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1»  Une  pension  annuelle  et  viagère  de  S,000  francs  an 
sieur  Pariset»  docteur  en  médecine  et  membre  de  TAca- 
demie  royale  de  médecine  ; 

S*  Une  pension  annuelle  et  viagère  de  9,000  francs  an 
sieur  Ballt,  docteur  en  médecine  et  membre  de  l'Aca- 
démie royale  de  médecine  ; 

30  Une  pension  annuelle  et  viagère  de  â,000  francs 
au  sieur  François,  ancien  médecin  des  armées  ; 

40  Une  pension  annuelle  et  viagère  de  2,000  francs 
au  sienr  AuDODAaD,  médecin  des  hôpitaux  militaires  de 
Paris; 

En  récompense  du  dévouement  dont  ils  ont  fait  preuve 
dans  la  mission  qui  leur  avait  été  confiée  par  le  gou- 
vernement pour  aller  étudier  la  maladie  qui  régnait  à 
Barcelone. 

Art.  8.  11  est  également  accordé  sur  les  fonds  géné- 
raux des  pensions  : 

10  Unejpension  annuelle  et  viagère  de  â,000  francs  à 
la  dame  Françoise  Mazillr,  yeuve  Mazet,  dont  le  fils, 
membre  de  la  commission  envoyée  à  Barcelone,  a  péri 
dans  cette  ville^  victime  de  son  dévouement  ; 

9p  Une  pension  annuelle  et  viagère  de  500  francs  au 
sieur  Jouarrt,  élève  interne  de  l'hôpital  de  Perpignan, 
en  récompense  du  zèle  avec  lequel  il  a  secondé  les  mem- 
bres de  la  commission  ; 

30  Une  pension  annuelle  et  viagère  de  500  francs  à  la 
sœur  JosEPHE  Morelle,  et  une  pension  annuelle  et  via- 
gère de  la  même  somme  à  la  sœur  Anne  Merlin,  qui 
ont  partagé  les  mêmes  dangers  et  le  même  dévouement, 
en  se  rendant  à  Barcelone  pour  le  service  des  malades. 

Art.  3.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  grand-livre 
des  pensions,  et  courront  à  dater  du  semestre  qui  suivra 
leor  inscription. 

Art.  4.  Lesdites  pensions  ne  seront  pas  soumises  aux 
dispositions  de  l'article  27  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
relatives  an  cumul  des  pensions  et  traitements. 

Aucun  autre  objel  ne  se  trouvant  à  Tordre  du 
lour,  la  Chambre  se  sépare  sans  ajournement 
nxe.  Bile  sera  convoquée  par  M.  le  président,  lors- 

âu*il  y  aura  lieu,  soit  pour  entendre  les  rapports 
e  diverses  commissions  spéciales  précédemment 
nommées,  soit  pour  recevoir  les  communications 
que  le  gouvernement  aurait  à  lui  faire. 


GHAHBRB  DBS  DËPUTBS. 

PRÉSmENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  samedi  30  mars  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  ; 
un  de  MH.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

MH.  les  ministres  de  Tintérieur^  de  la  guerre, 
des  finances  ;  MM.  de  Gaux  et  Thirat  de  Saint- 
Agpan  assistent  à  la  péance. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibération 
sur  les  dépenses  de  l  exercice  1822  et  sur  les  chapi" 
très  du  budget  de  la  guerre. 

M.  le  Prësident  fait  lecture  du  chapitre  VU, 
intitulé  :  Hôpitaux,  et  porté  au  premier  projet  du 
budget,  à  la  somme  de  6,119,000  fr.,  le  second 
projet  de  loi  a  porté  cette  somme  à  6,837,659 
francs. 

La  commission  a  proposé  sur  ce  total  une  ré- 
duction de  659  francs. 

Après  une  suspension  d'un  quart  d'heure,  mo- 
tivée sur  rinsufnsance  du  nombre  des  membres 
présents,  M.  le  président  fait  une  nouvelle  lec- 
ture du  chapitre  ;  il  ajoute  :  Si  personne  ne  de- 
mande la  parole,  je  vais  mettre  le  chapitre  aux 


M.  liAbbey  de  Pomplëres.  Je  la  deman- 
de... (Murmures  à  droite,) 
La  parole  est  accordée. 

M.  liabbey  de  Pomplëres.  Ce  chapitre  est 
comme  tous  les  autres... 

M.  le  général  Dadon.  On  n'entend  pas. 

M.  Perrean.  Monsieur  Dudon,  allez-vous  déjà 
commencer  à  interrompre  ? 

M.  liabbey  de  Ponpiëres.  Je  ne  puis  cou- 
vrir votre  basse-taille...  {On  rit.) 

Voix  à  droite  :  Vous  qui  n'avez  qu'une  mau- 
vaise haute-contre 

M.  liabbey  de  Pompières.  Mauvaise I... . 
Ne  pourra-t-on  plus  parler  ici  sans  recevoir  des 
interruptions  injurieuses? 

Vos  calculs  sont  établis  dans  la  supposition  que 
les  conscrits  que  vous  levez  actuellement  seront 
rendus  au  corps  le  1«»'  avril  ;  or,  le  conseil  de  re- 
crutement ne  s'assemblera  que  le  15.  {M.  Thirat 
de  Saint'Agnan:  Ce  ne  sont  pas  ceux-là.)  Je  parle 
d'après  le  budget  :  si  vous  avez  des  calculs  par- 
ticuliers, je  ne  puis  les  connaître. 

Il  y  aura  dans  l'effectif  un  quart  de  moins  que 
ce  qui  est  porté  dans  le  budget.  Je  demande 
une  réduction  proportionnelle  sur  les  frais  d'hô- 
pitaux. 

M.  Thirat  de  Salnt«Agaan,  commissaire  du 
Roi.  L'erreur  de  l'honorable  préopinant  provient 
de  ce  qu'il  pense  que  les  hommes  qui  viennent 
en  ce  moment  sous  les  drapeaux  doivent  être  de 
la  classe  de  1821.  Cette  classe  n*est  pas  aopelée 
en  ce  moment.  Les  hommes  qui  doivent  rormer 
les  36,000  hommes  de  supplément  proviennent 
des  classes  de  1819  et  1820.  Le  déficit  qu'a  sup- 
posé le  préopinant  n'existera  donc  pas.  L'effectif 
3ui  a  servi  de  base  au  budget  est  déjà  dépassé 
e  plus  de  3,000  hommes,  et  s'il  y  a  eu  quelque 
diminution  le  premier  mois,  elle  sera  plus  que 
compensée  par  cette  augmentation.  Du  reste  le 
service  des  hôpitaux  est  extrêmement  variable.  Il 
est  impossible  de  le  prévoir  plus  exactement  que 
nous  l  avons  fait. 

M.  liabbey  de  Pompières*  Je  n'ai  pas  atta- 

Sué  le  supplément  ;  je  n'ai  parlé  que  de  l'effectif 
onné  en  tête  du  budjget,  et  c'est  là-dessus  que 
je  demande  une  explication.  (Voix  à  droite  :  On 
ne  peut  pas  délibérer  ainsi  ;  faites  un  amende- 
ment.) Je  demande  la  remise  des  frais  d'hôpitaux 
proportionnellement  aux  hommes  qui  ne  sont  pas 
compris  dans  l'effectif. 

M.  Thirat  de  Saint-Agnan.  Les  premières 
mises  qui  sont  portées  au  budget  pour  les 
hommes  de  remplacement  sont  destinées  à  des 
hommes  qui  en  remplaceront  successivement 
d'autres  dans  le  courant  de  l'année.  Le  budget 
des  hôpitaux  est  basé  sur  le  dix-neuvième  de 
Peffectif  ;  or,  comme  l'effectif  existe  et  est  déjà 
dépassé,  ce  budget  ne  présente  aucune  espèce 
d'exagération. 

L'amendement  de  M.  Labbey  de  Pompières  est 
rejeté. 

Ce  chapitre  est  adopté  avec  la  réduction  de 
70,000  francs  proposée  par  la  commission. 

Chapitre  VIII.  Casernement  et  campem£ni.  Ce 
chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté  au  chiffre 
de  3,944,000  francs. 

Le  chapitre  iX,  recrutemenij  est  adopté  sans 
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réclamation  au  chiffre  de  1,001,000  francs. 
Chapitre  X,  frais  de  justice  militaire,  240,000  fr. 
M.  Benjamin  Constant  demande  la  parole. 

M.  Be^Jwniii  Comitaat.  On  éprouve  quel- 

2 ne  difficulté  à  présenter  des  observations  a  la 
bambre,  quand  on  veut  établir  en  principe  que 
nous  n'avons  pas  le  droit  de  demander  com- 
ment on  emploie  les  fonds  que  nous  votous.  La 
Chambre  en  a  offert  hier  l'exemple  sur  plusieurs 
articles.  Lorsqu^un  orateur  demandait  de  quelle 
utilité  était  tel  service,  de  quelle  manière  les 
troupes  qu'on  pave  étaient  employées,  on  pré- 
tendait qu'il  était  nors  de  la  question.  Ce  système 
tend  à  laire  voter  les  dépenses  sans  savoir  ce 
qu'on  en  fait. 

Cependant  nous  ne  pouvons  pas  nous  dispen- 
ser de  remplir  notre  devoir,  quelque  pénible 
qu'il  soit,  (7est  ce  que  je  viens  faire  en  ce 
moment.  Je  me  crois  d'autant  plus  fondé  à  le 
faire,  que  les  questions  que  je  vais  adressser  au 
ministre  de  la  guerre,  je  les  avais  adressées  à  son 
prédécesseur.  Les  réponses  qui  m'ont  été  faites, 
quoiqu'elles  ne  fussent  pas  satisfaisantes,  con- 
statent au  moins  que  j'étais  dans  la  question  : 
car  si  j'avais  été  hors  de  la  question,  on  ne  m'au- 
rait pas  répondu.  Je  tas  néanmoins  interrompu; 
quelques  membres  prétendirent  que  je  n'étais 
pas  dans  la  question,  et  M.  le  président  Ht  cesser 
les  interruptions,  en  déclarant  que  je  traitais  des 
objets  qui  se  rapportaient  à  la  question.  Ainsi, 
à  moins  de  changer  vos  précédents,  vous  ne 
pouves  pas  me  rappeler  à  la  question.  (On  rit  à 
droite.  —  Quelques  ooiœ  :  Gela  promet  du  scan- 
dale. }  J'abrégerai  le  plus  possible  les  observations 
que  j'ai  à  vous  soumettre.  Car  je  n'ai  pas  plus 
de  plaisir  à  subir  des  interruptions  que  vous  à 
les  faire. 

fin  1820,  un  code  militaire  nous  était  promis  ; 
et  il  était  achevé  sous  le  glorieux  ministère  de 
M.  le  maréchal  Saint-Cyr.  Cependant  il  ne  nous 
a  pas  été  présenté.  J'en  ai  demandé  le  motif;  un 
ministre  m'a  répondu  :  Il  ^  a  longtemps  que  les 
imperfections  de  cette  juridiction  ont  été  remar- 
quées ;  elles  consistent  surtout  en  ce  que  cette 
juridiction  confond,  par  connexité,  les  personnes 
civiles  avec  les  personnes  militaires-,  une  telle 
confusion  est  évidemment  contraire  aux  vrais 
principes  de  la  justice  distributive  et  du  gouver- 
nement constitutionnel. 

Bn  1821,  j'ai  reproduit  la  même  demande.  La 
ministre  nous  a  objecté  l'époque  avancée  de  la 
session,  en  disant  que  ce  code  était  terminé,  et 
qu'il  serait  présenté  incessamment.  Pourquoi 
donc  ne  l'esl-il  pas  encore  ? 

rai  cité,  l'année  dernière,  l'exemple  d'une 
jeune  fille  qui  avait  été  outragée,  à  Versailles, 
par  des  militaires.  Je  vous  demande  si  c'est  par 
un  conseil  de  guerre  que  cet  outrage  aux  mœurs 
(lovait  être  jugé  ?  Je  conçois  que  les  tribunaux 
militaires,  dont  les  formes  sont  plus  expéditives, 
soient  chargés  de  tout  ce  qui  regarde  la  disci- 
pline militaire;  mais  lorsque  des  citoyens  se 
trouvent  impliqués  dans  la  procédure,  c'est  aux 
tribunaux  civils  qu'elle  devrait  être  soumise. 

Je  ferai  remarquer  un  autre  vice  qui  résulte  de 
la  sévérité  du  Code  militaire  actuel.  Je  citerai  à 
ce  sujet  un  exemple,  que  je  cite  d'autant  plus 
volontiers,  qu'il  ne  tient  à  aucune  couleur  de 
parti.  N'a-t-on  pas  vu  dernièrement  un  malheu*- 
rrux  tambour  condamné  à  mort«  et  exécuté  à 
19  ans,  pour  s'être  révolté  contre  son  scrsont?  Je 
vous  demande  si  on  doit  le  mettre  sur  la  même 
ligne  qu'on  rebelle  pris  les  armes  k  la  main.  Les 


peines  devraient  être  graduées  selon  les  fautes, 
et  la  peine  de  mort  réservée  pour  la  plus  grave. 
Je  ne  dirai  rien  de  la  question  relative  à  rem- 
ploi de  la  force  armée  contre  les  citoyens  :  seule- 
ment je  vous  rappellerai  qu'en  Angleterre,  que 
Ton  cite  dans  les  deux  sens,  pour  l'aristocratie 
comme  pour  la  hberté,  j'ai  vu  pendant  mon 
séjour  de  simples  soldats  condamnés  pour  avoir 
exécuté  des  ordres  illégaux  ;  il  y  en  a  eu  de 
pendus  à  Edimbourg  pour  avoir  tiré  sur  le 
peuple  par  ordre  de  leurs  officiers.  {Murmures  à 
droite.)  Et  en  effet,  vous  n'aves  pas  senti,  hier, 
toute  la  portée  de  votre  théorie  :  elle  irait  jus- 
qu'à al^oudre  les  soldats  qui,  par  ordre  de  leurs 
chefs,  attaqueraient  l'autorité  lé^time,  puisque 
vous  avez  dit  qu'ils  devaient  obéir  à  leurs  chefs. 
(Four  à  droite  :  Non,  non  I  cela  ne  va  pas  jus- 
que-là.) 

Je  désirerais  savoir  de  H.  le  commissaire  du 
Roi,  qui  a  coopéré  à  la  rédaction  du  nouveau 
Code  militaire,  pourquoi  l'on  tarde  tant  à  nous  le 
présenter  ;  pounfuoi  l'on  ne  cherche  pas  à  mettre 
un  terme  aux  procédures  actnelles  des  eonseils  de 
guerre.  Il  est  certain  que  leur  organisation  ac^ 
tuelle  n'est  pas  conforme  à  la  loi.  Un  de  mes 
honorables  amis  a  dit  que  les  conseils  de  guerre 
étaient  en  continuelle  forfaiture  depuis  la  paix  : 
on  ne  l'a  pas  nié.  Ainsi,  avant  d'allouer  des 
fonds  pour  les  conseils  de  guerre,  je  voudrais 
qu'ils  fussent  en  harmonie  avec  notre  législation, 
avec  notre  Charte.  Je  voudrais  que  les  formes 
soient  telles  que  nous  n'ayions  pas  à  craindre 
que  les  conseils  de  guerre  deviennent  l'instru- 
ment de  partis,  que  la  sévérité  qu'on  y  déployé 
ne  serve  pas  de  marchepied  à  des  ambitieux 
pour  arriver  à  des  places  plus  élevées.  Je  désire 
qu'on  impose  aux  conseils  de  guerre  la  nécessité 
de  se  renfermer  dans  les  formes  judiciaires,  et 
qu'on  accorde  à  la  défense  toute  la  latitude  né- 
cessaire. 

Je  citerai  l'exemple  d'un  conseil  de  guerre, 
récent,  dont  j'ai  d'autant  plus  le  droit  de  parler, 
qu'à  cause  de  la  précipitation  qu'il  a  mise  dans 
son  jugement  et  de  la  violation  des  formes,  ce 
jugement  a  été  cassé  par  le  conseil  de  révision. 
Sans  doute,  il  est  heureux  que  le  conseil  de  révi- 
sion casse  de  tels  jugements  ;  mais  il  serait  encore 
plus  heureux  mrils  ne  fussent  pas  prononcés,  il 
faut  que  les  officiers  qui  composent  le  conseil  de 

guerre  sachent  qu'en  entrant  dans  le  sanctuaire 
e  la  justice,  ils  doivent  déposer  tous  les  intérêts 
gui  pourraient  les  diriger  dans  leur  carrière, 
omme  juges,  ils  sont  indépendants.  On  ne  doit 
pas  chercher  à  influencer  leurs  jugements.  Le 
général  qui  les  nomme  ne  doit  pas  calculer  s'il  fait 
une  chose  agréable  à  telle  ou  telle  autorité,  eu 
poussant  le  conseil  de  guerre  à  la  sévérité. 

Je  demande  aux  ministres  quand  ils  présente- 
ront ce  Code  militaire  pour  la  iustice  publique  et 
pour  l'humanité,  et  sans  lequel  il  m'est  impossi- 
ble d'allouer  les  z4,000  fhincs  destinés  aux  con- 
seils de  guerre. 

Voix  à  gauche  :  L'impression  ! 

Voix  à  droite:  Non,  non  I 

(La  proposition  de  l'impression  est  mise  aux 
VOIX  et  rejetée.) 

IH.  éeCmux,  commissaire  du  Roi.  Messieurs,  le 
ministre  de  la  guerre  actuel  s'empresse  de  reconnaî- 
tre, ainsi  que  ses  prédécesseurs,  les  nombreuses 
imperfectious  de  notre  législation  militaire.  BUe 
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1»  Une  pension  annuelle  et  viagère  de  S,000  francs  an 
sieur  Pariset,  docteur  en  médecine  et  membre  de  TAca- 
demie  royale  de  médecine  ; 

S*  Une  pension  annuelle  et  viagère  de  9,000  francs  an 
sieur  Ballt,  docteur  en  médecine  et  membre  do  l'Aca- 
démie royale  de  médecine  ; 

30  Une  pension  annuelle  et  viagère  de  2,000  francs 
an  sieur  François,  ancien  médecin  des  armées  ; 

40  Une  pension  annuelle  et  viagère  de  2,000  francs 
au  sieur  Audodarb,  médecin  des  hôpitaux  militaires  de 
Paris  ; 

En  récompense  du  dévouement  dont  ils  ont  fait  preuve 
dans  la  mission  oui  leur  avait  été  confiée  par  le  gou- 
vernement pour  aller  étudier  la  maladie  qui  régnait  à 
Barcelone. 

Art.  8.  11  est  également  accordé  sur  les  fonds  géné- 
raux des  pensions  : 

10  Unejpension  annuelle  et  viagère  de  2,000  francs  à 
la  dame  Françoisb  Mazillr,  yeuve  Mazet,  dont  le  fils  > 
membre  de  la  commission  envoyée  à  Barcelone,  a  péri 
dans  cette  ville j  victime  de  son  dévouement  ; 

9p  Une  pension  annuelle  et  viagère  de  500  francs  au 
sieur  Jouarrt,  élève  interne  de  l' hôpital  de  Perpignan, 
en  récompense  du  zèle  avec  lequel  il  a  secondé  les  mem- 
bres de  la  commission  ; 

30  Une  pension  annuelle  et  viagère  de  500  francs  à  la 
sœur  JosEPHE  Morelle,  et  une  pension  annuelle  et  via- 
gère de  la  même  somme  à  la  sœur  Anne  Merlin,  qui 
ont  partagé  les  mêmes  dangers  et  le  même  dévouement, 
en  se  rendant  à  Barcelone  pour  le  service  des  malades. 

Art.  3.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  grand-livre 
des  pensions,  et  courront  à  dater  du  semestre  qui  suivra 
lear  inscription. 

Art.  4.  Lesdites  pensions  ne  seront  pas  soumises  aux 
dispositions  de  Varticlo  27  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
relatives  au  cumul  des  pensions  et  traitements. 

Aucun  autre  objel  ne  se  trouvant  à  Tordre  du 

Jour,  la  Chambre  se  sépare  sans  ajournement 
ixe.  Bile  sera  convoquôe  par  M.  le  président,  lors- 
âa*il  y  aura  lieu,  soft  pour  entendre  les  rapports 
e  diverses  commissions  spéciales  précédemment 
nommées,  soit  pour  recevoir  les  communications 
que  le  gouvernement  aurait  à  lui  faire. 


GHAHBRB  DBS  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  samedi  30  mars  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  ; 
un  de  MH.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
Terbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

MM.  les  ministres  de  Pintérieur;  de  la  guerre, 
des  finances  ;  MM.  de  Gaux  et  Thirat  de  Saint- 
Agpan  assistent  à  la  péance. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suiu  de  la  délibération 
sur  les  dépenses  de  l  exercice  1822  et  sur  les  chapi" 
,  très  du  budget  de  la  guerre. 

M.  le  Président  fait  lecture  du  chapitre  VU, 
intitulé  :  Hôpitaux,  et  porté  au  premier  projet  du 
budget,  à  la  somme  de  6,119,000  fr.,  le  second 
projet  de  loi  a  porté  cette  somme  à  6,837,659 
&*ancs. 

La  commission  a  proposé  sur  ce  total  une  ré- 
duction de  659  francs. 

Après  une  suspension  d*un  quart  d'heure,  mo- 
tivée sur  rinsumsance  du  nombre  des  membres 
présents,  M.  le  président  fait  une  nouvelle  lec- 
ture du  chapitre  ;  il  ajoute  :  Si  personne  ne  de- 
mande la  parole,  je  Yals  mettre  le  chapitre  aux 
Toix*.. 


M.  liAbbey  de  Pompiëres.  Je  la   den 

de...  (Murmures  à  droite.) 
La  parole  est  accordée. 

M.  liabbey  de  Ponpiëree.  Ce  chapitre 

comme  tous  les  autres... 

M.  le  général  Dadon.  On  n'entend  pas. 

M.  Perrean.  Monsieur  Dudon,  allez- vous 
commencer  à  interrompre  ? 

M.  liaMbey  de  Ponpiëres.  Je  ne  puis  < 

vrir  votre  basse-taille...  {On  rit») 

Voix  à  droite  :  Vous  qui  n'avez  qu'une  n: 
vaise  haute-contre 

M.  liabbey  de  Pompières.  Mauvaise  ! 
Ne  pourra-t-on  plus  parler  ici  sans  recevoir 
interruptions  injurieuses? 

Vos  calculs  sont  établis  dans  la  supposition 
les  conscrits  que  vous  levez  actuellement  sei 
rendus  au  corps  le  !•'  avril  ;  or,  le  conseil  de 
crutement  ne  s'assemblera  que  le  15.  (3/.  Th 
de  Saint'Aqnan:  Ce  ne  sont  pas  ceux-là.)  Je  p 
d'après  le  budget  :  si  vous  avez  des  calculs  ] 
ticuiiers,  je  ne  puis  les  connaître. 

Il  y  aura  dans  l'effectif  un  quart  de  moins 
ce  qui  est  porté  dans  le  budget.  Je   dema 
une  réduction  proportionnelle  sur  les  frais  d' 
pitaux. 

M.  TWrat  de  Salnt-Agnan,  commissain 
Roi,  L'erreur  de  l'honorable  préopinant  provi 
de  ce  qu'il  pense  que  les  hommes  qui  vienn 
en  ce  moment  sous  les  drapeaux  doivent  être 
la  classe  de  1821.  Cette  classe  n'est  pas  aopc 
en  ce  moment.  Les  hommes  qui  doivent  ron 
les  36,000  hommes  de  supplément  provicnn 
des  classes  de  1819  et  1820.  Le  déficit  qu'a  si 
posé  le  préopinant  n'existera  donc  pas.  L'effe 
qui  a  servi  de  base  au  budget  est  déjà  dépa 
de  plus  de  3,000  hommes,  et  s'il  y  a  eu  queli 
diminution  le  premier  mois,  elle  sera  plus  1 
compensée  par  cette  augmentation.  Du  reste 
service  des  hôpitaux  est  extrêmement  variabU 
est  impossible  de  le  prévoir  plus  exactement  1 
nous  l  avons  fait. 

M.  liabbey  de  Pompièrea*  Je  n'ai  pas  a 

Sué  le  supplément  ;  je  n'ai  parlé  que  de  l'effe 
onné  en  tête  du  budget,  et  c'est  là-dessus  ( 
je  demande  une  explication.  (Voix  à  droite  : 
ne  peut  pas  délibérer  ainsi  ;  faites  un  ameni 
ment.)  Je  demande  la  remise  des  frais  d'hùpita 
proportionnellement  auxhommesquine  sont  | 
compris  dans  Teffectif. 

M.  Thirat  de  Saint-Agnan»  Les  premij 
mises  qui  sont  portées  au  budget  pour 
hommes  de  remplacement  sont  destinées  à  < 
hommes  qui  en  remplaceront  successivem 
d'autres  dans  le  courant  de  l'année.  Le  bud 
des  hôpitaux  est  basé  sur  le  dix-neuvième 
l'effeclif  ;  or,  comme  l'effectif  existe  et  est  d 
dépassé,  ce  budget  ne  présente  aucune  esp< 
d'exagération. 

L'amendement  de  M.  Labbey  de  Pompiôres 
rejeté. 

Ge  chapitre  est  adopté  avec  la  réduction 
70,000  francs  proposée  par  la  commission. 

Chapitre  VIIl.  Casernement  et  campement, 
chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté  au  cjjif] 
de  3,944,000  francs. 

Le  chapitre  IX,  recrutement^  est  adopté  sa 


IGikimbre  dai  Ddpat^.]        SECONDS  RESTAURATION.        130  mars  1811. 


réclamation  au  chiffre  de  l»00t,000  f^aucs. 
Chapitre  X;  frais  de  justice  militaire,  240,000  fr. 
M.  Benjamin  Constant  demande  la  parole. 

M.  Benjamiii  t^onstaat.  On  éprouve  cniel- 

2 ne  diflicuité  à  présenter  dos  observations  a  la 
hambre,  quand  on  veut  établir  en  principe  que 
nous  n*avons  pas  le  droit  de  demander  com- 
ment on  emploie  les  fonds  que  nous  votons.  La 
Chambre  en  a  offert  hier  i*exemple  sur  plusieurs 
articles.  Lorsqu'un  orateur  demandait  de  quelle 
utilité  était  tel  service^  de  quelle  manière  les 
troupes  qu'on  pave  étaient  employées,  ou  pré- 
tendait au*il  était  nors  de  la  question.  Ce  système 
tend  à  faire  voter  les  dépenses  sans  savoir  ce 
qu'on  en  fait. 

Cependant  nous  ne  pouvons  pas  nous  dispen- 
ser de  remplir  notre  devoir,  quelque  pénible 
quUl  soit.  (Test  ce  que  je  viens  faire  en  ce 
moment.  Je  me  crois  d'autant  plus  fondé  à  le 
faire,  que  les  questions  que  je  vais  adressser  au 
ministre  de  la  guerre,  je  les  avais  adressées  à  son 
prédécesseur.  Les  réponses  qui  m'ont  été  faites, 
quoiqu'elles  ne  fussent  pas  satisfaisantes,  con- 
statent au  moins  que  j'étais  dans  la  question  : 
car  si  j'avais  été  hors  de  la  question,  on  ne  m'au- 
rait pas  répondu.  Je  fUs  néanmoins  interrompu; 
quelques  membres  prétendirent  que  je  n'étais 
pas  dans  la  guestion,  et  M.  le  président  fit  cesser 
les  interruptions,  en  déclarant  que  je  traitais  des 
objets  qui  se  rapportaient  à  la  question.  Ainsi, 
à  moins  de  changer  vos  précédents,  vous  ne 
pouvez  pas  me  rappeler  à  la  question.  (On  rit  à 
droite.  —  Quelques  voiœ  :  Cela  promet  du  scan- 
dale.) J'abrégerai  le  plus  possible  les  observations 
Sue  j^ai  à  vous  soumettre.  Car  je  n'ai  pas  plus 
e  plaisir  à  subir  des  interruptions  que  vous  à 
les  faire. 

£n  1820,  un  code  militaire  nous  était  promis  ; 
et  il  était  achevé  sous  le  glorieux  ministère  de 
M.  le  maréchal  Saint-Cyr.  Cependant  il  ne  nous 
a  pas  été  présenté.  J'en  ai  demandé  le  motif  ;  un 
ministre  m'a  répondu  :  Il  ^  a  longtemps  que  les 
imperfections  de  cette  juridiction  ont  été  remar- 
quées ;  elles  consistent  surtout  en  ce  que  cette 
juridiction  confond,  par  connexité,  les  personnes 
civiles  avec  les  personnes  militaires;  une  telle 
confusion  est  évidemment  contraire  aux  vrais 
principes  de  la  justice  distributive  et  du  gouver- 
nement constitutionnel. 

Bn  1821,  j'ai  reproduit  la  même  demande.  Le 
ministre  nous  a  objecté  l'époque  avancée  de  la 
session,  en  disant  que  ce  code  était  terminé,  et 
qu'il  serait  présenté  incessamment.  Pourquoi 
donc  ne  i'est-il  pas  encore  ? 

J*ai  cité,  l'année  dernière,  l'exemple  d'une 
jeune  fille  qui  avait  été  outragée,  à  Versailles, 
par  des  militaires.  Je  vous  demande  si  c'est  par 
un  conseil  de  guerre  que  cet  outrage  aux  mœurs 
devait  être  jugé  ?  Je  conçois  que  les  tribunaux 
militaires,  dont  les  formes  sont  plus  expéditives, 
soient  chargés  de  tout  ce  qui  regarde  la  disci- 
pline militaire;  mais  lorsque  des  citoyens  se 
trouvent  impliqués  dans  la  procédure,  c'est  aux 
tribunaux  civils  qu^elle  devrait  être  soumise. 

Je  ferai  remarquer  un  autre  vice  qui  résulte  de 
la  sévérité  du  Code  militaire  actuel.  Je  citerai  à 
ce  sujet  un  exemple,  que  le  cite  d'autant  plus 
volontiers,  qu'il  ne  tient  à  aucune  couleur  de 
parti.  N'a-t-on  pas  vu  dernièrement  un  malheu- 
reux tambour  condamné  à  mort,  et  exécuté  à 
19  ans,  pour  s'être  révolté  contre  son  sergent  t  Je 
vous  demande  si  on  doit  le  mettre  sur  la  même 
ligne  qu'on  rebelle  pris  les  armes  A  la  main.  Les 


peines  devraient  être  graduées  selon  les  fautes, 
et  la  peine  de  mort  réservée  pour  la  plus  grave. 
Je  ne  dirai  rien  de  la  question  relative  à  rem- 
ploi de  la  fbroe  armée  contre  les  citoyens  :  seule- 
ment je  vous  rappellerai  qu'en  Angleterre,  que 
Ton  cite  dans  les  deux  sens,  pour  l'aristocratie 
comme  pour  la  hberté,  j'ai  vu  pendant  mon 
séjour  de  simples  soldats  condamnés  pour  avoir 
exécuté  des  ordres  illégaux  ;  il  y  en  a  eu  de 
pendus  à  Edimbourg  pour  avou*  tiré  sur  le 
peuple  par  ordre  de  leurs  officiers.  {Murmures  à 
droite.)  Et  en  effet,  vous  n'avez  pas  senti,  hier, 
toute  la  portée  de  votre  théorie  :  elle  irait  Jus- 


(Four  à  droite  :  Non,  non  I  cela  ne  va  pas  jus- 


que-là.) 

Je  désirerais  savoir  de  H.  le  commissaire  du 
Roi,  qui  a  coopéré  à  la  rédaction  du  nouveau 
Code  militaire,  pourquoi  l'on  tarde  tant  à  nous  le 
présenter  ;  pounfuoi  l'on  ne  cherche  pas  à  mettre 
un  terme  aux  procédures  actuelles  des  conseils  de 
guerre.  Il  est  certain  que  leur  or^nisation  ac- 
tuelle n'est  pas  conforme  à  la  loi.  Un  de  mes 
honorables  amis  a  dit  que  les  conseils  de  guerre 
étaient  en  continuelle  forfaiture  depuis  la  paix  : 
on  ne  Ta  pas  nié.  Ainsi,  avant  d'allouer  des 
fonds  pour  les  conseils  de  guerre,  je  voudrais 
qu'ils  fussent  en  harmonie  avec  notre  législation, 
avec  notre  Charte.  Je  voudrais  que  les  formes 
soient  telles  que  nous  n'ayions  pas  à  craindre 
que  les  conseils  de  guerre  deviennent  l'instru- 
ment de  partis,  que  la  sévérité  qu'on  y  déployé 
ne  serve  pas  de  marchepied  à  des  ambitieux 
pour  arriver  à  des  places  plus  élevées.  Je  désire 
qu'on  impose  aux  conseils  de  guerre  la  nécessité 
de  se  renfermer  dans  les  formes  judiciaires,  et 
qu'on  accorde  à  la  défense  toute  la  latitude  né- 
cessaire. 

Je  citerai  l'exemple  d'un  conseil  de  guerre, 
réc43nt,  dont  j'ai  d'autant  plus  le  droit  de  parler, 
qu'à  cause  de  la  précipitation  qu'il  a  mise  dans 
son  jugement  et  de  la  violation  des  formes,  ce 
jugement  a  été  cassé  par  le  conseil  de  révision. 
Sans  doute,  il  est  heureux  que  le  conseil  de  révi- 
sion casse  de  tels  jugements  ;  mais  il  serait  encore 
plus  heureux  mrils  ne  fussent  pas  prononcés,  il 
mut  que  les  officiers  qui  composent  le  conseil  de 

guerre  sachent  qu'en  entrant  dans  le  sanctuaire 
e  la  justice,  ils  doivent  déposer  tous  les  intérêts 
gui  pourraient  les  diriger  dans  leur  carrière, 
omme  juges,  ils  sont  indépendants.  On  ne  doit 
pas  chercher  à  influencer  leurs  jugements.  Le 
général  qui  les  nomme  ne  doit  pas  calculer  s'il  fait 
une  chose  agréable  à  telle  ou  telle  autorité,  eu 
poussant  le  conseil  de  guerre  à  la  sévérité. 

Je  demande  aux  ministres  quand  ils  présente- 
ront ce  Code  militaire  pour  la  iustice  publique  et 
pour  l'humanité,  et  sans  lequel  il  m'est  impossi- 
ble d'allouer  les  24,000  francs  destinés  aux  con- 
seils de  guerre. 

Voix  à  gauche  :  L'impression  1 

Voix  à  droite:  Non,  non! 

(La  proposition  de  l'impression  est  mise  aux 
voix  et  rejetée.) 

IM.  é^Cmux, commissaire  du  Roi,  Messieurs,  le 
ministre  de  la  guerre  actuel  s'empresse  de  reconnaî- 
tre, ainsi  que  ses  prédécesseurs,  les  nombreuses 
imperfectious  de  flotre  législattou  militaire.  Bile 
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est  susceptible  en  effet  de  recevoir  d'importantes 
améliorations.  Mais  si  Ton  peut  désirer  des  chan- 
gements dans  l'ordre  de  la  compétence,  dans  la 
graduation  des  peines,  etc.,  on  doit  rechercher 
aussi  avec  empressement  les  moyens  de  resserrer 
de  plus  en  plus  les  liens  de  la  discipline  mili- 
taire. 

Des  questions  aussi  délicates  demandent  à  être 
mûrement  approfondies  ;  le  gouvernement  s'en 
est  occupé  sans  relâche  depuis  plusieurs  années. 
Une  commission,  composée  de  magistrats,  de 
membres  du  Conseil  d'Etat  et  d'officiers  généraux, 
a  d'abord  été  chargée  par  le  ministre  de  la  guerre 
de  préparer  ce  travail.  J'ai  eu  moi-même  l'hon- 
neur de  faire  partie  assez  longtemps  de 'cette 
commission. 

Les  projets  de  Gode,  résultat  des  délibérations 
de  la  commission,  ont  été  soumis  ensuite  au 
Conseil  d'Etat.  On  ne  s'étonnera  pas  du  temçs 
qu'il  a  mis  à  examiner  ces  projets,  si  l'on  consi- 
dère qu'ils  composent  un  travail  immense,  et 
4  projets  de  lois  distincts.  Ce  second  examen  n'a 
pas  été  infructueux  ;  des  changements  utiles  ont 
été  indiqués  ;  mais  il  y  a  eu  une  grande  dissi- 
dence d'opinion  sur  quelques-unes  des  bases  de 
ce  travail,  et  il  a  paru  indispensable  de  soumet- 
tre ces  Godes  à  une  troisième  révision. 

Ces  délais  ne  doivent  surprendre  personne; 
quand  on  veut  de  bonnes  lois,  on  ne  saurait  trop 
mûrir  les  travaux  qui  leur  servent  de  bases. 

Je  dois  observer,  d'ailleurs,  que  les  inconvé- 
nients qui  résultent  des  imperfections  des  Codes 
actuellement  en  vigueur,  sont  beaucoup  moins 
gi^aves  que  l'honorable  préopinant  ne  s'est  plu  à 
le  dire.  Nous  remarquerons  comme  une  preuve 
de  cette  opinion  qu'il  s'est  borné  depuis  plusieurs 
années  à  citer  un  seul  fait,  quenous  devons  d'ail- 
leurs nous  abstenir  de  discuter  à  cette  tribune, 
autant  pour  ménager  les  instants  de  la  Chambre 
que  par  respect  pour  la  chose  jugée. 

M.  Benjamin  Constant  a  prétendu  de  nouveau 
que  les  conseils  de  guerre  étaient  en  état  perma- 
nent de  forfaiture,  attendu  que  la  loi  du  13  bru- 
maire an  y  qui  les  a  établis  ne  statuait  que  pour 
la  durée  de  la  guerre  et  annonçait  pour  la  paix 
la  publication  d  un  Code  plus  régulier. 

Cette  conclusion  est  contraire  au  principe  ab- 
solu, général  et  nécessaire  qui  veut  gu'il  n'y  ait 
aucune  interruption  dans  la  législation  positive 
d'un  Etat.  Une  loi  en  matière  judiciaire  n'est 
définitivement  révoquée  que  par  la  publication 
de  celle  qui  la  remplace. 

En  supposant  d'ailleurs  que  la  loi  de  Tan  V  eût 
été  caduque  au  moment  même  de  la  signature  de 
la  paix,  on  se  serait  retrouvé  de  droit  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  2<»  jour  complémentaire  de 
l'an  VIll,  et  Ton  serait  retombé  dans  un  système 
monstrueux  qui  présentait  beaucoup  d'analogie 
avec  celui  des  commissions  militaires. 

Mais  ce  qui  paraît  décisif  en  cette  matière,  c'est 
que  ta  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
qui  fait  règle  positive  tant  qu'elle  n'est  pas  con- 
tredite par  un  acte  du  législateur,  tranche  toute 
difficulté.  Plus  de  vingt  arrêts  de  cette  Cour, 
rendus  depuis  ia  paix,  confirment  la  non  abro- 

gation  de  la  loi  du  13  brumaire,  la  citent  comme 
evant  être  exécutée,  et  approuvent  le  mode  de 
procédure  qu'elle  a  établi. 

J'arrive  aux  assertions  qui  ont  été  produites 
à  l'occasion  d'une  cause  ^rave  récemment  portée 
devant  les  tribunaux  militaires,  et  je  remarque 
d'abord  qu'on  ne  les  a  appuyées  sur  aucune 
preuve.  Je  déclarerai  en  outre  qu'il  n'est  par- 
venu au  ministre  de  la  guerre  aucune  plainte 


sur  le  mode  de  procéder  des  conseils  de  guei 
Dans  cette  occasion,  il  me  suffit  d'ailleurs,  p( 
répondre  aux  autres  insinuations  du  préopina 
d'ajouter  que  dans  une  cause  où  la  poursi 
d'une  trame  coupable  intéressait  toute  l'orga 
sation  sociale,  de  légers  vices  de  forme  ont  si 
pour  faire  casser  le  jugement  qui  avait  établi 
culpabilité  des  prévenus.  (Adhésion  général 
droite  et  au  centre). 

Le  chapitre  X  est  adopté. 
On  passe  au  chapitre  Xl  (Remontes)  :  l,952,i 
francs. 

M.  d'Orglandes.  Messieurs,  au  moment 
vous  ouvrez  la  discussion  sur  le  chapitre  des 
montes,  je  crois  devoir  présenter  quelques  ( 
veloppements  sur  cet  important  objet,  à  l'api 
des  judicieuses  réflexions  que  vous  a  soumi 
notre  respectable  collègue  M.  de  Bonald,  dans  i 
séance  précédente. 

La  cavalerie  française  est  sans  contredit  la  p 
mière  de  l'Europe  pour  la  bravoure,  l'instri 
tion  et  la  discipline;  mais  elle  est  infériei 
à  celle  de  plusieurs  puissances  par  la  qualité  ( 
chevaux.  Ce  serait  en  vain  que  le  gouvemem< 
multiplierait  les  efforts  et  les  sacrifices  pour  pi 
venir  le  dépérissement  de  la  race  de  nos  ci 
vaux  de  selle,  si  ceux  qui  les  élèvent  ne  trouve 
à  les  vendre  à  des  prix  suffisants.  Voilà  le  vé 
table  encouragement  et  le  seul  vraiment  ef 
cace. 

Cependant,  Messieurs,  d'un  côté  la  somi 
de  426  fr,  21  cent.,  prix  moyen  des  chevaux 
cavalerie,  est  insuffisante  pour  dédommag 
l'agriculteur  de  ses  avances,  et  de  l'autre  l'usaj 
de  faire  les  remontes  en  pays  étranger  le  pri 
de  la  vente  de  ceux  qu'il  a  élevés. 

On  a  prétendu  qu'il  n'existait  pas  assez  de  et 
vaux  de  troupes  en  France  ;  mais  cette  singulié 
assertion  ne  peut  soutenir  un  instant  l'ex 
men. 

Il  faut  environ  4,000  chevaux  de  remonte  { 
année,  les  seuls  départements  de  l'Orne  et  i 
Calvados  peuvent  en  fournir  3,000.  Celui  du  G 
vados  en  a  même  fourni  2,400  en  1821. 

De  tout  temps  les  chevaux  français,  et  partie 
lièrement  les  chevaux  normands,  ont  été  codj 
dérés  comme  les  plus  propres  à  la  guerre;  u 
nouvelle  expérience  en  a  été  acquise  dans 
campagne  de  Aussie.  Ce  n'est  pas  sans  étonii 
ment  que  dans  plusieurs  de  nos  provinces  < 
voit  préférer  à  leurs  précieuses  productions  d 
chevaux  qui  leur  sont  inférieurs  sous  tous  1 


[^  1 


rapports,  les  nôtres  ont  une  durée  double  i 
ceux  qu'on  va  chercher  chez  l'étranger.  Le  chev 
duHolstein,  qui  sert  aujourd'hui  à  nos  remonte 
est  trop  ardent,  a  les  pieds  plats,  et  après  det 
campagnes  est  rarement  susceptible  d'un  b( 
service. 

Je  dois  aussi  appeler  votre  attention  sur  1 
inconvénients  du  mode  adopté  pour  l'acbat  d 
chevaux  en  France. 

Des  officiers  supérieurs  sont  établis  à  Caen  et 
Glermont-Ferrana  dans  Pintention  de  traiti 
directement  avec  les  propriétaires.  Cette  id< 
eût  été  heureuse  puisqu'elle  eût  écarté  l'iate 
vention  des  marchands;  mais  pour  qu'elle  e 
produit  son  effet,  il  eût  fallu  qu^un  certain  non 
bre  d'officiers  fût  disséminé  dans  les  départemcn 
qui  élèvent  des  chevaux:  les  propriétaires  c 
1  Orne  et  de  la  Manche,  par  exemple,  peuvent-i 
conduire  leurs  chevaux  a  Caen,  à  la  distance  d 
20  ou  25  lieues,  n'étant  pas  assurés  d'en  trouve 
la  vente,  et  par  conséquent  dans  la  crainte  d 
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A  Qoe  heure,  la  Chambre  se  réuoit.à  Tissue  des 
bureaux  où  ellr  -''^-*  — «-a^  ^«  i«. 

trois 
séance^ 

pùnt  de  Rouen,  le  second  à  la  concession  des  eauœ 
surabondantes  du  canal  de  Saint-Maur,  et  le  troi- 
sième aux  pensions  à  accorder  aux  médecins  et  aux 
sceurs  de  charité  envoyés  à  Barcelone. 

Le  garde  des  archives,  sur  Tordre  de  M.  le  pré- 
sident, fait  lecture  du  procès-yerbal  de  la  séance 
d'hier. 

L'Assemblée  en  adople  la  réclamation. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion,  en  as- 
semblée  générale ,  des  trois  projets  de  loi  exami^ 
nés  dans  les  bureaux  avant  la  séance. 

Le  ministre  de  Tintérieur  et  les  commisaires  du 
Roi,  chargés  de  la  défense  de  ces  projets,  sont  in- 
troduits. 

Lecture  faite  du  premier  projet,  relatif  à  Ta- 
chèvement  du  pont  de  Rouen,  M.  le  président 
consulte  TAssemblée  pour  savoir  si  elle  veut  ou- 
vrir immédiatement  la  discussion,  ou  nommer 
une  commission  spéciale  qui  lui  fera  son  rap- 
port. 

H.  le  eenile  de  Ceslellane  estime  que  le 
projet  ne  paraissant  susceptible  d'aucune  diffi- 
culté, la  Chambre  pourrait,  sans  inconvénient, 
procéder  à  sa  discussion  immédiate. 

M.  le  marqnis  de  Li«piaee  observe  que  le  pre- 
mier et  le  second  projet  se  rattachent  à  des  intérêts 
locaux,  et  contiennent  des  dispositions  de  détail 
qui  méritent  d'être  examinées.ll  propose  en  consé- 
quence de  renvoyer  l'un  et  l'autre  à  i  examen  d'une 
commission  spéciale,  sauf  à  discuter  immédiate- 
ment le  troisième  projer,  qui  ayant  pour  ainsi  dire 
pris  naissance  dans  le  sein  de  la  Chambre,  n'y  ren- 
contrera sans  doute  aucune  opposition. 

T*   XXXVI. 


M.  le  baron  de  Barante  ajoute,  à  l'appui 
du  renvoi  proposé,  que,  sur  le  second  projet,  ce- 
lui qui  concerne  le  canal  de  Saint-Maur,  il  a  été 
distribué  à  la  Chambre,  par  un  tiers  intéressé,  des 
observations  imprimées  dont  le  mérite  ne  peut 
convenablement  être  apprécié  que  par  une  com- 
mission. 

La  Chambreconsuitée  décide  qu'il  sera  nommé, 
pour  l'examen  des  deux  premiers  projets,  une 
commission  spéciale  de  trois  membres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaire^,  M.  le  pr&ident  désigne,  par 
la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au 
dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte  Le- 
coutculx  et  le  marquis  de  fionnay. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  85  votants.la  majorité  absolue  des 
suffrages  à  MM.  le  marauis  de  Mortemart,  le  mar- 
quis de  Laplace  et  le  auc  de  Crillon. 

Us  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  com- 
missaires de  l'Assemblée  pour  l'examen  des  deux 
premiers  projets  de  loi. 

Lecture  faite  du  troisième,  qui  a  pour  objet  les 

Sensions  à  accorder  aux  médecins  et  aux  sœurs 
e  charité  envoyés  à  fiarcelonc,  la  Chambre 
décide  que  la  discussion  s'ouvrira  immédiatement 
sur  ce  dernier  projet. 

Aucun  pair  ne  demandant  la  parole  pour  le  com- 
battre, les  quatre  articles  dont  il  se  compose  sont 
successivement  lus,  mis  aux  voix  et  provisoire- 
ment adoptés. 

11  est  ensuite  voté  au  scrutin  sur  l'adoption 
définitive,  dans  la  forme  usitée  pour  le  vote  des 
lois. 

Sur  un  nombre  total  de  89  votants,  dont  l'appel 
nominal  constate  la  présence,  le  résultat  du  aé- 
pouillement  donne  88  suffrages  eu  faveur  du 
projet. 

Son  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la  Cham- 
bre, par  H.  le  président. 

Suit  la  teneur  du  projet  adopté  : 

fKonr  n  loi. 

Art.  Vf.  11  est  accordé  sar  les  fends  généraux  dOs 
pensions  : 
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est  susceptible  en  effet  de  recevoir  d'importantes 
améliorations.  Mais  si  Ton  peut  désirer  des  chan- 
gements dans  l'ordre  de  la  compétence,  dans  la 
graduation  des  peines,  etc.,  on  doit  rechercher 
aussi  avec  empressement  les  moyens  de  resserrer 
de  plus  en  plus  les  liens  de  la  discipline  mili- 
taire. 

Des  questions  aussi  délicates  demandent  à  être 
mûrement  approfondies  ;  le  gouvernement  s'en 
est  occupé  sans  relâche  depuis  plusieurs  années. 

Une  commission,  composée  de  magistrats,  de 
membres  du  Conseil  d'Etat  et  d'officiers  généraux, 
a  d'abord  été  chargée  par  le  ministre  de  la  guerre 
de  préparer  ce  travail.  J'ai  eu  moi-même  i!hon- 
neur  de  faire  partie  assez  longtemps  de  '  cette 
commission. 

Les  projets  de  Gode,  résultat  des  délibérations 
de  la  commission,  ont  été  soumis  ensuite  au 
Conseil  d'Etat.  On  ne  s'étonnera  pas  du  temps 
qu'il  a  mis  à  examiner  ces  projets,  si  Ton  consi- 
dère qu'ils  composent  un  travail  immense,  et 
4  projets  de  lois  distincts.  Ce  second  examen  n*a 
pas  été  infructueux;  des  changements  utiles  ont 
été  indiqués  ;  mais  il  7  a  eu  une  grande  dissi- 
dence d'opinion  sur  quelques-unes  des  bases  de 
ce  travail,  et  il  a  paru  indispensable  de  soumet- 
tre ces  Godes  d  une  troisième  révision. 

Ces  délais  ne  doivent  surprendre  personne; 
quand  on  veut  de  bonnes  lois,  on  ne  saurait  trop 
mûrir  les  travaux  qui  leur  servent  de  bases. 

Je  dois  observer,  d'ailleurs,  que  les  inconvé- 
nients qui  résultent  des  imperfections  des  Godes 
actuellement  en  vigueur,  sont  beaucoup  moins 

Î graves  que  l'honorable  préopinant  ne  s'est  plu  à 
e  dire.  Nous  remarquerons  comme  une  preuve 
de  cette  opinion  qu'il  s'est  borné  depuis  plusieurs 
années  à  citer  un  seul  fait,  quenous  devons  d'ail- 
leurs nous  abstenir  de  discuter  à  cette  tribune, 
autant  pour  ménager  les  instants  de  la  Chambre 
que  par  respect  pour  la  chose  jugée. 

M.  Benjamin  Constant  a  prétendu  de  nouveau 
que  les  conseils  de  guerre  étaient  en  état  perma- 
nent de  forfaiture,  attendu  que  la  loi  du  13  bru- 
maire an  y  qui  les  a  établis  ne  statuait  que  pour 
la  durée  de  la  guerre  et  annonçait  pour  la  paix 
la  publication  d  un  Code  plus  régulier. 

Cette  conclusion  est  contraire  au  principe  ab- 
solu, général  et  nécessaire  qui  veut  qu'il  n'y  ait 
aucune  interruption  dans  la  législation  positive 
d'un  Etat.  Une  loi  en  matière  judiciaire  n'est 
définitivement  révoquée  que  par  la  publication 
de  celle  qui  la  remplace. 

En  supposant  d'ailleurs  que  la  loi  de  l'an  V  eût 
été  caduque  au  moment  même  de  la  signature  de 
la  paix,  on  se  serait  retrouvé  de  droit  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  2^  jour  complémentaire  de 
l'an  VIU,  et  l'on  serait  retombé  dans  un  système 
monstrueux  qui  présentait  beaucoup  d'analogie 
avec  celui  des  commissions  militaires. 

Mais  ce  qui  paraît  décisif  en  cette  matière,  c'est 
que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
qui  fait  règle  positive  tant  qu'elle  n'est  pas  con- 
tredite par  un  acte  du  législateur,  tranche  toute 
difficulté.  Plus  de  vingt  arrêts  de  cette  Cour, 
rendus  depuis  la  paix,  confirment  la  non  abro- 
gation de  la  loi  du  13  brumaire,  la  citent  comme 
devant  être  exécutée,  et  approuvent  le  mode  de 
procédure  qu'elle  a  établi. 

J'arrive  aux  assertions  qui  ont  été  produites 
à  l'occasion  d'une  cause  grave  récemment  portée 
devant  les  tribunaux  militaires,  et  je  remarque 
d'abord  qu'on  ne  les  a  appuyées  sur  aucune 
preuve.  Je  déclarerai  en  outre  qu'il  n'est  par- 
venu au  ministre  de  la  guerre  aucune  plainte 


sur  le  mode  de  procéder  des  conseils  de  gi 
Dans  cette  occasion,  il  me  suffit  d'ailleurs, 
répondre  aux  autres  insinuations  du  préopî 
d'ajouter  que  dans  une  cause  où  la  poui 
d'une  trame  coupable  intéressait  toute  Tcrj 
sation  sociale,  de  légers  vices  de  forme  ont 
pour  faire  casser  le  jugement  qui  avait  étal 
culpabilité  des  prévenus.  (Adhésion  généf 
droUe  et  au  centre). 

Le  chapitre  X  est  adopté. 
On  passe  au  chapitre  XI  (Remonies)  :  1,95! 
francs. 

H.  d'Orglandes.  Messieurs,  au  momen 
vous  ouvrez  la  discussion  sur  le  chapitre  de 
montes,  je  crois  devoir  présenter  quelques 
veloppements  sur  cet  important  objet,  à  l'a 
des  judicieuses  réflexions  que  vous  a  souu 
notre  respectable  collègue  M.  de  Bonald,  dam 
séance  précédente. 

La  cavalerie  française  est  sans  contredit  la 
mière  de  l'Europe  pour  la  bravoure,  l'inst 
tion  et  la  discipline;  mais  elle  est  inféri 
à  celle  de  plusieurs  puissances  par  la  qualité 
chevaux.  Ce  serait  en  vain  que  le  gouvernée 
multiplierait  les  efforts  et  les  sacrifices  pour 
venir  le  dépérissement  de  la  race  de  nos 
vaux  de  selle,  si  ceux  qui  les  élèvent  ne  trou 
à  les  vendre  à  des  prix  suffisants.  Voilà  le  y 
table  encouragement  et  le  seul  vraiment  1 
cace. 

Cependant,  Messieurs,  d'un  côté  la  son 
de  426  fr.  21  cent.,  prix  moyen  des  chevaux 
cavalerie,  est  insuffisante*  pour  dédomma 
l'agriculteur  de  ses  avances,  et  de  l'autre  Pus 
de  faire  les  remontes  en  pays  étranger  le  p 
de  la  vente  de  ceux  qu'il  a  élevés. 

On  a  prétendu  qu'il  n'existait  pas  assez  de  t 
vaux  de  troupes  en  France  ;  mais  cette  -singui 
assertion  ne  peut   soutenir  un  instant   Te 


e 


men. 

Il  faut  environ  4,000  chevaux  de  remonte 
année,  les  seuls  départements  de  l'Orne  et 
Calvados  peuvent  en  fournir  3,000.  Celui  du  1 
vados  en  a  même  fourni  2,400  en  1821. 

De  tout  temps  les  chevaux  français,  et  parti 
liùrement  les  chevaux  normands,  ont  été  coi 
dérés  comme  les  plus  propres  à  la  guerre;  1 
nouvelle  expérience  en  a  été  acquise  dans 
campagne  de  Russie.  Ce  n'est  pas  sans  étou 
ment  que  dans  plusieurs  de  nos  provinces 
voit  préférer  à  leurs  précieuses  productions  1 
chevaux  qui  leur  sont  inférieurs  sous  tous 
rapports,  les  nôtres  ont  une  durée  double 
ceux  qu'on  va  chercher  chez  l'étranger.  Le  cbe' 
duHolstein,  qui  sert  aujourd'hui  à  nos  remont 
est  trop  ardent,  a  les  pieds  plats,  et  après  d6 
campagnes  est  rarement  susceptible  d'un  Ij 
service. 

Je  dois  aussi  appeler  votre  attention  sur 
inconvénients  du  mode  adopté  pour  l'achat  d 
chevaux  en  France. 

Des  officiers  supérieurs  sont  établis  à  Gacn  el 
Clermont-Ferrand  dans  Tintention  de  trail 
directement  avec  les  propriétaires.  Cette  id 
eût  été  heureuse  puisqu'elle  eût  écarté  l'iute 
vention  des  marchands;  mais  pour  qu'elle  e 

groduit  son  effet,  il  eût  âillu  qu^un  certain  noi 
re  d'officiers  fût  disséminé  dans  les  départemeii 
qui  élèvent  des  chevaux:  les  propriétaires  1 
1  Orne  et  de  la  Manche,  par  exemple,  peuvent-i 
conduire  leurs  chevaux  a  Gaen^  à  la  distance  ( 
20  ou  25  lieues,  n'étant  pas  assurés  d'en  trouvi 
la  vente,  et  par  conséquent  dans  la  crainte  c 
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réclamation  au  chiffre  de  1,001,000  francs. 
Chapitre  X,  frais  de  justice  militaire,  240,000  fr. 
M.  Benjamin  Constant  demande  la  parole. 

M.  Benjamin  €3on8tant*  On  éprouve  ouel- 

8ue  difticulté  à  présenter  des  observations  a  la 
bambre,  quand  on  veut  établir  en  principe  gue 
nous  n'avons  pas  le  droit  de  demander  com- 
ment on  emploie  les  fonds  que  nous  votons.  La 
Chambre  en  a  offert  hier  Texemple  sur  plusieurs 
articles.  Lorsqu'un  orateur  demandait  de  quelle 
utilité  était  tel  service,  de  quelle  manière  les 
troupes  qu'on  paye  étaient  employées,  on  pré- 
tendait gu'il  était  hors  de  la  question.  Ce  système 
tend  à  faire  voter  les  dépenses  sans  savoir  ce 
qu'on  en  fait. 

Cependant  nous  ne  pouvons  pas  nous  dispen- 
ser de  remplir  notre  devoir,  quelque  pénible 
qu'il  soit.  C'est  ce  que  je  viens  faire  en  ce 
moment.  Je  me  crois  d'autant  plus  fondé  à  le 
faire,  que  les  questions  que  je  vais  adressser  au 
ministre  de  la  guerre,  jetés  avais  adressées  à  son 
prédécesseur.  Les  réponses  qui  m'ont  été  faites, 
quoiqu'elles  ne  fussent  pas  satisfaisantes,  con- 
statent au  moins  que  j'étais  dans  la  question  : 
car  si  j'avais  été  hors  de  la  question,  on  ne  m'au- 
rait pas  répondu.  Je  fus  néanmoins  interrompu; 
E quelques  membres  prétendirent  que  je  n'étais 
as  dans  la  question,  et  M.  le  président  fit  cesser 
3S  interruptions,  en  déclarant  que  je  traitais  des 
objets  qui  se  rapportaient  à  la  question.  Ainsi, 
à  moins  de  changer  vos  précédents,  vous  ne 
pouvez  pas  me  rappeler  à  la  question.  (On  rit  à 
droite.  —  Quelques  voix  :  Cela  promet  du  scan- 
dale.) J'abrégerai  le  plus  possible  les  observations 
Sue  j'ai  à  vous  soumettre.  Car  je  n'ai  pas  plus 
e  plaisir  à  subir  des  interruptions  que  vous  à 
les  faire. 

£n  1820,  un  code  militaire  nous  était  promis  ; 
et  il  était  achevé  sous  le  glorieux  ministère  de 
M.  le  maréchal  Saint-Cyr.  Cependant  11  ne  nous 
a  pas  été  présenté.  J*en  ai  demandé  le  motif;  un 
mmistre  m'a  répondu  :  Il  y  a  longtemps  que  les 
imperfections  de  cette  juridiction  ont  été  remar- 
quées ;  elles  consistent  surtout  en  ce  que  cette 
juridiction  confond,  par  connexité,  les  personnes 
civiles  avec  les  personnes  militaires;  une  telle 
confusion  est  évidemment  contraire  aux  vrais 
principes  de  la  justice  distributive  et  du  gouver- 
nement constitutionnel. 

En  1821,  j'ai  reproduit  la  même  demande.  Le 
ministre  nous  a  objecté  l'époque  avancée  de  la 
session,  en  disant  que  ce  code  était  terminé,  et 
qu'il  serait  présenté  incessamment.  Pourquoi 
donc  ne  l'est-il  pas  encore  ? 

J'ai  cité,  l'année  dernière,  l'exemple  d'une 
jeune  fille  qui  avait  été  outragée,  à  Versailles, 
par  des  militaires.  Je  vous  demande  si  c'est  par 
un  conseil  de  guerre  que  cet  outrage  aux  mœurs 
devait  être  jugé  î  Je  conçois  que  les  tribunaux 
militaires,  dont  les  formes  sont  plus  expéditives, 
soient  chargés  de  tout  ce  qui  regarde  la  disci- 
pline militaire;  mais  lorsque  des  citoyens  se 
trouvent  impliqués  dans  la  procédure,  c'est  aux 
tribunaux  civils  qu'elle  devrait  être  soumise. 

Je  ferai  remarquer  un  autre  vice  qui  résulte  de 
la  sévérité  du  Code  militaire  actuel.  Je  citerai  à 
ce  sujet  un  exemple,  que  je  cite  d'autant  plus 
volontiers,  qu'il  ne  tient  à  aucune  couleur  de 
parti.  N'a-t-on  pas  vu  dernièrement  un  malheu- 
reux tambour  condamné  à  mort,  et  exécuté  à 
19  ans,  pour  s'ôtrQ  révolté  contre  son  sergent?  Je 
vous  demande  si  on  doit  le  mettre  sur  la  même 
ligne  qu'on  rebelle  pris  les  armes  à  la  main.  Les 


peines  devraient  être  graduées  selon  les  fautes, 
et  la  peine  de  mort  réservée  pour  la  plus  grave. 
Je  ne  dirai  rien  de  la  question  relative  à  rem- 
ploi de  la  force  armée  contre  les  citoyens  :  seule- 
ment je  vous  rappellerai  qu'en  Angleterre,  que 
Ton  cite  dans  les  deux  sens,  pour  l'aristocratie 
comme  pour  la  hberté,  j'ai  vu  pendant  mon 
séjour  de  simples  soldats  condamnés  pour  avoir 
exécuté  des  ordres  illégaux  ;  il  y  en  a  eu  de 
pendus  à  Edimbourg  pour  avoir  thré  sur  le 
peuple  par  ordre  de  leurs  officiers.  {Murmures  à 
drotee.)  Et  en  effet,  vous  n'avez  pas  senti,  hier, 
toute  la  portée  de  votre  théorie  :  elle  irait  Jus- 
ordre  de  leurs 


ime,  pmsque 
qu'ils  aevaieni  ooeir  à  leurs  chefs. 
{Voix  à  droite  :  Non,  non!  cela  ne  va  pas  jus- 
que-là.) 

Je  désirerais  savoir  de  M.  le  commissaire  du 
Roi,  qui  a  coopéré  à  la  rédaction  du  nouveau 
Code  militaire,  pourquoi  l'on  tarde  tant  à  nous  le 
présenter;  pourquoi  l'on  ne  cherche  pas  à  mettre 
un  terme  aux  procédures  actuelles  des  eonseils  de 
guerre.  Il  est  certain  que  leur  organisation  ac- 
tuelle n'est  pas  conforme  à  la  loi.  Un  de  mes 
honorables  amis  a  dit  que  les  conseils  de  guerre 
étaient  en  continuelle  forfaiture  depuis  la  paix  : 
on  ne  l'a  pas  nié.  Ainsi,  avant  d'allouer  des 
fonds  pour  les  conseils  de  guerre,  je  voudrais 
qu'ils  fussent  en  harmonie  avec  notre  législation, 
avec  notre  Charte.  Je  voudrais  que  les  formes 
soient  telles  que  nous  n'ayions  pas  à  craindre 
que  les  conseils  de  guerre  deviennent  l'instru- 
ment de  partis,  que  la  sévérité  qu'on  y  déployé 
ne  serve  pas  de  marchepied  à  des  ambitieux 
pour  arriver  à  des  places  plus  élevées.  Je  désire 

Su'on  impose  aux  conseils  de  guerre  la  nécessité 
e  se  renfermer  dans  les  formes  judiciaires,  et 
qu'on  accorde  à  la  défense  toute  la  latitude  né- 
cessaire. 

Je  citerai  l'exemple  d'un  conseil  de  guerre» 
récent,  dont  j'ai  d'autant  plus  le  droit  de  parler, 
qu'à  cause  de  la  précipitation  qu'il  a  mise  dans 
son  jugement  et  de  la  violation  des  formes,  ce 
jugement  a  été  cassé  par  le  conseil  de  révision. 
Sans  doute,  il  est  heureux  que  le  conseil  de  révi- 
sion casse  de  tels  jugements  ;  mais  il  serait  encore 
Elus  heureux  qu'ils  ne  fussent  pas  prononcés,  il 
lut  que  les  officiers  qui  composent  le  conseil  de 
guerre  sachent  qu'en  entrant  dans  le  sanctuaire 
e  la  justice,  ils  doivent  déposer  tous  les  intérêts 
gui  pourraient  les  diriger  dans  leur  carrière, 
omme  juges,  ils  sont  indépendants.  On  ne  doit 
pas  chercher  à  influencer  leurs  jugements.  Le 
général  qui  les  nomme  ne  doitpas  calculer  s'il  fait 
une  chose  agréable  à  telle  ou  telle  autorité,  eu 
poussant  le  conseil  de  guerre  à  la  sévérité. 

Je  demande  aux  ministres  quand  ils  présente- 
ront ce  Code  militaire  pour  la  justice  publique  et 
Eour  l'humanité,  et  sans  lequel  il  m'est  impossi- 
le  d'allouer  les  z4,000  francs  destinés  aux  con- 
seils de  guerre. 

Voix  à  gauche  :  L'impression  1 

Voix  à  droite:  Non,  non! 

(La  proposition  de  l'impression  est  mise  aux 
voix  et  rejetée.) 

IM.  de  CtmiL,  commissaire  du  Roi.  Messieurs,  le 
ministre  de  la  guerre  actuel  s'empresse  de  reconnaî- 
tre, ainsi  que  ses  prédécesseurs,  les  nombreuses 
imperfections  de  notre  législation  militaire.  Elle 
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est  susceptible  en  effet  de  recevoir  dlmporlaQtes 
améliorations.  Mais  si  Ton  peut  désirer  des  chan- 
gemeuts  dans  l'ordre  de  la  compétence,  dans  la 
graduation  des  peines,  etc.,  on  doit  rechercher 
aussi  avec  empressement  les  moyens  de  resserrer 
de  plus  en  plus  les  liens  de  la  discipline  mili- 
taire. 

Des  questions  aussi  délicates  demandent  à  être 
mûrement  approfondies  ;  le  gouvernement  s'en 
est  occupé  sans  relâche  depuis  plusieurs  années. 

Une  commission,  composée  de  magistrats,  de 
membresdu  Conseil  d'Ëtatet  d'officiers  généraux, 
a  d'abord  été  chargée  par  le  ministre  de  la  guerre 
de  préparer  ce  travail.  J'ai  eu  moi-même  l!hon- 
neur  de  faire  partie  assez  longtemps  de 'cette 
commission. 

Les  projets  de  Gode,  résultat  des  délibérations 
de  la  commission,  ont  été  soumis  ensuite  au 
Conseil  d'Ëtat.  On  ne  s'étonnera  pas  du  temps 
qu'il  a  mis  à  examiner  ces  projets,  si  Ton  consi- 
dère qu'ils  composent  un  travail  immense,  et 
4  projets  de  lois  distincts.  Ce  second  examen  n'a 
pas  été  infructueux;  des  changements  utiles  ont 
été  indiqués  ;  mais  il  7  a  eu  une  grande  dissi- 
dence d'opinion  sur  quelques-unes  des  bases  de 
ce  travail,  et  il  a  paru  indispensable  de  soumet- 
tre ces  Godes  à  une  troisième  révision. 

Ces  délais  ne  doivent  surprendre  personne; 
quand  on  veut  de  bonnes  lois,  on  ne  saurait  trop 
mûrir  les  travaux  qui  leur  servent  de  bases. 

Je  dois  observer,  d'ailleurs,  que  les  inconvé- 
nients qui  résultent  des  imperfections  des  Codes 
actuellement  en  vigueur,  sont  beaucoup  moins 

Î graves  que  Thonorable  préopinant  ne  s'est  plu  à 
e  dire.  Nous  remarquerons  comme  une  preuve 
de  cette  opinion  qu'il  s'est  borné  depuis  plusieurs 
années  à  citer  un  seul  fait,  quenous  devons  d'ail- 
leurs nous  abstenir  de  discuter  à  cette  tribune, 
autant  pour  ménager  les  instants  de  la  Chambre 
que  par  respect  pour  la  chose  jugée. 

M.  Benjamin  Constant  a  prétendu  de  nouveau 
que  les  conseils  de  guerre  étaient  en  état  perma- 
nent de  forfaiture,  attendu  que  la  loi  du  13  bru- 
maire an  y  qui  les  a  établis  ne  statuait  que  pour 
la  durée  de  la  guerre  et  annonçait  pour  la  paix 
la  publication  d  un  Code  plus  r^ulier. 

Cette  conclusion  est  contraire  au  principe  ab- 
solu, général  et  nécessaire  qui  veut  çiu'il  n'y  ait 
aucune  interruption  dans  la  législation  positive 
d'un  Etat.  Une  loi  en  matière  judiciaire  n'est 
définitivement  révoquée  que  par  la  publication 
de  celle  qui  la  remplace. 

fin  supposant  d'ailleurs  que  la  loi  de  l'an  V  eût 
été  caduque  au  moment  même  de  la  signature  de 
la  paix,  on  se  serait  retrouvé  de  droit  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  2*  jour  complémentaire  de 
l'an  VlU,  et  Ton  serait  retombé  dans  un  système 
monstrueux  qui  présentait  beaucoup  d'analogie 
avec  celui  des  commissions  militaires. 

Mais  ce  qui  paraît  décisif  en  cette  matière,  c'est 
que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
qui  fait  règle  positive  tant  qu'elle  n'est  pas  con- 
tredite par  un  acte  du  législateur,  tranche  toute 
difficulté.  Plus  de  vingt  arrêts  de  cette  Cour, 
rendus  depuis  la  paix,  confirment  la  non  abro- 

fation  de  la  loi  du  13  brumaire,  la  citent  comme 
evant  être  exécutée,  et  approuvent  le  mode  de 
procédure  qu'elle  a  établi. 

J'arrive  aux  assertions  qui  ont  été  produites 
à  l'occasion  d'une  cause  grave  récemment  portée 
devant  les  tribunaux  militaires,  et  je  remarque 
d'abord  qu'on  ne  les  a  appuyées  sur  aucune 
preuve.  Je  déclarerai  en  outre  qu'il  n'est  par- 
venu au  ministre  de  la  guerre  aucune  plainte 


sur  le  mode  de  procéder  des  conseils  de  g\ 
Dans  cette  occasion,  il  me  suffit  d'ailleurs, 
répondre  aux  autres  insinuations  du  préopi 
d'ajouter  que  dans  une  cause  où  la  poa 
d'une  trame  coupable  intéressait  toute  l'or 
sation  sociale,  de  légers  vices  de  forme  ool 
pour  faire  casser  le  jugement  qui  avait  étal 
culpabilité  des  prévenus.  (Adhésion  généi 
droUe  et  au  centre). 

Le  chapitre  X  est  adopté. 
On  passe  au  chapitre  XI  (RemorUes)  :  1 ,95 
francs. 

H.  d'Orglandes.  Messieurs,  au  momen 
vous  ouvrez  la  discussion  sur  le  chapitre  di 
montes,  je  crois  devoir  présenter  quelquei 
veloppements  sur  cet  important  objet,  à  l's 
des  judicieuses  réflexions  que  vous  a  soui 
notre  respectable  collègue  M.  de  Donald,  dan 
séance  précédente. 

La  cavalerie  française  est  sans  contredit  la 
mière  de  l'Europe  pour  la  bravoure,  Tins 
tion  et  la  discipline;  mais  elle  est  infér 
à  celle  de  plusieurs  puissances  par  la  qualité 
chevaux.  Ce  serait  en  vain  que  le  gouverne 
multiplierait  les  efforts  et  les  sacrifices  pour 
venir  le  dépérissement  de  la  race  de   nos 
vaux  de  selle,  si  ceux  qui  les  élèvent  ne  trot 
à  les  vendre  à  des  prix  suffisants.  Voilà  le 
table  encouragement  et  le  seul  vraiment 
cace. 

Cependant,  Messieurs,  d'un  côté  la  se 
de  426  fr.  21  cent.,  prix  moyen  des  chevau.^ 
cavalerie,  est  insuffisante*  pour  dédomm 
l'agriculteur  de  ses  avances,  et  de  Taulrc  Pu 
de  faire  les  remontes  en  pays  étranger  le  ] 
de  la  vente  de  ceux  qu'il  a  élevés. 

On  a  prétendu  qu'il  n'existait  pas  assez  de 
vaux  de  troupes  en  France  ;  mais  cette  -singu 
assertion  ne  peut  soutenir  un  instant  !'( 
mcn. 

H  faut  environ  4,000  chevaux  de  remonte 
année,  les  seuls  départements  de  l'Orne  e 
Calvados  peuvent  en  fournir  3,000.  Celui  du 
vados  en  a  même  fourni  2,400  en  1821. 

De  tout  temps  les  chevaux  français,  et  part 
liùremeut  les  chevaux  normands,  ont  été  co 
dérés  comme  les  plus  propres  à  la  guerre; 
nouvelle  expérience  en  a  été  acquise  dam 
campagne  de  Russie.  Ce  n'est  pas  sans  étoi 
ment  que  dans  plusieurs  de  nos  provinces 
voit  préférer  à  leurs  précieuses  productions 
chevaux  qui  leur  sont  inférieurs  sous  tou£ 
rapports,  les  nôtres  ont  une  durée  double 
ceux  qu'on  va  chercher  chez  l'étranger.  Le  ch( 
duHolstein,  qui  sert  aujourd'hui  à  nos  remon 
est  trop  ardent,  a  les  pieds  plats,  et  après  d 
campagnes  est  rarement  susceptible  d'un 
service. 

Je  dois  aussi  appeler  votre  attention  sur 
inconvénients  du  mode  adopté  pour  l'achat 
chevaux  en  France. 

Des  officiers  supérieurs  sont  établis  à  Gaen  < 
Clermont-Ferrana  dans  l'intention  de  tra 
directement  avec  les  propriétaires.  Cette  i 
eût  été  heureuse  puisqu'elle  eût  écarté  l'inl 
vention  des  marchands  ;  mais  pour  qu'elle 

groduit  son  effet,  il  eût  fallu  quun  certain  ne 
re  d'officiers  fût  disséminé  dans  les  départemc 
qui  élèvent  des  chevaux:  les  propriétaires 
1  Orne  et  de  la  Manche,  par  exemple,  peuvent 
conduire  leurs  chevaux  à  Caen^  à  la  distance 
20  ou  25  lieues,  n'étant  pas  assurés  d'en  trou^ 
la  vente,  et  par  conséquent  dans  la  crainte 
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faire  des  frais  inutiles  et  de  les  ramener  chez 
eux  dépréciés  par  un  refus? 

Ainsi,  les  marchands  ont  continué  à  s'emparer 
exclusivement  des  remontes,  et  pour  accroître 
leurs  bénéfices,  ils  exposent  dans  les  foires  les 
chevaux  qu'ils  ont  achetés,  y  vendent  tous  ceux 
dont  ils  trouvent  un  prix  plus  élevé  que  celui  de 
radmlnifltration  et  ne  donnent  à  l'Etat  que  le 
rebut. 

Il  serait  à  désirer  que  des  officiers  fussent 

glacés  sur  trois  points  ea  Normandie  :  Alençon, 
aen  et  Saint-LÔ,  et  que  deux  autres  fussent  indi- 
qués dans  chacune  des  provinces  de  Bretagne, 
du  Poitou,  de  l'Auvergne;  du  Limousia,  de  la 
Marche  et  de  la  Navarre. 

En  traitant  avec  les  propriétaires,  les  officiers 
ne  devraient  pas  être  astreints  à  tout  acheter  au 
même  prix  ;  tous  les  chevaux  d*une  remonte  ne 
peuvent  pas  être  égaux  en  qualité,  et  par  consé- 
quent leur  prix  ne  peut  être  uniforme.  C'est  d'ail- 
leurs forcer  le  propriétaire  de  ne  pas  proposer 
des  bons  chevaux  qu'il  vendra  plus  avantageuse- 
ment. Le  prix  est  trop  faible  pour  les  bons  et 
trop  élevé  pour  les  inférieurs. 

Mais,  Messieurs,  si  Ton  calcule  tout  ce  qu*il  en 
coûte  pour  élever  des  chevaux,  et  tous  les  inci- 
dents que  ce  genre  de  commerce  a  à  subir,  on 
reconnaîtra  bientôt  que  le  prix  modique  de  426  fr. 
ne  peut  dédommager  les  propriétaires  ;  et  8*il 
n'est  pas  porté  k  un  taux  plus  en  rapport  avec 
d'autres  industries  qui  peuvent  remplacer  celle 
d'élever  des  chevaux,  vous  verrez  bientôt  l'espèce 
propre  à  la  cavalerie  manquer  en  France. 

Ce  n'est  pas  une  vaine  supposition,  c'est  une 
réalité  dont  chaque  jour  fournit  la  triste  expé- 
rience. Bnvisagez-en»  Messieurs,  les  conséquences 
pour  la  paix  et  pour  la  guerre,  tandis  qu'il  en  est 
temps  encore.  Bu  temps  de  paix  vous  vous  rendez 
les  tributaires  des  pays  voisins  et  vous  sacrifiez 
à  leur  profit  votre  agriculture;  et  lorsque  vous 
aurez  la  guerre  à  soutenir,  les  portes  de  l'étran- 
ger vous  seront  fermées.  Comment  pourrez-vous 
alors  remonter  votre  cavalerie,  si  par  votre  im- 
prévoyance vous  avez  laissé  abâtardir  vos  races 
de  chevaux,  et  si  même  vous  ne  pouvez  en  trou- 
ver chez  vous  en  quantité  suffisante? 

Une  augmentation  de  120  francs  par  cheval  me 
semble  indispensable  pour  prévenir  de  tels  maux. 
Il  en  résulterait  pendant  quatre  ou  cinq  années 
une  dépense  de  480,000  francs,  et  ensuite,  comme 
les  chevaux  français  ont  plus  de  durée,  elle  dé- 
croîtrait progressivement,  et  même  se  trouverait 
au-dessous  de  la  somme  actuellement  demandée. 

Je  regrette  qu'il  ne  me  soit  pas  permis  de  pro- 
poser à  la  Chambre  de  l'accorder  ;  mais  convaincu, 
comme  je  le  suis,  que  ce  qui  touche  à  la  puissance 
de  nos  armées  et  à  la  prospérité  publique,  est 
Fobjet  constant  des  modifications  de  rillustre 
guerrier  que  la  confiance  du  Roi  a  appelé  à  di- 
riger le  ministère  de  la  guerre,  à  la  grande  satis- 
&ction  des  gens  de  bien  :  ce  ne  sera  pas  en  vain 
que  l'aurai  éveillé  sa  sollicitude,  et  j'ai  l'intime 
conviction  qu'il  trouvera  la  Chambre  disposée  à 
seconder  des  vues  que  de  si  puissants  intérêts 
l'engageront  à  proposer. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce]  dis- 
cours.) 

M.  la  général  Sébastian!.  La  question  des 
remontes  touche  à  l'économie  politique,  à  l'agri- 
culture et  aux  dépenses  de  l'Ëtat.  Les  chevaux 
français  sont  plus  chers,  il  est  vrai  ;  mais  ils  sont 

S  lus  acclimatés:  ils  vivent  plus  longtemps;  et 
'ailleurs,  pour  les  chevaux  que  nous  tirons  de 


l'étranger,  et  en  grande  partie  du  Holstein,  la  lon- 
gueur de  la  route  égalise  à  peu  près  la  dépense. 

11  n'est  pas  inutile  que  je  soumette  à  la  Chambre 
un  fait  dont  j'ai  été  témoin  il  y  a  deux  ans  :  Le 
gouvernement  avait  envoyé  à  Lyon  un  général 
lort  expérimenté  dans  l'art  de  la  cavalerie,  pour 
faire  des  remontes  :  il  a  voulu  tirer  des  chevaux 
de  l'Auver^e  ;  mais  le  prix  des  remontes  était 
tellement  inférieur  pour  payer  les  bons  chevaux 
que  cette  province  produit,  qu'il  fut  obligé  de 
renoncer  à  ce  projet  et  de  tirer  des  chevaux  de 
l'étranger.  Cependant  nous  avons  vu  le  gouverne- 
ment sarde  envoyer  acheter  des  chevaux  en  Au- 
vergne ;  j'ai  vu  moi-môme  passer  une  remonte 
de  800  chevaux.  Le  gouvernement  sarde  n'est  pas 
assez  riche  pour  ne  pas  faire  entrer  l'économie 
dans  ses  calculs  ;  mais  il  avait  senti  que  ces  che- 
vaux, dont  la  longévité  était  reconnue,  se  trou- 
vant à  sa  portée,  lui  convenaient  mieux  que  les 
chevaux  d  Allemagne. 

En  élevant  le  prix  des  remontes,  vous  amélio- 
rerez la  race  de  vos  chevaux  ;  vous  encouragerez 
par  cette  prime  la  reproduction ,  et  tout  en  four- 
nissant à  votre  cavalerie  les  moyens  de  se  remon- 
ter, vous  augmenterez  aussi  les  moyens  de  l'agri- 
culture. Ces  considérations  vous  paraîtront  sans 
doute  assez  puissantes  pour  vous  engager  à  aug- 
menter au  moins  d'un  douzième  le  prix  de  la  re- 
monte. 

La  fireta^e,  et  surtout  la  Normandie,  peuvent 
vous  fournir  des  chevaux  pour  votre  grosse  cava- 
lerie. Vous  parviendrez  ensuite  à  remonter,  même 
votre  cavalerie  légère,  dans  l'intérieur.  Mais  pour 
cela  il  faudrait  qiie  le  gouvernement  sortit  de 
cette  voie  routinière  qui  le  conduit  à  acheter  des 
chevaux  à  l'étranger,  plus  qu'il  ne  doit.  L'éléva- 
tion du  prix  des  remontes  pourra  procurer  à  vo- 
tre cavalerie  des  chevaux  qui  réuniront  la  force 
à  la  vitesse  ;  par  là  vous  contribuerez  au  perfec- 
tionnement des  races  et  à  l'abondance  des  pro- 
ductions. J'appuye  en  conséquence  les  observations 
du  préopinant,  et  je  demande  que  la  Chambre  té- 
moigne sa  sollicitude  sur  cet  objet. 

Voix  à  droite:  L'impression!  (L'impression  est 
ordonnée.) 

M.  de  Etameth.  Je  ne  puis  partager  l'opinion 
de  mon  honorable  ami  M.  le  général  Sébastian!, 
sur  l'avantage  qu'il  y  aurait  a  tirer  maintenant 
tous  nos  chevaux  de  l'intérieur.  Je  crois  que  les 
prix  sont  beaucoup  trop  élevés  dans  toutes  les 
parties  de  la  France,  pour  que  la  cavalerie  puisse 
s'y  remonter  d'une  manière  convenable. 

Dans  l'ancien  régime,  avant  la  Révolution, 
lorsque  la  reproduction  était  beaucoup  plus 
considérable,  on  éfait  obligé  de  tirer  d'Allema- 
gne tous  les  ans  au  moins  14,000  chevaux  pour 
les  remontes  de  la  cavalerie.  Lorsque  nous 
avons  fait  une  remonte  générale  au  moment  de 
la  guerre,  nous  avons  eu  le  bonheur  de  pou- 
voir faire  arriver  en  France  40,000  chevaux  du 
Holstein  et  du  Danemark,  ce  qui  a  fait  que,  plus 
tard,  on  a  pu  consommer  les  chevaux  nés  dans 
le  pays,  lorsqu'il  n'a  plus  été  possible  d'en  ti- 
rer de  l'étranger. 

Je  crois  que  c'est  surtout  la  reproduction  qu'il 
faut  favonser.  Mais  par  d'autres  moyens,  en 
n'empêchant  pas  que  la  consommation  des  che- 
vaux se  fasse  encore  pendant  plusieurs  années 
sur  les  chevaux  tirés  de  l'étranger  ;  sans  cela 
vous  auriez  bientôt  détruit  les  races  en  France. 
On  sait  à  quel  prix  sont  les  chevaux  de  selle,  et 
I  il  y  a  impossibilité  que  les  régiments,    avec  le 


6 


[Ciiambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.        [SO  mars  1822.] 


prix  actuel,  augmenté  môme  d*UQ  douzième, 
puissent  entrer  en  concurrence  avec  les  parti- 
culiers. Il  y  a  donc  nécessité  de  tirer  encore, 
pendant  quelques  années,  les  chevaux  de  Tétran- 
ger;  mais,  pendant  ce  temps,  il  faut  favoriser  la 
reproduction  en  France. 

Quant  à  ce  qu'a  dit  M.  le  général  Sébastian!,  de 
la  remonte  des  chevaux  pour  la   Sardaigne,  je 

Suis  assurer  que  la  Sardaigne  tire  ses  chevaux 
e  la  Suisse  et  du  Tyrol.  J*ai  demeuré  six  ans  à 
Turin,  et  j*ai  reconnu  parfaitement  de  quels 
pays  étaient  les  chevaux  employés  dans  les  trou- 
pes sardes.  Nous-mêmes,  quanu  nos  troupes  oc- 
cupaient le  Piémont,  nous  tirions  nos  cnevaux 
de  la  Suisse  et  du  Tyrol.  Quand  il  a  fallu  faire 
la  remonte  pour  la  garde  d'honneur,  on  a  tiré  les 
chevaux  du  Tyrol,  parce  qu'on  les  avait  à  moitié 
meilleur  marché  qu'en  France. 

D'après  ces  considérations,  tout  en  désirant 
que  la  reproduction  soit  favorisée  en  France,  je 
ne  puis  admettre  l'augmentation  d'un  douzième 
du  prix  des  remontes. 

M.  de  Vanblane.  Je  ne  dirai  que  peu  de  mots 
pour  appuyer  l'opinion  du  général  Sébastiani. 
Elle  tient  a  un  §rand  principe  d'économie  poli- 
tique que  j'aurai  occasion  de  développer  dans  la 
loi  des  douanes.  Il  est  certain  que  toutes  les  fois 
que  le  gouvernement  peut  trouver  dans  la  France 
les  choses  dont  il  a  besoin,  il  ne  doit  pas  les  al- 
ler chercher  à  l'étranger,  à  moins  qu*il  n'ait  des 
raisons  d'économie  très-iortes.  Je  soutiens  que  la 
reproduction  des  chevaux  serait  plus  active  si  le 
gouvernement  les  prenait  dans  le  pays  même. 
T'ai  été  dans  le  cas  de  faire  des  recnerches  sur 
les  chevaux  des  Trois-Evêchés  :  quel  a  été  mon 
étonnement  de  trouver  que  sous  l*ouis  XIV,  une 

Ï partie  de  la  cavalerie  légère  se  remontait  dans 
es  Trois-Evéchés.  Laracede  ces  chevaux  s'est 
entièrement  abâtardie;  et  cependant  elle  con- 
serve  encore  son  nerf,  sa  vigueur,  et  l'on  a  re- 
marqué dans  les  campagnes  éloignées  des  der- 
nières guerres,  qu'elle  résistait  aux  fatigues  beau- 
coup plus  que  les  chevaux  d'autres  pays. 

Si  le  gouvernement  était  autorise  à  élever  les 
prix  des  chevaux,  un  plus  grand  nombre  serait 
acheté  en  France,  ce  qui  donnerait  au  cultiva- 
teur le  désir  d'améliorer  la  race.  Mais  cela  n'em- 
pêche pas  le  gouvernement  de  balancer  les  avan- 
tages qu'il  peut  avoir  entre  les  achats  de  l'exté- 
rieur et  ceux  de  l'intérieur  :  il  en  reste  toujours 
le  maître.  Mais  il  me  semble  qu'il  faut  absolu- 
ment élever  le  prix  des  chevaux,  de  manière  à 
encourager  les  achats  en  France  et  la  reproduc- 
tion. 

(Le  chapitre  XI  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  GhapitreXII.  Marche  et  trans- 
port. Aucun  amendement  n'a  été  proposé  ;  je  vais 
le  mettre  aux  voix. 

M.  Eiabbey  de  Poiii|»tère8,  Je  demande  la 
parole.  {Murmurée  à  droite.) 

M.   Eiabbey   de  Pomplères.  On  demande 

840  voitures  a  4  colliers,  a  12  hommes,   c'est 

pour  transporter 10,080  hommes 

150  voit,  à  3  coll.  à  10  h ... .  l,50Û 

1.615  voit,  à  3  coll.,  à  8  h. .  •  1 2,920 

13.600  voit,  à  1  coU. ,  à  4  h. .  54,400 

6,350  chevaux  de  se^'e  à  1  h.  6,350 

Ce  serait  donc  pour  transpor- 
ter en  tout 85,250homme8. 

Mais  comme  on  peut  supposer  que  la  route 


moyenne  de  chaque  recrue  joignant  son  c 
sera  de  10 Jours,  il  résulte  qu'on  suppose  i 
y  aura  8,525  hommes  qull  &udra  y  porter,  c 
a  dire  8,525  écloppés  dans  la  nouvelle  levé 
36,000  hommes. 

Avouez,  Messieurs,  que  voilà  une  jeuness 
belle  espérance  !  et  en  appliquant  la  même  i 
position  à  toute  l'armée,  on  en  conclura  qu 
quart  de  l'armée  est  constamment  àThôpital  l 

(Le  chapitre  XII  est  adopté  au  chiffre 
2,051,000  francs.) 

La  discussion  s  établit  sur  le  chapitre  XIII,  ] 
tif  au  matériel  de  Vartillerie,  7,300,000  franc 

M.  le  général  Sébastian!.  C'est  sans  d 
une  popularité  honorable  que  celle  qu'on  ] 
acquérir  en  faisant  des  recherches  pour  obt 
une  réduction  de  dépenses.  Cependant,  lors< 
est  question  d'un  service  important  aui  exige 
dépenses  plus  considérables  que  ceUes  qui 
allouées,  il  n'est  pas  possible  de  faire  de  prc 
sition  de  réduction. 

(Ici  l'orateur  résume  ce  qu'il  a  dit  précéda 
ment,  relativement  à  l'entretien,  à  la  construc 
des  places  fortes,  et  à  leur  armement.) 

Le  ministre  de  la  guerre  pourrait  employei 
moins  1^500,000  francs  de  plus  chaque  année  i 
le  service  de  l'artillerie,  et  ses  ressources  lu 
donnent  les  moyens.  Mais  s'il  nous  démont 
qu'elles  sont  insuffisantes,  ce  qiie  je  ne  puis  cr^ 
alors  la  Chambre  devrait  venir  à  son  secours 

Vos  arsenaux  sont  placés  sur  la  frontière,  i 
guerre  éclatait,  vous  seriez  bientôt  privés  de  c 
ressource.  Aussi,  le  gouvernement  se  propose 
d'établir  un  arsenal  à  Grenoble  ;  mais  jusqu'à  j 
sent  il  s'est  borné  à  l'achat  de  l'emplacemc 
Tout  marche  avec  une  lenteur  désespérante  ;  i 
ne  se  fait  à  propos.  Je  crois  que  le  gouvernem 
devrait  se  hâter  de  retirer  de  la  frontière  les  i 
nufactures  d'armes,  et  de  former  rétablisses 
de  Limoges.  De  plus,  il  existe  dans  cette  pa 
un  vice  d'administration.  Jusqu'ici  les  manuj 
tures  d'armes  out  été  admimstrées  par  rég 
système  vicieux  qui  se  fait  aussi  sentir  dans 
subsistances.  C'est  aux  entreprises  qu'il  fau^ 
confier,  et  vous  payerez  moins  cher. 

(L'impression  de  cette  improvisation  est  dea 
dée  et  ordonnée.) 

M.  de  €^ax,  commissaire  du  Roi.  Messiei 
restreint,  cette  année,  par  des  besoins  plus  él 
dus  et  plus  pressants,  M.  le  ministre  de  la  gu( 
s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  d'affecter  aux  i 
vices  de  l'artillerie  et  du  génie  les  sommes  ai 
quelles  il  aurait  désiré  pouvoir  donner  cette  d 
tioation. 

Toutefois,  M.  le  général  Sébastiani  a  exag 
l'importance  des  fonds  nécessaires  pour  les  ré 
rations  des  places  de  guerre  :  il  résulte  de  c 
culs  précis,  que  4  ou  5  millions  ajoutés 
budget  particulier  du  génie  pendant  dix  ans,  s 
fixaient  pour  remettre  nos  places  fortes  dans 
état  satisfaisant.  I^otre  boulevard  de  Teat  p 
exiger  encore  d'importantes  dépenses;  mais 
est  vrai  de  dire  que  les  places  de  la  fronti( 
des  Pyrénées  présentent  un  système  de  défei 
imposant,  et  que  pendant  longtemps  ces  plai 
n'exigeront  que  des  sommes  peu  considérai) 
pour  les  entretenir. 

Quant  à  la  création  de  nouvelles  places,  elle 
peut  être  que  l'ouvrage  du  temps.  Elle  occu 
en  ce  moment  le  comité  du  génie  ;  ce  travail  < 
d'une  haute  importance,  et  M.  le  minisi 
de  la  guerre,  autant  pour  en  hâter  rachèvemei 
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que  pour  connaître  par  lui-même  d'une  manière 
plus  immédiate  et  plus  intime  les  moyens  d'ias- 
surer  la  prompte  réalisation  de  ce  système  géné- 
ral de  défense,  a  rapproché  près  de  lui  les  comi- 
tés de  l'artillerie  et  du  génie,  qui  sont  ap|)elé8  à 
lui  communiquer  directement  leurs  propositions. 

Le  vœu  exprimé  par  le  préopinant  sur  le  dépla- 
cement des  manufactures  d'armes  et  leur  transla- 
tion sur  des  points  moins  voisins  des  frontières, 
a  déjà  fixé  l'attention  du  gouvernement  ;  ce  n'est 
qu'avec  le  temps  et  à  grands  frais  qu'il  pourra 
s  accomplir;  mais  en  attendant  les  travaux  se 
poursuivent  avec  activité,  et  déjà  la  situation  pros- 
père de  nos  arsenaux  atteste  l'importance  des 
résultats  obtenus,  sous  ce  rapport,  depuis  plu- 
sieurs mois. 

Je  ne  suivrai  pas  Fhonorable  préopinant  dans 
la  discussion  à  laquelle  il  s'est  livré,  relativement 
aux  avantages  du  système  des  entreprises  sur 
celui  des  r^es;  l'administration  ne  s'est  pas 
dissimulé  ces  avantages  à  certains  égards  ;  ce- 
pendant, arrêtée  par  rinconvénient  de  se  mettre 
a  la  merci  des  entrepreneurs,  elle  a  dû  aviser 
aux  moyens  de  s'y  soustraire,  et  la  Chambre  peut 
avec  confiance  abandonner  à  M.  le  duc  deBellune 
le  soin  d'introduire  toutes  les  améliorations  possi- 
bles dans  cette  branche  essentielle  du  service. 

M.  le  général  Sébastiani  a  pensé  qu'il  était 
possible  de  trouver  sur  Teffectif  des  économies 
suffisantes  pour  accroître  d'une  manière  sensible 
les  sûretés  de  l'artillerie  et  du  génie. 

L'honorable  membre  est  dans  l'erreur  :  l'ef- 
fectif est  si  variable,  qu'il  est  aussi  impossible 
de  se  tenir  en  deçà  qu'au  delà  des  limites  qui 
lui  sont  assignées  par  le  budget. 

Bt  en  effet,  si  d^une  part  il  y  avait  dans  cet 
effectif  un  déficit  de  5,700  hommes  au  l*'  Janvier 
dernier,  par  suite  de  la  libération,  ce  déficit  a  été 
rapidement  comblé  soit  par   les  engagements 


supposant  que  tous  les  hommes  appelés  répondis- 
sent aux  ordres  qui  leur  oni  été  donnés, 
cet  excédant  passerait  10,000  hommes,  et  certes 
il  en  résulterait  une  insuffisance  considérable 
dans  les  fonds  que  vous  auriez  accordés. 

Au  surplus,  Messieurs,  les  comptes  vous  fixeront 
sur  les  faits  ;  et  ces  comptes,  quoiqu'on  en  dise, 
basés  sur  des  documents  exacts,  incontestables, 
authentiques,  ne  laisseront  dans  vos  esprits 
aucune  incertitude  sur  le  bon  emploi  et  l'applica- 
tion régulière  des  crédits  qui  vous  sont  demandés 
Î)ar  S.  Ëxc.  le  ministre  de  la  ffuerre,  et  que  vous 
ui  accorderez  d'après  les  considérations  puissantes 
que  nous  avons  mises  sous  vos  yeux. 

(Le  chapitre  XIll  est  adopté.) 

Chapitre  XIV.  Matériel  du  genie^  7  millions. 


M.  le  sfénéral  Dupent.  Les  fonds  demandés 
pour  le  matériel  du  génie  s'élèvent  à  7  millions: 
cette  demande  ne  me  parait  pas  susceptible  de 
réductions.  La  somme  destinée  à  l'entretien  des 
bâtiments  militaires  peut  paraître  considérable, 
mais  on  a  toujours  reconnu  que  le  génie  apporte 
dans  les  travaux  l'ordre  et  l'économie.  11  existe 
eu  France  un  grand  nombre  de  bâtiments  con- 
sacrés au  service  militaire,  et  particulièrement 
au  logement  des  trounes.  Les  troupes  ainsi  logées 
contractent  toutes  les  habitudes  militaires  ;  l'ordre 
et  la  discipline  sont  mieux  observés.  Le  logement 
militaire  n'est  plus  qu'une  charge  permanente 
pour  les  particuliers  comme  dans  d'autres  pays. 

Une  somme  de  3  millions  est  destinée  à  l'entre- 


tien des  fortifications  existantes,  et  non  à  des 
constructions  nouvelles.  Le  nombre  et  l'ancienneté 
de  nos  places  fortes  entraînent  des  dégradations 
multipliées,  et  leur  réparation  continuelle  doit 
être  regardée  comme  un  des  principaux  besoins 
de  l'État. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  l'importance  des  places 
de  guerre:  elle  n'est  point  méconnue;  nous 
avons  devant  les  yeux  les  leçons  de  l'expérience. 
On  se  rappelle  que  lorsque  les  places  fortes  de  la 
Belgique  sont  tombées,  Joseph  11,  prince  habile, 
aurait  dû  prévoir  l'effet  qui  devait  en  résulter  : 
une  seule  bataille  a  suffi  pour  lui  faire  perdre  ces 
provinces.  Si  Louis  XIV  avait  négligé  de  couvrir 
de  places  fortes  les  frontières  de  son  royaume, 
aurait-il  pu  conserver  ses  conquêtes?  On  sait  que 
c'est  le  siège  de  Yalenciennes  et  de  Landrecy  qui 
ont  sauvé  ta  France  à  cette  époque.  Les  événe- 
ments dont  nous  avons  été  témoins  ont  semblé 
affaiblir  l'importance  des  places  fortes.  Mais  ces 
événements  sont  dus  à  des  circonstances  extraor- 
dinaires; ils  ne  peuvent  servir  de  base  à  un  sys- 
tème permanent. 

J'observe  qu'une  commission,  composée  d'offi- 
ciers habiles,  a  été  chargée  d'arrêter  un  plan  de 
défense  générale  du  royaume.  M.  le  commissaire 
du  Roi  vous  en  a  parlé.  J'exprimerai  le  vœu  que 
le  travail  de  cette  commission  soit  pr^nté  le  plus 
tôt  possible.  Je  me  borne  à  cette  observation. 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  le  général  Sébastian!.  La  France  possède 
135  places  fortes  qui  reçoivent  peu  de  moyens 
d'entretien  et  de  réparation.  Cependant  l'écono- 
mie même  vous  commande  de  les  entretenir  et  de 
les  réparer:  car  l'absence  de  réparation  peut  vous 
entraîner  un  jour  à  des  dépenses  énormes.  Sons 
le  ministère  de  M.*  le  maréchal  Saint-Gyr,  9  mil- 
lions avaient  été  alloués  au  génie:  je  ne  sais 
pourquoi  cette  allocation  a  été  réduite,  sous  le 
précédent  ministre,  à  7  millions;  elle  est  insuffi- 
sante. Prenez  ffarde  d'exposer  vos  places  fortes, 
par  le  défaut  d'entretien,  à  de  trop  grandes  dé- 
gradations. Ne  ressemblons  pas  à  un  particulier 
âui  négligerait  l'entretien  de  sa  maison  pour  faire 
es  dépenses  dans  les  parcs,  dans  les  jardins; 
négligence  qui  amènerait  la  ruine  de  son  habita- 
tion. 11  en  est  de  même  pour  nos  places  ;  il  est 
donc  urgent  de  rétablir  l'allocation. 

Vous  voyez  qu'il  n'est  pas  question  de  la  créa- 
tion de  places  nouvelles.  Gomme  vous  l'a  dit  le 
général  Dupont,  on  a  senti  que  les  frontières 
n'étaient  pas  suffisamment  couvertes  ;  le  travail  a 
été  soumis  à  des  généraux  habiles. 

Je  me  réunis  a  ces  généraux  et  au  comitô 
du  génie  pour  vous  demander  les  allocations 
annuelles  nécessahres  pour  Tentretien  et  la  répa- 
ration des  places,  afin  de  préparer  les  moyens 
d'en  construire  de  nouvelles. 

Le  système  des  places  fortes  doit  convenir  à 
ceux  qui  se  refusent  au  système  d'une  armée  per- 
manente, car  vous  pourrez  recourir  à  votre  garde 
nationale;  elle  trouvera  dans  ces  places  fortes  les 
points  d'appui  dont  elle  a  besoin.  11  faut  donc 
conserver  ces  points  d'appui. 

Je  demande  en  conséquence  que  l'aUocation  dn 
génie  soit  rétablie  telle  qu'elle  existait  sous  le 
ministère  du  maréchal  Saint-Cyr,  avec  une 
augmentation  de  1,500,000  francs. 

(Le  chapitre  XIV  est  adopté.) 

M.  le  général  Sébastiani.  Je  demande  que 
mon  amendement,  qui  a  pour  objet  une  augmen- 
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tation  de  1,500,000  francs  soit  mis  aux  voix. 

Voix  à  droUe:  Gela  est  inutile;  nous  n'adoptons 
pas  d'augmentation  de  dépenses. 
(L'amendement  est  rejeté.) 

Le  chapitre  XY.  Dépôt  de  la  auerre,  est  adopté 
sans  réclamation  au  chiffre  de  180,000  francs. 

M.  le  Prëftldent.  Chapitre  XYI.  Ecoles  mili- 
taires, 1,589,000  francs.  La  commission  a  proposé 
sur  ce  chapitre  une  réduction  de  20,500  francs. 

M.  BeBjaailB  Constant.  Je  ne  demande  la 

Sarole  que  pour  une  simple  explication  que  je 
ésire  obtenir.  Je  vois  porté  ici  l'école  de  Saumur 
pour  une  somme  de  206,000  francs.  Si  l'on  croit 
qu'elle  soit  supprimée,  comme  on  Ta  annoncé, 
sans  que  le  fait  fût  contesté,  je  ne  vois  pas 
comment  nous  pourrions  voter  des  fonds  pour 
l'année  entière;  il  ne  faudrait  les  allouer  crue 
pour  les  trois  mois  qui  se  sont  écoulés.  Je  de- 
mande sur  la  somme  demandée  une  réduction  de 
150,000  francs,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  reçu 
une  communication  offlcielle  sur  la  question  de 
savoir  si  l'école  de  Saumur  est  ou  non  supprimée. 

Ma  de  Canx,  commissaire  du  Roi,  Effectivement 
l'école  de  Saumur  a  été  supprimée  parordonnance 
du  Roi;  mais  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que 
cette  école  soit  incessamment  recréée  sur  un 
autre  point.  L'école  de  Saumur  était  établie  dans 
le  pavillon  d'une  caserne;  il  a  pensé  qu'elle 
devait  être  placée  ailleurs.  En  conséquence  il 
n'y  a  lieu  à  aucune  suppression  de  crédit  ;  il 
est  présumable  au  contraire  que  ce  changement 
exigera  un  supplément  de  dépense. 

Puisque  je  suis  à  la  tribune,  je  prie  la  Chambre, 
avant  de  voter  la  réduction  proposée  par  la 
commission,  de  me  permettre  une  observation. 
Nous  pourrions  d'autant  plus  volontiers  consentir 
à  la  diminution  qu'elle  a  demandée  sur  le  cha- 
pitre XYI,  que  le  nombre  des  élèves  a  été  diminué  ; 
mais,  comme  vous  en  a  déjà  averti  M.  le  mi* 
nistre  de  la  guerre,  la  maladie  qui  a  régné  à  Saint- 
Gyr  a  donné  lieu  à  un  déplacement  qui  occasionne 
des  dépenses  plus  considérables  que  ne  pourrait 
l'être  la  réduction  dont  il  s'agit....  (Plusieurs  voix 
à  droite  :  C'est  juste,  c'est  juste  !  ) 

M.  Maynand  de  Eiavaax  (1).  Messieurs,  je 
n'abuserai  pas  de  vos  momentâ,  je  me  bornerai  à 
vous  faire  quelques  observations  sur  les  écoles 
militaires  de  Saiot-Cyr  et  de  la  Flèche.  Elles  sont 
puisées  dans  le  rapport  qui  vous  a  été  fait  l'an- 
née dernière  par  M.  de  fiourrienne,  rapporteur  de 
la  commission  du  budget.  On  lit  page  36  de  son 
rapport  :  «  Quant  au  prix  de  la  pension  pour  les 
élèves  payants,  votre  commission  a  considéré  que 
le  gouvernement  accordant  un  véritable  privilège 
aux  jeunes  gens  aisés  qui  entrent  dans  ces  écoles, 
puisqu'ils  en  sortent  omciers,  il  n'était  pas  juste 

2ue  ce  privilège  fût  encore  à  sa  charge.  Il  y  a 
es  pensions,  à  Paris,  oti  Ton  paye  i)eaacoup 
plus,  et  qui  ne  procurent  pas  les  mêmes  avan- 
tages. Je  suis  chargé  d'exnrimer,  au  nom  de  la 
commission,  le  vœu  que  la  pension  des  jeunes 
gens  aux  frais  de  leurs  parents,  dans  les  écoles 
militaires  et  l'Ecole  polytechnique,  soit  fixé  au 
taux  moyen  des  dépenses  générales  de  chaque 
établissement,  divisé  par  le  nombre  total  des 


{i)  Le  Moniteur  a  ineomplétement  reprodalt  ce  dis- 
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élèves  gratuits  et  des  élèves  payants.  P^ 
moyen,  TEtat  ne  payerait  plusque'la  perisià 
ceux  qu'il  y  élève  gratuitement,  et  ne  sera 
tenu  ne  subvenir  aux  frais  de  rédacatioa 
jeunes  gens  aisés  pour  qui  l'entrée  des  écoidl 
déjà  une  assez  grande  faveur.  • 

D'après  ce  vœu  si  justement  exprimé,  je  I 
vous  parler  d'abord  de  Vécole  de  Saint-Cyr.  j 

La  totalité  de  la  dépense,  noa  cond 
30.000  francs  demandés  pour  les  b&timenlj 
9,000  francs  pour  achat  de  chevaux,  mool 
la  somme  de  736,600  francs  qui,  divisés  pd 
nombre  de  350  élèves,  porte  la  pension  de  4 
que  élève  au  taux  de  2,104  fr.  57  cent. 

Cependant,  Messieurs,  dans  le  budget  du  1 
nîstre  de  la  guerre,  la  pension  des  élèves  pay^ 
n'est  portée  qu'à  la  somme  de  1,500  francs  f  c 
donc  une  charge  pour  la  nation  de  604  fr.  51 
par  élève  payant. 

Cette  cbarêe  de  604  fr.  57  c,  multipliée  pa 
nombre  de  225  élèves  payants,  forme  un  total 
136,029  fr.  25  c. 

Est-il  juste  que  le  peuple  français,  dont  la  i 
jeure  partie  est  si  malheureuse,  paye  une  som 
aussi  considérable  pour  subvenir  aux  frais 
l'éducation  de  250  jeunes  gens  les  plus  riches 
la  France? Non,  Messieurs,  vous  ne  le  pensez  j: 
vous  ne  le  voudrez  pas,  car  ce  serait  une  inji 
tice,  et  vous  prononcerez,  comme  votre  comm 
sion  de  l'année  dernière,  que  la  pension  < 
élèves  payants  doit  être  portée  à  2,104  fr.  57 
taux  moyen  de  la  dépense. 

Par  ce  moyen,  les  dépenses  de  l'école  de  Sai 
Cyr,  au  compte  du  gouvernement,  seraient  se 
lement  de  302,071  francs  au  lieu  de  438,000  fram 
comme  elles  sont  portées  dans  le  budget.  La  sei 
différence  qui  existerait,  c'est  que  la  pension  d 
élèves  payants  serait  de  2,104  f r.d7  c.  tandis  qu'e 
n'est  portée  qu'à  1,500  francs. 

Je  vous  observerai.  Messieurs,  que  si  vous  r 
fusez  de  porter  la  pension  des  élèves  payants 
2,104  fr.  57  c,  celle  de  125  élèves  gratuits  mo 
tera  à  la  somme  de  3,500  francs  par  tête.  Yo 
conviendrez  que  c'est  une  pension  gratuite  f 
rieusement  chère  pour  des  élevés  issus  de  paren 
pauvres,  et  que  la  nation  doit  élever  en  reco; 
naissance  des  services  rendus  par  leurs  aïeux. 

Pour  dernière  réflexion,  je  dii*ai  :  réducatic 
donnée  aux  enfants  les  plus  riches  de  la  FraD 
ne  coûte  que  1,500  francs,  tandis  que  celle  d 
élèves  gratuits  coûte  3,500  francs. 

Ecok  de  La  Flèche. 

La  pension  des  élèves  payants  est  portée  a 
budget  à  1,000  francs,  et  d'après  le  calcul  de  1 
dépense  non  compris  les  bâtiments,  la  pensio 
au  taux  moyen  coûterait  1,116  fr.  29  c.  Il  y 
80  élèves  aux  frais  de  leurs  familles,  ce  sera 
une  somme  de  9,303  francs  qui  viendrait  en  d 
minution  sur  celle  de  535,000  francs  demandé 
par  le  budget. 

Ce  qui  ferait  pour  les  deux  écoles  de  Saint-G) 
et  de  La  Flèche  un  bénéKce  pour  la  nation  d 
145,332  francs. 

Jetons  les  yeux  sur  l'article  professeurs,  mal 
trcs  etc 

A'La  Flèche,  en  1820,  il  y  avait  pour  573  élè 
ves  seulement  46  professeur  qui  coûtaicn 
83,886  francs.  Bn  1822,  vous  avez  540  élèves,  ù 
gui  fait  33  de  moins  qu'en  1820,  etoadefflaQdi 
50  professeurs  au  prix  de  95,800  francs. 

Ainsi  vous  aurez  33  élèves  de  moios  et  voui 
dépenserez  11,914  fhincs  de  plus  qu'en  1820. 
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Votre  commission  vous  propose  seulement  une 
diminutioa  de  5,500  francs. 

Examinons  l'article  Mtiments,  réparations, 
entretien  à  La  Flèche  ; 

Bn  1819,  on  a  dépensé. .  27,347  fr.  ) 

1820,  Idem 28,795       (  81,142  fr. 

1821,  Idem  25,000      ) 

Et  néanmoins,  en  1822,  on  tous  demande 
17,800  francs. 

En  1817,  il  y  avait  déjà  de  grands  Mtiments, 
on  en  a  construit  en  1819,  1820  et  1821  pour 
81,142  francs,  et  cette  année  on  demande  encore 
17,800  francs,  et  cependant  il  y  a  encore  60  élè- 
ves de  moins  qu'en  1821. 

On  peut  se  demander  à  quoi  bon  tous  ces  bâti- 
ments. 

Hais  ce  qui  doit  nous  étonner  le  plus,  c'est  de 
voir  que  malgré  l'augmentation .  de  bâtiments,, 
malgré  la  diminution  des  élèves,  on  porte  chaque 
année  une  dépense  considérable  pour  indemnité 
de  logement  aux  fonctionnaires,  maîtres,  pro- 
fesseurs, qui  ne  peuvent  être  logés  à  l'école. 

A  quoi  donc  servent  les  nouveaux  bâtiments, 
puisque  même  cette  année,  après  une  dépense 
de  81 ,142  francs  en  nouveaux  bdtiments,  on  vous 
demande  encore  10^900  francs  pour  indemniser 
les  professeurs  qui  ne  peuvent  être  logés  à 
l'école  ? 

Si  Ton  réfléchissait,  article  par  article.  les 
économies  à  faire,  on  en  trouverait  de  grandes. 

Je  me  borne  à  demander  une  diminution  de 
145,352  francs,  lesquels  seront  portés  sur  la  pen- 
sion des  élèves  payants. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ces  ob- 
servations.) 

La  réduction  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

H.  le  Président  rappelle  la  réduction  pro- 
posée par  la  commission. 

Voix  à  droite  :  Non,  non!  le  fonds  demandés 
sont  nécessaires...  On  vient  de  le  prouver... 
(La  réduction  est  mise  aux  voix  et  rejetée.) 
Le   chapitre  XYI   est   adopté  au  chiffre  de 
1,589,000  francs. 

H.  le  Président  fait  lecture  du  chapitre  XYII, 
portant  :  Solde  de  non-oc^ttnte,  traitement  de  ré- 
formes et  secours,  9,070,000  francs. 

M.  Laisné  de  VlUevesque  demande  et  obtient  la 
parole. 

M.  Eialsné  de  WIlleTesqve.  Je  m'honore. 
Messieurs,  d'être  encore  cette  année  l'interprète 
des  plaintes  des  veuves  d'ofticiers  généraux;  elles 
sont  plongées  dans  la  plus  grande  misère^  cette 
misère  est  aussi  injurieuse  pour  la  dignité  du 
Trône  que  pour  celle  de  la  nation;  vous  ne  voudriez 
pas,  Messieurs,  que  les  veuves  des  officiers  géné- 
raux allassent  ignominieusement  tendre  la  main 
à  la  pitié  publique.  Notre  auguste  monarque 
avait  senti  la  nécessité  de  donner  des  secours 
aux  veuves  de  ces  offlciers  généraux;  mais  l'in- 
flexibilité des  lois  sur  les  pensions  ne  permet  pas 
d'accueillir  l'ordonnance  qui  avait  été  proposée 
à  ce  sujet. 

Je  n'ai  pas,  Messieurs,  l'intention  de  faire  à  cet 
^rd  une  proposition  formelle  ;  je  demande  seu- 
lement que  sur  l'article  intitulé  Secours  à  d*an- 
ciens  mtlitaires,  on  ajoute  les  veuves  et  les  en- 
fants des  officiers  généraux.  (Plusieurs  voix  à 
droite  :  (Test  inutile,  les  officiers  généraux  sont 
des  militaireB.)  Messieurs,  il  est  bien  certain 
pourtant  qu'on  n'a  pas  toujours  entendu  la  chose 


comme  je  la  conçois.  Je  viens  d'en  parler  à 
M.  le  ministre  des  finances  qui  m'a  dit  que  cela 
souffrirait  quelques  difficultés.  Au  moyen  des 
éclaircissements  que  je  viens  de  vous  soumettre 
il  pourrait  être  à  même  de  suivre  les  sentiments 
de  son  cœur,  et  venir  au  secours  de  plusieurs 
veuves  et  enfants  d'officiers  généraux  qui  sont 
dans  la  dernière  misère. 


âemande  reçoit  déjà  son  exécution.  On  n*a  pu 
donner^  il  est  vrai,  des  pensions  viagères  aux 
veuves  des  officiers  généraux;  mais  elles  ont 
constamment  participé  aux  fonds  des  secours  ^- 
cordés  au  ministère  de  la  guerre.  La  demande  du 
préopinant  est  donc  complètement  inutile. 
(On  demande  à  droite  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président.  D'après  l'explication  qui 
Tient  d'être  donnée,  la  proposition  est  sans  ap- 
plication ;  d'ailleurs  il  ne  serait  pas  possible  de 
voter  maintenant  sur  la  disposition;  nous  ne  re- 
portons à  l'article  du  budget  que  le  tableau  sans 
aucune  observation. 

(Le  chapitre  XVIi  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Reste  le  budget  des  dé- 
penses du  service  des  poudres  et  salpêtres.  Le  cha- 
)itre  I",  Personnel,  se  monte  à  405,007  fr.  56  c.  ; 
e  chapitre  U,  Matériel,  est  de  2,743,089  fr.  38  c. 
Total  :  3,148,096  fr.  94  c. 
M.  de  Girardin  a  la  parole. 

M.  de  Girardin.  Messieurs,  dans  votre  der- 
nière session  vous  avez  applaudi  à  l'extrême 
concision  du  travail  qui  vous  fut  présenté  par  le 
député  chargé  de  préparer  la  discussion  sur  les 
dépenses  de  TEtat.  Si  vous  réglez  vos  éloges  sur 
le  laconisme,  ils  n'appartiennent  pas  moins  à 
M.  Goroet-Dincourt  qu  au  précédent  rapporteur. 
Il  en  mérite  même  davantage.  M.  de  Bourrienne  ne 
dédaigna  pas  au  moins  de  dire  quelques  mots 
sur  cnacun  des  chapitres  du  budget  des  dépenses. 
M.  Gornet-Dincourt,  plus  circonspect  encore,  n'en 
a  pas  dit  un  seul  sur  le  service  des  poudres  et 
salpêtres.  Cependant,  telles  précieuses  que  puis- 
sent être  ses  paroles,  il  semble  qu'à  l'occasion 
d'une  dépense  qui  s'élève  à  plus  de  3  millions, 
il  aurait  dû  peut-être  s'en  montrer  moins  avare. 

Je  vais  essayer.  Messieurs,  de  suppléer  à  un 
silence  qui  a  droit  de  nous  surprendre,  et  dont 
votre  commission  aurait  dû  nous  expliquer  les 
motifs. 

En  1821,  ce  budget  était  divisé  en  quatre  cha- 
pitres. 

fin  1822,  il  a  été  réduit  à  deux,  et  si  cette  ré- 
duction de  chapitres  eût  eu  l'avantage  de  pré- 
senter une  économie  sur  les  dépenses,  nous  y 
aurions  sûrement  fort  applaudi;  mais  nous  là 
critiquons,  parce  que  nous  présumons  qu'elle  n'a 
été  employée  que  pour  dissimuler  une  augmen- 
tation de  81,567  francs. 

Nous  sommes  persuadé  que  si  M.  Gornet-Dio- 
court  eût  arrêté  ses  regards  sur  ce  budget,  il 
aurait  pu  trouver  facilement  le  moyen  de  nous 
proposer  des  économies  considérables  et  juste- 
ment fondées,  il  aurait  pu  s'étonner  comme  nous 
que  l'on  demande  69,300  francs  pour  le  traite- 
ment des  employés  de  la  direction  générale  des 
Ï)oudres,  somme  supérieure  à  celle  accordée 
'année  dernière. 
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Il  me  semble  que  l'Assemblée  n'eût  point  été 
ftchée  de  connaître  de  combien  de  personnes  se 
composent  les  bureaux  de  la  direction  générale, 
et  si  M.  le  rapporteur  eût  examiné  le  travail  que 
chaque  employé  pouvait  avoir  à  faire,  il  aurait 
vu  qu'il  y  avait  un  beaucoup  trop  grand  nombre 
de  commis. 

L*on  suppose,  d'après  ce  calcul,  qui  n'a  pas 
été  démenti,  que  chacune  des  lettres  écrites  par 
radministration  des  poudres  et  salpêtres  coûte 
à  PEtat  176  francs. 

L'homme  qui  a  fait  ce  calcul  prétend  que  c'est 
une  correspondance  qui  revient  un  peu  chère  : 
si  le  calcul  est  vrai,  la  réflexion  est  juste.  Il  me 
semble  que  dans  tous  les  cas,  ce  calcul  valait 
bien  la  peine  d'être  vérifié. 

Dans  le  budget  de  1821,  le  traitement  des 
membres  du  comité  consultatif  était  confondu 
avec  celui  des  emplovés  dans  les  bureaux.  Dans 
le  budget  de  cette  année,  il  n'est  plus  question 
du  traitement  des  membres  du  comité  consul- 
tatif, et  cependant  la  somme  demandée  Tannée 
dernière  n'est  pas  diminuée. 

Ne  croyez-vous  pas  comme  moi,  Messieurs,  que 
la  commission  aurait  dû  prendre  des  renseigne- 
ments à  cet  égard,  et  qu'ils  auraient  dû  vous  être 
communiqués? 

Si  les  membres  du  comité  consultatif  n'exer- 
cent plus  de  fonctions,  il  fallait  qu'on  vous  le 
dît,  afin  qu'ils  ne  touchassent  plus  de  traitement; 
mais  s'ils  continuent  à  en  recevoir,  l'on  devait 
encore  vous  le  dire,  et  en  indiquer  le  montant 
dans  le  budget. 

Il  me  semble  qtxe  le  fonds  de  12,000  francs  (1) 
qui,  l'année  dernière,  a  paru  sous  le  titre  de  Trai- 
tement affecté  à  rinspecteur  général  d'artillerie^  en 
sa  qualité  de  directeur  général  des  poudres,  et  qui 
reparaît  cette  année  sous  celui  d^lndemnité  atta- 
chée aux  fonctions  de  directeur  général^  aurait  pu 
donner  heu  à  (quelques  observations  de  la  part 
de  votre  commission,  et  q^u'elle  aurait  dû  aussi 
examiner  si  cette  indemnité  pouvait  être  léga- 
lement accordée. 

L'article  3  se  compose  des  commissaires,  entre- 
poseurs  et  élèves.  L  année  dernière,  il  n'était  pas 
question  dans  le  budget  de  ces  élèves.  Combien 
en  existe-t-il  ? 

Combien  en  coûte-t-il  pour  leur  éducation? 

Toutes  ces  questions,  là  commission  pouvait  se 
les  faire,  et  rÂssemblée  trouvera  sans  doute  que 
j'ai  le  droit  de  les  lui  adresser. 

Je  lui  demanderai  aussi  combien  il  existe  de 
commissaires  dans  l'administration  des  poudres, 
et  combien  d'entreposeurs? 

A  quelles  sommes  s'élèvent  les  traitements  et 
des  uns  et  des  autres? 

L'article  4  du  chapitre  l«'  parle  des  ouvriers 
gui  sont  employés  à  la  manutention  des  salpêtres. 
Cet  article  était  placé,  l'année  dernière,  dans  le 
chapitre  second»  et  faisait  partie  du  service  des 
raffineries. 

Il  me  semble  que  la  division  du  service  des  raf- 
fineries était  bonne,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi 
ces  (services  ont  été  confondus  dans  le  budget  de 
cette  année.  Sur  ce  point,  la  commission  nous 
devait  aussi  une  explication. 

L'article  5  du  même  chapitre  porte  à  153,526  fr. 
les  traitements  et  salaires  des  ouvriers  employés  à 
la  fabrication  des  poudres. 

L'année  dernière,  cette  dépense  ne  s'éleyait  qu'à 


(1)  Voysz  la  réponse  à  Técrit  anonyme. 


143,926  francs  ;  elle  a  donc  été  augmentée  cette 
année  de  9,600  francs. 

Pourquoi  la  commission  des  finances  ne  nous 
en  a-t-elle  pas  dit  le  motif? 

Je  passe  maintenant  au  chapitre  second,  qui 
confond  également  tout  ce  qui,  l'année  dernière, 
était  séparé  et  aurait  dû  l'être  encore  cette  année. 

L'article  l^est  aussi  relatif  aux  frais  de  bureau 
de  l'administration  centrale  et  des  établissements 
de  fabrication. 

Cette  dépense  aurait  dû  être  divisée  comme  elle 
l'était  l'année  dernière,  et  Ton  aurait  dû  nous 
dire  également  de  quoi  elle  se  compose. 

L'année  dernière,  l'on  avait  indiqué  la  quantité 
de  salpêtre  qui  devait  être  achetée;  cette  année, 
l'on  n  en  parle  pas. 

Cette  même  observation  s'applique  aux  autres 
articles  du  chapitre  second. 

Il  se  trouve  dans  ce  chapitre  un  article  de 
345,897  francs  pour  constructions  et  réparations 
de  bâtiments;  j'ose  croire  encore  que  l'on  vous 
devait  quelques  éclaircissements  à  ce  sujet.  L'on 
vous  en  devait  aussi  sur  le  doublement  des  dé- 
penses imprévues  qui  n'étaient,  l'année  dernière, 
que  de  7,521  francs,  et  qui  sont,  cette  année, 
de  14,922. 

Si  vous  me  dites,  adressez-vous  à  la  commission 
des  finances,  je  vous  demanderai  pourquoi? 
puisqu'un  honorable  député  a  déclaré  qu'il  n'était 
dû  de  renseignements  qu'à  la  majorité  :  d'où  il 
résulte  que  la  minorité  est  considérée  comme  ne 
faisant  pas  partie  de  cette  Chambre.  Aussi,  lorsque 
les  membres  de  cette  minorité  veulent  traiter  une 
question  d'administration  publique,  au  lieu  de 
pouvoir  consulter  les  documents  officiels,  qui  ne 
devraient  jamais  leur  être  refusés,  si  le  gouver- 
nement représentatif  n'était  pas,  quant  à  présent 
en  France,  un  vain  simulacre,  ils  sont  obligés 
d'aller  en  puiser  partout  où  ils  peuvent  espérer 
d'en  recueillir.  J'en  ai  trouvé  Tannée  dernière 
dans  un  écrit  distribué  à  tous  les  membres  de  cette 
Chambre,  intitulé:  Observations  sur  le  budget  de  la 
direction  générale  des  poudres  et  salpêtres. 

Ces  observations  m  ont  paru  parfaitement  bien 
raisonnées  et  appuyées  sur  des  faits  qui  me  sem- 
blent être  incontestables  ;  mais  si  elles  n'ont  pas 
fixé  l'attention,  c'est  que  l'on  a  prétendu  qu'elles 
avaient  été  publiées  par  un  anonyme.  Ce  reproche 
était  d'autant  moins  fondé,  que  l'auteur  de  ces 
observations  s'était  clairement  désigné.  Il  vient 
d'en  publier  d'autres  et  il  a  signé  Longchamp, 
ancien  commissaire  des  poudres  ;  c'est  un  homme 
instruit,  et  connaissant  parfaitement  tous  les  dé- 
tails de  l'administration  dans  laquelle  il  a  été 
longtemps  employé. 

Le  svstème  administratif  actuel  de  la  direction 
générale  des  poudres  lui  parait  vicieux,  parce 
qu'il  a  mis  en  contact  et  en  opposition  les  agents 
civils  et  les  agents  militaires,  ce  qui  doit  avoir 
nécessairement  des  inconvénients  graves  et  des 
résultats  fâcheux. 

L'auteur  a  rappelé  ensuite  ce  qui  a  été  dit 
souvent  et  prouvé  par  une  expérience  constante  : 
c'est  que  les  monopoles  de  toutes  les  espèces  sont 
nuisibles  à  l'intérêt  général,  retardent  les  progrès 
de  la  science,  en  les  entravant,  et  que  l'industrie 
ne  peut  amener  de  perfectionnement  dans  les  arts 
qu'a  la  condition  qu'elle  sera  entièrement  libre. 
C'est  parce  que  j^ai  été  témoin  longtemps  dans 
l'un  des  plus  beaux  départements  ah  la  France 
des  prodiges  qui  résultent  de  la  concurrence,  que 
Ton  me  verra  toujours  combattre  le  monopole,  et 

Srésenter  contre  lui  les  réclamatioiils  et  les  plaintes 
e  l'industrie. 
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Les  perfectionnemeots  que  les  arts  ont  obtenus 
depuis  30  ans  proviennent  incontestablement  de 
la  concurrence  établie  entre  les  fabricantoy,et  si 
Tart  du  poudrier  n*a  pas  suivi  cette  marcne  pro- 
gressive et  brillante  des  autres  arts,  c'est  le  mo- 
nopole seul  qu'il  faut  en  accuser. 

L*on  se  plaint  généralement  de  la  mauvaise 
qualité  de  la  poudre  à  tirer  que  Ton  fabrique  en 
France. 

A  Tappui  de  cette  assertion,  je  puis  dire  que 
dans  aucun  pays  étranger.  Ton  ne  cherche  à  se 
procurer  de  la  poudre  française,  tandis  qu'en 
France  on  recherche  la  poudre  étrangère,  ou  celle 
qui  s'y  fabrique  en  contrebande. 

L'on  ne  peut  contester  que  les  poudres  fran- 
çaises crassent  davantage  les  armes  qu'aucune 
autre»  poudre  de  TBurope.  Ceux  qui  en  font  un 
fréquent  usaçe  s'accordent  à  leur  trouver  le  dé- 
faut que  je  viens  de  signaler. 

Elle  est  aussi,  de  tontes  les  poudres,  celle  sur 
laquelle  Thumidité  agit  le  plus  puissamment; 
elle  se  détériore  promptement  sur  les  vaisseaux. 
C'est  du  moins  un  re|)roche  qui  lui  est  adressé 
par  beaucoup  de  marins.  Or,  une  poudre  qui, 
plus  qii'aucune  autre,  crasse  les  armes,  qui  plus 
ou'aucune  autre  se  détériore  par  rinfluence  de 
latmosphère,  qui  porte  i^t^ucoup  moins  loin 
qu'aucune  autre,  est  incontestablement  de  la 
poudre  de  très-mauvaise  qualité. 

Je  sais  que  cette  assertion  a  été  relevée,  Tannée 
dernière,  à  la  Chambre  des  pairs,  et  fortement 
combattue. 

La  question  peut  être  facilement  décidée,  et  un 
moyen  bien  simple  de  savoir  si  j'ai  tort  ou  raison, 
est  d'employer  Véprouvette;  c'est  un  juge  que  je 
récuserai  d'autant  moins,  que  son  impartialité  ne 
peut  être  douteuse.  Je  l'ai  consulté  fréquemment, 
et  jusqu'à  présent  il  ne  m'a  pas  donné  tort. 

Je  désire  qu'il  arrive  une  époque  où  il  puisse 
me  faire  changer  d'avis,  et  j^avouerai  alors  que 
les  poudres  françaises  son  t  réellement  aussi  bonnes 
que  M.  le  directeur  général  de  ce  service  se  plaît 
a  le  dire  ;  mais  je  doute  que  son  opinion  puisse 
être  partagée  par  les  consommateurs,  aussi  long- 
temps que  l'on  persistera  à  maintenir  le  privilège 
de  la  fabrication. 

La  France  n'a  qu'un  moyen  de  se  procurer  de 
bonne  poudre,  c'est  celui  de  permettre  à  la  con- 
currence de  se  livrer  à  la  fabrication  de  cette  ma- 
tière ;  alors,  et  seulement  alors,  les  procédés  s'en 
perfectionneront,  et  nous  n'aurons  bientôt  plus, 
sous  ce  rapport,  rien  à  envier  aux  autres  nations  ; 
nous  devons  même  être  convaincus  qu'au  point 
où  les  arts  chimiques  sont  parveous  en  France, 
la  qualité  de  nos  poudres  surpassera  celle  de 
toutes  les  autres  nations,  et  qu'en  cette  partie 
nous  acquerrons  bientôt  la  même  supériorité  que 
nous  avons  obtenue  pour  tant  d'autres  produits. 

Le  monopole,  outre  l'inconvénient  d'apporter 
un  obstacle  invincible  à  toutes  les  améliorations, 
a  celui  de  tout  établir  à  un  prix  beaucoup  plus 
élevé  que  ne  le  ferait  l'industrie. 

Par  exemple  :  la  poudre  de  chasse,  en  em- 
ployant des  matières  payées  au  prix  où  elles  re- 
viennent aujourd'hui  à  la  direction  des  poudres, 
ne  reviendrait  qu'à  1  fr.  70  c.  le  kilogramme, 
c'est-à-dire  environ  17  sous  la  livre. 

Mais  si  le  salpêtre  de  l'Inde  n'étai|  pas  pour 
ainsi  dire  prohibé,  par  le  droit  èuorme  que  l'on 
fait  peser  sur  lui,  nous  pourrions  fabriquer  de  la 
poudre  à  beaucoup  meilleur  marché,  puisqu'elle 
ne  reviendrait  pas  au  delà  de  7  ou  8  sols  la  livre, 
et  que  grevée  a*un  léger  impôt,  elle  produirait  au 


Trésor  une  somme  plus  forte  que  celle  qu'il  obtient 
aujourd'hui  par  le  résultat  du  privilège. 

C'est,  vous  en  conviendrez,  une  chose  fâcheuse 
que  de  payer  fort  cher  de  très-mauvaise  poudre, 
tandis  qu  on  pourrait  en  avoir  de  très-bonne  à 
beaucoup  meilleur  marché  ;  mais  il  est  encore  un 
autre  motif  plus  puissant  peut-être,  qui  m'a  dé- 
cidé à  m'élever  contre  le  monopole  de  la  poudre. 
C'est  le  tort  immense  que  le  système  de  labriea- 
tioQ  suivi  par  la  direction  des  poudres  fait  à  nos 
fabriques  et  à  notre  commerce. 

Cette  direction  a  fait  mettre  sqr  le  salpêtre  de 
l'Inde,  à  son  entrée  dans  le  royaume,  un  droit  de 
80  francs  par  quintal  métrique,  c'est-à-dire  par 
100  kilogrammes. 

Le  prix  moyen  de  ce  salpêtre  de  l'Inde  est  en 
Angleterre  de  50  centimes  le  kilogramme. 

iTindustrie  anglaise,  qui  fait  usage  du  salpêtre, 
emploie  une  matière  indispensable  à  beaucoup 
de  fabrications,  qui  ne  lui  revient  qu'à  60  centimes 
le  kilogramme,  tandis  que  cette  matière  coûte  à 
nos  fabricants  1  fr.  45  c. 

Ainsi  nos  fabricants  emploient  des  matières 
premières  d'une  indispensable  nécessité,  dont  on 
fait  usage  dans  presque  toutes  les  fabriques,  et 
qui  leur  revient  à  1  fr.  45  c,  tandis  qu'elles 
ne  coûtent  aux  fabricants  anglais  que  60  centimes. 

Je  puis  citer  une  seule  fabrique  qui,  en  1821, 
a  payé  75,000  francs  de  droits  d'entrée  sur  le 
salpêtre  qu'elle  a  consommé.  Ces  75,000  francs 
sont,  vous  en  conviendrez,  une  prime  considéra- 
ble imposée  à  notre  industrie  en  faveur  des  fa- 
bricants anglais. 

Je  vais  essayer,  par  un  autre  fait,  de  vous 
prouver  le  tort  immense  que  la  direction  des 
poudres  fait  à  une  branche  trèsK^onsidérable  de 
notre  industrie. 

La  direction  des  poudres  a  demandé  qu'un  droit 
d'entrée  très-élevé  fût  mis  sur  le  salpêtre  de  l'Inde. 

Ce  droit,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  est  de  80  francs 
par  quintal  métrique  ;  elle  a  prétendu  que  cette 
mesure  était  nécessaire  pour  donner  aux  salpê- 
triers  fournisseurs  de  la  direction  des  poudres 
les  moyens  de  pouvoir  écouler  dans  le  commerce 
l'excédant  de  leur  fabrication,  excédant  qui  ne 
pourrait  être  consommé  par  le  gouvernement. 

Mais  si  nous  avons  prouvé  que  le  commerce 
français  peut  livrer  à  Paris  du  salpêtre  de  l'Inde, 
qui  ne  lui  revient,  avec  Tacquittement  des  droits 
et  des  frais,  qu'à  1  fr,  45  p.,  et  qu'il  soit  vrai  que 
les  salpêtriers  français  le  donnent  au  commerce 
pour  ce  prix,  nous  demanderons  pourquoi  la  di- 
rection des  poudres  consent  à  le  payer  z  francs  ? 

D'un  autre  côté,  si  nos  salpêtriers  ne  peuvent 
pas  livrer  leur  salpêtre  au  prix  de  1  fr.  50  c.  le 
kilogramme,  il  en  résulte  évidemment  que  le 
commerce  ne  leur  en  prend  pas  un  seul  dans  le 
courant  de  l'année  ;  et  si  cela  est,  comme  il  est 
raisonnablement  permis  de  le  croire,  je  vous  de- 
manderai pourquoi  vous  hésiteriez  a  abolir  le 
droit  perçu  sur  le  salpêtre  étranger,  puisque  vous 
n'avez  établi  ce  droit  que  dans  l'espérance  de 
favoriser  vos  salpêtriers,  et  de  leur  fournir  la  pos- 
sibilité de  vendre  au  commerce  tout  le  salpêtre 
qui  ne  leur  serait  point  acheté  par  le  gouverne- 
ment? 

D'après  ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de 
vous  dire,  la  direction  des  poudres  ne  devrait 
payer  le  salpêtre  dont  elle  fait  usage  qu'à  raison 
de  i  t.  50  c.  au  lieu  de  2  francs,  ce  qui  donnerait 
sur  les  850,000  kilogrammes  qu'elle  emploie 
tous  les  ans  une  économie  de  42d,000  francs. 

Si  cette  économie  n'est  pas  faite,  il  faut  abolir 
le  droit  d'entrée,  qui,  comme  je  crois  l'avoir  dé- 
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montré,  est  extrêmement  préjudiciable  à  plu- 
sieurs de  nos  fabriques. 

Vous  voyez  par  là  à  quelle  somme  pourrait 
s'élever  Téconomie  raisonnable  à  faire  sur  le  bud- 
get du  service  des  poudres  et  salpêtres,  et  si  la 
commission  l'avait  décomposé  avec  soin,  elle 
aurait  trouvé  qu'elle  aurait  pu,  sans  être  accusée 
d'exagération,  proposer  une  réduction  de  plus  de 
100,000  francs. 

Je  n'entreprendrai  point  de  répondre  ici  à  tous 
les  arguments  qui  ont  été  présentés  en  faveur  du 
privilège  qui  sert  de  base  &  l'administration 
actuelle,  il  serait  très-facile  de  les  réfuter,  et  je 
répète  qu'ils  Pont  déjà  été  complètement  par  mon 
honorable  anS  M.  de  Gbauvelin. 

L'ou  enveloppe,  je  le  sais,  la  conservation  de 
ce  privilège  de  motifs  politiques,  et  l'on  croit  que 
tout  serait  perdu  si  la  fabrication  de  la  poudre 
était  libre. 

L'on  épouvanterait  Timaginalion  eu  répétant 
que  ce  serait  un  moyen  de  plus  d'ourdir  des  con- 
spirations et  de  placer  la  France  sur  une  vérita- 
ble mine. 

Mais  que  les  esprits  faibles  cessent  de  s'efiRrayer 
sur  les  suites  de  cette  explosion  volcanique,  dont 
M.  de  Puymaurin  a  présenté  une  fois  à  cette  tri- 
bune l'épouvantable  image  pour  soutenir  le  mo- 
nopole des  poudres  ;  ils  se  rassureront  sans  doute, 
en  songeant  que  dans  presque  toutes  les  contrées 
de  l'Europe  l'mdustrie  s'est  emparée  de  la  fabri- 
cation des  poudres,  et  que  jusqu'à  présent  l'on 
ne  s'est  pomt  aperçu  que  la  sûreté  intérieure  et 
extérieure  de  ces  contrées  en  ait  souffert. 

L'on  ne  s'est  point  aperçu  non  plus  qu'aucun 
de  ces  pays  ait  manqué  de  poudre  en  temps  de 
guerre,  et  l'on  sait  même  que  l'Angleterre  en 
vend  à  tout  le  monde  et  même  aux  puissances 
avec  lesquelles  elle  n'est  point  en  paix. 

Une  fabrication  aussi  dangereuse  que  celle  de 
la  poudre  doit  sans  doute  être  assujettie  à  des 
rêâements  de  police  tout  particuliers  ;  mais  j'ose 
affirmer  que  si  elle  était  affranchie  du  monopole, 
il  y  aurait  beaucoup  moins  d'accidents.  Les  pou- 
dreries seraient  assez  isolées  des  habitations  pour 
que  des  populations  nombreuses  ne  soient  plus 
victimes  des  explosions  subites  des  moulins  à 
poudre. 

Je  n'ai  pas  besoin,  pour  vous  en  convaincre, 
de  vous  rappeler  les  terribles  événements  dont 
vous  avez  été  les  témoins  depuis  quelques  années  ; 
mais  j'ai  besoin  de  vous  dire  que.  malgré  les  ré- 
clamations les  mieux  fondées,  l'on  arobstine  à 
vouloir  conserver  ou  reconstruire  des  moulins  à 
poudre  dans  des  bourgs  ou  villages,  dont  ils  peu- 
vent à  chaque  instant  causer  la  ruine. 

Voilà  ce  que  fait  le  privilège  exclusif;  je  sais 
que  tous  mes  efforts  ne  parviendront  pas  à  dé- 
truire un  préjugé  trop  fortement  enraciné  encore 
pour  être  anéanti  ;  mais  je  l'attaquerai  tous  les 
ans  à  cette  tribune  ;  je  sais  que  ce  n'est  qu'à  force 
de  persévérance  que  l'on  peut  obtenir  des  succès; 
et  SI  nous  n'avons  plus  ni  président  du  conseil, 
ni  sous-secrétaire  d'Etat,  peut-être  le  doit-on  à 
tout  ce  que  l'opposition  a  dit  à  cette  tribune  pour 
en  démontrer  l'inutilité. 

Je  termine,  Messieurs,  par  demander  une  ré- 
duction de  100,000  francs  sur  le  budget  du  ser- 
vice des  poudres  et  salpêtres. 

(On  demande  l'impression  du  discours  de  H.  de 
Girardin.  Bile  est  ordonnée.) 

M.  de  Pn  jinaarln.  Il  y  a  deux  parties  dans  le 
discours  que  vous  venez  d'entendre.  La  partie 
politique  et  la  partie  commerciale.  Je  suis  certain 


aue  M.  de  Girardin  pense  au  fond  comme  mo 
ans  un  pays  où  l'on  voit  tant  de  mouven 
d'insurrectibn  éclater,  il  est  impossible  de  Jai 
libre  la  fabrication  et  la  vente  de  la  poudre.  Q 
aux  considérations  commerciales,  je  suis  te 
fait  de  l'avis  de  l'orateur.  Le  tarif  sur  les  ss 
très  venant  de  l'Inde  est  trop  élevé  pour  la  h 
cation  de  l'acide  sulfhrique,  et  il  nuit  à  dîYC 
branches  d'industrie  pour  lesquelles  nous  ne 
tenons  que  difficilement  la  concurrence  ave( 
Anglais,  qui  ont  le  salpêtre  de  l'Inde  à  bien  n 
leur  marché  gue  nous.  Cet  objet  mérite  une 
rieuse  attention  ;  et  je  demande  le  renvoi  i 
commission  des  douanes. 

M.  Benotst.  Messieurs,   le  ministère   d< 

Î[uerre  est  chargé  de  la  fabrication  despoudi 
'administration  des  finances  les  achète  de  ce 
nistère  ;  et  la  direction  de»  contributions  indii 
tes  est  chargée  de  les  vendre;  il  n'y  a  donc  ) 
dans  la  fabrication  qui  regarde  le  ministère 
finances;  il  me  serait.difticile d'apprécier  les  i 
cédés  de  fabrication  ;  mais  je  pms  dire  que  1 
ministration  qui  en  est  chargée  croit  y  avoir 
porté  toute  l'économie  possible  ;  je  dois  dire  ai 
qu'il  n'y  a  rien  à  désirer  relativement  à  la  i 
nière  dont  les  deux  administrations  s'enteodc 

La  question  du  bon  marché  des  poudres  ti 
essentiellement  au  prix  du  salpêtre;  et  ce  n 
pas  là  une  question  toute  simple,  elle  appartî 
toute  entière  à  la  législation  des  douanes  ;  cl 
serais  d'avis  que  s'il  y  avait  quelques  réciainatii 
à  ce  sujet  elles  fussent  renvoyées  à  la  commiss 
que  vous  avez  nommée  pour  examiner  le  prc 
de  loi  des  douanes. 

Quant  à  la  question  du  monopole,  M.  de  Gir 
din  a  dit  lui-méok  qu'il  ne  se  flattait  pas  de  < 
truire  par  un  seul  discours  une  opinion  enracii 
depuis  longtemps  dans  les  esprits.  Je  le  cro 
et  je  pense  que  quand  même  l'utilité  du  monop 
ne  serait  pas  constatée,  ce  que  je  ne  reconn 
pas,  il  y  aurait  un  grand  inconvénient  à  chanj 
l'état  de  choses  actuel.  Mais  ce  n'est  pas  là 
qui  doit  nous  occuper  aujourd'hui  ;  tout  ce  q 
nous  avons  à  faire  est  de  décider  si  les  prix  se 
bien  ou  mal  établis  dans  le  budget.  Or,  les  < 
penses  pour  la  poudre  seront  moins  grandes 
1822  qu'elles  ne  l'ont  été  en  1821  ;  il  a  été  appo 
toute  l'économie  possible,  et  dans  la  confecti 
et  dans  la  vente  des  poudres.  Je  crois  que  que 
que  soit  l'opinion  qu'on  se  forme  du  monopo 
la  dépense,  telle  qu'elle  est  présentée  doit  ê1 
allouée  ;  et  j'espère  que  la  Chambre  ne  fera  aucu 
difficulté  à  cet  égard.  {Voix  à  droite:  Non,  noi 
Aux  voix  !...) 

H.  le  Président.  L'amendement  de  H. 
Girardin  tend  à  retrancher  100,000  francs  < 
budget  des  dépenses  des  poudres  et  salpêtres  ; 
vais  le  mettre  aux  voix... 

M.  de  liamelh.  On  a  demandé  le  renvoi  à 
commission  des  douanes. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Non,  non  1 

H.  de  Lameth  demande  la  parole  ;  elle  lui  e 
accordée. 

H.  de  liameth.  Je  demande  à  faire  une  obseï 
vation  qui  est  dans  l'intérêt  public.  Je  ne  cro 
pas  qu'il  doive  être  question  mamtenant  d'ôt( 
au  gouvernement  le  monopole  de  la  fabricatio 
et  (te  la  vente  des  poudres  ;  mais  je  pense  qu' 
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fierait  à  désirer  que  la  poudre  pût  être  livrée  à 
meilleur  marché.  Nous  avons  encore  beaucoup 
de  routes  Imparfaites  à  faire  dans  des  pays  de 
montagnes  ;  c'est  par  le  moyen  de  la  poudre  que 
ces  routes  sont  faites  en  grande  partie  ;  il  serait 
donc  fort  souhaitable  que  le  prix  de  la  poudre 
fut  diminué. 

M.  le  président  met  aux  voix  rameodement  de 
M.  de  Girardin;  il  est  rejeté. 

Le  budget  des  dépenses  du  service  des  poudres 
et  salpêtres  est  adopté. 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  maintenant  à 
s'occuper  du  budget  du  ministère  de  la  marine; 
le  chapitre  I*'  porte  :  Administration  centrale^ 
967,000  francs,  sur  ce  chapitre,  la  commission  a 
projposéuneréduction de  10,000  francs,  M.  Labbey 
de  Pomnières,  une  réduction  de  30,000  francs* 

M.  Laobey  de  Pompières  a  la  parole. 

M.  Eiabbey  de  Pompières.  Messieurs,  con- 
vaincu, par  les  précédents,  de  rinutilité  de  toute 
proi)€>sition  de  réduction  sur  les  dépenses  de  la 
marine,  je  me  bornerai  à  quelques  observations 
sur  1  e  budget  particulier  de  ce  ministère. 

Mon  but  est  de  prouver  à  la  nouvelle  Excel- 
lence Tinattention  des  bureaux  chargés  delà  rédac- 
tion de  son  budget  ;  de  démontrer  à  la  Chambre 
la  légèreté  qui  caractérise  les  rapports  Mts  à 
Sa  Majesté,  rapports  qui,  pour  nous,  deviennent 
des  comptes;  et  enfin  de  faire  pressentir  à  la  France 
quel  sera  le  résultat  de  ces  nombreux  millions 
votés  chaque  année  dans  Tespoir  d'avoir  une 
marine. 

A  cet  effet,  je  suivrai  Son  Excellence  dans  son 
rapport  au  Roi. 

M.  le  ministre  a  dit,  page  7  :  «  La  loi  du 
31  juillet  ayant  retranché  20,000  francs  (chap.l«^ 
Administration  eentrale)^  je  me  suis  appliqué  à 
rechercher,  avec  Taltention  la  plus  soutenue  et  la 
plus  minutieuse,  si  je  pourrais  par  quelques  éco- 
nomies jusque-là  négligées,  rentrer  dans  les 
limites  du  crédit  qui  m'avait  été  fixé.  Toutes  mes 
investigations,  successivement  étendues  au  per- 
sonnel et  au  matériel,  n'ont  abouti  qu'à  me  con- 
vaincre de  l'impossibilité  d'une  réduction  nou- 
velle. » 

Sans  me  livrer  à  de  grandes  investigations,  je 
dirai  que  si  Son  Excellence  eût  consulté  les  comptes 
de  18i4  et  1815,  elle  aurait  vu  que  la  dépense  de 
l'administration  centrale,  distraction  laite  des 
appointements  des  quatre  ministres  qui  se  succé- 
dèrent si  rapidement,  ne  s'est  pas  élevée  pour 
chacune  de  cesdeux  années  au  delà  de  869,600  fr. 

Tandis  que  celle  de  1822  (y  compris 
Fadministration  des  vivres,  qui,  en 
1814  et  1815,  était  réunie  à  l'adminis- 
tration centrale)  est  portée  à 900,800 


D'où   il  suit  que  cette  dernière 
excède  les  précédentes  de 31 ,200  fr. 

Et  puisqu'il  s'a/^issait  de  la  mince  réduction  de 
20 ,000  francs,  qu'il  me  soit  permis  d'entrer  dans  les 
plus  minutieux  détails,  et  d'ajouter  que  le  plus 
minutieux  examen  de  Son  Excellence  lui  aurait 
fait  apercevoir  au  personnel  un  directeur  contre- 
amiral  et  conseiller  d'Etat,  un  second  directeur 
conseiller  d'Etat,  an  troisième  maître  des  requê- 
tes, qui,  à  ces  titres,  reçoivent  vraisemblable- 
ment des  émoluments  au  matériel;  que  la  dépense 
en  bougie  et  huile  est  auginentée  depuis  1819 
de  plus  de  2,000  francs,  quoique  le  travail  des 


bureaux  ne  sente  guère  la  lampe  ;  nue  l'habille- 
ment des  gens  de  service  coûte  3d  francs  par 
homme  de  plus  qu'à  la  guerre;  que  le  chauffage 
s'élève  à  plus  de  220  francs  par  tête,  en  sorte  qirà 


loin  d'avoir  atteint  leur  but. 

Passant  au  chapitre  II,  M.  le  ministre  déclare 
(p.70),  <  qu'en  1817  des  vues  d'économie  qu'il  n'a 
point  le  devoir  d'apprécier,  firent  abandonner  Tor- 
ganisation  de  1814,  et  que  celle  qu'on  y  substitua 
n'eut  aucun  de  ses  avantages.  • 

Vous  n'avez  cessé.  Messieurs,  depuis  1817,  d'en- 
tendre nos  réclamations  contre  cette  ordonnance, 
triste  résultat  du  passage  de  M.  le  comte  Holé 
dans  ce  ministère,  et  qui  a  réduit  à  la  misère  tant 
de  braves  officiers  :  ordonnance  que  ce  ministre 
S'excusa  d'avoir  trop  longuement  défendue,  par 
le  motif  qu'il  s'y  était  vu  forcé  par  «  votre  rap- 
porteur qui  l'avait  signalée  comme  ayant  fait 
verser  bien  des  larmes,  »  et  dont  son  successeur 
a  si  bien  peint  les  funestes  suites. 

Pour  y  remédier,  on  propose  une  augmentation 
d'officiers;  rien  n'est  plus  conforme  au  vœu  de 
la  France  oui  désire  voir  l'armée  navale  reprendre 
son  rang.  Mais  je  demanderai  pourquoi  on  ne 
rappelle  pas  ces  officiers  déjà  éprouvés  et  éloignés 
par  une  mesure  reconnue  si  désastreuse  par  H.  le 
ministre? 

J'ai  exprimé  ce  vœu  dans  les  sessions  précé- 
dentes ;  je  le  renouvelle  avec  d'autant  plus  d'in- 
stance, qu'on  ne  peut  prétexter  qu'on  n'en  a  pas 
les  moyens. 

L'article  du  corps  d'artillerie  de  la  marine 
présente  une  augmentation  de  dépense  de 
126,280francs  pour  l'état-major,  et  de  83  officiers. 
Je  demanderai  encore  pourquoi  on  ne  remet  pas 
en  activité  ces  braves  qui  ont  illustré  les  champs 
de  bataille  de  Bautzen  et  de  Lutzen,  et  dont  les 
)ensions  ont  été  fixées  avec  tant  d'injustice  que 
eurs  plaintes  n'ont  point  cessé  de  retentir  à  cette 
tribune;  plaintes  d^autant  plus  justes,  qu'il  est 

Srouvé  que  plusieurs  de  ces  militaires,  couverts 
'honorables  blessures,  n'ont  obtenu  que  des 
retraites  inférieures  à  celles  de  garçons  de  bureau 
comptant  moins  d'années  de  service. 

11  n'aura  pas  échappé  à  votre  mémoire,  Mes- 
sieurs, que,  dans  les  années  précédentes,  on  vous 
a  fait  connaître  qu'on  n'avait  pu  remplacer  par 
des  engagements  volontaires  les  congés  donnes  à 
ce  corps  ;  et  cette  année,  où  une  double  conscrip 
tion  rendra  les  hommes  plus  rares,  on  vous 
demande  des  fonds  pour  l'augmenter  de 
4,000  hommes. 

Cette  illusion  augmente  d'environ  600,000  francs 
le  chapitre  solde,  et  si  Ton  réunit  les  dépenses 
des  masses,  hôpitaux  et  vivres,  elle  devient  un 
objet  de  plus  d'un  million. 

A  l'article  solde  à  la  mer,  on  lit  (p.  15)  :  c  Les 
armements  de  1822  surpasseront  en  force  et  en 
durée  tous  ceux  qui  ont  été  faits  depuis  1814  ; 
et  le  nombre  des  bâtiments  qu'on  doit  armer  est 
de  84  (p.  110.) 
Au  budget  de  182l,M.  le  ministre  annonçait  (p.5) 

Sue  le  service  actif  de  la  flotte  surpasserait  celui 
e  1820,  et  qu'on  armerait  76  bâtiments  (p.  92). 
J'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  remarquer  der- 
nièrement, lors  de  la  reddition  des  comptes  de 
1820,  qu'à  la  page  16  il  est  dit  :  1 103  bâtiments  ont 
tenu  la  mer.  Ce  développement  très-supérieur  à 
celui  qui  avait  été  prévu  par  le  budget  s'est  encore 
accru  en  1821.  •  Je  laisse  à  Son  Excellence  le  soin 
d'expliquer  conmient  103  bâtiments  armés  en 
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1820,  augmentés  en  1821,  peuvent  former  un 
nombre  iaférieurà  celui  de  84,  armement  annoncé 
pour  1822  ? 

On  ne  verra  pas  sans  étoonement  demander 
(p.  110)  la  solde  pour  12,993  hommes  destinés  à 
armer  84  bâtiments  en  1822,  tandis  que  le  comnte 
de  1820  ne  i)orte  (p.  76)  la  solde  que  de  7,489, 
pour  103  b&timents  de  forces  à  peu  près  égaies, 
et  exiger  celle  de  1,879  hommes  pour  les  bâti- 
ments de  servitude,  lorsqu'on  n  en  a  demandé  au 
budget  de  1821  (p.  72)  que  367,  et  au  compte  de 
1820  (p.  76)  que  338.  Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  éton- 
nant, c'est  que  le  budget  de  1822  ne  présente 
(p.  179)  que  1,201  b&timents  de  servitude  et 
embarcations,  tandis  que  celui  de  1821  en  comp- 
tait 1,678  (p.  759);  ainsi  le  nombre  des  hommes 
employés  est  en  raison  inverse  de  celui  des  bâti- 
ments. 

L'année  dernière,  M.  le  ministre  obtint 
300,000  francs  pour  le  rétablissement  des  équipages 
de  Ugne;cette  année,  Son  Excellence  demande  une 
pareille  somme  en  ces  termes  :  «  J'avais  annoncé, 
dans  mon  dernier  travail,  le  rétablissement  de 


demander  derechef  la  même  somme.  » 

Il  est  évident  que  la  première  n'a  pas  été  appli- 
quée à  son  objet.  Â-t-elle  été  dépensée?  c*est  ce 
Sue  l'on  ne  dit  pas,  et  qui  devra  être  examiné 
ans  les  comptes  de  1821. 

Messieurs,  arrivés  au  chapitre  III,  des  travaux, 
c'est  le  moment  de  connaître  ce  ou^il  y  a  de  réel 
ou  de  fictif  dans  les  rapports  de  M.  le  ministre  de 
la  marine.  Dans  la  séance  du  7  mars,  j'avais 
témoigné  mon  étonnement  de  trouver  le  vaisseau 
le  Comte  d*Arto%s  réduit  à  18  vingt-quatrièmes, 
après  l'avoir  vu  à  22  vingt-quatrièmes  l'année 
précédente.  M.  le  contre- amiral  Daugier  a  pré- 
tendu que  j'avais  pris  des  suppositions  pour  des 
réalités. 

Lç  rapport  que  j'ai  consulté  est  daté  de  février 
18zl*,  il  annonce  les  degrés  d'avancement  au 
31  décembre  1820,  et  porte  celui  du  Comte  à'Ar- 
tois  à  22  vingt-quatrièmes. 

Le  rapport  de  1822  ne  le  porte  plus  qu'à  18 
vinçtK[uatrièmes.  Si  après  deux  mois  écoules,  M.  le 
ministre  ignore  ce  qui  se  passe  dans  nos  ports, 
je  demanderai  à  quoi  sert  ce  télégraphe  qu'on  voit 
dans  une  continuelle  agitation. 

Au  hasard  de  prendre  encore  des  fictions  pour 
des  réalités,  je  dois  vous  faire  remarquer,  MeS"* 
sieurs,  qu*en  comparant  l'état  du  budget  de  1820 
à  celui  de  1822,  on  voit  que  dans  le  cours  de  ces 
deux  années,  les  constructions  des  vaisseaux  se 
sont  bornées  à  37  vingt-quatrièmes  et  demi,  c'est 
dire  à  environ  1  vaisseau  1/2. 

Cependant,  dans  le  rapport  de  1820,  lemiolstre 
déclarait  (p.  22)  que  pour  avoir  38  vaisseaux 
en  1830  (ce  qui  est  bien  inférieur  aux  71  qui  res- 
taient après  le  traité  de  paix  de  1814),  «  il  faudra 
que  de  1820  à  1830  il  en  ait  été  construit  23,  c'est- 
à-dire,  par  an  2  vaisseaux  et  1  onzième,  soit 
50  vingtHquatrièmes.  » 

Ainsi,  les  constructions  de  ces  deux  années  pour 
les  vaisseaux  sont  restées  d'environ  moitié  au- 
dessous  de  ce  ifu'elles  devraient  être  pour  avoir 
38  vaisseaux  en  1830. 

Et  n'espérez  rien  du  temps,  Messieurs,  car  plus 
on  obtient  de  fonds  et  plus  les  constructions  s'af- 
faiblissent. 

En  effet,  en  1820,  Son  Excellence  disait  (p.  22), 
qu'il  Malt  construire  chaque  année  50  vingt-qua- 


trièmes, et  (p.  63  et  64)  qu&  quoique  son 
jet  de  dépenses  fût  réduit  de  65  millions  à  5C 
réduction  porterait  exclusivement  sur  la  flo 
les  travaux  hydrauliques,  pour  ne  rien  change 
travaux  (de  construction)  et  à  la  main-d'œ 
dont  les  résultats  plus  essentiellement  cons 
leurs  peuvent  atténuer  l'inconvénient  très-{ 
qu'il  y  a  à  différer  encore  les  réparations  ^ 
raies.  » 

Avec  un  budget  de  50  millions,  les  cons 
tiens  devaient  donc  s'élever  à  50  vingt-quatri^ 

En  1821,  M.  le  ministre  demande  et  oh 
4  millions  d'augmentation,  mais  il  déclare,  pa 
qu'il  restreindra  c  les  travaux  neufs  à  20  v 
quatrièmes  1/2,  prévoyance  nécessaire  pour 
venir  la  détérioration  des  bfttiments  en  c 
lier.  > 

Cette  année,SonBxcellenoedemaadeet  obtie 
6  millions  de  i)lus,  en  vous  annonçant,  page 
c  que  les  motifs  qui  exigeaient  (en  1821)  q 
exécutât  presque  entièrement  en  refontes  les 
vaux  applicables  aux  vaisseaux,  subsistent  en 
aujourd'hui..  .Que  quant  aux  travaux  neufs,  ei 
resserrant  dans  leurs  plus  étroites  limites,  oi 
peut  les  porter  au-dessous  de  12  vingt-quatrièm 
Minimwn  déclaré.  Tannée  dernière,  insuffii 
pour  prévenir  la  détérioration  des  bâtiments 
chantier  1 

Ainsi  en  1820, 50  millions  et  50  vingt-quat 
mes  de  constructions. 

En  1821,  54  millions  et  20  vingt-quatrièmes 
demi  seulement. 

En  1822,  60  millions  et  12  vingt-quatrièn 
et  par  conséquent  progression  croissante  dans 
dépenses,  et  progression  décroissante  dans 
constructions. 

Rapprochez,  Messieurs,  ces  déclarations  mil 
térielles  depuis  trois  ans,  c'est-à-dire  depuis  !'( 
blissetnent  prétendu  d'une  sage  et  judiciease 
ministration,  de  ce  que  i'ai  déjà  eu  l'honneur 
vous  faire  observer  relativement  aux  bàtimeni 
flot,  et  vous  reconnaîtrez  que  si  la  marine  co 
nue  à  être  administrée  comme  elle  l'a  été  dans 
cours  des  trois  dernières  années,  fi  est  bors 
doute  qu'en  1830  la  France  n'aura  pas  12  v. 
seauay  en  état  de  tenir  la  mer. 

Je  désire  me  tromper  dans  cette  j)ret)mon;  m 
si  ce  malheur  arrive,  cetteprevmon  aura  préC4 
l'événement. 

Mes  observations  de  l'année  dernière  sur 
approvisionnements  étant  restées  sans  succès, 
pense  qu'il  est  inutile  d'y  revenir  en  ce  n 
ment. 

Je  me  bornerai  à  prendre  dans  les  chapitres 
IV  et  V  ce  qui  peut  faire  connaître  à  la  Frai 
quel  sera,  dans  peu,  le  résultat  des  sommes  ëD( 
mes  votées  chaque  année  pour  le  service  de 
marine. 

En  1817,  M.  Dubouchage  annonçait  qae  la  m 
rine  <  comptait  68  vaisseaux  de  ligne,  dont  14 
construction  »  ;  il  ajoutait  :  «  tous  les  b&tîmet 
existant  dans  les  ports  ont  été  visités  avec  soii 
tous  ceux  à  flot  sont  susceptibles  d'ua  bon 
long  service,  si  Ton  apporte  à  leur  conservation  I 
soins  qu'ils  exigent.  » 

Or,  au  budget  de  1822,  on  trouve,  de  la  pai 
165  à  celle  de  180,  que  les  54  vaisseaux  en  b( 
état  en  1817  sont  réduits  à  48,  dont  1  hors  < 
service,  1  rasé,  6  en  refonte,  .11  refondus  et  7 
msiier,  c'est-à-dire,  à  peu  prés  condamnés,  puîi 
que  les  vaisseaux  le  Patriote^  le  Jemmapes  et 
Génois,  apostilles  en  1821,  sont  annoncés  d^ 
molis  cette  année  ;  d'où  il  suit  qu'on  ne  compi 
guère  aujourd'hui  que  23  vaisseaux  à  flot  e 
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bon  état ,  et  5  vaisseaux  3/4  en  construction. 

Dans  le  môme  discours,  M.  Dubouchage  décla- 
rait qu'en  vaisseaux,  frégates  et  autres  j)etits  bâ- 
timents à  flot  et  en  construction,  la  manne  comp<* 
tait  377  bâtiments;  dans  l'état  de  cette  année 
(pag.  165  à  180)  on  n'en  trouve  plus  que  267. 

Ainsi,  dans  Tespace  de  5  ans,  diminution  de 
100  bâtiments  de  guerre  de  toute  grandeur  1 

L'année  dernière,  j'avais  témoigné  ma  surprise 
de  ne  point  trouver  sur  les  états  de  la  marine  le 
DuguescHn,  porté  comme  refondu  Tannée  nrécé- 
dente.  Je  fondais  sur  son  nom  l'espoir  de  ly  re- 
trouver cette  année  ;  il  n'en  est  rien  ;  cependant, 
si  Ton  en  croit  quelques  officiers,  il  reparaîtra  un 
jour. 

Lors  de  la  discussion  des  comptes,  je  vous  ai 
fait  remarquer  la  marcbe  rétrograde  du  Comte 
d* Artois  dans  sa  construction;  je  aois  aujourd'hui 
vous  signaler  la  lenteur  de  celle  du  Duc  de  Bor- 
deaux^ qui,  dans  le  courant  d'une  année,  n'a  été 
avance  que  d'un  quarante-huitième. 

Heu  reusement  pour  leurs  patrons,  la  nature 
n'est  point  aussi  sévère  à  leur  égard. 

Je  m'abstiendrai.  Messieurs,  de  vous  parler  des 
inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  renvoi  des 
vaisseaux  du  port  de  Toulon  dans  un  port  de 
rOcéan  pour  être  refondu.  Je  suis  entré  dans  ce 
détail  Tanuée  dernière,  et  je  vous  occupai  du 
danger  qu'on  faisait  courir  aux  marins.  Ce  que  je 
n'exposais  alors  que  comme  possible  est  arrivé 
cette  année.  On  voit  à  la  page  165  du  rapport 

Sue  le  Génois,  envoyé  l'été  dernier  de  Toulon  à 
.ocbefort,  a  été  condamné  eo  arrivant. 

Â  la  page  19  du  compte  de  1820,  M.  le  minis- 
tre s'exprimait  ainsi  :  c  Des  améliorations  entre- 
prises dans  le  double  objet  d'augmenter  le  pro- 
duit et  de  réduire  les  dépenses  ont  signalé  le  ser- 
vice des  chiourmes  ;  la  journée  movenne  des 
forçats,  réduite  à  99  centimes  en  1819,  n'a  res- 
sorti en  1820  qu'à  87  centimes  2/3.  » 

Si  la  journée  des  forçats  a  été  réduite,  celle  des 
administrateurs  et  des  80usH)fQcier8  et  gardes  des 
chiourmes  n'a  pas  suivi  la  même  marche.  En  se 
reportant  aux  trois  derniers  budgets,  on  voit 
que  cette  dépense^  qui  en  1820  était  (p.  141)  de 
481,493  fhmcs,  est  portée  en  1822  (p.  153)  à 
676,509  francs.  Ainsi,  il  y  a  augmentation  de 
195,015  ù*ancs,  quoiqu'il  n'y  eût  que  56  forçats 
de  plus  à  surveiller.  Et  si  l'on  compare  la  même 
dépense  de  1821  à  celle  de  1822,  les  pages  133  de 
la  première  année  et  153  de  la  seconde  feront  voir 
une  augmentation  de  69,251  francs  pour  cette 
dernière  année,  et  cependant  70  forçats  de  moins 
à  garder. 

Je  dois  faire  remarquer  qu'au  chapitre  IX 
(p.  156),onvoitque  les  vivres  ne  sont  demandés  que 
pour  4,774  hommes  de  troupes;  ce  qui  en  suppose 
environ  5,000,  à  cause  de  ceux  nourris  à  l'hôpital  ; 
et  cependant  à  la  page  77,  on  a  porté  à  la  solde 
des  troupes  de  la  marine  pour  7,274  hommes. 
Son  Excellence  daignera  sans  doute  nous  expli- 
quer celte  anomalie. 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui 
faire  observer  sur  le  pénultième  article  de  dé- 
pense, qu'à  la  page  28  du  rapport  annexé  au  bud- 
get de  1821  M.  le  ministre  déclare  :  «  quil  exis- 
tait dans  les  ports,  depuis  longtemps,  des  caisses 
dites  de  fonds  libres,  dont  les  mouvements  étaient 
surveillés  par  les  administrations  locales  de  la 
marine:  que  la  recette  de  ces  caisses  se  compo- 
sait de  divers  produits,  tels  que  loyers  d'usten- 
siles ou  d'emplacements,  ventes  d'objets  de  peu 
de  valeur  hors  de  service,  etc.  Qu*on  en  disposait 
pour  procurer  des  secours  auœ  ouvriers^  aux  ma- 


rvns  et  aux  salariés  les  plus  nécessiteux  du  dépar^ 
tement  ;  que  quoique  cet  ordre  de  choses  fût 
comme  légitime  par  un  très-long  usage,  on  ne 
pouvait  néanmoins  le  maintenir  sans  déroger 
aux  principes  sévères  qui  régissent  actuellement 
la  comptabilité  publique.  Tai  donc  cru,  ajoute 
Son  Excellence  devoir  supprimer,  à  partir  du 
l***  janvier  1821,  toutes  les  caisses  particulières» 
et  J'ai  fait  verser  chez  les  agents  du  Trésor  royal 
les  fonds  qui  s'y  trouvaient  encore  ;  désormais  les 
produits  dont  elles  s'alimentaient  suivront  la 
même  destination.  Les  secours  qui  se  distribuaient 
sur  ces  fonds  étant  évalués  à  30,000  francs  par 
an,  j'ai  compris  cette  somme  dans  ma  demande 
pour  le  chapitre  X.  t 

En  répétant  ici  la  déclaration  de  M,  la  ministre, 
j'ai  eu  pour  but  de  la  faire  connaître  à  là  France, 
et  surtout  dans  les  ports  où  ces  caisses  existaient, 
et  où  elles  servaient,  dit-*on,  à  procurer  des  se- 
cours. 

Je  passe  aux  observations.  La  première  est, 
qu'on  ne  trouve  aucun  article  de  recette,  qui  se 
rapporte  à  cet  objet,  et  qu'il  serait  bon  d'indiquer 
les  caisses  où  l'on  verse  ces  fonds. 

Une  seconde  est,  qu'on  trouve  aux  comptes  de 
la  caisse  des  invalides  une  dépense  annuelle  de 
60,000  francs  pour  gratiOcatiooset  secours, accor- 
dés conformément  a  la  loi  du  13  mai  1791,  por- 
tant l'article  6,  titre  111  :  «  11  sera  mis  chaque  an- 
née, sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides,  une 
somme  à  la  disposition  du  ministre,  pour  être  par 
lui  distribuée  en  modiques  gratitications,  dans  les 
cas  de  besoins  urgents.  Cette  somme  sera  de 
60,000  francs  par  an,  et  divisée  en  deux  portions  : 
l'une  de  54,000  francs,  sera  appliquée  aux  de* 
mandes  faites  dans  les  formes  prescrites  par  le 
titre  précédent,  et  aucune  de  ces  gratifications  ne 
courra  excéder  200  francs  ;  l'autre  portion  de 
b,000  francs  sera  disponible  pour  le  ministre, 
pour  les  cas  extraordinaires  qui  ne  permettent 
aucun  retard,  et  dont  les  demandes  ne  pourront 
être  formées  à  l'avance;  aucune  de  ces  gratifica- 
tions ne  pourra  excéder  la  somme  de  50irancs.  » 

Or  les  30,000  francs  demandés  aujourd'hui  par 
Son  Excellence  étant  destinés  aux  secours  pour 
lesquels  il  est  déjà  alloué  60,000  francs  sur  les 
comptes  de  la  caisse  des  invalides,  c'est  évidem- 
ment un  double  emploi,  ou  bien  on  accorderait 
90,000  francs  pour  le  même  objet,  objet  dont  on 
ne  présente  aucun  compte  susceptible  d'être  vé- 
rifié. 

M^  le  ministre  dit  qu'on  disposait  de  ces  fonds 
libres  pour  procurer  des  secours;  mais  aurait-on 
laissé  ignorer  à  Son  Excellence  le  résultat  de  Ten- 
quête  faite  en  1820  au  Havre,  enquête  qui  a  prouvé, 
dit-on,  que  les  fonds  de  cette  caisse  avaient 
quelquefois  d'autres  dispositions  f 

M.  le  ministre  dit  que  la  recelte  de  ces  caisses 
se  compose  de  divers  produits,  tels  que  loyers 
d'ustensiles  ou  d'emplacements,  etc.,  et  que  le 
secours  étaient  évalués  à  30,000  francs.  Alors  que 
faisait-on  du  reste?  car  on  sait  que  dans  le  port 
seul  du  flavre,  ces  loyers  n'ont  nas  rapporté, 
depuis  1814,  moins  de  45  à  50,000  francs  par 
an.  Ce  port  seul  donne  donc  chaque  année  un 
excédant  de  15  à  20,000  francs,  qui  doit 
augmenter  de  toute  la  recette  en  ce  genre  des 
autres  ports  militaires  ou  de  commerce. 

Vous  aurez,  Messieurs,  une  idée  approximative 
de  ces  loyers  d'ustensiles  ou  d'emplacements,  en 
apprenant  que  ce  sont  des  pontons  avec  leurs 
apparaux  pour  abattre  les  navires,  des  radeaux 
pour  servir  à  leur  carénage,  des^Miteaux-pompes 
et  des  pompior»  pour  le  monient  où.  ob  les 
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Chauffe;  des  calles  et  des  grils  pour  les  refondre 
et  les  radouber;  des  établissements  et  des  appa- 
reils pour  les  mater,  etc.,  etc.  Tous  ces  objets 
sont  entretenus  aux  frais  de  la  marine  qui  les 
loue  au  commerce. 

Ce  détail  suffit,  Messieurs,  pour  tous  convain- 
cre que  ces  loyers,  etc.,  doivent  rapporter  plus 
de  30,000  francs  par  an,  et  qu'il  est  peu  conve- 
nable que  le  ministère  de  la  marine  reste  chargé 
de  la  dépense  et  de  la  recette  de  ces  objets. 

En  ce  moment  je  propose  le  rejet  des  30,000  fr. 
demandés  pour  secours,  en  remplacement  des 
fonds  libres,  par  le  motif  que  la  caisse  des  inva- 
lides fournissant  chaque  année  60,000  francs 
pour  remplir  cet  objet,  il  ]ra  double  emploi. 

Je  ne  parlerai  des  colonies  que  pour  demander 
premièrement  quelques  nouvelles  de  cette  colo- 
nisation d'Européens,  pour  laquelle  vous  votez 
chaque  année  500,000  irancs.  Deuxièmement  :  si 
Ton  a  abondonné  le  projet  de  rétablissement  à 
Madagascar,  pour  lequel  vous  avez  alloué  en 
1820  une  autre  somme  de  500,000  francs. 

Cette  deuxième  demande  est  fondée  sur  le 
silence  gardé  dans  le  rapport  au  Roi,  et  sur  la 
nature  des  dépenses  de  1822  comparées  à  celles 
de  1821.  Voici  cette  comparaison  : 

En  1821  .Le  gouverneur    8,000  fr.Bn  1822,  néant. 

Zd.  Les  officiers  d'adm.    2,200  id.     id. 

/<i.  Le  directeur  du  port      900         id.     id, 

Id.  Frais  de  passage...  21,180  id.     id. 

/d.  Ck)mestibles 1,000  id.     id. 

Id.  Solde  des  troupes .    7,208  id.  750  fjr. 

Id.  Service  de  santé...    1,969  id.  1,000 

Id.  Divers  agents 2,850  id.  1,750 

Id.  Conduites;,  vaca- 
tions, etc 6,290  id.  3,000 

51,597  fr.  6,500  fr. 

Ainsi  le  personnel  et  ses  accessoires  qui,  en 
1821, était  porté  pour  51,597  françs,ne  Test  en  1822 

?|ue  pour  6,500  francs.  Mais  en  revanche,  les 
rais  de  boissons  qui,  en  1821,  étaient  portés  à 
35,000  francs,  et  ceux  d'expédition  d'actes  éva- 
lués à  5,000  francs,  sont  en  1822  présumés  de- 
voir s'élever,  les  derniers  à  46,000  francs  et  les 
premiers  à  36,000  francs,  fit  cela  dans  un  pays 
où  Ton  dit  n'entretenir  ni  officiers  ni  soldats  ! 

MM.   les   commissaires    du  Roi   se    charge- 
ront sans  doute  de  la  solution  de  ces  deux  ques- 
tions. 
(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  Timpres- 

sion.J 

MM.  Basterrèche  et  Yillemain  réclament  la  pa- 
role. M.  Yillemain  Tobtient.' 

M.  VlUematii.  Messieurs,  si  admettre  et  voter 
un  impôt  sans  la  plus  intime  conviction  de  sa 
nécessité,  de  son  mdispensabilité,  est,  pour  un 
député,  une  indigne  et  coupable  félonie;  négliger 
d'examiner  attentivement  la  demande  qui  eu 
est  faite  et  les  motifs  qui  l'appuient  pour  se  bor- 
ner à  la  rejeter  aveuglément,  c'est  également 
contrevenir  à  une  des  plus  importantes  obliga- 
tions que  nous  prescrit  notre  mandat;  c'est  s'ex- 
poser souvent  à  compromettre  les  intérêts  et 
même  la  gloire  de  la  patrie. 

Tels  sont  les  principes  qui  m'ont  constamment 
dirigé  dans  ma  mission,  et  ceux-là  seuls  me  tra- 
ceront toujours  la  règle  que  je  suivrai  dans  la 
discussion  du  budget  général,  et  notamment 
dans  celle  relative  au  compte  de  la  marine  où  il 
m'est  plus  facile  d'exercer  mon  investigation,  de 
reconnaître  ce  qui  est  bien,  ce  qui  est  mal,  pour 


approuver  l'un  et  censurer  l'autre  avec  gi 
connaissance  de  cause,  et  surtout  avec  la 
complète  indépendance  parlementaire. 

J'aime  à  me  trouver  d'accord  dans  cette 
fession  avec  votre  commission  lorsqu'elle  i 
naît  et  déclare  que  la  cause  de  la  marin 
aussi  celle  de  l'agriculture,  du  commerce 
Pindustrie,  et  avec  M.  le  ministre  de  la  mar 
des  colonies,  quand  il  dit  au  Roi,  dès  lei 
mières  lignes  de  son  rapport  :  «  Que  poui 
compris,  il  faut  se  montrer  sincère;  et  pour 
adopter  ses  vues,  prouver  qu'elles  sont  u 
parce  que,  malgré  la  différence  des  docl 
politiques,  une  cause  vraiment  nationale  a 
vent  pour  auxiliaire  tous  les  bons  esprits, 
les  cœurs  généreux.  » 

Son  Excellence  et  notre  rapporteur  ont 
raison  de  n'attribuer  noire  assentiment  au: 


semblable  mobile  qui  fasse  que  nous  ayons 
à  cœur  la  restauration  de  notre  marine: 
nous  fasse  regarder  celle-ci  comme  l'un  des 
miers  éléments  de  l'indépendance,  de  la 
sance,  de  la  prospérité  de  la  Franco. 

Bncouragé,  Messieurs,  par  l'accueil  que 
avez  bien  voulu  faire,  à  votre  précédente  ses 
à  l'ordre  que  j'avais  adopté  et  suivi  pour 
soumettre  mes  observations  et  mes  vues  s 
budget  de  la  marine,  j'ai  cru  devoir  m'v 
former,  encore  cette  année,  en  vous  préseï 
une  revue  sommaire  de  chacun  de  ces  chapi 
toutefois  avec  un  retour  sur  les  articles  qu 
paraissent  avoir  été  négligés  ou  mal  con 
par  le  ministère.  Je  m'estimerai  heureux,  si  ^ 
mdulgence  devient  le  prix  de  la  discrétioi 
plutôt  du  scrupule,  sans  lesquels  je  ne  me 
mettrai  jamais  de  réclamer  votre  attention  et 
ser  des  moments  que  vous  consacrez  à  la  c 
publique. 

En  1820  et  1821,  la  marine,  dont  l'établisseï 
et  l'entretien  exigaient  bien  évidemment  65 
lions,  a  successivement  obtenu  de  vous, 
sieurs,  60  et  53  millions,  allocations  prép 
toires  avec  lesquelles  quelque  bien  avait 
réellement  opéré.  En  1822,  l'on  nous  demaiid 
faire  un  plus  grand  pas  vers  le  but  qu'il  dc^ 
plus  pressant  d'atteindre,  et  pour  cet  effel 
gouvernement  a  assigné  à  la  marine,  dans 
répartition  provisoire  qu'il  établit  pour  cha 
de  ses  services  généraux,  la  somme  de  60 
lions. 

Nous  restons  toujours  avisés,  autant  par 
grands  événements  qui  se  pressent  et  se  suii 
si  rapidement  dans  les  deux  hémisphères 
par  les  exposés  de  la  couronne,  que  le  cora| 
ment  de  l'organisation  de  notre  armée  nav; 
statué  à  quarante  vaisseaux,  cinquante  frégs 
et  un  nombre  proportionné  de  hâliments 
guerre  inférieurs,  ne  saurait  plus  être  difl 
sans  préjudice  pour  la  France. 

11  résulterait  de  ce  que  ce  préambule  sem 
avoir  de  positif,  que  notre  discussion  doit  mo 
porter  sur  la  réduction  du  montant  de  1  allo 
tion  générale  restée  encore  au-dessous  du  bes 
réel,  que  sur  l'emploi  plus  ou  moins  sage,  p 
ou  moins  exact  des  fonds  appliqués  aux  dil 
rents  détails,  et.  par  suite,  sur  une  traospositi 
présumée  meilleure  de  ces  fonds,  d'uo  chapitr 
un  autre.  C'est  donc  dans  ce  sens  que  je  v 
procéder. 
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Chapitre  l**.  —  Administration  centrale. 

Votre  commission  vous  propose  d'opérer  une 
économie  de  10,000  francs  sur  les  dépenses  de 
l'administration  centrale.  Je  partage  et  appuie 
cet  avis  qui  ne  peut  compromettre,  en  aucune 
façon,  le  bien  du  service.  Pour  effectuer  ce  mo- 
dique retranchement,  il  suftira  de  ramener  l'uni- 
formité dans  les  appointements  affectés  aux  em- 
plois q  'i,  dans  les  quatre  principales  directions 
du  ministère,  ne  diffèrent  nullement  entre  eux 
soit  pour  l  importance  du  travail,  soit  pour  le 
degré  hiérarchique  des  titufaires.  Même  si,  dans 
ces  emplois  il  s'en  trouvait  dont  la  variété  des 
attributions  ait  demandé  la  division  en  deux 
sections  «  Tobligation  de  payer  les  chefs  de 
ces  sections  moitié  en  sus  de  leurs  collègues 
n'est  nullement  anparcnte.  Cette  réduction  serait 
donc  aussi  équitable  qu'économique. 

Puisque  toute  Tatteution  de  votre  commission 
paraît 
des  vivres 
louse 

centrale,  pourquoi  la  direction  générale  et  cen- 
trale de  la  manne  qui,  exactement  pariant,  doit 
faire  et  fait  bien  réellement  l'une  des  premières 
branches,  et  par  conséquent  Tune  des  plus  im- 
portantes directions  de  ce  ministère,  eu  est  dé- 
tachée dans  le  tableau  et  le  calcul  de  la  dépense 
du  chapitre  l**"  dont  elle  est  une  partie  tout  aussi 
intégrante  que  les  autres  nonobstant  l'ordonnaqce 
du  13  décembre  1817.  En  l'y  reportant  comme 
autrefois  et  comme  je  pense  qu'elle  le  devrait 
être,  le  coût  total  de  l'administration  centrale  ne 
se  bornerait  plus  à  967,000  francs,  mais  monte- 
rait à  1,050,800  francs,  et  dès  lors  il  n'y 
aurait  pas  d'économie  effective,  telle  qu'elle  est 
supposée  et  annoncée  dans  te  rapport  au  Roi. 

Dans  ce  même  rapport,  M.  le  ministre  mani- 
feste l'intention  de  détruire  l'idée  des  superféta- 
tions  d'emplois  que  Ton  a  cru  voir  dans  son 
administration  et  sur  lesquelles  se  sont  successi- 
vement arrêtées  toutes  vos  commissions,  malgré 
leur  esprit  assez  débonnaire  :  «  Point  de  sinécure 
dans  mon  département,  dit  le  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies;  pas  un  emploi  gui  ne  soit 
exercé;  pas  un  qui  ne  soit  utile,  indispensable. 
Il  ajoute  que,  pour  rester  dans  les  limites  du  cré- 
dit de  967,0()0  francs,  il  a  fallu  faire  une  égale 
violence  aux  droits  des  employés  et  aux  intérêts 
du  service  :  aux  droits  des  employés,  en  tiiécon- 
naissant  les  titres  les  plus  honorables,  en  retar- 
dant les  avancements  les  mieux  jnstitiés,  en  ajour- 
nant même,  pour  plusieurs  personnes,  l'allocation 
du  minimum  des  emplois  des  iotérèts  du  service, 
en  différant  non-seulement  la  formation  de  divers 
détails  dont  l'utilité  est  reconnue,  mais  encore 
l'introduction  de  sujets  essentiels  qui,  appelés 
dans  les  bureaux  par  l'expérience  qu'ils  ont  des 
ports  et  des  colonies,  ne  pourraient  y  trouver  au- 
jourd'hui les  avantages  qu'ils  méritent  et  qu'ils 
sont  autorisés  à  réclamer.  Si,  nonobstant  ces  con- 
sidérations puissantes  (c'est  toujours  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  qui  parle),  il  se  borne 
à  demander  pour  1822  un  fonds  à  peine  sufQsant 
qui  ne  favorise  aucune  amélioration,  c'estqu  après 
des  explications  si  positives,  il  a  l'espoir  de 
trolLver  prochainement  des  dispositions  plus  fa- 
vorables et  plus  justes.  » 

Le  caractère  personnel  du  ministre  auteur  de 
ce  rapport  auquel  je  veux  rendre  le  même  hom- 
mage que  l'a  fait  mon  trës-honorable  collègue  et 

T.  XXXVI. 


mon  très-digne  ami  M.  Guilhem  de  Brest,  dans 
son  excellent  résumé  du  règlement  définitif  du 
budget  de  la  marine  de  Tannée  1820,  ne  me  per- 
met pas  de  douter  de  la  bonne  foi  que  met  rex- 


ministre  dans  son  assertion  et  dans  les  détails 


ministère  des  finances,  au  fur  et  à  mesure  des 
vacances  ou  extinctions  produites  par  le  pur  et 
simple  ordre  naturel,  l'on  se  montre  et  l'on 
soit  en  effet  plus  circonspect  et  plus  scrupuleux 
dans  des  remplacements  qui  ne  paraissent  rien 
moins  qu'indispensables  au  jugement  de  beau- 
coup de  personnes  très-aptes  à  prononcer  sur  ce 
fait.  Agir  d'une  autre  manière  démentirait  trop 
publiquement  cette  louable  répugnance  que  l'on 
assure  professer  pour  les  sinécures,  qui  convien- 
nent si  peu  aux  contribuables  et  à  la  France  qui 
payent  la  marine,  et  pour  qui,  avant  tout,  l'on  doit 
reconnaître  qu'elle  est  faite. 

Nous  ne  demandons  pas,  nous  ne  voulons  même 
pas,  comme  il  n'arrive  que  trop  souvent,  que  l'on 
prive  de  son  état  celui  qui  y  a  consacré  ses  éludes 
et  le  meilleur  temps  de  sa  vie,  celui  à  qui  on  ne 
peut  rôter  sans  lui  enlever  ses  moyens  d'exister 
et  de  soutenir  sa  famille;  enfin,  ce  n'est  pas  sur 
l'employé  le  moins  rétribué  et  te  plus  laborieux 
que  nous  entendons  que  portent  les  réductions  et 
les  épargnes  que  nous  provoquons.  Une  opposi- 
tion législative  et  constitutionnelle,  pour  être 
économe  des  deniers  du  peuple,  n'en  est  pas  moins 
loyale,  humaine  et  généreuse. 

Où  pourrais-ie  mieux  placer  qu'ici,  Messieurs, 
h  la  suite  du  chapitre  assigné  à  l'administration 
générale  et  conséquemment  à  l'ensemble  de  la 
marine,  quelques  demandes  dont  les  voûtes  de 
cette  salle  ont  en  vain  plusieurs  fois  retenti  ?  Je 
prendrai  même  la    liberté,  quelque  épisodique 

3u'on  le  trouvera  peut-être,  de  rattacher  au  cours 
e  mes  observations  une  idée  trop  longtemps 
oubliée  dans  la  discussion  commune  à  tout  le 
budget  et  que  son  importance  me  donnait  lieu 
d'attendre  à  chaque  heure.  Je  vous  prierai  donc, 
Messieurs,  de  peser  dans  votre  sag^^sse,  s'il  n'y 
aurait  pas  amélioration,  avantage  incontestable 
pour  l'Etat  et  pour  nous,  à  partager  le  soin  d'exa- 
miner et  reviser  le  budget  de  la  rrance  entre  au- 
tant de  commissions  que  ce  budget  a  de  parties 
distinctes.  Malgré  l'aptitude  et  la  sagesse  qui  se 
sont  fait  remarçiuer  dans  plusieurs  rapports,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  brièveté  du  temps 
pour  une  seule  commission  de  neuf  membres,  à 
qui  leurs  connaissances  bien  que  variées  ne  lais- 
sent pas  moins  plusieurs  matières  peu  familières 
et  même  tout  à  fait  étrangères,  peut  réduire  le 
rapport  à  une  simple  table  analytique  qui  ne  com- 
prend plus  les  éclaircissements  qu'on  y  cherche 
et  faute  desquels  il  faut  errer  dans  la  discussion 
ou  garder  le  silence. 

Certainement,  la  répartition  de  ce  grand  travail 
entre  diverses  commissions  le  rendrait  bien  plus 
approfondi  et  cependant  plus  prompt.  La  tâche 
s'aplanirait  devant  un  plus  grand  nombre  d'ha- 
bitudes et  d'expériences  spéciales  et  même  locales 
âui  semblent  nécessaires,  et,  par-dessus  tout  cela, 
essieurs,  la  minorité  pouvant  y  trouver  place 
plus  facilement,  ainsi  qu'au  parlement  britan- 
nique, la  Chambre  n'aurait  plus  le  désagrément 
d'entendre  le  reproche  assez  mérité  qu'on  lui  fait 
souvent  sur  ce  point. 

Rentrant  dans  le  sujet  particulier  gue  je  désire 
traiter,  Messieurs,  je  m'empare,  pour  les  présenter 
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de  nouveau  à  votre  attention,  de  tous  les  vœux 
émis  ici  pour  la  créatiOQ  d'uu  coDseil  d'amirauté 
auprès  du  roioistère  de  la  marine,  où  le  rend  plus 
indispensable  que  jamais  l'extrême  amovibilité 
des  ministres,  aootla  vie  administrative  se  réduit 
depuis  un  temps  au  terme  moyen  de  huit  mois. 
Sans  une  institution  pins  fixe"  à  côté  d'eux,  qui 
sont  encore  presque  toujours  étrangers  au  service 
de  mer,  il  est  reconnu  k  peu  près  impossible  que 
les  hautes  combinaisons  politiques,  militaires  et 
commerciales  auxquelles  son  principe  radical 
appelle  le  département  de  la  marine,  en  paix 
comme  en  guerre,  puissent  être  conçues  avec 
quelque  maturité,  ouïssent  être  suivies  avec 
aucune  persistance.  De  là,  point  de  ces  spécula- 
tions vastes,  savantes  et  heureuses,  point  de  ces 
grandes  opérations  maritimes  qui  seules  peuvent 
procurer  a  nos  relations  diplomatiques,  a  notre 
commerce  extérieur,  à  notre  industrie  agricole 
et  manufacturière,  le  développement  et  Texten- 
sion  dont  ils  ont  tant  besoin.  Des  intérêts  aussi 
majeurs  doivent  donc  être  confiés  aux  méditations 
continues  et  à  Texpérience  consommée  d'un  con- 
seil supérieur  permanent  et  indépendant,  quoique 
sous  la  présidence  du  ministre,  tandis  que  Tadmi* 
nistration  demeurera  toujours  chargée  de  tous  les 
détails  et  moyens  qui  mènent  à  Texécution  et  à 
l'accomplissement  des  plans  qui  lui  seront  fournis. 

Ne  conviendrait-il  pas  également,  Messieurs, 
qu'à  l'instar  du  comité  consultatif  des  arts  et 
manufactures  existant  près  le  ministère  de  l'in- 
térieur, celui  de  la  marine  recueillit  aussi  les 
lumières  d'un  comité  de  commerce  maritime  et 
de  pêche?  Il  est  vrai  qu'il  lui  serait  dû  par  le 
département  de  l'intérieur  la  plus  légitime  des 
restitutions:  j'entends  le  rétablissement  dans  ses 
attributions  les  plus  naturelles  de  la  surveillance 
et  de  la  distribution  des  primes  et  encouragements 
accordés  aux  armements  pour  la  pêche. 

Le  ministère  de  la  marine  nous  a  promis  et  nous 
fait  espérer,  depuis  longtemps,  deux  projets  essen- 
tiels, savoir  :  celui  d'un  Gode  maritime  uniforme 
que  la. discordance  des  anciens  arrêts,  décrets, 
ordonnances  et  lois,  avec  nos  institutions  nou- 
velles, rend  urgent  de  plus  en  plus,  et  celui  d'un 
règlement  législatif  sur  la  police  judiciaire  et 
administrative  des  pêches  de  mer,  dont  j'ai  eu 
l'honneur  de  parler  déjà  à  la  Chambre. 

La  privation  de  ces  deux  projets  se  fait  vive- 
ment sentir  et  excite  les  plus  justes  plaintes. 

Le  pian  d'un  système  colonial,  dans  Tintérêt 
réciproque  de  la  France  et  des  colonies,  est  solli- 
cilé  et  attendu  avec  la  même  impatience. 

L'organisation  des  équipages  de  haut-bord,  qu'il 
y  a  peu  de  bonne  grâce  à  retarder  après  avoir 
réclamé  et  obtenu  des  fonds  à  ce  nécessaires, 
exigera  un  mode  de  recrutement;  et  ce  re- 
crutement, une  loi  à  laquelle  ne  peut  suppléer, 
dans  mon  jugement  au  moins,  celle  du  10  mars 
1818*  II  serait  bien  temps  que  l'on  y  songeât,  ainsi 

Î[u'aux  modiGcations  que  subira  nécessairement 
e  débile  régime  des  classes  à  remettre  en  harmo- 
nie et  avec  notre  marine  entretenue  et  avec  nos 
formes  constitutionnelles. 

Toutes  ces  choses,  tant  demandées,  si  ardem* 
ment  désirées  pour  le  bien-être  de  notre  marine 
militaire  et  commerçante,n'eus8entpué(re  offertes 
plus  à  propos  qu'au  moment  où  l'on  nous  demande 
tant  d'argent. 

Cette  espèce  de  compensation  disposerait  sans 
doute  plus  favorablement  les  dispensateurs*  Au 
reste,  je  ne  puis  quitter  ce  chapitre  sans  engager 
l'administration  centrale  à  se  bien  pénétrer  de  la 
judicieuse  remarque  qu'a  faite,  8ur  le  genre  d'or^ 
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donnances  de  ses  crédits,  M.  le  rapporteur  de  la 
commission  des  comptes  chargée  de  l'examen 
déUnitif  du  budget  de  l'exercice  1820. 

Chapitre  II,  —  Du  personnel  et  de  la  solde. 

J'ai  trop  justement  critiqué,  en  1821,  les  destii 
tutions  et  suppressions ,  véritables  décimation^ 
que  l'on  a  fait  souffrir,  en  1817,  au  corps  mili* 
taire  de  la  marine,  et  que,  dans  son  rapport  au 
Roi,  le  dernier  ministre  ne  s'abstient  de  qualifiei 
que,  par  pure  civilité  envers  son  prédécesseur, 
pour  ne  pas  applaudir  à  ce  qui  a  été  fait  pour  h 
réorganisation  provisoire,  en  attendant  les  moyens 
de  la  rendre  déQnitive.  Je  n'approuverai  pas  di 
même  la  mention  que  Ton  continue  de  faire,  et 
tête  du  tableau  du  personnel,  quoique  ce  ne  soi 
que  pour  mémoire,  d'un  inspecteur  général  dei 
classes  qui  se  trouve  là  comme  une  pierre  d'at 
tente,  et  ne  serait  qu'une  sinécure  dans  la  plui 
forte  acception  de  ce  mot,  ainsi  que  les  ci-devan 
inspections  générales  des  côtes  de  l'Océan  et  d< 
la  Méditerranée.  Les  classes,  on  l'a  dit,  ne  seron 
bientôt  plus  qu'un  moyen  secondaire  et  éventue 
de  notre  recruiement  maritime.  Je  m'appesanti 
rai  aussi  sur  un  article  de  53,400  francs  assigna 
pour  supplément  et  autres  allocations  aux  offi 
ciers  de  la  compagnie  des  gardes  du  paviliai 
amiral.  Ce  n'est  pas  à  des  dépenses  de  luxe  d\ 
cette  espèce  que  tient  le  bien  au  service  ni  i'hon 
neur  de  notre  pavillon.  Ces  fonctions  étant  pu 
rement  honorifiques,  il  serait  beau  de  leur  don* 
ner  encore  plus  d'éclat  en  n'y  mettant  aucui 
intérêt  pécuniaire.  C'est  une  sage  réforme  à  (air^ 
pour  en  appliquer  le  produit  aux  armementi 
effectifs,  qui  seuls  peuvent  dédommager  la  Franci 
des  gros  subsides  qu'elle  paye  si  généreusemen 
chaque  année. 

Je  vois  s'opérer  un  grand  changement  dans  I] 
recomposition  des  troupes  de  la  marine.  Je  re 
gardais  comme  bonne  celle  actuelle,  mais  appa 
remment  que ,  dans  ce  déparlement ,  tout  doi 
être  mobile  comme  son  élément;  il  est  rare  d'j 
voir  durer  le  même  état  de  choses.  Cela  contribua 
à  dégoûter  beaucoup  d'hommes  de  cette  carrière 
déjà  si  difficile,  et  l'Btat  y  perd  toujours.  Néan^ 
moins,  s'il  doit  enfin  résulter  de  cette  deruièh 
formation  plus  de  simplicité  et  d'accord  dans  U 
service  des  vaisseaux,  comme  on  doit  le  désirer 
si  cela  facilitait  et  avançait  le  rétablissement  dei 
équipages  entretenus ,  sans  lesquels  il  ne  faui 
pas  qu^n  se  flatte  d'avoir  désormais  une  bonni 
armée  navale  ;  je  ne  repousse  pas  cette  nouveih 
disposition:  puisse-telle  être  plus  stable  que  tan 
d'autres,  si  vantées  dans  leur  commencement 
Cette  innovation  devant  tendre  au  mieux,  et  poui 
la  France  le  vrai  mieux  étant  inséparable  d< 
l'économie,  pourquoi  conserver  des  indemnité] 
de  fourrage  et  des  troupes  de  marine  stationnai 
res  dans  les  ports,  où  le  genre  du  service  n'im^ 
pose  à  aucun  officier  le  besoin  de  chevaux  ?  Gett< 
indemnité  de  fourrage  ne  va*t<elle  pas  moini 
encore  aux  officiers  sans  troupesqui  présidentaui 
ateliers  d'artillerie  de  marine  placés  dans  Tinté* 
rieur  de  nos  arsenaux  maritimes  ?  Si  l'on  prétenc 

Sue  c'est  par  assimilation  de  grade  avec  l'armée 
e  terre,  cette  assimilation  inutile  et  forcée  n'es 
qu'un  abus  qu'il  faut  s'empresser  d'éteindre  ai 
lieu  de  le  perpétuer. 

Après  un  abus,  je  crois  avoir  un  privilège  à  at 
taquer  dans  le  maintien  illégal  d'élèves  d'admi- 
nistration de  marine  dans  les  ports.  L'incroyable 
crainte  de  manquer  d'administrateurs  l'empor^ 
terait-elle  sur  la  sagesse  du  règlement  du  16  dé-* 
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cembre  1815,  qui  a  supprimé  ces  élèves,  sans 
doute  comme  une  iaslituiion  superflue  et  incoa- 
stitution Belle  t  L'oa  ne  saurait  attribuer  ce  main- 
tien plus  qu'irPégulier  qu'à  une  intolérable  ar- 
riére-pensée tendant  à  établir  une  espèce  d'héritage 
et  même  de  substitution  de  places  lucratives  en 
faveur  des  familles  qui  les  possèdent.  Le  restant 
de  Tadminislration.  quels  que  soient  son  talent, 
'  sou  zèle,  son  assiduité  au  travail,  ne  sortira  donc 
plus  des  fonctions  subalternes;  il  y  aura  donc  des 
parias  partout? 

On  a  sûrement  outrepassé  les  intentions  du 
gouvernement  en  créant  dans  chaque  port  un 
noubre  d'aumôniers  excédant  les  besoins,  et 
parmi  lesquels  une  disposition  admlfiistrative , 
plus  mondaine  que  religieuse,  établit,  dés  le 
premier  jour,  des  classes  et  des  appointements 
différents.  Le  clergé  ordinaire  de  nos  grands  ports 
regrette  qu'on  lui  ait  enlevé  cette  occasion  de 
montrer  la  charité  si  pleine  de  zèle  et  si  louable 
avec  laquelle  il  faisait  gratuitement  le  même 
service*  Si  cependant  Ton  avait  trouvé  plus  con- 
venable d'attacher  à  poste  fixe  un  desservant  à  la 
chapelle  de  chaque  port,  je  respecterais  celle 
manière  de  voir,  et  môme  je  m'y  prêterais;  mais 
il  ne  faut  pas  qu'elle  ait  rien  d'outré.  Au  delà 
du  nécessaire  se  trouve  immédiatement  l'inutilité. 
Je  persiste  donc  à  penser  que  l'on  peut  faire  sur 
cet  article  une  réduction  très-raisonnable, 
d'autant  plus  aisée  qu'il  reste,  à  ce  que  je  pré- 
sume, des  nominations  à  faire;  ce  qui  confirme- 
rait leur  peu  d'utilité. 

Quoique,  depuis  plusieurs  sessions,  l'on  opine 
dans  cette  Chambrw  pour  la  réinslallation  des 
préfets  dans  les  cinq  départements  de  la  marine, 
le  uiinjstère  ne  parait  pas  s'y  prêter  beaucoup. 
Les  motifs  que  l'on  fait  valoir  mériteraient  pour- 
tant qu'il  les  prit  en  considération,  s'il  a  le  bien 
général  en  vue.  Je  réclamerai  donc,  par  conti- 
nuation, le  redressement  de  cette  aberration  si 
nuisible,  si  funeste  au  service  de  l'Etat.  L'on 
fixerait.  Messieurs,  voire  attention  pendant  une 
séance,  si  l'on  entreprenait  de  vous  dépeindre  les 
embarras,  les  inconvénients  et  les  désavantages 
de  toutes  sortes  qui  résultent  de  la  division  du 
môme  soin,  de  la  même  lâche,  du  même  travail, 
de  la  même  autorité,  enfin  des  mêmes  prétentions 
entre  deux  délégués  que  le  hasard  lui-même  ne 
ferait  pas  trouver  d'accord.  C'est  le  gouvernement 
d'une  petite  république  partagé  entre  deux  con- 
suls ou  suffètes  rivaux  ;  chacun  deux  a  sa  poli- 
tique et  ta  police,  son  code  de  préséance  et  son 
étiquette,  ses  clients,  ses  prôneurs  et  ses  détrac- 
teurs, et,  dans  chaque  port,  il  tient  à  peu  de 
chose  qu'il  ne  faille  être  ou  Guelfe  ou  Gibelin. 
Aussi  le  moindre  mal  qu'éprouve  le  service  est 
une  complication  et  une  lenteur  dont  les  suites, 
ielOB  les  conjonctures,  peuvent  être  graves.  La 
lubie  à  laquelle  on  doit  attribuer  ta  réprobation 
des  préfectures  maritimes,  qui  avaient  acquis  un 
avantage  si  marqué  sur  le  vieux  système  admi- 
nistratif des  grand»  ports,  a  coûté  à  ta  France  la 
première  année,  400,000  francs,  et  depuis,un  sur- 
croît annuel  de  MO.OOO  francs,  ce  qui  fera  bien- 
tôt 2  milHoas.  Je  suis  convaincu  que  cette  vérité 
est  reconnue  au  ministère,  qui  l'a  sentie  pour 
les  colonies.  Y  aurait41  donc  une  si  grande  peine 
à  supprimer  un  abus  évident,  indiqué,  signalé 
par  les  Chambres  ?  ^    »     b 

CHAP1TIIB3  m,  IV  Et  V,  -  Z>tt  matériel. 

n  y  a  entre  ces  trots  chapitres  une  telle  liaison 
4[UiU  peuvent  être  traités  comme  trois  sections 


du  même,  sous  la  juste  classiflcatiou  de  travaux» 
matières  et  armements,  ainsi  que  le  préiente 
le  budget.  Je  dois  un  témoignage  afûrma- 
tif,  auquel  la  Chambre  daignera  peut  être 
accorder  sa  confiance,  à  la  persévérance  et  à 
l'exactitude  qui  se  remarquent  partout  dans  les 
constructions  navales.  Depuis  trois  ans,  toutes 
les  promesses  ont  été  rempiles  sur  ce  point;  mais 
à  ce  témoignage  succédera  aussi,  comme  à  ses 
lieu  et  place,  la  répétition  des  observations  que 
je  fis,  1  an  dernier,  au  ministère  de  la  marine  et 
sur  lesquelles  son  inattention  prolongée  compro- 
mettrait immanquablement,  dans  une  nouvelle 
guerre,  toutes  nos  forces  navales  vis-à-vis  de  celles 
ennemies.  Je  veux  parler  de  l'éloignement  sin- 
gulier que  Ton  semble  avoir  à  se  conformer  dans 
nos  constructions  actuelles  au  gabarit  clos  et 
arrondi  qui  vient  d*ôtre  adopté  presque  générale- 
ment par  les  nations  qui  aspirent  le  plus  au  par- 
tage de  l'empire  des  mers.  Quelle  réponse  sérieuse 
et  de  bonne  foi  peut-on  essayer  d'opposer  à  la 
critique,  trop  bien  fondée,  que  les  hommes  de  mer 
les  plus  expérimentés,  dont  je  me  rends  ici  Tin- 
terprète  et  l'organe,  foqt  de  la  forme  vicieuse  de 
nos  vaisseaux  de  guerre  dans  la  rentrée  de  leurs 
flancs  et  surtout  dans  leur  poupe,  dont  la  saillie, 
l'élévation,  le  poids  et  l'ouverture  nuisent  si  es- 
sentiellement à  la  solidité,  à  la  durée  et  à  la  dé- 
fense du  bâtiment  ?  11  n*est  rien  sans  doute  à  quoi 
Ton  ne  puisse  répliquer  au  moyen  d'un  argument 
évasif  ou  spacieux  ;  mais  parviendra-t-on  à  em- 
pêcher de  reconnaître  que  les  préconirateurs  de 
Tancien  modèle  s'occupent  plus  de  leur  agrément 
et  de  leurs  jouissances  personnelles,  p  uilant  une 
longue  navigation,  que  de  leur  propre  danger  au 
jour  du  combat,  qui  n'arrive  que  de  loin  en  loin, 
et  où,  s'exposant  alors  eux-mêmes  avec  le  plus 
grand  courage,  ils  croient  que  Ton  n'a  plus  à  leur 
demander  compte  du  reste  ?  C^^pendant  le  sort 
de  leur  vaisseau  et  de  leur  équipage  a  été  extrê- 
mement compromis  par  cette  poupe  tout  ouverte 
et  dépourvue  d'abris  contre  le  feu  meurtrier  de 
l'ennemi,  dont  la  manoeuvre  tend  sans  cesse  à 
enfiler  nos  batteries  d'un  bouta  l'autre,  pour  y 
exercer  un  carnase  auquel  rien  ne  peut  se  com- 
parer sur  terre.  N  est-ce  donc  pas  assez  des  leçons 
terribles  et  multipliées  que  nous  avons  reçues, 
pour  nous  corriger  et  nous  fiiire  renoncer  à  ce 
qui,  je  le  dirai  avec  peine,ne  tient  qu'au  goôt  d'un 
luxe  vain,  ruineux  et  coupable  ?  La  fameuse 
trirème  d'apparat  de  Gléopàire  ou  le  Bucentaure 
si  renommé  de  Venise,  servant  uniquement  aux 
épousailles  du  Doge  avec  TAdrialique.  n'offraient 
probablement  pas  dans  leurs  décorations  et  leur 
ameublement  plus  d'élégance,  de  goût,  môme  de 
somptuosité,  qu'il  ne  s'en  voit  dans  plusieurs  de 
nos  bâtiments  de  guerre,  dont  la  partie  destinée 
au  logement  du  commandant  le  disputerait  sou- 
vent aux  salons  et  boudoirs  de  la  capitale.  Les 
canons  ont,  plus  d'une  fois,  fait  place  à  ce  qu'où 
appelle  une  l)ergère  ou  ottomane.  Des  apparte- 
ments de  ce  genre  ne  peuvent,  on  le  conçoit,  se 
passer  d'un  balcon  ou  d'une  galerie,  ni  de  grandes 
et  nombreuses  croisées  ;  l'extérieur  de  cette  façade 
doit  correspondre  au  dedans:  de  là,  un  accastil- 
lage d'un  développement  infini  qui,  surchargeant 
outre  mesure  Tarrière-partie  du  vaisseau,  le  fak 
arquer  promptemeot  et  casser  et  se  rompre  biea 
plus  vite  qu^l  n'arriverait  sans  cela.  L'on  croit, 
il  est  vrai,  nous  en  dédommager  amplement 

3uand  on  nous  dit  et  nous  assure  que  la  gran- 
eur  et  la  dignité  do  la  nation  le  veulent  ainsi,  et 
que  les  étrangers  ne  l'apprécient  que  d'après 
cette  maguiiiceuoe.  Je  ne  sais  sur  quel  esprit 
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sensé  des  assertions  aussi  légères,  aussi  frivoles 
peuvent  faire  la  moindre  impression.  Une  fois 

Eour  toutes,  ce  sont  des  citadelles  flottantes  et 
allantes  qu'il  nous  faut^que  nous  voulons,  et  non 
des  châteaux  merveilleux. 

Un  autre  vice  encore  très-grave  à  citer  dans 
l'armement  de  nos  vaisseaux  et  bâtiments,  ce 
sont  ces  changements  ou  plutôt  ces  bouleverse- 
ments que  chaque  commandant  ou  capitaine  fait, 
en  arrivant,  suoif  à  son  navire,  dans  sa  distribu- 
tion interne  et  dans  son  gréement.  Le  comman- 
dement changerait  de  mains  dix  fois  dans  Tannée, 
qu'il  s'en  suivrait  dix  changements  qui  vident  inu- 
tilement les  magasins  et  les  arsenaux,  et  épuisent 
le  Trésor.  Ce  désordre  est  si  habituel  et  va  si  loin, 
que  l'on  sait  très-bien  s'arranger  même  pour 
forcer  la  main  à  un  ministre  qui  le  désapprouve 
et  se  récrie.  Serait-il  donc  si  difficile  de  faire  dis- 
cuter et  arrêter  de  nouveau,  dans  une  commission 
d'officiers  supérieurs  et  d'ingénieurs  de  la  marine, 
l'aménagement  et  le  gréement  les  plus  convena- 
bles à  cnaque  espèce  de  bâtiments,  et  d'obliger 
le  commandant  à  s'y  conformer  strictement  ou  à 
renoncer  à  son  commandement  ? 

Il  est  fortement  à  regretter  que  nos  approvi- 
sionnements en  certains  objets  étrangers  soient 
restés  si  minimes  depuis  sept  années  de  paix  dont 
la  prudence  devait  conseiller  de  proiiter  pour 
regarnir  nos  dépôts.  C'est  un  malheur  dont  la 
réparation  ne  doitèire  différée  sous  aucun  prétexte. 
Il  n'est  point  de  plus  avantageuses  économies 
que  celles  que  procure  une  dépense  faite  à  pro- 
pos, et  il  est  assez  facile  de  reconnaître  que  c'est 
ici  le  cas  d'appliquer  cet  axiome. 

Que  peut-on  mettre  au-dessus  du  mal  que  l'on 
a  fait  à  la  France  en  la  dépouillant,  presque  d'un 
seul  et  même  coup,  de  ses  vieilles  et  antiques 
forêts,  comme  on  l'a  fait,  avec  tant  d'imprévoyance 
et  d'aveuglement,  par  la  loi  du  25  mars  1817, 
qui  a  mis  150,000  hectares  de  bois  à  la  dispo- 
sition de  la  Caisse  d'amortissement,  laquelle  en  a 
déjà  vendu  les  deux  tiers  et  cherche  à  vendre  le 
troisième,  malgré  que  ce  sacrifice  ne  soit  plus 
nécessité  par  rien  et  que  les  réclamations  se  mul- 
tiplient à  rinfiui,  chaque  jour,  contre  cette  fu- 
neste aliénation  ? 

Dans  le  temps  où  l'on  crut  devoir  se  résigner  à 
cette  vente,  le  besoin  d'asseoir  le  crédit  public 
sur  des  bases  de  la  plus  grande  étendue  lui  ser- 
vait d'excuse  ;  mais,  aujourd'hui  que  ce  crédit 
public  est  si  florissant  par  lui-même,  la  Caisse 
d'amortissement  n'a-t-elle  pas  assez  de  sa  dotation 
et  de  ses  propres  moyens  pour  continuer  de  par- 
faitement remplir  son  objet  ?  Vous  savez  bien, 
Messieurs,  qu  il  est  très-peu  de  particuliers  en 
France  qui  gardent  des  forêts  en  futaie,  encore 
moins  qui  en  élèvent.  Nous  les  voyons  couper  à 
cinquante  ans.  Il  n'y  avait  donc  plus  pour  la 
marioe  que  les  forêts  de  TKtat,  dont  l'exploitation 
allait  devenir  beaucoup  plus  facile  par  les  canaux 
que  l'on  creuse  sur  tous  les  points  du  royaume; 
eh  bien,  on  les  détruit  aussi  !.... 

C'est  non-seulement  vouloir  rendre  la  France 
tributaire  des  autres  puissances,  mais  encore  la 
mettre  à  leur  discrétion,  et,  en  temps  de  guerre, 
elle  sera  tout  h  fait  empêchée  dans  ses  construc- 
tions navales  par  le  manque  absolu  de  bois. 

M.  le  miuistre  de  la  marine  ne  vous  cache  pas 
que  l'on  est  déjà  réduit  aux  expédients  pour  sup- 
pléer aux  pièces  de  la  première  espèce. 

Dans  une  telle  pénurie,  comment  peut-on  souf- 
frir que  la  marine  d'Alger  sorte  de  nos  chantiers  ? 
Ah  1  Messieurs,  votre  amour  du  bien  public, 
votre  patriotisme  ne  vous  feront-ils  pas  chercheri 


à  porter  un  prompt  remède  à  une  faute  qui  est 
une  vraie  calamité  ? 

Je  suis  fâché  d'avoir  à  adresser  cette  année  au 
ministère  de  la  marine,  à  l'occasion  des  chanvres, 
les  mêmes  reproches  que  l'on  flt,  Tan  dermer,à  celui 
de  l'intérieur,  au  sujet  des  biens  étrangers.  Si  les 
grains  d'Odessa  ont  ruiné  notre  agriculture  dans 
le  Midi,  les  chanvres  de  Riga  viennent  pareil- 
lement ruiner  notre  culture  dans  l'Ouest.  Ce  ne 
sont  pas  là  les  encouragements  qu'à  la  séance 
du  25  juin  1821  je  sollicitais  de  la  part  de 
Leurs  Excellences  les  ministres  de  l'intérieur  et 
de  la  marine,  que  je  priais  instamment  de  vou- 
loir bien  se  concerter  et  s'entendre  pour  qu'au 
moyen  des  instructions  et  des  primes  établies  et 
distribuées  nar  Tua,  et  des  achats  faits  par  l'au- 
tre dans  les  départements  de  l'Ouest,  et  particulière- 
ment dans  ceux  où  sont  situés  nos  grands  ports, 
le  travail  et  la  préparation  des  chanvres  indi{i:è- 
nés  acquissent  promptement  la  bonté  de  ceux  du 
Nord,  ce  dont  ils  sont  reconnus  très-sosceptibies. 
Gomment,  après  avoir  si  manifestement  énoncé 
dans  plusieurs  rapports  successifs  que  la  qualité 
et  la  quantité  des  chanvres  français  pouvaient 
suffire  à  la  consommation  de  la  marine  française, 
que  ceux  exotiques  ne  devaient  être  appelés  et 
employés  que  pour  supplément,  puisque  la  fila- 
ture perfectionnée  et  le  commeitage  faisaient 
obtenir,  des  chanvres  indigènes,  à  meilleur  mar- 
ché, l'usage  de  ceux  du  Nord  ;  comment  arrive-t- 
il,  dis-je,  qu'en  1822  nos  chanvres  ne  soient 
guère  admis  que  pour  moitié  ou  tiers  dans  les 
approvisionnements  de  la  marine,  ce  qui  approche 
d  une  exclusion  mal  déguisée,  laquelle  décourage 
et  accable  nos  pauvres  cultivateurs,  qui  avaient 
dû  compter  sur  ce  débouché  et  sur  son  produit 
pour  satisfaire  à  leurs  contributions? 

Jusqu'à  présent,  rien  n'a  été  fait,  nonobstant 
les  promesses,  pour  éclairer  ces  cultivateurs  et 
les  stimuler  à  changer  des  routines  défectueuses 
contre  de  meilleurs  procédés;  bien  loin  de  là, 
alors  que,  pour  ainsi  dire»  sur  la  foi  des  traités» 
ils  mettent  sous  chanvre  la  terre  nécessaire  à 
produire  celui  que  doivent  consommer  nos  arme- 
ments, on  leur  laisse  leurs  récoltes  pour  faire 
valoir  celles  de  la  Russie. 

Il  serait  honorable  à  l'administration  de  pa- 
raître moins  tenir  à  faire  ses  marchés  à  l'étranger. 
Elle  se  montrerait  plus  ûdèle  observatrice  de  la 


tirer  un  peu  de  chanvre  du  Nord,  ainsi  que  quel- 
ques autres  matières,  pourquoi,  demandera- t-on 
encore,  ne  pas  s'adresser  au  commerce  et  aux 
navires  français  qui  offriraient  sur  les  achats 
directs,  sur  les  bâtiments  étrangers  et  sur  les 
droits  d'introduction,  diminution  assurée  dans 
le  prix  et  le  choix  dans  la  qualité?  La  preuve  en 
est  aisément  fournie  :  car  l'administration»  en  ti- 
rant elle-même  et  par  ses  agents,  paye,  en  ce 
moment,  50  francs  ce  que  les  négociants  lui  don- 
neraient pour  45  francs;  elle  ne  payerait  qu'après 
réception  et  à  terme  aux  derniers  ce  qu'il  laut 
payer  d'avance  aux  premiers.  Elle  ne  peut  refuser 
ce  que  ceux-ci  expédient,  et  elle  éprouve  en  outre 
les  déchets  et  les  avaries  inévitables  de  la  tra- 
versée; tandis  qu'avec  ceux-là  elle  choisit,  et  ne 
prend  que  ce  qui  lui  convient.  Enfin,  elle  fait 
perdre  un  fret  aux  bâtiments  nationaux  (ce  qui 
est  une  infraction  aux  lois  en  Angleterre)  pour 
en  gratifier  les  étrangers  dont  le  fret,  peut-être 
un  peu  moindre,  devieut,  en  définitive,  bien  plus 
cher  par  les  droits  de  douanes.  En  tout  ceci,  \% 
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svstème  de  Tadmiaistration  me  j[)arait  fautif  et 
blâmable,  et  il  est  de  mon  devoir  de  le  lui  dire 
devaQt  vous,  Messieurs. 

Ce  que  nous  apprend  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine, à  la  fia  de  son  exposé  sur  les  travaux  et 
matières,  de  l'essai  et  de  radoptiou  probable  d'un 
nouveau  calibre  dans  rartillerie  de  nos  vaisseaux» 
peut  offrir  une  heureuse  simplification,  tant  dans 
rapprôt  et  Tordre  des  munitions  que  dans  le 
service  des  batteries.  Les  vues  nouvelles  qui,  à 
ma  connaissance,  lui  ont  été  soumises  dans  cette 
même  partie  par  un  habile  officier,  me  parais- 
saient également  mériter  qu'on  les  admti  à 
répreuve,  qui  n*a  rien  d'assez  onéreux  ni  difû- 
Gile  pour  que  l'on  doive  hésiter  à  le  faire. 

Nos  armements  militaires,  successivement  ac- 
crus et  faisant  voguer  sur  toutes  les  mers,  cette 
année,  84  b&timents  de  guerre  français,  commen- 
cent à  répondre  à  notre  juste  attente.  L'emploi 
de  cette  force,  déjà  imposante,  dirigé  avec  la 
sagesse  et  la  saine  politique  que  nous  indique, 
que  nous  prescrit  la  perturbation  à  peu  près  géné- 
rale du  globe,  nous  procurerait  des  résultats  aussi 
favorables  pour  notre  commerce  qu'honorables 
pour  la  nation. 

Chapitre  VL  —  Travatix  hyâ/rauliques  civils. 

Cette  importante  partie,  toujours  conduite  d'une 
manière  digne  d'éloges,  a  à  réparer  les  suites 
d'une  négligence  et  même  d'un  délaissement  de 

Slusieurs  années  pendant  lesquelles  son  entière 
otation  a  été  affectée  aux  immenses  travaux  faits 
dans  les  ports  que  nous  avons  perdus.  Il  est  donc 
bien  à  regretter  que  son  crédit  reste  si  éloigné 
de  ses  besoins;  que  ce  soit  sur  ce  chapitre  tout 
arriéré  que  retombent  toutes  les  premières  et  les 
plus  fortes  réductions.  Il  est  pour  la  marine  aussi 
indispensable  que  les  travaux  publics  le  sont  à 
l'intérieur.  Ce  qu'on  leur  donne  profite  à  totis  et 
laisse  de  longues  traces,  qualité  qui  n'est  pas 
inhérente  à  beaucoup  d'autres  dépenses.  C'est  à 
eux  que  l'on  doit  ces  beaux  établissements  et  ces 
monuments  qui  décorent  la  France,  et  y  appellent 
la  curiosité  et  l'admiration  de  tant  d  étrangers; 
enfin,  c'est  par  eux  que  les  générations  à  venir 
recueillent  ce  qu'il  y  a,  presque  toujours,  de 
meilleur  dans  l'héritage  de  celles  qui  les  ont 
précédées. 

L'utilité  et  l'urgence  des  réparations  ou  créa- 
lions  demandées  par  la  marine  pour  ses  ports 
n'ont  à  redouter  aucun  examen,  aucune  discus- 
sion; je  les  atteste  et  les  appuierai  près  de  vous, 
Messieurs,  sauf  celles-là  seules  qui  ont  pour  objet 
le  maintien  trop  extravagant  de  l'Ecole  de  marine 
à  Angouléme,  et  pour  lesquelles  on  ose,  je  ne 
sais  comment,  vous  demander  de  jeter  encore  dans 
la  rivière  t6,198  francs,  et  môme  26,315  francs, 
qui  sont  bons  à  ménager. 

Comme  on  a  cherché  à  insinuer  que  ce  n'était 
qu'à  mon  ignorance  des  lieux  qu'il  fallait  altri*- 
boer  la  rigueur  de  la  critique  que  je  me  suis 
permis  de  faire,  l'an  passé,  du  choix  si  pleine- 
ment bizarre  de  cette  ville,  pour  y  fonder  une 
école  spéciale  de  marine,  je  m'y  suis  transporté, 
et  vous  en  parlerai  aujourd'hui  avec  une  con- 
naissance locale  qui  ne  pourra  plus  être  douteuse 
ni  récusable  pour  personne. 

Mes  premiers  pas  dans  cette  école  m'ont  fait 
apercevoir  que,  quoique  l'on  ne  vous  eût  de- 
mandé, dans  le  budget  de  1821,  et  que  l'on  n'eût 
obtenu  qu'une  somme  de  7,000  francs  que  récla- 
mait, donnait-on  à  croire,  l'achèvement  de  cette 
fondation,  la  dépense  s'était  cependant  élevée  à 


vingt  et  quelques  mille  francs;  somme  modique, 
à  la  vérité,  en  raison  de  celle  quMl  faudra  encore 
y  joindre,  pour  ne  jamais  rien  faire  de  bon  ni  de 
pardonnable.  C'est  en  vain  que  mes  regards  cher- 
chèrent cet  établissement  superbe  et  si  coûteux 
que  j'avais  entendu  tant  vanter  par  certaines 
personnes.  Je  l'avais  parcouru  tout  entier,  croyant 
n'avoir  encore  traversé  que  ses  avant-cours.  Sa 
première  destination,  on  le  sait,  ne  pouvait  effec- 
tivement comporter  qu'une  régulière  simplicité 
à  laquelle  on  a  oubhé  de  réunir  l'essentiel,  la 
solidité.  Celle-ci  ne  s'y  trouve  pas,  et  son  éton- 
nante métamorphose  ne  la  lui  procure  pas,  en 
occasionnant  la  refonte  de  toutes  ses  premières 
distributions.  Un  ébranlement  quelconque  est 
inséparable  d'une  pareille  opération,  surtout  pour 
un  édifice  bâti  sur  le  fond  d'un  marais.  L'entre- 
tien de  ce  bâtiment  doit  être  fort  onéreux;  il  a 
déjà  fallu  épontiller  le  premier  étage,  où  sont  les 
dortoirs,  service  qui  n'a  pourtant  rien  de  bien 
fatigant.  Les  couvertures  en  tuiles,  qui  n'ont 
pas  permis  de  former  des  mansardes  entre  elles 
et  l'étage  au-dessous,  qui  n'en  est  séparé  que  par 
un  très-mince  plancber,  sont  infiniment  trop 
lourdes  pour  les  murs  qui  les  supportent.  Elles 
passent  elle-mèmes  pour  très-mal  confectionnées, 

Suoiqu'elles  aient  coûté  très-cher,comme  le  reste 
es  constructions,  dont  on  accuse  tous  les  prix 
d'exagération. 

Sans  s'arrêter  à  ce  qu'il  reste  encore  la  moitié 
des  bâtiments  du  dépôt  de  mendicité  non  em- 
ployée par  l'Ecole,  qui  ne  compte  que  75  à 
80  élèves  (et  leur  nombre  n'ira  guère,  à  au- 
cune époque,  au  delà  du  double),  ron  a  encore 
pris  l'hôpital  qui  y  est  contigu.  (Test  bien  dom- 
mage que  la  vieille  prison  de  la  ville,  que  l'on 
remplace  en  ce  moment  par  une  neuve,  n'ait  pas 
été  attenante  aux  deux  premiers  établissements; 
elle  eût  comme  eux  éprouvé  la  plus  étrange  et 
la  plus  complète  transformation,  et  de  ce  rare 
assemblage  se  fût  formée  la  maison  d'éducation 
de  la  marine  française. 

Cet  hôpital  a  été  acheté  70,000  francs  et  l'on  en  a 
mis  plus  de  20  dans  une  prairie  voisine,  dont 
je  ne  vois  pas  trop  le  genre  de  convenance  pour 
nos  élèves,  et  que  son  assujettissement  à  une  ser- 
vitude publique  ne  permet  pas  de  fermer.  Pour 
aller  jusqu'au  bout  de  cette  fiction,  il  faudrait 
encore  sacrifier  200,000  francs,  que  l'on  viendra 
vous  demander  par  portions  successives,et  l'on  ne 
s'en  tiendra  pas  plus  au  crédit  que  l'on  aura  spé- 
cifié dans  cet  exercice-ci  qu'aux  sommes  expli- 
citement articulées  dans  les  exercices  précédents. 
L'on  devrait  bien  s'interdire  des  réticences  aussi 
condamnables,  ou  la  Chambre  doit  y  mettre  ordre 
par  le  plus  juste  et  le  plus  efficace  des  veto. 

Lorsque  l'on  se  trouve  empêtré  dans  une  mau- 
vaise affaire  trop  inconsidérément  entreprise  par 
autrui,  l'on  ne  saurait  chercher  et  adopter  trop 
tôt  les  moyens  d'en  sortir;  au  lieu  de  s'y  em- 
barrasser davantage,  comme  on  parait  le  faire 
ici,  en  poursuivant  des  desseins,  non-seulement 
très-dispendieux  pour  l'Etat,  mais  inconcevables 
pour  tous  ceux  qui  les  voient,  tels  que  l'excava- 
tion du  jardin  de  l'Ecole  dont  on  vent  faire  un 
étang,  ce  qui  porte  à  demander  si  c'est  une  nau- 
macnie  destinée  à  donner  à  nos  élèves  de  marine 
une  image  fantasmagorique  des  évolutions  na- 
vales, tels  encore  que  la  conversion  de  la  ter- 
rasse du  parterre  en  une  batterie  d'instruction 
qui,  si  elle  est  dépouvue  de  point  de  mire,  de- 
viendra elle-même  celui  de  toutes  les  railleries, 
ce  qu'elle  aura  de  commun,  il  est  vrai,  avec  le 
reste  de  l'Ecole. 
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Que  ron  ne  pense  pas  que  les  habitants  d'An- 
gouléme,  gens  sensés,  aient  un  grand  entbou- 
siasme  pour  Tacquisition  de  ce  collège,  qui  ne 
peut  guère,  par  sa  modique  dépense  annuelle 
d'environ  150,000  francs,  compenser  les  sacrifices 
disproportionnés  qu'il  aurait  occasionnés  à  leur 
ville!  L'on  est  trop  raisonnable  dans  oe  pays 
(étonné  du  fait  autant  qu'on  neut  l'être  en  gagnant 
à  la  loterie  sans  y  avoir  mis)  pour  ne  pas  être 
persuadé  que  cette  possession  n  est  que  très-pré* 


talion  plus  conséquente,  plus  naturelle  de  son 
dépôt  de  mendicité  en  une  maison  de  réclusion 
centrale;   la  réunion  à  son  hôpital,  qu'il  faut 
maintenant  refaire  ailleurs,  de  son  hospice  des 
Enfants-Trouvés  anéanti  par  son  extrême  vétusté, 
son  irrémédiable  exiguïté  et  son  manque  absolu 
d'eau;  tels  que  seraient  encore  un  quartier  per- 
manent dlnianterie  ou  de  cavalerie,  une  école 
d'équitatlun  ou  des  arts  et  métiers,  d*hippiatrique 
et  d'agronomie,  une  manufacture  d'armes,  un 
hôtel  pour  les  invalides  de  la  marine,  ou  enfin 
une  succursale  nécessaire  à  l'hôpital  de  Rochefort, 
pour  la  convalescence  et  la  restauration  de  ses 
trop  nombreux  malades.  Mais,  avant  tout,  est-ce 
pour  Aogouléme  ou  pour  la  France  qu'il  faut 
avoir  une  Ecole  de  marine?  Si,  sans  répondre  à  ce 
dilemme  plus  que  par  le  passé  (ce  qui  est  toujours 
commode),  l'on  s*obstine  à  maintenir  la  bévue, 
nous  demanderons  alors  que  pour  faire  sortir 
indemne,  dans  cette  affaire,  l'amour-propre  na- 
tional qui  a  eu  tant  à  en  souffrir  vis-à-vis  des 
autres  peuples  maritimes,  l'on  crée  une  seconde 
Ecole  dans  un  port  militaire  central  de  la  France, 
ne  fût-ce  que  sous  le  très-modeste  titre  d'insti- 
tution supplémentaire  du  collège  de  la  marine 
d'Angoulême;  qu'on  laisse  à  tout  Français  la 
faculté  de  choisir  celui  des  deux  endroits  que 
son  jugement  lui  indiquera  le  plus  convenable  à 
l'éducation  d'un  marin.  L'on  verra  alors  si,  même 
à  firives-la-Gaillarde,  la  prédilection  innée  peur 
son  voisinage  fera  s'arrêter  au  faubourg  d'An- 

goulême  ou  aller  plus  loin.  Duguay-Trouin  fut-il 
e  Saint-xMalo,  dans  le  Limousin,  pour  apprendre 
la  route  de  Rfo-Janeiro?  L'on  nous  cite  Alais 
comme  ayant  précédé  Ângouléme  dans  la  posses- 
sion d'un  collège  de  maritie;  je  ne  m'étonnerais 
pas  que  cet  officier  qui  a  mis  plus  d'un  an  pour 
aller  à  l'Ile-de-France  et  celui  qui  a  perdu  la 
Méduse  en  sortissent;  mais  il  eût  été  juste  de 
dire  que  l'oti  en  avait  reconnu  l'abus,  et  que, 
pour  se  rapprocher  de  la  mer,  l'on  vint  d'Alais 
a  Vannes  dans  le  Morbihan,  et  de  là,  en  dernier 
lieu,  sur  des  vaisseaux,  ce  qui,  outrepassant  le 
point  raisonnable  et  précis  que  l'on  cherchait, 
prouve  qu'il  faut  s'arrêter  aux  ports,  ainsi  que 
je  crois  vous  l'avoir  démontré  dans  mon  discours 
du  25  juin  1821,  que  la  Chambre  voulut  bien  faire 
imprimer  et  sur  lequel  je  vous  prie,  Messieurs, 
de  vouloir  bien  jeter  les  yeux. 

Les  officiers  de  la  marine  sont  trés-génêrale- 
ment  mal  satisfaits  des  jeunes  gens  qui  leur 
arrivent  d' Angouléme:  ils  ne  savent  pas  un  mot 
de  ce  volumineux  vocabulaire  de  marine,  langue 
nouvelle  à  apprendre;  ils  ne  distinguent  ni  agrès, 
ni  apparaux,  ni  poupe,  ni  proue,  tout  les  étonne, 
les  jette  en  extase  et  les  expose  sans  cesse 
à  la  risée  et  aux  quolibets  du  matelot;  ils  ne 

Êeuvent  pas  trouver  leur  équilibre  sur  un  pont, 
ien  moins  encore  dans  les  haubans  ni  dans  les 
hunes,  et  pour  combler  la  disgrâce,  après  avoir 
passé  à  Angouléme  l'âge  et  les  délais  de  rigueur 


pour  prendre  une  autre  profession,  cet  air  si  vif 
et  si  acide,  et  cet  effet  nauséatif  de  la  mer»  aux- 
quels le  climat  et  la  rivière  d'Angouléme  ne  pré- 
parent nullement,  se  trouvent  insurmontaoles 
pour  leur  constitution  physique.  Si  les  professeurs 
et  l'enseignement  théorique  sont  bons  à  Angou- 
léme, est-ce  un  produit,  une  vertu  qui  tieoat»nt 
au  sol,  qui  ne  se  retrouvent  point  ailleurs? 
Plaisanterie  1  En  rendant  hommage  à  tout  ce  que 
cette  contrée  offre  en  mérites  et  en  illustrations,  je 
ne  la  tiendrai  pas  moins  pour  une  stérile  pépi- 
nière, quand  il  faudra  y  faire  croître  des  marias. 
Lorsqu'un  inexplicable  vertige  veut  faire  con- 
sidérer le  séjour  d'un  port  de  mer  comme  nui- 
sible àl'éducatiou  d'un  officier  de  marine,  qui  y 
est,  balbutie-t-on,  trop  distrait  de  son  apprentis- 
sage ^ar  tout  ce  qu'il  a  sous  les  yeux  et  1  entoure, 
ce  raisonnement  n'est-il  pas  aussi  saugrenu  que 
celui  par  lequel  on  prétendrait  qu'il  faut  éloigner 
le  séminariste  de  réglise,  l'étudiant  en  droit  du 
barreau  et  l'élève  en  médecine  des  hôpitaux? 


elle  rejetee  dans  les  montagnes  de  l'Ecosse  ou 
placée  à  Portsmouth?  En  Danemurck,  esi-ce  à 
Copenhague  ou  dans  le  llolstein  qu'on  la  voit? 
ËQ  Espcigoe,  est-elle  sur  le  Mançunarès  ou  au 
Ferrol  ?  La  Russie  a-t-elle  mis  la  sieune  en  Ukraine 
ou  a  Gronsiadt  ? 

Chez  nous,  l'on  parait  tant  redouter  tout  ce 
qui  parlerait  un  peu  d'avance  de  leur  état  à  nos 
élèves,  qu'ils  n'ont  à  Aneoulôme  ni  bibliothèque, 
ni  instruments,  ni  modèles  nautiqueSi  ni  méri- 
dien, pas  même  un  cadran  solaire  1  il  faut,  à  la 
vérité,  avouer  que  hi  bibliothèque  de  la  ville, 
formée  comme  beaucoup  d'autres,  dans  les  dé- 
partements, des  débris  de  celles  des  anciens  cou- 
vents, a  permis  à  l'école  d'y  faire  des  rcchercbesl 
Quand  on  a  vu  porter  cette  école  vers  les 
sources  de  la  Charente,  me  disait  un  étranger 
avec  lequel  j'ai  voyagé  en  allant  à  Ângouléme,  il 
n'était  pas  plus  étrange  de  penser  qu  on  allait  y 
remonter  aussi  le  pon  de  Aochefart. 

Vous  présumez  bien.  Messieurs,  que,  nonobstant 
le  méiiie  et  la  capacité  dont  sout  doués  les  chefs 
et  professeurs  de  cette  maison,  son  organisation 
domestique  doit  se  ressentir  du  vice  originel  ou 
topograpnique;  en  effet,  rien  de  moins  parfait 
que  le  système  d'instruct!on  et  même  d'hygiène 
qui  y  sont  suivis.  11  n'était  pas  difliciie,  cepen* 
dant,  de  chercher  et  prendre  dans  le  mode  aujouN 
d'hui  pratiqué  à  Saini-Gyr,  ce  qui  est  si  propre  à 
en  faire  une  véritable  succursale  de  l'Ecole  poly- 
technique. 

Tout  le  monde,  à  l'Ecole  d'Angouléme,  sent 
que  Ton  n'y  joue  que  la  parodie  d'une  bonne 
pièce,  que  (lussc-je  de  Férigueux  ou  d'Augoutôme) 
je  soutiendrais  ne  pouvoir  se  jouer,  saus  choquer 
le  bon  sens  et  toutes  les  vraisemblances,  que 
dans  un  port  de  mer  militaire,  où  tout  se  passe 
sûus  les  yeux  des  seuls  hommes  capables  d'apprô- 
cier  l'ouvrage,  soutenir  la  discussion,  encourager 
et  stimuler  les  acteurs. 

Tout  est  encore  à  l'essai ,  au  tâtonnement,  au 
provisoire  dans  cette  Ecole,  et  de  là,  point 
d'assurance  ni  d'ensemble  dans  les  gouvernants, 
point  de  confiance  ni  de  subordination  dans  les 
gouvernés,  et  le  dégoût  et  l'ennui  ches  les  uns  et 
les  autres.  Telle  est  l'image  Udèle  que  j'ai  I'Iioq- 
neur  de  vous  présenter  du  régime  intérieur  et 
trop  défectueux  de  l'Ecole  d'Angouléme,  sur  la- 
quelle je  supprimerai  ici  quantité  de  détails  aussi 
peu  satisfaisants  qu'ils  seraient  fastidieux. 
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En  vérité,  Medsieurs,  le  ministre  oui  a  ima^né 
le  placement  de  cette  Ecole  à  Angouléme  se  trou- 
vcrait,  à  la  réflexion,  inûniment  plus  excusable 
que  tous  ses  successeurs,  qui  Ty  ont  laissée.  Dans 
rinsiallation  il  n'y  a  eu  que  démence,  tandis  que 
son  maintien  démontrerait  une  obstination  de 
Tadministration  d'autant  plus  réprébensible  que, 
hors  de  fondions  et  pris  isolément,  tous  ses 
membres  conviennent  de  la  rai^fon  et  de  la  valeur 
des  réclamations  sans  nombre  à  cet  égard* 
MiM.  les  ministres,  au  lieu  de  s*effor(*«r  de  pallier 
un  acte  auquel  aucun  d'eux  ne  se  fût  soucié 
d'attacher  son  nom,  ne  devaient-ils  pas  se  faire 
un  devoir  de  porter  au  pied  du  trône,  et  à  la 
connaissance  de  S.  A.  R.  le  grand  amiral,  les 
fortes  et  justes  remontrances  qu'ils  ne  cessent 
d'entendre,  en  cette  Chambre  et  partout,  contre 
le  maintien  de  TEcole  de  marine  à  Angouléme  t 

Que  M.  le  ministre  de  la  marine  actuel  proOte 
donc  de  Theureuse  situation  où  il  se  trouve  encore 
relativement  à  cette  faute  de  ses  devanciers; 
qu'il  répudie  cette  partie  de  leur  succession,  et 
que,  prenant  l'avis  de  gens  sages  et  francs,  il 
n'hésite  pas  à  reconnaître  que  les  dépenses  faites 
follement  n'obligent  à  rien  moins  qu'à  les  con- 
tinuer et  augmenter,  comme  dans  cette  occasion. 
Qu'il  se  fasse  rendre  compte  de  ce  célèbre  monu- 
ment de  l'ancienne  compagnie  des  Indes  au  port 
de  Lorlent,  placé  au  milieu  de  nos  cinq  grands 
ports  militaires,  de  nos  six  ports  secondaires,  et 
de  toutes  les  côtes  de  la  France,  aujourd'hui 
sans  emploi,  et  si  digne  de  devenir  le  berceau  de 
la  marine  royale  de  France.  11  apprendra,  il  se 
convaincra  que  cette  translation  si  raisonnable,  si 
convenable,  peut  se  faire  avec  autant  d'économie 
pour  rfitat  que  d'honneur  pour  le  gouveroQ- 
ment. 

Pour  moi,  dans  cette  affaire  de  conviction,  je 
m'oppose  à  ce  que  la  somme  de  16,198  francs 
désignée  au  budget  de  1822  pour  continuation 
de  travaux  à  Angouléme  soit  allouée,  sauf  à 
donner  une  autre  destination  à  cette  somme  dans 
un  amendement  subséquent. 

Chapitre  Vil.  —  Des  chiourmçs. 

SI  ce  chapitre  présente  quelque  augmentation 
sur  sa  dépense  de  1821,  il  faut  reconnaître  qu'elle 

Ïirovient  seulement  d'une  cause  louable  qui  est 
'organisation  militaire  introduite,  à  la  demande 
fénérale,  parmi  les  hommes  chargés  de  la  cond- 
uite, de  la  surveillance  et  de  la  garde  des  for- 
çats. En  examinant  les  détails  du  compte  des  ba- 
gnes, on  se  convaincra  que  tous  ont  éprouvé  une 
sage  réforme.  Mon  approbation  ne  s'étendra  pas 
jusque  sur  la  prétendue  amélioration  des  choses 
que  le  ministre  estimerait  aujourd'hui  devoir  ré- 
sulter c  de  Tapplication  à  divers  métiers  usités 
dans  les  arsenaux,  des  condamnés  qui  n'étaient 

Ïias  réclamés  par  les  travaux  de  force.  »  En  1820, 
e  rapport  sur  la  marine  parlait  du  mal  qu'il  y 
avait  à  mêler  le  galérien  avec  les  ouvriers  et  les 
marins  et  surtout  à  confier  à  ses  mains  le  mobi- 
lier des  ports;  en  1821,  Ton  avouait  quUl  v  au- 
rait eu  plus  d'avantage  à  faire  travailler  lès  ou- 
vriers que  les  bagnes  réduisent  à  la  mendicité. 
Ces  raisons  sont  trop  justes  et  ce  raisonnement 
trop  judicieux  pour  cesser  de  l'être  en  1822,  ni 
jamais.  Ces  divers  métiers  dont  on  parle  sont  le 
patrimoine  et  doivent  demeurer  le  propre  des  ou- 
vriers, pères  ou  soutiens  de  famille  qui  peuplent 
DOS  ports  et  dont  il  ne  faut  pas  oublier  que  les 
enfants  forment  ordinairement  l'élite  de  nos  ma- 
telots. Kn  condamnant  ces  malheureux  à  Tinao- 


tivlté  et  par  conséquent  à  la  dôtreise,  onlet  mot#- 
trait  dans  le  cas  n'envier  le  sort  du  malfaiteur 
qui,  dans  les  chaînes,  mange  au  moins  du  pain. 
Que  le  condamné  aux  fers,  pour  qui  ma  pbilan^ 
thropie  va  aussi  loin  que  celle  du  ministre,  quand 
j'appelle  de  tous  mes  vœux  la  révision  du  Gode 
pénal  qui,  à  la  durée  prés,  inflij^e  la  même  peine 
et  la  même  infamie  à  la  faute  et  au  crime;  que  le 
forçat,  dis-je,  soit  uniquement  occupé,  et  celiL 
n'est  pas  difticile,  au  curage  et  au  nettoiement  de 
nos  ports  de  TOcéan,  de  la  Manche  et  de  la  Médi^ 
terranée,  que  les  vases  et  les  sables  encombrent 
tous  les  jours  par  leurs  dépôts  adamiques  et  les 
alluvions  les  plus  redoutables.  Voilà  la  seule  ma* 
nière  dont  le  criminel  pourra  dédommager  la 
société  du  mal  qu'il  lui  a  fait.  Il  y  a  réellement 
lieu  de  s'étonner  qu'alors  qu'on  représente  de 
toutes  parts  au  gouvernement  la  pressante  con*- 
venance  qu'il  y  a  pour  lui,  après  trente  années 
d'abandon,  de  s'occuper  sérieusement  du  désastre 
qui  menace  de  leur  anéantissement  cent  ports  du 
royaume  bientôt  comblés,  il  ne  reconnaisse  pas 
que  voilà  l'occasion  de  faire  que  les  chiourmes  ne 
soient  plus  une  charge  pour  nos  floances;  que 
voilà  même  le  moyen  d'en  retirer  pour  l'Etat  le 
parti  le  plus  lucratif  sous  tous  les  rapports.  Pour- 
quoi le  gouvernement  tarde-t-ii  à  mettre  à  profit 
les  utiles  notions,  relatives  au  curage  des  ports, 
qu'a  recueillies  et  rapportées  de  l'autre  côté  delà 
Manche  ce  savant  Ingénieur  de  marine  dont  le 
nom  ligure  si  honorablement  à  l'Institut  de 
France  ?  Pourquoi  doue,  je  le  répète,  n'a-t-on 
encore  songé  à  installer,  d'abord  dans  ceux  des 
ports  où  le  mal  est  le  plus  grand,  ni  curemôles  à 
vapeur,  ni  drague  à  mécanique?  Quelle  cause 
a-t-on  pour  hésiter  et  tant  tarder  à  affecter  spécia- 
lement tous  les  condamnés  aux  travaux  forcés  à 
ce  genre  de  travail,  que  l'on  sait  ne  pouvoir 
convenir  aux  ouvriers  ordinaires.par  son  extrême 
rigueur  et  surtout  Tinsalubritô  qui  y  est  inhé- 
rente ? 

Je  ne  finirai  pas  mes  observations  sur  le  cha- 
pitre des  chiourmes  sans  exprimer  la  peine  avec 
laquelle  on  voit  jeter  dans  le  même  bagne  que  le 
voleur  et  l'assassin,  l'Infortuné  militaire  que, 
trop  souvent,  un  seul  instant  d'égarement  ou 
d'ivresse  a  poussé  à  la  désertion  ou  à  l'insubor- 
dination. N'est-il  pas  trop  douloureux  de  voir 
des  hommes  dont  la  faute  n'est  pas  inexpiable 
sans  doute,  à  qui  l'excès  de  la  souffrance  mo^ 
raie  qu'on  leur  fait  endurer  ferait  regarder  la 
peine  capitale  comme  une  commutation  heu- 
reuse  ? 

Il  n'y  a  sûrement  qu'une  insuffisance,  que  le 
défaut  absolu  de  local  qui  fasse  se  prolonger 
ce  funeste  état  de  choses;  mais  puisse-t-on  y  re- 
médier le  plus  tôt  possible  1 

Chapitre  VIII.  —  Hôpitaux. 

Le  service  des  hôpitaux  de  la  marine  a  regn 
des  améliorations  réelles  et  sensibles.  La  jour- 
née, calculée  sur  le  personnel  et  le  matériel  des 
hôpitaux  maritimes,  ainsi  que  sur  le  grade  des 
malades,  se  trouve  de  1820  à  1822  réduite  de 
2  fr.  55  c.  à  1  fr.  63  c,  et  la  journée  de  simple 
traitement  de  1  fr.  42  e.  à  1  fr.  6  c.  Avoir  ra- 
mené de  si  loin  la  dépense  des  hôpitaux  royaux 
au  taux  des  hospices  civils,  c'est  très-bien; 
aller  au  delà  serait  tomber  dims  une  parcimonie 
indigne  de  la  nation.  Nous  n'entendons  pas  rec- 
uler les  obligations  ni  la  dette  de  l'Etat  envers 
ses  serviteurs  et  ses  défenseurs.  Le  rétablissemeot 
de  leur  santé  et  le  rachat  de  leur  vie,  s'il  se  pou^ 
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vait,  ne  parviendraient  jamais  à  épuiser  le  tribut 
de  la  reconnaissance  publique. 

M'arrôtant  au  titre  du  chapitre,  Messieurs,  je 
vous  prierai  de  me  permettre  une  réflexion  que 
me  suggère  depuis  longtemps  le  sort  fatal  d  un 
trop  grand  nombre  d'individus  déposés,  à  leur 
naissance,  dans  les  hospices  de  toutes  les  villes 
sans  doute,  mais  surtout  dans  ceux  de  nos 
ports  militaires,  pour  qui  ils  deviennent  une 
charge  aussi  lourde,  aussi  difficile  à  supporter 
que  celle  des  pauvres  Test  pour  les  communes 
aAngieterre.  Il  n'est  pas  un  département  qui  ne 
fasse  entendre  les  mêmes  réclamations  à  ce 
sujet,  et  il  faudra  bien  qu'une  mesure  législative 
y  pourvoie  avant  longtemps.  Souffrez  donc  que 
j'émette  dès  aujourd'hui  mon  idée  sur  ce  point 
important;  elle  tendrait  à  consacrer  tous  ces  en- 
fants au  recrutement  annuel  du  service  de  mer 
et  de  celui  des  colonies,  où  ils  entreraient  comme 
novices  matelots  et  pupilles  de  troupes,  dès 
qu'avec  leur  seizième  année  ils  auraient  acquis  la 
force  physique  strictement  nécessaire.Les  enfants 
élevés  dans  les  hospices  des  grands  ports  seraient 
embarqués  plus  jeunes  et  comme  mousses,  dont 
le  nombre  devrait  être  beaucoup  augmenté  à 
bord  des  bâtiments  de  l'Etat,  au  Heu  d'être  res- 
treint ou  éludé,  comme  il  Test  très-mal  à  propos 
depuis  quelques  années.  Tout  le  monde  convient 
que  celui  qui  est  ainsi  formé  devient  et  le  plus 
a^ile  et  le  plus  intrépide  marin,  le  meilleur  ^- 
bier  ;  mais  au  lieu  d'avoir  une  éducation  à  faire, 
aiuï'i  que  le  commande  la  plus  sage  des  pré- 
voyances, Ton  trouve  bien  plus  agréable  de 
n*embarquer  que  les  hommes  faits  et  instruits 
par  les  soins  et  aux  frais  de  la  marine  com- 
merçante, quel  que  soit  le  tort  qu'en  éprouve 
celle-ci. 

Je  me  propose  en  temps  opportun,  c'est-à-dire. 
Messieurs,  lorsqu'il  vous  sera  fait  une  proposition 
relative  au  recrutement  de  la  marine,  de  donner 
un  plus  grand  développement  à  la  pensée  que  je 
ne  fais  que  livrer  à  cette  heure  aux  méditations 
du  ministère  de  la  marine,  en  l'invitant  à  la 
prendre  dans  la  considération  qu'elle  me  parait 
méditer  de  sa  part. 

Chapitre  IX.  —  Vivres. 

Ce  chapitre  est  le  seul,  ou  à  peu  près,  sur  le- 

3uel  se  soient  appesantis  l'attention  et  les  ciseaux 
e  votre  expéditive  commission. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  que  j'ai  dit^  en  par- 
lant de  l'administration  centrale  du  ministère  de 
la  marine,  de  la  régularité  et  du  meilleur  ordre 
qu'il  y  aurait  à  reclasser  dans  ce  premier  chapi- 
tre son  ancienne  division  des  vivres,  qui  devrait 
encore  y  figurer  au  même  titre  que  les  autres. 

Passant  au  point  sur  lequel  le  rapport  de  la 
commission  appelle  la  discussion,  je  dirai  que  je 
me  suis  aussi  demandé  si  les  calculs  purement 
provisionnels  sur  lesquels  le  montant  du  crédit 
a  demander  a  été  supputé,  il  y  a  déjà  quatre  ou 
cinq  mois,  ne  sont  pas  devenus  susceptibles 
d'une  réduction  que  justifierait  le  prix  de  nos 
grains  successivement  déclinés  par  leur  surabon- 
dance sans  débouché,  sans  que  celui  de  nos  li- 
quides se  soit  sensiblement  augmenté  par  la  nou- 
récolte  de  1821.  Une  certaine  bonification  étant 
probable  dans  les  achats  qui  restent  à  faire,  je 
me  suis  déterminé  à  demander  aussi  la  diminution 
de  600,000  fruncs  à  laquelle  conclut  la  commis- 
sion, >sur  les  7,331,60a  francs  supposés  nécessai- 
res aux  vivres  de  la  marine,  ce  qui  réduira  la 
dépense  du  9"  chapitre  à  6,731,609  francs*  Mais,  . 


Messieurs,  comme  vous  ne  sauriez  oublier  que  le 
budget  de  la  marine  reste  toujours  de  cinq  mil- 
lions au-dessous  de  ce  qu'exige  son  établisse- 
ment définitif,  pour  être  productif  des  résultats 
importants  qu'en  attend  la  France;  comme,  jus- 
que-là, chacun  de  ses  chapitres  ou  services  de- 
meure en  souffrance,  votre  volonté  ne  sera  pas, 
je  présume»  d'enlever  ces  600,000  francs  au  ser- 
vice général  de  la  marine  ;  et,  pour  moi,  j'opine- 
rais à  ce  que,  distraits  du  neuvième  chapitre,  ils 
soient  reportés,  ou  au  sixième,  comprenant  les 
travaux  hydrauliques  et  civils  des  ports,  dont 
ils  avanceraient  la  dotation,  ou  au  quatrième, 
dont  l'approvisionnement  journalier  et  de  pré- 
voyance est  encore  bien  plus  loin  d'atteindre  le 
taux  réclamé  pour  une  consommation  ordinaire 
et  prévue,  indépendamment  d'un  surcroît  d'arme- 
ment naval  que  conseillerait  de  faire  indubita- 
blement dès  cette  année  la  guerre  éclatant, 
selon  les  probabilités,  entre  quelques  puissances 
de  l'Europe. 

Chapitre  X.  —  Dépenses  diverses. 

L'augmentation  qui  se  remarque  dans  ces  dé- 
penses  diverses  provient  de  différents  objets  de 
science  et  instruction  nautiques,  pour  la  majeure 
partie,  et  principalement  d'une  opération  bien 
intéressante,  j'entends  la  révision  et  la  rectifica- 
tion, tant  des  anciennes  cartes  des  côtes  de  France, 
que  de  plusieurs  autres  dont  la  défectuosité  a 
causé  sans  doute  bien  des  malheurs.  Le  talent  et 
le  zèle  avec  lesquels  sont  faits  ces  travaux  et 
descriptions  hydrographiques  et  géographiques 
méritent  des  louanges.  Si  le  surplus  de  Taugraen- 
tation  de  ce  chapitre,  dans  lequel  sont  placés  les 
frais  d'encouragement,  provenait  par  exemple 
des  droits  de  aouane  (qui  y  sont  aussi  compris) 
payables  et  payés  sur  les  chanvres  étrangers,  je 
serais  bien  loin  d'y  applaudir  en  ce  que  ce  serait, 
non  un  encouragement,  mais  un  vrai  décourage- 
ment, comme  je  l'ai  dit  au  chapitre  IV,  pour  notre 
agriculture,  et  une  dépense  qu'aurait  pu  éviter  le 
ministère  de  la  marine,  qui  en  a  de  bien  plus  uti- 
les à  faire. 

Parmi  les  expériences  citées  que  signale  le  rap- 
port au  Roi,  je  ne  suis  pas  porté  à  croire  que  les 
toitures  mobiles,  excellentes  pour  les  bàtim<'nts  à 
flot,  puissent,  en  nulle  manière,  équivaloir  aux 
cales  couvertes,  dont  l'éloge  qu'on  en  a  fait  au  su- 

Serlatif  absolu  dans  les  précédents  rapports 
oit  avoir  mathématiquement  prouvé  toute  la 
supériorité.  Défaisons- nous,  surtout  en  fait  de 
marine,  de  cette  étonnante  variation  dans  nos 
idées  et  nos  projets,  qui,  loin  de  mener  au  perfec- 
tionnement, empêche  le  plus  souvent  d'y  arriver. 
Le  toit  mobile  no  saurait  être  à  la  cale  à  couver- 
ture oermanente  que  ce  qu'une  vodte  en  planches 
est  à  la  voûte  en  pierre,  que  ce  que  le  papier  est 
à  un  corps  solide.  Avec  une  pareille  mobilité  de 
vues,  le  chapitre  des  Dépenses  diverses  devien- 
drait bientôt  le  plus  fort  du  budget. 

Les  frais  divers  du  consulat,  comptés  pour 
86.000  francs  en  1821,  et  pour  46,000  francs  en 
1822,  me  donneront  lieu  de  réitérer  ce  qui  a  déjà 
été  dit  par  beaucoup  d'autres  que  moi  dans  cette 
Chambre,  que,  le  ministère  de  la  marine  étant 
d'abord  celui  du  commerce  extérieur  et  maritime, 
les  consulats  qui  en  avaient  été  distraits  en  1793, 
on  ne  sait  trop  pourquoi,  devraient  lui  être  res- 
titués, tant  pour  la  direction  et  la  facilité  des  re- 
lations à  entretenir  avec  eux,  que  probablement 
pour  Téconomie.  Dans  le  même  temps,  ce  minis- 
tère perdit  également  la  direction  des  pêches  ma- 
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ritimes,  celle  des  pbares  et  signaux  de  câtes,  et 
la  rominatioa  des  ofiiciers  des  mouyeinents  ma* 
ritimes  des  ports  de  commerce,  toates  choses 
pour  lesquelles  aujoard*hui  les  ministères  des 
affaires  étrangères  et  de  Tintérieur  ne  peuvent 
rien  faire  ni  résoudre  sans  être  obligés,  par  la 
seule  nature  des  choses,  de  recourir  à  lui  ;  ce  qui 
entraîne  dans  le  service  une  complication  vi- 
cieuse et  désavantageuse  pour  tout  le  monde. 

Chapitre  TU. ^Colonies. 

En  parlant  sur  ce  chapitre,  auquel  se  rattachent 
en  ce  jour  tant  de  puissantes  considérations  de 
politique  et  de  législation,  ma  pensée  n'est  pas 
d'aborder  ces  questions  délicates  et  difdciles,  que 
mon  insuftlsance  ne  me  permettrait  pas  plus  de 
traiter  que  les  bornes  convenables  qui  me  sont 
posées  par  mon  objet  principal,  tout  relatif  à  la 
marine.  Je  laisse  ces  savantes  et  lumineuses  dis- 
sertations au  talent  éminent  avec  lequel  vous 
verrez  bientét  que  s'en  sont  occupés  plusieurs  de 
nos  honorables  collègues. 

Pour  ce  qui  me  concerne,  regardant  les  colonies 
comme  l*un  des  premiers  et  des  plus  solides  points 
d*appui  à  donner  à  notre  manne,  comme  Tun  des 
véhicules  les  plus  actifs  à  conserver  et  à  procurer 
à  notre  commerce,  je  suis  porté  à  appuyer 
tout  ce  qui  tendra  à  les  soutenir,  les  favoriser  et 
les  augmenter  :  mais  je  ne  puis  m*empécher  de 
reconnaître  et  a'avouer  que  nous  avons  pris  une 
mauvaise  voie,  et  qu'il  est  instant  et  très-instant 
que  nous  en  sortions.  Je  partage  cet  avis,  que  le 
premier  vice  est  dans  Tincroyable  superfétation 
(lu  personnel  des  administrations  coloniales,  et  le 
remède  dans  leur  plus  grande  et  plus  prompte 
réduction  possible.  Un  particulier  qui  a 
100,000  francs  de  revenu  n*en  perd  pas  /S.OOO 
dans  leur  gestion.  Partout  où,  autrefois,  il  n*y 
avait  pour  les  finances  que  desimpies  receveurs; 
pour  le  militaire,  que  des  ofiiciers  de  grade  strio- 
tement  requis  par  le  poste  \  pour  la  marine,  que 
des  administrateurs  ordinaires  ;  pour  la  justice, 
que  des  magistrats  de  l'ordre  analogue  au  ressort; 
partout  où  Te  nombre  de  ces  fonctiunnaires  était 
conforme  au  besoin  évident.  Ton  a  envoyé  des 
gouverneurs,  den  généraux,  des  ordonnateurs, 
des  magistrats  et  des  directeurs  du  plus  haut 
rang  avec  leur  état-major  et  leur  suite  au  plus 

Srand  complet.  Avec  une  pareille  manie,  pas  de 
oute  que  la  possession  de  lUnde  entière  ne  nous 
devînt  une  véritable  charge  ;  et  je  ne  crois  pas 
qu*cile  le  soit  ni  le  devienne  pour  ceux,  mieux 
CDiendtts  que  nous,  qui  la  possèdent  actuelle- 
ment. 

Les  rapprochements  qu'on  ne  peut  éviter  de 
fairn  entre  le  montant  des  fonds  qu'absorbe  dans 
chaque  colonie,  notamment  dans  celles  do  la 
Martinique,  la  Guadeloupe  et  Bourbon,  le  seul 
personnel  administratif  et  sa  représentation,  et 
le  montant  des  fonds  qu'il  est  charge  de  recou- 
vrer et  de  dépenser,  présentent  une  disproportion 
qui  ne  saurait  se  iustlller.  Dispensations  de  la  mé- 
tropole, perceptions  et  recettes  des  colonies,  sem- 
blent n'être  que  la  dotation  patrimoniale  de  Tad- 
minisiration. 

11  faut  donc  que  le  ministère  de  la  marine 
s'empressa  de  réaliser  l'espérance  de  la  dispari- 
tion de  C8  trop  criant  abus,  ainsi  qu'il  nous  l'a 
fait  concevoir  a  la  49*  page  de  son  rapport  au 
Rui.  S'il  joignait  au  n>glement  réformateur  qu'il 
aunooce,  la  présentation  ^de  bonnes  et  sages  cons- 


titutions appropriées  à  chacune  de  nos  colonies, 
sans  être  en  opposition  avec  ces  droits  naturels  et 
communs  qui  doivent  rester  inséparables  du  titre 
de  Français;  s'il  les  faisait  jouir  en  France  d'une 
représentation  librement  élue,  et  à  qui  la  c^ntex- 
ture  de  son  mandat  donnât  la  faculté  d'être  au  nrôs 
de  la  puissance  législative  l'organe  fidèle  desobser* 
valions  et  des  demandes  de  leurs  commettants  ; 
si,  enfin,  il  rendait  à  ces  colonies  le  soin  avec  les 
frais  de  leur  administration  locale  et  municipale, 
qui  ne  peut  rien  usurper  sur  la  prérogative  pa- 
ternelle métropolitaine;  ce  serait  autant  d'œuvres 
des  plus  méritoires  dont  la  nation  saurait  un  gré 
sincère  au  gouvernement. 

Nous  sommes  disposés  à  convenir  avec  le  mi- 
nistère de  la  marine  que  les  colonies  sont  des  pos- 
tes avancés  de  nos  armées,  des  marchés  privilé- 
giés de  l'agriculture  et  du  commerce,  des  pierres 
angulaires  du  système  politique,  et  que,  sous  ces 
grands  points  de  vue,  la  mère-patrie  doit  suppor- 
ter beaucoup  de  dépenses  faites  aux  colonies  dans 
l'ordre  et  l'intérêt  générdl.  Go  que  nous  ne  voulons 
pas,  c^est  qu'il  en  soit  fait  de  fausses  ou  de  folles, 
qui,  au  lieu  d'ajouter  au  bien-être,  à  la  défense 
et  à  la  conservation  de  ces  possessions,  épuisant 
à  la  fois  la  France  et  les  colonies,  relâchent  et 
rompent,  à  la  plus  proche  occasion,  tous  les  liens 
de  famille  ei  de  patrie,  ainsi  que  le  prouvent  tant 
d'exemples.  La  rédaction  du  chapitre  colonial  est 
sans  contredit  celle  qui  laisse  le  plus  à  dire  et  à 
demander  sur  une  multitude  d'articles  dépourvus 
d'éclaircissements. 

Après  avoir  présenté  une  nomenclature  d'em- 
ployés qui  équivaut  ù  un  dictionnaire  dans  ce 
penre,  la  surprise  ne  diminue  pas  en  voyant  un 
1 4*  article  destiné  à  comprendre  une  foule  d'agents 
anonymes. 

L'on  n'a  pas  encore  jugé  à  propos  d*ajouter  à 
ces  états  une  colonne  de  plus  pour  tout  ce  qui  re- 
garde rinde,  tant  en  dépense  qu'en  recette.  Nous 
n'avons  qu'à  prendre,  sans  compter,  le  million 
que  l'on  accuse  en  provenir  quitte  et  net.  Certes, 
il  est  peu  de  propriétaires  qui  voulussent  se  con- 
tenter d*un  pareil  épitome  dans  la  reddition  des 
comptes  de  leurs  hommes  d'affaires. 

Le  peu  de  mots  que  je  dis,  l'an  dernier»  sur  le 
Sénégiii,  Madagascar  et  la  Guyane,  ne  me  per- 
met pas  de  les  passer  sous  silence  en  cet  instant, 
et  la  recherche  impartiale  que  je  fais  de  la  vérité 
sur  ces  contrées  m'engage,  si  vous  l'agrées, 
Messieurs,  à  vous  faire  part  de  quelques  nouvel- 
les notions  dignes  de  foi,  sur  le  Sénégal.  Gou- 
verné avec  probité  et  sagesse,  comme  il  vient  de 
l'être  passagèrement  par  son  dernier  gouverneur, 
subitement  rappelé,  il  peut  remplir  les  vues  que 
l'on  a  sur  lui,  quant  à  son  extrême  fertilité  en 
coton,  indigo  et  séné^  et  à  l'inlelligence  pour  ces 
cultures ,  très-facile  à  développer  chei  les  habi- 
tants indigènes,  les  seuls  qui  puissent  vivre  sous 
ce  climat  excessivement  malsain  et  brûlant.  U 
sufllra  de  leur  procunTpour  le  coton  les  meilleu- 
res espèces  de  grains  et  ues  instructions  et  moyens 
pour  son  égraioage,  ainsi  que  pour  la  préparation 
de  l'indigo.  û<ielques  encouragements,  dans  le 
principe,  auxquels  suppléeront,  sans  tarder,  les 
achats  avantageux  qu'en  fera  notre  commerce, 
et  Tuniaue  but  qu'on  doit  se  proposer  sera  atteint. 
Nos  étaolissements  de  Saint-Louis  et  de  Galam  ne 
vous  demanderont  alors  qu'une  proctection  pure- 
ment maritime  et  militaire  qui  rendra  encore 
superflue  la  moitié  de  notre  oépense  actuelle  de 
t, '221,000  francs,  dont  le  personnel  et  ses  consé- 
quences habituelles,  non  compris  la  solde  et  la 
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vait,  ne  parviendraient  jamais  à  épuiser  le  tribut 
de  la  reconnaissance  publique. 

M'arrôtant  au  titre  du  chapitre,  Messieurs,  je 
vous  prierai  de  me  permettre  une  réflexion  que 
me  suggère  depuis  longtemps  le  sort  fatal  d  un 
trop  grand  nombre  d'individus  déposés,  à  leur 
naissance,  dans  les  hospices  de  toutes  les  villes 
sans  doute,  mais  surtout  dans  ceux  de  nos 
ports  militaires,  pour  qui  ils  deviennent  une 
charge  aussi  lourde,  aussi  difficile  à  supporter 
que  celle  des  pauvres  Test  pour  les  communes 
aAngleterre.  Il  n*est  pas  un  département  qui  ne 
fasse  entendre  les  mêmes  réclamations  à  ce 
sujet,  et  il  faudra  bien  qu'une  mesure  législative 
y  pourvoie  avant  longtemps.  Souffrez  donc  que 
j'émette  dès  aujourd'hui  mon  idée  sur  ce  point 
important;  elle  tendrait  à  consacrer  tous  ces  en- 
fants au  recrutement  annuel  du  service  de  mer 
et  de  celui  des  colonies^  où  ils  entreraient  comme 
novices  matelots  et  pupilles  de  troupes,  dès 
qu'avec  leur  seizième  année  ils  auraient  acquis  la 
force  physique  strictement  nécessaire. Les  enfants 
élevés  dans  les  hospices  des  grands  ports  seraient 
embarqués  plus  jeunes  et  comme  mousses,  dont 
le  nombre  devrait  être  beaucoup  augmenté  à 
bord  des  bâtiments  de  TËtat,  au  lieu  d*être  res- 
treint ou  éludé,  comme  il  Test  très-mal  à  propos 
depuis  quelques  années.  Tout  le  monde  convient 
que  celui  qui  est  ainsi  formé  devient  et  le  plus 
a^ile  et  le  plus  intrépide  marin,  le  meilleur  ga- 
bier; mais  au  lieu  d'avoir  une  éducation  à  faire, 
ain.'^i  que  Je  commande  la  plus  sage  des  pré- 
voyances, Ton  trouve  bien  plus  agréable  de 
n'embarquer  que  les  hommes  faits  et  instruits 
par  les  noins  et  aux  frais  de  la  marine  com- 
merçante, quel  que  soit  le  tort  qu'en  éprouve 
celle-ci. 

Je  me  propose  en  temps  opportun,  c'est-à-dire. 
Messieurs,  lorsqu'il  vous  sera  fait  une  proposition 
relative  au  recrutement  de  la  marine,  de  donner 
un  plus  grand  développement  à  la  pensée  que  je 
ne  fais  que  livrer  à  cette  heure  aux  méditations 
du  ministère  de  la  marine,  en  Tinvitant  à  la 
prendre  dans  la  considération  qu'elle  me  paraît 
méditer  de  sa  part. 

Chapitre  IX.  —  Vivres. 

Ce  chapitre  est  le  seul,  ou  à  peu  près,  sur  le- 

3uel  se  soient  appesantis  rattenlion  et  les  ciseaux 
e  votre  expéditive  commission. 
Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  que  j'ai  dit,  en  par- 
lant de  l'administration  centrale  du  ministère  de 
la  marine,  de  la  régularité  et  du  meilleur  ordre 
qu'il  y  aurait  à  reclasser  dans  ce  premier  chapi- 
tre son  ancienne  division  des  vivres,  qui  devrait 
encore  y  figurer  au  même  titre  que  les  autres. 

Passant  au  point  sur  lequel  le  rapport  de  la 
commission  appelle  la  discussion,  je  dirai  que  je 
me  suis  aussi  demandé  si  les  calculs  purement 
provisionnels  sur  lesquels  le  montant  du  crédit 
a  demander  a  été  supputé,  il  y  a  déjà  quatre  ou 
cinq  mois,  ne  sont  pas  devenus  susceptibles 
d'une  réduction  que  justifierait  le  prix  de  nos 
grains  successivement  déclinés  par  leur  surabon- 
aaoce  sans  débouché,  sans  que  celui  de  nos  li- 
quides se  soit  sensiblement  augmenté  par  la  nou- 
récolte  de  1821.  Une  certaine  bonification  étant 
probable  dans  les  achats  qui  restent  à  faire,  je 
me  suis  déterminé  à  demander  aussi  la  diminution 
de  600,000  francs  k  laquelle  conclut  la  commis- 
sion, *6ur  les  7,331,t)0i)  francs  supposés  nécessai- 
res aux  vivres  de  la  marine,  ce  qui  réduira  la 
dépense  du  9*"  chapitre  à  6,731,609  francs.  Mais, 


Messieurs,  comme  vous  ne  sauriez  oublier  cpie  le 
budget  de  la  marine  reste  toujours  de  cinq  mil- 
lions au-dessous  de  ce  qu'exige  son  établisse- 
ment définitif,  pour  être  productif  des  résultats 
importants  qu'en  attend  la  France;  comme,  jus- 
que-là, chacun  de  ses  chapitres  ou  services  de- 
meure en  souffrance,  votre  volonté  ne  sera  pas, 
je  présume»  d'enlever  ces  600,000  francs  au  ser- 
vice général  de  la  marine  ;  et,  pour  mol,  j'opine- 
rais à  ce  que,  distraits  du  neuvième  chapitre,  ils 
soient  reportés,  ou  au  sixième,  comprenant  les 
travaux  hydrauliques  et  civils  des  ports,  dont 
ils  avanceraient  la  dotation,  ou  au  quatrième, 
dont  l'approvisionnement  journalier  et  de  pré- 
voyance est  encore  bien  plus  loin  d'atteindre  le 
taux  réclamé  pour  une  consommation  ordinaire 
et  prévue,  indépendamment  d'un  surcroît  d'arme- 
ment naval  que  conseillerait  de  faire  indubita- 
blement dès  cette  année  la  guerre  éclatant, 
selon  les  probabilités,  entre  quelques  puissances 
de  l'Europe. 

Chapitre  X.  —  Dépenses  diverses. 

L'augmentation  qui  se  remarque  dans  ces  dé- 
penses diverses  provient  de  différents  objets  de 
science  et  instruction  nautiques,  pour  la  majeure 
partie,  et  principalement  d'une  opération   bien 
intéressante,  j'entends  la  révision  et  la  rectifica- 
tion, tant  des  anciennes  cartes  des  côtes  de  France, 
que  de  plusieurs  autres  dont  la  défectuosité  a 
causé  sans  doute  bien  des  malheurs.  Le  talent  et 
le  zèle  avec  lesquels  sont  faits  ces  travaux  et 
descriptions  hydrographiques  et  géographiques 
méritent  des  louanges.  Si  le  surplus  de  l'augmen- 
tation de  ce  chapitre,  dans  lequel  sont  placés  les 
frais  d'encouragement,  provenait  par  exemple 
des  droits  de  aouane  (qui  y  sont  aussi  compris) 
payables  et  payés  sur  les  chanvres  étrangers,  je 
serais  bien  loin  d'y  applaudir  en  ce  que  ce  serait, 
non  un  encouragement,  mais  un  vrai  décourage- 
ment, comme  je  l'ai  dit  au  chapitre  IV,  pour  noire 
agriculture,  et  une  dépense  qu'aurait  pu  éviter  le 
ministère  de  la  marine,  qui  en  a  de  bien  plus  uti- 
les à  faire. 

Parmi  les  expériences  citées  que  signale  le  rap- 
port au  Roi,  je  ne  suis  pas  porté  à  croire  que  les 
toitures  mobiles,  excellentes  pour  les  bâtiments  à 
flot,  puissent,  en  nulle  manière,  équivaloir  aux 
cales  couvertes,  dont  l'éloge  qu'on  en  a  fait  au  su- 

Serlatif  absolu  dans  les  précédents  rapports 
oit  avoir  mathématiquement  prouvé  toute  la 
supériorité.  Défaisons-nous,  surtout  en  fait  de 
marine,  de  cette  étonnante  variation  dans  nos 
idées  et  nos  projets,  qui,  loin  de  mener  au  perfec- 
tionnement, empoche  le  plus  souvent  d'y  arriver. 
Le  toit  mobile  ne  saurait  être  à  la  cale  a  couver- 
ture permanente  que  ce  qu'une  vodte  en  planches 
est  à  la  voûte  en  pierre,  que  ce  que  le  papier  est 
à  un  corps  solide.  Avec  une  pareille  mobilité  de 
vues,  le  chapitre  des  Dépenses  diverses  devien- 
drait bientôt  le  plus  fort  du  budget. 

Les  frais  divers  du  consulat,  comptés  pour 
86,000  francs  en  1821,  et  pour  46,000  francs  en 
1822,  me  donneront  lieu  de  réitérer  ce  qui  a  déjà 
été  dit  par  beaucoup  d'autres  que  moi  dans  cette 
Chambre,  que,  le  ministère  de  la  marine  étant 
d'abord  celui  du  commerce  extt^rieur  et  maritime, 
les  consulats  qui  en  avaient  été  distraits  en  1793, 
on  ne  sait  trop  pourquoi,  devraient  lui  être  res- 
titués, tant  pour  la  direction  et  la  facilité  des  re- 
lations à  entretenir  avec  eux,  que  probablement 
pour  Téconomie.  Dans  le  même  temps,  ce  minis- 
tère perdit  également  la  direction  des  pêches  ma- 
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ritimes,  celle  des  pbares  et  Bignaox  de  côtes,  et 
la  rominatioa  des  oftiders  des  mouveineQts  ma- 
ritimes des  ports  de  commerce,  toales  choses 
pour  lesquelles  aujourd'hui  les  ministères  des 
affaires  éfraogères  et  de  Tintérieur  ne  peuvent 
rien  faire  ni  résoudre  sans  élre  obligés,  par  la 
seule  nature  des  choses,  de  recourir  à  lui;  cequi 
entraîne  dans  le  service  une  complication  vi- 
ciense  et  désavantageuse  pour  tout  le  monde. 

Ghapitke  XI.  —  Colonies. 

En  parlant  sur  ce  chapitre,  auquel  se  rattachent 
en  ce  jour  tant  de  puissantes  considérations  de 
politique  et  de  législation,  ma  pensée  n*est  pas 
d'aborder  ces  questions  délicates  et  diflki les,  que 
mon  insuffisance  ne  me  permettrait  pas  plus  de 
traiter  que  les  bornes  convenables  qui  me  sont 
posées  par  mon  objet  principal,  tout  relatif  à  la 
marine.  Je  laisse  ces  savantes  et  lumineuses  dis- 
sprtations  au  talent  éminent  avec  lequel  vous 
verrez  bientôt  que  s'en  sont  occupés  plusieurs  de 
nos  honorables  collègues. 

Pour  ce  qui  me  concerne,  regardant  les  colonies 

comme  Tun  des  premiers  et  des  plus  solides  points 

d'appui  à  donner  à  notre  marine,  comme  l'un  des 

véhicules  les  plus  actifs  à  conserver  età  prorurer 

à    notre  commerce,   je  suis  porté  à  appuyer 

tout  ce  qui  tendra  à  les  soutenir,  les  favoriser  et 

les  augmenter;  mais  je  ne  puis  m'empécher  de 

reconnaître  et  d'avouer  que  nous  avons  pris  une 

mauvaise  voie,  et  qu'il  est  instant  et  très-instant 

que  nous  en  sortions.  Je  partage  cet  avis,  que  le 

premier  vice  est  dans  Tincroyable  superfétation 

du  personnel  des  administrations  coloniales,  et  le 

remède  dans  leur  plus  grande  et  plus  prompte 

réduction    possible.    Un     particulier     qui    a 

100,000  francs  de  revenu  n  en  perd  pas  /S.OOO 

dans  leur  gestion.  Partout  où,  autrefois,  il  u*y 

avait  pour  les  Rnaoces  que  desimpies  receveurs; 

pour  le  militaire,  que  des  oflicicrs  de  grade  strio- 

tcment  requis  par  le  poste  \  pour  la  marine,  que 

des  administrateurs  ordinaires  ;  pour  la  justice, 

que  des  magistrats  de  Tordre  analogue  au  ressort; 

partout  où  le  n'ombre  de  ces  fonctionnaires  était 

conforme  au  besoin  évident,  l'on  a  envoyé  des 

gouverneurs,  den  généraux,  des  ordonnateurs, 

des  magistrats  et  des  directeurs  du  plus  haut 

rang  avec  leur  état-major  et  leur  suite  au  plus 

Srand  complet.  Avec  une  pareille  manie,  pas  de 
ouïe  que  la  possession  de  Tlnde  entière  ne  nous 
devint  une  véritable  charge  ;  et  je  ne  crois  pas 
qu'elle  le  soit  ni  le  devienne  pour  ceux,  mieux 
eniendus  que  nous,  qui  la  possèdent  actuelle» 
ment. 

Les  rapprochements  qu'on  ne  peut  éviter  de 
fuirn  entre  le  montant  des  fonds  qu'absorbe  dans 
chaque  colonie,  notamment  dans  celles  du  la 
Martinique,  la  Guadeloupe  et  Bourbon,  le  seul 
personnel  administratif  et  sa  représentation,  et 
10  montant  des  fonds  qu'il  est  charge  de  recou- 
vrer et  de  dépenser,  présentent  une  disproportion 
qui  ne  saurait  se  justifier.  Dispensations  de  la  mé* 
tropole.  perceptions  et  recettes  des  colonies,  sem- 
Lient  n'ôlre  que  la  dotation  patrimoniale  de  Tad* 
minisiraiion. 

11  faut  donc  que  le  ministère  de  la  marine 
l'empressa  de  réaliser  l'espérance  de  la  dispuri- 
tion  Je  ce  trop  criant  abus,  ainsi  qu'il  nous  t'a 
fait  concevoir  a  la  49*  page  de  son  rapport  au 
Roi.  S'il  joignait  au  règlement  réformateur  qu'il 
aunooce,  la  présentation  ike  bonnes  et  sages  cons- 


titutions appropriées  à  chacune  de  nos  colonies, 

sans  être  en  opposition  avec  ces  droits  naturels  et 
communs  qui  doivent  rester  inséparables  du  titre 
de  Français;  s'il  les  faisait  jouir  eu  France  d'une 
représentation  librement  élue,  et  àqtii  la  cnntex« 
ture  de  son  mandat  donnât  la  faculté  d'étreauDrôs 
de  la  puissance  législativeTorgane  Adèle  desobser- 
vations et  des  demandes  de  leurs  commettants  ; 
si,  enfin,  il  rendait  à  ces  colonies  le  soin  avec  les 
frais  de  leur  administration  locale  et  municipale, 
qui  ne  peut  rien  usurper  sur  la  prérogative  pa- 
ternelle métropolitaine;  ce  serait  autant  d'œuvres 
des  plus  méritoires  dont  la  nation  saurait  un  gré 
sincère  au  gouvernement. 

Nous  sommes  disposés  à  convenir  avec  le  mi- 
nistère de  la  marine  que  les  colonies  sont  des  pos- 
tes avancés  de  nos  armées,  des  marchés  privilé- 
giés de  l'agriculture  et  du  commerce,  des  pierres 
angulaires  du  système  politique,  et  que«  sous  ces 
grands  points  de  vue,  la  mère-patrie  doit  suppor- 
ter beaucoup  de  dépenses  faites  aux  colonies  dans 
l'ordre  et  l'intérêt  général.  Coque  nous  ne  voulons 
pas,  c'est  qu'il  en  soit  fait  de  fausses  ou  de  folles, 
qui,  au  lieu  d'ajouter  au  bien-être,  à  la  défense 
et  à  la  conservation  de  ces  possessions,  épuisant 
à  la  fois  la  France  et  les  colonies,  rel&cnent  et 
rompent,  à  la  plus  proche  occasion,  tous  les  liens 
de  famille  et  de  patrie,  ainsi  que  le  prouvent  tant 
d'exemples.  La  rédaction  du  chapitre  colonial  est 
sans  contredit  celle  qui  laisse  le  plus  à  dire  et  à 
demander  sur  une  multitude  d'articles  dépourvus 
d'éclaircissements. 

Après  avoir  présenté  une  nomenclature  d'em- 
ployés qui  équivaut  à  un  dictionnaire  dans  ce 
genre,  la  surprise  ne  diminue  pas  en  voyant  un 
1  i«  article  destiné  à  comprendre  une  foule  d'agents 
anonymes. 

L'on  n'a  pas  encore  jugé  à  propos  d'ajouter  à 
ces  états  une  colonne  de  plus  pour  tout  ce  qui  re- 
garde l'Inde,  tant  en  dépense  qu*en  recette.  Nous 
n'avons  qu'à  prendre,  sans  compter,  le  million 

Sue  l'on  accuse  en  provenir  quitte  et  net.  Certes, 
est  peu  de  propriétaires  qui  voulussent  se  con- 
tenter d'un  pareil  épiiome  dans  la  reddition  des 
comptes  de  leurs  hommes  d'affaires. 

Le  peu  de  mots  que  je  dis,  l'au  dernier»  sur  le 
SénégïU,  Madagascar  et  la  Guyane,  ne  me  per- 
met pas  de  les  passer  sous  silence  en  cet  instant, 
et  la  recherche  impartiale  que  je  fais  de  la  vérité 
sur  ces  contrées  m'engage,  si  vous  l'agrées. 
Messieurs,  à  vous  faire  part  de  Quelques  nouvel- 
les notions  dignes  de  foi,  sur  le  Sénégal.  Gou- 
verné avec  probité  et  sagesse,  comme  il  vieut  de 
Tètre  passagèrement  par  son  dernier  gouverneur, 
subitement  rappelé,  il  peut  remplir  les  vues  que 
l'on  a  sur  lui,  quant  à  son  extrême  fertilité  en 
coton,  indigo  et  séné,  et  à  l'intelligence  pour  ces 
cultures ,  très-facile  à  développer  chei  les  habi- 
tants indigènes,  les  seuls  qui  puissent  vivre  sous 
ce  climat  excessivement  malsain  et  brûlant.  U 
suflira  de  leur  procurer  pour  le  coton  les  meilleu- 
res espèces  de  grains  et  ues  instructions  et  moyens 
pour  son  égrainage,  ainsi  que  pour  la  préparation 
de  l'indigo.  Qielques  encouragements,  dans  le 
principe,  auxquels  suppléeront,  sans  tarder,  les 
achats  avantageux  qu*en  fera  notre  commerce, 
et  Tuniaue  but  qu'on  doit  se  proposer  sera  atteint. 
Nos  élaolissements  de  Saint-Louis  et  de  Galam  ne 
vous  demanderont  alors  qu'une  proctection  pure- 
ment maritime  et  militaire  qui  rendra  encore 
superflue  la  moitié  de  notre  dépense  actuelle  de 
I, '221,000  francs,  dont  le  personnel  et  ses  consé- 
quences habituelles,  non  compris  la  solde  et  la 
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vait,  ne  parviendraient  jamais  à  épuiser  le  tribut 
de  la  reconnaissance  publique. 

M'arrêtant  au  titre  du  chapitre,  Messieurs,  je 
vous  prierai  de  me  permettre  une  réflexion  que 
me  sug|2;ère  depuis  lon^jtemps  le  sort  fatal  d  un 
trop  grand  nombre  d^ndividus  déposés,  à  leur 
naissance,  dans  les  hospices  de  toutes  les  villes 
sans  doute,  mais  surtout  dans  ceux  de  nos 
ports  militaires,  pour  qui  ils  deviennent  une 
charge  aussi  lourde,  aussi  difficile  à  supporter 
que  celle  des  pauvres  Test  pour  les  communes 
d'Angleterre.  Il  n*est  pas  un  département  qui  ne 
fasse  entendre  les  mêmes  réclamations  à  ce 
sujet,  et  il  faudra  bien  qu'une  mesure  législative 
y  pourvoie  avant  longtemps.  Souffrez  donc  que 
j'émette  dès  aujourd'hui  mon  idée  sur  ce  point 
important;  elle  tendrait  à  consacrer  tous  ces  en- 
fants au  recrutement  annuel  du  service  de  mer 
et  de  celui  des  colonies»  où  ils  entreraient  comme 
novices  matelots  et  pupilles  de  troupes,  dès 
qu'avec  leur  seizième  année  ils  auraient  acquis  la 
force  physique  strictement  nécessaire.Les  enfants 
élevés  dans  les  hospices  des  grands  ports  seraient 
embarqués  plus  jeunes  et  comme  mousses,  dont 
le  nombre  devrait  être  beaucoup  augmenté  à 
bord  des  bâtiments  de  TEtat,  au  lieu  d'être  res- 
treint ou  éludé,  comme  il  Test  très-mal  à  propos 
depuis  quelques  années.  Tout  le  monde  convient 
que  celui  qui  est  ainsi  formé  devient  et  le  plus 
agile  et  le  plus  intrépide  marin,  le  meilleur  ^- 
bier  ;  mais  au  lieu  d'avoir  une  éducation  à  faire, 
ain^'^i  que  Je  commande  la  plus  sage  des  pré- 
voyances, l'on  trouve  bien  plus  agréable  de 
n'embarquer  que  les  hommes  faits  et  instruits 
par  les  soins  et  aux  frais  de  la  marine  com- 
merçante, quel  que  soit  le  tort  qu'en  éprouve 
celle-ci. 

Je  me  propose  en  temps  opportun,  c'est-à-dire. 
Messieurs,  lorsqu'il  vous  sera  fait  une  proposition 
relative  au  recrutement  de  la  marine,  de  donner 
un  plus  grand  développement  à  la  pensée  que  je 
ne  fais  que  livrer  à  cette  heure  aux  méditations 
du  ministère  de  la  marine,  en  l'invitant  à  la 
prendre  dans  la  considération  qu'elle  me  parait 
méditer  de  sa  part. 

Chapitre  IX.  —  Vivres. 

Ce  chapitre  est  le  seul,  ou  à  peu  près,  sur  le- 

3uei  se  soient  appesantis  rattenlion  et  les  ciseaux 
e  votre  expéditive  commission. 
Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  que  j'ai  dit^  en  par- 
lant de  l'administration  centrale  du  ministère  de 
la  marine,  de  la  régularité  et  du  meilleur  ordre 
qu'il  y  aurait  à  reclasser  dans  ce  premier  chapi- 
tre son  ancienne  division  des  vivres,  qui  devrait 
encore  y  figurer  au  même  titre  que  les  autres. 

Passant  au  point  sur  lequel  le  rapport  de  la 
commission  appelle  la  discussion,  je  dirai  que  je 
me  suis  aussi  demandé  si  les  calculs  purement 
provisionnels  sur  lesquels  le  montant  du  crédit 
a  demander  a  été  supputé,  il  y  a  déjà  quatre  ou 
cinq  mois,  ne   sont  pas  devenus  susceptibles 
d'une  réduction  que  justifierait  le  prix  de  nos 
grains  successivement  déclinés  par  leur  surabon- 
aance  sans  débouché,  sans  que  celui  de  nos  li- 
quides se  soit  sensiblement  augmenté  par  la  nou- 
récolle  de  1821.  Une  certaine  bonification  étant 
probable  dans  les  achats  qui  restent  à  faire,  je 
me  suis  déterminé  à  demander  aussi  la  diminution 
4e  600,000  francs  à  laquelle  conclut  la  commis- 
sion, sur  les  7,331,609  francs  supposés  nécessai- 
res aux  vivres  de  la  marine,  ce  qui  réduira  la 
dépense  du  9«  chapitre  à  6,731,609  francs.  Mais, 


Messieurs,  comme  vous  ne  sauriez  oublier  que  le 
budget  de  la  marine  reste  toujours  de  cinq  mil- 
lions au-dessous  de  ce  qu'exige  son  établisse- 
ment définitif,  pour  être  productif  des  résultats 
importants  qu'en  attend  la  France;  comme,  jus- 
que-là, chacun  de  ses  chapitres  ou  services  de- 
meure en  souffrance,  votre  volonté  ne  sera  pas, 
je  présume,  d'enlever  ces  600,000  francs  au  ser- 
vice général  de  la  marine  ;  et,  pour  moi,  j'opiae- 
rais  a  ce  que,  distraits  du  neuvième  chapitre,  ils 
soient  reportés,  ou  au  sixième,  comprenant  les 
travaux  hydrauliques  et  civils  des  ports,  dont 
ils  avanceraient  la  dotation,  ou  au  quatrième, 
dont  l'approvisionnement  journalier  et  de  pré- 
voyance est  encore  bien  plus  loin  d'atteindre  le 
taux  réclamé  pour  une  consommation  ordinaire 
et  prévue,  indépendamment  d'un  surcroît  d'arme- 
ment naval  que  conseillerait  de  faire  indubita- 
blement dès  cette  année  la  guerre  éclatant, 
selon  les  probabilités,  entre  quelques  puissances 
de  l'Europe. 

Chapitre  X.  —  Dépenses  diverses» 

L'augmentation  qui  se  remarque  dans  ces  dé- 
penses diverses  provient  de  différents  objets  de 
science  et  instruction  nautiques,  pour  la  majeure 
partie,  et  principalement  d'une  opération  bien 
intéressante,  j'entends  la  révision  et  la  rectifica- 
tion, tant  des  anciennes  cartes  des  côtes  de  France, 
que  de  plusieurs  autres  dont  la  défectuosité  a 
causé  sans  doute  bien  des  malheurs.  Le  talent  et 
le  zèle  avec  lesquels  sont  faits  ces  travaux  et 
descripiions  hydrographiques  et  géographiques 
méritent  des  louanges.  Si  le  surplus  de  l'augmen- 
tation de  ce  chapitre,  dans  lequel  sont  placés  les 
frais  d'encouragement,  provenait  par  exemple 
des  droits  de  aouane  (qui  y  sont  aussi  compris) 
payables  et  payés  sur  les  chanvres  étrangers,  je 
serais  bien  loin  d'y  applaudir  en  ce  que  ce  serait, 
non  un  encouragement,  mais  un  vrai  décourage- 
ment, comme  je  l'ai  dit  au  chapitre  IV,  pour  notre 
agriculture,  et  une  dépense  qu'aurait  pu  éviter  le 
ministère  de  la  marine,  qui  en  a  de  bien  plus  uti- 
les à  faire. 

Parmi  les  expériences  citées  que  signale  le  rap- 
port au  Roi,  je  ne  suis  pas  porté  à  croire  que  les 
toitures  mobiles,  excellentes  pour  les  bùlim 'Uts  à 
flot,  puissent,  en  nulle  manière,  équivaloir  aux 
cales  couvertes,  dont  l'éloge  qu'on  en  a  fait  au  su- 

Serlatif  absolu  daus  les  précédents  rapports 
oit  avoir  mathématiquement  prouvé  toute  la 
supériorité.  Défaisons- nous,  surtout  en  fait  de 
marine,  de  cette  étonnante  variation  dans  nos 
idées  et  nos  projets,  qui,  loin  de  mener  au  perfec- 
tionnement, empêche  le  plus  souvent  d'y  arriver. 
Le  toit  mobile  no  saurait  être  à  la  cale  a  couver- 
ture permanente  que  ce  qu'une  vodte  en  planches 
est  à  la  voûte  en  pierre,  que  ce  que  le  papier  est 
à  un  corps  solide.  Avec  une  pareille  mobilité  de 
vues,  le  chapitre  des  Dépenses  diverses  devien- 
drait bientôt  le  plus  fort  du  budget. 

Les  frais  divers  du  consulat,  comptés  pour 
86.000  francs  en  1821,  et  pour  46,000  francs  en 
1822,  me  donneront  lieu  de  réitérer  ce  qui  a  déjà 
été  dit  par  beaucoup  d'autres  que  moi  dans  cette 
Chambre,  que,  le  ministère  de  la  marine  étant 
d'abord  celui  du  commerce  extérieur  et  maritime, 
les  consulats  qui  en  avaient  été  distraits  en  1793, 
on  ne  sait  trop  pourquoi,  devraient  lui  être  res- 
titués, tant  pour  la  direction  et  la  facilité  des  re- 
lations à  entretenir  avec  eux,  que  probablement 
pour  l'économie.  Dans  le  même  temps,  ce  minis- 
tère perdit  également  la  direction  des  pêches  ma- 
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ritimes,  celte  des  phares  et  signaux  de  côtes,  et 
la  nomioatioR  des  ofliciers  des  mouvements  ma- 
ritimes des  ports  de  commerce,  toutes  choses 
pour  lesquelles  aujourd'hui  les  ministères  des 
affaires  étrangères  et  de  l'intérieur  ne  peuvent 
rien  flaire  ni  résoudre  sans  être  obligés,  par  la 
seule  nature  des  choses,  de  recourir  à  lui  ;  ce  qui 
entraîne  dans  le  service  une  complication  vi- 
cieuse et  désavantageuse  pour  tout  le  monde. 

Chapitre  XI.—  Colonies. 

Bn  parlant  sur  ce  chapitre,  auquel  se  rattachent 
en  ce  jour  tant  de  puissantes  considérations  de 
politique  et  de  législation,  ma  pensée  n'est  pas 
a*aborder  ces  questions  délicates  et  difiiciies,  que 
mon  iosuflisance  ne  me  permettrait  pas  plus  de 
traiter  que  les  bornes  convenables  qui  me  sont 
posées  par  mon  objet  principal,  tout  relatif  à  la 
marine.  Je  laisse  ces  savantes  et  lumineuses  dis- 
sertations au  talent  éminent  avec  lequel  vous 
verrez  bientôt  que  s'en  sont  occupés  plusieurs  de 
nos  honorables  collègues. 

Pour  ce  qui  me  concerne,  regardant  les  colonies 
comme  l'un  des  premiers  et  des  plus  solides  points 
d'appui  à  donner  à  notre  marine,  comme  Tun  des 
"Véhicules  les  plus  actifs  à  conserver  et  à  procurer 
à  notre  commerce,  je  suis  porté  à  appuyer 
tout  ce  qui  tendra  à  les  soutenir,  les  favoriser  et 
les  augmenter;  mais  je  ne  puis  m'empécher  de 
reconnaître  et  a'avouer  que  nous  avons  pris  une 
mauvaise  voie,  et  qu'il  est  instant  et  très-instant 
que  nous  en  sortions.  Je  partage  cet  avis,  que  le 
premier  vice  est  dans  Tincroyable  superfétation 
du  personnel  des  administrations  coloniales,  et  le 
remède  dans  leur  plus  grande  et  plus  prompte 
réduction  possible.  Un  particulier  qui  a 
100,000  francs  de  revenu  n'en  perd  pas  /5,000 
dans  leur  gestion.  Partout  où,  autreiois,  il  n'y 
avait  pour  les  finances  que  desimpies  receveurs; 
pour  le  militaire,  que  des  ofliciers  de  grade  stric- 
tement requis  par  le  poste;  pour  la  marine,  que 
des  administrateurs  ordinaires  ;  pour  la  justice, 
que  des  magistrats  de  l'ordre  analogue  au  ressort; 
partout  où  Te  n'ombre  de  ces  fonctionnaires  était 
conforme  au  besoin  évident,  l'on  a  envoyé  des 

fouverneurs,  des  généraux,  des  ordonnateurs, 
es  magistrats  et  des  directeurs  du  plus  haut 
rang  avec  leur  état-major  et  leur  suite  au  plus 

frand  complet.  Avec  une  pareille  manie,  pas  de 
oute  que  la  possession  de  l'Inde  entière  ne  nous 
devint  une  véritable  charge  ;  et  je  ne  crois  pas 
qu'elle  le  soit  ni  le  devienne  pour  ceux,  mieux 
entendus  que  nous,  qui  la  possèdent  actuelle- 
ment. 

Les  rapprochements  qu'on  ne  peut  éviter  de 
faire  entre  le  montant  des  fonds  qu'absorbe  dans 
chaque  colonie,  notamment  dans  celles  de  la 
Martinique,  la  Guadeloupe  et  Bourbon,  le  seul 

})ersonnel  administratif  et  sa  représentation,  et 
e  montant  des  fonds  qu'il  est  chargé  de  recou- 
vrer et  de  dépenser,  présentent  une  disproportion 
qui  ne  saurait  se  justitier.Dispensations  delà  mé- 
tropole, perceptions  et  recettes  des  colonies,  sem- 
blent n'être  que  la  dotation  patrimoniale  de  l'ad- 
ministration. 

Il  faut  donc  que  le  ministère  de  la  marine 
s'empresse  de  réaliser  l'espérance  de  la  dispari- 
tion de  ce  trop  criant  abus,  ainsi  qu'il  nous  l'a 
fait  concevoir  a  la  49^  page  de  son  rapport  au 
Roi.  S'il  joiguait  au  règlement  réformateur  qu'il 
annonce»  la  présentation  de  bonnes  et  sages  cons- 


titutions appropriées  à  chacune  de  nos  colonies, 
sans  être  en  opposition  avec  ces  droits  naturels  et 
communs  qui  doivent  rester  inséparables  du  titre 
de  Français;  s'il  les  faisait  jouir  en  France  d'une 
représentation  librement  élue,  et  à  qui  la  c^ntex- 
ture  de  son  mandat  donnât  la  faculté  d'être auorèa 
de  la  puissance  législative  l'organe  fidèle  des  obser- 
valions  et  des  demandes  de  leurs  commettants; 
si,  enfin,  il  rendait  à  ces  colonies  le  soin  avec  les 
frais  de  leur  administration  locale  et  municipale, 
qui  ne  peut  rien  usurper  sur  la  prérogative  pa- 
ternelle métropolitaine;  ce  serait  autant  d'œuvres 
des  plus  méritoires  dont  la  nation  saurait  un  gré 
sincère  au  gouvernement. 

Nous  sommes  disposés  à  convenir  avec  le  mi- 
nistère de  la  marine  que  les  colonies  sont  des  pos- 
tes avancés  de  nos  armées,  des  marchés  privilé- 
giés de  l'agriculture  et  du  commerce,  des  pierres 
angulaires  du  système  politique,  et  que,  sous  ces 
grands  points  de  vue,  la  mère-patrie  doit  suppor- 
ter beaucoup  de  dépenses  faites  aux  colonies  dans 
l'ordre  et  l'intérêt  général.  Ce  que  nous  ne  voulons 
pas,  c'est  qu'il  en  soit  fait  de  fausses  ou  de  folles, 
qui,  au  lieu  d'ajouter  au  bien-être,  à  la  défense 
et  à  la  conservation  de  ces  possessions,  épuisant 
à  la  fois  la  France  et  les  colonies,  relâchent  et 
rompent,  à  la  plus  proche  occasion,  tous  les  liens 
de  famille  et  de  patrie,  ainsi  que  le  prouvent  tant 
d'exemples.  La  rédaction  du  chapitre  colonial  est 
sans  contredit  celle  qui  laisse  le  plus  à  dire  et  à 
demander  sur  une  multitude  d'articles  dépourvus 
d'éclaircissements. 

Après  avoir  présenté  une  nomenclature  d'em- 
ployés qui  équivaut  ù  un  dictionnaire  dans  ce 
genre,  la  surprise  ne  diminue  pas  en  voyant  un 
14*  article  destiné  à  comprendre  une  foule  d'agents 
anonymes. 

L'on  n'a  pas  encore  jugé  à  propos  d'ajouter  à 
ces  états  une  colonne  de  plus  pour  tout  ce  qui  re- 
garde rinde,  tant  en  dépense  qu'en  recette.  Nous 
n'avons  qu'à  prendre,  sans  compter,  le  million 
que  l'on  accuse  en  provenir  quitte  et  net.  Certes, 
il  est  peu  de  propriétaires  qui  voulussent  se  con- 
tenter d'un  pareil  épitome  dans  la  reddition  des 
comptes  de  leurs  hommes  d'affaires. 

Le  peu  de  mots  que  je  dis,  l'au  dernier,  sur  le 
Séné^l,  Madagascar  et  la  Guyane,  ne  me  per- 
met pas  de  les  passer  sous  silence  en  cet  instant, 
et  la  recherche  impartiale  que  je  fais  de  la  vérité 
sur  ces  contrées  m'engage,  si  vous  l'agréez, 
Messieurs,  à  vous  faire  part  de  quelques  nouvel- 
les notions  dignes  de  foi,  sur  le  Sénégal.  Gou- 
verné avec  probité  et  sagesse,  comme  il  vient  de 
l'être  passagèrement  par  son  dernier  gouverneur, 
subitement  rappelé,  il  peut  remplir  les  vues  que 
l'on  a  sur  lui,  quant  h  son  extrême  fertilité  en 
coton,  indigo  et  séné,  et  à  l'intelligence  pour  ces 
cultures ,  très- facile  à  développer  chez  les  habi- 
tants indigènes,  les  seuls  qui  puissent  vivre  sous 
ce  climat  excessivement  malsain  et  brûlant.  Il 
suffira  de  leur  procurer  pour  le  coton  les  meilleu- 
res espèces  de  grains  et  des  instructions  et  moyens 
pour  son  égrainage,  ainsi  que  pour  la  préparation 
de  l'indigo.  Quelques  encouragements,  dans  le 
principe,  auxquels  suppléeront,  sans  tarder,  les 
achats  avantageux  qu'en  fera  notre  commerce, 
et  l'unique  but  qu'on  doit  se  proposer  sera  atteint. 
Nos  étaolissements  de  Saint-Louis  et  de  Galam  ne 
vous  demanderont  alors  qu'une  proctection  pure- 
ment maritime  et  militaire  qui  rendra  encore 
superdue  ta  moitié  de  notre  dépense  actuelle  de 
1,221,000  francs,  dont  le  personnel  et  ses  consé- 
quences habituelles,  non  compris  la  solde  et  la 
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masfie  de  (a  troupe,  prenneot  et  ooneomment  le 
tiers  ici  comme  ailleurs  (1). 

L'iosalubrité  mortdie  de  Madagascar,qui  a  rendu 
vaioes  toutes  les  précédentes  tenlalives  de  colo- 
nisatioD  qu'y  a  faites  la  France,  ne  fùt-elle  pas 
seule  un  insurmontable  empêchement,  son  voi- 
sinage de  111e  Maurice  nous  avertit  assez  qu'il  ne 
faut  pas  travailler  et  semer  pour  les  autres.  Il  n*est 

Sas  hors  de  propos  de  rappeler  au  ministère,  sur 
iadagascar,  ravis  plein  de  raison  que  lui  donna 
le  rapporteur  de  la  commission  du  budget  de  1820, 
en  rengageant  à  se  tenir  en  garde  contre  ce  pro- 
jet lointain,  dont  le  mauvais  côté  ne  se  dérobait 
que  sous  l'immensité  des  mers. 

D'après  ce  qui  nou$  est  appris  de  Texamen  que 
fait  en  ce  moment  une  commission  spéciale  des 
rapports  provenant  de  deux  autres  commissions, 
dont  une  envoyée  de  France  en  1820  et  Tuutre  de 
Gajrenno,  pour  faire. ensemble  de  nouvelles  explO"» 
rations  dans  l'intérieur  de  la  Guyane  française, 
où  elles  auraient  trouvé  sur  les  bords  de  la  Mana 
un  vaste  terrain  estimé  très-convenable  k  devenir 
le  siège  d'une  colonie  de  cultivateurs  tirés  de 
France,  cette  commission  spéciale  ayant  sous  les 
yeux  les  journaux  des  explorateurs,  les  cartes  et 
descriptions  des  localités,  les  observations  mé« 
téorologiques  faites  dans  les  deux  saisons,  enfin 
une  réunion  de  documents  divers  sur  ce  projet  de 
fondation  coloniale,  on  ne  peut  se  dispenser  d'at- 
tendre la  communication  ou  travail  et  du  juge- 
ment de  cette  dernière  commission ,  avant  de 
changer  le  crédit  éventuel  de  500,000  francs  qui 
nous  est  demandé  en  1822,  comme  il  Ta  été  et 
comme  nous  l'avons  accordé  en  1821.  Je  ne  pense 
pas,  Messieurs,  qu*il  y  ait  besoin  de  Gxer  de  nou- 
veau votre  attention  sur  la  convenance  d'un 
établissement  de  celte  sorte  pour  la  France.  Cette 
convenance  est  unanimement  reconnue. 

Pour  conclusion,  le  chapitre  des  colonies  me 
parait  susceptible  de  plus  d'une  objection  sur  ses 
dépenses ,  et  par  suite  d'éprouver  de  très-raison- 
nables réductions  que  je  voudrais  appliquer  au 
service  de  la  marine  proprement  dite,  et  j  opine- 
rais de  même  dès  ce  moment  si  je  croyais  que  la 
chose  pût  se  faire  immédiatement  et  pour  l'exer- 
cice dont  nous  nous  occupons  ;  mais  l'on  sent  bien 
qu'il  en  est  tout  à  fait  autrement.  D'ailleurs,  ces. 
réductions  seront  inévitablement  le  premier  ré- 
sultat du  règlement  formellement  et  incessamment 
promis  par  le  ministre  de  la  marine,  et  j'aime  à 
croire  que  notre  attente  ne  sera  pas  trompée. 

Arrivé,  Messieurs,  au  terme  de  la  tâche  que  je 
me  suis  proposée,  celle  de  vous  soumettre,  chaque 
année,  une  simple  révision  analytique  et  morale 
de  notre  système  maritime  et  de  tout  ce  qui  en 
concerne  le  service,  je  regrette  bien  sincèrement 
que  mon  œuvre  réponde  si  peu  à  l'attention  gue 
vous  avez  bien  voulu  y  donner.  Puissent,  au  moins, 
s'y  être  clairement  manifestés  à  tous  les  yeux, la 
bonté  do  mes  intentions,  la  droiture  de  mes  vues 
et  mon  suprême  désir  d'être  utile  à  mon  pays  1 

Finalement,  Messieurs,  considérant  que  l'on  doit 
maintenir  et  poursuivre  avec  persévérance  le  plan 
décennal  étaoli  par  M.  le  baron  Portai  pour  opérer 
la  restauration  de  notre  marine,  et  la  rendre  ce 
que  commandent  l'honneur  et  l'intérêt  le  mieux 
entendu  de  la  France:  considérant  que  ces  deux 
capitaux  doivent  éveiller  et  redoubler  plus  que 
jamais  notre  sollicitude  au  milieu  des  circonstan- 


(1)  Je  dois  à  la  vérité  de  communiquer  à  la  Chambre 
qaune  réforme  assez  considérable  vient  déjà  de  se 
réaUter  sur  m(  artiola* 


oes  extraordinairos  où  se  trouvent  TBnrope  et  le 
monde  ;  que, dans  ces  conjonctures,  une  politique 
éclairée  et  élevée^  appuyée  par  une  m»rine  refl-» 
pectable^peut  procurer  à  la  France  d'immenses 
avantages;  qu'enfin,  il  est  une  protection  obliga- 
toire que  nous  devons  à  notre  commerce  extérieur 
et  maritime  exportateur  de  nos  nombreux  pro- 
duits agricoles  et  industriels,  et  cause  d'un  mon* 
vement  général  de  plus  de  800  millions,  principe 
de  vie  d'une  partie  notable  de  notre  population 
indépendamment  de  l'action  qu'il  donne  à  douze 
milles  voiles  et  quatre-vingt  mille  marins  :  sous 
la  seule  impulsion  de  ma  conscience,  je  vote  l'a- 
doption du  budget  de  la  marine  porté  pour  l'exer- 
cice 1822  à  60  millions;  me  réservant  cependant  de 
vous  proposer,  par  amendement,  la  soustraction 
à  faire  du  quatrième  chapitre,  des  IB,198  francs 
assignés  aux  interminables  travaux  du  prétendu 
collège  de  marine  d'Angoulôme.  pour  les  repor- 
ter au  sixième  chapitre  des  approvisionements  gé^ 
nérauXf  et  les  y  joindre  aux  610,00J  francs  re- 
tirés par  votre  commission  des  premier  et  neu- 
vième chapitres. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  Pimpres- 
sion.  —  L'impression  est  ordonnée.) 

M.  le  Président.  La  délibération  est  continuée 
h  lundi. 
La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 


GHilMBRB  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  lundi  1«  avril  1822. 

A  trois  heures,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
d'une  convocation  faite  pur  Tordre  de  M.  le  pré"* 
sident. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès-* 
verbal  de  celle  du  30  mars  dernier  ;  l'Assemblée 
en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  Président  fait  ensuite  introduire  le 
ministre  des  finances,  chargé  de  faire  une  com- 
munication à  la  Chambre  de  la  part  du  gouver- 
nement. 

M.  de  WIlièle,  ministre  des  finances^  ayant 
obtenu  la  parole,  soumet  à  TÀssemblée  un  projet 
de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  et  re-» 
latif  aux  moyens  d'assurer  provisoirement  le 
service  du  Trésor  royal  jusqu  à  la  promulgation 
de  la  loi  de  fmances  de  1822.  Il  expose  ainsi 
qu'il  suit  les  motifs  de  ce  projet  : 

Messieurs, 

Nous  venons,  d'après  les  ordres  du  Roi,  vous 
présenter  la  résolution  prise  par  la  Chambre  deç 
députés  pour  autoriser  ta  continuation  du  paye- 
ment dés  dépenses  publiques  et  celle  du  recou*' 
vrement  des  impôts  directs  et  indirects. 

Pressés  par  le  temps,  et  vu  l'expiration  de  la 
loi  en  vertu  de  laquelle  les  contributions  indi- 
rectes se  perçoivent,  nou^  avons  proposé  l'adop- 
tion provisoire  de  deux  articles  du  projet  de  loi 
de  finances  maintenant  en  discussion  dans  l'autre 
Chambre. 

Le  premier  est  relatif  aux  contributions  indi- 
rectes et  aUt  divers  droits  Totés  par  la  loi  du 
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31  juillet  1821.  jnsqu'au  !•'  avril.  Il  a  pour  objet 
de  réparer  1  omission  faite  daos  la  loi  da 
29  décembre  dernier  de  la  disposition  ordinaire 
gui  autorise  la  perception  de  ces  contributions 
jusqu^à  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi  de 
finances. 

Le  second  article  a  pour  but  d*empécher  que 
le  recouvrement  de  Timpôt  direct  ne  se  trouve 
également  Interrompu. 

D'un  autre  côté,  le  crédit  provisoire  ouvert  par 
la  loi  du  29  décembre  1821  ayant  paru  insuffi- 
sant pour  assurer  le  payement  des  dépenses  pu- 
bliques jusqu'à  la  même  époque  (la  promulgation 
du  budget  de  1822),  nous  avons  demandé  l'allo- 
cation d'un  crédit  supplémentaire  de  50  millions. 

La  Cbambre  des  aéputé:<  a  reconnu  l'urgence 
de  ces  nouvelles  dispositions  ;  elle  les  a  adoptées 
avec  un  léger  changement  dans  la  rédaction  de 
l'article  !•',  pour  limiter  au  !•' juillet  prochain 
Teffet  de  la  loi  provib^oire.  Cet  amendement  a  été 
consenti  par  Sa  Majesté. 

Nous  espérons.  Messieurs,  que  la  nécessité  de 
rendre  immédiatement  la  loi  dont  nous  allons 
vous  donner  lecture  vous  paraîtra  suffisamment 
démontrée. 

(Ici  le  ministre  donne  lecture  à  la  Chambre  du 
projet  de  loi  dont  elle  vient  d'entendre  les  mo- 
tifs. 11  dépose  sur  le  bureau,  en  quittant  la  tri- 
bune, Toxpédition  officielle  de  ce  projet.) 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  ie  président  qui  ordonne  en- 
suite, aux  termes  du  règlement,  ie  renvoi  aux 
bureaux  J'jmpression  et  la  distributioo  du  projet 
communiqué. 

Nonobstant  ces  dispositions,  la  Chambre  « 
attendu  l'urgence  de  la  loi  proposée,  décide  qu'il 
sera  iniméuiatement  procédé  à  son  examen  dans 
les  bureaux. 

11  est  y  procédé  sur  des  copies  manuscrites  pré- 
parées à  cet  effet  et  distribuée?  h  chaque  bureau. 

Cet  examen  terminé,  la  séance  est  reprise. 

M.  le  Président,  après  avoir  fait  donner  lecture 
du  projet  de  loi,  consulte  l'Assemblée,  aux  termes 
du  règlement,  pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir 
immédiatement  la  discussion,  ou  nommer  une 
commi'^sion  spéciale  qui  lui  fera  son  rapport. 

La  Cbambre  ordonne  l'ouverture  immédiate  de 
la  discussion. 

Aucun  membre  ne  demandant  la  parole  contre 
ie  projet  de  loi,  ses  articles  sont  relus,  mis  aux 
voix  et  provisoirement  adoptés. 

M.  le  Président,  avant  d'ouvrir  le  sorutin 
pour  l'adoption  définitive,  désigne  suivant  Tusaçe, 
par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assis- 
ter au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte 
Dejean  et  le  comte  de  Sabran. 

On  procède  au  scrutin,  par  appel  nominal, 
dans  la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Sur  un  nombre  total  de  131  votants,  déduc- 
tion faite  de  deux  bulletins  nuls,  le  résultat  du 
dépouillement  donne  130  suffrages  pour  l'adop- 
tion du  projet.  Cette  adoption  est  proclamée,  au 
nom  de  la  Chambre,  par  M.  le  président. 

Suit  la  teneur  du  projet  adopté  : 

PROJET  DK  LOI. 

ArL  t«r.  Continuera  d'être  faite,  à  partir  dQ  l*'  arril 
Jusqu'au  i^r  juillet  l^±i,  conformément  aux  lois  exis 
tantes,  la  perccplioo  : 

Dit  droit!   a*eor6gutrement|  de  timbre,   de   greffe, 


d'hypothèques,  de  passeports  et  permit  de  ports  d'armes  ; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur  les  sels; 

Des  contributions  indirectes,  des  postes,  des  ioterieg, 
des  monnaies  et  droits  de  garantie; 

De  la  taxe  des  brevets  d  in?ention  ; 

Des  droits  établis  sur  les  journaux  *, 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures  ; 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles  ; 

Du  prix  des  poudres  tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi  du 
16  mars  1819  ; 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réu- 
nion et  de  fôie  où  Ton  est  admis  en  payant,  et  d'un 
décsme  pour  franc,  sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en  sont 
point  affranchis  ; 

Des  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux 
dépenses  des  bourses  et  chambres  de  commerce,  ainsi 
que  des  revenus  spéciaux  accorJi^s  auxdits  étabUsse** 
ments  et  aux  établissements  sanitaires  ; 

Des  droits  établis  pour  les  frais  de  vente  chez  les 
pharmaciens,  droguistes  et  épiciers  ; 

Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  diverses  rétributions  imposées  en  faveur  de  l'U- 
niversiié,  sur  les  établissements  particuliers  d'instruc» 
tion  et  sur  les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  pa* 
bliques; 

Dos  taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, pour  la  conservation  et  la  réparation  des  digues 
et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les  communautés 
do  propriétaires  ou  d'habitants,  et  des  taxes  pour  les 
travaux  de  dessèchement,  autorisés  par  la  loi  du  16  sep* 
tembre  1807  ; 

Des  sommes  réparties  sur  les  iaraéUles  de  chaque 
circonscription,  pour  le  traitement  des  rabbins  etaairet 
frais  de  leur  culte. 

Art.  2.  La  perception  des  quatre  contributions  di- 
recteii  continuera  de  se  faire  sur  les  rôles  de  1821, 
jusqu'à  la  mise  en  recouvrement  des  rôles  de  1822. 

Art.  3.  11  est  ouvert  au  ministre  des  finances  un  crédit 
provisoire  supplémentaire  de  50  millions,  à  répartir  cn« 
tre  les  ministères,  proponionnellement  aux  besoins  de 
leur  service  respectif,  d'après  les  bases  déterminées  par 
la  loi  de  finances  de  1821. 

Aucun  autre  objet  de  délibération  ne  se  trou- 
vant à  Tordre  du  jour,  la  Cbambre  se  sépare  sans 
ajournement  Gxe* 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DIE    M,    BAVBZ. 

Séance  du  lundi  !«'  avril  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie 
par  la  lecture  du  procés-verbal,  dont  la  rédaction 
est  adoptée. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM  les  ministres  de 
Tintérieur,  de  la  marine  et  des  finances,  et  M.  Ju- 
rien,  commissaire  du  Roi,  assis^tent  à  la  séance. 

M.  Cornet- Dincourt,  rapporteur  de  la  commis- 
sion  du  budget^  obtient  la  parole. 

M.  Cornet-Dinceart.  Messieurs,  votre  com- 
mission vous  avait  exprimé  le  désir  quil  pût 
être  fait  droit  aux  réclamations  des  coiitri* 
b'jables  de  plusieurs  départements,  qui  ont 
beaucoup  souffert  ces  dernières  années  de  l'in- 
tempérie des  saisons,  et  notamment  de  la  perte 
de  leurs  oliviers.  Elle  vous  avait  exposé  que  les 
2  centimes  de  non-valeurs,  ajoutés  aux  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière,  qui 
suffisent  et  au  delà  aux  non-valeurs  proprement 
dites,  sont  loin  de  suffire,  dans  de  pareiltes  cir- 
constances, aux  dégrèvements  et  aux  secours. 
Pénétrée  de  la  néeesaité  de  suppléer  à  cetto  influf-» 
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fisance,  et  ne  croyant  pas  néanmoias  dans  ses 
attributions  de  prendre  à  cet  é^ard  Fiailiative 
d'une  nouvelle  dépense,  la  commission  avait  cru 
devoir. vous  proposer  le  renvoi  des  réclamations 
à  M.  le  ministre  des  finances,  afin  d'attirer  sur 
elles  1  attention  du  gouvernement.  Cette  propo- 
sition, Messieurs,  fut  accueillie  par  vous  avec 
intérêt  et  adoptée  sans  aucune  contradiction. 

L'espoir  que  les  pétitionnaires  fondaient  sur  ce 
renvoi  n'a  pas  été  trompé.  M.  le  ministre  des 
finances,  dans  la  séance  du  27  mars,  vous  a 
déclaré  qu'ayant  pris  les  ordres  du  Roi»  il  était 
autorisé  par  Sa  Majesté  à  ne  mettre  aucun  obs- 
tacle à  la  proposition  qui  pourrait  être  faite 
d'augmenter  les  fonds  de  dégrèvements  ou  se- 
cours. Le  ministre  vous  a  en  même  temps  indi- 
qué, comme  pouvant  être  consacré  à  cet  emploi, 
un  excédant  de  5  à  6  millions  qui,  depuis  plu- 
sieurs années,  se  trouvent  constamment  sur  les 
10  centimes  affectés  aux  frais  de  confection  des 
rôles,  dégrèvements  et  non-valeurs  de  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres  ;  excédant  qui,  n'é- 
tant pas  prévu  dans  le  budget,  vient  accroître 
chaque  année  les  fonds  généraux  du  Trésor. 
Vous  avez  renvoyé  cette  indication  à  l'examen 
de  votre  commission,  afin  qu'elle  pût  vous  faire 
à  cet  égard  une  proposition  formelle,  et  vous 
avez  suspendu  votre  vole  sur  le  chapitre  XIY  du 
ministère  de  l'intérieur. 

La  commission  a  reconnu  qu'en  effet,  le  fonds 
indigné  par  M.  le  ministre  des  finances  était 
celui  qu'il  paraissait  le  plus  convenable  d'affec- 
ter à  un  pareil  emploi.  Les  centimes  imposés 
Jour  dégrèvements  et  non- valeurs  ne  sont  pas 
estinés  à  accroître  les  revenus  de  l'Etat,  et  s'ils 
présentent  quelque  excédant,  il  est  juste  et  na- 
turel de  l'employer  au  soulagement  des  contri- 
buables les  plus  malheureux.  Cette  espèce  de 
spécialité  n'a  rien  de  dangereux,  mais  elle  a 
quelque  chose  de  respectable  et  de  sacré  qui  ne 

S  eut  manquer  de  lui  concilier  tous  les  suffrages, 
i  l'on  objectait  que  les  contribuables  qui  ont 
avancé  le  fonds  dfe  non-valeurs  des  portes  et 
fenêtres  ne  sont  pas  les  mêmes  qui  profiteront 
des  secours  que  nous  vous  proposons  daffecter 
sur  l'excédant  de  ce  fonds,  nous  ferions  observer 
qu'il  y  a  réciprocité,  et  que  beaucoup  de  per- 
sonnes qui  ne  supportent  que  peu  ou  point  de 
contribution  foncière  obtiennent,  dans  le  cas 
d'incendie  ou  d'autres  accidents  fortuits,  des 
secours  sur  le  fonds  de  non-valeurs  de  cette  con- 
tribution. Nous  ne  voyons  donc  aucun  inconvé- 
nient à  appeler  un  de  ces  fonds  au  secours  de 
l'autre  pour  soulager  plus  efficacement  le 
malheur,  en  attendant  que,  par  de  nouvelles  éco- 
nomies sur  les  frais  d'administration,  on  puisse, 
sans  augmenter  le  nombre  des  centimes  affectés 
aux  dépenses  départementales,  accroître  la  por- 
tion de  ces  centimes  que  vous  consacrez  annuel- 
lement à  réparer  ou  à  adoucir  les  pertes  des  con- 
tribuables. 

Vous  observerez  d'ailleurs  que,  si  vous  con- 
sentez à  ajouter  les  50>J,00D  francs  que  nous  vous 
demandons  au  fonds  de  secours  de  1,848,425  fr. 
porté  au  chapitre  XIY  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, il  n'en  résultera  aucun  accroissement  dans 
le  mentant  total  du  budget  des  dépenses  :  car, 
en  mêaie  temps,  vous  diminuerez  ces  500,000  fr. 
de  Tévaluation  donnée  aux  frais  de  non-valeurs 
qui  ont  figuré  jusqu'ici  pour  une  somme  égale  à 
1  importance  du  produit,  sans  réduction  de  l'ex- 
cédant sur  lequel  une  expérience  constante  peut 
cependant  nous  permettre  de  compter. 


La  commission  a  donc  l'honneur  de  voas  pr 
poser  : 

1«  D'ajouter  au  chapitre  XIV  du  ministère  ( 
l'intérieur  500,000  francs  (excédant  présumé  si 
le  fonds  de  non-valeurs  de  la  contribution  d 
portes  et  fenêtres)  ; 

2<'  De  retnincher  pareille  somme  de  500,000  I 
sur  les  5,223,570  francs  portés  en  l'état  B,  poi 
frais  de  non-valeurs,  et  de  voter  ainsi  cette  de 
nière  dépense  :  «  Non-valeurs  des  quatre  cootr 
butions  directes  (déduclion  faite  de  50v),000  fran* 
affectés  aux  secours),  4,723,  570  francs.  » 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  disti 
bution  de  ce  rapport.) 

M.  le  ministre  des  finances  demande  à  ôt 
entendu. 

M.  <le  ¥illèle,  ministre  des  finances.  Messieur 
une  nouvelle  disposition  législative  est  indispe 
sable  pour  assurer  l'exercice  du  Trésor  jusqu 
la  promulgation  de  la  loi  que  vous  discutez  c 
ce  moment. 

Le  crédit  provisoire  de  200  millions  accordé  p; 
la  loi  du  29  décembre  1821  ne  pouvant   sufni 

Kour  continuer  le  payement  des  dépenses  pi 
liques  jusqu'à  la  fm  du  mois  qui  commenc 
nous  sommes  dans  la  nécessité  de  demander  un 
allocation  supplémentaire  de  50  millions. 

Les  contributions  indirectes  ont  été  volées  p: 
la  dernière  loi  de  finances  jusqu'au  l*' avril  182' 
Nous  avions  espéré  que  le  budget  de  l'année  coi 
rante  serait  adopté  avant  cette  époque.  Noti 
espoir  ne  s'est  point  réalisé,  et  nous  nous  somme 
aperçus  trop  tard  de  l'omission  commise  sous  c 
rapport  dans  l'autorisation  provisoire  qui  nous 
été  accordée  cette  année. 

Enfin,  trois  douzièmes  seulement  des  contribu 
tiens  directes  peuvent  être  recouvrés  provisoir< 
ment  ;  et  au  1*'  mai  prochain,  la  perceptio 
cesserait  d'être  légale  si  elle  continuait  san 
autorisation  sur  les  rôles  de  1821. 

Le  Roi  nous  a  chargés  de  vous  proposer  le 
moyens  de  pourvoir  à  ce  qu'exigent  les  circor 
stances,  sans  vous  détourner  des  objets  impoi 
tants  soumis  à  vos  délibérations,  et  en  s'êcartar 
le  moins  possible  des  formes  suivies  par  i 
Chambre  pour  l'examen  et  la  discussion  d€ 
projets  de  loi. 

Celui  que  nous  avons  l'honneur  de  vons  pré 
senter  renferme  l'allocation  du  crédit  suppté 
mentaire  de  50  millions  ;  cette  somme,  nécessaii 

Î)our  assurer  le  service  du  Trésor  royal  pendar 
e  mois  d'avril,  vous  paraîtra  sans  doute  devoi 
être  accordée  sans  difficulté,  si  vous  voulez  bie 
remarquer  que  plus  de  600  millions  de  dépense 
se  trouvent  déjà  votés  dans  vos  délibérations  su 
le  budget  de  l'exercice  1822. 

L'article  3  du  projet  actuellement  en  discus 
sion  est  relatif  aux  contributions  indirectes  < 
aux  divers  droits  dont  la  perception  est  autc 
risée  jusqu'au  1*'  avril.  Nous  vous  proposons  d 
l'insérer  textuellement  dans  la  loi  provisoire  qu 
doit  être  rendue. 

Nous  avons  pensé  qu'il  convenait  d'y  ajoute 
en  même  temps  la  disposition  de  Tarticle  1( 
concernant  la  perception  des  contributions  d 
rectes,  jusqu'à  la  mise  en  recouvrement  des  rôle 
de  1822. 

Les  articles  dont  il  s'agit  ayant  été  examiné 
dans  les  bureaux  de  la  Chambre,  et  votre  com 
mission  vous  en  ayant  proposé  l'adoption,  nou 
avons  jugé  qu'ils  pourraient  être  provisoiremeQ 
discutés  et  délibérés,  sans  les  soumettre  de  noa 
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veau  à  des  formalités  qui  eatratoeraient  des  len- 
teurs préjudiciables  au  service. 

Nous  espéroos.  Messieurs,  que  vous  ne  verrez 
aucun  obstable  à  procéder  immédiatement  à  la 
discussion  du  projet  de  loi  dont  nous  venons 
d'établir  la  nôcessiié  et  dont  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  vous  faire  la  lecture. 

PROJET  DK  LOI. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieo,  Roi  de  France  et  ic 
Navarbe, 
A  toas  présents  et  à  venir,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qne  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  snit  sera  présenté  en  notre  non  à 
la  Chambre  des  députés  des  départements,  par  Aotre 
ministre  secrétaire  d  Etat  des  finances,  que  mus  char- 
geons d'en  exposer  les  motifs  et  d*en  soutenu  la  dis< 
CQSsion. 

Art.  !•'.  Continuera  d'élre  faite  jusqu'à  .a  promul- 
gation de  la  loi  de  finances  de  l'exercice  l^i  confor- 
mément aux  lois  existantes,  la  perceptio;  des  droits 
d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe,  d'iypothèques, 
de  passe-ports  et  permis  de  port  d'armes 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  celu/  sur  les  sels  ; 

Des  contributions  indirectes,  des  poslit  des  loteries, 
des  monnaies  et  droits  de  garanUe;le  la  taxe  des 
brevets  d'invention  ;  des  droits  établis  sir  les  journaux; 
des  droits  de  vérification  des  poids  it  mesures  ;  du 
dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  s^ctacles  ;  du  pnx 
dos   poudres,   tel  qu'il  est  fixé  par  h  loi  du  16  mars 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dajJ  les  lieux  de  réu- 
nion et  de  fôte  ou  Ton  est  admises  payant,  et  d'un 
décime  pour  franc  sur  ceux  de  cesdroits  qui  n'en  sont 
point  affranchis  ;  j        .       u       • 

Des  rétributions  spéciales  destlées  a  subvenir  aux 
dépenses  des  bourses  et  chambr/  de  commerce,  ainsi 
que  des  revenus  spéciaux  accours  auxdits  établisse- 
ments et  aux  établissements  san^.res  ; 

Des  droits   établis   pour  les  ^s  de  visite  chez   les 
pharmaciens,  droguistes  et  épii^fs  ; 
Des  redevances  sur  les  mine^; 
Des  diverses  rétributions  irfosées  en  faveur  de  1 U- 
niversité  sur  les  établissement/Particuliers  d'instruction, 
et  sur  les  élèves  qui  fréquenA»^  '«s  écoles  publiques  ; 

Des  taxes  imposées  avec  «'l'orisation  du  gouverne- 
ment pour  la  conservation^  '*  réparation  des  digues 
et  autres  ouvrages  d'art  '^ércssant  les  communautés 
de  propriéuires  et  d'bal^i^ts,  et  des  taxes  pour  les 
travaux  de  dessécbeme^  au(torisés  par  la  loi  du  16 
septembre  1807  ;  <.,.,. 

Des  sommes  répartie/^^^  'w  Israélites  de  chaque  cir- 
conscription, pour  le^irtment  des  rabbins  et  autres 
frais  de  leur  culte.    ^  , 

Art.  2.  La  perce^^^  ^^^  quatre  contributions  direc- 
tes continuera  de  ^aire  sur  les  rôles  de  1821  jusqu'à 
la  mise  en  recouvr™®'**  des  rôles  de  1822. 

Art.  3.  11  est  o/^i'^  au  ministre  des  finances  un  cré- 
dit provisoire  srP'^'^^'^^A^r^  ^^  ^  millions,  à  répartir 
entre  les  minifres,  proportionnellement  aux  besoins 
de  leurs  servie/ respectifs,  d'après  les  bases  détermi- 
nées par  la  \^^  finances  de  1822. 

Donné  à  P^  1«  31  mars  de  l'an  de  grâce  1822,  et  de 
notre  règne  ï^*- 

/  Signé  :  LOUIS. 

/  Par  le  Roi  : 

/le  ministre  geerétaire  â^h'tat  au  départe" 
ment  des  financée, 


I 


Signé  :  J.-H.  db  VaLÈLS. 


M.  i  PrësMent.  La  Gbambre  donne  acte  à 
M.  Ifl^iioistre  du  Roi  de  la  présentation  du  pro- 
jet <P  loi.  Reste  à  savoir  la  marche  que  veut  sui- 
vre 1  Gbambre. 


30U8  nous  trouvons  par  suite  de  Toubli  qui  a  été 
fail;  je  la  prie  aussi  de  vouloir  bien  procéder  im- 
médiatement à  Texamen  du  projet  de  loi,  qui 
n'est  composé  que  d'articles  qui  ont  déjà  subi 
l'examen  dans  les  bureaux,  et  sur  lesquels  la 
commission  lui  a  fait  son  rapport;  car  toutes 
les  formes  voulues  par  la  Charte  et  par  le  règle- 
ment ont  été  remplies. 

M.  4e  Eianeth.  Il  est  impossible  qne  la  Cham- 
bre ne  s'étoone  pas  qu'on  vienne  lui  demander 
une  mesure  d'urçence,  en  lui  disant  qu'on  a  ou- 
blié la  question  de  la  perception  des  impôts;  car 
c^est  ordinairement  ce  qu'on  oublie  le  moins. 

Il  s'agit  de  savoir  si  l'on  suivra  les  formes  éta- 
blies par  le  règlement  ou  si  Ton  se  retirera  de 
suite  dans  les  Bureaux  pour  en  délibérer  d'ur- 
gence. Je  ne  crois  pas  que  l'Assemblée  veuille 
accoutumer  le  ministère  à  prendre  cette  initiative, 
de  traiter  par  voie  d'urgence  des  matières  aussi 
importantes.  Je  demande  que  la  Chambre  ne 
s'écarte  pas  de  la  marche  qu'elle  suit  ordinaire- 
ment, et  qu'elle  observe  les  formes  prescrites  par 
le  règlement. 

M.  Forbln  des  Issarts.  L'exposé  des  motifs 
de  M.  le  ministre  des  tinances  démontre  claire- 
ment Turgencedans  laquelle  se  trouve  le  gouver- 
nement par  rapport  à  la  perception  des  impôts 
indirects. 

Il  s'agit  de  savoir  comment  la  Chambre  procé- 
dera dans  sa  délibération.  Le  préopinant  a  de- 
lûandé  que,  conformément  au  texte  précis  du  rè- 
glement, le  projet  de  loi  soit  renvoyé  dans  les 
bureaux  pour  y  être  examiné,  et  qu'if  soit  ensuite 
nommé  une  commission  qui  présentera  son  rap- 
port à  la  Cbambre. 

Dans  la  situation  où  nous  sommes,  l'urgence 
étant  hien  constatée  et  la  légalité  de  la  mesure 
nécessaire,  puisque  la  perception  des  impôts  in- 
directs expire  aujourd'hui  même,  il  me  semble 
que  la  Chambre  peut  s'écarter  des  formalités  or- 
dinaires. 

Je  ferai  remarquer  que  la  demande  du  ministre 
des  tinances  n'est  pas,  à  proprement  dire,  un 
projet  de  loi  nouveau,  quant  au  fond,  mais  seu- 
lement quant  à  la  forme.  Il  ne  comprend  que  des 
dispositions  qui  se  trouvent  exactement  dans  le 
budget  qui  est  actuellement  soumis  à  votre  déli- 
bération; c'est  donc  tout  simplement  transposer 
Tordre  des  articles  du  budget.  11  ne  me  parait  pas 
même  nécessaire  de  renvoyer  dans  les  bureaux, 
puisque  ces  articles  ont  déjà  subi  une  discussion 
préparatoire  dans  les  bureaux;  ils  ont  été  en 
outre  examinés  par  la  commission  et  ont  fait 
l'objet  de  son  rapport.  Vous  voyez  donc  que  les 
dispositions  qui  forment  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  présenté  ont  déjà  subi  toutes  les  conditions 
voulues  par  le  règlement  et  par  la  Cbarte.  Ce  n'est 
donc  qu'une  simple  transposition  dans  l'ordre  de 
nos  délibérations.  D'après  ces  motifs,  je  conclus  à 
ce  que  la  Cbambre  passe  sur-le-champ  à  la  dé- 
libération de  ces  deux  articles. 

M.  le  général  Foy.  Messieurs,  on  vous  de- 
mande le  droit  de  lever  des  impôts  et  de  faire  des 
payements  pendant  le  mois  d'avril,  et  on  vous  dit 
que  vous  vous  êtes  déjà  occupés  de  cette  matière, 
que  vos  bureaux  en  ont  déjà  été  saisis,  et  que  l'on 
peut  dans  ce  cas  se  dispenser  de  suivre  les  for- 
mes voulues  par  le  règlement. 

Messieurs,  le  règlement  est  positif;  il  ordonne 
le  renvoi  dans  les  bureaux,  la  nomination  d'une 


K  de  ¥IUèie,  miniitre  des  finances.  Je  prie  la     le  renvoi  dans  les  bureaux,  Ja  nomination  d'une 
Ctdnbre  de  considérer  l'urgoice  dans  l^iuelle  *  eommission,  un  rapport  et  tout  ce  qm  s  ensuit. 
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S*il  ne  s'agissait  que  du  règlement,  la  Chambre,  i 
qui  Ta  fait,  peut  y  déroger  pour  un  motif  d*ur*  I 
geoce  ;  mais  ii  ne  s'agit  pas  seulement  du  règle- 
ment, il  s'agit  encore  de  la  Charte. 

L'article  45  de  la  Charte  dit  expressément  : 
c  La  Chambre  se  partage  en  bureaux,  pour  dis- 
cuter les  projets  qui  lui  ont  été  préSHUlés  de  la 
)art  du  Roi.  (Voix  à  droite  :  Elle  ra  fait  I)  Elle  ne 
'a  pas  fait  pour  ce  projet. . .  il  est  donc  clair  que 
la  Chambre  ne  peut  juger  constitutiooneilement 

au*aprës  la  discussion  préalable  dans  les  bureaux; 
est  donc  clair  qu'une  délibération  qui  n'aurait 
pas  été  précédée  d'une  discussion  dans  les  bu* 
reaux  serait  inconstitutloonelle.  Vous  ne  pouvez 
donc  vous  passer  de  ce  reoYoi  dans  les  bureaux. 
Maintenant,  s'il  y  a  véritablement  nécessité 
pour  le  service,  exigerez-vous  qu'après  le  renvoi 
claus  les  bureaux,  on  nomme  une  commission? 
Ëxigerez-vous  que  cette  commission  fasse  un  rap- 
port, qu'il  y  ait  un  long  intervalle  entre  ce  rap- 
port et  la  discussion?  Vous  pourrez,  en  raison  de 
la  nécessité  du  service,  vous  en  dispenser  ;  mais 
vous  ne  pouvez  vous  dispenser  du  renvoi  dans 
les  bureaux:  c'est  la  volonté  de  la  Charte;  nous 
avons  juré  d'y  être  fidèles;  conservons-la  dan?  les 
petites  choses,  afin  qu'un  jour  on  ne  nous  amène 
pas  à  la  violer  dans  les  grandes.  (Pltmeura  mem- 
bres à  droite  :  La  clôture  1) 

M.  de  Willële,  ministre  des  finances.  Loin  de 
combattre  la  proposition  qui  vous  est  faite,  j'ai 
prévu  le  cas  où  vous  l'adopteriez;  j'ai  fait  prépa- 
rer, comme  je  Tai  déjà  dit,  neuf  copies  du  projet 
de  loi,  pour  être  distribuées  dans  les  neuf  bu- 
reaux. Si  la  Chambre  pense,  comme  je  le  pense 
moi-mèmCf  qu'il  est  plus  régulier  de  suivre  la 
marche  qui  vient  d'être  indiquée,  ces  neuf  copies 
serviront  à  donner  connaissance  du  projet  de  loi; 
j'en  fais  la  remise  à  M.  le  président. 

H.  le  Président.  Y  a-t-il  contradiction?.. • 

Plusieurs  voix  de  différents  côtés  :  Non,  non  I 
La  Chambre  va  se  réunir  dans  ses  bureaux... 

MM.  les  députés  quittent  leurs  bancs  et  se  di- 
rigent vers  les  bureaux. 

Quelques  membres  h  gauche  :  Il  y  aura  donc 
une  commission?... 

Autres  voiœ  :  Que  faire  dans  les  bureaux ?«•• 

M.  le  Prédldeiit.  Il  parait  que  la  proposition 
n'a  pas  été  bien  entendue  par  tout  le  monde.  Voici 
cette  proposition,  dont  ta  rédaction  vient  de 
m'ètre  remise  :  c  On  se  réunira  sur-le-champ  dans 
les  bureaux,  ahn  d'examiner  le  projet  de  loi  qui 
vient  d*étre  présenté,  et  de  se  former  ensuite  en 
assemblée  publique  pour  délibérer  su^le^hamp.  » 

Il  résulte  de  là  que  la  Chambre  délibérera  sur 
le  projet  de  loi  sans  autre  formalité. 

Grand  nombre  de  voix  :  Oui,  c'est  clair!... 

La  séance  est  suspendue;  la*  Chambre  se  réunit 
dans  ses  bureaux. 
Après  une  demi-heure,  la  séauêe  est  reprise. 

M.  de  Eitthonrdennâye.  Je  riens  proposer 
un  léger  amendement  dans  la  rédaction  ne  1  arli* 
cle  1*'  :  au  lieu  de  ces  mots  <  continuera  d'être 
faite  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  des  financ- 
ées »  je  propose  de  substituer  ceux-ci  :  cotUinuar^ 


d'être  faite  h  partir  du  1«»  avril  jusqu'au  !•*•  juil^ 
/e«  1822,  etc. 

La  loi  qui  vous  est  soumise,  commandée  pai 
l'urgence,  ne  doit  être  qu'une  loi  provisoire;  e( 
cependant  la  rédaction  présentée  en  ferait  une  loi 
iéfliiitive.  Si  le  cas  advenait  que  la  Chaaibre  fûl 
Jissoute  ou  séparée  avant  l'adoption  du  budget, 
f  est  évident  que  la  perception  serait  autorisée 
jusqu'à  la  fin  de  l'année,  puisqu'il  est  dit:  jusqu'à 
lapromulgation  de  la  loi  de  ilnances.  Ce  n'était 
pas  là  l'intention  du  ministre  des  finances.  Celte 
renapque  ayant  été  fuite  dans  le  bureau  auquel 
j'a[ipartiens,  M.  le  ministre  des  finances  a  donné 
son  assentiment  à  l'amendement  qui  en  résulte. 
D'apièi  cela  je  ne  crois  pas  devoir  en  expliquer 
davanUçe  les  motifs, 

M.  Mfttael.  Je  demande  la  parole» 

Plusieun  membres  h  droite  :  Aux  voix  !..••  La 
clôture l  (6>  rit  à  gauche.) 

M.  Maniai.  J'ai  quelque  raison  d'être  surpris 
de  l'amendenent  proposé,  car  son  auteur  et  ceux 
auxquels  ii  l\  soumis  se  seront  sans  doute  aper- 
çus du  grave  nconvénient  qu'il  entraîne.  S'il  est 
un  vice  odieu%,daos  les  lois,  et  contre  lequel  la 
raison  et  la  justice  se  révoltent,  c'est  celui  de  la 
rétroactivité.  El  bien,  c'est  la  rétroactivité  que 
l'amendement  w  consacrer. 

Les  lois  ne  soit  exécutoires  que  du  jour  où 
elles  sont  promuqruées.  En  supposant  que  la  loi 
actuelle  soit  délbérée  aujourd'hui  dans  cette 
Chambre  et  demaa  dans  la  Chambre  des  pairs,  et 
sanctionnée  le  joUi  même  par  Sa  Majesté,  il  faut 
encore,  après  ces  étais,  le  temps  nécessaire  pour 
que  la  loi  soit  censé  publiée.  Pour  Marseille,  par 
exemple,  la  loi  n  es.  exécutoire  que  neuf  jours 
après  qu'elle  est  renne.  Si  vous  consacrez  Pexé- 
cution  de  la  loi,  à  dajp  du  1«'  avril,  vous  punis- 
sez es  citoyens  de  n  iroir  pas  exécuté  une  loi 
qu'ils  n'étaif^nt  pas  ceaés  connaître.  Vous  recu- 
lerez sans  doute  dei[a<*  un  inconvénient  aussi 
grave. 

11  faut  cependant  cotjv^îir  que  la  fixation  est 
assez  embarrassante.  Bllcprovient  d'un  événe- 
ment imprévu,  d'une  in^yertance  tout  à  fait 
extraordinaire.  Entre  deiiXrjcoovénienls,  il  faut 
choisir  le  moindre;  il  vaut  lieux  perdre  quel- 
que argent  que  de  comprotn^re  la  dignité  de  la 
loi.  Au  surplus,  ce  n'est  pas  à^ous  à  trouver  un 
remède  à  ce  mal.  Faisons  la  lO(elle  que  le  gou- 
vernement nous  la  propose  :  ell  ^q  prési'Uie  pas 
d'effet  rétroactif.  Pourquoi  prends  ici  l'initiative? 
Lorsqu'il  s'agit  d'ajouter  de  faites  sommes  au 
budget,  on  ne  manque  pas  de  nou.dire  que  nous 
n'en  avons  pas  le  droit;  pouraUi  irions-nous 
ajouter  une  perception  considérable  en  donnant 
à  la  loi  un  effet  rétroactif?  Ne  doit-t|  pas  s'éton- 
ner de  cet  empressement  de  la  part  es  législa- 
teurs à  aller  au-devant  des  demandesiu  gouver- 
nement? S'il  y  a  d'autres  remèdes  légux,  qu'on 
les  admette.  Nous  ne  demandons  pas  Meux  que 
de  résoudre  la  difficulté  par  des  moyei^  légaux 
qui  ne  compromettent  pas,  comme  ceui-ci,  la 
législation  tout  entière.  \ 

Remarquez,  Messieurs,  que  si  vous  é\blissez 
aujourd'hui  une  fois  ce  précédent,  encourra 
l'invoquer  dans  d'autre  circonstances,  pour^ggra- 
ver  des  peines. iVoix à  droite  i  Non,  non  1)  (faut 
prendre  garde  au  premier  pas  que  l'on  fait\  car 
vous  ne  savez  pas  où  pourraient  vous  confire 
les  cunsôquences  d'une  nremièra  faute.  Il  vius 
importe  (tboc  de  ue  paa  laisser  établir  un  tel  |t* 
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cédeot»  dont  on  pourrait  abuser.  H  est  possible 
que  la  perception  n'éprouve  pas  dedifticulté  dans 

I  intervalle;  mais  s'il  s*élève  quelque  diniculté, 
il  faut  qu'elle  ne  puisse  être  résolue  ou  surmon- 
tée que  par  des  moyens  légaux.  Je  m'oppose,  par 
ce  motif»  à  ramendement. 

M.  de  ¥illële,  ministre  de$  financea.  Je  com- 
mence par  reconnaître,  quant  au  fond  de  la  dif- 
ficulté, que  j'ai  tort  de  n'avoir  pas  présenté  à  la 
Chambre  en  temps  utile  la  loi  qui  vous  est  sou- 
mise aujourd'hui.  Quant  au  moyen  de  sortir  de  la 
difticulié  que  présente  ce  tort,  je  crois  que  vous 
deve?  le  faire  de  manière  à  blesser  le  moins  pos- 
sible l'intérêt  général.  Sous  ce  rapport,  je  pense 
que  le  gouvernement  doit  admettre  famendement 
qui  vient  d'élre  proposé,  puisqu'il  tend  à  prévenir 
toute  espèce  de  difhculté. 

On  nous  dit  que  la  loi  aurait  par  là  un  effet 
rétroactif.  Je  prie  le  préopinant  d'observer 
qu'en  1820  on  se  trouva  dans  la  même  position, 
et  qu'il  n'en  résulta  aucune  difficulté.  Nous  es- 
pérons qu'il  n'en  résultera  pas  non  plus  si  vous 
adoptez  la  loi  proposée.  La  question  n'est  pas  où 
on  a  cru  la  voir.  La  responsabilité  ministérielle 
se  trouve  compromise  dans  l'intervalle  de  la  loi, 
pour  avoir  fait  une  perception  à  laquelle  le  gou- 
vernement n'était  pus  législativument  autorisé. 
Là  est  toute  la  difficulté  :  elle  n'est  pas  ailleurs. 

II  n'y  aura  pas  de  rétroactivité,  parce  que  le  gouk 
yernement  aura  continué  la  perception  autorisée 
par  les  précédentes  lois,  dans  rinteryalie  que 
nécessitera  la  promulgation  de  la  loi  ;  il  n*y  aura 
d'engagé  qtie  la  responsabilité  ministérielle.  Je 
ne  vois  pas  qu'il  y  ait  d'autre  intérêt  de  compro* 
mis  f  et  en  supposant  qu'il  y  en  eM  d'autres,  il 
serait  encore  de  votre  devoir,  comme  défenseurs 
des  intérêts  généraux  et  de  ceux  du  Trésor,  de 
ne  faire  porter  la  faute  que  sur  ceux  qui  l'ont 
commise,  et  non  pas  sur  les  intérêts  que  vous 
êtes  chargé-^  de  détendre. 

La  loi  de  1819  n'avait  pas  prorogé  la  perception 
des  impositions  indirectes  au  delà  de  1  année.  La 
loi  provisoire  qui  intervint  ne  sortit  de  la  Cham- 
bre que  le  29  décembre,  et  par  conséquent  n'ar- 
riva pas  à  temps  pour  légitimer  la  perception. 
Cependant  il  n'en  résulta  aucune  difficulté.  Je 
pense  qu'il  en  sera  de  même  pour  celle-ci.  Re* 
marquez  qu'en  laissant  subsister  dans  la  loi  un 
moyen  de  difficulté,  vous  ne  faites  rien  d'utile 
pour  personne:  ni  pour  le  gouvernement,  ni 
pour  les  contribuables.  Je  demande  à  la  Chambre 
qu'elle  veuille  bien  procéder  à  l'adoption  de  la 
loi  ainsi  amendée. 

M.  Manoel.  Je  demande  la  parole  ! 

Voix  à  droite  :  La  clOturCt 

H.  l«Ppëftl4ent.  La  clôture  est-elle  appuyée? 

Vota)  à  droite  :  Oui,  oui  I 

H.  1#  Président.  Je  vais  la  mettre  aux  voix. 

M.  Haaael.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture. 

M.  Manuel.  Ce  que  j'ai  à  dire  contre  la  clô- 
ture servira  de  réponse  à  l'objection  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances*  Il  nous  a  cité  un  précédent  : 
je  crois  qu'il  est  décisif  contre  l'amendement.  Il 
vons  a  dit  que  le  29  décembre  vous  aviez  adopté 
une  loi  provisoire  qui  avait  le  même  objet,  et 
que  son  exâcution  n'avait  pas  éprouvé  de  diffi- 


cultes.  Bb  bien  I  puisqu'en  1819  on  s'est  contenté 
d'une  loi  telle  que  le  gouvernement  la  proposait, 
nous  devons  donc  aujourd'hui  nous  contenter  du 
projet  du  gouvernement,  sans  amendement.  Vous 
n'aurez  pas,  Messieurs,  à  vous  reprocher  d'avulr 
fait  une  chose  aussi  monstrueuse  qu'une  disposi- 
tion législative  qui  porte  avec  elle  un  effet  ré- 
troactif. 

La  question  telle  que  M.  le  ministre  l'a  posée 
simplifie  la  discussion.  Il  vous  a  dit  qu'il  n'y 
avait  eu,  en  1819.  d'engacé  que  la  responsabilité 
ministérielle.  Eh  bien  !  adoptez  ce  projet  tel  qu'il 
est  présenté,  et  vous  vous  trouverez  dans  une 
situation  semblable  :  c'est-à-dire  que  le  ministre 
verra  sa  responsabilité  engagée  pour  la  percep- 
tion de  l'impùt  pendant  neuf  à  dix  jours.  Vous 
aurez  à  examiner  dans  la  loi  des  comptes  s'il 
faut  lui  accorder  un  bill  d'indemnité.  De  cette 
manière,  vous  aurez  procédé  légalement.  Au  lieu 
de  cela  on  vous  demanle  d'accorder  d'avance  ce 
bill  d'indemnité,  et  de  légitimer  la  conduite  du 
ministre  pendant  ces  neuf  à  dix  jours.  Nous  de- 
vons donc  nous  en  tenir  à  la  marche  que  nous 
avons  suivie  en  1819,  qui  n'a  pas  donné  lieu  au 
reproche  qui  s'élève  contre  l'amendement.  L'ad- 
ministration n'a  éprouvé  aucune  difficulté.  Pour- 
quoi, après  un  tel  exemple,  changer  l'état  des 
cnose.s,  et  vous  exposer  à  encourir  des  reproches 
aussi  incontestables  ? 

M.  de  Eiaboardonnaye.  Je  ne  sais  si  Tin- 
convénient  de  la  rétroactivité  qu'on  suppose  &  la 
loi  peut  être  comparé  au  mal  réel  qui  rt^sulterait 
pour  une  partie  des  contribuables  de  l'inégalité 
de  l'impôt.  Bn  supposant  que  l'impôt  ne  doive 
être  perçu  qu'aprèi  la  promulgation  de  la  loi,  les 
habitants  de  la  capitale,  où  la  loi  est  d'abord  pro- 
mulguée, payeraient  l'impôt  lorsque  les  autres 
départements  n'y  seraient  pas  encore  assujettis. 
Cette  inégalité  serait  plus  ou  moins  choquante,  à 

Eartir  du  centre  jusqu'aux  extrémités.  11  me  sem- 
le  que  tout  doit  céder  au  principe  de  l'égalité 
dans  la  perception  de  l'impôt.  Remarquez,  en 
outre,  qu'il  résulterait  du  défaut  de  perception 
un  vide  dans  le  Trésor  qu'il  faudrait  combler  par 
un  impôt  réparti  sur  la  totalité  des  contribuables. 
Ainsi,  ce  ne  serait  pas  seulement  le  Trésor  qui 
aurait  perdu,  mais  les  contribuables  qui  seraient 
obligés  de  payer  leur  quote-part  d'une  manière 
tout  à  fait  injuste.  Cette  considération  ne  peut  être 
mise  en  balance  avec  une  disposition  qui  n'est 

pas  une  rétroactivité  de  fait {M.  Manuel  :  C'est 

une  rétroactivité  légale)  légale,  si  vous  le  vou* 
lez,  mais  qui  doit  céder  au  principe  si  nécessaire 
de  l'égalité  dans  la  perception  de  l'impôt.  Je  per- 
siste, d'après  ces  motifs,  dans  mon  amendements 

(M.  Benjamin  Constant  se  dispose  à  prendre  la 
parole.  —  On  demande  à  droite  vivement  la  clô- 
ture de  la  discussion.) 

La  Chambre  consultée;  ferme  la  discussion. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  de  Labourdoonaye.  — •  Il  est  adopté  à  une 
très-grande  majorité. 

L'article  i«'  ainsi  amendé  est  également  adopté. 

H.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  2* 

M.  Ganllli  propose  de  substituer  à  cette  dis* 
position  :  c  Jusqu'à  la  mise  en  recouvrement  des 
rôles,  »  celle-ci  :  Jusqu'au  !«'  juillet  1822* 

M.  Dndon.  L'article  2  est  la  répétition  de  l'arti- 
cle  qui  sa  trouve  dans  le  budget.  Je  m'oppose  4 
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'amendemeDt  de  M.  Ganitb  ;  car,  quoique  la  loi 
des  finances  soit  rendue  pour  cette  époque,  il 
serait  possible  que  les  conseils  généraux  n'eus- 
sent pas  terminé  leurs  opérations,  et  que  les  rôles 
ne  fussent  pas  prêts  pour  le  1^  juillet.  [Plusieurs 
voix  :  Gela  est  évident.)  Je  demande  en  consé- 
quence qu'il  ne  soit  rien  change  à  la  rédaction 
de  Tarticle. 

L'amendement  de  M.  Ganilh  est  rejeté. 

L'article  2  est  adopté,  ainsi  que  Tarticle  3.  On 
procède  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi. 

M.  le  président  proclame  le  résultat  du  scrutin. 
Votants,  294.  —  Boules  blanches,  263,  boules 
noires,  31.  —  La  Chambre  adopte. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  de  Bonald, 
Tice-président,  et  deux  de  MM.  les  secrétaires, 
sortent  de  la  salle. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  budget  des  dépenses  de  V exercice  1822. 

M.  le  Président  rappelle  les  diverses  réduc- 
tions proposées  sur  le  chapitre  W  du  budget  de 
la  marine.  11  annonce  que  le  général  Sébastiani 
demande  une  réduction  de  5,500,000  francs  sur 
le  budget  de  la  marine. 

M.  le  général  Sébastiani.  Messieurs  »  le 
service  de  la  marine  doit  être  calculé  sur  Tim- 

{sortance  politique  qu'il  donne  à  la  France,  sur 
a  défense  de  nos  Côtes  et  des  colonies,  et  sur  la 
protection  et  le  développement  qu'il  assure  au 
commerce  ;  sa  dépense  doit  être  proportionnée, 
et  à  ces  résultats  et  aux  revenus  de  TEtat. 

Avant  la  Révolution,  les  flottes  combinées  de 
la  France  et  de  l'Espagne  contrebalançaient  la 

Îmissance  maritime  de  TAngleterre.  et  souvent 
a  France,  avec  ses  seuls  moyens,  a  défendu  avec 
éclat  la  liberté  des  mers,  ses  colonies  et  ses 
alliés.  Sa  marine  matérielle  avait  une  supériorité 
incontestée;  la  colonie  de  Saint-Domingue  lui 
assurait  un  vaste  commerce  dans  les  Antilles  et 
dans  l'Orient  ;  sa  marine  marchande  fournissait 
abondamment  à  sa  marine  militaire  les  matelots 
dont  elle  avait  besoin. 

Tous  ces  avantages  sont  perduç:  là  marine 
espagnole  est  anéantie  ;  la  marine  française  ne 
conserve  plus  sa  supériorité  dans  la  construction, 
ne  trouve  dans  la  marine  marchande  que  de 
faibles  ressources,  et  nous  ne  pouvons  nous  pro- 
mettre de  balancer  de  longtemps  la  puissance 
maritime  de  TAngleterre,  lors  même  que  les  faibles 
débris  de  la  marine  hollandaise,  danoise,  sué- 
doise, et  la  marine  naissante  de  la  Russie  se  réu- 
niraient à  nos  escadres.  La  marine  américaine 
seule  fait  espérer  que  ses  efforts  combinés  avec 
les  nôtres  établiront  sur  mer  l'équilibre  que  les 
acquisitions  ambitieuses  de  l'Ile  de  France,  du 
Gap  de  Bonne- Espérance,  de  Malte  et  des  Sept^ 
Iles,  ont  cherché  à  détruire  h  jamais. 

Le  Nouveau-Monde  mérite  de  fixer  l'attention 
de  tous  les  hommes  d'Ëtat.  Les  nadons  vieillies 
de  l*Ëurope  conservent  toutes,  quoique  dans  une 
propQftion  différente,  quelques-unes  de  ces  insti- 
tutions qui  appartiennent  à  l'enfance  de  la  société 
et  troublent  le  développement  de  leurs  forces. 
Les  nations  américaines,  constituées  à  l'époque 
de  la  plus  haute  civilisation,  reçoivent  une  orga- 
nisation sociale  qui  permet  et  assure  le  déve- 
loppement de  toutes  les  facultés.  Tandis  que 
l'Europe  se  débat  dans  la  lutte  qui  existe  entre 
l'ordre  ancien  et  Tordre  nouveau,  ce  dernier 
triomphe  dans  les  Amériques;  et  ce  qui  n'est 
aujourd'hui  qu'une  sorte  de  point  d'appui  de- 


viendra bientôt  peut-être  une  influence  puissante 
qui  réagira  sur  TEurope. 

Ces  considérations  vous  font  pressentir  que  je 
n'ai  pas  l'intention  de  déshériter  la  France,  i'Bu- 
rope  et  l'Amérique  des  ressources  maritimes  que 
notre  position  géographique,  nos  richesses  et  le 
génie  de  nos  habitants  nous  assurent  sur  mer. 
Mais  il  est  de  la  prudence  et  d'une  sage  politique 
de  ne  pas  nous  épuiser  par  des  efforts  qui  excè- 
dent nos  moyens  pour  un  but  aussi  éloigné. 

La  défense  de  nos  côtes  ne  saurait  appartenir 
à  nos  escadres  tant  qu'elles  seront  dans  l'état 
d'infériorité  où  elles  se  trouvent;  elle  en  serait  au 
contraire  compromise, cardes  échecs  sur  nier  ne 
seraient  pas  propres  à  exalter  le  courage  des 
armées  et  des  habitants.  Nous  ne  pouvons  espé- 
rer de  lutter  avantageusement  sur  mer  avec  TAn- 
gleterre  jusqu'à  ce  que  notre  commerce  maritime 
soit  au  moins  dans  la  proportions  d'un  quart 
avec  celui  de  la  Grande-Bretagne.  Cette  époque  est 
bien  éloignée,  et  le  chemm  le  plus  sûr  pour 
parvenir  à  atteindre  ce  but  est  de  donner  à 
votre  commerce  intérieur  et  à  votre  industrie  tout 
le  développement  dont  ils  sont  susceptibles. 

Les  hommes  qui  se  sont  occupés  de  la  re- 
cherche des  causes  de  la  richesse  des  nations  ont 
établi  oue  le  commerce  intérieur,  l'industrie  et 
l'agriculture  en  étaient  la  base  et  les  moyens. 
Pitt,  cet  habile  financier,  a  démontré  que  le  com- 
merce intérieur  de  l'Angleterre,  comparé  à  son 
commerce  extérieur,  est  dans  la  proportion  de 
30  à  5  ;  en  France,  il  est  dans  le  rapport  de  plus 
de  200  à  5.  Combien  les  dépenses  surabondantes 
que  nous  faisons  pour  la  marine,  dans  le  but  de 
protéger  notre  commerce  extérieur,  ne  seraient- 
elles  pas  plus  utilement  employées  pour  amé- 
liorer notre  agriculture,  rendre  plus  actif  notre 
commerce  intérieur  et  développer  notre  indus- 
trie I 

Pourquoi  ces  droits  de  navigation  intérieure 
qui  entravent  nos  communications?  Pourquoi  le 
gouvernement  ne  fait-il   pas  des  efforts  plus 
grauds  et  plus  fructueux  pour  le  perfectionne- 
ment   des    machines   de   nos  manufacturiers? 
Pourquoi  ce  mouvement  si  beau  qui  nous  portait 
vers  les  canaux  s'est-il  ralenti?  Pourquoi  les  che- 
mins vicinaux  oft'rent-ils  encore  tant  d'obstacles 
à  l'amélioration  de  notre  agriculture?  Achevez 
le  système  de  vos  canaux,  supprimez  les  droits 
de  navigation  intérieure,  donnez  à  vos  manufac- 
turiers Tes  moyens  d'importer  en  France  les  ma- 
chines dont  ils  ont  besoin  pour  perfectionner  les 
leurs,  et  votre  agriculture,  votre  commerce  inté- 
rieur et  votre  industrie,  en  augmentant  les  pro- 
duits, en  accumulant  les  capitaux,  vous  assure- 
ront un  commerce  extérieur  hors  de  l'atteinte  de 
vos  voisins.  Pour  écouler  les  produits  de  votre 
sol  et  de  votre  industrie,  il  faut  que  vous  produi- 
siez plus  que  vos  voisins,  mieux  que  vos  voisins, 
et  que  vous  ayez  assez  de  capitaux  pour  vendre  à 
vos  acheteurs  à  des  prix  plus  modérés,  et  avec 
des  crédits  qui  facilitent  les  transactions.  Tant 
que  vos  manufacturiers  ne  seront  pas  assez  riches 
pour  accorder  ces  crédits,  les  manufacturiers 
anglais  auront  la  préférence.  Ne  cherchez  pas 
ailleurs   les  causes  de  l'état  d'infériorité  dans 
lequel  se  trouve  votre  commerce  extérieur,  sur- 
tout en  Amérique. 

L'Espagne  ne  s'obstine  plus  dans  une  lutte 
inégale,  et  se  résigne  à  1  émancipation  de  ses 
anciennes  colonies.  Elle  borne  ses  prétentions  à 
un  traité  de  commerce  avec  elles,  qui  lui  en 
assure  le  monopole.  Bâtons-nous  d'ouvrir  avec 
l'Amérique  du  Sud  des  relations  commerciales 
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avantageuses  poor  nous  et  pour  ellei  et  qui  lui 
donneront  la  force  nécessaire  pour  rejeter  les 
prétentions  de  Tancienne  môtropote. 

Votre  marine  militaire  ne  saurait  assurer  la 
conservation  des  foibles  et  lani^uissantes  colonies 
qui  vous  restent  encore,  colonies  qu^un  système 
vicieux  vous  rend  onéreuses,  que  vous  ne  pou- 
vez plus  conserver  et  soulager  qu'en  les  décla- 
rant des  ports  francs.  Vous  vous  obstinez  en  vain 
à  produire  un  sucre  qu'on  est  obligé  de  vendre 
33  francs,  à  côté  d'un  sucre  de  même  qualité  qui 
n*en  coûte  que  23. 

De  pareils  efforts  épuisent  les  nations. 

Nos  possessions  dans  les  Antilles  ne  sont  que 
des  stations  maritimes  :  j'en  reconnais  l'utilité, 
mais  nous  consacrons  au  désir  de  les  conserver 
plus  de  25  millions  :  ce  calcul  est  modéré,  et  vous 
en  aurez  la  démonstration  dans  un  aperçu  rapide. 
Leur  administration  nous  coûte  tous  les  ans 
5  millions  1/2;  on  peut  porter  au  moins  à 
cette  somme  les  dépenses  de  la  marine  militaire 
pour  cet  objet,  et  vous  faites  un  sacriQce  de  plus 
de  15  millions  par  an,  en  achetant  exclusivement 
les  sucres  qu'elles  produisent. 

M.  le  ministre  de  la  marine  nous  présente  un 
budget  qui  excède  de  5  millions  celui  de  Tannée 
dernière,  et  çiui  annonce  encore  une  augmenta- 
tion de  5  millions  pour  le  budget  de  l'année  pro- 
chaine. L'Etal  ne  saurait  supporter  plus  longtemps 
de  pareilles  dépenses.  Le  ministère  de  la  guerre 
élève  sa  dépense  à  180  millions»  et  cependant  plus 
de  20  millions  seraient  encore  nécessaires  pour  la 
construction  et  l'armement  de  ses  places  fortes. 
Dans  cet  état  de  choses,  vous  voudriez  porter  à 
un  tiers  du  ministère  de  la  guerre  la  dépense  du 
ministère  de  la  marine.  Quelle  imprévoyance  dans 
les  hommes  d'Etat  qui  nous  proposent  une  telle 
répartition  de  nos  revenus  I  Vous  pouvoz  être 
indépendants,  libres,  prospères,  sans  avoir  une 
marine  nombreuse;  le  seriez-vous  sans  une  armée 
de  terre  proportionnée  à  celle  de  vos  voisins,  sans 
les  places  nécessaires  à  la*  défepse  de  vos  fron- 
tières,  bien  entretenues  et  bien  armées  ;  sans  la 
quantité  d'armes  et  de  munitions  de  guerre  dont 
vos  armées  peuvent  avoir  besoin  ;  sans  tous  les 
canaux,  toutes  les  routes,  tous  les  chemins  vici- 
naux qui  peuvent  assurer  la  prospérité  de  notre 
agriculture,  de  uotre  commerce  intérieur  et  de 
notre  industrie?  Ayons  une  marine  proportionnée 
à  nos  intérêts  politiques  et  commerciaux,  mais 
ne  dépassons  pas  les  bornes  que  ces  intérêts  ont 
posées.  H  est  facile  d'obtenir  une  marine  maté- 
rielle ;  jetons  dès  aujourd'hui  les  bases  de  la  ma- 
riiio  militante  :  elles  sont  dans  le  développement 
de  notre  commerce  extérieur,  il  est  vrai,  mais  le 
commerce  extérieur  n'existe  qne  par  la  richesse 
du  commerce  intérieur,*  par  le  développement  de 
l'indos^trie  et  la  prospérité  de  l'agriculture.  Je 
demande  que  le  oudgel  du  ministère  de  la  ma- 
rine soit  réduit  à  la  somme  qui  lui  fut  allouée 
l'année  derniéreiCt  diminué  de  celle  de  5  millions. 

(On  demande  l'impression  de  l'improvisation  de 
M.  Sébastian! —  Elle  est  ordonnée.) 

M.  Basterrèche  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  Basterrèche.  Messieurs*  je  ne  propose  ni 
amendements  ni  réductions  :  non  ms  que  j'ap- 
prouve le  projet  des  dépenses  de  la  marine,  tel 
qu'il  nous  est  présenté  par  le  ministre  ;  mais  ^rce 
que  je  pense  que  toutes  ces  minces  diminutions, 
pour  lesquelles  nous  combattons  ici  trop  souvent, 
sont  presuue  toujours  de  nature  I  n'introduire  au- 
cune amélioration  daos  l'ensemble  de  la  gestion,  et 

T.  XXXVI. 


d'une  trop  légère  importance  pour  apporter 
quelque  soulagement  aux  contribuables. 

Dans  ma  façon  devoir,  cette  manière  d'attaquer 
les  ministres  par  de  petites  réductions  dans  quel- 
ques-unes des  lignes  de  leurs  comptes,  et  sur  des 
faits  isolés,  qui,  le  plus  souvent,  ne  servent  qu'à 
établir  devant  nous  des  dénégations  réciproques 
dont  la  vérité  est  impossible  à  coustater  sur-le- 
champ,  ne  sert  qu'à  déplacer  le  vériiabte  point  de 
vue  sous  lequel  les  membres  de  cette  Chambre 
devraient  envisager  essentiellement  le  mérite  ou 
la  désapprobation  des  budgets  des  ministres. 

C'est  faire  trop  beau  jeu  à  ces  ministres  que  de 
multiplier  les  controverses  sur  quelques  chiffres 
et  sur  des  résultats  modiques;  et  c'est  souvent  une 
maladresse,  lorsque  les  griefs  peuvent  rarement 
être  appuyés  de  ces  preuves  positives  qu'il  est 
hors  du  pouvoir  des  membres  de  cette  Chambre 
de  se  procurer  :  tandis  que  les  ministres  ont  tou- 
jours dans  leurs  mains  tout  ce  qui  peut  servir  à 
colorer  leurs  assertions  et  à  encourager  les  votes 
de  leurs  amis. 

Les  commissions  seules  peuvent  se  pourvoir  de 
tous  les  moyens  de  défendre  les  réductions  qu'elles 
proposent,  et  les  faire  précéder  des  vériflcations 
nécessaires.  Si  elles  ne  remplissent  pas  à  cet  égard 
tous  leurs  devoirs,  il  faut  attribuer  cette  fatalité  à 
l'entraînement  inséparable  des  divergences  d'opi* 
nion  et  de  l'esprit  de  parti. 

Il  reste  cependant  pour  tous  ici  une  tAche  assez 
importante  a  remplir  :  c'est  celle  de  discuter  les 
doctrines  des  ministres,  non  pas  seulement  eu 
politique,  mais  aussi  en  administration»  et  de 
combattre,  s'il  y  a  lieu,  leurs  systèmes  d'exécution 
et  d'application. 

Tel  est  le  but  que  je  me  suis  proposé  aujour- 
d'hui, en  vous  présentant  des  observations  sur 
l'emploi  des  fonds  proposé  par  le  ministre  de  la 
marine  (i).  Je  ne  m'écarterai  en  rien  de  la  ma- 
tière et  de  Tordre  tracé  dans  le  rapport  au  Roi» 
mais  je  combattrai  en  général  le  système  des  dé- 
penses dans  Tordre  de  ses  désignations. 

Je  laisserai  de  côté  tout  ce  qui  concerne  les  co* 
lonies.  Cette  question ,  à  laquelle  se  rattachent 
beaueoup  dlntéréts  de  la  plus  grande  importance, 
mérite  d  être  traitée  tout  a  fait  à  part.  Ma  discus» 
sion  ne  renfermera  rien  de  contradictoire  avec  le 
rejet  que  je  propose  de  l'amendement  qui  nous 
est  soumis. 

En  jetant  les  yeux  sur  la  dépense  du  personnel 
de  Tadministration  centra'e,  j'ai  trouvé  dès  les 
premières  lignes  le  sujet  d'une  observation  assez 
importante.  Le  ministre  fait  remarquer  que,  par 
la  loi  qui  réglait  le  budget  de  1821.  celte  dépense 
aurait  dû  subir  une  réduction  de  20,000  francs.  Il 
trouve  que  Texécution  de  ce  mandat  véritable  lui 
a  été  impossible;  et  pour  justifier  sa  persistance, 
il  prend  soin  de  mettre  sous  les  yeux  du  monar- 
que les  tableaux  comparatifs  de  fa  métiie  dépense 
pendant  cinq  années  anciennes:  d'abord  1776,  et 
puis  1780,  1781,  1785,  et  1787. 

Chacun  de  nous  aurait  de  la  peine  à  s'expliquer 
cette  préférence  de  comparaison  avoc  des  années 
qui  sont  loin  de  nous,  et  dont  la  série  même  est 
interrompue,  si  le  ministre  n'avait  pris  soin  d'a- 
jouter qu^t  a  cherehé  à  comparer  des  termes  sem- 
blables, mais  qui  semblent  destinés  à  nous  per- 
suader que,  pendant  ces  années  dont  ou  a  fait  uu 
choix  tout  particulieTt  non-seulement  l'état  de  ses 
bureaux»  mais  aussi  l'état  de  notre  marine,  daus 


(1)  U  mé  ftoiâ  eosâidëri,  on  tostant, 
port«ar  ds  ce  bodfei  particulisr. 
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tgut  BOB  eqBemble,  se  serait  rencoutn^  (et  certea, 
ce  serait  1^  un  hasard  bien  extraordinaire)  abso* 
lument  Iq  môaaa  que  dans  ic  moment  actuel.  Or, 
pour  prouver  soq  assertion,  le  ministre  aurait  dû 
au  moins  constater  ce  rapprochement  par  des  ta- 
bleaux positif^.  Je  dirai'plus:  il  m'eût  paru  naturel 
d'élabiir  la  comparaison  sur  de^  époques  plus  rap« 
prochées  de  nous,  et  par  conséquent  plus  h  portée 
de  nos  vérilica  lions.  Le  choix  arbitraire  et  bicarré 
de  ces  années  citées  par  préférence,  et  môme  dans 
vn  ordre  interrompu,  n*est  fait  pour  inspirer  au- 
cune confiance,  ei  il  me  p.irait  impossible  que 
Yous  ne  pensiez  pas  avec  moi  que  oe  petit  tableau 
de  lantaisie  n'est  autre  chose  qu'un  moyim  trop 
enfantin  d'éblouir  par  de  vaines  apparences. 
Mais  puisque  le  miniàtre  nous  a  montré  quoique 
goût  pour  les  compaiaisons,  j*en  ferai  tout  & 
rheure  une  relative  au  personnel  et  au  matériel: 
j*aurai  soin  d'en  placer  le  terme  à  une  époque 
l^eaucoup  plus  voisine  et  plus  facile  à  constater. 

Quant  à  ce  qui  concerne  particulièrement  les 
dépenser  de  l'administration  centrale,  et  le  non- 
accumplissement  de  la  réduction  de  20,000  fr.,  il 
résulte,  et  de  cette  résistance  du  ministre  comme 
de  plusieurs  autres  procédés  que  nous  dévoile  le 
rapport  que  je  discute,  et  des  comptes  fournis  par 
le  même  ministre  (par  exemple  de  la  conversion 


à  la  dépense  du  personnel  d'une  partie  des  fonds 
votés  pour  le  matériel),  que  le  ministre,  à  Tiustar 


fonds.  Ceci  nous  ramène  encore  une  fois  à  la  ques- 
tion de  la  spécialité,  sur  laquelle  il  me  devient  par 
conséquent  impossible  de  ne  pas  vous  dire  quel- 
ques mots. 

Il  faut  bien,  Messieurs,  que  vous  entendiez  at- 
tribu(*r  quelque  sçns  de  spécialité  à,  ces  chapitres 
de  dépensés  Uie^,  à  ces  espèces  d'appropriations 

3 ni  rendent  vos  budgets  si  volumineux  et  vos 
iscussious  si  longues  :  s*il  en  ést  autrement,  si 
TOUS  regarde^,  ces  désignations  comn^e  sans  con- 
séquence, aiqsi  que  les  résultats  législatifs 
qu  elles  amènent,  vous  dev^^  convenir  alors  que 
toutes  les  longues  discussions  auxquelles  donnent 
lieu  ces  chapitres  minutieusement  détaillés  ne 
sont  propres  qu'à  occasionner  ic](  un  travail  et  des 
débats  inutiles,  (  t,  ce  qui  est  bien  plus  condani- 
sable,  h  servir  dg  moyen  de  tromperie  vis-à-vis 
des  nombreux  contribuat)|es  qui  doivent  {fournir 
aux  dépenses.  3  il  en  était  ainsi,  plutôt  que  de 
Concourir,  par  votre  intervention,  a  ce  jeu  ridi- 
cule dp  paroles  et  ije  chiffres,  vous  refuseriez  dé- 
sormais d*y  prendre  part.  Vous  luis^^enez  aux  mi- 
nistres seuls  le  mérite  de  ces  patelinages,  et  vous 
diriez  par  exemple  &  celui  de  la  marluOi  lorsqu'il 
TOUS  qemnnde  60  millions  :  Cette  demande  n'a 

{)lus  besoin  pour  nous  que  d  être  accompagnée  de 
'inventaire  général  de  ce  qui  compose  votre  ma- 
rine dans  son  matériel  et  son  persçnnel.'U  ne 
nous  faut  plus  de  désigoatiqps  anticipées  dans 
remploi  des  fonds.  No^s  ne  jugerons  pet  emploi 
que  lorsque  vous  nous  rcnclrez  les  comptes  de 
lannée. 

Cette  maniâre  d'agir,  Messieurs,  serait  beaucoup 
plus  simple,  plusexpéditive;  cependant  il  est  difli- 
Gile  de  croire  que  vous  n  ayez  pas  entendu  vou- 
loir quelque  autre  chose,  en  exigeant,  ou,  si  vous 
Toulcz,  tt\  auiorisaut  cet  étalage  de  chapiirea  et 
ces  détails  infinis  d'application  désignative.  Cette 
manière  de  procéder  laborieuse,  ces  formes  plus 
imposantes,  sont  nées  de'quelque  sentiment  d*p- 
tilité,  de  quelque  intention,  de  quejquç  deyoif  à 


prescrire  9W  mioisires.  Il  y  a  pn  en  cela  mie  vo- 
fonte,  un  but  de  spécialité. 

Pourquoi  pe  trouvez«-vou8  pas  |a  possibilité 
d'atteindre  ce  but,  dès  h  présent,  d'une  manière 
plus  ou  moins  raisonnable  V  Voici  pourquoi  :  Parce 
que  votre  travail  du  budget  est  mal  distribué,  et 
entassé  en  masse  dans  une  seule  commission. 

Quels  que  soient  les  talent»,  le  zèle,  l'applica- 
tion des  membres  dé  pette  oommissiop,  il  leur  sera 
toujours  impossible,  même  dans  l'espace  de  deux 
ou  trois  mois,  d'examiner,  do  vérifier  cette  quan- 
tité énorme  d'affaires  dont  on  leur  présentu  les 
détails,  pour  lesquelles  le  plus  aouvent  la  vérité 
de  chaque  ligne  devrait  être  constatée,  et  dont  les 
pièces  à  l'appui  seraient  d'un  volume  à  encombrer 
plusieurs  de  nos  bureaux.  Gomment  leurseraii-il 
pos.<ible,  dès  lors,  de  se  livrer  à  un  examen  véri- 
tablement approfondi,  de  nous  offrir  le  plan  de 
quelque  nouveau  système,  de  venir  même  établir 
ici  une  discussion  un  peu  forte,  sur  quelquea- 
unes  de  ces  questions  ardues  que  peuvent  pré- 
senter fréquemmetit  le  mode  actuel  de  la  gestion 
des  affaires  de  TBtat,  et  les  désirs  ou  les  inten- 
tions que  cette  Chambre  a  plus  d'une  fois  maui- 
fesiér»s  à  cet  égard? 

11  faut  en  convenir  de  bonne  foi,  voire  commis- 
sion du  budget,  dans  sa  position  actuelle,  ne  peut 
prétendre  qu'à  faire  une  reconnaissance  générale 
et  bien  légère  des  dépenses  et  des  recettes,  et  à 
vous  en  offrir  ensuite  une  analyse  succincte,  et 
de  telle  sorte  que  si  vous  continuez  à  proeédef 
toujours  de  la  même  manière,  ces  rapports  des 
budgets  finiront  par  ne  renfermer  autre  chose  que 
des  phrases  de  convention,  qui  variées  chaque 
aqnée  sous  queL^ue aspect  différent,  mais  dans  le 
même  sens,  seront  sans  cesse  accompagnées  des 
mêmes  tableaux,  sauf  les  variantes  des  chiffres, 

Ceci  doit  nécessairement  tous  conduire  à  chan- 
ger l'ordre  du  travail,  à  le  diviser  dans  un  plus 
grand  nombre  de  mains,  et  à  multiplier  tos  corn- 
missions. 

C'est  par  tous  les  motifs  que  je  viens  de  vous 
retracer,  que  la  question  importante  de  la  spé- 
cialité n'a  pu  encore  qu'être  ébauchée  devant 
vous.  Je  crois  qu'elle  exige  un  très-profond  exa* 
men  et  beaucoup  de  réflexions.  Je  suis  loin  de 
prétendre  à  la  trouver  résolue  dans  mon  esprit 
sous  toutes  ses  faces  et  dans  toutes  ses  consé- 
quences. Mais  pourtant,  comme  ii  me  paraît 
avéré  qu'en  vous  faisant  présenter  même  les 
projets  de  dépenses  avec  des  chapitres  de  détails, 
vous  avez  voulu  y  attacher  quelque  chose  de 
spécial,  voici  quant  à  présent  mon  opinion: 

Dans  les  discussions  peu  complètes  qui  ont  eu 
lieu  jusqu'à  ce  jour,  devant  vous,  sur  cette  ma- 
tière, les  uns  m'ont  paru  plus  d'une  fois  envisa- 
f^er  la  chose  sous  un  point  de  vue  trop  rigoureux, 
es  autres  lui  ont  donné  une  interprétation  trop 
vaste,  qui  finirait  par  en  rendre  l'ellet  dérisoire. 

Pour  moi,  ie  pense  dans  tous  les  cas  que  l'in- 
terprétation qu'ont  adoptée  les  ministres,  et  leur 
manière  de  procéder  en  conséquence,  sont  trop 
abusives.  Il  ne  doit  pas  leur  être  permis  d'opérer 
par  leur  seule  volonté  le  versement  des  ronds 
accordôsppur  un  objet  déterminé  ^  Taqqilit  d'une 
autre  dépense  qui  n'a  pas  rapport  avec  cet  objet. 
Us  ne  dpjl^ent  pas  être  les  pia}tres  4q  transporter 
les  fonds  d'up  cpmp^ç  dans  l'autre,  sans  auto-* 
risation  spéciale  ;  mais  comme  il  serait  absurdq 
de  vouloir  que  lorsqp'il  y  a  d^s  fonds  dan^  iinq 
cajsse,  ils  y  recelassent  enfermas  sana  proiU  n j  uli» 
H^6i  tandis  qpo  PO»P  en  r**wplir  uae  autre  il  faii? 
dra^t  0mpruptef»  et  payer  popr  cela  des  frais  et 
des  intérêts,  alors  fine  ordQoaance  da  Roi»  et 
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une  ordonnance  rendue  publique  devrait  au- 
toriser ceB  transpositions  et  ces  versements  dans 
des  applications  MO^velles.  L'ordre  des  comptes 
^e  Taonôe  ne  devrait  pas  pour  cela  éire  changé; 
lU  seraient  toujours  représentés  dans  la  situation 
du  budget  an  êié  dans  cette  Gbambre.  Il  résulte- 
rait seulement  que  Tun  se  trouverait  inscrit  avee 
un  crédit  qui  u'exisierait  pas  réeliemeiit»  et 
Tautre  avec  un  débit  quj  pourtant  aurqit  été 
soldé*  M4is  cette  comptabilité  serait  accoo^PMgnée 
d'une  explication  relative,  à  laquelle  seraient 
jointes  les  ordo;inances  à  Tappui.  Uq  b|ll  d'in- 
demnité en  deviendrait  la  conséquence  et  la  suite 
ipdispepsable. 

Ou  aurait  tort  de  ne  trouver  4ans  cette  marcbe 
que  de  vaines  formalité^,  et  seulement  des  pro- 
cédés plus  compliqués,  tin  voici  les  motifs  e^  les 
effets:  D'abord  un  miuibtre  ne  sera  plus,  dés  lors, 
seul  le  luailre  desoç  opération.  Il  ne  pourra  plus 
Teffectuer  à  sa  fautaisie.  11  faudra  que  l'opmion 
Qi  la  sanction  dq  monarque  luti^rvienuent  préala- 
blement. U  faudra  que  Sa  Majesté  ait  rendu,  avant 
toute  inn  jvatiou,  uue  ordonnance  pour  l'autoriser; 
et  cbacun  de  vous  sent  bien  qu'uq  roi,  dans  sa 
sagesse,  ne  se  détermine  que  bien  rareu^ent  a 
rendre  des  ordonnances,  surtout  en  matière 
d'administration,  sans  avoir  demandé  l'avis  de 
son  conseil.  Vous  ne  regardez  pas  sans  doute  de 
telles  précautions  coipme  dénuées  de  garantie. 
Je  cruis  pouvoir  encore  éciaircir  ce  point  par  uqe 
application  à  la  matière  qui  est  dans  ce  moment 
eu  discussion. 

Je  suppose  que  le  ministre  de  la  marine,  ac- 
coutume à  attacher  peu  d*importaucé  à  l'exacii- 
tude  des  applications  qu'il  aqrait  désignées,  eût 
trouvé  convenable,  pour  entraîner  notre  consente- 
ment à  une  forte  dotation  de  son  ministère,  d'at- 
tribuer au  matériel,  dans  son  tableau  de  présen- 
tation, une  somme  plus  forte  que  celle  qu'il  au- 
rait euvie  d'y  emidoyer.  11  est  naturel  que,  dans 
ce  qui  concerne  les  uépenses  du  matériel,  nous 
nous  trouvions  plus  facilement  persuadés.  Car 
nous  pouvons  dire  avec  raison  que  si  l'argent 
volé  est  employé  en  achats  de  cbanvres,  de  mâ- 
tures, de  fer,  ue  cuivre,  et  ^  construire  des  vais- 
seaux ,  il  y  aura  moins  à  dépenser  par  la  suite 
pour  les  mêmes  objets;  parce  que  ce  sont  là  des 
approvisionnements  qui  couseryeqt  longtemps 
une  valeur  représentative,  et  qui  ue  s'u^eqt  pas^ 
tout  de  suite.  Kb  bien  1  qu'au  lieu  de  faire  ces^ 
achats  et  ses  approvi$iomiements,  le  ministre  ne 
fasse  pas  construire  le  mépie  qombre  dp  vais- 
seaux; quU  u'ajoute  pas  à  nos  approvisionne- 
meuts  les  quantités  réelles  dont  il  uous  ava>t  de- 
mandé la  valeur,  qu'il  prenne  uue  partie  de  l'ar^ 
gent  ne  ce  cimpitre  pour  augmenter  le  nombre 
des  salariés,  des  commissaires,  des  grades  sqpé^ 
rieurs,  pour  amasser  des  vivres  surabondants  et 
périssables,  il  est  clair  que  telle  n'était  pas  votre 
intention,  en  accordant  les  fouds.  U^ons  le  dire  : 
il  vous  aurait  en  quelque  sorte  tendu  un  piege, 
pour  exciter  plus  lacuement  une  genéro.site  tuut 
autrement  motivée  à  vos  yeux.  Cependant,  s'il  ue 
pouvait  se  permettre  de  telles  méiaraurpboses 
sans  les  avoir  justifiées  aup.'-és  du  monarque  et 
de  sou  conseil,  nous  pourrions  alors  procé- 
der d'avance  avec  une  sécurité  que  partage^ 
raient  nos  commettants.  Mais  l'esstjutiel.  serait 
d'exiger  que  ces  ordonnances  de  mutations 
d'emploi  fussent  prumptement  rendues  puuli- 
ques,  afin  que  les  députés,  veriiablus  contrôleurs 
des  uépenses  de  l'Etat,  pussent  se  préparer  aussi 
d'avance  à  contester  ios  motifs  dont  ou  s'est 
servi  pour  obtenir  la  sanction  royale»  et  être  en 


mesure,  ou  de  faire  connaître  au  Roi  que  ses  mi- 
qistres  auraient  abusé  de  sa  confiance,  ou  de 
porter  uue  accusation. 

Aujourd'hui,  il  est  évident  qup  les  ministres,  en 
ayant  l'air  de  suivre  une  marcbe  à  peu  près 
semulable,  en  diffèrent  surtout  dans  un  point 
capital  :  celui  de  ne  se  précautionner  d'une  or- 
donnance que  pour  la  forme,  et  après  qu'ils  ont 
tout  change  et  opéré  h  leqp  fantaisie;  que  de 
plus^  11^  gardent  ces  ordonnances  dans  (eur  po|:- 
lefeuille,  et  uniqueiqeut  pour  s'en  servir  au  be- 
soin. Et  SI  l'on  veut  écarter  cette  publicité  anti- 
cipée des  ordonnances,  il  faudrait  au  moins  qu'elles 
fussent  communiquées  anx  Cbaq^bres  avant  la 
présentation  des  compte^. 

L'exemple  que  j'ai  nus  squs  vos  yeux  de  tous 
les  inconvénients  attachés  à  l'inversion  des  fonds 
du  matériel  dans  le  personnel  doft  vous  avoir  si-* 
gnalé  un  des  plus  graves  inconvénients  de  c^s  mu- 
tatiopsarbitrairts.  ^ais  comment  y  remédier,  même 
avec  les  précautions  que  j'iudlq^e,  si  vous  conti- 
nuez â  consentir  que,  dans  ce  qui  concerne  le  cha- 
pitredes  approvisionnements  surtout,  oq  ne  nous 
don  ue  pas  chaque  année  avec  Jes  demandes  de  fonds 
un  mventaii'e  des  approvisionnements  existant, 
dans  les  magasins?  Ici,  j'entenil^  déià  les  hommes 
méticuleux  s'écrier:  Et  Itx  publicité?  (Juoi!  Messieurs 
vpus  adopteriez  si  légèrement  un  vain  prétexte! 
quel  danger  peut  doue  résulter  de  la  connais- 
sance et  de  la  publicité  des  quantités  de  chanvre, 
de  m^lpres,  de  fer,  de  bois  qui  existent  dans  nos 
arsenaux?  Croyez- vous  que  nos  rivaux  pe  soient 
pas  parfaitemeut  instruits  de  tout  ce  contenu  ?  Ils 
l'ont  été  très-exactement  de  toutes  nos  entreprises, 
de  tous  nos  projets  d'expédition  pendant  la  der- 
nière guerre.  Et  si  l'op  consulte  le^  mémoires  du 
temps,  on  peut  Y  voir  clfurement  qqe,  pendant 
les  guerres  précédentes ,  ils  étaient  tpqt  aussi 
bien  instruits  d^s  d^^M^f^^^t^n^  de  nos  grandes 
tloties,  lies  instructioq^  données  au^ d'Or viliief s, 
aux  d'Ëstaiug,  aux  de  (jjrasse. 

Celui  qui  possèue  beaucoup  d'or,  et  qui  sait  le 
sacrifier  à  propos,  pafviept  ^  tout  pénétrer, 
quand  celàest  pour  lui  d'un  intérêt  capital,  ^ious 
tacherons  sans  doute  d'obtenir  plus  de  ^e^ 
cret  ppudant  la  guerre.  M^iis  en  temps  de  paix, 
ce  serait  uue  dérision  que  de  vou|o|f  envelopper 
de  mystères  ce  qui  doit  vous  être  copnu,  aUn  que 
chacun  de  vous  puisse  s  instruire  convenable- 
ment de  remploi  lait,  et  de  celui  qq'oq  se  pro- 
pose de  laire.  Pour  cela,  vous  devez  exiger, 
Messieurs,  que  désqrmais  la  note  de  tous  les  ob- 
jets d'approvisiouuemenl  existant  dans  vos  ar- 
senaux de  la  marine  soit,  chaque  qpuée,  impri^ 
meeà  côté  des  cpmpies  de  l'an  m  ^,  et  a  la  suite 
uè  la  demande  de  fonds  Yqus  deve^  n'accorder 
ces  fonds  qu'après  que  vou4  aurez  pu  calculer 
SI,  d'après  les  aMprovisiouneménls  qui  sont  déj^ 
en  magasin,  les  nouyeaux  acl|a(s  qu'  QM  vpus 
propose  sont  en  rapport  avec  les  travaux  et  les 
armements  dont  ou  vous  indique  les  piojets;  in- 
dications, par  pareiubèse»  d'un  genre  si  singu* 
lièremeqt  ab^tractif,  dans  le§  i^bjeaux  actuels  du 


et  de  la  chose,  et  m^mn  de  prendre  des  rep^eig^ev 
ments  sur  les  lieux, 

Faut-il  vous  parler  aussi,  Messieurs,  de  la 
grande  assurance  ayec  laquelle  le  ministre  vou^ 
entretient  et  des  amiementl  qu'il  a  ta^^  l>n  der** 
nier,  et  de  ceux  qu'il  se  propose  de  faire  cettç 
auuôe?  Mais  ne  vous  faites  pas  irop  illusion  sur 
cette  liste  nombreuse.  Détachez-en  d'abord  lef 
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Vaisseaux,  les  frégates,  et  quelques  bricks  d'une 
force  réelle,  et  tâchez  de  tous  faire  raconler 
après  ce  que  sont  en  dernière  analyse  ces  arme- 
ments de  goélettes,  de  canonnières,  d*ayisos  si 
singulièrement  multipliés,  de  ces  mauvaises  car- 
casses qui  servent  de  b&timents  station naires,  et 
dontrentretien  est  très-coûteux,  quoique  l'effec- 
tif de  l'équipage, presque  toujours  absent  ousup- 
posé,  ne  soit  véritablement  qu'une  fiction.  Que 
voulez-vous  que  je  pense,  moi,  de  l'importance 
sérieuse  de  ces  états,  où  j'ai  vu  figurer  dans  les 
comptes  de  1820,  comme  forcH  militaire  en  ar- 
mement  et  en  service,  pendant  huit  mois,  une 
misérable  chaloupe  armc^^e  de  quelques  hommes, 
qui,  sur  les  côtes  des  Landes,  se  promène  de 
temps  en  temps,  quand  la  mer  est  belle,  et  à  la 
vue  des  ports,  pour  faire,  dit-on,  un  relèvement 
des  courants  et  de  quelques  gisements  d'anses 
du  derécifrf,  opération  qui  dure  depuis  quelques 
années  sous  le  commandement  fort  peu  écono- 
mique d'un  capitaine  de  frégate  ? 

Irailleurs,  jetez  les  yeux  sur  les  comptes  anté- 
cédents ;  vous  y  verrez  qu'un  grand  nombre  de 
ces  bâtiments  n'ont  été  armés  que  pendant  une 
partie  de  Tannée,  plusieurs  pendant  un  petit 
nombre  de  jours.  Il  est  vrai  qu'on  vous  parle 
ensuite  de  reversements  d'équipages,  de  rem- 
placements d'embarcations,  et  tout  cela  accom- 
pagné de  résumés  de  chiffres  et  même  en  frac- 
tions, dont  on  s'est  flatté  vraisemblablement  que 
Îilus  d'un  lecteur  aurait  de  la  peine  à  découvrir 
a  racine  carrée. 

Messieurs,  je  n'attaque  pas  les  tableaux  de  ces 
comptes;  ils  sont  bien  alignés,  et  dans  leur  genre 
d'une  certaine  beauté.  J  ai  même  admiré  cette 
stérile  abondance,  d'autres  diraient  cette  maligne 
exactitude  de  quelques-uns  de  leurs  détails,  en 
apercevant  dans  ceux  de  1820  une  ligne  tout  en- 
tière pour  deux  poules  à  44  sols^  et  une  autre 
pour  cinq  moutons.  Je  crois  pourtant  devoir 
adn^sser  aes  félicitations  à  tous  ceux  qui,  sans 
être  dans  la  confidence  des  éléments  de  ces 
comptes,  ont  réussi  à  en  trouver  la  clef. 

Avant  de  vous  parler  du  personnel,  de  ce  cha- 
pitre important  qui  absorbe  près  du  tiers  de  la 
dotation,  je  veux  vous  citer  cette  caisse  des  Inva- 
lides, sur  laquelle  ou  vous  présente  chaque  année 
un  fort  joli  petit  cahier  des  comptes  que  vous  n'a- 
vez jamais  discuté  textuellement. 

Avez-vous  bien  cherché  à  connaître  quelle  est 
la  somme  considérable  qui  existe  dans  ce  manie- 
ment? Pourquoi  la  marine  seule  consôrverait- 
elle  un  trésor  particulier,  une  gestion  financière 
qui  donne  lieu  à  des  recouvrements  journaliers, 
à  des  collocations,  même  à  des  capitalisations  ? 
N'y  a-t-il  pus  un  Trésor  public  chargé  de  toutes 
les  recettes  et  de  toutes  les  dispenses  de  l'Etat? 
I('est-ce  pas  au  Trésor  qu'est  versée  toute  la  do- 
tation de  la  marine?  N'eFt-ce  pas  au  Trésor,  où 
il  y  a  même  un  payeur  ad  hoc,  qu'on  paye  toutes 
ces  dépenses  ?  N'est-ce  pas  le  Trésor  qui  solde 
tous  les  pensionnaires  de  l'Etat?  Quelques-uns  de 
ceux  de  la  marine  doivent-ils  être  payés  ailleurs? 
Pourquoi  la  dépense  d'une  maison  et  d'un  tréso- 
rier général  et  particulier  à  Paris?  Pourquoi  des 
trésoriers  particuliers  dans  les  ports?  Le  Trésor 
public  n'a-t-il  pas  en  tous  lieux  oes  payeurs  et  des 
receveurs?  Pourquoi  sépare-t-on  ce  service  de 
tous  ceux  de  même  nature,  ce  qui  produit  beau- 
coup de  frais  inutiles  et  nécessite  une  surveil- 
lance à  part,  hors  du  giron  des  opérations  de  ce 
genre  ? 

Kl  ne  croyez  pas  que  ceux  qui  ont  affaire  à 
celte  caisse  puissent  en  être  mieux  traités.  Parmi 


les  tourments  de  la  bureaucratie  et  les  complica- 
tions de  formes  qui  affligent  notre  pays,  rien  en 
France  n'est  plus  formaliste,  n'a  plus  de  tendances 
dilatoires  et  litigieuses  que  tout  ce  qui  ressort  des 
bureaux  de  la  marine. 

Ne  croyez  pas  non  plus  qu^elle  ait  été  ainsi  à 
l'abri  des  déficits  inconnus  et  des  Mathéo.  Lisez  le 
compte  de  1817,  page  12,  vous  y  trouverez  qu'il 
a  disparu  aussi  dans  cette  caisse  environ 
1,200,000  francs,  dont  la  plus  grande  partie  est  à 
jamais  perdue. 

H(ltez-vous,  Messieurs,  de  demander  que  la  ges- 
tion de  ce  Trésor  paniculier,  et  d'une  importance 
assez  grande,  soit  placée  dans  les  mains  de  ceux 
qui  reçoivent  et  administrent  tous  les  Trésors  de 
rEtat.  Je  ne  puis  croire  qu*un  ministre  de  la  ma- 
rine qui  examinera  avec  impartialité  cette  ques- 
tion ne  soit  pas  le  premier  à  désirer  d'être  dégagé 
de  cette  responsabilité.  Je  sais  par  quels  raison- 
nements, par  quelles  subtilités  on  a  défendu  jus- 
qu'à présent  cette  possession.  Les  discuter  ici 
dans  ce  moment,  serait  m'ôter  le  temps  de  vous 
parler  d'autre  chose  ;  mais  qu'on  vienne  vous 
soumettre  cette  question,  si  l'on  y  persiste,  et 
vous  verrez  bientôt  combien  il  sera  facile  de  la 
résoudre. 

Je  ne  vous  parlerai  point  aujourd'hui.  Mes- 
sieurs, de  la  manière  dont  se  font,  à  la  marine, 
un  grand  nombre  des  adjudications  de  ses  four- 
nitures, de  cette  perpétuité  de  quelques-uns  de 
ses  fournisseurs,  de  ces  préférences  de  bureaux 
qui  tiennent  sans  doute  à  des  traditions  d'heu- 
reuses amitiés  si  religieusement  conservées  par 
succession.  Peu  nous  importe  la  personne  des 
fournisseurs.  S*ils  obtiennent  des  faveurs,  ils 
savent  les  mériter  ;  s'il  sont  trompés  une  fois, 
eux  ou  leurs  survenants  prennent  d'autres  pré- 
cautions. 

Mais  vous  me  pardonnerez  un  petit  détail 
relatif  à  certain  mode  de  payements,  qui  me 
fournira  matière  à  une  courte  observation  sur 
l'adresse  des  bureaucrates  à  se  maintenir 
dans  la  domination  de  tout  ce  qui  passe  par  leurs 
mains. 

Diaprés  le  texte  des  contrats  usités  entre  la  ma- 
rine et  ses  fournisseurs,  on  pourrait  en  inférer 
tout  naturellement  qu'aussitôt  qu'on  présente 
dans  les  bureaux  du  ministère  les  récépissés  en 
(hie  forme  des  livraisons  faites  dans  les  ports, 
elles  sont  acquittées  :  pas  tout  à  fait.  On  s'empare 
de  votre  récépissé,  et  l'on  vous  met  ce  qu'on  ap- 
pelle en  distribution  ;  c'est-à-dire  que  tous  les 
mois  vous  recevez  une  fraction.  Vous  avez  vu 
dans  les  tableaux  qu'on  aime  les  fractions  à  la 
marine.  Ces  à-compte  sont  ordinairement  d'un 
huitième,  du  dixième  ou  du  douzième,  suivant, 
est-il  dit,  que  la  marine  a  des  fonds  disponibles. 
D'après  des  notes  qui  m'ont  été  montrées  par 
quelques  petits  fournisseurs  de  mon  pays,  il  pa- 
raîtrait qu'en  cherchant  le  terme  moyen  du  cours 
de  ces  payements,  on  trouve  à  peu  près  qu'ils 
éprouvent  dans  l'ensemble  un  délai  de  six 
mois. 

Voici  ce  qui  résulte  à  mes  yeux  de  cette  façon 
d'agir  :  1*  il  y  a  peu  de  franchise  dans  cette  ma- 
nière d'opérer,  sans  explication  préalable,  et 
sans  fixité  assignée;  2'' elle  laisse  dans  la  main 
des  subalternes  des  moyens  de  faveurs  et  de  pré- 
férences. 

Le  premier  inconvénient  est  pour  l'Btat,  parce 
que  les  fournisseurs  mieux  avisés  évaluent  au 

I)ire,  dans  leurs  calculs,  tous  les  désavantages  de 
a  non-fixité  du  payement  finali  et  placent  leurs 
exigenj(^s  sur  cette  échelle. 
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Le  second  est  encore  plus  un  détriment  pour 
rEtat  que  pour  les  fournisseurs,  parce  que  plul6l 
que  de  se  soumettre  à  cet  arbitraire  des  bureaux, 
les  meilleurs,  les  plus  capables  de  bleu  faire  8*é- 
loigneot;  et  si  ceux  qui  restent  sont  contraints 
de  faire  des  sacrifices  n'importe  à  qui,  à  leurs 
bailleurs  de  fonds  par  exemple,  c'est  encore  TËtat 
qui  finit  tôt  ou  tard  par  être  soumis  à  la  resti- 
tution directe  ou  indirecte  des  surcharges  qu'il 
a  introduites  si  gratuitement  dans  sa  propre  af- 
faire. 

J'ai  parlé  de  sacrifices  n'importe  à  qui,  parce 
que  moi,  Messieurs,  je  m'impose  la  loi  de  croire 
toujours  à  la  probité  du  moment;  ce  n'est  point 
ici  Tentralnement  d'une  dépendance  personnelle, 
encore  moins,  je  vous  l'assure,  un  de  ces  ména- 

fements  qu'on  pourrait  appeler  tout  uniquement 
e  la  peur;  mais  j'agis  ainsi,  Messieurs,  par  po- 
litesse. 

Pourtant  je  n'hésite  pas  à  déclarer  qu'il  y  a  eu 
des  époques  où  il  était  notoire  que  certains  four- 
nisseurs, et  surtout  les  gros,  découvraient  (c'est 
le  mot)  la  source  de  plus  grosses  distributions, 
sous  le  prétexte  de  l'importance  et  de  la  presse 
des  objets  de  leurs  services. 

Ces  petits  brevets  d'invention  nécessiteraient 
quelques  frais.  H  n'en  est  certainement  pas  ainsi 
aujourd'hui,  et  je  vous  al  dit  d'où  me  venait  cette 
couGance.  Mais  vous  auriez  tort  de  ne  trouver 
dans  ce  souvenir  que  des  intentions  de  pure  cri- 
tique. Ecoutez  les  conséquences  assez  étendues 
qui  se  lient  à  ce  récit  :  je  les  crois  graves,  et  di- 
gnes de  toute  l'attention  dos  ministres. 

Le  meilleur  payeur  qu'il  y  ait  aujourd'hui  en 
France,  celui  qui  doit  inspirer  le  plus  de  confiance 
à  ses  fournisseurs,  celui  qui  doit  Justement  pré- 
tendre à  jouir  de  plus  de  crédit  et  d'économie, 
c'est  le  gouvernement,  c'est  l'Etat.  Tel  est.  Mes- 
sieurs, un  des  avantages  inappréciables  du  gou- 
vernement représentatif,  de  ce  gouvernement  qui 
contracte  au  nom  de  la  nation  tout  entière,  et 
dont  les  fonds  sont  préparés  et  assurés  publique- 
ment, au  même  instant  que  les  dépenses  qui  s'y 
rapportent  sont  désignées.  Mais  une  grande  partie 
de  ces  avantages  disparaît  et  est  perdue  pour 
l'Etat,  si  par  des  procédés  intermédiaires  et  des 
complications  de  formes  on  en  change  le  mérite, 
et  si  l'on  en  dénature  les  effets.  Ce  n  est  pas  tout 
pour  un  créancier  de  savoir  que  son  argent  est 
assuré,  il  faut  aussi  qu'il  puisse  compter  posi- 
tivement sur  les  époques  où  il  pourra  le  recou- 
vrer. 

En  Angleterre,  comme  chez  nous,  les  fonds 
pour  le  service  public  sont  faits  par  le  parlement, 
et  voici  comment  on  agit  avec  les  fournisseurs. 
Dès  que  ceux-ci  ont  constaté  avec  les  formes 
prescrites  leurs  livraisons  dans  lesdépôtsde  l'Etat 
désignés,  on  leur  délivre  à  l'mstant  ou  de  l'argent 
ou  une  valeur  égale  en  effets  courants  et  négo- 
ciables partout.  De  cette  manière  tout  compte 
entre  le  gouvernement  et  les  fournisseurs  est 
clos  à  l'instant.  Il  n'en  reste  qu'une  énonciation 
exacte,  lln'^f  a  plus  de  longues  et  pénibles  liqui- 
dations à  faire.  Toute  la  responsabilité  pèse  sur 
l'agent,  revêtu  de  la  confiance  du  gouvernement, 
qui  a  fait  la  réception,  et  une  comptabilité  bien 
simple  avec  cet  agent  suffit  pour  l'éclaircissement 
de  la  chose  :  de  là  moins  d'écritures,  moins  de 
travaux,  moins  d'intermédiaires,  moins  de  bu- 
reaucratie. Y  a-t-il  quelque  retenue  à  faire  sur 
la  livraison?  Celui  qui  reçoit,  celui  qui  paye  fait 
la  retenue  avant  de  livrer  le  solde.  Pourquoi  ne 
ferions-nous  pas  de  même  en  France  ?  Nous  nous 
trouvons  aujourd'hui  dans  des  situations  pareilles. 


Nous  avons  dans  les  mains  les  mêmes  posMbilités. 
Voulez-vous  m'objecter  qu'il  n'existe  pas  en  circu- 
lation pour  notre  service  des  billets  d'échiquier, 
des  bons  courants. et  négociables  sur  tous  les 
points  de  la  France?  Donnez  Tordre  à  ceux  que 
vous  avez  chargés  de  vérifier  et  de  recevoir  les 
livraisons,  et  qui,  revêtus  de  votre  confiance, 
vous  présentent  toutes  les  responsabilités  suffi- 
santes, de  donner  en  payement  final,  au  lieu  de  ces 
billets-monnaies  usités  en  Angleterre,  des  traites 
sur  votre  payeur  de  la  marine.  Ces  traites  dans 
les  mains  de  vos  fournisseurs  seront  une  véri- 
table monnaie  de  cours.  Us  pourront  les  négocier 
et  les  réaliser  à  l'instant  partout  où  il  se  trouvent. 
Si  vos  arrangements  avec  le  ministre  des  linan- 
ces  exigent  que  vous  échelonniez  dans  des  termes 
successifs  la  levée  au  Trésor  des  fonds  de  votre 
budget,  vous  assignerez  à  la  gradation  de  vos 
payements  les  mêmes  échéances.  Vous  payerez 
en  traites  à  2,  à  3,  à  4,  à  6  mois.  Mais  tout  cela 
aura  été  convenu  dans  vos  traités.  Vos  vendeurs 
auront  fait  leurs  comptes  en  conséquence.  Per- 
sonne n'aura  à  se  plaindre,  et  le  service  se  fera 
plus  vite,  et  plus  régulièrement.  Que  d'économie 
de  temps  et  de  travaux  dans  une  telle  marche  ! 
que  de  simplicité  dans  les  ressorts  !  quelle  di- 
minution de  correspondances,  de  coopérateurs, 
de  toutes  sortes  d  écritures!  Je  sais  bien  que 
dans  toutes  les  natures  de  services  on  ne  peut 
pas  agir  ainsi,  à  la  guerre  surtout  :  qu'il  en  est 
où  il  faut  préalablement  plusieurs  uatures  de 
constatations,  plus  d'une  vérification,  un  plus 
granrl  nombre  de  pièces  comptables  ;  mais 
veuillez  remarquer  que  je  n'ai  en  vue  ici  que 
ce  qui  regarde  purement  les  achats.  Et  pour  la 
marine,  c'est  dans  les  achats  purs  et  simples, 
et  dans  les  réceptions  analogues  que  consiste 
une  grande  partie  de  ses  dépenses,  celles  relatives 
à  son  matériel. 

Messieurs,  moi  qui  appartiens  au  commerce,  et 
qui  crois  posséder  assez  bien  l'expérience  et  le 
sentiment  de  toutes  ces  opérations,  qui  ne  sont, 
en  dernière  analyse,  que  des  opérations  d'affaires 
et  de  comptabilité,  je  suis  loin  de  penser,  ainsi 
que  je  l'ai  entendu  répéter,  même  dans  cette  Cham- 
bre, que  les  employés  eu  France  sont  trop  payés. 
Je  me  trouve  même  très-enclin  à  croire  lecontraire. 
H  est  possible  qu'il  y  en  ait  beaucoup  sur  lesquels 
le  salaire  est  mal  réparti.  Mais  notrcgrand  mal  ne 
vient  pas  de  l'importance  des  appointements.  11  est 
essentiellement  dans  le  trop  grand  nombre,  dans 
la  multiplication  des  employés.  Tachez  d'arriver  à 
en  avoir  très-peu;  mais  dotez-les  bien.  Jamais  place 
mal  payée  n'a  été  bien  remplie  ou  exempte  d'in- 
convénients plus  graves  que  ceux  d'une  juste  ré- 
munération pour  le  talent  et  la  probité.  Depuis 
longtemps  on  répète  à  tous  ces  nombreux  ministres 
qui  se  succèdent  :  Réformez  ce  grand  nombre  d'em- 
ployés. Moi,  je  dirai  à  tous  les  ministres  présents  et 
futurs  :  Je  vous  défie  de  faire  quelques  réformes 
d'une  certaine  importance  dans  vos  employi^s,  si 
vous  n'adoptez  pas  d'autres  méthodes  d'opération. 
Au  lieu  de  renvoyer  des  malheureux,  pour  appeler 
bientôt  après  de  nouveaux  venus  sans  titres  et 
sans  expérience,  c'est  la  multiplication  de  vos  for- 
mes, ce  sont  vos  procédés  d'administration  qu'il 
faut  changer. 

Mais  pour  cela,  il  faut  concevoir  fortement  d'a- 
vance l'ensemble  et  toutes  les  conséquences,  savoir 
bien  ce  qu'on  veutfaire,  ce  qui  peut  véritablement 
résulter  et  surtout  avoir  le  courage  d'agir  sans  se 
détourner,  sans  écouter  les  protecteurs,  à  l'instant 
où  l'on  a  bien  médité  et  pris  son  parti. 

Pardon,  Messieurs,  de  toutes  ces  longueurs.  Il 
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me  r^ste  encore  à  traiter  le  poiat  te  plus  essentiel, 
celui  de  rorganisatioQ  du  persoDoel.  Ce  sera  ma 
dernière  observation. 

Le  neriînnnel  dé  la  marine  consomme 
16,958,439  francs,  c'est-à-dire  &  un  million  près 
le  tiers  de  toute  la  dotation  de  ce  budget  de  60  mil- 
lions, réduit  à  51,l4^»f)00  Trancs,  après  eu  avoir 
déduit  la  somme  de  5,858,030  francs  réservés  poUf 
ie^  colonies. 

Cette  dépense  est  tdtite  applicable  à  la  solde  des 
officiers  civils  et  militaires,  tant  en  nier  qu'à  terre, 
et  dans  tes  bureaux. 

Je  n^al  pu  mè  procdrer  le  résutùê  de  la  portiou 
distincte  qui  S'applique  dans  cette  dotation  aux 
militaires  et  aux  civils.  Mais  je  dois  faire  rerharquer 
ici  que  le  corps  des  agents  d'administration  était 
saguère  aussi  nombreux  que  le  corps  militaire, 
parce  que  lorsqu'on  réduisait  par  tous  les  moyens 
possibles  les  oiflciers  militaires,  on  maintenait 
ou  1  on  augmentait  les  officiers  civils. 

Vous  penserez  d'après  cela,  que  sans  doute  il  y 
a  eu  beaucoup  plus  à  surveiller  et  à  administrer 
qu'autrefois.  C'est  tout  le  contraire.  Vous  avez  pu 
juger  par  les  tableaux  annueisqui  vous  sont  soumis, 
que,  chaque  année,  le  matériel  de  notre  marine 
va  en  décroissant;  et  cette  parité  de  nombre  dans 
les  deux  corps  n'avait  jamais  paru  convenable, 
tant  s*en  faut,  même  lorsq^u'il  y  avait  beaucoup 
plus  à  administrer.  En  voici  des  exemples  : 

En  1791,  nous  avions  à  flot  ou  en  construction 
155  vaisseaux  ou  frégates. 

En  18*22,  nous  n'avons  plus  à  flot  ou  en  construc- 
tion que  93  vaisseaux  ou  frégates. 

DifTi^rence  en  bâtiments  de  première  force,  60  bk- 
timents. 

La  même  diminution  se  trouve  à  peu  prés  dans 
les  bâtiments  de  toute  grandeur. 

Dans  les  tableaux  de  l  état  militaire  de  la  marine 
de  1790,  je  trouve  que  nous  avions,  pour  le  service 
de  nos  vaisseaux,  1,346  ofBciers  de  tous  grades 
et  316  élèves;  et  qu'à  la  même  époque  Jes  officiers 
civils  chargés  de  ^administration  de  cet  immense 
matériel  nes'élevaientqu'à  134  intendants  ou  com- 
missaires de  haute  administration,  et  à  563  tant 
élèves  que  syndics  de  classe,  commis  et  employés 
entretenus,  ce  qui  fait  une  proportion  de  plus  de 
moitié  en  moins. 

Depuis  deux  ou  trois  ans,  il  y  a  eu  quelquefois 
excédant  dans  le  corps  des  orilciers  civils.  Dans 
ce  moment,  les  deux  corps  sont  à  peu  prés  en 

Îarité,  puisque  je  vois  dans  Ihs  états  présentés 
,158  ofticiers  militaires  et  1,156  commissaires, 
commis  entretenus  et  syndics. 

Comment  a  pu  s'opérer  cette  immense  différence 
dans  la  position  actuelle  des  deux  corps  et  cet  ac- 
croissement, hors  de  toute  proportion  connue,  de 
celui  qui  semblait  plus  naturellement  destiné  à 
décroître  dans  une  mesure  plus  grande?  Ceci,  je 
crois,  mérite  quelques  détails. 

Il  est  impossible  que  vous  ignoriez.  Messieurs, 
que  du  moment  où  Louis  XiV  fortUa  en  France  une 
marine,  et  que  Golbert  établit  pour  diriger  cette 
marine  deux  corps  très-distincts,  l'un  sous  le  nom 
de  corps  militaire,  et  l'autre  sous  celui  de  corps 
de  la  plume,  il  n'a  jamais  existé  d'harmonie  entre 
ces  deux  corps;  qu  ils  n'ont  pas  cessé  de  se  regar- 
der avec  rivalité,  disons  plus,  avec  inimitié. 

Lorsque  Colbert,  par  son  ordonnance  de  l'89, 
établit  un  corps  distinct  d'administration  maritime, 
il  crut  nécesHuire  de  lui  attribuer  de  grands  avan- 
tages honorifiques  pour  en  i'uposer  plus  sûrement 
aux  ofliciers  mililaires.  qui  avaient  été  choisis 
parmi  de  bons  navigateurs ,  sans  connaissances 
théoriques  ni  capacités  admloistratires.  Ils  avalent 


même,  disent  quelques  écrivains  du  tempd,  de 
Paversion  pour  les  maîtres  destinés  à  leur 
donner  des  leçons.  Cependant  bientôt  après,  on 
ingtitua  des  écoles  d  instruction,  et  les  nouveaux 
officiers  militaires  devinrent  des  nommés  éclairés. 
Alors,  ils  cherchèrent  à  combattre  et  à  secouer  le 
joug  des  officiers  de  plume.  Ces  combats,  de  part 
et  d'autre,  ont  duré  jusqu'à  la  Révolution,  avec 
des  succès  alternatifs,  sous  te  régime  de  quatre 
ou  cinq  ordonnances  successives.  Mais  la  Révolu- 
tion ayant  réduit  les  officiers  de  ce  brillant  corps 
de  la  marine  à  quitter  le  service  (et  peut-être  est- 
ce  le  cas  d'avoir  ici  la  justice  de  convenir  ()ue  la 
plupart  y  furent  invinclhlement  contraints),  il 
fallut  appeler  de  tous  côtés  en  remplacement  des 
officiers  de  la  marine  marchande,  souvent  sans 
pouvoir  faire  les  meilleurs  choix.  Cependant  ou 
durait  tort  d'oublier  que  ces  officiers,  comme  leurs 
prédécesseurs,  ont  donné,  dans  toutes  les  occasions, 
les  plus  grandes  preuves  de  courage.  Mais  à  cette 
époqhe,  les  rangs  des  officiers  civils  ayant  été 
beaucoup  moins  éclaircis,  et  restant  encore  garnis 
de  la  plupart  des  chefs  et  des  membres  de  l'ancien 
corps,  il  arriva  tout  naturellement  qu'ils  prirent 
un  grand  ascendant  sur  les  nouveaux  venus  dans 
le  corps  rival,  et  qu'ils  surent  en  profiler  pour  éten- 
dre leur  influence  et  dans  les  ports  et  dans  les  bu* 
reaux.llslacon<«ervèrentdepuis  assez  paisiblement, 
sauf  le  petit  échec  de  Tini^titution  des  préfets  ma- 
ritimes, fondée  par  le  chef  du  dernier  gouverne- 
ment, institution  généralement  approuvée,  et  récla* 
mée  encore  de  nos  jours,  contre  laquelle  les  offi- 
ciers civils  n'ont  jamais  cessé  de  diriger  tous  leursr 
efTorts,  et  avec  succès,  parce  qu'il  est  dans  notre 
destinée  dene  conserver  de  Buonnparte  que  tout  ce 
qu'il  avait  institué  de  plus  mauvais,  dans  Un  but 
personnel,  et  de  repousser  ou  de  détruire  tout  ce 
qu'il  avait  sd  faire  de  bon. 

Mais  ce  qui  vous  surprendt'a.  Messieurs,  c'est  que 
l'époque  où  les  officiers  civils  ont  complété  leur 
triomphe  est  celle  de  la  seconde  restauration.  Us 
avaient  navigué  heureusement  pendant  toutes  les 
tem|)étes  de  notre  Révolution  :  ils  ont  trouvé  à 
s'agrandir  encore,  même  parmi  les  den  liers  orages  ; 
et  c'est  surtout  après  les  CcnlJours  que  la  plume 
a  brisé  Tépée. 

Pendant  les  Cent-Jours,  la  plupart  des  offlciers 
civils  ont  conservé  leurs  emplois  et  leurs  grades, 
lisent  fait  plus:  ils  en  acquirent  de  nouveaux;  et 
ce  qui  a  mis  le  comble  à  ce  prodige  d^adresse,  c'est 
qu'après  les  Cent-Jours,  ces  mômes  hommes  sont 
restés  au  timon  des  affaires.  Mais  pour  renforcer 
leur  stabilité,  ils  ont  commencé  aussitôt  à  pour- 
suivre, avec  une  sorte  de  fureuTj  tous  ces  malheu- 
reux officiers  militairesde  la  mannequ'ils  n'avaient 
cessé  peu  de  temps  auparavant  d'exciter  à  toutes 
sortes  de  résistances,  et  par  leurs  circulaires,  et  par 
des  ordres  répétés.  Plusieurs  de  ces  mêmes  hommes 
qui  avaient  présidé  à  tous  ces  actes,  à  ces  rédac- 
tions de  circulaires  toutes  de  feu,  sont  encore 
aujourd'hui  revêtus  de  tous  les  emplois  supérieurs 
dans  les  bureaux,  et  les  arbitres  constants  du  sort 
des  officiers  militaires.  Ils  ont  fait  renvoyer  de  la 
marine  des  jeunes  gens  de  la  plus  belle  espérance, 
dont  queiquçs-uos  avaient  déjà  recommandé  leurs 
services  par  des  actions  d'éclat.  Ils  ont  poussé 
plus  loin  encore  leurs  blâmables  animosités,  et, 
sans  doute  pour  mieux  cacher  leurs  propres  apos- 
tasies, ils  ont  préparé  les  effets  de  plusieurs  ordon- 
nances, fruits  de  leurs  combinaisons  hostiles,  de 
telle  façon  que  beaucoup  de  ces  officiers  de  la 
marine,  qu'ils  offraient  en  holocauste  pour  éloi- 
gner l'examen  de  leur  propre  conduite,  ont  été 
taxés  dans  le  taux  de  leurs  retraites  d'une  manière 
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moids  avantageuse  (\ue  led  offlcieri  de  la  ligne, 
quoique  avecdes  droits  égaux.  Vous  avez  entendu 
les  nombreuses  p6tiiions  de  ces  offlciefs  injuste- 
tement  déshérités  de  leurs  droits  acquis;  vous  en 
recevez  encore  tous  les  jours;  il  vous  en  parviôtl- 
dra  sans  cesse,  parce  qUe,  quand  les  droits  sont 
positifs  et  Incontestublps,  rien  au  monde  ne  petll 
empêcher  c^ux  qui  souffrent  injustement  de  cher* 
cher  Un  soulagement  par  les  plaintes  et  les  réclâ^ 
mations.  Et  pendant  qu'on  usait  d'une  telle  rigueur 
envers  les  officiers  militaires,  renvoyésou  retraités, 
les  ofiiciers  civils,  et  tous  les  bas  employés  à  leur 
service,  étaient  dotés  avec  munltlcence,  je  pourrais 
dire  avec  prodigalité. 

Jeie2  les  yeux  sur  les  nombreuses  réclamations 
'qui  sont  dans  vos  mains;  prehe2  au  hasard  des 
exemples  :  vous  y  veh*ez  le  lieutenant  de  vais- 
seau Guenié  ,  ayant  eu  une  partie  dd  crÀne 
enlevé  dans  le  glorieux  combat  de  la  corvette 
la  Bayonnaiséy  prehànt  à  l'abordage  la  frégate 
anglaise  V Embuscade ,  réduit  à  ^25  francs  de 
retraite,  pas  môme  le  minimum  de  ëa  pension, 
parce  quil  lui  manquait  quatre  ans  et  quelques 
mois  pour  avoir  droit  à  sa  pension  entière;  et 
tout  près  un  garçon  de  bureau,  à  qui  il  manquait 
cinq  ans  pour  avoir  ce  même  droit,  et  dont  le 
fhinimurn  n'était  que  300  francs,  conserver 
615  francs. 

Vous  y  trouverez  l'enseigne  de  vaisseau  Mé- 
nagé, ayant  vingt  ans  de  service»  pendant  les- 
quels il  avait  reçu  des  blessures  qui,  diaprés  des 
certiHcats  authentiques,  l'avaient  mis  dans  Tim- 
possibilité  d'exercer  une  profession  quelcon- 
que pour  subvenir  à  ses  besoins,  être  réduit  h 
225  francs,  au  lieu  de  450  francs  qui  lui  avaient 
déjà'  été  accordés;  et  un  homme  de  peine  des 
bureau^t  conserver  une  pensioii  de  300  francs. 

Un  capitaine  de  vaisseau  ftgê  de  60  ans,  privé 
de  la  vue,  ayant  obtenu  en  lèOO  une  pension  de 
1,200  ftanos,  conformément  aux  lois  alors  exis- 
tantes, est  dépouillé  de  toute  pension  en  1817;  et 
un  garçon  de  bureau  eu  conserve  Une  de 
733  francs. 

Plus  loin,  un  capitaine  des  ouvriers  militaires, 
de  ce  corps  qui  s'est  si  souvent  distingué  dand 
nos  dernières  guerres,  et  dont  la  suppression  est 
pour  noire  marine  une  perle  irrémirable,  après 
avoir  servi  effectivement  plus  de  27  années,  s'ê- 
tre trouvé  à  16  batailles,  et  avoir  été  blessé 
à  plusieurs  reprises,  n'est  inscrit  que  pour 
546  francs  de  pension;  et  quelques  lignes  plus 
bas,  vous  verrez  le  portier  du  ministère,  cédant 
sa  place  à  son  gendre,  en  obtenir  une  de 
979  francs. 

La  veuve  d'un  ensei^e  de  vaisseau,  mort  à  la 
suite  de  blessures  reçues  dans  un  combat  qui  lui 
valut  une  épée  d'or  de  la  part  de  la  ville  d*An* 
vers,  va  mendiant  des  secours  avec  trois  enfants 
en  bas  ftge,  tandis  que  la  femme  du  concierge  de 
la  marine,  à  qui  son  mari  vient  de  laisser  une 
fortune  considérable,  avait  été  gratifiée  de 
300  francs  de  pension. 

Quelle  est  fa  véritable  cause  de  ces  crianls 
abus  ?  C'est  l'égolsme  de  quelques  chefs  de  bu- 
reau, et  l'esprit  de  rivalité  des  officiers  civils 
contre  les  officiers  militaires.  On  vous  a  dit,  il 
est  vrai,  plusieurs  fois  à  celte  occasion,  qu'on  n'a 
fait  que  se  conformer  à  des  ordonnances  exis- 
tantes. Mais  quand  on  n'avait  pour  règle  que 
des  ordonnances  et  non  des  lois,  on  pouvait  sol- 
liciter une  autre  ordonnance  basée  sur  des  motifs 
d'équité  mieux  entendus;  et  si  la  religion  du 
monarque  a  pu  être  surprise,  un  ministre  est 
sur  d'être  bien  accueilli  lorsqu'il  se  présentera  avec 


ded  tili*es  capables  d'éclairer  cette  religion.  Mais 
la  ruse  et  l  ascendant  des  bureaux  envahissent 
aussi  les  ministres.  Naguère,  ces  mêmes  hommes 
qui,  depuis  20  ans  ou  plus,  n^ont  pas  quitté  le« 
mêmes  allures,  et  qui  sont  montés  ainsi,  saàs 
presque  sortir  de  l'hOtei  du  ministère,  du  graîjto 
de  simples  commis  à  celui  d'officiers  géuérauft 
et  de  chtTs  superbes,  refoulaient  tous  leurs  anté«- 
cédents,  et  lançaient  au  dehors  toutes  les  cdlérell 
de  circonstance,  au  nom  de  Ibi  légilimité  :  au^ 
iourd'hui,  sans  doute,  leur  cri  de  ralliement  eàt 
le  mut  de  fiaélité.  Us  crient  plus  fort  que  les 
nouveaux  venus  :  ilaro  sur  les  infidèles!  Cttk* 
leur  longue  expérience  dés  à-propos  a  su  bien 
vite  leur  faire  apercevoir  qu'il  faut  traiter  éft 
infidèle  tout  ce  qui  est  faible  et  délaissé. 

Mais  ne  vous  y  trompez  pas,  Messieurs,  ces 
espèces  de  Protées,  constamment  fidèles  à  tduteÉ 
les  nouvelles  circonstances,  ce  soir,  demaini 
crieraient  également  ;  Sourrah  !  contre  vous, 
contre  nous,  avec  le  premier  Tartare  dans  le6 
mains  duquel  quelque  combinaison  inopinée  7e<' 
rait  tomber  le  diadème. 

La  véritable  fidélité  et  la  plus  précieuse  se 
trouve  dans  l'accom plissement  des  serments, 
dans  le  mépris  de  tous  les  excès,  et  surtout  dans 
le  respect  pour  la  justice.  Ce  respect  a  été  pltts 
d'une  fuis  violé  dans  le  traitement  qu'on  a  fait 
subir  à  beaucoup  d'officiers  militaires  de  la  ro!a^ 
rine.  La  foudre  de  l'inimitié  &  sillonné  tous 
leurs  rangs.  Espérons  qu'un  tonnerre  consola- 
teur et  de  bon  augure  aura  déjà  fuit  reluire  tour- 
tes les  espérances  au  sein  de  cette  portion  inté-' 
ressante  de  notre  force  publique. 

Messieurs,  ce  nui  existait  sous  Fulbert  ke 
trouve  aujourd'hui  placé  en  sens  contraire  danô 
notre  marine.  Les  hommes  de  mer  d'alors  étaient 
braves,  bons  navigateurs,  mais  sans  instruction. 
Les  officiers  de  la  marine  d'aujourd'hui  sont 
autant  qu'eux  intrépides  et  bons  marins;  mais  de 
plus,  leur  instruction  est  Complète,  même  te* 
marquable. 

Les  officiers  de  la  marine,  de  l'époque  anté* 
rieure  à  notre  Révolution,  ont  montré  plue 
d'une  fuis  qu'ils  étaient  animés,  dans  la  guert*e. 
d'une  sorte  d'héroïsme.  Mais,  vous  le  savez,  ils 
appartenaient  presque  tous  à  des  familles  dé 

f premier  rang  dans  la  noblesse;  ils  regardaient 
es  détnils  a^admioistralioo  comme  au-dessous 
d'eux;  ils  ne  se  livraient  à  cette  partie  qu'avec 
une  sorte  de  dédain.  Leur  délicatesse  était  hors 
de  tout  reproche,  mais  leur  goût  pour  la  prodi- 
galité était  enraciné  et  inguérissable. 

Les  officiers  actuels  de  la  marine  sont  exempta 
de  ces  premières  habitudes  de  naissance  et  d'é^ 
ducation.  Le  plus  grand  nombre  appartient  à  ôéi 
familles  peu  fortunées,  dans  le  sein  desquelles 
ils  ont  puisé  de  bonne  heure  tous  ces  exemple^ 
d'ordre  et  d'économie  dont  on  ne  perd  jamais  le 
souvenir.  Autant  les  ofiiciers  militaires  d'autre- 
fois, ceux  des  premiers  temps  par  ignorance,  les 
seconds  par  le  goût  de  la  profusion,  semblaient 
devoir  être  éloignés  des  soins  de  détails  et  d'ad- 
ministration, auiant  ceux  d'aujourd'hui  semblent 
destinés  par  toutes  sortes  de  motifs  à  y  être  ap- 
pelés. Cest  là  qu'une  économie  bien  entendue 
et  toutes  les  convenances  publiques  devraient 
fixer  leiu*  retraite,  et  une  partie  de  la  récom- 

{»ense  de  ceux  que  les  fatigues  obUgent  avant 
'âge  d'abandonner  la  mer. 

Bn  Angleterre,  chez  ce  peuple  qui  a  tant  l'ex- 
périence de  tout  ce  qui  esi  relatif  aux  opérationi 
mariiimes,  il  n*y  a  point  de  corps  administratif 
l  de  la  marine.  Ce  corps  ne  consiste  que  dans  ud 
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petit  nombre  d'individus  isolés,  sans  autre  titre 
que  celui  de  commis  de  la  comptabilité,  qui  res- 
tent dans  chaque  port  à  peu  près  inamovibles. 
Ce .  sont  les  officiers  de  la  marine  royale  qui 
exercent  successivement  ce  qu'on  appelle  le 
commissariat  dans  les  trois  grands  ports,  les 
seuls  départements  de  la  marine  royale.  On  a 
vu  Ânson,  Rodney,  Hood,  quitter  le  commissariat 
général  pour  aller  prendre  le  commandement  des 
flotte:).  Qui  mieux  que  des  officiers  expérimen- 
tés peut  diriger,  avec  toute  Tintelligeoce  et  la 
capacité  désirables,  les  détails  des  approvision- 
nements et  de  l'armement  des  vaisseaux? 

Bn  Angleterre,  comme  je  viens  de  vous  le 
dire,  on  a  eu  soin  de  renfermer  tout  ce  qui  con- 
cerne les  appartenances  et  les  opérations  de  la 
marine  royale  dans  trois  grands  porls  seulement. 
En  France,  au  contraire  (et  c'est  sur  celle  exten* 
sion  démesurée  que  les  officiers  civils  ont  fondé 
leurs  moyens  d'influence,  et  le  prétendu  besoin 
de  leurs  services),  en  France,  on  a  multiplié  à 
rinfioi  les  succursales  et  les  petites  organisa- 
tions d'établissements  militaires  de  la  marine.  Si 
Ton  s'abandonnait  aux  calculs  intéressés  des  of- 
ficiers civils,  il  n'y  a  pas  de  petit  port  ou  d'anse 
dans  lesquels  ils  ne  lussent  prêts  à  fonder  un 
commissariat  et  un  bureau  de  contrôle.  11  est  des 
ports  où  nous  voyons  sous  nos  yeux  ces  établis- 
sements doublés  àans  le  personnel,  depuis  que 
les  constructions  et  les  opérations  de  la  manne 
royale  y  ont  diminué  de  moitié.  On  vous  citera 
peut-être  la  surveillance  des  classes.  Elle  devrait 
être  l'apanage  des  officiers  militaires,  plus  pro- 
pres à  bien  remplir  ces  fonctions,  et  devenir 
ainsi  un  moyen  économique  pour  l'Etat  d'y  placer 
leurs  retraites.  D'ailleurs,  ces  fonctions  sont 
aussi  exercées  isolément  nar  des  syndics,  appuyés 
du  secours  des  municipalités. 

Pour  la  police  de  la  navi/^ation,  les  douanes  et 
les  autorités  locales  suffiraient  et  y  pourvoiraient 
mieux  peut-être,  lorsqu'elles  seraient  délivrées 
des  jalouses  contradictions  qui  naissent  souvent 
du  concours  d'un  trop  grand  nombre  d'auto- 
rités. 

Il  Y  a  matière  à  d'utiles  réformes  et  à  de  très- 
grandes  économies  dans  tout  ce  qui  concerne  ce 
corps  civil  de  la  marine,  et  c'est  un  objet  qui 
mérite  toute  l'attention  du  ministre. 

J'ai  tâché  de  vous  montrer  quelques  perspec- 
tives d'améliorations  dans  la  gestion  de  notre 
marine  militaire.  Je  crois  que  vous  pourrez  aider 
les  ministres  à  réaliser  promplement  quelques- 
unes  de  ces  améliorations,  si  désormais,  en  raulti- 
I {liant  vos  commissions,  vous  vous  placez  dans 
a  possibilité  de  mieux  approfondir  nos  ressources 
et  remploi  qu'on  en  peut  faire. 

Tous  les  perfectionnements  sont  possibles  dans 
DU  pay8commelaFrance;etramourdu  bien  public 
qui  vous  anime  triomphera  graduellement  de 
tous  les  abus. 

Plein  de  cette  espérance,  je  me  suis  borné, 
quant  à  présent,  à  des  observations  qui,  j*ose 
l'espérer,  vous  paraîtront  mériter  un  examen 
sérieux,  surtout  de  la  part  du  ministre  chargé  du 
département  de  la  marine. 

Après  avoir  cherché,  Messieurs,  à  vous  démon- 
trer qu'il  est  possible  de  faire  de  grandes  réformes 
et  beaucoup  d'économies  dans  quelques-uns  des 
chapitres  de  ces  distributions  offertes  parle  bud- 
get du  ministre,  je  n'en  persisterai  pas  moins  à 
m'opposer  à  tout  retranchement  dans  l'ensemble  ; 

farce  que*  tout  en  pensant  qu'il  y  a  des  dépenses 
réformer  dans  l'ordre  d'application  qui  leur 
est  désigné,  je  crois  qu'il  serait  utile  que  ces 


mêmes  sommes  fussent  employées  dans  d'autres 
parties  insuffisamment  dotées,  et  qui  réclament 
de  plus  abondantes  améliorations. 

Mais,  comme  il  devient  évident  qu'en  accordant 
cette  année  à  la  marine  10  millions  de  plus  qu*ea 
1820,  la  caisse  des  invalides  se  trouve  par  là  gra- 
tifiée d'une  augmentation  de  300,000  francs  de 
revenus,  ce  surcroît  de  ressources  destinées  à 
des  pensions  deviendra  sans  doute  pour  vous. 
Messieurs,  comme  pour  moi,  un  nouveau  motif 
de  demander  au  ministre  de  la  marine  qu'il  ait  à 
solliciter  une  ordonnance  du  Roi  destinée  à  amé- 
liorer les  pensions  des  officiers  militaires  et  à 
réparer  les  injustices  dont  ils  sont  victimes. 

Je  vote  contre  Tameodement  proposé  par  mon 
très-estimable  collègue  M.  le  général  Sébastiani. 

(On  demande  vivement  à  gauche  l'impression  de 
ce  discours.) 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Voix  à  droite  :  Non,  nonl... 

(L'impression  est  ordonnée.) 

M.  le  narvals   4e   Cle mont-Tonnerre, 

ministre  de  la  marine^  se  lève  et  demande  à  être 
entendu. 

M.   le  ninrqolo  de  Clerniont-Tonnerre, 

ministre  de  la  marine.  Messieurs,  avant  d'avoir 
entendu  l'orateur  qui  a  précédé  celui  auquel  je 
succède,  j'avoue  que  je  m*étuis  flatté  que  la  ques- 
tion de  l'existence  de  la  marine  était  décidée,  et 
que  déjà  j'osais  me  féliciter  de  ce  que  la  tàcbe 
immense  que  le  Roi  a  daigné  m'imposer  n'avait 
été  remise  à  mon  zèle  qu'à  une  époque  où  Tuti- 
lité  de  la  marine  n'était  plus  contestée;  les  pro- 
grès toujours  croissants  de  la  prospérité  publique 
permettaient  enfin  d'espérer  qu'elle  obtiendrait  ce 
qui  lui  est  nécessaire  pour  se  ranimer  et  pour 
vivre.  Ce  sentiment  d'honneur  national  qui,  dans 
des  temps  difficiles,  avait  fourni  à  la  marine  les 
moyens  de  ne  pas  périr  et  d'attendre  des  temps 
meilleurs,  me  semblait   être  un  garant  assuré 

au'elle  pourrait  bientôt  atteindre  cette  période 
écennale  qui  vous  a  été  indiquée  comme  celle 
qui  doit  amener  la  marine  à  présenter  dans  la 
paix  un  aspect  qui  corresponde  à  la  dignité  de  la 
France,  et  à  nous  offrir  dans  la  guerre  un  véri- 
table point  d'appui. 

Des  calculs  certains.  Messieurs,  et  qui  vous  sont 
connus,  ont  démontré  que,  pour  porter  la  marine 
au  point  que  je  viens  d'indiquer,  il  faut  une 
somme  de  65  millions  par  an,  et  gue  10  années 
sont  nécessaires  pour  pouvoir,  à  l'aide  de  ce  sacri- 
fice, présenter  une  force  de  40  vaisseaux,  de 
50  frégates  et  d'un  nombre  correspondant  de  bâti- 
ments inférieurs,  pour  mettre  les  arsenaux  dans 
un  état  convenable,  pour  réparer  les  fortifications 
de  nos  colonies;  en  un  mot.  pour  pouvoir  penser 
à  des  améliorations  vérilables.  Tel  est  le  but 
du  système  qu'on  vous  a  exposé  en  1820  ;  système 
sage  et  bienveillant  ;  système  dont  j'ai  adopté  les 
bases,  et  dont  j'espère  suivre  les  développements 
avec  les  modifications  que  le  temps  et  mes  pro- 
pres observations  pourront  me  suggérer. 

A  la  vérité,  Messieurs,  il  en  serait  autrement 
si,  comme  vient  de  le   proposer  un  honorable 

général,  vous  réduisiez  les  dépenses  de  la  marine 
e  5  millions  au-dessous  du  crédit  de  60  millions 
qui  vous  est  demandé  celte  année.  Mais  aussi  cet 
orateur,  pour  étayer  son  système,  a  avancé  que  la 
marine  française  avait  perdu  sou  importance,  et 
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âne,  même  appuyée  par  les  ressources  maritimes 
es  autres  puissances  de  l'Europe,  elle  ne  serait 
pas  en  état  de  contre-balancer  la  toute  puissance 
de  l'Angleterre?  Est-il  bien  possible,  Messieurs, 
que  Ton  prononce  de  telles  paroles  dans  un  pays 

Sui  a  donné  naissance  à  Ouguaiy-Trouin,  à  Jean 
art,  à  Tourville,  à  Brueis,  à  Dupetit-Tbouars,  à 
MagoQ  et  à  tant  d'autres  marins  illustres  qui 
marchaient  les  égaux  des  guerriers  qui  sont  morts 
sur  nos  champs  de  bataille?  J'avoue,  Messieurs, 
que  j'ai  de  la  peine  à  le  concevoir;  et  j'avoue 
que  ridée  de  ne  pouvoir  résister  à  une  puissance 
quelconque,  sur  mer  comme  sur  terre,  ne  me 
parait  pas  digne  de  la  France.  Gomment  1  la 
France,  qui  a  quatre  cents  lieues  decOtes,  trente 
millions  d'habitants,  se  retirerait  de  la  lutte  I  Non, 
Messieurs,  il  n*en  sera  jamais  ainsi  1...  {Plusieurs 
voix  à  droite:  Bravo  !  bravo  1) 

Suivant  Thonorable  général,  la  puissance  mari- 
lime  devrait  en  grande  partie  se  transporter  sur 
un  autre  continent,  pour  qu'un  ordre  nouveau 
s'établit  sans  obstacle  sur  ce  continent,  tandis 
qu'en  France  un  ordre  ancien  lutte  encore  contre 
l'ordre  nouveau.  Je  ne  sais  pas  bien  quel  est 
l'ordre  ancien  que  l'honorable  général  a  voulu 
désigner  :  pour  moi,  je  vois  enectivement  un 
ordre  ancien  qui  lutte  encore  contre  Tordre  nou- 
veau que  le  Roi  est  venu  établir,  parce  que  cet 
ordre  nouveau  est  un  ordre  véritable  et  non  la 
continuation  du  bouleversement;  mais  cet  ordre 
ancien  que  j'indique  est  repoussé  de  tous  côtés 
par  le  sentiment  national.  Vous  en  voyez  chaque 

Jour  des  preuves  nouvelles  :  et  voilà  pourquoi, 
lessieurs.  Tordre  nouveau  et  véritable,  Tordre 
fondé  par  le  Roi,  ne  périra  pasplus  que  laFrance, 

Sas  plus  que  la  Maison  de  Bourbon  !  (  Vive  (adhésion 
droite.) 

L'honorable  général  a  aussi  établi  dans  son 
système,  que  nous  n'avions  pas  besoin  de  marine 
pîour  défendre  nos  côtes;  il  a  dit  que  nos  colonies 
nous  étaient  onéreuses  et  que  nous  ne  pourrions 
les  défendre  dans  la  guerre.  Ce  système  avait  déjà 
été  produit  dans  la  discussion  générale;  je  vais 
essayer  d'v  répondre  brièvement. 

Quoi  1  Messieurs,  nous  ne  pourrions  défendre 
nos  colonies!  Mais  les  avons-nous  perdues  quand 
nous  avons  eu  la  guerre  avec  les  puissances 
maritimes?  Ne  les  avons-nous  pas  vu  servir  de 
point  de  départ  à  nos  flottes  dans  le  cours  de  la 
guerre  de  1778^  Messieurs»  nous  défendrons  faci- 
lement nos  colonies  si  nous  obtenons  les  moyens 
de  créer  une  marine  telle  qu'il  s'agit  de  la  con- 
stituer en  France.  La  fidélité  des  colons,  la  valeur 
des  marins  français  nous  répondraient  des  colo- 
nies, même  dans  Tétat  actuel  des  choses  ;  que 
serait-ce  si  nous  possédions  la  marine  que  nous 
avons  perdue,  et  qui  renaît  aujourd'hui  de  ses 
cendres,  malgré  la  faiblesse  des  secours  qu'elle 
a  reçus  depuis  un  certain  nombre  d'années  ! 

L'nonorable  général  a  dit  que  les  colonies  nous 
étaient  onéreuses.  Messieurs,  si  vous  voulez  jeter 
un  coup  d'œil  sur  ce  qui  se  rattache  aux  colo- 
nies, vous  verrez  que  le  commerce  qui  se  fait 
avec  elles  produit  annuellement  un  mouvement 
de  fonds  d'environ  100  millions,  tandis  que  ces 
colonies  ne  nous  coûtent  que  5  à  6  millions  :  si 
donc  vous  ajoutez  ici  les  30  millions  que  leurs 
produits  fournissent  aux  douanes  de  France,  vous 
verrez  que  le  sacrilice  est  plus  que  contrebalança 
par  les  avantages  qu'il  procure.  Si  d'ailleurs  vous 
retranchiez  des  produits  de  vos  départements  ce 
que  coûtent  les  dépenses  qui  s'y  font  pour  leur 
administration  oii  pour  leur  défense,  croyez-vous 
qu'il  s'en  trouvât  beaucoup  qui  présentassent  les 


mêmes  avantages  que  nos  colonies^  que  ces  pro-' 
vinces  françaises  (car  les  colonies  sont  des  pro- 
vinces françaises  et  très- françaises)?  Considérez 
d'ailleurs.  Messieurs,  que  nos  colonies  sont  posi- 
tivement ce  qui  soutient  notre  marine,  qu  elles 
lui  servent  de  point  d'appui  et  de  retraite  pendant 
la  gjerre.  L'honorable  général  auquel  je  réponds 
a  certainement  le  cœur  trop  haut,  trop  français, 
pour  vouloir  que  notre  commerce  soit  obligé  de 
demander  aux  étrangers  de  le  défendre  des 
piraties,  ou  que  nous  soyons  forcés  de  les  sup- 
plier pour  obtenir  un  asile  à  nos  flottes  dans  les 
temps  de  guerre  ou  de  danger.  Enfin  si  vous  vou- 
lez juger  en  elle-même  la  question  des  colonies, 
voyez-en  la  solution  chez  nos  puissants  voisins; 
croyez* vous  donc  que  ce  soit  de  leur  part  un 
mauvais  calcul  que  ces  dépenses  qu'ils  entre- 
prennent chaque  jour  pour  maintenir  leurs  colo- 
nies, pour  les  étendre  et  pour  en  acquérir  de  nou- 
velles? N'est-ce  pas  plutôt  à  Taide  de  leurs  colonies 
qu'ils  sont  parvenus  à  ce  haut  degré  de  puissance 
maritime,  et  qu'ils  peuvent  soutenir  aujourd'hui, 
sans  en  être  gênés,  cette  dette  de  20  milliards  qui 
suffirait  pour  écraser  le  continent  tout  entier? 

L'honorable  général  aditque  nous  ne  devions  pas 
avoir  une  marine  qui  excédât  notre  puissance. 
Mais  je  vous  demande,  Messieurs,  si  une  marine 
de  40  vaisseaux  et  de  50  frégates  excède  la  puis- 
sance de  la  France  ;  et  je  vous  demande  en  même 
temps  si  la  somme  de  65  millions  est  au-dessus 
de  ce  que  la  France  peut  faire  pour  sa  marine  1 
Si  vous  voulez  réfléchir  sur  la  demande  qui  vous 
est  faite  aujourd'hui,  vous  verrez  combien  elle 
est  modérée.  Veuillez,  pour  vous  en  convaincre, 
vous  reporter  avec  moi  un  moment  vers  les  temps 
anciens;  vous  trouverez  qu'après  la  guerre  d'A- 
mérique, la  dépense  moyenne  de  la  marine  s'est 
élevée,  de  1784  à  1 790,  à  64,500,000  francs  par  an, 
et  cependant  à  cette  époque  la  marine  s'alimen- 
tait de  toutes  les  ressources  quiavaient  été  réunies 
pendant  et  pour  la  guerre.  À  la  vérité  M.  Necker 
annonça  en  1789  qu'il  soutiendrait  la  marine 
avec  40  millions;  mais  vous  savez  comme  moi, 
Messieurs,  que  M.  Necker  annonça  Tannée  sui- 
vante qu'il  avait  dépensé  60  millions,  et  cela  sur 
un  exercice  qui  n'était  pas  même  consommé. 

Vers  le  même  temps,  M.  Malouet,  dans  un  mé- 
moire qu'il  pr^enta,  réduisait  les  dépenses  de  la 
marine  à  30  millions  pour  le  service  ordinaire  et 
17  millions  pour  les  dépenses  extraordinaires. 
Mtis  en  1814,  il  demanda  70  millions  pour  le 
même  service.  Si  donc,  Messieurs,  vous  voulez 
réfléchir  sur  Taugmentatiou  du  prix  des  objets 
de  toute  espèce  qui  entrent  dans  la  construction 
des  bâtiments, augmentation  qui  estde  30  à  400/0 
depuis  1789  (et  je  puis  vous  en  donner  la  preuve  : 
un  vaisseau  de  118  canons,  par  exemple,  coûtait 
alors  1,900,000  francs,  et  en  1822  il  ne  peut  re- 
venir k  moins  de  2,6(H),000  francs  ;  un  vaisseau 
de  110  canons,  qui  revenait  à  peu  près  à 
1,800,000  francs,  aujourd'hui  en  coûte  2,400,000; 
un  vaisseau  de  80,  qui  coûtait  1,400,000  francs, 
coûte  aujourd'hui  2  millions,  etc.)  ;  si,  dis*  je,  vous 
voulez  réfléchir  sur  cette  augmentation,  il  vous 
sera  facile  de  vous  convaincre  aue  la  demande 
de  65  millions  est  la  plus  modérée  et  la  plus 
raisonnable  qu'il  soit  possible  de  faire.  Cette  dé- 
pense n'est  pas,  d'ailleurs,  au-dessus  des  facultés 
de  la  France  ;  et  elle  le  sera  d'autant  moins  nue 
les  traces  des  malheurs  causés  par  l'usurpation 
seront  de  plus  en  plus  effacées  ;  par  conséquent 
j'espère.  Messieurs,  que  loin  d'adopter  la  réduc- 
tion de  5  millions  qui  vous  est  proposée,  vous 
allouerez  la  somme  que  moa  prédécesseur  vous  a 
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demandéOf  et  qu'ainsi  nous  pourrons  nous  appro^ 
cher  encore  de  Tépoque  si  désirable  où  la  marine 
fraocai/e  ajoutera  un  nouveau  lustre  à  ces  sou- 
venirs de  gloire  que  nous  ont  laissés  nos  ancê- 
tres et  qui  nous  imposent  le  devoir  de  nous 
rendre  dijfnes  d'eux. 

L'bonoràble  disputé  auquel  je  succède  à  cette 
tribune  est  entré  dans  de  grands  détails  sur  la 
marine  i  il  me  serait  difiicile  et  il  serait  fasti- 
dieux pour  vous  de  le  suivre  dans  toutes  les 
opérations  qu'il  Vous  a  présentées  et  de  réfuter 
tous  les  calculs  qu'il  a  faits  ;  il  a  d'ailleurs,  ainsi 
qu'un  des  orateurs  qui  ont  parlé  samedi,  soulevé 
plusieurs  des  grandes  questions  de  Tadminisira- 
lion  de  la  marine;  mais  la  Chambre  trouvera 
sané  doute  convenable  que  je  m'Interdise  à  cet 
égard  toute  manifestation  d'opinion  personnelle  ; 
car^  si  avant  de  recevoir  le  portefeuille  de  la  ma*" 
ri  ne  j'avais  eu  sur  ces  objets  importants  des 
opinion»  toutes  fuiie^t  je  devrais  les  repousser 
aujourd'hui  pour  en  acquérir  de  nouvelles  qui 
fussent  fondées  sur  Texpérience  2  et  si  je  pré** 
tendais  avoir  acquis  cette  expérience  depuis  trois 
mois  que  j'udtuinii^tre  les  affaires  de  ce  beau  dé' 
parlement<  je  m'exposerais  à  être  taxé  d'une 
présomption  qui  heureusement  est  loin  de  mon 
caractère. 

Le  même  honorable  député  a  attaqué  la  Caisse 
des  invalides  de  la  marine)  je  n'entreprendrai 
pas  de  défendi*e  ici  cette  insututioUt  due  à  la  sa** 
g«*s8e  de  Louis  XIY:  elle  a  aujourd'hui  force  de 
chose  jugée;  elle  a  été  discutée  devant  rAssem* 
blée  constituaute,  qui  l'a  sanctionnée.  Plusieurs 
fois  elle  a  été  attaquée  dans  cette  Chambre* 
et  toujours  les  attaques  ont  été  repoussées  victo- 
rieusement. Je  ne  pourrais  par  Con^^équent  que 
répéter  des  raisons  qui  vous  ont  déjà  été  expo« 
Bées  mieux  qu'il  ne  m'est  donné  de  le  faire. 

Le  même  honorable  membre,  et  un  des  ora-* 
leurs  qui  ont  parlé  samedi,  ont  blâmé  avec 
amertiiine  les  retraites  qui  ont  été  données  il  y  a 
quelques  années  au  corps  de  la  mar.ne.  Mes- 
sieurs, la  retraite  est  un  droit  autant  pour  le  pou- 
voir (}i)i  la  donne  à  ceux  que  leurs  services  ren- 
dent susceptibles  de  l'obtenir,  que  pour  ceux  qui, 
après  un  certain  nombre  d'années  détertniné  par 
la  loi,  croient  devoii^  la  réclamer.  Il  ne  m'appar- 
tient pas  de  discuter  maintenant  ce  qui  s'est  fait 
dans  des  temps  antérieurs;  la  seule  chose  que  je 
puisse  répondre,  c'est  que  le  Roi  a  usé  d'un  de 
8(  s  droits  ;  et  quant  à  la  demande  qui  a  étt^  fatte 
de  replacer  en  activité  ceux  qui  ont  reçu  leur 
retraite,  je  dirai  que,  quoi  qu'il  ait  été  fait  sous  ce 
rapport  des  pertes  réelles,  cette  admission  à  une 
activité  nouvelle  d'officiers  dont  le  sort  a  été  une 
fois  lixé,  n'eùt-elle  d'autre  inconvénient  que 
d'dnêantir  toute  émulation  dans  le  service  actif, 
serait  une  mesure  nuisible  et  impolitique. 

Le  même  orateur  a  attaqué  quelques-unes  des 
pensions  qui  ont  été  données.  Je  n'ai  également 
qu'une  chose  à  répondre  :  c'est  qu'il  v  a  encore  ici 
force  de  chose  jbgée.  Et  en  effet,  en  1820,  la  ques- 
tion a  été  traduite  devant  vous  ;  elle  a  été  ren- 
voyée à  la  commission  des  dépenses,  et  l'hono- 
rable M.  de  Magneval,  que  je  regrette  comme 
vous  de  ne  plus  voir  siéger  dans  celte  Chambre, 
vous  a  dit,  au  nom  de  cette  commission,  qu'il 
n'y  avait  pas  un  centime  d'erreur  dans  les  pen- 
sions dont  on  sj  plaignait,  et  qu'elles  avaient 
toutes  été  données  conformément  aux  lois  exis-. 
tantes. 

On  a  aussi  biftmé  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion nos  constructions  maritimes;  mais  je  ne 
crois  pas.  Messieurs»  qu'il  soit  néoessaire  de  les 


justifier  devant  vous  :  nos  constrQCtiotis  mâiil* 
tinies  sont  admirées  et  enviées  de  l'Europe  en* 
lière;  et  vouS  n'ignorez  pas,  Mesi^ieurs,  que 
dans  un  rapport  asi^ex  récent  au  parlement  d'An- 
gleterre, elles  ont  été  placées  au  premier  ran^  { 
d'ailleurs,  te  corps  qui  les  dirige  a  toujours  été 
composé  de  sujets  qui,  en  général,  paSsalenl 
pour  les  plus  distingués  de  l'Ecole  pblytëciidiqae, 
de  cette  mère  commune  des  services  publies  où 
une  si  grande  concurrence  assure,  pour  toutes 
les  parties  auxquelles  elle  fournit,  des  avaniagôs 
incalculables;  et  c'est  un  garant  asseii  sûr  de  la 
bonté  de  nos  coHi^tructlons. 

J'ai  encore,  MesMeUrs,  quelque  chose  à  Vcma 
dire  sur  la  nécessite  de  ne  pas  réduire  le  budget 
de  la  t&arine.  11  a  été  établi  que  65  milllodfl 
étaient  nécessaires  à  son  service;  cepertdttnt  de 
malheureuses  circonstances  ont  fait  que  depoU 
six  ans  le  terme  moyen  des  sommes  accordées  à 
la  marine  n'a  été  que  de  47  millions.  Ce  service 
a  donc  été  continuellement  dans  un  défloit  d0 
18  millions  dur  ce  qui  lui  était  ihdispènsabfé 
pour  marcher  vers  la  modeste  prospérité  difot  je 
voua  ai  présenté  le  tableau  tout  à  l'heure.  H  vou^ 
est  dés  lors  facile  de  concevoir  combien  d'objets^ 
importants  ont  dd  rester  en  souflradcâ,  et  com- 
bien il  devient  chacrue  jour  pluâ  urgent  de  rô>- 
parer  ce  mal  qu'on  n^a  pu  éviter. 

Un  seul  des  honorables  orateurs  qui  ont  pam  à 
celte  tribune  s'est  présenté  positivement  comoie 
adversaire  du  budget  de  la  marine  ;  il  avait  ad* 
nonce  lors  de  la  discussion  générale  qu'il  prOlK» 
verait,  lorsque  le  moment  en  serait  venu,  quâ 
plus  l'administration  de  ce  département  recevait 
de  fonds,  plus  les  résultats  allaient  en  décrdl9« 
sant.  Mais  il  avait  différé  d'administrer  ses 
preuves,  sans  doute  parce  qu'il  craignait  que 
leur  faibtefsse  pût  être  démontrée  avec  trop  de 
facilité  si  les  défenseurs  du  budget  avaiedt  le 
temps  de  faire  à  ce  sujet  les  recherches  néces-* 
saires.  Il  a  agi  dans  cette  attaque  Hnancière 
comme  on  agit  à  la  guerre  vis*à-<vis  d'un  ennemi 
qu'on  veut  surprendre,  avec  cette  différence 
toutefois  qu'on  ne  Taveriit  pas  toujours  du  de»^ 
sein  que  l'on  médite.  La  fortune,  d'allleur*:,  aydnt 
voulu  qu'il  terminât  la  séance  de  saibedi,  l'intef'^ 
valle  qui  l'a  séparée  de  celle-ci  aurait  sufH  pouf 
préparer  les  réponses  de  détail,  si  cela  eût  ét0 
utile;  mais  comme  la  plupart  des  calculs  qu'il 
vous  a  exposés  ont  été  réfuté.*,  et  tiennent ,  ainsi 
que  vous  avez  pu  le  reconnaître,  à  des  raison* 
nements  que  l'honorable  membre  a  présentés 
chaque  année,  et  dut,  chaque  année,  obt  été  dé^ 
truits,  je  crois  qu'il  me  convient,  Messieurs,  pour 
ne  pas  abuser  de  votre  patience,  de  répondre  seu^ 
lement  d'une  manière  générale  à  quelques  objetti 
principaux. 

L'honorable  député  s'est  étonné^  pai"  exemple» 
que  de  1820  à  1822  le  nombre  des  bâtiments 
armés  fût  en  raison  inverse  du  nombre  des 
hommes  ;  mais  il  n'a  pas  rélléchi  que  le  nombre 
des  navires  n'était  réellement  qu'une  des  dou*> 
nées  du  problème;  et  que  leur  capacité  et  la  du- 
rée des  armements  étaient  deux  autres  donoéeè 
qui  n'ont  pas  moins  d'importance  !  s'il  eût  voulu 
les  réunir,  il  aurait  reconnu,  Messieurs,  comme 
vous  le  reconnaissez  sans  doute,  qu'en  raisonnant 
par  abstraction  00  tombe  dans  des  erreurs  éVi<^ 
dentés. 

L'honorable  député  a  pensé  que  les  engage- 
ments pris  pour  les  constructions  n'avalent  pas 
été  tenus,  parce  qu'il  ne  trouvait  pas  en  cottif- 
I  tructioos  neuves  tout  ce  que  l'on  avait  annoncé  et 
I  1820;  mais  il  n'a  pas  remarqué  que ,  par  (niilè 
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d*une  visite  générale  faite  dans  la  môme  année 
1820,  on  a  6lé  conduit  à  ralentir  les  construc- 
tions neuves  pour  forcL»r  au  contraire  los  refontes 
et  les  radoubs,  et  que  de  celte  manière  on  a 
môme  dépassé  ce  qu'où  avait  annoncé  en  travaux 
de  cotte  nature. 

L'honorable  député  n'a.  pas  conçu  que  l'effectif 
des  troupes  fût  porté  pour  7,274  hommes,  et  que 
le  calcul  des  rations  ne  fût  établi  que  sur 
4,774  hommes.  L'explication  s'en  trouve  néan- 
moins aux  pages  60  et  61  du  budget:  et  là  il 
aurait  pu  voir  que^  dans  l'effectif  de  7,274,  sont 
compris  320  officiers  qui  n'ont  nas  de  rations, 
631  apprentis  canon niers  et  1»019  hommes  fai^ 
sant  partie  des  équipages,  et  comme  tels  nourris 
à  bord* 

Mais  pour  mieux  repousser,  Messieurs,  son  ar- 
gument fondamental,  je  vais  essayer  de  vous 
montrer  brièvement  par  quelques  faits  qu'à  me- 
sure que  la  marine  a  reçu  plus  de  secours  elle  a 
donné  plus  de  résultats. 

Ainsi,  poui*  le  personnel  on  a  fait  cesser  une 
différence  injuste  qui  existait,  à  grade  égal,  sous 
le  rapport  du  traitement  entre  la  terre  et  la  mer» 
et  on  a  fait  dans  le^  différents  grades  une  répar- 
tition plus  appropriée  aux  besoins  du  service  ;  ce 
qui  a  entraîné  une  augmentation  de  dépenses  de 
300,000  francs. 

Ainsi  nos  armements,  qui  ont  occupé  7,000  hom- 
mes en  1819, 10,000  en  1820,  en  occuperont  13,000 
en  1822. 

Ainsi  les  salaires  d'ouvriers,  qui  n'étaient 
portés  que  pour  4,038.000  francs  en  1819<  pour 
4,511,000  francs  en  1820,  sont  portés  pour  1822 
à  près  de  6  millions. 

Ainsi  les  travaux  de  construction  qui  en  1819 
s'élevaient  à  95/24  de  vaisseau,  ont  été  portés 
pour  l(')0/24  en  1820,  et  sont  proposés  pour  169/24 
en  1822. 

Ainsi  les  travaux  hydrauliques  d'une  nécessité 
urgente,  qui  n*ont  absorbé  en  18 19  que 2,447,000  fr. 
coûteront  en  1822  3,400.000  francs. 

Ainsi,  enfin,  l'achat  des  matières  d'approvision- 
nement qui  en  1819  n'a  coûté  que  12,120,00  francs 
et  en  1820  16,284,0J0  francs,  verra  consacrer  à 
ses  pressants  besoins  16,9ol,000  francs,  si, 
comme  j'ose  m'en  flatter,  la  Chambre  adopte  le 
transport  à  ce  chapitre  des  600,000  francs  qui 
peuvent  être  retranctiés  au  crédit  des  subsistances, 
mais  dont  le  budget  réduit  de  la  marine  ne  doit 
pas  éire  frustré. 

Je  pourrais  pousser  plus  loin  ces  observations; 
mais  j'en  ai  dit  assez,  Messieurs,  du  moins  je  me 

Î)lais  à  le  croire,  pour  démontrer,  ainsi  que  je 
'avais  annoncé,  que  jusqu'ici  l'administration 
du  département  que  le  Roi  vient  de  me  conlier 
a  donné  des  résultats  d'ailtant  plus  étendus  qu'on 
a  consacré  plus  de  fonds  à  cette  branche  si  im- 
portante du  service  public  :  branche  en  effet 
non  moins  importante  dans  la  paix  que  dans  la 
guerre;  et  en  cela,  soldat  depuis  vingt  deux  ans, 
on  ne  m'accusera  pas  sans  doute  de  vouloir 
abaisser  la  source  à  laquelle  je  me  fais  honneur 
d'avoir  puisé  mon  élévation;  mais  si  la  guefre  a 
l'avantage  de  contribuer  à  la  sûreté  et  à  la  gloire 
du  pays,  la  marine  a  celui  plus  précieux  encore  de 
contribuer  non-seulement  à  sa  sûreté  et  à  sa 
gloire,  mais  à  sa  prospérité. 

J'arrive  maintenant  aux  propositions  de  réduc- 
tion faites  par  la  commission.  La  commission 
demande  sUr  le  chapitre  1«»,  sur  celui  de  l'admi- 
nistration centrale,  un.*  réduction  de  li),OOJ  francs 
et  une  réduction  de  600,0JO  francs  sur  le  cha- 
pitre IK,  chapitre  des   vivres.  J'arrêterai  peu 


l'attention  de  la  Chambre  sur  la  réduction  do 
10,000  francs,  je  la  prierai  seulement  de  remar- 

3uer  qu'il  a  été  impossible  à  mo«i  prédécesseur 
e  réduire  au-dessous  de  967,000  francs  les  dé- 
penses d'administration  centrale;  que  des  efforts 
trés-n^els  ont  été  faits,  mais  qu'ils  ont  été  sans 
résultats.  Je  les  renouvellerai  sans  cloute,  mais 
je  ne  puis  répondre  du  succès  ;  je  m'en  remets 
donc  sur  ce  point  à  la  sagesse  de  la  Chambre. 

Mais  un  objet  plus  important  est  celui  de  la 
réduction  sur  le  chapitre  des  vivres.  .A  l'époque 
où  le  budget  que  nous  discutotïs  fut  pré|)aré,  Il 
était  possible  de  craindre  une  élévation  dans  le 
prix  des  denrées;  mais  aujourd'hui  la  commis- 
sion, après  avoir  calculé  ce  qui  devait  résulter 
des  récoltes  abondantes  que  nous  promet  l'hivei* 
qui  vient  de  s'écouler,  a  proposé,  sur  la  prévision 
faite  relativement  aux  vivres,  une  diminution  de 
600,000  francs.  Cette  réduction  est  possible,  et 
je  suis  autorisé  par  le  Roi  à  v  consentir;  mais  en 
môme  temps,  j'ai  l'ordre  de  Sa  Majesté  de  propo* 
ser  à  la  Chambre  de  transférer  les  600,000  francs 
du  chapitre  IX.  au  chapitre  iV,  qui  comprend  la 
approvisionnements  maritimes* 

Considérez,  Messieurs,  l'importance  de  ce  cha- 
pitre sous  le  rapport  de  la  guerre  comme  sous 
celui  de  la  paix.  Sous  le  rapport  de  la  guerre,  il 
doit  fonder  vos  ressources  pour  l'avenir,  car  vous 
n'ignorez  pas  que  la  France  ne  produit  pas  tout 
ce  qui  est  nécessaire  aux  constructions  navales  : 
il  est  même  plusieurs  objets  que  nous  sommes 
forcés  de  tirer  de  l'étran^'er  ;  et  cette  circonstance 
seule  devrait  suffire  pour  nous  faire  reporter  au 
chapitre  IV  toutes  les  sommes  dont  nous  pourrons 
disposer.  Mais  je  dis  encore.  Messieurs,  que  sous 
lé  rapport  de  la  paix  et  des  intérêts  de  l'intôrleur, 
cette  augmentation  de  dépenSt^s  bien  employée 
serait  une  économie  :  et  eti  effet,  il  est  beaucoup 
de  dépenses  intérieures  que  l'économie  réclame; 
mais  je  n'en  citerai  qu'une  seule  : 

Le  lest  des  vaisseaux  se  compose  ordinaire-^ 
ment  de  saumons  en  fer;  quand  ils  manquedt, 
on  emploie  des  galets  ou  des  tonnes  d'eau.  Or,  11 
en  résulte  des  dégâts  considéhables  et  hn  dépé*» 
rissement  rapide  dans  le  fond  des  b&iiments. 
Nous  avons  encore  plusieurs  millions  à  dépenser 
avant  d'avoir  assez  de  saumons  pour  pouvoir  lei<* 
ter  ceux  de  nos  vaisseaux  qui  restent  à  flot  dans 
nos  ports.  Je  dis  par  conséquent^  Messieurs,  qu'en 
considérant  cet  objet  à  part^  il  y  aurait  une  éco- 
nomie importante  à  faire  une  acquit^ition  prompte 
d^unc  partie  de  ces  saumons. 

Telles  sonti  Messieurs,  les  observations  que 
j'avais  à  faire  et  les  réfutations  que  je  devais 
opposer  aux  attaques  dirigées  contre  le  ministère 
que  le  Roi  a  daigné  me  confier.  La  France  a  dis^ 
puté  et  partagé  reaipire  des  mers  sous  l'aucienna 
monarchie;  pourrait-elle  y  renoncer  sous  un 
gouvernement  dont  la  forme  se  prête  si  bien  au 
développement  de  toutes  les  facultés  d'un  pays? 
J'entends  déjà  votre  réponse.  Je  demande  que, 
lorsque  le  chapitre  IV  arrivera  à  la  discussion, 
la  Chambre  y  ajoute  les  600,000  francs  qui  doi* 
vent  être  retranchés  du  chapitre  IK. 

(On  demande  vivement  la  clàiure  de  la  discus- 
sion. Il  n'y  a  pas  d^opposition.  —  La  discussion 
est  fermée.) 

H.  le  Président  denlande  si  l'ameûdément 
de  M.  le  général  Sébastian!  tendant  à  la  réduc-' 
tion  de  5,500,000  francs  est  appuyé. 

L'amendement  est  appuyé  à  gauche.  —  Il  eât 
rejeté. 


à 
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M.  le  Président  met  aux  voix  la  réduction 
de  10,000  francs  proposée  par  la  commissioa  sur 
les  dépenses  de  radministralion  générale. —  Elle 
est  adoptée.—  Le  chapitre  1"^ ainsi  réduit  est  mis 
aux  voix  et  adopté  au  chiffre  de  957,000  francs. 

M.  le  Président  lit  le  chapitre  II  :  Solde  à 
la  terre  et  à  la  mer,  et  dépenses  y  assimile'es  ^ 
15,991,439  francs. 

Un  grand  nombre  de  voix  à  gauche:  A  demain  , 
à  demain.—  Voix  à  droite/Non,  non...  Aux  voix 
le  chapitre. 

M.  le  général  Poy  réclame  la  parole.  —  Elle  lui 
est  accordée. 

M.  le  général  Foy.  Le  ministre  de  la  marine 
vient  de  répéter  ce  que  son  prédécesseur  vous 
avait  dit  en  1820,  savoir  :  qu'une  allocation  an- 
nuelle de  65  millions  est  nécessaire  potir  que  la 
France  paraisse  sur  les  mers  avec  dignité  et  puis- 
sance. M.  le  baron  Portai  vous  a  fait  connaître 
suivant  quelle  proportion  cette  somme  devra  être 
répartie  entre  les  différentes  branches  du  service 
de  la  marine,  et  en  attendant  qu'on  l'obtienne 
tout  entière,  quelles  réductions  provisoires  les 
chapitres  du  budget  pourront  supporter.  Mesurant 
ses  prétentions  sur  les  nécei^sités  des  finances,  et 
les  haussant  à  mesure  que  le  Trésor  s'enrichit, 
il  a  obtenu  de  vous  50  millions  en  1820,  53  mil- 
lions en  1821.  On  vous  demande,  cette  année, 
60  millions  ;  on  vous  en  demandera  probablement 
65  Tannée  prochaine. 

Cette  gradation  est  naturelle,  et  jusqu'à  un 
certain  point  régulière.  Ayant  tacitement  admis 
le  principe  posé  par  le  gouvernement,  vous  devez 
en  subir  les  conséquences. 

Mais  ce  qui  n'est  ni  naturel,  ni  régulier,  ni 
conséquent  avec  le  principe  posé  et  admis,  c'est 
que  dès  aujourd'hui,  avant  même  que  la  marine 
ait  obtenu  son  maximum  de  65  millions,  déjà 
elle  force  certaines  dépenses  et  outrepasse  les 
limites  de  la  répartition,  sans  que  pour  cela  le 
service  soit  proportionnellement  augmenté. 

En  effet,  Messieurs,  qu'est-ce  que  la  marine? 
où  est  sa  force?  en  quoi  consiste  son  service 

réel  ? La  force  et  le  service  de  la  marine 

consistent  d'abord  dans  ce  matériel  de  vastes  et 
énergiques  machines  avec  lesquelles  nous  tenons 
la  mer,  nous  protégeons  notre  commerce,  nous 
combattons  nos  ennemis;  ensuite  dans  le  per- 
sonnel nombreux  et  varié  qui  construit,  dispose, 
administre,  défend  et  met  en  action  ces  machines. 
.  Voyons,  Messieurs,  des  sept  millions  qu'on  vous 
demande  de  plus  que  l'an  dernier,  combien  il 
en  ira  au  matériel,  combien  le  personnel  en  en- 
gloutira. 

J'ouvre  le  budget.  Je  lis  les  chapitres  III,  IV  et 
y,  qui  comprennent  les  salaires  d'ouvriers,  les 
approvisionnements,  l'artillerie,  en  un  mut,  tout 
le  matériel.  J'y  vois  que  ces  chapitres  prendront 
23  millions,  c'est-ù-dire  2  millions  1/2  de  plus 
qu'en  1821,  mais  il  millions  de  moins  que  le 
montant  de  la  dotation  affectée  au  matériel,  dans 
l'hypothèse  du  crédit  total  de  65  millions. 

Je  lis  ensuite  les  chapitres  II,  VIII  et  IX,  qui 
comprennent  la  solde  et  dépenses  y  assimilées, 
les  hôpitaux,  les  vivres;  en  un  mol,  tout  le 
personnel.  J  y  vois  que  ces  chapitres  enlève- 
ront 25  miliiuns,  c'est-à-dire  4  millions  1/2  de 
glus  qu'en  1821;  et,  remarquez-le,  Messieurs, 
millions  au  delà  de  la  dotation  réglée  pour  le 
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personnel,  dans  l'hypothèse  du  crédit  total  de 
65  millions.  C'est  surtout  le  chapitre  II,  dont  nous 
nous  occupons  en  ce  moment,  qui  est  gonflé  outre 
mesure  pour  subvenir  aux  frais  d'une  nouvelle 
organisation  de  i'état-major  des  troupes  de  la 
marine. 

Avant  de  discuter  cette  organisation,  je  dois 
vous  dire.  Messieurs,  qu'elle  n'est  encore  qu'en 
projet.  Et  à  ce  sujet  il  y  aurait  de  l'injustice  à  ne 
pas  faire  ressortir  la  conduite  très-constitution- 
nelle du  dernier  ministre  de  la  marine.  M.  le 
baron  Portai  a  pensé  avec  raison  que,  bien  que 
ce  soit  le  devoir  rigoureux  et  le  droit  incontes- 
table de  la  couronne  de  régler  le. service  de  la 
marine,  toutefois  lorsqu'un  pareil  règlement  met 
en  péril  des  droits  acquis  et  surtout  lorsqu'il  doit 
amener  des  allocations  extraordinaires  de  fonds, 
ce  serait  une  inconvenance  d'en  enlever  l'examen 
aux  Chambres  et  de  l'établir  comme  par  surprise. 
Il  n'a  pas  voulu  commencer  la  dépense  avant  de 
savoir  si  vous  l'approuveriez.  Les  bases  d'un 
système  nouveau  sont  posées  dans  le  rapport  au 
Roi  qui  vous  est  communiqué;  mais  les  ordon- 
nances qui  mettront  le  système  en  pratique  ne 
seront  rendues  qu'après  que  vous  aurez  fait 
les  fonds  nécessaires  pour  accomplir  le  service 
qu'elles  doivent  instituer;  cette  déférence  de 
M.  le  baron  Portai  aux  formes  du  gouvernement 
représentatif  méritait  d'autant  plus  d'être  remar- 
quée, que  parmi  les  ministres  de  Sa  Majesté,  lui 
seul  jusqu'à  présent  en  a  donné  l'exemple. 

Le  ministre  de  la  marine  nous  apprend  que, 
malgré  les  organisations  ou  peut-être  a  cause  des 
organisations  successivement  données  au  corps 
des  ofMciers  de  vaisseau  en  1814,  en  1817  et 
en  1819,  ce  corps  se  trouvait  dans  un  état  d'tm- 
puissance  qui  s*e'tendait  aux  individus.  Vimpuis- 
sance^  suivant  lui,  provenait  de  ce  que  les  droits 
sont  méconnus  et  les  espérances  trompées,  surtout 
parmi  Us  élèves  dont  on  a  trop  perpétué  le  novi- 
ciat. H  en  a  conclu  la  nécessité  d'une  mesure 
dont  l'effet  immédiat  sera  de  pousser  r ancienneté 
et  de  récompenser  le  mérite. 

Je  reconnais  avec  M.  le  ministre  que  c'est  Te- 
mulation  qui  fait  vivre  les  corps  militaires.  Je 
reconnais  avec  lui  que  l'avancement  est  nécessaire 
même  en  temps  de  paix,  surtout  dans  la  marine 
qui  a  ses  campagnes  de  paix  et  des  campagnes 
qui  exigent  souvent  une  activité  plus  vive  et  sur- 
tout plus  ingénieuse  que  les  campagnes  de  guerre. 
Aussi  me  garderais-je  bien  de  blâmer  la  modifi- 
cation des  cadres  qui  va  donner  de  l'avancement 
à  un  certain  nombre  d'officiers  et  qui  n'accroîtra 
la  dépense  que  de  100,000  francs. 

Mais  je  demanderai  au  ministre  :  Comment  n'a- 
vez-vous  pas  vu,  la  dernière  fois  que  vous  avez 
organisé  votre  corps  d'officiers  de  vaisseau,  le 
31  octobre  1819,  comment  n'avez-vous  pas  vu 
que  vos  grades  étaient  mal  coordonnés  et  que 
vous  appeliez  trop  d'élèves  pour  les  besoins  de 
votre  service  ?  Pourquoi  aujourd'hui  encore  nous 
dites-vous  que  la  modification  dont  vous  nous 
entretenez  jie  sera  pas  de  durée,  mais  qu'elle  per* 
mettra  de  différer  encore  quelque  temps  l'orga- 
nisation définitive  ?  Ministres  du  Roi,  vous  êtes 
de  votre  nature  provisoires,  très-provisoires,  et 
vous  voulez  que  tout  soit  provisoire  comme  vous. 
Et  voilà  pourquoi  on  se  plaint  sans  cesse  dans 
la  marine  et  ailleurs  de  ce  que  les  espérances 
sont  trompées  et  les  droits  méconnus  ;  et  voilà 
pourquoi  on  bâtit  sur  le  sable,  et  voilà  pourquoi 
nul  n'ose  se  confier  à  l'avenir.  {Interruption  et 
murmures  à  droite.) 
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Non,  UesaiearB,  rien  n'est  slable  daas  la  marine. 
Chaque  ancëe  voit  détruire  lea  projets  que  l'an- 
née précédente  vit  éclore.  Vous  avez,  en  t821, 
accordé  30:i,0U0  franca  pour  commencer  le  réta- 
blissement des  équipages  de  tiaul'bord,  dont  les 
avantages  vous  étaient  présentés  comme  complé- 
temenl  et  universellement  reconnus.  Le  minisire 
disait  jui-mëioe  que  l'opinion  publique  s'esl  pro- 
nottcée  povr  eux  dont  tti  Chambres  et  dam  le» 
parti,  et  le  ministre  disait  la  vérité. 

L'opinion  publique  s'est  prononcée  dans  les 
Chambres  en  faveur  d'un  mode  de  formation  de 
l'armée  de  mer  qui  rendrait  inutile,  ou  du  moins 
réserverait,  comme  ressource  extrême,  l'inscrip- 
tion maritime;  parre  que  t'inscriplion  maritime, 
telle  que  Coibert  t'a  devinée,  n'est  pas  en  harmo- 
nie avec  nos  institutions  constitutionnelles; 
Iiarce  qu'il  est  irrégulier  que,  bous  le  rËgirae  de 
a'Charte,  tel  homme  qui  a  eu  le  malheur  de 
natlre  à  quelfiues  lieues  de  la  cdte  reste  sous  le 
coup  de  la  loi  depuis  son  enfance  jusqu'à  cin- 
quante ans,  sans  exemption,  sans  limitation  de 
service,  sans  recours  contre  l'arbitraire,  tandis 
que  le  Fniocais  de  l'intérieur  a  payé  à  viosL-six 
ans  la  dette  que  lui  impose  son  devoir  de  ci- 
toyen {Voix  à  droite  :  Aimez-vous  mieux  la 
presse?)  ;  parce  que  le  système  des  .classes  nuit 
au  commerce,  tantdl  en  prenant  ses  matelots 
pour  les  armements  de  l'Elat,  tantôt  en  les  exci- 
tant à  aller  chercher  du  travail  dans  d'autres 
pays,  tantdt,  comme  nous  l'avons  vu,  en  amon- 
celant dès  les  premières  années  d'une  guerre  ma- 
ritime, sur  les  poatons  de  l'Angleterre,  toute 
notre  population  navigante;  parce  qu'il  n'est  pas 
bon  que,  dans  un  pays  qui  a  quatre  cents  lieues 
de  câtes,  le  service  de  la  marine  reste  comme  un 
service  d'exception  conQé  à  un  petit  nombre 
d'habitants  placés  dans  telle  position  spéciale; 
parce  qu'il  faut  que  la  France  entière  y  concoure, 
et  qu'elle  soit  autant  disposée  à  s'enflammer  des 
succès  de  nos  armées  navales  qu'on  la  vit  tou- 
jours prompte  à  comprendre  et  i  adopter  la 
gloire  de  aoa  bataillons.  (Jtfoutument  d'adhéiioa 
à  gavehe.) 
L'opinion  publique  s'est   prononcée  dans   les 

Sorts  en  faveur  du  rétablisseuient  des  équipages 
e  ligne,  parce  que  noA  matelots  ont  une  exis- 
tence malheureuse,  et  que  leur  bien-être  est  la 
première  condition  du  Iran  service  qu'ils  doivent 
exécuter;  parce  que  les  sous-ofGciers  de  la  ma- 
rine, appelés  olflciers  mariniers,  ne  trouvent 
dans  les  règlements  actuels  que  peu  de  considé- 
ration et  pas  du  tout  d'avancement;  parce  que 
les  oriiaers  de  vaisseau  sentent  que  leur  orga- 
nisation est  incomplète,  alors  qu'ils  forment  un 
cadre  de  chefs  sans  soldats;  parce  qu'il  n'y  a 
de  discipline  et  d'instruction  que  dans  les  corps 
où  sont  eacadrés.  maniés  et  conservés  les  hom- 
mes qui,  par  différents  moyens,  doivent  concou- 
rir &  l'accomplissement  du  même  service. 

Snflo,  les  marins  désiient  le  rëtab  lisse  ment  des 
équipages  de  baut-bord,  parce  qu'ils  veulent  à 
la  première  occasion  prendre  leur  revanche  sur 
les  Anslais,  et  qu'ils  savent  que  pour  vaincre  il 
faut,  dans  nos  circonstances  particulières,  mili- 
tariser ses  éauiptees  et  renforcer  par  la  relision 


deslioalions.  Lui-métne  vous  avait  annoncé  que 
sans  perdre  un  moment  il  procéderait  à  la  mr- 
mation  successive  de  quinze  équipnges  de  ligno 
et  de  cinq  équipages  de  réserve.  Ces  ëquipagfs, 
constamment  exercés  à  la  manœuvre  do  vaisseau, 
au  canonnage  et  au  maniement  du  fusil,  auraient 
consacré  par  la  praliiue  ce  principe  fondamental 
de  la  puissance  navale,  savoir  que  dans  un  vais- 
seau tout  doit  être  marin,  et  que  tout  marin  doit 
être  à  la  fois  soldat  et  canonnier. 

L'année  1821  e^t  écoulée.  Les  300,000  francu 
n'ont  pas  été  employés.  C'eit,  dit-on,  l'iruaffi- 
lartce  des  plans  présentét  jusqu'à  %  jour  qui  a 
retardé  ie  travail,  lit  cependanton vousdemande 
derechef  la  mé.ne  somme  pour  des  équipages 
permanents  :  croyez-vous  qu'on  pense  à  les  cons- 
tituer t...  On  le  dit  encore  pour  la  forme;  au 
fond  il  n'en  est  rien;  c'est  un  projet  abandonné. 
Gequi  le  prouve,  c'est  qu'on  organise  isolément 
des  services  qui  devraient  être  i^unis  ou  loul  au 
moins  marcher  de  front.  Je  vous  ai  dit  tout  k 
l'heure  quelle  moditication  éprouve  le  corps  des 
officiers  de  vaisseau.  Je  vais  vous  dire  comment 
la  refonte  complète  des  troupes  de  la  marinu  va 
élever  un  mur  d'éternelle  séparation,  soit  à  bord 
des  bîLtiments  de  l'Hcat,  soit  dans  les  ports,  entre 
les  métiers  de  soldat  et  de  matelot. 

Le  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine  se  trouve 
réduit  à  un  efrecUr  de  4,000  liommes  au  lieu  de 
7,000  qu'il  devait  avoir.  Il  est  si  affaibli  en 
sons-olliciers  et  en  soldats,  parce  qu'il  n'a  d'au- 
tres moyens  de  recrutement  que  l'enrôlement 
volontaire.  Les  officiers  ont  été  fatigués  par  trots 
ou  quatre  désorganisations,  licenciements  et  épu- 
rations, lis  partagèrent  les  dangers  et  la  gloire 
de  nos  vétérans  aux  champs  de  Lutzen  et  de 
Bautzen,  et  on  a  refusé  à  leurs  aînés,  sortis  les 
premiers  de  la  carrière,  on  leur  a  refusé  non- 
seulemenl  la  solde  de  retraite  de  l'armée  de  terre, 
mais  même  le  modique  traitement  que  leur  pro- 
mettaient les  règlements  de   la   marine;  aussi 


mise  à  l'égard  de  ces  ofîiciers  retirés.  La  Cham- 
bre a  plus  d'une  fais  jugé  la  question  ;  et  à  une 
seule  exception  près,  elle  a  jugé  en  leur  faveur. 
Us  ont  été  maltraités,  et  on  leur  doit  réparation. 
Cette  réparation  coûterait  peu:  mais  les  bureaux 
ne  veulent  pas  reculer  devant  les  principes  qu'ils 
ont  proclamés  ;  mais  on  craint  de  demander  aux 
Chambres  une  autorisation  qui  prouverait  qu'on 
s'est  trompé  et  qu'on  a  longtemps  persisté  dans 
l'erreur;  et  on  ne  Voit  pas  quel  mécontentement 
a  fait  naître  et  entretient  encore,  dans  la  marine, 
une  injustice  prolongée  avec  cette  inexorable 
obstination. 

Le  ministre,  prenant  en  considération  l'affai- 
blissement successif  et  toujours  croissant  des 
8  bataillons  d'artillerie  de  la  marine,  propose  au 
Roi  de  les  supprimer  et  d'en  incorporer  les  ofîi- 
ciers, sous-of liciers  et  solduts  dans  trois  rë- 
Itimenla  nouveaux,  dont  un  d'artillerie  et  deux 
d'infanterie,  de  ti  compagnies  chacun. 

Le  ministre  établit  que  la  marine  doit  avoir 
des  troupes  spéciales.  J'admets  le  principe  pour 
le  service  qui  se  fait  à  bord  des  vaisseaux;   le  le 
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employé  sur  mer,  h  quoi  boo  entretenir  une  ar- 
tillerie de  marine  distincte  de  l'artillerie  de  terre  ? 
pourquoi  ne  pas  contier  la  totalité  du  môme  seul 
corps  qui  recueillerait  les  éléments  des  deux  aiH 
très  7  Ge  serait  uae  économie  considérable  :  la 
science  s'agraO()it,  lorsque  ses  applications  se 
multiplient  et  se  généraliâciit.  Le  matériel  de 
TartilLerie  de  mer  ne  pourrait  manquer  de  se 
perfectionner  entre  des  mains  qui  déjà  exploitent 
un  matériel  beaucoup  plus  considérable.  Ne 
yufons-upMS  pas  en  Augl^terre  le  grand  établ>s- 
seiQeot  de  Woolwicb  subvenir  également  aux 
besoms  (|e  raTlilleiie  de  terre  et  (Je  mer  t 

Les  nouveuuiL  régiments  d'infanterie  monte- 
ront la  garde  d^p^  les  ports  et  fourniront  des 
garnisons  à  bor<l  des  vaisseaux}  c*est  vous 
dire,  Messieurs,  qu'ils  seront  toujours  mor- 
celés en  faibles  détacbemeuts.  K  quoi  bon, 
dés  iors,  leur  prodiguer  les  états-majors  et 
les  grades?  A  quoi  bon  leur  attribuer,  outre 
les  gt{icjers  aupérieur?  du  corps  royal  d'ar- 
tillerie de  la  fumoe,  uq  colonel  et  deux 
lieutepants-rcolonels  de  plus?  à  quoi  boa  for- 
mer en  régiments  une  troupe  qui  servira  divi- 
sée pur  compagni(;s  et  le  plus  30uveot  par  es- 
couades? Le  corps  anglais  ue  royal  marines  dont 
nous  instituons  i'équivalept  pVst  pas  composé 
de  régiments  ni  m^iuede  bataillons  ;  il  consiste 
en  12i  compagnies;  e(  cependant  on  a  trouvé  le 
moyen  de  procurer  agx  otliciers  de  ces  compa- 
gnies l'avancement  ultérieur  qu'ils  doivent  obte- 
nir. 

Mais  aans  vous  arrêter  plus  longtemps  sur  les 
inconvénients  ou  les  avantages  de  i  organisa- 
tion projetée,  je  dois  vous  la  présenter  suus  un 
Ïioint  de  vue  plus  spécialement  propre  à  attirer 
'attention  de  la  législature. 

Le  premier  devoir  du  gouvernement,  quand  il 
réorganise  un  corps,  c'est  de  respecter  les  droits 
acquis  de  ceux  qui  en  faisaient  partie,  Oaus  le 
cas  qui  nous  occupe,  que  fait-on  pour  les  mili- 
taires du  corps  ruyal  de  l'artillerie  de  la  marine 
qui  ne  trouveront  pas  de  place  dans  le  nouveau 
régiment?  Ou  les  incorpore  dans  les  deux  ré- 

fimenis  d'iqfanterie.  On  donne  de  l'avancement 
plusieurs  d  entre  eux.  On  conserve  à  tous  leur 
SQlUe.  Mais  cela  suffit-il  ?  la  solde  constitue- 1- 
elle  à  elle  seule  tous  les  droits  acquis  ?  iN'en  est- 
ce  pas  un  aussi  que  d'être  employé  dans  la  na- 
ture de  service  qu'on  avait  cbuisi  et  qu'on  avait 
eu  le  droit  de  choisir?  Le  soldat  qui  s'était  en- 
rôlé volontairement  pour  être  cauunoier,  pour 
en  porter  le  nom,  poprreE-voiil  à  votre  gré  le 
transformer  en  fantassin?  Get  officier  qui  a  été 
dix  anSi  quinze  ans  peut-être  lieutenant  de  ca-r 
nonniers,  qui  a  consacié  à  sun  métier  son  temps 
et  ses  études,  cet  offlcier  devra-t-il  subir  un  exa- 
men pour  demeurer  oflicier  d'artillerie,  c'est-àn 
dire  puur  obteuir  par  préférence  ce  qui  lui  est 
dû  par  justice  7- »•  Le  ministre  ne  s'expliquant 
pas  sur  ce  point,  je  me  plais  à  supposer  qu'il  a 

Î ire  vu  toutes  les  objections  raisonnables,  et   que 
es  ordounances  du  Hoi  satisferont  toutes  lespré-r 
tentions  légitimes. 

Mais  où  le  ministre  s'explique  clairement,  c'est 
sur  le  projet  qu'il  a  conçu  pour  recruter  les  régi*» 
menis  d'infanterie- 11  les  complétera,  dit<-il,  au 
moyen  des  appels.  Dès  Vannée  1822,  il  se  procu' 
fera  2,200  hommes  de  cette  manière. 

Dans  quels  appels,  demanderai-je,  au  ministre, 
compte»  vous  puiser  les  2,200  hommes  qui  voua 
BQnt  nécessaires  ?  Serait-ce  par  hasard  dans  les 
appels  ordonnés  par  la  loi  du  10  mars  1818?... 
Nais  cette  loi  régie  seulement  le  recrutement  de 


l'armée  de  terre.  BUp  n*4  P^s  prévg,  ellp  q'a  pas 
calculé  d*aulres  nécessités  que  le  pomplépient  de 
nos  ba(aillQn9  et  (jo  nos  escadrons.  Bile  n>  riea 
à  partager  avec  un  service,  quelque  utile  qu'il 
put  être,  qui  ne  ressortirait  pas  du  département 
de  la  guerre.  Si  vous  croyez  avoir  besoin  puur 
l'armée  navale  de  quelque  chose  de  semblable, 
présent*  s  un  projet  de  loi.  Les  Chambres  appré- 
cieront dans  leur  sagesse  la  situation  des  troupes 
de  marine,  les  exigences  du  service  dont  elles 
sont  chargées,  les  ressources  que  peut  leur  four- 
nir Tinscription  maritime,  cette  institution  en 
elli'-même,  et  tout  ce  qu'il  sera  expédient  de 
faire  pour  |a  si^reté  et  \^  dignité  du  pays.  Mais 
jusque-là,  jusque  ce  que  l'autorité  législative 
ait  prononcé,  le  fopctionnaire  oui  appliquerait 
aux  régiments  de  la  marine  un  Français  appelé 
au  service  par  |^  loi  de  recrutement  de  l'armée  de 
terre  commettrait  une  forfaiture.  Pas  \iq  tribu- 
nal n'oserait  condamner  le  jeune  soldat  qui  se 
soustrairait  (i  une  destination  illégale,  et  la  res- 
ponsabilité dt)  désordre  retomberait  tpqt  entière 
sur  le  ministre  qui  aurait  coqtre-signé  Torcloa- 
nfiQce  attentatoire  aux  droits  de^  citoyens^ 

L'heure  est  trop  avancée,  Uessi^îurs,  pour  que 
je  vous  epirelieniie  daps  cette  séance  d^9  autres 
dépenses  qne  renferme  le  chapitre  II.  Mais  je  ne 
pouvais  me  dis^penser  d'entrer  dans  des  dô- 
Ukils  minutieux  sur  rorg^niFaiion  projetée  pour 
les  troupes  de  la  marine*  i'ai  fait  en  cette  cir- 
constance ce  nue  votre  commission  jurait  dû 
faire.  Elle  a>  je  le  suppose,  discuté  1^  questiou 
sous  ses  rapports  fipanpier^  et  législatifs  avec  le 
ministre  et  avec  les  commissaires  du  Roi.  Mais 
pourquoi  la  commission  ue  nous  a-t-eile  pas 
communiqué  M  fruits  de  pette discussion? Pour- 
quoi ne  nous  a-t-eile  pa9  fait  pari  de  ^a  propre 
opinion  et  (les  éclaircissements  qu'elle  a  dft  se 
procurer  ?  C'est  1^  cependant  oCi  se  trouve  la  dif- 
férence capitale  entre  le  budget  de  la  mwne  de 
celte  année  et  les  budgets  précédents. 

Je  ne  refuserai  jamais  les  allocations  péces- 
saires  pour  l'entretien  de  la  marine,  et  bien  que 
la  somme  de  près  de  16  millions  qu'on  nups 
demande  au  chapitre  II  me  paraisse  exorbitante, 
bien  qu'elle  dépasse  de  beaucoup  Tévaluatiou  la 
plus  forcée  du  service  à  accomulir  dans  l'hypo^ 
thèse  du  crédit  tutul  de  65  millions,  je  voterais 
cette  gomme,  si  elle  devait  et  pouvait  être  etn- 
plQ)ée<  Mais  je  vous  &i  démontré  que  remploi 
qu'on  voudrait  en  faire  violerait  les  principes 
fondamentaux  de  notre  législation*  Le  complète- 
ment des  régiments  d'artillerie  et  d'infanterie  de 
la  marine  par  la  voie  de^  appels  ne  pourrait  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  loi.  Or,  il  n  existe  pas  de 
loi  sur  la  m^iiiére:  il  y  a  donc  impossibilité  de 
procurer  aux  troupes  de  marine  les  2,200  re- 
crues sur  lesquelles  le  ministre  a  compté.  La  dé* 
pense  projetée  na  s'opérera  pas.  Je  demande  en- 
conséquence  un  retranchemeot  de  400,000 
francs  sur  le  chapitre  11. 

(On  demande  l'impression  de  l'improvisation  de 
M,  le  général  Foy.  —  L'impression  est  ordonnée.) 

M.  le  commissaire  du  Roi  Jurjen  se  lève  et  de* 
mtfUe  à  être  ent(3ndii.  (Un  qbserve  que  la 
Ghaml^rq  n'est  pas  eu  nombrp.) 

M.  le  Préifldenl.  Ladélibér^tiqpp8tçoptlauée 
à  demain. 
U^  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie» 
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CBAMBRB    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  mardi  2  avril  1822. 

La  séanee  est  ouverte  à  deuK  heures. 

Uq  de  MM.  les  secrétaires  fait  leoturo  du  pror 
eèS'^verbal  ;  la  rôtiaotion  eu  est  adoptée. 

MM.  les  mioistres  des  affaires  étrangères,  de 
la  marine  et  des  finances,  et  M.  Jurien,  com- 
inis^airt;  du  Roi,  sont  présents  à  la  séince. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suitp  de  la  délibéra*- 
tiOQ  sur  le  budf^ftdes  dépenses  de  Pexercice  1822 
et  sur  les  chapitres  du  budget  de  la  marine  (cha- 
pitre IL  solde). 

La  parole  est  donnée  à  M.  iurien. 

M«  #Brleii,  commiâaaire  du  Roi.  SI  j'ai  bien 
saisi  le  discours  qui  a  terminé  la  séance  d'hier, 
voici  les  principales  observations  qui  ont  été 
faites  par  M.  le  générai  Poy,  au  sujet  du  oliapl- 
tre  U. 

L'orateur  a  demandé  si,  dans  le  budget  de  1822, 
ou  avait  conservé  le  0y8tèine  qui  fut  exposé  lors 
du  budget  de  1820. 

11  a  témoigné  quelques  inquiétudes  sur  la 
fixilâ  de  l'orgiinisation  du  corps  de  la  marine. 

11  a  exprimé  des  regrets  sur  ce  que  des  équir 
pa^es  permanents  n'étaient  pas  encore  organisés, 
et  il  a  dit  que  Topinion  était  prononcée  pour  le 
rétablissement  de  caf  équipages. 

U  a  attaqua  à  la  fois  la  légalité  de  Tinscriplion 
maritime'et  celle  de  la  formation  de  deux  régi- 
ments d'infanterie  destinés  au  service  spécial  de 
la  marine. 

Je  vais  donner  des  explications  sur  chacun  de 
ees  points. 

D'al^ord,  M.  le  général  Foy  a  demandé  si  Tpn 
restait  dans  le  système  du  budget  de' 1820.  M.  le 
ministre  de  la  marine  vous  a  dit  qu'il  persévérer 
rait  dans  ce  système  tant  que  les  circonstances 
nfi  le  Créeraient  pas  à  y  apporter  des  modifica^ 
tion^t.  Eh  bien,  Messieurs,  le  ministre  précédent 
avait  été  lui-même  obligé  d'apporter  quelques 
modiUcations  au  système  de  1820,  système  qui 
sera  nniiotenu  quant  au  fond,  mais  qui  ne  peut 
l'être  rigoureusement  dans  une  proportion  ma- 
thématique, parce  qu'il  ne  peut  dominer  toutes 
les  prévisions.  Si  vos  souvenirs  se  reportent  sur 
le  budget  de  1S21,  et  sur  le  dernier  rapport  au 
Roi,  vous  y  retrouverez  l'exposé  de  toutes  les 
causes  qui  opt  forcé  le  dernier  ministre  à  ne  pas 
conserver  absolument  cette  proportion.  Ces  caur 
ses  sont  bien  sensibles  c  c'est  que,  depuis  le  bud- 

Set  do  1820,  leRoiaeoveyé  des  forces  considérables 
ans  le  Levant.  Dos  bitiments  ont  été  dirigés  sur 
les  côtes  du  Chili  et  du  Pérou.  Une  croisière  plus 
nombreuse  a  été  établie  sur  les  côtes  du  Brésil. 
Enfin,  si  vous  coeaparea  le  rapport  de  1820  avec 
celui  de  1822,  vous  reaonnattrez  que  sept  fréga- 
tes, dont  trois  de  24,  ont  été  armées,  au  delà  des 
prévisions  de  1820.  Il  en  est  résulté  une  dépense 
beaucoup  plus  considérable  sur  la  solde  et  sur  tous 
les  chapures  relatifs  à  l'entretien  d*un  plus  grand 
nombre  d'hommes. 

Les  causes  qui  ont  amené  cette  augmentation 
étaient  si  graves,  les  mesures  prises  en  consé^ 
quence  ont  Hé  si  utiles  pour  la  dignité  du  pavillon 
et  l'iniérét  du  commerce,  qu'il  ne  s'agit  plus  de  se 
reporter  à  des  proportions  mathématiques,  ipfiis 
d'examiner  les  résultats  obtenus.  Il  n'est  pas  | 


douteux  qu*on  ait  agit  dans  l'intérêt  de  l'Btat  ;  il  ne 
peut  s'élever  aucune  crit  que  à  ce  sujet.  En  cé- 
dant ^  la  nécessité  des  choses,  le  ministre  éprouve 
le  regret,  et  il  Ta  témoigné  dans  ses  rapports,  de 
ce  qu'en  saiisfaiîsant  à  un  besoin  impérieux,  il 
ne  lui  restât  pas  assea  de  moyens  pour  entrete- 
nir Iq  matériel:  l'Bialdes  finances  ne  le  permet- 
lait  pas.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  à  rechercher  aujour- 
d'hui, pas  plus  qu'à  cette  époque,  si  Ton  est 
resté  dans  la  i»roportion  du  budget  de  1820, 
mais  si  Ton  a  fait  en  1820  et  dans  les  années 
subséquentes  ce  qu'on  devait  faire  :  or,  il  ne  peut 
y  avoir  de  doute  sur  ce  point.  Ainsi,  c'est  une 
question  qu'il  faut  écarter. 

J'ajouterai  même  que,  si  vous  mettiej  en  pa- 
rallèle les  tableaux  qui  terminent  le  rapport  de 
1820  avec  ceux  de  1822.  si  vous  examiniez 
surtout  l'epsemide  des  opérations  que  le  budget 
vous  présente,  vous  verriez  que  le  désir  de  faire 
des  choses  utiles  et  que  des  motifs  d'économie 
président  à  toutes  les  opérations. 

M.  le  général  Poy  a  témoigné  quelque  inquié- 
tude sur  ces  expressions  qui  se  trouvent  dans  le 
rapport  au  Roi  :  erganisaiion  définitive  (fu  oorp$ 
de  l0  marine.  8i  l'honorable  général  avait  porté 
plus  d'attention  à  ce  qui  précédait,  il  n'aurait  pas 
mapiresté  cette  inquiétude  :  car  il  est  bien  évi- 
dent que  ces  expressions  ne  se  rapportent  qu^à 
deux  état  de  choses  que  l'on  comparait  ;  une  or- 
donnance du  Roi,  du  31  octobre  1819,  a  porté  à 
1,430  officiers  et  élèves  le  corps  de  1^  marine 
pour  le  temps  de  paix.  Les  besoins  de  l'Etat 
n'ont  point  encore  exigé  que  le  nombre  fût  comf 
piété.  You^  voyez  dans  le  budget  1,158  officiers 
et  èlôves  opnposant  le  corps  de  la  marine.  U 
y  a  donc  une  difiérence  de  272  personnes.  C'est 
a  ce  complet  qu'on  doit  borner  l'organisation  dér 
finjlive.  Mais  rien,  dans  le  rapport  au  Roi,  n'ér 
nonce  l'idée  d'un  changement  dans  la  position 
des  orûciers,  et  c^est  répandre  une  trèsfausse 
aUripe  que  d'insister  sur  ce  point;  car  il  est 
bien  loin  de  la  pensée  du  ministre  de  ne  pas 
maintenir  l'étal  actuel  des  choses. 

M.  le  général  Foy  a  exprimé  le  regret  de  ce 
que  le  ministre  semblait  abandpnner  le  projet 
a'entretenir  des  équipages  permanents  de  hauty 
))ord.  Cette  pensée  n^a  jamais  été  abandonnée 
par  le  ministèpe  ;  elle  se  trouve  même  reproduite 
dans  le  rapport  du  ministre  de  la  marine,  qui 
demande  une  somme  de  300,000  francs  pour  la 
solde  des  marins  qui  pourraient  entrer  dans  ses 
équipages  pendant  le  cours  de  l'année.  U  est  bien 
constant  toutefois  que  de  grandes  difficultés  ont 
f4it  hésiter  legouvevnenient  sur  le  rétablissemeni 
de  ces  équipages;  mais  il  ne  faut  pas  en  conclure 
qu'il  conteste  l'utilité  d'avoir  toujours  dans  les 
ports  un  Ci^rtain  nombre  de  marins  disponibles» 
pour  subvenir  à  des  armements  urgents,  et  gui 
viendrait  renforcer  les  équipages  déjà  en  activité* 
U  sirait  absurde  de  contester  une  vérité  aussi 
frappante.  Ainsi,  quant  au  projet  d'entretenir 
des  corps  de  marins  de  réserve,  le  ministère  de 
la  marine  le  conservera  toujours;  mais  les  facuU 
tés  pécuniaires  n'ont  pas  été  d'accord  avec  cettQ 
volonté.  Et  lorsque  des  circonstances  impérieuses 
forçaient  d'augmenter  les  armements,  il  était  imr 
possible  de  placer  encore  dans  les  ports  des  homr 
mes  qui,  sans  être  placés  sur  des  bitiments, 
duraient  cependant  reçu  une  solde  et  des  rations  ( 
il  y  avait  impossibilité  physique.  Il  a  donc  fallu 
dans  ces  circonstances,  tout  en  persistant  dans 
son  système,  nu  rien  réaliser  faute  de  moyens. 

U-  le  ministre  de  la  marine  vous  a  dit  qu'il 
adoptait  le  système  d'opérations  dévebppé  aana 
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cette  Chambre  par  son  prédécesseur.  La  composi- 
tion du  cadre  de  marine,  pour  former  des  corps 
de  réserve,  entre  dans  ce  nian,  qui  sera  exécuté 
lorsque  les  circonstances  et  la  situation  des  finan- 
ces le  permettront,  lorsque  des  besoins  encore 
plus  pressants  ne  viendront  pas  primer  celui-là. 

M.  le  général  Foy,  en  parlant  des  équipages  de 
haut-bord,  en  vous  exprimant  le  désir  de  les 
voir  rétablir,  a  attaqué  la  légalité  de  l'inscription 
maritime.  Je  crois  que  vous  reconnaîtrez  avec  moi 
que  M.  le  général  Foy  est  ici  dans  une  erreur 
complète. 

Le  système  d*inscription  maritime  appelé  au- 
trefois classes  a  150  ans  d'existence.  Ce  système 
a  été  profondément  examinéà deux  époques  assez 
récentes,  en  1791  et  en  1796.  Une  loi  du  3  bru- 
maire an  XIU  a  consacré  de  nouveau  cette  Insti- 
tution séculaire,  qui  nous  est  enviée  par  nos  voi- 
sins. Sans  cette  institution,  vous  seriez  obligés 
de  recourir  à  la  presse  ou  au  recrutement  forcé; 
et  certes,  cette  idée  ne  viendra  à  l'esprit  de  per- 


été  revu  à  des  époques  où  la  manie,  la  fureur  des 
innovations  s'emparait  des  esprits;  et  cependant 
on  a  été  forcé  de  le  respecter.  On  a  reconnu  qu'il 
étaû  impossible  d'y  rien  substituer  de  meilleur. 
Or,  comme  la  Charte  maintient  toutes  les  lois 
existantes,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  abrogées,  on 
ne  peut  pas  dire  que  Texistence  de  l'inscription 
maritime  est  illégale,  puisqu'elle  est  fondée  sur 
des  lois  non  abrogées. 

M.  le  général  Foy  ne  s'est  pas  borné  à  contes- 
ter la  légalité  de  Tinscription  maritime;  il  a  atta- 
qué aussi  celle  de  la  formation  de  deux  régiments 
d'infanterie  destinés  au  service  spécial  de  la  ma- 
rine. Messieurs,  la  loi  du  10  mars  1818  porte  à 
240,000  hommes  le  complet  de  paix.  Les  appels 
annuels  ne  peuvent  être  que  de  40,000  hommes  ; 
ce  n'est  que  lorsque  les  besoins  l'exigent  qu'il  y 
est  pourvu  législativement.  Or,  l'armée  n'a  pas 
atteint  le  complet  de  240,000  hommes.  Les  ap- 
pels n'excèdent  pas  40,000  :  donc  la  loi  n'est  pas 
enfreinte,  lorsque  sur  la  masse  des  appelés  on 
en  destine  un  certain  nombre  pour  fournir  deux 
régiments  d'infanterie  de  marine.  11  y  a  plus  : 
c'est  que  cette  loi  du  10  mars,  que  fil.  le  général 
Foy  a  présentée  comme  spéciale,  comme  ne  re- 
g[ardant  que  Tarmée  dé  terre,  a  établi  une  dis- 
tinction dont  la  nécessité  est  reconnue  par  tout 
le  monde.  L'armée  de  mer  ne  se  compose  que 
de  matelots.  L'article  15  de  cette  loi  affranchit 
du  service  de  terre  les  hommes  soumis  à  l'in- 
scription maritime. 

On  pourrait  contester  que,  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  du  10  mars,  on  ne  s'est  pas  occupé  des 
régiments  de  la  marine.  A  cette  époque  le  budget 
de  la  marine  était  de  40  millions,  et  certes,  tout 
en  reconnaissant  la  nécessité  d'avoir  pour  la  ma- 
rine des  troupes  spéciales,  il  n'est  pas  moins 
vrai  de  dire  que,  dans  le  fait,  il  y  a  une  identité 
absolue  de  position  pour  les  appeler,  qu'on 
les  destine  au  service  de  la  marine  ou  bien  au 
service  de  terre.  Il  y  a  aussi  une  identité  par- 
faite quant  à  l'application  de  la  loi.  En  effet,  si 
la  marine  n'a  pas  de  troupes  spéciales  affectées 
à  son  service,  il  faudra  destiner  des  régiments 
d'infanterie  à  ce  service.  Certes,  personne  ne  con- 
testera au  Roi  le  droit  de  faire  aujourd'hui,  ce 
qu'on  a  fait  de  tout  temps  par  nécessité  et  par 
convenance.  Eh  bien  1  que  deux  régiments  d'm- 
fanterie,  composés  d'appelés  par  la  loi  du  recrute- 
ment, soient  destinés  au  service  de  la  marine 


et  y  soient  maintenus,  ou  que  vous  appeliez  des 
hommes  pour  en  former  des  régiments  au  ser- 
vice de  la  marine,  le  résultat  est  toujours  le 
même  :  ce  sont  des  appelés  servant  pour  la  ma- 
rine. 

Enfin,  de  tout  temps  on  a  vu  des  r^inoients    i 
d'infanterie  composer  la  garnison  des  vaisseaux.    ; 
En  1778,  il  se  formait  des  gardes  des  ports  ;  car 
les  troupes  qui  avaient  servi  longtemps    dans 
les  ports  montraient  une  meilleure   volonté  à 
s'attacher  à  ce  service.  J'ajouterai  un  exemple     , 
plus  récent.  M.  le  général  Foy  l'a  rappelé   lui-     I 
même.  U  vous  a  dit  (^u'il  n'admettait  pas  de  dis* 
tinction  entre  un  pavillon  et  un  drapeau  ;  il  vous 
a  cité  cette  époq[ue  où  vous  avez  vu  des  régi- 
ments  de    l'artillerie  de  la  marine  combattre 
avec  les  troupes  de  terre.  L'armée  de  terre  ne 
reniait  point  alors  les  marins  pour  ses  compa- 
gnons. Le  jour  où  le  besoin  du  service  de  terre 
pourrait  faire  délirer  le  concours  de  ces  troupes, 
ne  pourrions-nous  pas  faire  ce  qu'on  a  déjà  fait  ? 
et  on  peut  dire  qu  alors  il  ne  s'établira  aucune 
distinction  entre  les   troupes    de  terre  et  les 
troupes  de  mer. 

ie  pense  donc,  en  me  résumant,  que  la  loi 
n'est  pas  violée  par  la  formation  de  ces  deux 
régiments.  Vous  avez  vu  que  les  faits  récents  | 
sont  d'accord  sur  la  nécessité  et  l'utilité  de  ce  • 
service.  Je  désire  que  la  Chambre  soit  satisfaite 
de  ces  observations,  et  j'espère  qu'elle  écartera 
toute  proposition  de  réduction  sur  le  chapitre  de 
la  solde. 

M.  liftlsné  de  Wlllevesqne.  Personne  ici  sans  , 
doute.  Messieurs,  ne  contestera  qu'une  armée 
navale  ne  soit  aussi  nécessaire  à  labrance  qu'une 
armée  de  terre.  Un  peuple  gui  a  500  lieues  de 
côtes  à  défendre,  des  colonies  à  protéger  et  à 
fonder,  un  commerce  à  étendre,  ne  regrettera 
jamais  les  dépenses  que  l'on  sollicite  ;  mais  sans 
équipages  de  haut-bord,  vous  n'aurez  jamais 
d'armée  navale.  Un  Etat  que  de  grands  revers 
ont  presque  privé  de  colonies  et  d'une  floris- 
sante navigation  ne  peut  suppléer  que  par  des 
équipages  de  hant*bord  à  la  disette  de  ses  ma- 
telots. 

Des  équipages  de  haut-bord  sont  aux  marias 
des  classes  ce  que  la  troupe  de  ligne  est  à  la 
garde  nationale. 

Sans  abandonner  toutefois  le  système  des 
classes,  on  peut  juger  en  ce  moment  de  son 
utilité  par  les  traits  suivants  : 

On  assure  qu'on  tire  en  ce  moment  à  grands 
frais  des  côtes  de  Bretagne  et  du  Poitou,  des 
matelots  classés  pour  l'armement  qui  se  fait  à 
Toulon. 

Pour  fournir  un  équipage  à  la  Jeanne  d'Arc^ 
on  a  fait  venir  à  Brest  plus  de  2,000  hommes 
classés,  mais  si  mal  choisis  et  si  mal  exercés 
qu'on  n'a  pu  obtenir  qu'un  mauvais  équipage» 
en  désignant  encore  les  moins  inhabiles.  Le  com- 
mandant de  V Amazone,  indigné  de  l'incapacité  de 
ceux  envoyés  par  les  commissaires,  a  fait  partir 
un  de  ses  officiers  pour  présider  au  choix  des 
matelots  qui  devaient  composer  son  équipage. 

C'est  avec  douleur.  Messieurs,  que  j  ai  entendu 
M.  le  ministre  de  la  marine  porter  un  arrêt  ter- 
rible et  irrévocable  sur  les  plaintives  réclama- 
tions des  officiers  de  la  marine  et  de  l'artilierie 
de  la  marine,  et  s'appuyer  sur  le  rapport  de 
M.  de  MagnevaL 

Nous  invoquerons  aussi  à  notre  tour  les  trois 
rapports  faits  précédemment  sur  le  même  objet, 
et  qui  battent  en  ruine  celui  dont  il  s'agit;  mais 
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pour  répondre  victorieusement  à  toutes  les  ob-  i 
jections,  je  me  permettrai  le  raisonnement  sui- 
vant: 

Bst-il  vrai  gue  sur  la  liste  des  pensions  de  la 
marine  un  vieil  amiral,  plus  que  sexagénaire, 
glorieux  de  40  ans  do  service,  de  21  campagnes, 
de  13  combats,  n*ait  que  4,000  francs  de  pen- 
sion, lorsqu'un  chef  de  division,  à  peine  âge  de 
45  ans,  avec  25  ans  de  service  sans  danger,  en 
touche  une  de  6.000  franco? 

Bst-il  vrai  qu'un  capitaine  de  vaisseau,  (ksé  de 
67  ans,  après  ;»1  ans  de  service  et  20  combats, 
voie  un  portier  des  burt^aux  admise  974  francs 
de  pension,  lorsqu'il  ne  touche  que  1,100  francs? 

Bst*il  vrai  qu'un  officier,  après  28  ans  d'acti- 
vité, sur  terre  et  sur  mer,  après  avoir  assisté  à 
16  batailles  et  15  sièges,  blessé  4  fois,  n*ait  que 
la  modique  pension  de  546  francs,  lorsquAin 
garçon  de  bureau  pour  prix  de  25  ans  de  tra- 
vaux subalternes  en  reçoit  une  de  615? 

fist-il  vrai  que  la  veuve  d'un  capitaine  de  vais- 
seau, mort  en  activité  de  service,  ne  soit  portée 
que  pour  200  francs;  et  que  la  veuve  d'un  en- 
seigne, mort  de  glorieuses  blessures  reçues  en 
combattant,  chargée  de  trois  enfants,  com- 
damnée  à  la  plus  profonde  misère,  réduite  à 
implorer  les  dons  de  la  charité  publique,  ait  vu 
ses  demandes  repoussées,  lorsque  la  femme  d*un 
concierge  He  rhôtel  de  la  marine,  dont  le  mari 
a  4,000  francs  d'appointements,  des  gratifications 
et  le  logement,  jouit  de  315  francs  de  pension? 

Si  toutes  ces  citations  sont  exactes,  comme  on 
n'en  peut  douter,  je  dirai  que  de  pareilles  dis- 
positions sont,  ou  contraires  aux  lois,  ou  en 
harmonie  avec  ces  lois;  alors  pardonnez-moi  ce 
dilemme  :  si  elles  sont  contraires  aux  lois,  il  faut 
reviser;  si  elles  y  sont  conformes,  il  faut  encore 
réformer  ces  lois,  ces  décrets,  ces  ordonnances, 
qui  ne  sont  qu'un  véritable  arsenal  d'arbitraire 
et  d'iniquité.  La  justice  honore,  fait  aimer  et 
consolide  les  gouvernements,  et  il  est  déplorable 
de  voir  immoler  ces  justes  réclamations  à  Tor- 

gueil  de  l'infaillibilité  bureaucratique  et  au 
élire  du  ressentiment.  Quant  à  moi,  je  m'hono- 
rerai toujours  d'élever  ici  la  voix  en  faveur  de 
ces  nobles  infortunes. 

Tant  que  le  ministre  n'aura  pas  un  conseil 
naval  pour  l'aider  de  sa  surveillance  et  de  ses 
conseils,  il  sera  toujours  enlacé  dans  les  filets  de 
aes  bureaux  dominateurs  et  subjugué  par  eux. 

Aussi,  quels  désordres  n'en  résultent  «ils  pas  I 

Gr&ce  à  l'indulgence  des  préposés,  les  fannos, 
les  salaisons,  les  haricots,  le  vin  qu'on  embarque 
sont  toujours  d'une  qualité  détestable. 

Les  vivres  expédiés  de  France  à  Rio-Jaoeiro 
pour  ravitailler  le  Coh$$e  et  la  Galatée^  à  leur 
retour  de  la  croisière  qu'ils  avaient  faite  sur  les 
côtes  du  Chili  et  du  Pérou»  et  qui  devaient  servir 
à  une  campagne  de  six  mois,  se  sont  trouvés  ffftiés 
après  deux  mois  d'embarquement:  le  cher  de 
l'expédition  n'étant  pas  autorisé  à  les  remplacer 
dans  les  parages  où  il  a  touché,  l'équipage  a  été 
nourri  avec  de  la  bouillie  de  biscuit. 

L'indignation  publique  révéla  en  1820  le  scan- 
dale des  brigaodagi»8  oui  avaient  eu  lieu  dans 
un  port  peu  éloigne  de  la  capitale  :  une  immense 
quantité  de  fer  leuillade,  d'euclumes,  d'outils,  de 
papier,  de  cuivre  et  de  voiles  avait  été  dilapidée 
et  vendue  clandestinement. 

Des  sommes  données  en  cadeau  pour  sauvetage 
d'un  navire  avaient  été  détournées  ;  de  bien  plus 
fortes,  perçues  pour  le  compte  du  gouverne- 
ment«  n  avaient  point  été  xersées  dans  ses  caisses; 
les  rOles  des  équipages  des  bftUmenta  du  Bol 

T.  XXIVI. 


l 


portaient  comme  présents  des  individus  qui  n'a- 
vaient pas  été  embarqués. 

Sur  les  rôles  des  ouvriers  de  chantiers  et  des 
ateliers,  figuraient  des  hommes  qui  n'y  travail* 
laient  pas. 

Les  gratifications  accordées  aux  employés 
étaient  portées  au  quintuple  de  celles  que  l'on 
'pavait  réellement. 

Un  agiotage  scandaleux  ravissait  aux  marins 
fatigués  de  délais  astucieusement  prolongés,  pour 
le  tiers  de  leur  valeur,  le  montant  des  payes 
arriérées  et  des  partages  de  prises  dont  les  fonda 
étaient  depuis  longtemps  expédiés  par  le  Trésor 
public. 

Une  enquête  a  été  ordonnée  par  le  ministre 
justement  irrité  ;  mais  ce  soin  a  été  confié  par 
les  bureaux  à  ceux  mêmes  qu'accusait  l'opinion 
publiçjue  ;  malgré  les  ressorts  innombrables  que 
l'intrigue,  la  corruption  et  des  protections  puis- 
santes ont  fait  mouvoir,  uue  partie  de  ces  vols 
a  été  prouvée  même  dans  cette  enquête  hypo- 
crite, puis  adroitement  excusée  dans  des  rap- 
ports fallacieux. 

La  religion  du  ministre  a  été  tellement  trompée 
ue  tes  révélateurs,  les  témoins  véridiques  ont 
té  sourdement  persécutés  ou  éliminés.  Quel- 
ques-uns végètent  dans  des  places  subalternes» 
en  proie  à  mille  désagréments. 

Les  témoins  complaisants,  les  faussaires  ont  été 
récompensés  ;  mais  pourtant  les  principaux  au- 
teurs de  ces  déprédations  ont  été  sévèrement 
punis,  les  uns  par  un  rapide  avancement,  les 
autres  par  des  translations  dans  d'autres  ports 
avec  des  grades  supérieurs.  La  croix  qui  ne  de- 
vrait être  que  le  symbole  de  l'honneur  et  du 
courage  a  été  prostituée  à  l'impunité  de  pareilles 
rapines.  La  croix  d'officier  même  en  est  devenue 
le  salaire. 

Du  reste,  àième  silence,  même  impunité:  des 
pensions,  des  récompenssa  couvrent  et  protègent 
également  le  scandale  des  pillages,  l'audace  des 
dilapidations  qui  ont  eu  iieu  &  la  Martinique  et 
au  Sénégal. 

Que  dirai-je  des  quinze  malheureux  que  la 
mort,  en  six  mois,  réduisit  à  sept,  et  qui  furent 
abandonnés,  treixe  jours,  sur  le  fatal  radeau  de 
la  Médusey  forcés  de  s'y  désaltérer  avec  du  sang 
et  de  se  nourrir  de  cadavres,  après  avoir  vu  périr 
137  de  leurs  compasoons  d'infortune  dans  les 
larmes  du  désespoir  ue  la  soif  et  la  faim  ?  A  l'ex- 
ception d'un  seul,  ils  ont  été  rayés  de  la  liste 
des  employés  de  la  marine,  et  cnassés  comme 
des  maliaiieurs.  Le  crime  de  ces  six  individus, 
crime  irrémissible  aux  yeux  des  bureaux,  était 
d'avoir  publié  le  récit  de  leurs  cruelles  infor- 
tunes, surtout  d'avoir  révélé  l'ignorance  et  l'inep- 
tie des  chefs,  l'abandon  criminel  dont  ils  avaient 
été  victimes  et  le  pillage  effronté  de  la  frégate. 

Ces  désordres  sont  la  conséquence  inévitable 
d'un  réffime  qui  confie  à  la  bureaucratie  une  au- 
torité absolue. 

Entouré  de  flatteurs  et  d'intrigants,  un  chef  de 
division  est  souvent  trompé.  Cédant  à  des  insi- 
nuations mensongères,  on  guidé  par  la  passion, 
il  disculpe,  innocente,  récompense  uu  punit 
aveuglément.  D'ailleurs  l'encens  de  la  flatterie 
enivre  la  fragile  humanité.  Le  plus  rampant  est 
jugé  le  plus  capable,  et  les  titres  de  la  serviliié« 
de  l'adulation,  de  la  bassesse  ne  sont  pas  les 
moins  respectés. 

De  là  ce  honteux  proverbe  accrédité  par  tant 

Ide  succès  et  d'élévations,  déplorable  symbole  de 
la  conduite  politique  de  tant  d'indindus^  qu'il 
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n'y  a  que  les  imbéciles  qui  ont  de  la  probité  et 
qui  n'encensent  pas  toutes  les  idoles. 

Quelle  bonté  pour  celle  noble  France  qui,  sous 
Louis  XIV,  tint  vingt  ans  le  sceptre  des  mers, 
dont  le  pavillon  glorieux  partagea,  sous  U  v  TtueuX 
etioforiuné  Louis  XYl,  l'empire  de  i^^can,  de 
\égeter  presque  sans  marine  et  sans  force*  f  lUie 
de  bonnes  iustiiutions,  victime  dévouée  à  Tiosc- 


Voire  iidélité,  votre  amour  pour  iiulre  auguste 
monarque  et  sa  royale  famille»  votre  dévouement 
à  la  pairie,  vos  lumières,  vos  généreuses  résolu* 
tions  entin  aideront  sans  doute  un  ministre 
ami  du  bien  ei  entouré  de  IVstime  publique  à 
Boriir  de  Fablme  de  la  routine  et  des  fers  de  la 
bureaucratie. 

Ce  n'est  qu*avec  Taide  d'un  conseil  naval  qu'il 
préparera,  par  de  sages  institutions,  la  résurrec- 
tion de  nos  armées  navales.  C'est  a  celle  résur- 
rection à  tixer  les  bautes  destinées  de  la  France 
et  à  la  replacer  dans  le  rang  où  le  génie  de  ses 
grands  rois  Tavait  fait  monter. 

Dans  Tespoir  d'un  meilleur  emploi  des  fonds, 
Je  vote  ceux  demandés  sur  ce  cbapitre. 

M.  Comet-Dineotirt.  Je  vais  ramener  la 
question  à  Tobjct  qui  doit  vous  occuper  eu  ce 
moment,  c'esl-à-dire  aux  dépenses  du  personnel. 
Ces  dépenses  ont  donné  occasion  bier  de  Taire 
quelques  n  flexions  générales  sur  Fensemble  des 
propositions  du  min^tère  de  la  marine  :  mais  on 
ii*a  pas  encore  discuté  beaucoup  ces  dépenses. 

Ou  a  dit  bier  que  le  système  de  M.  Portai  avait 
été  toulemeot  changé,  que  lui-même  l'avait 
abandonné  :  cela  est  vrai.  H.  Portai  avait  établi, 
en  1820,  que  le  maximum  de  la  dépense  s'élève- 
rait à  65  millions,  pendant  dix  anp,  pour  mettre 
la  marine  en  bon  état.  Dans  le  tableau  des  dé- 
penses qui  devaient  avoir  lieu  d'après  ce  système, 
les   approvisionoemenis    marilimes    llguraient 

Jour  une  somme  de  pi  es  de  28  millions.  Dans  le 
udget  de  1821,  les  prévisions  futures  d*approvi« 
flionnemenls  mariiimes  furent  réduites  à 
23,600,000  francs.  Dans  le  budget  de  cette  annéoi 
ils  ne  sont  portés  qu*à  19,600,000  francs  ;  d'où  il 
résulte  une  différence  d'environ  8  millions  dans 
les  prévisions  annuelles  du  mini:«tre,  pour  mettre 
notre  marine  dans  un  état  convenable.  Cependant 
le  maximum  de  la  dépense  se  trouve  toujours  de 
65  millions.  Ainsi,  l'excédant  eit  reporte  sur  les 
dépensées  de  la  solde,  des  hôpitaux,  des  vivres, 
ennn  toutes  dépenses  qui  lienoeut  au  personnel. 

Les  préventions  des  approvisionnements  se  trou* 
Tant  réduites  à  un  peu  moins  de  20  millions, 
vous  n'aurez  en  dix  ans  que  pour  200  millions 
d'approvisionnements;  tandis  que,  d'après  les 
prévisions  de  28  millions  d'approvisionnements 
par  année,  vous  en  avez  pour  280  millions  au 
bout  de  (tix  ans  :  c'est  donc  80  millions  d'appro* 
visionnements  maritimes  de  moins  que  ce  qui 
était  pr^vu  dans  le  tableau  présenté  en  1820  par 
le  ministre  de  la  marine. 

il  eat  certain  que  ceci  mérite  une  grande 
attention.  M.  le  commissaire  du  Roi  n  a  pas 
donné  des  explications  suftisantes.  Je  crois  que 
le  minibtre  de  la  marine»  nouvellement  arrivé  au 
ministère,  devra  examiner  de  nouveau  les  plans 
de  son  i  rédécesseur  ;  car  si  celui-ci  a  totalement 
changé  ses  plans  en  deux  années*  11  n'est  pas 
élonuani  que  le  ministre  actuel  y  apporte  à  son 
tour  quelques  modilicatioos. 

La  couuQÎMioa  a'eak  décidée  à  accorder  le  cré* 


dit  demandé,  sauf  600,000  francs.  Comme  la  spô- 
dalilé  n'existe  pas,  elle  a  cru  que  le  ministre 
pourrait  trouver  sur  les  dépenses  de  la  solde  et 
du  personnel  ces  économies  dont  elle  reconnaît 
elle-même  l'insuIÔsance ;  je  propose  en  tousé- 
queoce  l'allocation  du  chapitre,  en  exprimant 
riotention  que  M.  le  ministre  examine  s'il  n*y  u 
pas  moyen  d'augmenter,  par  des  réductions  sur 
d'autres  chapiires,  les  déiicnses  des  approviiiun* 
nements  maritimes. 

M.  le  içén^ral  Sébastlanl.  le  viens  appuyer 
la  réduction  proposée  sur  ce  chapitre.  Si  M.  le 
ministre  de  la  marine  avait  eu  la  bonté  de  dé- 
composer la  dépense  demandée  pour  la  solde, 
vous  auriez  vu  la  Itt  commencement  de  cette  ma* 
ladie  qui  aiflige  ce  ministère  ;  c'est  son  adminis- 
tration qui  empêche  qu'avec  la  somme  que  voue 
avez  allouée  l'année  dernière,  vous  ayez  40  vaie- 
seaux  de  ligne,  50  frégates  et  des  bfttimeuts 
légers  à  proportion. 

M.  le  ministre  de  la  marine^  suivant  le  plan  de 
logique  qu'il  a  adopté  bier,  viendra  sans  doute 
nous  dire  :  Vous  voulez  réduire  ce  ctiapiire»  donc 
vous  ne  voulez  pas  de  marine.  Nous  voulons  une 
marine»  mais  au  prix  qu'elle  doit  coûter.  Com- 
parez voire  dépense  avec  celle  que  l'Ângleteire 
emploie  à  sa  marine  ;  elle  est  de  6  millions  de 
livres  sterling,  c'est-à-dire  150  millions  de  francs: 
avec  cette  somme  l'Angleterre  entretient  plus  de 
200  vaisseaux  de  ligne,  un  nombre  proportionné 
de  frégates  et  de  b&iiments légers;  ses  armements 
sont  décuples  des  nôtres,  et  les  hommes  qu'elle 
entretient  surpassent  la  nombre  de  ceux,  que 
vous  entretenez.  Cependant,  on  sait  que  dans  ce 
pays  tout  coûte  beaucoup  plus  cher  qu'en  France* 
Ainsi,  ce  qu'il  fait,  vous  devriez  le  faire  mieux 
avec  la  même  somme. 

Mais  depuis  la  Révolution,  une  administrât  ion 
ruineuse  tribmpbe  de  l'armée  militante  :  k  cdt6 
d'un  offlcier  qui  combat  vous  avez  un  adminis*^ 
traieur;  et  comment  nedépenseriez-vous  pas  des 
sommes  immenses  avec  une  armée  administra* 
tive  telle  que  celle  que  voua  êtes  obligés  de 
supporter? 

M.  le  ministre  de  la  marine  tous  a  dit  hier  que 
nous  n«  voulions  pas  de  marine,  que  ce  mouve- 
ment n'était  pas  français,  et  qu'il  était  étonné 
d'entendre  ce  langage  dans  le  pays  qui  a  produit 
Jean  Bart,  Dugttay*Trouin,Tourvil}ey  uuquesne.  Je 
répondrai  à  M.  le  ministre  :  Nous  voulons  une 
marine;  nous  désirons  quelle  produise  des 
hommes  célèbres  comme  ceux  qui  Vont  honorée; 
mais  pour  y  parvenir,  il  faut  avoir  une  adminis* 
tralion  sage  et  honorer  la  partie  militaire,  et  non 
pas  la  mettre  dans  un  état  d'infériorité  Vls-à-vie 
de  l'administration.  Celte  lutte  s'était  aussi  éta« 
blie  dans  le  département  de  la  guerre,  mais  la 
partie  militante  en  a  triomphé:  il  est  tempe 
qu'elle  remporte  le  même  triomphe  dliOB  le  dé* 
parlement  de  la  marine* 

Un  officier  de  marine  Instruit*  qui  a  déjà 
acquis  de  rexpérience,  et  qui  (iromet  de  faire 
honneur  &  la  France,  ne  doit  pas  être  placé  dans 
la  même  position  qu'un  administrateur.  Tant 
que  vous  ne  retrancherez  pas  sur  les  frais  de 
vutre  administration,  vous  serez  poursuivis  par 
ceue  armée  qui  vous  dévore. 

Votre  mari  ne  comparée  il  celle  de  l'Angleterre  est 
dans  la  proportion  d'un  cinquième,  et  cependant 
elle  coûte  dan:)  la  proportion  d'un  quart.  Voue 
savez  la  différence  qui  existe  entre  le  prix  de  la 
main-d'œuvre.  Vous  pouvez  calculer  ce  que  coû- 
teat  lea  oonatructtons,  et  tous  voyez  qu'eilee  sont 
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bien  plus  coûteuses  que  les  constructions  faites 
par  la  marine  marchande  :  la  différence  est  de 
plus  de  25  0/0.  Tous  les  députés  qui  ont  quelque 
connaissance  delà  marine,  qui  habitent  des  ports 
de  mer,  sont  d'accord  avec  moi  sur  ce  point. 

Vous  ne  parviendrez  à  diminuer  ces  dépenses, 
&  les  borner  à  ce  qu'elles  doivent  être,  qu'en  ré- 
duisant les  allocations  demandées  pour  la  solde, 
pour  Tenlretien  de  ce  grand  nombre  d'admiois-* 
trateurs.  Vous  n'avez  pas  d'autre  moyen  :  si  vous 
vous  en  écartez,  vous  aurez  toujours  une  admi- 
nistration plus  nombreuse  que  la  marine  mili- 
taote.  Je  viens  vous  demander  que  dès  aujourd'hui 
Vous  réduisiez  cette  administration  au  nombre 

Î[u'elle  doit  avoir.  Je  désire  que  M.  le  ministre  de 
a  marine,  an  lieu  de  se  placer  sur  un  terrain 
imaginaire  pour  combattre  avec  nous,  se  place 
sur  un  terrain  véritable,  c'est-à-dire  qu'avec  les 
sommes  allouées,  la  France  puisse  avoir  40  vais* 
veaux  de  ligne,  50  frégates  et  des  bâtiments 
légers  à  pronurtion.  Je  demande  que  la  Chambre 
diminue  l'allocation  de  la  solde. 

• 

H.  Révellëre.  Messieurs,  une  des  tristes  né- 
cesi'itès  de  nus  discussions,  c'est  de  voir  s'agiter 
chaque  année  les  mêmes  objections,  réfutées, 
reproduites,  pour  être  réfutées  encore. 

M.  Labbey  de  Pompiéres,  dont  je  croyais  avoir 
éclairé  à  la  dernière  session  les  calculs  erronés, 
ne  les  en  représente  pas  moins  nouveaux  et  in- 
contestés. Je  laisse  k  MiM.  les  commissaires  du 
Roi,  munis  de  tous  les  détails  dans  lesquels  il 
6*e8t  égaré,  le  soin  de  les  apprécier.  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  en  a  déjà  manifesté  hier  tout 
le  néant. 

Je  ne  m*arréterai  pas  non  plus  à  l'opinion  de 
H.  Viitemain,  dont  les  vues  utiles  sur  plusieurs 
points,  hasardées  sur  ouelques  autres,  .peuvent 
fournir  matière  aux  modiOcations  du  gouverne- 
ment, mais  dont  les  conclusions,  en  ce  qui 
nous  concerne,  tendent,  comme  les  miennes,  à 
l'adoption  intégrale  du  budget. 

Les  derniers  jpréopinants  ont  érigé  leurs  propres 
opinious  en  principes,  et  ils  ont  raisonné  comme 
siij  étalent  Incontestés;  sans  égard  à  l'institution 
telle  qu'elle  existe,  et  telle  qu'il  importe  de  Texa- 
miner.  « 

Je  puis  loin  d'admettre  que  les  équipages  de 
baut'bord  soient  propres  à  régénérer  ta  marine, 
et  que  le  régime  des  classes  soit  hors  de  nos  if)8ti- 
tutions.  Je  croyais  avoir  démontré  le  contraire,  et 
si  une  incompatibilité  était  réelle,  ce  serait  ces 
InstltutionB  qu'il  faudrait  déplorer,  car  si  elles  ne 
pouvaient  s'allier  à  rien  de  ce  uni  est  naturel, 
utile  et  fondamental  dans  la  société  telle  qu'elle 
existe,  elles  seraient  fatales  et  absurdes. 

Toutefois,  comme  les  idées  absolues  ne  sont  pas 

S  lus  admissibles  en  administration  que  dans  les 
iôcussions  faites  de  bonne  foi,  je  ne  veux  nier 
ni  repousser  aucun  des  avantages  que  présentent 
des  cadres  organisés,  pourvu  qu  ils  soient  com- 
binés avec  les  autres  nécessités  du  service  et  ré- 
duits à  des  proportions  qui  n'augmentent  pas  les 
budgets  outre  mesure. 

Je  ne  conçois  pas  non  plus  sur  quel  motif 
M.  le  général  Poy  conteste  à  la  marine  le  droit  d'or- 
ganiser les  troupes  qu'elle  emploie  dans  la  forme 
qu'elle  juge  le  plus  convenable  à  leur  destination. 
Que  le  département  de  la  guerre  fournisse  une  par- 
tie des  garnisons,  comme  cela  a  eu  lieu  depuis 
quelque  temps,  non  sans  contestation;  ou  que  la 
marine  suffise  à  ses  besoins  avec  des  régiments 
qui  luisontspécialement  affectés:  c'est  absolument 
la  même  chose,  pour  la  France  et  pour  le  Trésor. 
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Que  ces  corps,  purement  militaires,  se  recrutent 
en  vertu  de  Ja  loi  du  recrutement  î  c'est  une  nô- 
ces^iité  qu'on  ne  peut  nier  que  par  une  fiction  sin- 
gulière, celle  qui  supposerait  que  la  marine  n*est 
pas  instituée  sous  la  même  autorité  royale  et  dans 
le  même  but  de  sûreté  publique  que  la  guerre. 

Le  régime  des  classes,  conséquence  (Tuoe  pro« 
fession  spéciale,  en  appelant  les  marins  au  ser«* 
vice,  ne  les  sort  pas  de  leur  profession  ;  ils  don- 
nent leurs  journées  à  i'fitat  au  lieu  de  les  donner 
au  commerce,  et,  en  temps  de  guerre,  c'est  un 
bienfait  pour  eux,  puisqulls  resteraient  la  plu- 
part sans  emploi.  Toute  cette  institution  serait 
dénaturée  si  l*on  pouvait  en  faire  arbitrairement 
des  soldats;  c'est  alors  qu'ils  seraient  fondés  à  se 
plaindre  d'une  double  charge  et  d'une  exigence 
inconstitutionnelle. 

Je  m'oppose  aux  amendements  proposés  par 
U.  Sébastian!,  parce  qu'ils  reposent  sur  des  don- 
nées inexactes  et  des  exagérations  supposées.  II 
est  fort  aisé  de  dire  que  le  personnel  des  adminis- 
trations est  surchargé  de  sinécures  et  d'inutilités; 
l'opinion  adopte  sans  examen  et  sans  exception 
des  accusations  autorisées  par  plusieurs  abus 
réels,  qui  échappent  même  assez  souvent  aux  in- 
vestigations, parce  que  la  censure  est  plus  impa- 
tiente de  les  signaler  que  d  aller  au  but.  Cepen- 
dant ce  qui  importerait,  ce  serait  de  n'asseoir  des 
redressements  que  sur  de^  calculs  positifs. 

Il  est  presque  posé  en  fait  que  l^dmlnistration 
de  la  marine  est  hors  de  proportion  avec  son 
objet.  Eh  bien  1  Messieurs,  c'est  un  préjugé  et  une 
erreur  matérielle.  Le  contraire  a  été  démontré  à 
chaque  budget,  et,  à  chaque  budget,  la  même  al- 
légation se  reproduit. 

Permettez-moi  de  lui  opposer  des  détails  plus 
certains  et  dont  l'authenticité  vous  est  garantie. 
J'avais  eu  l'honneur  d'exposer  l'an  dernier  que  le 
relevé  des  états  de  ce  personnel  donnait  en  tout 
818  individus,  dont  202  forment  les  bureaux  du 
ministère  et  des  dépôts  à  Paris,  485  suffisent  à 
rorganisalion  administrative  de  tous  les  ports, 
contrôle  compris,  et  à  l'embarquement  d'un  agent 
comptable  sur  chaque  bàiimect  armé,  et  13 1  sont 
dispersés  sur  tous  les  points  de  la  Frauce  acces- 
sibles à  l'inscription  maritime. 

Ct^t  état  de  choses  n'a  pas  changé,  et  il  est  à 
remarquer  que  cette  administration  est  la  seule 
qui  n'ait  pas  suivi  la  progression  croissante  de 
toutes  h'S  autres; épargnée  parla  Révolution,  qui 
a  tout  exagéré  quand  elle  n'a  pas  tout  détruit^ 
elle  est  encore  ce  qu'elle  était  en  1789. 

Ce  n  est  pas  au  corps  isolé  des  officiers  de  vais- 
seau qu'il  faut  comparer  cette  administration, 
mais  à  l'ensemble  du  personnel  naval  se  compo- 
sant de  10  à  12,000  marins  embarqués,  lO  à 
r2|000  ouvriers  occupés  dans  les  ports,  6  ou 
7,000  hommes  de  troupes,  1,526  ^ardes-chiour- 
mes,  plus  de  3,000  oflîciers,  ingénieurs,  profes- 
seurs*  ofliciers  de  santé,  etc.;  un  total  de  près  de 
40,000  hommes  auxquels  il  faut  encore  ajouter 
il  à  12,000  forçats,  ce  qui  porte  à  50,000  hommes 
au  moins  le  personnel  administré  par  818  indi- 
vidus, chargés  en  outre  de  la  police  de  toute  la 
population  des  côtes  sujettes  aux  classes. 

Telle  est  la  vérité  dégagée  de  toutes  les  préven* 
tions  dont  on  Tenvironne  et  réduite  à  la  réalité 
de  fait. 

De  cette  facilité  à  tâettre  des  suppositions  à  la 
place  des  réalités,  et  de  raisonner  ensuite  sur  des 
illusions,  naît,  dans  la  discussion,  une  confusioa 
qu'il  est  aisé  de  concevoir,  et  un  zèle  d'améliora- 
tions qui  s'anime  d'autant  plus  qu'il  se  prend  k 
des  chimères. 
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Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  une  in* 
ductioQ  géuérale  sur  les  diverses  natures  de  dé- 
penses soumises  à  ses  critiques.  Il  en  est  de  fixes 
et  de  variables;  les  uoes  et  les  autres  sont,  ou  de 
nécessité,  ou  de  conveuance.  Des  discussions  re- 
nouvelées, pendaat  sept  années  consécutives,  sur 
des  budgets  à  peu  près  semblables,  auraient  dû 
épuiser  la  matière  et  fixer  au  moins  les  idées  sur 
les  parties  de  ces  dépenses  que  leur  nature  met 
hors  de  délibération.  Le  travail  des  commissions, 
et  le  nôtre,  Messieurs,  seraient  bien  simplifiés  et 
incomparablement  plus  utiles,  s'ils  ne  s'appli- 
quaient qu'aux  parties  réellement  modifiables  et 
accessibles  h  nos  essais  d^économie. 


taux;  sans  parler  des  dotations  immenses  accor- 
dées aux  ortlciers  de  Tancienne  armée,  sous  les 
noms  de  majorats,  de  Légion  d*honneur,  de  pen- 
sions, de  demi-solde,  de  cadres  inactlTs,  etc.,  etc.; 
Bans  parler,  dis-je,  de  cet  héritage  litigieux,  obéré, 
ruineux,  désordonné,  tel  que  la  Révolution  l'a  fait, 
et  que  nous  l'ont  transmis  les  Cent-Jours,  formant 
plus  de  la  moitié  de  nos  charges,  il  convient,  je 
crois,  de  faire  deux  grandes  divisions  des  dépenses 
publiques. 

La  première,  immédiatement  soumise  à  notre 
prévoyance,  susceptible  de  varier  en  raison  des 
besoins  du  service  et  des  ressources  du  territoire, 
peut  se  restreindre  sans  compromettre  la  sûreté 
ou  la  dignité  de  l'Etat.  C'est  proprement  l'admi- 
nistration intérieure,  comprenant  les  budgets  de 
la  justice,  des  finances,  de  l'intérieur  et  de  la 
police. 

Les  autres  dépenses,  d'une  utilité  moins  immé- 
diate en  apparence,  sont  cependant  d'une  nature 
moins  flexible  et  moins  élastique.  Ce  sont  celles 
qui  placent  l'Etat  à  son  rang,  qui  déterminent  son 
influence  et  son  autorité;  dépenses  que  les  rap- 
ports de  la  politique  et  les  progrès  de  la  civilisa- 
tion, même  dans  leurs  aberrations,  rendent  d'une 
conséquence  fixe  et  absolue  pour  qui  ne  veut  ni 
déchoir  ni  se  dissoudre;  ce  sont  les  budgets  de 
la  guerre,  de  la  marine  et  des  affaires  étrangères, 
et  la  dotation  de  la  couronne. 

Ces  dépenses  tiennent  de  plus  près  à  la  souve- 
raineté; elles  emportent  avec  elles  une  plus  grande 
responsabilité  ministérielle,  et  pour  cela  même 
nous  imposent  une  plus  grande  circonspection. 
Dans  des  circonstances  impérieuses  et  urgentes, 
elles  se  passent  de  notre  concours;  et  ne  pouvant 
ni  prévoir  ni  diriger  les  événements,  ni  régler  ni 
connallre  nos  relations  amicales  ou  hostiles,  loin- 
taines ou  rapprochées  avec  les  autres  peuples,  nos 
critiques  n'ont  souvent  d'autre  elTtt  que  de  ma- 
nifester les  embarras  du  pouvoir  qui,  comme 
chacun  sait,  lors  iue  des  réductions  lui  sont  im- 
posées, ne  les  fait  pas  précisément  porter  sur  les 
abus  que  la  Chambre  signale,  mais  en  laisse,  sans 
doute  à  regret  et  par  nécessité,  peser  tout  le  poids 
sur  l'ensemble  du  service. 

Je  ne  prétends  pas  établir,  Messieurs,  en  met- 
tant ainsi  hors  de  cause  une  partie  de  nos  dé- 
penses aunuelles,  que  les  ministres  responsables 
puissent  les  soustraire  à  votre  examen;  mais  j'ai 
tâché  de  faire  sentir  quels  sont  les  ministères  qui 
me  semblent  plus  spécialement  composer  l'action 

firotectrice  du  pouvoir,  et  appartenir  plus  abso  • 
ument  au  gouvernement.  Il  est  évident  que  la 
centralisation,  si  justement  bl&mée  dansladmi 
nistraiion  intérieure  et  dans  l'application  des  dé- 
penses locales,  est  au  contraire  le  ressort  princi- 
pal et  la  condition  essentielle  des  départements 


de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  affaires  et 
gères. 

Ces  observations,  au  surplus,  ne  sont  pasn 
velles. 

Par  un  décret  du  9  janvier  1793,  la  Conven 
nationale  arrêtait  que  les  ministres  de  Tintéri 
de  la  justice  et  des  finances  feraient  imprimei 
comptes  de  leurs  administrations  respecti 
pour  être  distribués  aux  membres  de  l'Asseml: 
mais  que  les  ministres  de  la  guerre,  de  la 
rine  et  des  affaires  étrangères,  seraient  tenu 
déposer  leurs  comptes  seulement  au  comit< 
déiense  générale. 

Aurions-nous  reculé  dans  la  carrière  de  l'ad 
nisiration  publique?  et  la  Convention  aurait^ 
conservé  dans  sa  folie  plus  de  saines  tradit 
qu'il  ne  nous  en  reste  aujourd'hui? 

M.  de  Basterrèche  a  reproché  au  ministère 
qu'au  détail  circonstancié  des  allocations  du  1 

f;et;  il  y  voit  un  charlatanisme  propre  à  tron 
es  contribuables  et  à  éblouir  les  esfirits.  Il  û 
blie  qu'une  chose  :  c'est  que  ce  détail  minuti 
est  une  conséquence  inévitable  des  demandes 
téréeS  des  Chambres,  et  que  les  ministres  n 
fait  que  céder  à  notre  propre  exigence.  C'est 
licence  oratoire  peu  geuéreuse  de  leur  faire 
reproche  d'avoir  rempli  trop  bien  nos  intenti 
Les  comptabilités  compliquées  sont  insépars 
des  comptes  à  rendre  aux  Chambres,  et  le  a 
bre  des  écritures  et  des  commis  sera  longte 
encore  une  suite  obligée  du  gouvernement  re 
sentatif. 

Je  crois  que  la  voie  la  plus  sûre  et  la  plus 
recte  qui  mené  aux  économies,  n'est  pas  cet  ei 
de  chicane  et  de  détail  qui  ne  fait  qu'entrave 
marche  du  service  et  contrarier  les  prévision 
les  travestissant  en  faits  ;  mais  qu'il  est  à  la 
plus  conforme  à  la  dignité  des  Chambres  et 
favorable  aux  améliorations,  de  considérer  1 
semble  des  divers  systèmes  administratifs,  i 
accuser  les  vices,  et  de  laisser  à  la  responsab 
ministérielle  toute  cette  latitude  de  détails,  < 
elle  peut  se  croire  dégagée  par  vos  discuss 
même,  et  à  laquelle  elle  tient  d'autant  plus,  ( 
lui  en  coûte  davantage  pour  les  sauver  de 
attaques  réitérées. 

Je  vote  l'allocation  du  chapitre  11  sans  amei 
ment. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'imp 
sion.) 

M.  le  général  Foy.  L'honorable  préopi] 
s'étonne  de  ce  que  tous  les  ans,  à  chaque  bud 
l'on  mette  en  question  le  service  de  la  mar 
La  raison  en  est  simple:  c'est  qu'à  chaque  bui 
on  augmente  la  dépense  dans  une  propor 
infiniment  plus  grande  que  le  service. 

Je  dois  répondre  ici  à  M.  le  commissaire 
Roi,  et  confirmer  ce  qu*adit  M.  Cornet-Dincc 
d'après  les  réflexions  que  j'avais  faites  hier. 

M.  le  ministre  de  la  marine  nous  a  dit  en  M 
65  millions  sont  nécessaires;  mais  les  besoins 
Trésor  sont  grands,  et  je  me  contenterai 
50  millions.  Remarquez  que,  dans  Thypothèse 
65  millions,  le  ministre  de  la  marine  vous  dis: 
Le  personnel  ne  coûtera  que  13  millions < 
les  approvisionnements,  qui  sont  le  principa 
matériel,  coûteront  28  millions.  Aujourd'hui  qi 
vous  demande  60  millions,  le  personnel  est  p 
nour  16  millions,  et  le  matériel  à  peu  pr<>s  p 
vO  millions  :  ainsi  le  principal  vous  coûte  8  c 
lions  de  moins,  et  les  accessoires  3  millions 
plus. 

Je  vols  M.  le  commissaire  du  Roi  feuilleter 
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budget  :  je  sais  bien  ce  qu'il  va  me  dire  ;  aussi  je 
vais  lui  en  épargner  la  peine.  (On  rit)  Cette  ob- 
jection est  prévue  à  !a  page  10.  Le  ministre  a  dit 
au  Roi  :  Le  plan  que  j'ai  tracé  embrasse  toutes 
les  dispositions  qu'on  doit  exécuter  pendant  une 
période  de  dix  années  ;  mais  ces  dispositions  ne 
se  distribuent  pas  uniformément  sur  chacune  des 
•années  qui  composent  la  période.  En  conséquence, 
dirait  M.  le  commissaire  du  Roi,  nous  prenons 
cette  année  8  millions  de  moins  pour  le  maté- 
riel,  mais  Tannée  prochaine  noua  demanderons 
16  millions  de  plus,  et  il  y  aura  compensation. 
Cette  année  nous  prenons  3  millions  de  plus  sur 
les  accessoires,  Tannée  prochaine  nous  deman- 
derons 6  millions  de  moins.  Il  n'en  sera  point 
ainsi,  Messieurs.  Le  personnel  tel  qu'on  nous  le 
&it  payer  aujourd'hui  est  un  personnel  invariable, 
etmém^qm  ne  fera  qu'augmenter;  c'est  le  per- 
sonnel calculé  sur  le  nombre  exact  et  positif  de 
vos  officiers  de  vaisseau,  de  vos  régiments  d'ar- 
tillerie et  d'infanterie  de  la  marine,  en  un  root, 
de  ce  qui  compose  le  chapitre.  En  sorte  que  vos 
officiers  de  vaisseau,  vos  ingénieurs  instruc- 
teurs, enfin  votre  ordinaire  de  marine  est  dès  à 
présent  monté  sur  un  pied  nlus  haut  que  l'élé- 
vation primitive  du  budget  à  o5  millions. 

On  m'a  dit  que  le  Roi  pouvait  organiser  les 
troupes  de  la  marine  comme  il  le  voulait.  A  coup 
sûr  ce  n'est  pas  moi  qui  contesterai  ce  droit  ; 
mais  j'ai  dit  et  dû  dire  que  l'exercice  de  ce  droit 
de  la  couronne  ne  pouvait  pas  attenter  aux  droits 
des  citoyens;  j'ai  dit  gue  la  loi  du  10  mars  1818 
était  faite  pour  Tarmee  de  terre  et  non  pour  les 
troupes  de  la  marine,  fille  a  été  rendue  sur  la 
propiosition  du  ministre  de  la  guerre  et  sur  les 
calculs  de  service  de  son  département.  Le  ministre 
de  la  marine  n'y  a  pas  concouru.  Maintenant,  vous 
me  dites:  J'ai  besoin  de  troupes  spéciales  pour 
le  service  de  la  marine  ;  il  est  préférable  pour 
moi  d'avoir  des  régiments  fixes  que  d'emprunter 
des  troupes  à  Tarmée  de  terre.  Je  ne  dis  pas  non  ; 
mais  vous  devez  demander  aux  Chambres,  soit  à 
prendre  nne  part  dans  les  appels,  soit  à  aug- 
menter les  appels.  Je  puis  vous  faire  voir  les 
conséquences  très-étendues  de  notre  loi  de  re- 
crutement. Ce  n'est  pas  une  loi  simple;  elle  ren- 
ferme plusieurs  titres:  ces  titres  sont  liés  entre 
eux  et  forment  un  système.  Ainsi,  on  a  adopté 
un  principe  d'avancement  en  raison  du  service 
forcé  ;  ce  principe  n'existe  pas  dans  la  marine. 

La  loi  qui  régit  vos  troupes  de  la  marine  n'a 
pas  établi  cette  base  de  l'avancement.  Mais  vous 
me  dites  que  vous  l'établirez  par  une  ordonnance 
du  Roi  ;  mais  ce  ne  sera  pas  comme  pour  Tarmée 
de  terre  par  une  loi,  et  vous  ne  donnerez  pas  aux 
jeunes  soldats  de  la  marine  le  complément  de 
droit  qui  résulte  du  service  forcé  pour  l'armée 
de  terre. 

Je  ne  blâme  pas  le  mode  de  recrutement  des 
troupes  de  la  marine,  je  ne  vois  pas  de  meilleur 
moyen  ;  mais  je  dis  que,  soit  que  vous  preniez 
dans  les  appels  de  240,000  hommes,  soit  que  vous 
alliez  au  delà  de  ces  appels,  ce  qui  est  naturel, 
puisque  la  Chambre  n'a  entendu  faire  la  loi  que 
pour  l'armée  de  terre,  vous  avez  besoin  d'une 
autorisation  législative  semblable  à  celle  qui  a 
été  demandée  pour  Tarmée  de  terre. 

J'en  appelle  à  M.  le  coramisKaire  du  Roi,  qui 
l'a  peut-être  déjà  discutée.  {M,  Jurien  :  Je  l'ai 
combattue.)  Je  ne  dis  pas  q^ue  vous  ayez  eu  la 
même  opinion  que  celle  que  je  professe  ici;  mais 
je  dis  qu'elle  a  été  soutenue  dans  le  Conseil 
d'Etat;  que  les  conseillers  d'Etat  chargés  de  dé- 
fendre les  intérêts  du  ministère  de  la  guerre  s'y 


sont  constamment  opposés.  M.  Portai  a  dit  Tannée 
dernière  à  plusieurs  d'entre  nous  qu'il  se  regar- 
dait comme  ayant  besoin  d'une  loi  pour  appli- 
quer ce  mode  de  recrutement  aux  troupes  de  la 
marine. 

On  a  fait  quelques  objections  sur  l'inscription 
maritime.  Je  n'ai  pas  entendu  dire  que  Ton  dût 
renoncer  à  l'inscription  maritime.  J'ai  dit  que  ce 
devait  être  une  ressource  dans  les  cas  difficiles; 
i'ai  dit  ensuite  que  l'inscription  maritime  avait 
besoin  d'être  examinée  pour  être  remise  en  har- 
monie avec  nos  institutions,  et  en  même  temps 
Sour  remplir  le  service  auquel  elle  était  destinée, 
ais  quand  j'ai  réclamé  les  équipages  de  ligne, 
je  n'entendais  pas  pour  cela  rejeter  l'inscription 
maritime  ;  c'est  une  ressource  dont  il  ne  faudrait 
pas  se  priver.  J'ai  dû  croire  qu'elle  était  aban- 
donnée. Car,  lorsque  le  ministre  vous  a  dit  en 
1821  qu'il  allait  former  une  réserve,  et  qu'au 
milieu  de  1822  on  n'a  pas  encore  procédé  à 
cette  formation,  j'ai  lieu  de  croire  que  c'est  un 
système  abandonné. 

Il  est  de  fait  qu'il  y  a  toujours  guerre  ouverte 
entre  l'administration  et  le  corps  de  la  marine  ; 
mais  ce  qu'il  y  a  de  pire  c'est  que  cette  guerre 
finit  toujours  par  des  amnisties,  et  c'est  le  Trésor 
public  qui  paye  les  frais  de  cette  guerre  dont  le 
résultat  est  d'amener  double  traitement,  double 
bureau  et  le  double  des  employés  et  des  fonc- 
tions. Je  vais  vous  en  citer  un  exemple.  Il  y  avait 
avant  1814  des  commissaires  généraux  et  deci 
commissaires  principaux.  On  a  créé  des  inten- 
dants. On  devait  croire  que  les  commissaires 
principaux  auraient  disparu.  On  les  a  conservés; 
et  savez-vous  pourquoi?  C'est  parce  que  l'admi- 
nistration veut  toujours  être  établie  parallèle- 
ment, avec  des  honneurs  et  des  apparences  égaux 
avec  le  corps  de  la  marine.  Alors  on  a  dit  :  Le 
commandant  de  la  marine  a  un  major  général, 
il  faut  qu'un  intendant  ait  un  commissaire  prin- 
cipal, qui  sera  sup|)osé  son  chef  d'état-major. 

Ce  que  je  cite  ici,  vous  le  trouveriez  plus  am- 

Slement  dans  tous  les  détails  ;  et  voilà  comment 
es  vanités  personnelles,  des  combinaisons  qui 
n'ont  aucun  rapport  avec  le  service  public,  vous 
coûtent  des  sommes  considérables.  Eh  !  Messieurs, 
s'il  n'y  avait  encore  que  la  dépense,  comme  après 
tout  elle  n'est  pas  énorme,  on  pourrait  s'en  con- 
soler; mais  le  service  en  souffre,  parce  que  les 
officiers  de  vaisseau  sont  mécontents.  En  effet, 
c'est  pitié  de  voir  que  dans  un  service  comme 
celui-là,  qui  est  un  des  éléments  de  la  ffloire  et 
de  la  puissance  nationale,  c^est  pitié,  dis-je,  de 
voir  que  le  principal  dan^  toutes  les  circonstances 
est  sacrifié  aux  accessoires.  Toutes  ces  préten- 
tions nous  rappellent  que  notre  marine  a  été 
trop  souvent  malheureuse  dans  la  {guerre  ;  car 
il  eût  suffi  d'une  bonne  victoire  navale  pour 
trancher  à  jamais  toutes  ces  prétentions. 

M.  le  eontre-anlral  Dangler.  J'ai  de- 
mandé la  parole  pour  répondre  à  quelques-unes 
des  observations  présentées  par  divers  orateurs. 
J'examinerai  d'abord  c^Ue  relative  aux  équipages 
de  haut-bord. 

M.  le  général  Foy  a  manifesté  son  étonne- 
ment  de  ce  que,  le  ministre  de  la  marine  ayant 
demandé  de  nouveau  300,000  francs  dans  le 
budget  de  1822,  et  annoncé  l'espérance  de  ter- 
miner la  création  des  équif)ages  dans  le  cours  de 
cette  année,  rien  n'indiquait  encore  que  ce  projet 
ait  reçu  un  commencement  d'exécution,  et  il  a 
paru  douter  qu'il  se  fût  sérieusement  occupé  de 
cette  opération  importante* 


M 
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Jq  doia  d*abord  faire  remarquer  que,  bieu  que 
le  rapport  des  ministres  du  Roi  porte  la  d^te  du 
Itr  décembre,  il  a  été  rédigé,  ainsi  que  toutes 
les  prévisions  du  budget,  plusieurs  mois  aupa- 
ravant, puisqu'il  est  Décessaire  qu'il  soil  en  bar- 
moni^  avec  telles,  et  j'ajouterai  que  c'est  avec 
l'intention  bien  réelle  oe  donner  suite  h  une  de- 
mande plusieurs  fois  renouvelée  duos  cette  en- 
ceinte, et  présentée  avec  instance  par  beaucoup 
d'ofSciers  Je  la  marine.  Que  M.  le  baron  Portai  a 
examiné  la  question  de  rétablissement  d*un  cer- 
tain nombre  d'équipages  de  baut-bord  :  son  pre- 
mier soin  a  été  de  réunir  une  commission  com- 
posée d'oniciers  supérieurs  disiinf(ués,  choisis 
parmi  ceux  qui  Insistaient  le  plus  pour  cette 
formation,  et  de  demander  dans  les  ports  tous 
les  documetts  qui  pouvaient  éclairer  sa  déter- 
mination. 

Il  a  été  facile  ii  cette  commission,  à  l'aide  de 
l'expérience  acquise  sous  le  gouvernement  impé- 
rial, de  préparer  un  projet  d'organisation  dans 
lequel  elle  a  fait  disparaître  upe  partie  des  incon- 
vénients précédemment  aperçus,  qui  tenaient 
surtout  à  une  comptabilité  trop  compliquée,  et 
qui  exigeaient  des  oftlciers  des  soins  continuels 
et  les  détournaient  de  leur  véritable  service; 
mais  lorsqu'on  a  voulu  passer  de  la  théorie  du 


tait  dissimulé  la  gravité. 

L'on  a  dû  se  demander  en  premier  lieu  de 
quels  bommes  seraient  composés  ces  équipages 
permanents.  Devait-on  les  prendre  dans  l'inscrip- 
tion maritime,  ou  avoir  recours  aux  enrôlements 
volontaires  sur  tous  les  points  de  la  France,  ou 
enfin  à  des  levées  sur  les  classes  de  jeunes  gens 
annuellement  appelés  au  service  ? 

Dans  le  premier  cas  on  se  recrutait  parmi  des 
hommes  dont  la  marine  dispose  déjà,  et  l'on  fai« 
sait  à  grands  frais,  et  sans  un  avantage  nouveau 
pour  ce  département,  ce  que  l'on  obtient  con- 
stamment et  au  moment  du  besoin  par  une  simple 
levée  dans  les  divers  quartiers  et  en  suivant  des 
tours  de  rOle,  connus  d'avance  par  les  indivi* 
dus  sujets  aux  appels.  On  s'exposait  d'ailleurs, 
en  adoptant  ce  mode«  h  contrarier  les  babitudes 
des  marins  qui,  bien  que  soumis  sans  résistance 
^  la  discipline  sévère  aes  vaisseaux,  à  laquelle  ils 
sont  dés  longtemps  accoutumés,  même  &  bord 
desb^iments  de  commerce,  répugnent  à  cette 
gêne  minutieuse  et  de  tous  les  jours  qui  est  insé«- 
parable  de  l'ordre  établi  dans  les  corps  organisés 
militairement.L'expérience  a  suflisamment  éclairé 
sur  ce  point,  et  Ton  a  yu  la  désertion  ne  pouvant 
être  réprimée  par  les  plus  fortes  peines  sons  un 
gouvernement  peu  disposé,  on  le  sait,  il  TindaU 
gence  et  ^  la  modération. 

Si  ces  équipages  devaient  être  formés  à  l'aide 
d'un  recrutement  volontaire,  quelles  seraient  les 
cbanoea  de  succès  f  L*ou  n'a  pu  raisonnablement 
compter  sur  ce  moyen*  La  marine  est  trop  peu 
connue  en  France  ;  elle  n'offre  pas  d  ailleurs  des 
encouragements  asses  multiplies  et  asscs  immé* 
diats  pour  déterminer  des  hommes  de  l'intérieur, 
et  même  ceux  des  départements  littoraux,  à  se 
livrer  k  une  carrière  dil'Hcile  et  périlleuse,  et  à 
un  genre  de  vie  si  contraire  &  toutes  les  babitu- 
des contractées  dés  1  enfance;  les  enrôlements 
ne  produiraient  sans  doute  que  de  faibles  résuU 
tatSi  et  de  premiers  essais  infructueux  devraient 
faire  immédiatement  renoncer  ji  ce  mode  de  re- 
crutement. 

Il  ne  reste  donc  qu^  c«lui  des  appels  obligés 


comme  pour  les  corps  militaires  ;  mais  ici  qu 
difiicultéà  se  présentent  !  Et  d'abord  un  appe 
pourrait  être  fuit  qu'en  vertu  d'une  loi,  el 
législateurs  auraient  à  examiner  quel  âge  dei 
être  déterminé  et  quelle  serait  la  durée  du 
vice,  car  à  vingt  ans  les  bommes  sont  déjfc 
propres  h  se  plier  au  genre  d'emploi  si  spi 
qui  doit  leur  être  assigné;  et  six  ans  paraiss^n 
terme  bien  court  pour  former  de  bons  mate 

Si  Ton  sort  ainsi  du  droit  commun  à  l'éi 
d'une  partie  de  la  population,  il  restera  à  co 
dérer  a  quels  départements  cette  charge  pes 
et  nouvelle  sera  imposée; comment  l'on  détei 
nera  la  limite  où  devront  s'arrêter  les  app 
quelles  conditions  locales  en  rendront  pu» 
ou  pourront  en  exempter. 

En  créant  des  équipages  de  baut-bord,  l'c 
sans  doute  eu  Ilntention  d'y  attacher  const 
ment  les  mêmes  officiers  connus  dans  tous 
corps  militaires,  alin  qu'ils  connaissent  1 
subordonnés,  et  qu'ils  puissent  apprécier 
{èle  et  faire  récompenser  leurs  services.  1 
voudra  sans  doute  aussi  que  cis  équipages  se 
presque  toujours  embarqués,  car  ce  n'est 
probablement  pour  le  service  de  terre  qu'ils  se 
institués.  Dans  ce  cas, que  deviendront  lésai 
officiers  de  la  marine  qui  n'en  feront  pas  pa 
et  à  combien  de  réclamations  ne  doit-on  pas  i 
tendre  de  leur  part?  Tous  veulent  égalen 
servir  d'une  manière  active,  et  ont  des  di 
égaux. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  tout  se  compli 
dès  qu'on  veut  examiner  attentivement  uneq 
tion  aussi  importante,  et  vous  devez  croire 
les  observations  que  je  viens  d'avoir  rhoni 
de  vous  soumettre  ne  sont  pas  les  seules 
j'aurais  pu  vous  présenter.  Je  sais  qu'à  une  a 
époque,  dont  le  souvenir  semble  tromper  en( 
les  personnes  qui  supposent  que  la  création 
équipages  de  baut-bord  est  une  chose  facile 
qu'il  suffit  de  le  vouloir;  ie  sais,  di8*>je,  i 
cette  époque  un  grand  nombre  do  ces  corps  a 
presque  subitement  formé.  Mais  alors,  une 
lontô  absolue  présidait  ji  nos  destinées  :  la  ré 
tance  était  inutile  et  impuissante  à  la  fois:  il 
lait  se  soumettre  et  obéir*  L'on  a  vu  dans 
temps,  qui  heureusement  «ont  déjà  loin  de  n< 
entasser  sur  nos  vaisseaux  pour  y  devonirma 
des  conscrits  de  tous  les  départements.  Lu  is 
seule  déterminait  leur  destination;  et  si  | 
tard  l'on  a  spécialement  affecté  au  service  d 
marine  une  partie  des  levées  des  dénartem( 
liitoraux,  il  est  constant  du  moins  qu^a  Tépo 
des  premières  formations,  il  lui  fut  destiné 
bommes  entièrement  étrangers  au  rivage  de 
mer, 

Pourrait*on  aujourd'hui,  Messieurs,  tenter 
pareilles  opérations  ou  même  les  proposer?  A 
ministre  de  la  marine  a  donc  pu  dire  dans 
rapport  au  Roi,  que  l'organisation  des  équipa 
permanents  avait  été  retardée  par  Tinsufilsa 
des  plans  présentés,  et  il  faut  lui  savoir  gré  d< 
persévérance  pour  le  rétablissement  d'un  sysij 

?[ui  rencontre  tant  d'obstacles,  qu^une  vola 
erme  ne  suffit  pas  pour  écarter.  Au  reBio, 
système  sera  étudié  de  nouveau*  et  l'on  exui 
nera  si  un  recrutement  mixte  peut  être  esi; 
avec  quelque  espérance  de  succès. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  ( 
cours.) 

On  demande  la  cléture  à  droite.  M«  le  présid 

met  cette  demande  aux  voix  \  elle  est  adoptée 
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M.  le  g^éral  Poy  sur  le  chapitre  II  est  rejetée  ; 
le  cbapitre  il  eel  adopté. 

M.  le  Président.  Le  chapitre  III  porte:  Sa* 
laires  d'ùuvriers^  0.141,5i8  francs.  AacuQ.  amen* 
demeot  Qétarit  proposé,  je  Tais  mettre  le  cha- 
pitre aux  voix. 

M.  liAbbey  de  Penplèree.  Je  demande  la 
parole.  (Murmuru  à  droite,  -*«  La  parole  est  ac- 
cordée.) 

'  M.  IjabbeT  de  Penplèvee.  Messieurs,  dans 
la  séance  du  i*' avril,  M.  lu  ministre  de  la  marine, 
aprôs  avoir  commenté  les  discours  des  deux  ors* 
teurs  qui  Favaient  précédé,  est  revenu  sur  dos 
opinions  prononcées  dans  des  séances  précéden- 
tes. Il  a  dit  d'un  ton  de  supériorité  trés-remar- 
quuble  :  t  Je  ne  répondrai  pas  à  ce  député  qui  a 
prélt^ndu  que  nos  constructions  étaient  mau- 
vaises. » 

Je  ne  sache  pas  qu'aucun  député  se  soit  ex- 
primé ain;^i.  M.  le  ministre  ne  pouvait  donc  lui 
répondre.  J'en  connais  un  qui  a  dit  qu'on  faisait 
peu  de  constructions  neuves  ;  mais  dire  qu'on  en 
rait  peu.  ce  n'est  pas  dire  qu'on  les  fait  mal.  Ce 
député,  puisqu'il  platt  au  ministre  de  sVxprimer 
ainsi,  sait  rendre  à  nos  ingénieurs  constructeurs 
toute  la  justice  qu'ils  méritent.  Il  n'ignore  pas 
plus  que  le  ministre  que  nos  constructions  sont 
supt^rieures  à  celles  de  tous  nos  rivaux.  Il  a  dit 
quelles  étaient  en  raison  inverse  des  sommes 
allouées  au  budget,  et  il  l'a  prouvé,  ou  plmôt  les 
rapports  du  ministre  l'ont  prouvé.  Bn  effet,  j'ou- 
vre le  rapport  de  1820,  et  je  trouve,  page  22,  que 
pour  avoir  trente-huit  vaisseaux,  il  faudra  que 
de  1820  à  1830  il  en  ait  été  construit  vingt-trois; 
c'est-à-dire,  par  an  deux  vaisseaux  et  un  onsième, 
soit  cinquante  vingt-quatriômes.  Bt  c'est  ce  que  le 
ministre  se  propose  de  faire  avec  50  millions.  Bn 
18il.  avec  54  millions,  il  déclare,  page  9,  qu'il 
réduira  les  travaux  neufs  à  vingt  vingt-qua- 
trièmes, demi'prôYoyance  nécessaire  pour  préve- 
nir la  détérioration  des  bâtiments  en  chantier, 
Bn  1822,  avec  6')  millions,  il  annonce,  page  18, 

âu'on  ne  peut  porter  les  travaux  neufs  au-dessous 
e  douze  vingtrquatriéraes. 

Bt  c'est  d'après  ces  renseignements  minislé- 
riels  que  ce  député  a  dit  : 

Ainsi,  en  1820,  60  millions  et  cinquante  vingt- 
quatrièmes  de  constructions  neuves  ; 

En  1821,  54  milliuns  et  vingt  vingt-quatrièmes 
et  demi  ; 

Bn  1822,  60  millions  et  douze  vingt-qua- 
trièmes; 

Donc,  progression  croissante  en  dépense,  pro- 
gression décroissante  en  constructions. 

Mais,  a  dit  M.  le  ministre,  on  a  fait  des  réfor- 
mes; c'est  précisément  la  réponse  que  j'avais  pré- 
vue le  7  mars  et  dont  le  temps  seul  pourra 
présenter  la  certitude. 

11  me  reste  à  faire  observer  à  M.  le  ministre 
que  j'ai  dit  formellement  dans  ma  première  opi- 
nion, et  implicitement  dans  ma  seconde,  que  mes 
remarques  ne  pouvaient  le  concerner.  O'ailleurs, 
elles  ne  contiennent  rien  de  personnel,  elles  sont 
extraites  des  rapporUi,  elles  citent  le  texte  et  les 
pages.  Mais  elles  n'auraient  pas  cette  authenti- 
cité, que  j'aurais  droit,  qu'il  serait  même  de  mon 
devoir  de  le  faire.  J'avouerai  que  ce  n'est  pas 
sans  surprise  que  j'ai  entendu  M.  le  ministre,  et 
il  me  permettra  de  lui  rappeler  que  nous  sommes 
ici  dans  le  temple  des  lois,  qu  alors  même  que 
regalité  ne  serait  plus  en  France,  son  refuge  sera 


toujours  cette  Chambre,  du  moins  aussi  lonsf- 
temps  que  la  Charte  existera  ;  qu'ainsi  un  minis- 
tre, fût-il  pair,  fût-il  duc,  ne  peut  affecter  ici  de 
supériorité  sur  personne,  qu'il  peut  la  réserver 
poup  son  salon  où  elle  sera  accueillie  avec  em* 
précisément. 

(On  demande  à  droite  à  aller  aux  voix  sur  le 
chapitre  lit  ;  M.  le  président  le  met  en  délibéra- 
tion ;  il  est  adopté.) 

M.  le  P^ldent  fait  lecture  du  chapitre  IV, 
portant  iipprot^in'onfitffiMnlâ,  16,331,018  francs. 

M.  Gullhen.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  Prëeldest.  D'autres  personnes  Tout  de- 
mandée avant  vous  ;  elle  est  accordée  k  H.  de 
Puymaurin. 

M.  de  Poymaarin  (1).  Messieurs,  la  France 
ayant  à  défendre  une  étendue  immense  de  côtes 
sur  les  deux  mers  qui  la  bordent,  des  coloniee 
à  conserver,  une  navigation  marchande  et  des 
pèclies  considérables  à  protéger,  doit  avoir  une 
marine  militaire  respectable  :  («ans  cette  marine 
point  de  commerce  ;  sans  commerce,  point  de 
prospérité;  le  commerce  détruit,  l'agriculture 
df^périt,  et  le  plus  beau  royaume  de  TBurope, 
faute  d'une  marine  militaire,  sera  dans  Thumi- 
liante  dépendance  de  ses  éternels  rivaux. 

Il  est  donc  nécessaire  que  la  marine  militaire 
de  la  France  ait  un  nombre  de  vaisseaux  toujours 
proportionné  à  celui  des  autres  puissances,  afin 
qu'en  tout  temps  les  sources  du  commerce  exté- 
rieur soient  ouvertes,  ses  colonies  soient  conser- 
vées, son  cabota^^e  protégé,  ses  ports  à  l'abri  de 
toute  attaque  ;  il  ne  faut  pas  que,  par  une  écono- 
mie mal  entendue,  notre  marina  tombe  dans  un 
état  de  faiblesse  et  de  langueur.  Je  veux  donc  une 
marine  qui  puisse  soutenir  l'honneur  du  pavillon 
français,  et  non  des  vaisseaux  isolés,  pourrissant 
dans  nos  ports,  pour  ne  pas  devenir  la  proie  des 
escadres  ennemies.  Ne  revenons  pas  à  l'époque 
où  Louis  XIU  fut  obligé  d'emprunter  des  vaisseaux 
de  guerre  à  ses  alliés  les  tlollandais.  Songeons 
que,  quarante  ans  après,  son  flis  Louis  XIV  avait 
cent  vaisseaux  de  ligne  commandés  par  les  Du- 
quesne.  les  Jean-Bart,  les  Duguay-Trouin  et  tant 
d'autres  amiraux  distingués.  Ce  que  fît  Louis  XIV, 
ce  roi  si  flatté  pendant  sa  vie,  si  grand  par  ses 
actions,  et  si  calomnié  après  sa  mort.  Louis  XVIU 
peut  l'entreprendre.  La  nation  française  le  secon- 
dera ;  son  honneur,  sa  prospé  ité  en  dépendent* 
Nous  savons  quel  effet  puissant  fait  sur  les  Fran- 
çais la  perspective  de  leur  honneur  à  conserver; 
ils  frémiront  du  joug  maritime  qui  peut  s'appe- 
santir sur  eux,  et  la  nation  française  aidera  le 
gouvernement  du  Koi  dans  tout  ce  quM  entre- 
prendra pour  soutenir  l'iionneur  du  pavillon 
Français, 

La  France  étant  dégagée  de  ses  désastreuses 
dettes  envers  les  alliés,  on  pourra  bientôt  donner 
à  la  marine  des  fonds  qui  pourront  la  sortir  de 
son  état  d'inertie.  Nous  ne  pouvons  pas  espérer  do 
la  rétablir  comme  en  1789.  Le  surhaussement 
du  prix  des  constructions  et  di*s  dépenses  de 
tous  genres  nécessiterait  un  fonds  annuel  dç 
100  millions,  à  peine  même  pourrait-il  y  faire  face. 
Les  refontes  et  les  constructions  coûietit  40  0/0 
de  plus  qu'en  1789,  Les  dépeu^es  des  chiourmes 


(1}  Le  dUcoors  49  Nf  df  PtgrotunA  «st  inçQmjfl^ 
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ont  triplé,  etc.  Il  faut  donc  se  contenter,  pour  le 

S  résent,  de  l'espérance  d'avoir  toujours  à  notre 
isposiiion  40  vaisseaux  de  ligne,  50  grosses  fré- 
gates, 80  petits  bâtiments,  des  offlciers  et  des  équi- 
pages instruits  par  de  fréquentes  croisières  *  mais 
au  lieudeGOmillionsdemandés,  il  faudrait  65  mil- 
lions pendant  dix  ans  consécutifs.  Cette  demande 
ne  serait  pas  fastueuse,  vu  l'utilité  oui  en  serait 
résultée.  Le  ministre  demande  seulement  cette 
année  60  millions,  ce  qui  retardera  malheureu- 
sement Tépoque  de  la  renaissance  de  notre  ma- 
rine. Quand  les  65  millions  seroAt  accordés 
annuellement,  ils  mettront  la  marine  dans  une 
position  à  pouvoir  remplir  les  objets  d'utilité 
auxquels  elle  est  destinée. 

Je  forme  le  vœu  que  ces  5  millions  d'augmen- 
tation soient  déposés  annuellement  à  la  caisse 
d'amortissement  pendant  dix  ans  pour  gage 
d'un  emprunt  de  40  millions,  qui,  dépensés  aans 
l'espace  de  deux  ans,  acbèveraient  nos  languis- 
santes constructions,  compléteraient  nos  appro- 
visionnements; au  bout  de  quinze  ans  environ, 
les  intérêts  de  cette  somme  seraient  éteints,  le 
port  de  Cherbourg  fini,  nos  bassins,  nos  cales 
achevées  et  couvertes,  nos  hangars  construits, 
nos  vaisseaux  terminés  et  un  appovisionnement 
considérable  de  bois  de  construction  emmaga- 
siné et  préparé  pour  nos  besoins  futurs. 

En  votant  la  somme  demandée  dans  l'article 
premier,  j'espère  que  le  ministre  de  la  marine 
formera  auprès  de  lui  un  comité  d'amirauté  com- 
posé de  marins  expérimentés  ;  ce  comité  serait 
chargé  de  présenter  les  projets  des  expéditions 
maritimes,  des  croisières  à  entreprendre,  etc. 
M.  le  ministre  de  la  marine,  élève  distingué  de 
l'Ecole  polytechnique,  appréciera  mieux  que  per- 
sonne les  travaux  et  les  projets  de  perfectionne- 
ment proposés  par  ce  comité.  Si  la  Convention, 
le  Directoire  et  l'ancien  dominateur  de  la  France 
avaient  eu  un  pareil  conseil,  nos  escadres,  nos 
vaisseaux  isolés,  nos  fortes  frégates  n'auraient 
pas  été,  par  des  expéditions  mal  conçues,  livrés 
a  des  forces  supérieures;  les  désastres  d'Aboukir, 
de  Trafalgar  n'auraient  pas  eu  lieu. 

J'espère  que  cette  institution,  réclamée  de  tous 
les  côtés  à  qui  l'Angleterre  doit  sa  prospérité  ma- 
ritime, sera  adoptée  par  le  ministre  éclairé  ami  de 
son  pays,  qui  dirige  la  marine  ;  relevée  par  le 
zéJe  et  les  travaux  de  son  prédécesseur,  elle 
acquerra  sous  l'administration  de  M.  le  ministre 
la  force  et  la  considération  qu'elle  n'aurait  jamais 
dû  perdre,  son  économie  lui  fera  trouver  aisé- 
ment les  sommes  nécessaires  pour  subvenir  à  la 
dépense  de  ce  comité  consultatif. 

Four  construire  ces  citadelles  flottantes  dont 
l'artillerie  protège  nos  vaisseaux  et  assure  leur 
navigation,  il  faut  des  approvisionnements  im- 
menses et  préparés  depuis  longtemps. 

Les  bois  ne  doivent  être  employés  que  long- 
temps après  leur  coupe  ;  il  faut  qu'eue  ait  lieu 
dans  l'hiver;  il  faut  prendre  le  moment  où  la 
sève  a  cessé  de  circuler.  Si  on  n'a  pas  pris  cette 
précaution,  cet  agent  de  la  vie  de  rarbre  devient 
après  sa  mort  l'agent  le  plus  actif  de  sa  destruc- 
tion. Les  vaisseaux  dont  le  budget  nous  annonce 
tous  les  ans  la  triste  destruction,  ont  été  con- 
struits précipitamment  avec  des  bois  verts  ;  les 
vaisseaux  construits  à  Anvers  en  sont  un  funeste 
exemple  ;  la  sôve  du  bois,  n'étant  pas  employée 
à  sa  végétation,  fermente  dans  les  conduits  où 
el!e  était  contenue;  iedryrot,  ou  la  pourriture 
sèche,  ou  d'autres  maladies  du  même  genre 
livrent  à  une  destruction  inévitable  ces  chefs- 
d'œuvre  de  l'industrie  humaine.  Cette  observa- 


tion, trop  malheureusement  vraie,  prouve 
nécessité  de  la  surveillance  dans  la  cou()e 
l'emploi  des  bois,  et  la  nécessité  d'en  avoir 
approvisionnement  considérable  pour  n'emplo 
que  celui  qui  aura  les  qualités  requises,  j 
vaisseaux,  ainsi  construits  et  tenus  sous  des  t 
tures  à  l'abri  des  attaques  alternatives  et  funes 
du  soleil  et  de  l'humidité,  seront  plus  solicJ 
Leur  durée  ne  sera  plus  restreinte  au  terme  h 
de  treize  à  quatorze  ans.  Dans  la  guerre  de  1 7 
nos  escadres  n'étaient  composées  que  de  vaisss 
donnés  au  Roi  par  toutes  les  corporations  et 
villes  principales  du  royaume,  construits  en  1 7 
J'ai  vu  à  son  retour  d'Amériqîue,  dans  le  port 
Rocbefort,  le  vaisseau  le  Tonnant,  qui  avait 
construit  en  1740.  A  cette  époque  il  avait  co 
battu  avec  succès  sept  vaisseaux  anglais,  I 
toutes  les  campagnes  de  M.  d'Estaing,  et  était 
1780  encore  en  bon  éta^. 

Les  deux  tiers  des  bois  nécessaires  à  nos  c( 
structions  sont  tirés  de  la  France,  le  reste 
l'Allemagne  et  des  côtes  de  l'Italie.  Depuis 
destruction  de  la  république  de  Venise,  l'occui 
lion  par  les  Anglais  des  îles  Ioniennes  et  k 
monopole  des  bois  des  forêts  de  la  Dalmatie,  no 
ne  tirons  plus  des  bois  d'une  excellente  quai 
de  l'intérieur  du  golfe  de  Venise. 

La  destruction  de  nos  forêts,  vendues  à 
prix  à  des  acheteurs  qui  payent  le  prix  de  l'acl 
avec  une  partie  de  la  coupe  des  bois  qu'on  leui 
livrés,  nous  annonce  que  dans  vingt  ans  la  a 
rine  ne  trouvera  plus  en  France  de  bois  de  co 
struclion.  Les  ordres  religieux,  TBtat  conservaie 
seuls  des  réserves  de  haute  futaie.  La  destructii 
des  ordres  monastiques,  le  pillage  des  forêts  n 
(ionales,  la  liberté  si  réclamée  à  cette  tribune 
les  défricher,  l'intérêt  particulier  qui  ne  ve 
rien  laisser  après  soi,  seront  les  causes  de 
malheureuse  position  où  se  trouvera  alors  noi 
marine.  Ce  serait  le  moment,  non  de  diminua 
mais  d'augmenter  la  somme  nécessaire  pour  I 
approvisionnements  delà  marine,  afin  que  le  n 
nistre   de  la  marine  puisse  payer,  chèreme 

E eut-être,  aux  acheteurs  de  nos  forêts  les  mêm 
ois  que  l'intriprue  ou  l'ignorance  ont  livr 
presque  pour  rien. 

M.  le  ministre  de  la  marine  vous  a  annon< 
qu'on  avait,  par  une  sage  précaution,  forcé  i 
peu  l'approvisionnement  des  mâtures  du  nor 
et  que  l'on  désirait  ménager  les  ressources  qi 
peuvent  nous  fournir  un  jour  les  forêts  des  P; 
rénées  et  de  la  Corse.  Je  crois  que,  pour  les  pr( 
mières,  la  précaution  est  un  peu  tardive:  h 
forêts  des  vallées  des  Pyrénées  qui  fournisseï 
les  plus  beaux  bois  de  pin  et  de  sapin  so( 
épuisées;  Toulouse  était  autrefois  un  entrep( 
considérable  des  plus  beaux  pins  et  sapins  on 
Pyrénées.  Dans  ce  moment,  lorsque  l'on  veut  de 
belles  poutres,  on  est  obligé  de  les  faire  venir  pa 
le  Rhône  et  le  canal  des  Deux-Mers,  des  forèl 
des  Alpes  et  du  Dauphioé. 

Les  forêts  de  la  Corse  contiennent  de  superbe 
pins,  sapins  et  chênes,  une  partie  fut  exploité 
avant  la  Révolution  avec  un  grand  profit  pour  le 
entrepreneurs,  qui  avaient  construit  des  roule 
pour  les  conduire  aux  embarcadères.  Ces  route 
sont  négligées  depuis  cette  époque,  mais  le 
arbres  laissés  sur  pied  par  les  entrepreneurs  ou 
acquis  un  développement  et  une  hauteur  extraor 
dioaires,  plusieurs  de  ces  arbres  ont  jusqu'à  cim 
pieds  de  diamètre  à  leur  base. 

Lorsque  les  Anglais  s'emparèrent  momentané 
ment  de  la  Corse^  en  1794,  sur  le  rapport  de  leur 
ingénieurs,  négligeant  les  forêts  les  plus  éloi 
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gnées,  ils  exploitèrent  avec  le  plus  grand  succès 
et  sans  ménagement  les  forêts  de  Pietro-Pîana  et 
de  Barile.  Ce  que  nos  rivaux  ont  tenté  avec 
succès,  pourquoi  le  négligerions-nous  ?  Le  gou- 
vernement français  fait  exploiter  la  forêt  de  Âc- 
tone,  plus  éloignée  de  la  mer;  il  pourrait  exploi- 
ter avec  plus  d'avantage  celles  de  Pietro*Piana, 
Barile  et  Teja.  Les  bois  seraient  portés  par  le 
Fuimorbo  jusqu'à  la  plage,  où  il  y  a  un  bon 
mouillage,  pratiqué  par  les  gros  bâtiments 
anglais  qui  venaient  chercher  ces  bois;  mais 
pour  ménager  cette  ressource  précieuse,  il  est 
nécessaire  que  les  ingénieurs  de  la  marine  soient 
seuls  charges  de  cette  exploitation  et  de  la  con- 
struction des  chemins  nt^cessaires,  comme  l'on  Ot 
en  1770,  lorque  l'on  relira  les  belles  mâtures  des 
forêts  des  Basses-Pyrénées. 

Je  prie  la  Chambre  de  me  pardonner  cette 
digression  qui  paraîtra  peut-être  étrangère,  mais 
j'ai  cru  devoir  lui  faire  connaître  des  ressources 
peut-être  ignorées  du  ministère  de  la  marine. 
Elles  ont  été  publiées  en  1817,  dans  un  excellent 
rapport  sur  l'état  de  celte  partie  de  la  Corse. 

Le  fer  est  une  partie  essentielle  de  nos  appro- 
visionnements pour  la  construction  et  l'armement 
de  nos  vaisseaux.  Oans  ce  moment,  nos  maîtres 
de  forges  se  plaignent  de  l'accumulation  ruineuse 
de  leurs  fers.  Je  regrette  que  nous  ne  puissions 
accorder  plus  de  fonds  pour  les  approvisionne- 
ments de  cette  matière;  nos  arsenaux  seraient 
pourvus  de  ce  qui  leur  manque,  nos  forges  re- 

Ï)rendraient  leur  activité,  les  bois  et  les  charbons 
eur  primitive  valeur.  La  marine,  l'industrie, 
Tagriculture  gagneraient  également  dans  cette 
opération. 

La  diminution  du  prix  du  cuivre  donnerait 
une  grande  facilité  pour  procurer  celui  nécessaire 
au  doublage  des  vaisseaux;  mais  nous  ne  pou- 
vons faire  que  des  vœux  :  le  défaut  de  fonds 
empêche  de  les  réaliser.  La  marine  militaire 
devrait  faire  ses  achats  de  chanvres  français 
seulement  :  cependant  on  en  a  acheté  à  Tunis  ; 
on  prétend  que,  l'année  désastreuse  de  1816 
ayant  fait  néf^liger  celte  culture,  on  a  été  obligé 
de  se  pourvoir  en  Russie  :  cependant  nous  avons 
eu  l'année  dernière  des  pétitions  des  propriétaires 
de  terres  à  chanvres,  qui  se  plaignaient  de  ne 
pouvoir  vendre  leurs  chanvres,  et  demandaient 
des  droits  sur  les  chanvres  étrangers.  Je  pense 
que  le  moyen  de  ravivée  cette  culture  serait  de 
ne  pas  aller  chercher  chez  l'étranger  ce  que  l'on 
a  chez  soi.  L'arg*  nt  ne  sortirait  pas  de  la  France, 
et  l'agriculteur  sûr  de  vendre  son  chanvre  en  cul- 
tiverait une  plus  grande  quantité  et  en  soignerait 
mieux  la  qualité. 

Les  manufactures  de  la  France  fournissent  des 
toiles  à  voile  d'excellente  qualité,  de  même  que 
les  autres  approvisionnements  nécessaires. 

L'artillerie  de  la  marine  a  essuyé  des  pertes 
énormes,  mais  elle  est  encore  dans  une  assez 
bonne  situation.  J'ai  vu  dans  l'école  d'artillerie 
de  Toulouse  tirer  le  parti  le  plus  avantageux  du 
fourneau  à  manche  pour  refondre  les  boulets  qui 
avaient  perdu  leur  forme  par  l'effet  de  l'oxydation. 
Ce  fourneau  est  transportable  partout,  ainsi  que 
le  soufflet  qui  le  met  en  mouvement.  Par  cette 
opération  de  refonte  locale,  les  boulets  ne  re- 
viennent pas  plus  cher  qu'il  n'en  coûterait  pour 
les  frais  de  transport  de  ceux  que  l'on  achèterait 
dans  les  forges  éloignées.  Je  pense  que  Ton  pour- 
rait s'en  servir  avec  avantage  pour  refondre  les 
boulets  accumulés  dans  nos  arsenaux  et  sur  nos 
côtes,  qui  par  l'effet  des  intempéries  de  Tair  ont 
subi  une  forte  altératiou  de  poids,  de  forme  et 


de  calibre.  Je  pense  que  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine accueillera  cette  idée,  que  je  présente  à  la 
Chambre  comme  une  précieuse  ressource  que 
l'on  ne  doit  pas  négliger. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  de  Ijapastnre.  Messieurs,  le  budget  de  la 
marine  offre  dans  ses  nombreux  détails  l'ordre  et 
la  clarté  introduits  depuis  quelques  années  dans 
le  compte  des  recettes  et  dépenses  des  autres  mi- 
nistères. C'est  ainsi  qu'il  nous  est  démontré  qu'un 
crédit  de  65  millions  est  absolument  nécessaire 
pendant  une  période  de  dix  années,  pour  termi- 
ner l'organisation  de  notre  marine  militaire  et 
pourvoir  en  même  temps  aux  dépenses  du  ser- 
vice courant.  Le  ministre,  en  réduisant  cette 
année  sa  demande  à  60  millions,  s'est  donc  vu 
dans  la  nécessité  d'opérer  des  réductions  sur 
plusieurs  parties  de  ce  service,  et  il  a  dû  les  faire 
porter  sur  celles  qui  paraissaient  davantage  sus- 
ceptibles d'être  ajournées  ou  de  supporter  une 
diminution  d'allocation.  Le  matériel  devait  natu- 
rellement subir  ces  retranchements,  et  le  chapitre 
des  approvisionnements  a  seul  éprouvé  une  aiffé- 
rence  en  moins  de  près  de  quatre  millions.  Il  en 
doit  résulter  des  retards  nuisibles  au  service  ; 
car  cet  article,  Messieurs,  est  d'une  très-haute 
importance  dans  l'organisation  d'une  marine  mi- 
litaire. Frappé  de  l'urgence  d'accélérer  les  appro- 
visionnements de  nos  arsenaux,  et  avec  Tespoir 
fondé  que  vous  consentirez  à  une  économie  de 
600,000  frans  sur  les  vivres,  j'aurai  l'honneur  de 
vous  proposer  d'augmenter  de  cette  même 
somme  l'allocation  primitivement  demandée  par 
le  ministre  pour  le  chapitre  des  approvisionne- 
ments. Je  chercherai  en  môme  temps  à  justilier 
les  motifs  qui  ont  fait  porter  sur  les  aoprovi- 
sionnements  la  plus  grande  partie  de  la  réauction 
de  cinq  millions. 

Il  était,  en  effet,  impossible  d'opérer  des  éco- 
nomies sur  le  personnel  des  offlciers  de  vais- 
seau; car,  malgré  l'augmentation  que  leur 
solde  a  reçue  en  1819,  elle  est  encore  restée  un 
peu  inférieure  à  la  paye  des  officiers  de  terre 
avec  correspondance  de  grade.  Notre  honorable 
collègue  M.  le  comte  Foy  me  permettra  de  lui 
observer  qu'il  a  commis  une  méprise  en  disant 
que  la  dernière  organisation  avait  eu  lieu  en  1819. 
C'est  en  1817  que  se  Ht  le  travail  de  réforme  dont 
on  vous  a  si  souvent  entretenus.  Il  est  utile,  il  est 
juste  de  faire  remarquer  que  M.  le  baron  Portai 
fut  tout  à  fait  étranger  à  cette  organisation,  puis- 
qu'il n'était  pas  alors  minisire.  L'ordonnance 
royale  du  mois  d'octobre  1819,  contresignée  par 
lui,  n'avait  trait  qu'à  la  solde  des  ofticiers  de 
vaisseau  et  à  une  meilleure  distribution  dans 
les  grades.  Ce  fut  une  justice  pour  les  officiers, 
et  une  amélioration  dans  l'ensemble  du  service; 
mais  ce  ne  fut  pas  une  nouvelle  organisation. 

Mais  si  aucune  économie  n'était  possible  sur 
le  personnel  des  ofHciers  militaires,  nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  d'appuyer  l'avis  de  la 
commission  de  finances  relativement  à  la  partie 
administrative  de  la  marine.  Depuis  longues 
années,  même  avant  la  Révolution,  j'ai  toujours 
entendu  citer  ce  service  accessoire  comme  étant 
trop  compliqué,  trop  dispendieux.  Je  ne  puis  dé- 
cider si  le  nombre  des  employés  est  trop  grand 
pour  l'exécution  des  formes  adoptées  ;  je  croirai 
plutôt  que  c'est  la  faute  du  système  adminis- 
tratif en  lui-môme,  et  qu'il  demande  à  être  beau- 
coup simplifié.  C'est  surtout  en  fait  de  marine 
qu'il  est  permis  de  citer  l'Angleterre,  et  l'on  s'ac- 
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corde  &  regarder  l'organisation  administrative  de 
ses  vestes  établis-'ementâ  maritimes  comme  un 
modèle  qui  mérite  d'être  étudié  et  imité  en 
France.  .1  expose  un  doutn  dans  Tintf^rôt  public. 
Je  n'affirme  rien  sur  un  objet  aussi  délicat  ;  mais 
cette  question  paraîtra  sûrement  au  ministre 
actuel,  digne  de  fixer  toute  son  attention,  à  une 
époque  surtout  où  notre  marine  militaire  est 
réduite  de  près  de  moitié,  relativement  an  nombre 
de  bâtiments  de  guerre  que  la  France  possédait 
en  1789. 

Jl  aurait  été  tout  h  fait  impolitique  de  songer 
aussi  à  opérer  des  réductions  sur  le  service  actif 
de  la  marine.  Des  armements  plus  considérables 
cette  année  sont  bien  justifiés  par  les  circonstance 
actuelles  qui  obligent  à  des  mesures  sanitairnSi 
et  à  donner  une  protection  plus  spéciale  à  notre 
commerce  extérieur  dans  le  Levant,  dans  les  mers 
de  tout  le  continent  américain,  si  de  nouvelles 
spéculations  sont  ouvertes  à  nos  armateurs; 
d'un  autre  côté,  la  sûreté  de  leurs  entreprises  et 
la  dignité  du  pavillon  français  exigent  un  ser« 
vice  très^aciif  pour  notre  marine  royale,  et  je 
doute  que  les  armements  actuels  puissent  mémo 
suffire  pour  un  objet  aussi  important:  il  est  pro- 
bable que  nous  serons  forcés  de  les  augmenter 
Tan  prochain. 

Enfin,  les  longues  guerres  que  nous  avons  eu 
à  soutenir  ont  fuit  négliger  dans  nos  ports  les 
ouvrages  hydrauliques.  Nous  sommes  &  cet  égard 
restés  un  France  inférieurs  aux  Anglais  et  même 
aux  Espagnols,  et  les  augmentations  à  faire  aux 
cales  et  bassins  destinés  à  lu  conservation  et  &  la 
réparation  de  nos  vaisseaux  de  guerre  exigent 
des  ouvrages  neufs  et  un  établissement  dispen- 
dieux Mais,»je  le  répète^  c'est  dans  l'emploi  même 
des  sommes  allouées,  c'est  dans  la  surveillance  la 
plus  sévère  que  de  fortes  économies  peuvent 
avoir  lieu.  L'opinion  générale  en  France  est  que 
nous  entreprenons  trop  d'ouvrages  à  la  fois,  et 
qu'ensuite  rachèvement  ne  s'opère  qu'avec  une 
lenteur  nuistible  à  réconomio,  que  souvent  même 
on  ne  les  termine  jamais.  Oa  8*accorde  également 
à  croire  que  les  moyens  les  plus  économiques 
ne  sont  pas  toujours  ceux  qui  sont  préférés  dans 
la  construction  des  monuments  et  autres  ouvrages 
publics.  Si  ceè  reproches  sont  justes,  nous  do« 
vons  les  signaler  dans  l'intérêt  des  contribuables, 
et  j'ai  re:$poir  bien  fondé  qu'un  ministre  élevé 
dans  une  école  célèbre,  où  les  sciences  exactes 
sont  enseignées  avec  tant  de  succès,  saura  bien 
s'opposer  à  de  tels  abus,  s'ils  existent  dans  le 
déparlement  confié  à  son  administration,  et  qu'il 
imprimera  en  même  temps  la  direction  et  rac- 
tivité  convenables  aux  grands  ouvrages  qu'exigent 
les  besoins  de  la  marine  militaire. 

Ainsi  donc  pour  ramener  au  taux  de  60millions 
les  dépenses  totales  de  la  marine  évaluées  à 
65  millions,  vous  savea  qu'il  a  fallu  faire  porter 
cette  réduction  sur  les  approvisionnements,  l'ar* 
tillerie,  les  travaux  hydrauliques,  en  général  sur 
tout  le  matériel. 

Il  sera  facile  de  sentir  combien  ces  économies 
forcées  doivent  retarder  l'organisation  d(  flnitive 
de  notre  marifle  militaire.  Nos  bâtiments  de  guerre 
ne  sont  pas  d'ailleurs  assez  nombreux  pour  nous 
dispenser  de  tenir  constamment  prêts  les  appro- 
visionnements qui  doivent  former  leur  armement; 
sans  cette  pré\oyance  il  serait  tout  à  fait  inutile 
d'en  construire  ou  de  conserver  tous  ceux  qui 
existent;  car.  Messieurs,  il  n'en  est  pas  des  appio- 
visionnements  de  la  marine  cumme  de  ceux  des 
armées  de  terre.  Il  ne  s'agit  pour  ces  derniers 
que  de  former  deè  magasins  et  de  iea  remplir  de 


vivres  et  de  fourrages  ;  c'est  l'ouvrage  de  pe' 
temps.  Pour  les  autres,  les  matières  premi 
qui  arrivent  dans  les  ports  doivent  subir  ene 
beaucoup  de  préparations.  Les  ariiQDaitx  de 
rine  sont  de  vastes  ateliers  où  Mon  fabri<|U 
plus  grande  partie  des  objets  qui  «ervent  à  J 
mement  des  vaisseaux,  et  ces  divers  ourn 
occupent  un  grand  nombre  de  b^as  et  ne  peu% 
s'exécuter  promptement.  On  conçoit  donc  ec 
bien  il  serait  imprévoyant  et  dangereux  de 
pas  s'efforcer  de  tenir  constamment  le«  appro 
sionnements  au  complet  :  ce  ne  serait  pas  à  Ta 
proche  d'une  guerre  maritime  qu'il  serait  p 
sible  d'approvisionner  les  arsenaux  de  rnarir 

L'artillerie  des  vaii^seanx  a  même  besoin  d'ét 
renouvelée  toutes  les  fois  que  des  inveniio 
nouvelles  paraissent  soit  ches  nous,  soit  clies  I 
nations  étrangères.  L*art  de  tuer  U^s  hommes  s; 
mer  comme  sur  terre  s'est  sfngullèremeÉit  pe 
fectionné  de  nos  jours;  et  te  peuple  qui  se  luis 
gagner  de  vitesse,  en  négligeant  l'emMloi  rie  a 
moyens  plus  parfaits,  assure  une  victoire  facile 
la  puissance  qui  lui  est  opposée.  xNonabre  d*exeiT 
pli's  mémorables  prouveraient  facilement  tout  J 
danger  de  songer  aux  économies  sur  cet  objt 
décisif. 

11  y  a  aussi  nécessité  à  approvisionner  no 
arsenaux  de  bois  de   construction,   tanlis  qu< 
la  paix  dont  nous  jouissons  permet  toute  liberté 
à  la  navigation  ;  car  sous  ce  rapport,  comme  en 
beaucoup  d'autres  choses  relatives  à  la  marine^ 
nous  sommes  devenus  tributaires  de  l'étranger, 
La  dépopulation  de  nos  forêts,  la  vente  impoli^ 
tique  qui  n*a  cessé  d'en  avoir  lieu  depuis  1815. 
devait  nous  y  conduire  nécessairement.  Et  qu'il 
me  soit  permis,  Messieurs,  de  vous  observer  que 
les  plaintes  que  renferment  les  pétitions  qui  vous 
sont  à  chaque  session  soumises  sur  cet  objet  im- 
portant  ne  sont  que  trop  fondées,  et  qu'elles 
méritent  la  plus  sérieuse  attention  d'un  gouver- 
nement essentiellement  conservateur  :  car  nous 
n'avons  plus  même  l'espoir,  maintenant  que  les 
Grecs  sont  livrés  à  une  guerre  d'extermination, 
de  pouvoir   nous  approvi:;ionner  des  superbes 
bois  de  construction  que  les  forêts  de  l'Albain'e 
nous  fournissaient  abondamment  avant  la  RévO' 
lution.  Conservons  donc  les  ressources  précieuses 
que  nous  pouvons  trouver  encore  dans  les  restes 
de  nos  forêts,  et  tâchons  de  créer  une  nouvelle 
richesse  territoriale  par  des  semis  d'arbres  r^ 
sineux,  qui  prOi*pèrent  dans  les  plus  mauvaises 
terres,  et  dont  la  culture  n'est  pas  asseis  enoou« 
ragée  en  France.  11  en  est    de   môme  pour  le 
chanvre,  dont  la  marine  fait  une  si  grande  con- 
sommation. Notre  sol  peut  et  doit  le  produire; 
et,  dans  la  surabondance   de  grains  qui  règne 
partout,  notre  afïriculture  trouverait  un  double 
avanlage  en  variant   ses   cultures,  et  en  nous 
affranchissant  du  tribut  que  nous  payons  aux 
étrangers  ;  il  faut  nous  efforcer  enfin  de  faire 
tourner  au  profit  de  rindustrie  nationale  les  dis- 
pendieux approvisionnoments  qu'exigent  nos  éta- 
blissements militaires  et  maritimes. 

Ces  réflexions,  Messieurs,  ne  me  paraissent  pas 
inutiles  pour  justilier  l'augmentation  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer,  au  chapitre  des 
approvisionnements,  d'une  somme  de  600.000  fr. 
Vous  retrouverez  celtemêmesommeparl  économie 
que  vous  propose  la  commission  suriecha|>itrelX, 
relatif  aux  vivres,  et  que  je  crois  posMble  en 
raison  de  la  diminution  du  prix  des  grains  ;  et 
si  vous  êtes  convaincus,  comme  ]e  le  suis  moi- 
même,  que  le  crédit  de  60  millions  est  encore 
insufOtanti  qu'il  y  aura  néeeisalremeat  des  par- 
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lies  du  service  qui  resteront  en  souffrance  et 
auxquelles  il  faudra  pourvoir  Tan  prochain,  et 
peut-être  avec  une  augmentation  de  dépeoFe,  je 
crois  que  la  Chambre  ne  peut  hésiter  à  adopter 
celte  aui?meotati'jn  d'allocatiog.  Tout  ce  qui 
servira  à  faire  approcher  le  crédit  de  la  somme 
calculée  comme  nécessaire  auK  besoins  du  ser- 
vice maritime  sera  une  amélioration,  un  pas  de 
fait  vers  le  but  que  nous  désirons  atteindre 
dans  le  plus  court  délai  possible,  puisque  Torga- 
nisation  de  la  Hotte  dépendra  toujours  de  la  quo* 
tité  de  fonds  qui  seront  affectés  à  cet  objet. 

Messieurs,  il  importe  à  notre  politique,  h  la 
dignité  nationale,  aux  intérêts  du  commerce  de 
soutenir  la  force  de  notre  marine  militaire.  Pen-« 
dant  les  troubles  et  les  guerres  de  la  Révolution, 
toutes  les  ressource  de  la  France  furent  consa- 
crées aux  armées  de  terre.  Bonaparte  lui-même, 
avec  toute  sa  puissance  et  remploi  de  moyens 
gigantesques,  ne  sut  jamais  organiser  et  encou- 
rager la  marine.  Son  système  maritime  fut  sans 
résultat,  par  la  raison  fiu'il  était  inexécutable,  ou 
qu'en  Texécutani  il  ruiaait  le  commea*e  français. 
L'impétuosité  de  son  caractère  s'opposait  d'ail* 
leurs  à  cette  sage  lenteur,  k  cette  prévision,  à  cette 
persévérance  qu'exigent  les  entreprises  confiées 
aux  incertitudes  de  la  mer. 

Le  seul  sysièoie  raisonnable  en  fait  de  marine, 
de  commerce  extérieur  et  de  colonies,  est  celui 
que  suivait  le  gouvernement  français  avant  la 
Révolution.  Le  succès  de  la  ||fuerre  d^Amérique  fut 
dû  en  grande  partie  au  service  de  la  marine  fran« 
çaise  ;  or,  ce  n'est  que  par  les  résultats  que  les 
combinaisons  politiques  et  militaires  doivent  se 
juger.  Un  1789,  nous  possédions  plus  de  80  vais- 
seaux de  ligne,  un  corps  d'officiers  aussi  nom- 
breux qu'instruits  ;  lea  approvisionnements  im^ 
menses  des  colonies,  mieux  cultivées  que  la 
plupart  des  provinces  de  la  métro(>ole  :  l'île  de 
Saint-Domingue  à  elle  seule   valait  davantage 

Sour  la  France  que  la  possession  des  mines  du 
exiqne  et  du  Pérou  pour  l' Espagne.  Cette  puis- 
sance, liée  avec  nous  par  le  pacte  de  famille  et 
dea  intérêts  semblables,  pouvait  elle-même 
armer  70  vaisseaux  de  ligne  ;  et  cette  union  assu* 
rait  l'équilibre  dans  la  balance  des  forces  mari- 
times. Enfin  noiis  touchions  au  but  où  tendait  la 
politique  de  la  maison  do  Bourbon,  qui  était  la 
liberté  de  la  navigation  :  la  Révolution  a  détruit 
en  un  moment  oet  ôdiiice  de  sagesse  et  de  pré- 
voyance; si  le  mal  fut  immense,  un  bon  Français 
•e  refuse  à  le  croire  inséparable. 

Bt  lorsque  nous  entendons  si  souvent,  à  cette 
tribune,  citer  avec  mépris  oet  ancien  gouverne* 
ment  que  Ton  s'obstine  à  ne  juger  que  par  des 
préventions  ou  par  des  abus  gothiques  dont  la 
civilisation  avait  fait  justice,  et  dont  on  ue  s'oc- 
cupait en  1789  que  pour  en  proposer  unanime* 
ment  la  destruction,  nest-il  uas  permis  de 
répondre  en  disant  :  Voyes  ce  qu'étaient  au  mo- 
ment de  la  Révoluilon  la  puissance  maritime  de  la 
France,  la  prospérité  de  son  commerce  extérieur, 
les  ressources  qu'elle  tirait  de  ses  colonies;  voyez 
mainteuant  l'état  de  notre  marine,  de  notre  com- 
merce, de  nos  colonies,  et  jugez  où  doivent  se 
trouver  les  regrets,  et  sur  qui  doivent  tomber  les 
reproches  l-^i«  vote  une  augmeitaiion  de600,(J00 
francs  sur  le  chapitre  iV,  relatif  aux  approvision* 
nements. 

(Ou  damaoér  généralement ,  et  la  Chambre 
ordonne  Fioipftesion  de  ce  discours.) 

M.  le  .^émérmV  lléb«0tia«i«  Messieurs,  per* 
mettex-nol  uueeeute  observation  avant  d'entrer 
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dans  la  question  que  je  me  propose  de  traiter.  Il 
est  vrai  qu'il  y  a  eu  depuis  peu  deux  orgaoisa- 
tions  de  la  marine  :  l'une  très-importante,  qui  a 
eu  lieu  en  1817  sous  le  ministère  de  M.  le  co  nte 
Mole,  et  l'on  ne  saurait  trop  louer  cette  organi- 
sation ;  il  y  en  eut  une  autre  en  1819,  ce  ne  fut 
que  la  recliGcation  de  la  première. 

J  arrive  maintenant  au  chapitre  des  approvi- 
sionnements. Un  orateur  a  parlé  des  bois  néces* 
saires  à  la  marine.  La  Chambre  sait  que  oea  boti 
sont  de  différentes  espèces.  Les  plus  rares  et  les 

Élus  chers  sont  les  bois  de  mâture.  Bh  bien  1  la 
ori^e  en  produit  à  elle  seule  nlus  que  tout  le 
reste  de  l'Burope.  {On  rit  à  droite.)  M.  de  Juriea 
le  sait  mieux  que  personne  :  ces  bois  sont  d'une 
qualité  et  d'un  échantillon  rort  supérieurs  à  toui 
les  autres.  Un  m<^moire  très-remarquable  fait  par 
un  chef  de  division  au  ministère  de  la  marine» 
homme  de  beaucoup  de  talent  et  d>xpérience^ 
prouve  que  la  Corse  contient  plus  de  bois  de  mà« 
ture  que  la  Norwége,  la  Suède,  la  Russie  et  la 
Pologne.  Jusqu'ici  pourtant  ces  bois  de  mâture 
avaient  été  négligés;  l'exploitation  en  était  aban« 
donnée,  à  cause  des  difficultés  de  communication. 
Aujourd'hui  que  deux  routes  existent,  l'une  par- 
tant de  Veziavona  et  abouti^^sant  au  beau  golfe 
d'Ajaocio,  et  l'autre  allant  d'Altona  au  golfe  de 
Sagona,  les  bois  de  la  Corse  ne  coûtent  qu'un 
tiers  de  ce  que  coûtent  ceux  qu'on  va  chercher 
dan^  les  pays  étrangers.  Outre  ces  bois  de  mâture» 
la  Corse  possède  encore  des  bois  propres  aux 
courbes  ;  et  toutefois  ses  belles  forêts  nationales 
sont  dans  un  état  d'abandon  absolu.  Cependant 
j'ai  souvent  attiré  l'attention  de  ta  Chambre  sur 
un  objet  aussi  important:  et  ce  n'est  pas  dans  un 
intérêt  d(«  localité  que  je  l'ai  fait,  mais  dans  i'in« 
térét  (ie  l'ËtaL  L'Biat  possède  en  Corse  des  pro- 
priétés pour  la  conservation  desquelles  on  ne 
saurait  faire  trop  de  sacrifices,  non  pas  des  saorl*- 
Oces  inutiles,  mais  des  sacrifices  productifs  et 
conservateurs. 

Je  demande  qu'à  l'avenir  M.  le  ministre  de  la 
marine  fasse  tirer  de  la  Corse  une  plus  grande 

Suanlité  de  bois  de  construction,  et  que  les  forêts 
e  ce  pays  soient  mieux  entretenues  qu'elles  ne 
l'ont  été  jusqu'à  présent. 

M.  le   marquis  de  Clermont-Tonnerre, 

minisire  de  la  marine.  Messieurs,  je  viens  soutenir 
la  proposition  que  je  vous  ai  faite  hier,  d'aug- 
menter de  600.000  francs  le  chapitre  des  appro- 
visionnements maritimes,  en  prenant  cette  somme 
sur  le  chapitre  IK.  11  m'a  paru  que  les  motifs  suf 
lesquels  je  m'appu^'ais  avaient  été  sentis  généra- 
lement par  la  Chambre.  Ce  que  vient  de  dire  1  ho- 
norable général  à  qui  je  succède  n'est  nullement 
en  contradiction  avec  ma  proposition.  Il  a  fait 
l'éloge  des  bois  de  la  Corse,  et  a  eu  parfaitemeuâ 
raison.  Le  département  de  la  marine  s'approvi- 
sionne en  Corse  autant  qu'il  le  peut  et  qu'il  le 
juge  nécessaire,  il  existe  cependant  des  diificul* 
tés  ;  ce  sont  celles  des  chemins.  Des  travaux 
considérables  ont  été  faits,  mais  ils  n'ont  pas  été 
poussés  assex  loin  pour  que  l'exploitation  dea 
bois  de  la  Corse  ne  soit  pas  une  ch  ise  très-coû«* 
teuse  ;  les  bois  de  la  Corse  nous  reviennent  inli» 
nimeut  plus  cher  qu'ils  ne  nous  reviendront  un 
jour;  c'est  doue  déjà  une  raison  pour  ménager 
l'exploitation  des  belles  forêts  de  la  Corse.  Mais 
il  y  a  une  autre  raison  qui  n'est  pas  moins  im* 
portante  :  c'est  que  cette  réserve  nous  est  toujours 
assurée,  et  que  s'il  arrivait  que  par  suite  de  la 
guerre  les  autres  ressources  nous  fussent  retirôat ^ 
nous  aurions  toujours  eeile  da  la  Qorse  è  notri 
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diâposition.  Ainsi,  NesRÎeurd,  loin  de  combattre 
ce  qae  vient  de  direM.-Sébastiani,  je  l*inyoqueau 
contraire  comme  démontrant  la  nécessité  aaug- 
menter  le  chapitre  IV  autant  qu'il  sera  possible. 

Le  rapporteur  de  la  commission  et  d'autres 
orateurs  ont  paru  s'étonner  de  ce  qu'à  une  autre 
époque  on  avait  demandé  pour  le  chapitre  qui 
nous  occupe  une  somme  plus  forte  que  celle 
qui  est  aujourd'hui  demandée,  quoique  cepen- 
dant les  dépenses  de  la  marine  tendent  à  s'élever 
de  plus  en  plus  jusqu'à  la  somme  de 65  millions; 
la  chose  est  pourtant  toute  simple.  Les  armements 
qui  ont  eu  lieu  dernièrement,  et  qui  ont  montré 
avec  tant  d'honneur  et  de  distinction  le  pavillon 
français  sur  des  mers  qui  en  étaient  veuves  de- 
puis si  longtemps,  ont  nécessité  l'augmentation 
de  difrérents  chapitres  ;  dès  lors,  restreints  comme 
nous  l'étions,  il  a  bien  fallu  faire  porter  quelque 
part  la  réduction  que  nous  devions  opérer;  et 
c'est  sur  le  chapitre  des  approvisionnements  que 
cette  réduction  devait  tomber.  H  est  hors  de 
doute  que,  si  le  bud^ret  de  la  marine  eût  pu  cette 
année  êfre  porté  à  65  millions,  le  chapitre  des 
approvisionnements  aurait  reçu  une  forte  aug- 
mentation. 

Messieurs,  les  circonstances  démontrant  qu'il 
est  possible  de  faire  des  économies  sur  le  cha- 
pitre des  vivres,  rien  n'est  donc  plus  convenable 
Îue  de  reporter  cette  économie  sur  le  chapitre  IV. 
e  vous  ai  déjà  exposé  les  motifs  qui  rendent  les 
approvisionnements  si  importants  :  c'est  sur  ces 
approvisionnements  que  doit  se  fonder  notre  ave- 
nir ;  c'est  sur  eux  qu'il  faudrait  compter  si  la 
ffuerre  venait  encore  à  troubler  la  paix  du  monde. 
Vous  n'ignorez  pas  que  la  France  ne  peut  fournir 
chaque  année  plus  de  la  moitié  du  bois  néces- 
saire à  nos  constructions,  et  qu'en  demander 
davantage  à  nos  forêts  serait  vouloir  les  détruire. 

Il  est  tout  naturel,  par  conséquent,  de  faire  nos 
approvisionnements  au  dehors,  tandis  que  nous  le 
pouvons.  Dès  lors,  il  n'existe  aucune  raison  qui 
s'oppose  à  rallocation  des  fonds  que  nous  vous 
demandons. 

Je  ne  vous  occuperai  pas  plus  longtemps  de 
cette  question  ;  je  crois  vous  avoir  démontré  que 
la  demande  que  je  vous  ai  faite  est  fondée  sur  les 
véritables  principes  d'ordre  et  d'économie. 

Plusieurs  voix  à  droite:  La  clôture  1..  (La 
Chambre  ferme  la  àiscussiou.) 

M.  le  Président  métaux  voix  la  proposition 
faite  par  le  ministre,  d'augmenter  le  chapitre  IV 
de  600,000  francs. 

Celte  proposition  est  adoptée  à  la  presque  una- 
nimité. 

Le  chapitre  IV,  augmenté  de  cette  somme,  est 
également  adopté  au  chiffre  de  16,931,048  francs. 

M.  le  général  Foy.  Votre  délibération  est 
inutile»  puisqu'il  n'y  a  pas  de  spécialité  1 

M.  le  Président  fait  lecture  du  chapitre  V, 
ainsi  conçu  :  Artillerie,  979,416  francs.  Personne 
ne  demande  la  parole;  ce  chapitre  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

M.  le  Président.  Le  chapitre  VI,  intitulé  : 
Ouvrages  hydrauliques  et  bâtiments  civils,  et  mon- 
tant à  3,400,000  francs,  se  divise  en  différents 
articles.  Sur  le  premier  de  ces  articles,  ayant 
pour  titre  :  Apjiointemenls  des  inspecteurs  gêné* 
rauXs  des  ingénieurs  et  de  plusieurs  autres  em- 
ployés;   frais    dÂvers,    conduites   et  vacations^ 


250,821  francs,  M.  le  général  Foy  demande  une 
réduction  de  20,000  francs;  la  parole  lui  est 
accordée. 

M.  le  général  Foy.  Quand  je  propose  sur  on 
chapitre  de  plus  de  3  millions  une  réduction  de 
20,000  francs,  vous  supposez  bien.  Messieurs,  que 
ce  n'est  pas  une  si  chétive  économie  qui  m'amène 
à  cette  tribune  ;  je  viens  fixer  votre  attention 
sur  ce  qui  me  pamtt  jeter  le  désordre  dans  le 
service.  M.  le  ministre  de  la  marine  a  fait  hier 
un  éloge  très-juste  du  corps  des  ingénieurs 
constructeurs.  Je  demande  pourquoi,  à  côté  d*an 
corps  aussi  habile  t't  aussi  instruit,  on  entretient 
pour  les  ouvrages  hydrauliques  et  pour  les  bâti- 
ments civils  un  autre  corps  d'ingénieurs  tirés 
des  ponts  et  chaussées  ?  Gela  était  bien  autrefois 
que  les  ingénieurs  constructeurs   et  ceux  des 

Î^onts  et  chaussées  sortaient  de  deux  écoles  dif- 
^renies,  dans  lesquelles  ils  recevaient  une 
instruction  appropriée  au  genre  de  service  pour 
lequel  ils  étaient  destinés.  Mais  aujourd'hui 
qae  les  uns  comme  les  autres  sortent  de  TBoolc 
polytechniaue,  cette  mère  glorieuse  de  tous  nos 
services  publics;  aujourd'hui  que  les  ingénieurs 
constructeurs  sont  les  meilleurs  sujets  de  l'Ecole 
polytechnique,  pourquoi  ne  feraient-ils  pas 
ce  qu'ils  peuvent  faire  tout  auFsi  bien  que  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ?  Il  résulterait 
de  là  une  économie  et  une  amélioration.  Par 
exemple,  il  y  a  dans  chaque  port  de  mer  des  ate- 
liers où  sont  renfermés  les  bois  nécessaires  aux 
constructions  navales,  et  d'autres  bois  destinés 
aux  bâtiments  civils  :  si  la  surveillance  de  ces 
ateliers  était  confiée  à  un  seul  ingénieur,  vous 
éviteriez  des  rivalités  toujours  nuisibles  au  ser- 
vice, et  ce  serait  un  hommage  que  rendrait  M.  le 
ministre  de  la  marine  au  savoir  et  au  talent  des 
ingénieurs  constructeurs. 

Je  sais  très-bien  qu'il  existe  des  travaux,&omme 
la  construction  des  bassins,  qui  exigent  un  déve- 
loppement de  moyens  que  ne  sauraient  offrir  les 
ingénieurs  de  la  marine;  mais  c'est  là  un  objet 
extraordinaire,  et  je  ne  veux  parler  que  du  ser- 
vice ordinaire.  D'ailleurs,  les  ingénieurs  de  ponts 
et  chaussées  ont  assez  à  faire  ;  nous  leur  don- 
nons de  l'ouvrage  avec  les  canaux,  et  j'espère 
que  nous  tn  donnerons  bientôt  d'autre  pour  les 
routes.  Je  crois  donc  que  M.  le  ministre  fera  bien 
de  ne  les  appeler  que  pour  des  travaux  auxquels 
ne  seraient  pas  ordinairement  propres  les  ingé- 
nieurs constructeurs.  Je  dis  ordinairement,  et 
g  ourlant  je  pourrais  rappeler  que  le  célèbre 
rognart,  qui  a  fait  le  bassin  de  Toulon,  était  un 
ingénieur  maritime. 

Je  crois  qu'il  y  a  lieu  à  indiquer  la  nécessité 
d'employer  les  ingénieurs  constructeurs  à  la  plu- 
part des" travaux  que  M.  le  ministre  confie  à  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ;  c'est  à  cet 
effet  que  j'insiste  sur  le  retranchement  de 
20,000  francs  sur  le  chapitre  VI. 

M.  Beeqaey,  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées.  L'honorable  préopinant  a  conseillé, 
dans  l'intérêt  du  service  et  par  économie,  de  ne 
plus  employer  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées que  pour  les  travaux  extraordinaires.  Le 
principal  motif  qu'il  ait  donné,  est  que  les  ingé« 
n  leurs  constructeurs  et  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées,  sortant  d'une  même  école,  pou- 
vaient servir  avec  le  même  succès  aux  travaux 
hydrauliques  et  aux  travaux  de  construction; 
mais  il  a  oublié  que  les  élèves,  en  sortant  do 
l'Bcole  polytechnique,  vont  à  des  écoles  d'appli- 
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cation,  où  ils  apprennent  ce  qu'on  ne  leur  a 
pas  enseigné  à  rBcoIe  polytechnique.  Ainsi,  pour 
que  la  proposition  du  préopinant  fût  admissible, 
il  faudrait  que  les  in^rénieurs  de  la  marine,  en 
sortant  de  1  Ecole  polytechnique,  fussent  obligés 
de  suivre  les  écoles  d  application  de  construction 
des  vaisseaux  et  les  écoles  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

H.  le  général  IMbasIlanl.  Je  ne  viens  pas 
combatire  l'opinion  du  préopinant;  je  crois  qu  on 
peut  soutenir  les  deux  opinions  différentes  qui 
ont  élé  émises,  et  peut-être  avec  plus  d'avantage 
celle  de  la  division  du  travail.  Je  veux  altirer 
l'attention  sur  un  des  points  les  plus  importants 
de  notre  marine  française.  Déjà  des  sommes  con- 
sidérables ont  été  dépensées  pour  le  port  de 
Cherbourg  ;  mais  les  iravaux  n*ont  pas  été  pous- 
sés assez  loin  pour  le  mettre  à  Tabri  d'uu  coup 
de  main.  Si  vous  aviez  la  guerre,  l'ennemi  pour- 
rait, par  une  expédition  prompte,  détruire  en  un 
instant  ce  qui  vous  a  coûté  tant  d^années  de  tra-* 
vail.  J'espère  que  le  ministre  prendra  ces  ré- 
flexions en  considération. 

Je  demande  maintenant  à  la  Chambre  la  per- 
mission de  lui  dire  un  mot  sur  rétablissement 
de  l'école  d'Angoulénie.  {Voix  à  droite:  Nous  n*en 
sommes  pas  làt)  Je  suis  parfaitement  dans  le 
chapitre...  La  Chambre  doit  remarauer  gu'il 
exisie  une  sorte  de  dissonnance  dans  rétablisse- 
ment d'une  pareille  école  dans  Tintérieur  de 
la  France.  Vouloir  former  des  offlciers  de  ma- 
rine dans  rintérieur  des  terres,  est  à  peu  prés  la 
mémo  chose  que  si  vous  prétendiez  instituer  une 
école  de  cavalerie  sur  un  vaisseau.  Cette  école 
serait  admirablement  bien  placée  à  Lorient,  qui  la 
réclame.  11  faut,  Messieurs,  accoutumer  de  bonne 
heure  les  élèves  à  la  vue  de  la  mer.  Je  pense 
que  l'auguste  chef  de  la  marine,  M.  le  duc  d'An- 

§oulème,  approuverait  rétablissement  de  Técole 
ans  le  port  de  mer  que  je  viens  de  nommer. 
Toutefois,  je  ne  puis  faire  aucune  proposition  à  ce 
sujet;  il  doit  me  suffire  d'avoir  appelé  l'attention 
du  gouvernement  sur  ces  deux  points  importants, 
le  port  de  Cherbourg  et  l'école  de  marine. 

H.  le  PrénldeiiC  met  aux  voix  l'amendement 
proposé  par  M.  le  général  Foy  ;  il  est  rejeté. 

M.  le  PréuMeiit.  Un  autre  amendement,  pro- 
posé par  M.  Villemain,a  pour  objet  de  retrancher 
une  somme  de  16,198  francs  sur  les  travaux  du 
collège  royal  d'Angouléme.  M.  Albert  a  la  parole. 

H.  Albert.  Messieurs,  Thonorable  députa  que 
vous  avez  entendu  à  la  fln  de  la  séance  de 
samt  di  s*est  élevé  pour  la  seconde  fois  contre  le 
collège  de  marine  d'Angouléme.  Il  a  semblé  n*ap- 
pcler  l'attenlion  de  1  administration  que  pour 
l'uvcnir,  et  cependant  il  conteste  dès  à  présent  la 
somme  demandée  pour  ce  collège. 

11  n'ignore  pas  qu'avant  de  l'établir,  Tadminis- 
tration  a  pris  toutes  les  précautions  qui  pou- 
vaient l'éclairer  sur  les  avantages  qui  devaient 
en  résulter. 

Le  succès  a*répoodu  à  son  attente  :  le  collège 
paraît  avoir  regu  le  développement  dont  il  était 
susceptible.  Tous  ceux  qui  le  connaissent  en 
parlent  avantageusement.  Les  rapports  lui  sont 
favorables  ;  il  est  bien  démontré  qu'il  serait  dif- 
ficile de  rétablir  ailleurs  d'une  manière  plus  avan« 
tageuse. 

L'honorable  député  a  dit,  et  répété  plusieurs 
fois,  que  c'était  une  chose  ridicule  de  voir  un 


collège  de  marine  dans  une  ville  éloignée  d*nn 
port  de  mer. 

Avant  de  hasarder  cette  opinion,  il  aurait  dû 
consulier  le  passé,  et  prendre  en  cousidération 
la  position  dans  laquelle  se  trouvait  l'admluis- 
tration  de  la  marine. 

A  une  époque  antérieure  à  la  Révolution,  il 
existait  deux  écoles  de  marine  :  Tune  dans  un 
port  de  mer  ;  l'autre  à  une  distance  considéra- 
ble, sur  la  crête  d'une  montagne. 

Dans  celle-ci,  les  élèves  ne  recevaient  et  ne 

I mouvaient  recevoir  que  le<<  premiers  éléments  de 
a  carrière  à  laquelle  ils  se  destinaient. 

Dans  l'autre,  ils  trouvaient  la  pratique  réunie 
à  la  théorie. 

En  comparant  les  élèves  entre  eux,  il  était  aisé 
de  juger  laquelle  de  ces  deux  manières  d'instruire 
pouvait  être  la  meilleure. 

Ces  deux  écoles  ont  disparu  pendant  les  cala* 
mités  révolutionnaire.^.  Plus  tard,  l'administra- 
tion fut  obligée  de  prendre  un  parti. 

Elle  avait  deux  choses  à  examiner:  la  pre- 
mière, celle  do  savoir  si  les  besoins  du  service 
exigeaient  deux  écoles; 

La  seconde,  si,  en  n*en  conservant  qu'une,  il 
était  convenable  de  la  placer  dans  un  port  de 
mer. 

Les  meilleurs  esprits,  les  officiers  les  plus  dis- 
tingués de  la  marine,  tous  ceux  qui  conservaient 
quelque  souvenir  du  paf^sé,  jugèrent  qu'il  y  avait 
de  rinconvénient  à  l'établir  dans  un  port  de 
mer;  que  les  élèves  s'abandonnaient  trop  tôt  au 
désir  de  parcourir  les  mers  ;  que  l'habitude  des 
voyajges  contrariait  l'application  dont  ils  avaient 
besoin  pour  leur  première  éducation  :  que  plu- 
sieurs d'entre  eux,  réduits  à  une  simple  routine, 
restaient  dans  un  état  de  médiocrité  aussi  funeste 
pour  eux  que  pour  la  marine. 

Ces  réflexions  ont  déterminé  le  ministre  à  pla- 
cer le  collège  dans  la  ville  d'Angouléme.  Il  y  est 
depuis  cinq  ans.  A  des  époques  périodiques,  les 
examens  en  font  sortir  des  sujets  très-di<tingués, 
quoi  qu'on  en  dise,  et  dignes  de  la  conQance  de 
leurs  supérieurs. 

.    C'est  dans  cet  état  de  choses  qu'on  sollicite  le 
changement  de  ce  collège. 

Ainsi,  il  faut  abandonner  un  mode  d'instruc- 
tion dont  l'expérience  atteste  l'efflcacité  ; 

il  faut  revenir  précipitamment  à  un  système 

Sue  l'administration  a  jugé  à  propos  d'aban- 
onner ; 

Il  faut  abandonner  un  établissement  superbe, 
qui  réunit  tous  les  avantages  désirables,  et  qui  a 
coûté  près  de  800,000  francs,  pour  en  tenter  un 
autre  qui  coûtera  peut-être  davantage,  sans  être 
assuré  de  réussir. 

Quelles  sont  les  bonnes  raisons  qu'on  présente 
pour  justifier  un  pareil  changement  ?  Aucune.  Je 
dis  aucune  ;  car  ce  n*est  pas  une  bonne  raison 
q;ue  d'alléguer  vaguement  qu'un  collège  de  ma- 
nne ne  peut  être  que  dans  un  port  de  mer. 

On  ignore,  ou  en  feint  d'ignorer  que  l'école 
d'Angouléme  n'est  qu'une  école  préparatoire;  con- 
sidérée comme  telle,  il  importe  peu  qu'elle  soit 
là,  ou  autre  part. 

Sans  doute  qu'on  veut  la  soumettre  aux  chan- 
ces incertaines  d'une  nouvelle  expérience  ;  si  elle 
ne  réussit  pas,  on  en  sera  quitte  pour  en  deman- 
der une  autre;  après  celle-ci,  une  troisième:  de 
cette  manière,  le  collège  deviendra  aussi  mobile 
que  les  vaisseaux  qui  flottent  sur  l'Océan  :  autant 
vaudrait  le  placer  de  suite  sur  un  bateau  à  va- 
peur. 

Si  l'instabilité  dans  la  législation  et  dans  l'ad- 
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disposition.  Ainsi,  Messieurs,  loin  de  combattre 
ce  que  vient  de  direM.Sébastiani,  je  l'invoque  au 
contraire  comme  démontrant  la  nécessité  n'aug- 
menter le  chapitre  IV  autant  qu*il  sera  possible. 

Le  rapporteur  de  la  commission  et  d'autres 
orateurs  ont  paru  s'étonner  de  ce  qu*à  une  autre 
époque  on  avait  demandé  pour  le  chapitre  qui 
nous  occupe  une  somme  plus  forte  que  celle 
qui  est  aujourd'hui  demandée,  quoique  cepen- 
aant  les  dépenses  de  la  marine  tendent  à  s'élever 
de  plus  en  plus  jusqu'à  la  somme  de 65  millions; 
la  chose  est  pourtant  toute  simple.  Les  armements 
qui  ont  eu  lieu  dernièrement,  et  qui  ont  montré 
avec  tant  d'honneur  et  de  distinction  le  pavillon 
français  sur  des  mers  qui  en  étaient  veuves  de- 
puis si  longtemps,  ont  nécessité  l'augmentation 
de  difrérents  chapitres  ;  dès  lors,  restreints  comme 
nous  Tétions,  il  a  bien  fallu  faire  porter  quelque 
part  la  réduction  que  nous  devions  opérer;  et 
c'est  sur  le  chapitre  des  approvisionnements  que 
cette  réduction  devait  tomber.  11  est  hors  de 
doute  que,  si  le  bud^ret  de  la  marine  eût  pu  cette 
année  éire  porté  à  65  millions,  le  chapitre  des 
approvisionnements  aurait  reçu  une  forte  aug- 
mentation. 

Messieurs,  les  circonstances  démontrant  qu'il 
est  possible  de  faire  des  économies  sur  le  cha- 
pitre des  vivres,  rien  n'est  donc  plus  convenable 
que  de  reporter  cette  économie  sur  le  chapitre  IV. 
Je  vous  ai  déjà  exposé  les  motifs  qui  rendent  les 
approvisionnements  si  importants  :  c'est  sur  ces 
approvisionnements  que  doit  se  fonder  notre  ave- 
nir ;  c'est  sur  eux  qu'il  faudrait  compter  si  la 
guerre  venait  encore  à  troubler  la  paix  du  monde. 
Vous  n'ignorez  pas  que  la  France  ne  peut  fournir 
chaque  année  plus  de  la  moitié  du  bois  néces- 
saire à  nos  constructions,  et  qu'en  demander 
davantage  à  nos  forêts  serait  vouloir  les  détruire. 
Il  est  tout  naturel,  par  conséquent,  de  faire  nos 
approvisionnements  au  dehors,  tandis  que  nous  le 
pouvons.  Dès  lors,  il  n'existe  aucune  raison  qui 
s'oppose  à  l'allocation  des  fonds  que  nous  vous 
demandons. 

Je  ne  vous  occuperai  pas  plus  longtemps  de 
cette  question  ;  je  crois  vous  avoir  démontré  que 
la  demande  que  je  vous  ai  faite  est  fondée  sur  les 
véritables  principes  d'ordre  et  d'économie. 

Plusieurs  voix  à  droite:  La  clôture  1..  (La 
Chambre  ferme  la  àiscussion.) 

M.  le  Président  métaux  voix  la  proposition 
faite  par  le  ministre,  d'augmenter  le  chapitre  IV 
de  600,000  francs. 

Celte  proposition  est  adoptée  à  la  presque  una- 
nimité. 

Le  chapitre  IV,  augmenté  de  cette  somme,  est 
également  adopté  au  chiffre  de  16,931,048  francs. 

M.  le  général  Foy.  Votre  délibération  est 
inutile»  puisqu'il  n'y  a  pas  de  spécialité  1 

M.  le  Président  fait  lecture  du  chapitre  V, 
ainsi  conçu  :  Artillerie,  979,416  francs.  Personne 
ne  demande  la  parole  ;  ce  chapitre  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

M.  le  Président.  Le  chapitre  VU  intitulé  : 
Ouvrages  hydrauliques  et  bâtiments  civils,  et  mon- 
tant à  3,400,000  francs,  se  divise  en  différents 
articles.  Sur  le  premier  de  ces  articles,  ayant 
pour  titre  :  Apjfointemenis  des  inspecteurs  géné- 
raux^ des  ingénieurs  et  de  plusieurs  autres  em" 
ployés;    frais    divers^    conduites   et   vacations^ 


250,821  francs,  M.  le  général  Foy  demande  une 
réduction  de  20,000  francs;  la  parole  lai  est 
accordée. 

M.  le  général  Foy.  Quand  je  propose  sur  un 
chapitre  de  plus  de  3  millions  une  réduction  de 
20,000  francs,  vous  supposez  bien.  Messieurs,  que 
ce  n'est  pas  une  si  chétive  économie  qui  m*améne 
à  cette  tribune  ;  je  viens  fixer  votre  attention 
sur  ce  qui  me  paraît  jeter  le  désordre  dans  le 
service.  M.  le  ministre  de  la  marine  a  fait  hier 
un  éloge  très-juste  du  corps  des  ingénieurs 
constructeurs.  Je  demande  pourquoi,  à  côté  d'un 
corps  aussi  habile  tt  aussi  mstruit,  on  entretient 
pour  les  ouvrages  hydrauliques  et  pour  les  bâti- 
ments civils  un  autre  corps  d'ingénieurs  tirés 
des  ponts  et  chaussées  ?  Gela  était  bien  autrefois 
que  les  ingénieurs  constructeurs  et  ceux  des 
ponts  et  chaussées  sortaient  de  deux  écoles  dif- 
lérentes,  dans  lesquelles  ils  recevaient  une 
instruction  appropriée  au  genre  de  service  pour 
lequel  ils  étaient  destinés.  Mais  aujourd'hui 
que  les  uns  comme  les  autres  sortent  de  l'Ëcole 
polytechniaue,  cette  mère  glorieuse  de  tous  nos 
services  publics;  aujourd'hui  que  les  ingénifurs 
constructeurs  sont  les  meilleurs  sujets  de  TEcoie 
polytechnique,  pourquoi  ne  feraient-ils  pas 
ce  qu^ils  peuvent  faire  tout  au^si  bien  que  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ?  Il  résulterait 
de  là  une  économie  et  une  amélioration.  Par 
exemple,  il  y  a  dans  chaque  port  de  mer  des  ate- 
liers où  sont  renfermés  les  bois  nécessaires  aux 
constructions  navales,  et  d'autres  bois  destinés 
aux  bâtiments  civils  ;  si  la  snrveillance  de  ces 
ateliers  était  confiée  à  un  seul  ingénieur,  vous 
éviteriez  des  rivalités  toujours  nuisibles  au  ser- 
vice, et  ce  serait  un  hommage  que  rendrait  M.  le 
ministre  de  la  marine  au  savoir  et  au  talent  des 
ingénieurs  constructeurs. 

Je  sais  très-bien  qu'il  existe  des  travaux,comme 
la  construction  des  bassins,  qui  exigent  un  dé\e  • 
loppement  de  moyens  que  ne  sauraient  offrir  les 
ingénieurs  de  la  marine;  mais  c'est  là  un  objet 
extraordinaire,  et  je  ne  veux  parler  que  du  ser- 
vice ordinaire.  D'ailleurs,  les  ingénieurs  de  ponts 
et  chaussées  ont  assez  à  faire  ;  nous  leur  don- 
nons de  l'ouvrage  avec  les  canaux,  et  j'espère 
que  nous  bn  donnerons  bientôt  d'autre  pour  les 
routes.  Je  crois  donc  que  M.  le  ministre  fera  bien 
de  ne  les  appeler  que  pour  des  travaux  auxquels 
ne  seraient  pas  ordinairement  propres  les  ingé- 
nieurs constructeurs.  Je  diâ  ordinairement,  et 
g  ourlant  je  pourrais  rappeler  que  le  célèbre 
rognart,  qui  a  fait  le  bassin  de  Toulon,  était  un 
ingénieur  maritime. 

Je  crois  qu'il  y  a  lieu  à  indiquer  la  nécessité 
d'employer  les  ingénieurs  constructeurs  à  la  plu- 
part des* travaux  que  M.  le  ministre  confie  à  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ;  c'est  à  cet 
effet  que  j'insiste  sur  le  retranchement  de 
20,000  francs  sur  le  chapitre  VI. 

M.  Oeeqney,  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées.  L'honorable  préopinant  a  conseillé, 
dans  l'intérêt  du  service  et  par  économie,  de  ne 
plus  employer  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées que  pour  les  travaux  extraordinaires.  Le 
principal  mutif  qu'il  ait  donné,  est  que  les  ingé- 
nieurs constructeurs  et  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées,  sortant  d'une  même  école,  pou- 
vaient servir  avec  le  même  succès  aux  travaux 
bydrauliqnes  et  aux  travaux  de  construction; 
mais  il  a  oublié  que  les  élèves,  en  sortant  do 
l  TBcole  polytechnique,  vont  à  des  écoles  d'appli- 
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cation,  où  ils  apprennent  ce  qu*on  ne  leur  a 
pas  enseigné  à  rBcole  polytechnique.  Ainsi,  pour 
que  la  proposition  du  préopinant  fût  admissible, 
il  faudrait  que  les  infzeoieurs  de  la  marine,  en 
sortant  de  1  ficole  polytechnique,  fussent  obligés 
de  suivre  les  écoles  d  application  de  construction 
des  vaisseaux  et  les  écoles  des  ponts  et  chaus- 
sees* 

H.  le  général  IMbastlanl.  Je  ne  viens  pas 
combatire  l'opinion  du  préopinant:  je  crois  qu  on 
peut  soutenir  les  deux  opinions  difTérentcs  qui 
ont  été  émises,  et  peut-être  avec  plus  d'avantage 
celle  de  la  division  du  travail.  Je  veux  attirer 
l'attention  sur  un  des  points  les  plus  importants 
de  notre  marine  française.  Déjà  des  sommes  con- 
sidérables ont  été  dépensées  pour  le  port  de 
Cherbourg  ;  mais  les  travaux  n*ont  pas  été  pous- 
sés assez  loin  pour  le  mettre  à  Tabri  d'un  coup 
de  main.  Si  vous  aviez  la  guerre,  Tennemi  pour- 
rait, par  une  expédition  prompte,  détruire  en  un 
instant  ce  qui  vous  a  conté  tant  d'années  de  tra- 
vail. J'espère  que  le  ministre  prendra  ces  ré- 
flexions en  considération. 

Je  demande  maintenant  à  la  Chambre  la  per- 
mission de  lui  dire  un  mot  sur  l'établissement 
de  l'école  d'Angouléme.  {Voix  à  droite:  Nous  n'en 
sommes  pas  là!)  Je  suis  parfaitement  dans  le 
chapitre...  La  Chambre  doit  remarquer  qu'il 
existe  une  sorte  de  dissonnance  dans  rétablisse- 
ment d'une  pareille  école  dans  l'intérieur  de 
la  France.  Vouloir  former  des  offlciers  de  ma- 
rine dans  l'intérieur  des  terres,  est  à  peu  prés  la 
mémo  chose  que  si  tous  prétendiez  instituer  une 
école  de  cavalerie  sur  un  vaisseau.  Cette  école 
serait  admirablement  bien  placée  à  Lorient,  qui  la 
réclame.  U  faut,  Messieurs,  accoutumer  de  bonne 
heure  les  élèves  à  la  vue  de  la  mer.  Je  pense 
que  l'auguste  chef  de  la  marine,  H.  le  duc  d'An- 

§ouléme,  approuverait  l'établissement  de  l'école 
ans  le  port  de  mer  que  je  viens  de  nommer. 
Toutefois,  je  ne  puis  faire  aucune  proposition  à  ce 
sujet;  il  doit  me  suffire  d'avoir  a|)pelé  l'attention 
du  gouvernement  sur  ces  deux  points  importants, 
le  port  de  Cherbourg  et  l'école  de  marine. 

H.  le  PrënldeiiC  met  aux  voix  l'amendement 
proposé  par  U.  le  général  Poy  ;  il  est  rejeté. 

M.  le  PréuMeaC.  Un  autre  amendement,  pro- 
posé par  M.  Villemain,  a  pour  objet  de  retrancher 
une  somme  de  16,198  francs  sur  les  travaux  du 
collège  royal  d'Angouléme.  M.  Albert  a  la  parole. 

H.  Albert.  Messieurs,  l'honorable  député  que 
vous  avez  entendu  à  la  fln  de  la  séance  de 
samt  di  s'est  élevé  pour  la  seconde  fois  contre  le 
collège  de  marine  d'Angouléme.  II  a  semblé  n'ap* 
peler  rattenlion  de  I  admmistration  que  pour 
l'uvcnir,  et  cependant  il  conteste  dès  à  présent  la 
somme  demandée  pour  ce  collège. 

Il  n'ignore  pas  qu'avant  de  rétablir,  l'adminis- 
tration a  pris  toutes  les  précautions  qui  pou- 
vaient l'éclairer  sur  les  avantages  qui  devaient 
en  résulter. 

Le  succès  a'répoodu  à  son  attente  :  le  collège 
parait  avoir  reçu  le  développement  dont  il  était 
suifccptible.  Tous  ceux  qui  te  connaissent  en 
parlent  avantageusement.  Les  rapports  lui  sont 
favorables  ;  il  est  bien  démontré  qu'il  serait  dif- 
ficile de  l'établir  ailleurs  d'une  manière  plus  avao* 
tageuse. 

L'honorable  député  a  dit,  et  répété  plusieurs 
fois,  que  c'était  une  chose  ridicule  de  voir  an 


collège  de  marine  dans  une  ville  éloignée  d'un 
port  de  mer. 

Avant  de  hasarder  cette  opinion,  il  aurait  dû 
consulter  le  passé,  et  prendre  en  cousidération 
la  position  dans  laquelle  se  trouvait  l'adminis- 
tration de  la  marine. 

A  une  époque  antérieure  à  la  Révolution,  il 
existait  deux  écoles  de  marine  :  Tune  dans  un 

Eort  de  mer  ;  l'autre  à  une  dislance  considéra- 
le,  sur  la  crètc  d'une  montagne. 
Dans  celle-ci,  les  élèves  ne  recevaient  et  ne 

I mouvaient  recevoir  que  1&<  premiers  éléments  de 
a  carrière  à  laquelle  ils  se  destinaient. 

Dans  l'autre,  ils  trouvaient  la  pratique  réunie 
à  la  théorie. 

En  comparant  les  élèves  entre  eux,  il  était  aisé 
de  juger  laquelle  de  ces  deux  manières  d'instruire 
pouvait  être  la  meilleure. 

Ces  deux  écoles  ont  disparu  pendant  les  cala* 
mités  révolutionnaire.^.  Plus  tard,  l'administra- 
tion fut  obligée  de  prendre  un  parti. 

Elle  avait  deux  choses  à  examiner:  la  pre- 
mière, celle  do  savoir  si  les  besoins  du  service 
exigeaient  deux  écoles; 

La  seconde,  si,  en  n'en  conservant  qu'une,  il 
était  convenable  de  la  placer  dans  un  port  de 
mer. 

Les  meilleurs  esprits,  les  officiers  les  plus  dis- 
tingués de  la  marine,  tous  ceux  qui  conservaient 
3uelque  souvenir  du  passé,  jugèrent  qu'il  y  avait 
e  Tmconvénieut  à  l'établir  dans  un  port  de 
mer;  que  les  élèves  s'abandonnaient  trop  tôt  au 
désir  de  parcourir  les  mers  ;  que  l'habitude  des 
voyajges  contrariait  l'application  dont  ils  avaient 
besoin  pour  leur  première  éducation  :  que  plu- 
sieurs d'entre  eux,  réduits  à  une  simple  routine, 
restaient  dans  un  état  de  médiocrité  aussi  funeste 
pour  eux  que  pour  la  marine. 

Ces  réflexions  ont  déterminé  le  ministre  à  pla- 
cer le  collège  dans  la  ville  d'Angouléme.  Il  y  est 
depuis  cinq  ans.  A  des  époques  périodiques,  les 
examens  en  font  sortir  des  sujets  très-di<tingués, 
quoi  qu'on  en  dise,  et  dignes  de  la  conGance  de 
leurs  supérieurs. 

.    C*est  dans  cet  état  de  choses  qu'on  sollicite  le 
changement  de  ce  collège. 

Ainsi,  il  faut  abandonner  un  mode  d'instruc- 
tion dont  l'expérience  atteste  l'enicacité  ; 

Il  faut  revenir  précipitamment  à  un  système 
que  l'administration  a  jugé  à  propos  d'aban- 
donner ; 

Il  faut  abandonner  un  établissement  superbe, 
qui  réunit  tous  les  avantages  désirables,  et  qui  a 
coûté  près  de  800,000  francs,  pour  en  tenter  un 
autre  qui  coûtera  peut-être  davantage,  sans  être 
assuré  de  réussir. 

Quelles  sont  les  bonnes  raisons  qu'on  présente 
pour  justifler  un  pareil  changement  ?  Aucune.  Je 
dis  aucune  ;  car  ce  n*est  pas  une  bonne  raison 
q;ue  d'alléguer  vaguement  qu'un  collège  de  ma- 
nne ne  peut  être  que  dans  un  port  de  mer. 

On  ignore,  ou  en  feint  d'ignorer  que  l'école 
d'Angouléme  n'est  qu'une  école  préparatoire;  con- 
sidérée comme  telle,  il  importe  peu  qu'elle  Boit 
lài  ou  autre  part. 

Sans  doute  qu'on  veut  la  soumettre  aux  chan- 
ces incertaines  d'une  nouvelle  expérience  ;  si  elle 
ne  réussit  pas,  on  en  sera  quitte  pour  en  deman- 
der une  autre;  après  celle-ci.  une  troisième:  de 
cette  manière,  le  collège  deviendra  aussi  mobile 
que  les  vaisseaux  qui  flottent  sur  l'Océan  :  autant 
vaudrait  le  placer  de  suite  sur  un  bateau  à  va- 
peur. 

Si  l'instabilité  dans  la  législation  et  dans  l'ad- 


60 


{Chambre  des  Députés.]        SECONDE   RESTAURATION.         {S  avril  1892.] 


diâpositioD.  Ainsi,  Messieurs,  loin  de  combattre 
ce  que  vient  de  dire  M.  Sébastian!,  je  l'invoque  au 
contraire  comme  démontrant  la  nécessité  a*aug- 
menter  le  chapitre  IV  autant  qu'if  sera  possible. 
Le  rapporteur  de  la  commission  et  d'autres 
orateurs  ont  paru  8*étonner  de  ce  qu*à  une  autre 
époque  on  avait  demandé  pour  le  chapitre  qui 
nous  occupe  une  somme  plus  forte  que  celle 
qui  est  aujourd'hui  demandée,  quoique  cepen- 
aaot  les  dépenses  de  la  marine  tendent  à  s'élever 
de  plus  en  plus  jusqu'à  la  gomme  de 65  millions; 
la  chose  est  pourtant  toute  simple.  Les  armements 
qui  ont  eu  lieu  dernièrement,  et  qui  ont  montré 
avec  tant  d'honneur  et  de  distinction  le  pavillon 
français  sur  des  mers  qui  en  étaient  veuves  de- 

Suis  si  longtemps,  ont  nécessité  l'augmentation 
e  différents  chapitres  ;  dès  lors,  restreints  comme 
nous  Tétions,  il  a  bien  fallu  faire  porter  quelque 
part  la  réduction  que  nous  devions  opérer;  et 
c'est  sur  le  chapitre  des  approvisionnements  que 
cette  réduction  devait  tomber.  11  est  hors  de 
doute  que,  si  le  budget  de  la  marine  eût  pu  cette 
année  êfre  porté  à  65  millions,  le  chapitre  des 
approvisionnements  aurait  reçu  une  forte  aug- 
mentation. 

Messieurs,  les  circonstances  démontrant  qu'il 
est  possible  de  faire  des  économies  sur  le  cha- 
pitre des  vivres,  rien  n'est  donc  plus  convenable 
Îue  de  reporter  cette  économie  sur  le  chapitre  IV. 
e  vous  ai  déjà  exposé  les  motifs  qui  rendent  les 
approvisionnements  si  importants  :  c'est  sur  ces 
a[)provisionnements  que  doit  se  fonder  notre  ave- 
nir ;  c'est  sur  eux  qu'il  faudrait  compter  si  la 
ffuerre  venait  encore  à  troubler  la  paix  du  monde. 
Vous  n'ignorez  pas  que  la  France  ne  peut  fournir 
chaque  année  plus  de  la  moitié  du  bois  néces- 
saire à  nos  constructions,  et  qu'en  demander 
davantage  à  nos  forêts  serait  vouloir  les  détruire. 
Il  est  tout  naturel,  par  conséquent,  de  faire  nos 
approvisionnements  au  dehors,  tandis  que  nous  le 
pouvons.  DÔ3  lors,  il  n'existe  aucune  raison  qui 
s'oppose  à  l'allocation  des  fonds  que  nous  vous 
demandons. 

Je  ne  vous  occuperai  pas  plus  longtemps  de 
cette  question  ;  je  crois  vous  avoir  démontré  que 
la  demande  que  je  vous  ai  faite  est  fondée  sur  les 
véritables  principes  d'ordre  et  d'économie. 

Plusieurs  voix  à  droite:  La  clôture  1..  (La 
Chambre  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président  métaux  voix  la  proposition 
faite  par  le  ministre,  d'augmenter  le  chapitre  IV 
de  600,000  francs. 

Celte  proposition  est  adoptée  à  la  presque  una- 
nimité. 

Le  chapitre  IV,  augmenté  de  cette  somme,  est 
également  adopté  au  chiffre  de  16,931,048  francs. 

M.  le  géaéral  Foy.  Votre  délibération  est 
inutile,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  spécialité  1 

M.  le  Président  fait  lecture  du  chapitre  V, 
ainsi  conçu  :  Artillerie,  979,416  francs.  Personne 
ne  demande  la  parole;  ce  chapitre  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

M.  le  Président.  Le  chapitre  VI,  intitulé  : 
Ouvrages  hydrauliques  et  bâtiments  civils,  et  mon- 
tant à  3,400,000  francs,  se  divise  en  différents 
articles.  Sur  le  premier  de  ces  articles,  ayant 
pour  tflre  :  Apjfointements  des  inspecteurs  géné- 
raux^ des  ingénieurs  et  de  plusieurs  autres  em^ 
ployés;    frais    divers,    conduites   et  vacations. 


250,821  francs,  M.  le  général  Foy  demande  uoe 
réduction  de  20,000  francs;  la  parole  lui  est 
accordée. 


M.  le  général  Foy.  Quand  je  propose  sur  un 
chapitre  de  plus  de  3  millions  une  réduction  de 
20,000  francs,  vous  supposez  bien.  Messieurs,  que 
ce  n'est  pas  une  si  chétive  économie  qui  m'amène 
à  cette  tribune  ;  je  viens  fixer  votre  attention 
sur  ce  qui  me  pamtt  jeter  le  désordre  dans  le 
service.  M.  le  ministre  de  la  marine  a  fait  hier 
un  éloge  très-juste  du  corps  des  ingénieurs 
constructeurs.  Je  demande  pourquoi,  à  côté  d'un 
corps  aussi  habile  ti  aussi  instruit,  on  entretient 
pour  les  ouvrages  hydrauliques  et  pour  les  bâti- 
ments civils  un  autre  corps  d'ingénieurs  tirés 
des  ponts  et  chaussées  ?  Gela  était  bien  autrefois 
que  les  ingénieurs  constructeurs   et  ceux  des 

Î^onts  et  chaussées  sortaient  de  deux  écoles  dif- 
^rentes,  dans  lef^auelles  ils  recevaient  une 
instruction  appropriée  au  genre  de  service  pour 
lequel  ils  étaient  destinés.  Mais  auioura'bui 
que  les  uns  comme  les  autres  sortent  de  rBcole 
polytechniaue,  cette  mère  glorieuse  de  tous  nos 
services  publics;  aujourd'hui  que  les  ingénieurs 
constructeurs  sont  les  meilleurs  sujets  de  l'Ecole 
polytechnique,  pourquoi  no  feraient-ils  pas 
ce  qu'ils  peuvent  faire  tout  aussi  bien  que  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ?  Il  résulterait 
de  là  une  économie  et  une  amélioration.  Par 
exemple,  il  y  a  dans  chaque  port  de  mer  des  ate- 
liers où  sont  renfermés  les  bois  nécessaires  aux 
constructions  navales,  et  d'autres  bois  destinés 
aux  bâtiments  civils  ;  si  la  surveillance  de  ces 
ateliers  était  confiée  à  un  seul  ingénieur,  vous 
éviteriez  des  rivalités  toujours  nuisibles  au  ser- 
vice, et  ce  serait  un  hommage  que  rendrait  M  le 
ministre  de  la  marine  au  savoir  et  au  talent  des 
ingénieurs  constructeurs. 

Je  sais  très-bien  qu*il  existe  des  travaux,l:omn)e 
la  construction  des  bassins,  qui  exi^nt  un  dé\e- 
loppement  de  moyens  que  ne  sauraient  offrir  les 
ingénieurs  de  la  marine  ;  mais  c*est  là  un  objet 
extraordinaire,  et  je  ne  veux  parler  que  du  ser- 
vice ordinaire.  D'ailleurs,  les  ingénieurs  de  ponts 
et  chaussées  ont  assez  à  faire  ;  nous  leur  don- 
nons de  l'ouvrage  avec  les  canaux,  et  j'espère 
que  nous  tn  donnerons  bientôt  d*autre  pour  les 
routes.  Je  crois  donc  que  M.  le  ministre  fera  bien 
de  ne  les  appeler  que  pour  des  travaux  auxquels 
ne  seraient  pas  ordinairement  propres  les  ingé- 
nieurs constructeurs.  Je  dis  ordinairement,  et 
g  ourlant  je  pourrais  rappeler  que  le  célèbre 
rognart,  qui  a  fait  le  bassin  de  Toulon,  était  un 
ingénieur  maritime. 

Je  crois  qu'il  y  a  lieu  à  indiquer  la  nécessité 
d'employer  les  ingénieurs  constructeurs  à  la  plu- 
part des' travaux  que  M.  le  ministre  confie  à  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ;  c'est  à  cet 
effet  que  j'insiste  sur  le  retranchement  de 
20,000  francs  sur  le  chapitre  VI. 

M.  Oeeqney,  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées.  L'honorable  préopinant  a  conseillé, 
dans  Tintérét  du  service  et  par  économie,  de  ne 
plus  employer  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées que  pour  les  travaux  extraordinaires.  Le 
principal  mutif  qu'il  ait  donné,  est  que  les  ingé« 
n  leurs  constructeurs  et  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées,  sortant  d'une  même  école,  pou- 
vaient servir  avec  le  même  succès  aux  travaux 
bydrauliques  et  aux  travaux  de  construction; 
mais  il  a  oublié  que  les  élèves,  en  sortant  de 
l  rBcole  polytechnique,  vont  à  des  écoles  d'appli- 
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cation,  où  ils  apprennent  ce  qu'on  ne  leur  a 
pas  enseigoô  à  l'Bcole  polytechnique.  Ainsi,  pour 
que  la  proposition  du  préopinant  fût  admissible, 
il  faudrait  que  les  iniréoieurs  de  la  marine,  en 
sortant  de  rBcole  polytechnique,  fussent  obligés 
de  suivre  les  écoles  d  application  de  construction 
des  vaisseaux  et  les  écoles  des  ponts  et  chaus- 
sees* 

H.  le  général  Hiébasllanl.  Je  ne  viens  pas 
combattre  l'opinion  du  préopinant:  je  crois  qu  on 
peut  soutenir  les  deux  opinions  différentes  qui 
ont  élé  émises,  et  peut-être  avec  plus  d'avantage 
celle  de  la  division  du  travail.  Je  veux  attirer 
l'attention  sur  un  des  points  les  plus  importants 
de  notre  marine  française.  Déjà  des  sommes  con- 
sidérables ont  été  dépensées  pour  le  port  de 
Cherbourg  ;  mais  les  travaux  n*ont  pas  été  pous- 
sés assez  loin  pour  le  mettre  à  Tabri  d'uu  coup 
de  main.  Si  vous  aviez  la  guerre,  Tenoemi  pour* 
rait,  par  une  expédition  prompte,  détruire  en  un 
instant  ce  qui  vous  a  conté  tant  d'années  de  tra- 
vail. J'espère  que  le  ministre  prendra  ces  ré- 
flexions en  conaidération. 

Je  demande  maintenant  à  la  Chambre  la  per- 
mission de  lui  dire  un  mot  sur  l'établissement 
de  l'école  d'Angouléme.  {Voix à  droite:  Nous  n'en 
sommes  pas  làt)  Je  suis  parfaitement  dans  le 
chapitre...  La  Chambre  doit  remarauer  qu'il 
existe  une  sorte  de  dtssonnance  dans  rétablisse- 
ment d'une  pareille  école  dans  l'intérieur  de 
la  France.  Vouloir  former  des  offlciers  de  ma- 
rine dans  l'intérieur  des  terres»  est  à  peu  prés  la 
mémo  chose  que  si  vous  prétendiez  instituer  une 
école  de  cavalerie  sur  un  vaisseau.  Cette  école 
serait  admirablement  bien  placée  à  Lorient,  qui  la 
réclame,  li  faut,  Messieurs,  accoutumer  de  bonne 
heure  les  élèves  à  la  vue  de  la  mer.  Je  pense 
que  l'auguste  chef  île  la  marine,  H.  le  duc  d'An- 

§ouléme,  approuverait  l'établissement  de  l'école 
ans  le  port  de  mer  que  je  viens  de  nommer. 
Toutefois,  je  ne  puis  faire  aucune  proposition  à  ce 
sujet;  il  doit  me  suffire  d'avoir  a|)pelé  l'attention 
du  gouvernement  sur  ces  deux  points  importants, 
le  port  de  Cherbourg  et  l'école  de  marine. 

H.  le  PrévIdenC  met  aux  voix  l'amendement 
proposé  par  M.  le  général  Foy  ;  il  est  rejeté. 

M.  le  PréuMeiiC.  Un  autre  amendement,  pro- 
posé par  M.  Villemain,a  pour  objet  de  retrancher 
une  somme  de  16,198  francs  sur  les  travaux  du 
collège  royal  d'Aogouléme.  M.  Albert  a  la  parole. 

H.  Albert.  Messieurs,  l*honorable  députa  que 
vous  avez  entendu  à  la  fln  de  la  séance  de 
samt  di  s'est  élevé  pour  la  seconde  fois  contre  le 
collège  de  marine  d'Angouléme.  Il  a  semblé  n*ap« 
peler  l'attention  de  I  administration  que  pour 
ruvcnir,  et  cependant  il  conteste  dès  à  présent  la 
somme  demandée  pour  ce  collège. 

Il  n'ignore  pas  qu'avant  de  rétablir,  l'adminis- 
tration a  pris  toutes  les  précautions  qui  pou- 
vaient l'éclairer  sur  les  avantages  qui  devaient 
en  résulter. 

Le  succès  a'répoodu  à  son  attente  :  le  collège 
paraît  avoir  regu  le  développement  dont  il  était 
sui^ccptible.  Tous  ceux  qui  le  connaissent  en 
parlent  avantageusement.  Les  rapports  lui  sont 
favorables  ;  il  est  bien  démontré  qu'il  serait  dif- 
ficile de  l'établir  ailleurs  d'une  manière  plus  avan« 
tageuse. 

L'honorable  député  a  dit,  et  répété  plusieurs 
fois,  que  c'était  une  chose  ridicule  de  voir  un 


collège  de  marine  dans  une  ville  éloignée  d'un 
port  de  mer. 

Avant  de  hasarder  cette  opinion,  il  aurait  dû 
consulter  le  passé,  et  prendre  en  cousidération 
la  position  dans  laquelle  se  trouvait  l'adminis- 
tration  de  la  marine. 

A  une  époque  antérieure  à  la  Révolution,  il 
existait  deux  écoles  de  marine  :  Tune  dans  un 
port  de  mer  ;  l'autre  à  une  distance  considéra- 
ble, sur  la  crête  d'une  montagne. 

Dans  celle-ci,  les  élèves  ne  recevaient  et  ne 

{mouvaient  recevoir  que  le<<  premiers  éléments  de 
a  carrière  à  laquelle  ils  se  destinaient. 

Dans  l'autre,  ils  trouvaient  la  pratique  réunie 
à  la  théorie. 

En  comparant  les  élèves  entre  eux,  il  était  aisé 
de  juger  laquelle  de  ces  deux  manières  d'instruire 
pouvait  être  la  meilleure. 

Ces  deux  écoles  ont  disparu  pendant  les  cala* 
mités  révolutionnaires.  Plus  tard,  l'administra- 
tion fut  obligée  de  prendre  un  parti. 

Bile  avait  deux  choses  à  examiner  :  la  pre- 
mière, celle  do  savoir  si  les  besoins  du  service 
exigeaient  deux  écoles; 

La  seconde,  si,  en  nen  conservant  qu'une,  il 
était  convenable  de  la  placer  dans  un  port  de 
mer. 

Les  meilleurs  esprits,  les  officiers  les  plus  dis- 
tingués de  la  marine,  tous  ceux  qui  conservaient 
3uelque  souvenir  du  paj^sè,  jugèrent  qu'il  y  avait 
e  hnconvénient  à  l'établir  dans  un  port  de 
mer;  que  les  élèves  s'abandonnaient  trop  tôt  au 
désir  de  parcourir  les  mers  ;  que  l'habitude  des 
voyages  contrariait  Tapplication  dont  ils  avaient 
besoin  pour  leur  première  éducation  :  que  plu- 
sieurs d*enlre  eux,  réduits  à  une  simple  routine, 
restaient  dans  un  état  de  médiocrité  aussi  funeste 
pour  eux  que  pour  la  marine. 

Ces  réflexions  ont  déterminé  le  ministre  à  pla- 
cer le  collège  dans  la  ville  d*Aogoulème.  Il  y  est 
depuis  cinq  ans.  A  des  époques  périodiques,  les 
examens  en  font  sortir  des  sujets  lrès-di<tinguës, 
quoi  qu'on  en  dise,  et  dignes  de  la  conGance  de 
leurs  supérieurs. 

C*est  dans  cet  état  de  choses  qu'on  sollicite  le 
changement  de  ce  collège. 

Ainsi,  il  faut  abandonner  un  mode  d'instruc- 
tion dont  Texpérience  atteste  l'enicacitè; 

Il  faut  revenir  précipitamment  à  un  système 

Sue  l'administration  a  jugé  à  propos  c(*aban- 
onner ; 

Il  faut  abandonner  un  établissement  superbe, 
qui  réunit  tous  les  avantages  désirables,  et  qui  a 
coûté  près  de  800,000  francs,  pour  en  tenter  un 
autre  qui  coûtera  peut-être  davantage,  sans  être 
assuré  de  réussir. 

Quelles  sont  les  bonnes  raisons  qu'on  présente 
pour  juBtifler  un  pareil  changement  ?  Aucune.  Je 
dis  aucune  ;  car  ce  n'est  pas  une  bonne  raison 
q;ue  d'alléguer  vaguement  qu'un  collège  de  ma- 
nne ne  peut  être  que  dans  un  port  de  mer. 

On  ignore,  ou  en  feint  d'ignorer  que  l'école 
d'Angouléme  n'est  qu'une  école  préparatoire;  con- 
sidérée comme  telle,  il  importe  peu  qu'elle  Boit 
là,  ou  autre  part. 

Sans  doute  qu'on  veut  la  soumettre  aux  chan- 
ces incertaines  d'une  nouvelle  expérience  ;  si  elle 
ne  réussit  pas,  on  en  sera  quitte  pour  en  deman- 
der une  autre  ;  après  celle-ci,  une  troisième  :  de 
cette  manière,  le  collège  deviendra  aussi  mobile 
que  les  vaisseaux  qui  flottent  sur  l'Océan  :  autant 
vaudrait  le  placer  de  suite  sur  un  bateau  à  va- 
peur. 

Si  l'instabilité  dans  la  légUlation  et  dans  l'ad- 
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diâposition.  Ainsi,  Messieurs,  loin  de  combattre 
ce  que  vient  de  direM.  Sébasliani,  je  l'invoque  au 
contraire  comme  démontrant  la  nécessité  d'aug- 
menter le  chapitre  IV  autant  qu*il  sera  possible. 

Le  rapporteur  de  la  commission  et  d*autres 
orateurs  ont  paru  8*étonner  de  ce  qu*à  une  autre 
époque  on  avait  demandé  pour  le  chapitre  qui 
nous  occupe  une  somme  plus  forte  que  celle 
qui  est  aujourd'hui  demandée,  quoique  cepen- 
dant les  dépenses  de  la  marine  tendent  &  s'élever 
de  plus  en  plus  jusqu'à  la  somme  de 65  millions; 
la  chose  est  pourtant  toute  simple.  Les  armements 
qui  ont  eu  lieu  dernièrement,  et  qui  ont  montré 
avec  tant  d'honneur  et  de  distinction  le  pavillon 
français  sur  des  mers  qui  en  étaient  veuves  de- 
puis si  longtemps,  ont  nécAssité  l'augmentation 
de  différents  chapitres  ;  dès  lors,  restreints  comme 
nous  Tétions,  il  a  bien  fallu  faire  porter  quelque 
part  la  réduction  que  nous  devions  opérer;  et 
c'est  sur  le  chapitre  des  approvisionnements  que 
cette  réduction  devait  tomber.  11  est  hors  de 
doute  que,  si  le  bud^ret  de  la  marine  eût  pu  cette 
année  éfre  porté  à  65  millions,  le  chapitre  des 
approvisionnements  aurait  reçu  une  forte  aug- 
mentation. 

Mef^sieurs,  les  circonstances  démontrant  qu'il 
est  possible  de  faire  des  économies  sur  le  cha- 
pitre des  vivres,  rien  D*est  donc  plus  convenable 
que  de  reporter  cette  économie  sur  le  chapitre  IV. 
Je  vous  ai  déjà  exposé  les  motifs  qui  rendent  les 
approvisionnements  si  importants  :  c'est  sur  ces 
approvisionnements  que  doit  se  fonder  notre  ave- 
nir ;  c'est  sur  eux  qu'il  faudrait  compter  si  la 
ffuerre  venait  encore  à  troubler  la  paix  du  monde. 
Vous  n'ignorez  pas  que  la  France  ne  peut  fournir 
chaque  année  plus  de  la  moitié  du  uois  néces- 
saire à  nos  constructions,  et  qu'en  demander 
davantage  à  nos  forêts  serait  vouloir  les  détruire. 
Il  est  tout  naturel,  par  conséquent,  de  faire  nos 
approvisionnements  au  dehors,  tandis  que  nous  le 
pouvons.  DÔ3  lors,  il  n'existe  aucune  raison  qui 
s'oppose  à  l'allocation  des  fonds  que  nous  vous 
demandons. 

Je  ne  vous  occuperai  pas  plus  longtemps  de 
cette  question  ;  je  crois  vous  avoir  démontré  que 
la  demande  que  je  vous  ai  faite  est  fondée  sur  les 
véritables  principes  d'ordre  et  d'économie. 

Plusieurs  voix  à  droite:  La  clôture !••  (La 
Chambre  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président  métaux  voix  la  proposition 
faite  par  le  ministre,  d'augmenter  le  chapitre  IV 
de  600,000  francs. 

Celte  proposition  est  adoptée  à  la  presque  una- 
nimité. 

Le  chapitre  IV,  augmenté  de  cette  somme,  est 
également  adopté  au  cniffre  de  16,931,048  francs. 

M.  le  général  Foy.  Votre  délibération  est 
inutile»  puisqu'il  n'y  a  pas  de  spécialité  1 

M.  le  Président  fait  lecture  du  chapitre  V, 
ainsi  conçu  '.Artillerie,  979,416  francs.  Personne 
ne  demande  la  parole;  ce  chapitre  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

M.  le  Président.  Le  chapitre  VI,  intitulé  : 
Ouvrages  hydrauliques  et  bâtiments  civils,  et  mon- 
tent à  3,400,000  francs,  se  divise  en  différents 
articles.  Sur  le  premier  de  ces  articles,  ayant 
pour  titre  :  Appointements  des  inspecteurs  géné- 
raux^ des  ingénieurs  et  de  plusieurs  autres  em- 
ployés;   frais    divers,    conduites   et   vacations^ 


250,821  francs,  M.  le  général  Foy  demande  une 
réduction  de  20,000  francs;  la  parole  lui  est 
accordée. 

M.  le  général  Foy.  Quand  je  propose  sur  un 
chapitre  de  plus  de  3  millions  une  réduction  de 
20,000  francs,  vous  supposez  bien.  Messieurs,  que 
ce  n'est  pas  une  si  chétive  économie  qui  m'amène 
à  cette  tribune  ;  je  viens  fixer  votre  attention 
sur  ce  qui  me  parait  jeter  le  désordre  dans  le 
service.  M.  le  ministre  de  la  marine  a  fait  hier 
un  éloge  très-juste  du  corps  des  ingénieurs 
constructeurs.  Je  demande  pourquoi,  à  côté  d'un 
corps  aussi  habile  t't  aussi  instruit,  on  entretient 
pour  les  ouvrages  hydrauliques  et  pour  les  bâti- 
ments civils  un  autre  corps  d'ingénieurs  tirés 
des  ponts  et  chaussées  ?  Gela  était  bien  autrefois 
que  les  ingénieurs  constructeurs   et  ceux  des 

Î^onts  et  chaussées  sortaient  de  deux  écoles  dif- 
érentes,  dans  lesquelles  ils  recevaient  une 
instruction  appropriée  au  genre  de  service  pour 
lequel  ils  étaient  destinés.  Mais  aujourd'hui 
que  les  uns  comme  les  autres  sortent  de  l'Ëcolc 
polytechnique,  cette  mère  glorieuse  de  tous  nos 
services  publics;  aujourd'hui  que  les  ingénieurs 
constructeurs  sont  les  meilleurs  sujets  de  l'Ecole 
polytechnique,  pourquoi  ne  feraient-ils  pas 
ce  qu'ils  peuvent  faire  tout  aussi  bien  que  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ?  Il  résulterait 
de  là  une  économie  et  une  amélioration.  Par 
exemple,  il  y  a  dans  chaque  port  de  mer  des  ate- 
liers où  sont  renfermés  les  bois  nécessaires  aux 
constructions  navales,  et  d'autres  bois  destinés 
aux  bâtiments  civils  :  si  la  surveillance  de  ces 
ateliers  était  confiée  à  on  seul  in^énieurr  vous 
éviteriez  des  rivalités  toujours  nuisibles  au  ser- 
vice, et  ce  serait  un  hommage  que  rendrait  M  le 
ministre  de  la  marine  au  savoir  et  au  talent  des 
ingénieurs  constructeurs. 

Je  sais  très-bien  qu'il  existe  des  travaux,comme 
la  construction  des  bassins,  qui  exi^nt  un  dé\e- 
loppement  de  moyens  que  ne  sauraient  offrir  les 
ingénieurs  de  la  marine;  maisc*est  là  un  objet 
extraordinaire,  et  je  ne  veux  parler  que  du  ser- 
vice ordinaire.  D'ailleurs,  les  ingénieurs  de  ponts 
et  chaussées  ont  assez  à  faire  ;  nous  leur  don- 
nons de  l'ouvrage  avec  les  canaux,  et  j'espère 
que  nous  en  donnerons  bientôt  d'autre  pour  les 
routes.  Je  crois  donc  que  M.  le  ministre  fera  bien 
de  ne  les  appeler  que  pour  des  travaux  auxquels 
ne  seraient  pas  ordinairement  propres  les  ingé- 
nieurs constructeurs.  Je  dis  ordinairement,  et 
g  ourlant  je  pourrais  rappeler  que  le  célèbre 
rognart,  qui  a  fait  le  bassin  de  Toulon,  était  un 
ingénieur  maritime. 

Je  crois  qu'il  y  a  lieu  à  indiquer  la  nécessité 
d'employer  les  ingénieurs  constructeurs  à  la  plu- 
part des' travaux  que  M.  le  ministre  confie  à  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ;  c'e«t  à  cet 
effet  que  j'insiste  sur  le  retranchement  de 
20,000  francs  sur  le  chapitre  VI. 

M.  Oeeqoey,  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées.  L'honorable  préopinant  a  conseillé, 
dans  l'intérêt  du  service  et  par  économie,  de  ne 
plus  employer  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées que  pour  les  travaux  extraordinaires.  Le 
principal  motif  qu'il  ait  donné,  est  que  les  ingé- 
nieurs constructeurs  et  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées,  sortant  d'une  même  école,  pou- 
vaient servir  avec  le  même  succès  aux  travaux 
bydrauliques  et  aux  travaux  de  construction; 
mais  il  a  oublié  que  les  élèves,  en  sortant  do 
rScole  polytechnique,  vont  à  des  écoles  d*appli- 
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cation,  où  ils  apprennent  ce  qu*on  ne  leur  a 
])as  enseigné  à  l'BcoIe  polytechnique.  Ainsi,  pour 

Sue  la  proposition  du  préopinant  fût  admissible, 
faudrait  que  les  ingénieurs  de  la  marine,  en 
sortant  de  rBcole  polytechnique,  fussent  obligés 
de  suivre  les  écoles  d'application  de  construction 
des  vaisseaux  et  les  écoles  des  ponts  et  chaus- 
sees* 

H«  le  général  IMbasIlani.  Je  ne  viens  pas 
combattre  l'opinion  du  préopinant  *  je  crois  qu  on 
peut  soutenir  les  deux  opinions  différentes  qtU 
ont  été  émises,  et  peut-être  avec  plus  d'avantage 
celle  de  la  division  du  travail.  Je  veux  attirer 
Tattention  sur  un  des  points  les  plus  importants 
de  notre  marine  française.  Déjà  des  sommes  con- 
sidérables ont  été  dépensées  pour  le  port  de 
Cherbourg;  mais  les  travaux  n^ont  pas  été  pous- 
sés assez  loin  pour  le  mettre  à  Tabri  d*uu  coup 
de  main.  Si  vous  aviez  la  guerre,  Tennemi  pour- 
rait,  par  une  expédition  prompte,  détruire  en  un 
instant  ce  qui  vous  a  conté  tant  d'années  de  tra- 
vail. J'espère  que  le  ministre  prendra  ces  ré- 
flexions en  considération. 

Je  demande  maintenant  à  la  Chambre  la  per- 
mission de  lui  dire  un  mot  sur  rétablissement 
de  recelé  d'Angouléme.  {Voix  à  droite:  Nous  n'en 
sommes  pas  làl)  Je  suis  parfaitement  dans  le 
chapitre...  La  Chambre  doit  remarauer  gu'ii 
existe  une  sorte  de  dissonnance  dans  rétablisse- 
ment d'une  pareille  école  dans  Fintérieur  de 
la  France.  Vouloir  former  des  ofûciers  de  ma- 
rine dans  rintérieur  des  terres,  est  à  peu  prés  la 
mémo  chose  que  si  vous  prétendiez  innlituer  une 
école  de  cavalerie  sur  un  vaisseau.  Cette  école 
serait  admirablement  bien  placée  à  Lorient,  qui  la 
réclame.  Il  faut,  Messieurs,  accoutumer  de  bonne 
heure  les  élèves  à  la  vue  de  la  mer.  Je  pense 
que  l'auguste  chef  de  la  marine,  M.  le  duc  d'An- 

§oulème,  approuverait  l'établissement  de  l'école 
ans  le  port  de  mer  que  je  viens  de  nommer. 
Toutefois,  je  ne  puis  faire  aucune  proposition  à  ce 
Bujet;  il  doit  me  suffire  d'avoir  appelé  Tattention 
du  gouvernement  sur  ces  deux  points  importants, 
le  port  de  Cherbourg  et  l'école  de  marine. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
proposé  par  M.  le  général  Foy  ;  il  est  rejeté. 

M.  le  Président.  Un  autre  amendement,  pro- 
posé par  M.  Yillemain,a  pour  objet  de  retrancher 
une  somme  de  16,198  francs  sur  les  travaux  du 
collège  royal  d'Angoulème.  M.  Albert  a  la  parole. 

H.  Albert.  Messieurs,  l'honorable  député  que 
TOUS  avez  entendu  à  la  fin  de  la  séance  de 
samtdi  s'est  élevé  pour  la  seconde  fois  contre  le 
collège  de  marine  d'Angoulème.  Il  a  semblé  n'ap- 
peler l'attention  de  l'administration  que  pour 
l'avenir,  et  cependant  il  conteste  dès  à  présent  la 
somme  demandée  pour  ce  collège. 

Il  n'ignore  pas  qu'avant  de  l'établir,  l'adminis^ 
tration  a  pris  toutes  les  précautions  qui  pou- 
vaient l'éclairer  sur  les  avantages  qui  devaient 
en  résulter. 

Le  succès  a'répondu  à  son  attente  :  le  collège 
parait  avoir  reçu  le  développement  dont  il  était 
sasceptible.  Tous  ceux  qui  le  connaissent  en 
parlent  avantageusement.  Les  rapports  lui  sont 
favorables  ;  il  est  bien  démontré  qu'il  serait  dif- 
ficile de  l'établir  ailleurs  d'une  manière  plus  avan- 
tageuse. 

L'honorable  député  a  dit,  et  répété  plusieurs 
fois,  que  c'était  une  chose  ridicule  de  voir  un 


collège  de  marine  dans  une  ville  éloignée  d'un 
port  de  mer. 

Avant  de  hasarder  cette  opinion,  il  aurait  dû 
consulter  le  passé,  et  prendre  en  considération 
la  position  dans  laquelle  se  trouvait  l'adminis- 
tration de  la  marine. 

A  une  époque  antérieure  à  la  Révolution,  il 
existait  deux  écoles  de  marine  :  l'une  dans  un 
port  de  mer  ;  l'autre  à  une  distance  considéra- 
ble, sur  la  crête  d'une  montagne. 

Dans  celle-ci,  les  élèves  ne  recevaient  et  ne 

Î mouvaient  recevoir  que  le.s  premiers  éléments  de 
a  carrière  à  laquelle  ils  se  destinaient. 

Dans  l'autre,  ils  trouvaient  la  pratique  réunie 
à  la  théorie. 

Bn  comparant  les  élèves  entre  eux,  il  était  aisé 
de  juger  laquelle  de  ces  deux  manières  d'instruire 
pouvait  être  la  meilleure. 

Ces  deux  écoles  ont  disparu  pendant  les  cala* 
mités  révolutionnaires.  Plus  tard,  l'administra- 
tion fut  obligée  de  prendre  un  parti. 

Elle  avait  deux  choses  à  examiner  :  la  pre- 
mière, celle  de  savoir  si  les  besoins  du  service 
exigeaient  deux  écoles; 

La  seconde,  si,  en  n*en  conservant  qu'une,  il 
était  convenable  de  la  placer  dans  un  port  de 
mer. 

Les  meilleurs  esprits,  les  offlciers  les  plus  dis- 
tingués de  la  marine,  tous  ceux  qui  conservaient 
quelque  souvenir  du  passé,  jugèrent  qu'il  y  avait 
de  Tinconvénient  à  l'établir  dans  un  port  de 
mer;  que  les  élèves  s'abandonnaient  trop  tôt  au 
désir  de  parcourir  les  mers  ;  que  l'habitude  des 
voyages  contrariait  l'application  dont  ils  avaient 
besoin  pour  leur  première  éducation:  que  plu- 
sieurs d'entre  eux,  réduits  à  une  simple  routine, 
restaient  dans  uu  état  de  médiocrité  aussi  funeste 
pour  eux  que  pour  la  marine. 

Ces  réflexions  ont  déterminé  le  ministre  à  pla- 
cer le  collège  dans  la  ville  d'Angoulème.  Il  y  est 
depuis  cinq  ans.  A  des  époques  périodiques,  les 
examens  en  font  sortir  des  sujets  très-distingués, 
quoi  qu'on  en  dise,  et  dignes  de  la  conGance  de 
leurs  su  Dérieurs. 

.    C*est  danç  cet  état  de  choses  qu'on  sollicite  le 
changement  de  ce  collège. 

Ainsi,  il  faut  abandonner  un  mode  d'instruc- 
tion dont  l'expérience  atteste  l'efficacité; 

Il  faut  revenir  précipitamment  à  un  système 
mie  l'administration  a  jugé  à  propos  d'aban- 
donner ; 

H  faut  abandonner  un  établist^ement  superbe, 
qui  réunit  tous  les  avantages  désirables,  et  qui  a 
coûté  près  de  800,000  francs,  pour  en  tenter  un 
autre  qui  coûtera  peut-être  davantage,  sans  être 
assuré  de  réussir. 

Quelles  sont  les  bonnes  raisons  qu'on  présente 
pour  justider  un  pareil  changement  ?  Aucune.  Je 
dis  aucune;  car  ce  n*est  pas  une  bonne  raison 
que  d'alléguer  vaguement  qu'un  collège  de  ma- 
rine ne  peut  être  que  dans  un  port  de  mer. 

On  ignore,  ou  en  feint  d'iguorer  que  l'école 
d'Angoulème  n'est  qu'une  école  préparatoire;  con- 
sidérée comme  telle,  il  importe  peu  qu'elle  Boit 
là,  ou  autre  part. 

Sans  doute  qu'on  veut  la  soumettre  aux  chan- 
ces incertaines  d'une  nouvelle  expérience  ;  si  elle 
ne  réussit  pas,  on  en  sera  quitte  pour  en  deman- 
der une  autre  ;  après  celle-ci,  une  troisième  :  de 
cette  manière,  le  collège  deviendra  aussi  mobile 
que  les  vaisseaux  qui  flottent  sur  l'Océan  :  autant 
vaudrait  le  placer  de  suite  sur  un  bateau  à  va- 
peur. 

Si  l'instabilité  dans  la  législation  et  dans  l'ad- 
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ministratiofl  publique  peut  être  funeste,  elle  ne 
Test  pas  moins  quand  il  s'agit  d'établissements 
importanis. 

Avant  de  les  fonder,  la  prudence  avertit  de 
n*agir  qu'en  grande  connaissance  de  cause; 
mais ,  une  fois  créés  ,  il  faut ,  pour  les  détruire, 
des  motifs  puissants  qui  ne  se  rencontrent  pas 
dans  l'espèce. 

Ce  n  est  pas  Tintérét  public ,  je  suis  f&ché  de 
le  dire,  qui  excite  le  zèle  de  ceux  qui  atta- 
quent le  collège  d'Àngouiéme.  C'est  un  intérêt 
personnel. 

Les  uns  le  voudraient  dans  le  port  de  Lorient, 
où  ils  n'offrent,  pour  le  recevoir,  que  de  vieilles 
casernes  voûtées ,  placées  au-dessous  du  niveau 
di  s  terres,  où  la  santé  des  élèves  pourrait  être 
compromise. 

D'autres  l'appellent  dans  le  port  de  Brest,  avec 
la  certitude  de  ne  pas  y  rencontrer  les  ressources 
que  présente  la  ville  d*Angoulèmc« 

Viendront  ensuite  les  babiiantsde  Toulon,  Mar- 
seille, Rochefort  et  autres,  qui  feront  aussi  valoir 
leurs  droits  à  rétablissement. 

Si  ces  derniers  avaient  la  préférence,  com- 
bien éprouveraient  de  regrets  ceux  qui  soilici- 
tent  un  changement  dont  ils  ne  proliteraient 
pasl 

On  parle  dMconomie,  et  on  provoque  des 
dépenses  qui  sont  sans  intérêt  comme  sans 
obiel. 

On  se  plaint  qu'il  n'y  a  pas  de  flxtié  dans  les 
actes  de  radminislration  ;  et  on  veut  forcer  le 
ministre  de  la  marine  t  détruire,  pour  rebâtir , 
sans  prouver  que  ce  qu*il  ferait  vaudrait  mieux 
que  ce  qui  existe. 

Jouisf^ance  du  présent,  espoir  de  Tavenir,  tout 
est  sacrilié  à  une  ambition  particulière. 

Au  surplus.  Messieurs,  personne  n*a  encore  pré- 
tendu qu'il  ne  devait  pas  y  avoir  de  collège  de 
marine.  Se  borner  à  en  demander  le  change- 
ment, c'eèt  reconnaître  qu'il  en  faut  un.  Ëh 
bien  1  il  n'y  a  dans  ce  moment  que  celui  d'An- 
goulème.  G  est  donc  un  devoir,  il  y  a  donc  une 
nécessité  indispensable  de  pourvoir  à  son  entre- 
tien ;  tel  est  l'objet  soumis  à  votre  délibération, 
le  seul  pur  lequel  il  vous  soit  permis  de  manifes- 
ter votre  opinion. 

Dans  le  chapitre  2  du  budget  du  minisiro  de  la 
marine,  il  vous  demande  la  somme  de  61,407  fr. 
pour  Je  personnel  de  ce  collège. 

Vous  1  avez  adopté.  L'honorable  député  auquel 
je  réponds  ne  l'a  pas  contesté.  Il  semble  qu'il  au- 
rait dû  admettre  les  dépenses  énoncées  dans  le 
chapitre  6,  qui  n'en  sont  que  la  conséquence.  Ce- 
pendant 11  en  refuse  l'allocation. 

De  quoi  s'agit-il? 

De  1  achèvement  de  la  chapelle  et  de  son  mo- 
bilier: 

De  la  construction  de  deux  netits  pavillons  ; 

De  quelques  dépenses  pour  les  éludes  ; 

Du  nivellement  de  la  cour  et  de  plantation  d'ar- 
bres, pour  lesquels  le  ministre  ne  demande  qu'une 
modique  somme  de  16.396  francs. 

Celle  dépende  est  juste  et  nécessaire»  soit  que 
le  collège  conserve  sa  destination  actuelle,  soit 

3ue  les  élèves  de  la  marine  soient  remplacés  par 
es  élèves  d'un  autre  geni*e. 
Vous  ne  balanceres  donc  pas  &  allouer  la  somme 
demandée. 

Avant  de  descendre  de  cette  tribune ,  je 
dois  vous  faire  remarquer  uu  fait  qui  m'a  para 
singulier. 

L'honorable  député  auquel  je  réponds  a  été 
Visiter  le  collège  d'Angouléme<  11  est  entré  dans 
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les  plus  petits  détails;  11  a  tout  vu,  tout  examiné. 
Rien  n'a  échappé  à  son  investigation.  C'est  lui 
qui  le  déclare. Vous  jugerez,  Messieurs,  comi^ien  la 
bonne  opinion  qu'il  en  prit  alors  est  différente  de 
celle  qu'il  a  manifestée  récemment,  quand  vous 
saurez  qu'il  y  a  placé  un  de  ses  enfants.  Mainte- 
nant, j'oppose  sa  tendre  sollicitude  an  discours 
qu'il  a  prononcé.  J'appelle  du  député  parlant  pour 
son  département,  au  père  de  famille  agissant 
d'après  ses  sentiments.  Si  j'avais  à  choisir  entre 
les  deux,  j'aimerais  mieux  pour  guide  le 
cœur  du  père  que  l'éloquence  de  l'orateur.  Jo 
me  plais  à  croire  que  le  choix  qu'il  a  fait  ne  lui 
causera  pas  3e  regrets ,  et  que  les  succès  de  sou 
fils,  en  justifiant  le  collège  d'Angolilème,  le  ré- 
concilieront avec  lui.  [un  rit  —  Mouvement 
d'adhésion  au  centre  et  à  droite,) 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 

M.  VillemAln.  Je  demande  la  parole.... 

Plusieurs  voiiD  h  droite  :  Non  I  non  1  La  clô- 
ture !....  Bncore  un  long  discours !... 

H.  Vllléiiiâla,  à  la  tribune.  Je  réclame  un  mo* 
ment  Tattention  de  la  Chambre;  je  n'ai  pas  in- 
tention d'en  abuser. 

Je  crois  avoir  rempli  la  tâche  que  je  m'étais 
proposée,  mais  non  pas  uniquement  dans  un  in- 
térêt local  et  encore  moins  dans  un  intérêt  per- 
sonnel. L'honorable  député  delà  Charente,  ne 
trouvant  pas  de  raisons  à  opposer  à  celles  que 
*'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre  en  1820  et 

821,  et  encore  cette  année,  a  cru  devoir  cher- 
cher des  motifs  tout  à  fait  étrangers.  {Quelques 
murmures  s'élèvent,  —  Nombre  de  voix  :  Pas  du 
tout;  M.  Albert  a  traité  la  question. . .)  Je  me  se- 
rais dispensé  d'y  répondre,  si  parmi  ces  modfs 
il  ne  se  trouvait  un  fiait  qui  m'est  personnel. 
M.  Albert  a  dit  que  la  meilleure  réfutation  à  faire 
de  ce  que  j'ai  dit  contre  la  hltuation  désavanta- 
geuse du  collège  à  Angoulème,  était  l'âXistence 
de  mon  fils  à  ce  collège.  Messieurs,  11  est  vrai 
que  mon  fils  veut  servir  son  pays  dans  ta  marine 
comme  je  l'ai  servi  moi-même 'sur  terre;  et  dès 
lors,  il  n'a  pas  eu  d'autre  moyen  que  d'entrer  au 
collège  d'Aui^oulème:  car  il  n'en  est  pas  de  la 
marine  comme  dans  les  armées  de  terre t  où  1  on 
peut  devenir  maréchal  de  Praticeen  commençant 
par  être  simple  soldat;  tout  jebne  homme  qui 
veut  entrer  dans  la  marine  doit  entrer  dans  ce 
collège  d' Angoulème  ;  et  s'il  était  situé  snr  les 
tours  iNotre-Ûame^  où  il  ne  serait  guère  plus  mal 
qu'à  Angoulème,  tl  aurait  bien  fallu  que  j'y  misse 
mon  lils...  ÇOn  rit,) 

Je  dois  dire,  Messieurs,  qu'il  n'est  pas  exact  de 
prétendre  que  tous  les  rapports  qui  ont  été  faits 
sur  rétablissement  du  collège  ù  Angoulème  lui 
aient  été  favorables  ;  il  n'y  a  eu  jusqu'à  présent 
que  deux  rapports:  l'un,  celui  du  général  Jacob, 
est  désavantageux  au  collège  ;  l'autre  se  borne  à 
dire  que  les  clioscs  sont  aussi  bien  qu'elles  peu- 
vent être  à  Angoulème. 

(On  demande  de  nouveau  la  clôture.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  Tamendemenl 
de  M.  Villemaio  ;  il  est  rejeté. 

M.  Laisiié  de  Villevesque  réclame  la  parole 
et  s'avance  à  la  tribune.  (Murmures  à  droite,  -* 
Plusieurs  membres  de  ce  côté  :  La  clôture,  aux 
voixi...) 

M.  Lalsnë  de  Villevesque.  Je  ne  pense  pas, 
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Messieurs,  que  vous  ayes  rinteotion  d*emporter 
la  marine  à  l'abordagCé...  {On  rii,  ^  Une  voix 
à  droite  :  Paur({uoi  pas?...  -^  On  ni.)  Il  est  bien 
démoQlré  que  le  collège  do  la  marine  est  mal 

Ï»lac6  à  ÂngOQlôme,  et  que  la  pratique  se  trouve 
à  beaucoup  trop  éloignt^e  de  la  théorie  ;  ce- 
pendant, il  n'entre  dans  rintention  de  per- 
sonne de  priver  cette  ville  d*un  établissement 
de  cette  nature.  On  peut  y  établir  lo  collège 
deSaintGyr,  puisque  l'insalubrité  de  Saint-Gyr 
est  reconnue. 

Kotco  rumhreuêéB  i  Gela  ne  nous  regarde  pas. 

M«  de  Puymaurin  demande  et  obtient  la  pa- 
role. 

M.  de  PoTnaorlii.  Si  leâ  doprovisionne" 
ments  sont  nécessaires  &  rassembler  dans  nos 
arsenaux,  il  est  encore  plus  important  de  con* 
Biruire  des  hangars  pour  les  renfermer  et  les 
mettre  à  Tabri  des  injures  de  Tair.  Les  Tai<!seaux 
eux-mêmes,  ^tanttrès^longtemps  en  construction, 
doivent  élre  places  dans  les  cales  couvertes  ou 
sous  des  toits  provisoires.  Sans  ces  pn^cautions, 
des  pièces  importantes  subiraient  de  telles  altéra- 
tions, qu'à  la  première  campagne,  les  vaisseaux 
et  les  équipages  courraient  le  nlus  grand  danger, 
liegrettous  que  Topération  de  la  construction  des 
bangirs,  conçue  sous  rancien  ministre,  à  qui  la 
marine  a  de  grandes  obligations,  ne  soit  pas  en- 
core  terminée,  et  fournissons  au  ministre  de  la 
marine  ce  qui  est  nécessaire  pour  achever  ces 
moyens  de  conservation  de  nos  vaisseaux.  Imi- 
tons la  république  de  Veni  e,  qui  possédant  les 
meilleurs  tx)is  de  construction  de  Viiurope,  ne 
terminait  que  le  nombre  de  vaisseaux  exacte' 
ment  nécessaires;  les  autres  étaient  presque  finis 
dans  des  cales  couvertes  pour  être  terminés  au 
premier  besoin. 

Les  machines  à  draguer  ne  sont  pas  encore  in- 
troduites dans  nos  ports,  quoique  leur  utilité  ait 
été  reconnue  en  Angleterre;  peut-être  doit-on  at- 
tribuer remploi  exclusif  des  pontons  à  la  néces- 
sité d'employer  les  forçats  accumulés  dans  nos 
ports. 

Le  désastre  de  ta  Hogue,  où  notre  marine  reçut 
un  échec  irréparable,  (it.^entir  vivement  la  né* 
cessiléde  construire  sur  cette  côte  inhospitalière 
un  port  qui  pût  recevoir  nos  vaisseaux  de  guerre, 
qui,  tirant  trop  d'eau,  ne  pouvaient  entrer  dans 
les  ports  que  nous  avons  sur  la  Mancbe. 

Un  siècle  s*était  passé  en  regrets  et  en  projets 
inutiles,  lorsque  Louis  XVI  adopta  le  projet  de 
construire  le  port  de  Cherbourg.  Aimant  la  marine, 
il  fut  lui-même  présider  en  père  et  en  souverain 
au  lancement  d^un  des  cônes  destinés  ft  former 
le  commencement  de  cet  important  ouvrage.  La 
cruelle  Révolutiori  fit  périr  cet  infortuné  monar- 
que, et  les  gouvernements  qui  lui  ont  succédé 
n'ont  pas  mis  à  l'acht^vement  de  ce  port  toute 
Fimportance  qu'il  méritait  Nous  devons  regretter 
que  Boîiaparie  ait  entassé  330  millions  dans  la 
construction  de  l'inutile  port  d'Anvers,  et  qu'il 
n*en  ait  p:is  consacré  un  sixième  à  l'achèvement  du 
port  de  Cherbourg:  40  millions  seraient  néces- 
saires pour  le  terminer,  et  il  en  fondra  60,  parce 
au'on  ne  peut  employer  que  de  petites  sommes, 
ans  tous  les  ouvrages  hydrauliques  y  Us  frais 
d'épuisement,  de  surveillance  et  d'administration 
sont  toujours  les  mêmes,  et  reposent  sur  des  bases 
constantes  et  inévitables.  L'économie  dépend  au 
contraire  essentiellement  de  la  célérité  de  leur 
exécution;  aussi  les  Btaistie  Languedoc,  qui 


avaient  dans  leur  administration  beaucoup  d'ou- 
vrages de  ce  genre  à  construire,  ne  les  commen- 
çaient jamais  qu'après  s'être  assuré  les  sommes 
nécessaires  par  un  emprunt.  On  imposait  tous  les 
ans  10  0/0  du  capital  de  cet  emprunt,  dont  5  0/0 
pour  les  intérêts,  et  5  0/0  pour  le  capital;  l'ou- 
vrage était  terminé  promplement  sans  être  exposé 
an  rivage  des  éléments*,  et  au  bout  de  15  ans 
1  en  prant  était  éteint. 

Bti  attendant  qu'on  adopte  ce  moyen  doux  et 
éconouiique  pour  Tachèvement  du  port  de  Cher- 
bourg, je  demande  que  l'on  alloue  seulement  la 
sommede  750,000  francs  demandée  pour  ce  port; 
je  représenterai  que  CiUte  Fomme  suffira  à  peiue 
pour  achever  la  construction    des  cales,  han 


^ars,  etc  ,  et  que  la  partie  la  plus  importaute  de 
la  défense  du  port,  contre  les  attaques  de  la 
mer,  restera  à  faire.  Je  désire  que,  désormais» 


1,500,000  francs  soient  spécialement  affectés  à 
Tachévement  du  purt  de  Cherbourg,  savoir  : 
500,000  francs  à  l'exhaussement  de  la  digue  qui 
couvre  le  port,  et  1  million  aux  travaux  du  nou* 
veau  port,  afin  que  dans  trois  ans  on  puisse 
obtenir  les  principaux  ai^antages  qui  doivent 
résulter  de  tous  les  ouvrages  entrepris. 

La  commission,  vu  le  bas  prix  des  denrées,  a 
demandé  sur  Tarticle  des  vivres  une  diminution 
de  (500»000  francs.  L'importance  du  port  de  Cher- 
bourg, la  nécessité  d'assurer  la  subsistance  des 
2,000  ouvriers  qui  y  sont  employés  et  qui  dans 
rinaction  périssent  de  misère ,  me  fait  présenter 
Tamendement  suivant  : 

«  Les  sommes  diminuées  par  la  commission 
sur  le  budget  du  ministre  de  la  marine  seront 
appliquées  à  la  construction  du  port  de  Cher- 
bourg, t 

(On  demande  l'impression  ;  elle  est  ordonnée.) 

Plusieurs  membres  à  droite  réclament  la  mise 
aux  voix. 

H.  le  Président  met  le  chapitre  VI  en  déli- 
béraiion  ;  il  est  adopté  au  chiffre  de  3,400,000  fr* 


[.  le  Président.  Le  chapitre  VII  est  ainsi 
conçu  :  Chiourmee^  435|000  francs. 

M.  DahaneL  Je  dois,  Messieurs,  vous  sou- 
mettre quelques  observations  sur  les  chiourmes,  ' 
Ces  étaolissements  présentent  deux  sortes  de 
vices  :  l'un,  contre  l'humanité;  l'autre,  contre  l*é« 
conomie.  J'ai  été  à  même  de  voir  que  les  forçats 
condamnés  à  temps  sortent  ordinairement  des 

galères  plus  gfttés  qu'ils  ne  l'étaient  en  y  entrant, 
es  étakilissements  sont  dono  contraires  à  l'hu- 
manité et  à  la  morale.  Quant  au  principe,  d'éco- 
nomie, il  est  prouvé  que  le  travail  de  plusifura 
forçats  n'équivaut  pas  à  celui  d'un  seul  ouvrier  ; 
et  d'ailleurs,  chaque  année,  il  arrive  que  les  dé- 
penses faites  pour  les  chiourmes  sont  bien  loin 
d'être  compensées  par  les  travaux  des  forçats. 
H.  le  ministre  de  la  marine  nous  avait  laissé  en- 
trevoir en  1819  qu'il  serait  possible  de  remplacer 
les  chiourmes  eu  transportant  les  condamnés  dans 
des  pays  lointains,  comme  le  font  nos  voisins.  Je 
sens  que  le  moment  n'est  pas  opportun  pour  réa- 
liser un  pareil  projet;  mais  j'ai  voulu  le  rappeler 
à  l'attention  du  gouvernement.  Je  vote  d'ailleurs 
pour  l'allocation  demandée. 
(Le  chapitre  VU  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président  fait  lecture  du  chapitre  VIII 
poruint  :  Hôpitaum,  1,399,940  francs.  -*  Ce  cba« 
pitre  est  adopté  sans  discussion. 
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M.  le  Président.  Le  chapitre  IX.  est  ainsi 
conçu  :  Vivres,  7,931,609  francs.  Sur  ce  chapi- 
tre, la  commission  a  proposé  une  réduction  de 
600.000  francs.  Je  vais  mettre  celte  proposition 
aux  voix. 

M.  Eiabbey  de  Pomplëres.  Je  demande  la 
parole.  •  • 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Non,  non!...  La 

clôture!...  ^         ,.    .  ,     ^ 

(M.  Labbey  de  Pompières  n'insiste  pas;  la  ré- 
duction proposée  par  la  commission  est  adoptée;  le 
chapitre IX.  réduit  à  la  somme  de  7,331,609  francs, 
est  également  adopté.) 

M.  le  Président  lit  le  chapitre  X,  portant  : 
Dépenses  diverses,  565,000  francs.  Aucun  membre 
ne  demande  la  parole.  Ce  chapitre  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

M.  le  Président.  Le  chapitre  XI  est  ainsi 
conçu  :  Colonies,  5,858,000  francs.  Différents 
amendements  ont  été  présentés  sur  ce  chapitre; 
celui  de  M.  Humblot-Goiité  contenant  la  plus  forte 
réduction,  M.  Humblot-Gonté  a  la  parole. 

M.  Hnmblot-Conté.  Messieurs,  M.  le  ministre 
de  la  marine,  en  combattant  hier  la  proposition 
faite  par  notre  honorable  collègue  le  général  Sé- 
bastiani,  crut  devoir  faire  un  appel  à  l'honneur 
national,  et  pour  vous  engager  à  voter  l'augmen- 
tation de  crédit  qu'il  demande  pour  cette  année, 
il  cherche  à  reporter  votre  esprit  sur  d'antiques 
souvenirs  de  gloire  et  à  exciter  chez  vous  des  sen- 
timents qui  ont  toujours  eu  tant  de  puissance  sur 
les  cœurs  français  ;  mais  s'il  convient  d'exciter 
une  semblable  exaltation  dans  les  circonstances 
graves  et  urgentes,  ce  ne  peut  être  ici  le  lieu  de 
le  faire.  Nous  examinons  les  dépenses  de  l'Etat  ; 
notre  premier  devoir  est  de  juger  de  leur  uti- 
lité, et  les  circonstances  n'ont  rien  d'assez  impé- 
rieux pour  nous  le  faire  négliger. 

Parmi  ces  dépenses,  une  de  celles  dont  l'utilité 

Sent  être  le  plus  contestée,  c'est  sans  doute  celle 
e  la  dotation  des  colonies.  Vous  remarquez  d'a- 
bord. Messieurs,  dans  quel  cercle  vicieux  tour- 
nent sans  cesse  les  défenseurs  de  rétablissement 
maritime.  Ils  vous  disent  d'une  part  qu'il  faut 
avoir  des  colonies  pour  avoir  une  marine,  et  en- 
suite qu'il  faut  avoir  une  marine  pour  avoir  des 
colonies;  et  voulant  prouver  ainsi  la  nécessité  de 
l'un  par  la  nécessité  de  l'autre,  ils  ne  prouvent 
rien,  il  convient  donc  d'examiner  d'abord  l'utilité 
du  système  colonial  pour  pouvoir  se  décider  sur 
l'utilité  de  la  dépense  qu'on  nous  propose. 

Je  n'jgnore  pas  que  pour  faire  prévaloir  l'opi- 
nion que  je  défends,  j'aurai  à  percer  la  triple 
cuirasse  que  m'opposeront  la  routine,  les  intérêts 
privés  et  les  intérêts  de  localité  plus  puissants 
encore;  mais  nous  sommes  ici  pour  envisager  les 
choses  sous  le  rapport  de  l'intérêt  général,  et  je 
crois  pouvoir  vous  démontrer  que  Tiutérêt  général 
demande  que  ma  proposition  soit  accueilhe. 

Messieurs,  si  l'on  pouvait  s'établir  le  défenseur 
du  système  colonial  avec  l'apparence  de  la  raison, 
lorsque  l'Amérique  entière  lui  était  soumise,  et 
lorsque  les  nations  privées  de  colonies  étaient 
forcées  d'acheter  les  denrées  coloniales  des  na- 
tions de  l'Europe  qui  les  possédaient,  et  de  con- 
tribuer par  là  a  la  puissance  de  leurs  rivales,  il 
n'en  est  pas  de  même  aujourd'hui.  Alors  il  pou- 
vait y  avoir  de  Tiolérêt  à  posséder  des  colonies, 
s'il  était  vrai,  comme  on  le  disait,  que  les  colonies 


que  nous  possédions  à  cette  époque  faisaient  pen- 
cher la  balance  du  commerce  a  notre  avantage 
d'une  somme  de  60  millions  par  an.  J'admets  cette 
donnée.  Mais  si  j'examine  ce  que  cela  signifie,  je 
trouve  que  cela  veut  dire  que  nos  colonies  nous 
fournissaient  des  produits  tels,  qu'après  avoir 
prélevé  ce  qui  était  nécessaire  à  notre  coosom- 
mation,  nous  pouvions  en  revendre  aux  autres  na- 
tions pour  une  somme  de  60  millions,  payer  avec 
ces  denrées  les  objets  que  nous  achetions  d'eUes, 
et  obtenir  encore  un  solde  en  numéraire  et  un 
bénéfice  réel.  Mais  cela  ne  prouve  pas  qu'il  res- 
tait dans  notre  pays  un  bénéfice  de  bO  millions 
-en  numéraire. 

Mais  quoi  qu'il  en  soit  de  ce  bénéfice  que  je  ne 
veux  pas  discuter,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
le  système  colonial  actuel  ne  nous  offre  rien  de 
semolabie,  et  ne  nous  en  promet  aucun.  D'ail- 
leurs, Messieurs,  devons-nous  regretter  beaucoup 
les  avantages  que  nous  offraient  nos  anciennes 
colonies?  C'est  ce  dont  il  est  très-permis  de  dou- 
ter, quand  on  pense  à  quel  prix  nous  les  avons 
achetées,  quand  on  réfléchit  que  c'est  aux  énor- 
mes dépenses  que  nous  occasionnaient  les  guerres 
maritimes,  qu'il  faut  principalement  attribuer  les 
désordres  de  nos  finances  dans  l'ancien  régime 
et  le  déficit  qui  a  causé  la  Révolution.  Messieurs, 
si  vous  comparez  les  bénéfices  que  les  colonies 
ont  pu  nous  rapporter  pendant  quelques  années 
de  paix,  aux  frais  immenses  de  la  guerre  de  1778 
seulement,  vous  demeurez  aisément  convaincus 
que  ces  bénéfices  n'ont  jamais  pu  être  qu'une 
compensation  bien  faible  de  ces  frais  énormes. 
La  guerre  de  l'indépendance  de  l'Amérique  a 
coûté  1,200  millions  à  l'Biat,  ainsi  que  le  consta- 
tent tous  les  documents  du  temps.  Quelle  perte 
pour  notre  agriculture  et  pour  tous  les  services 
productifs  de  l'Ëtat,  sans  autre  résultat  que  d'en- 
richir quelques  armateurs  et  quelques  villes  du 
royaume  1 

Cependant,  Messieurs,  je  pense  que  nous  ne 
devons  pas  regretter  cette  dépense  de  1,200  mil- 
lions, puisque  c'est  elle  qui  a  porté  le  premier 
coup  au  système  colonial ^  qui  a  procuré  par  ses 
suites  Témancipation  de  toute  l'Amérique,  et  af- 
franchi les  Etals  d'Europe  de  la  nécessité  d'entre- 
tenir ces  énormes  établissements  maritimes  qui 
ont  ruiné  tous  les  gouvernements.  Je  ne  m'éten- 
drai pas  davantage  Bur*cette  question  si  vaste, 
et  qui  offre  de  si  riches  sujets  à  nos  méditations. 
J'en  viens  à  examiner  les  avantages  que  nous 
pouvons  tirer  des  colonies  qui  nous  restent,  et  à 
prouver  ce  que  i'ai  avancé,  que  loin  de  nous  en 
offrir  aucuns,  elles  nous  sont  au  contraire  oné- 
reuses. M.  le  ministre  de  la  marine  vous  a  dit 
dans  la  séance  d'hier  que  nos  colonies  nous  pro- 
curaient un  mouvement  d'affaires  de  iOOmillions. 
D'abord  il  faut  retrancher  de  cette  somme  16  mil- 
lions, qui  sont  le  résultat  de  nos  pêcheries.  Reste 
donc  80  millions  pour  nos  colonies.  C'est  encore. 
Messieurs,  un  grand  chiffre  sans  doute;  mais  cela 
ne  prouve  rien,  car  nous  pouvons  avoir  avec  nos 
colonies  un  mouvement  d  affaires  de  80  millions, 
et  perdre  cependant  beaucoup;  car  ici  les  bonnes 
comme  les  mauvaises  affaires  font  nombre  et  sont 
comptées.  Il  peut  se  faire  que  ce  commerce  soit 
tout  aussi  considérable  et  même  plus,  et  cepen- 
dant à  notre  désavantage.  Eh  bien!  c'est  là  ce  nui 
existe.  En  effet,  Messieurs,  nous  voyons  par  les 
états  fournis  par  les  douanes,  (|u'en  1820  nous 
avons  porté  aux  colonies  pour  35  millions  de  pro- 
duits nationaux,  et  que  nous  en  avons  rapporté 
pour  46. 11  a  donc  fallu  11  millions  de  numéraire 
pour  solder  ce  commerce  ;  et  l'état  des  douanes 
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D0U8  apprend  encore  que  ce  numéraire  est  efTec- 
tivement  sorti  de  France  pour  cet  objet.  Ajoutez 
à  cela  6  millions  de  dotation  pour  les  dépenses  de 
DOS  administrations  aux  colonies^  et  vous  verrez 
que  ces  établissements  nous  soutirent  annuelle- 
ment 17  millions  ofliciellement  constatés. 

Si  nous  consultons,  d'autre  part,  les  documents 
qui  nous  sont  fournis  par  les  défenseurs  même 
des  colonies,  et  si  l'ouvre  l'ouvrage  de  M.  le  mar- 
quis de  Sainle-Groix,  il  me  sera  facile  de  vous 
prouver  que  ces  documents  constatent,  avec  plus 
aevHlence  encore,  les  faits  que  j'avance.  M.  le 
marquis  de  Sainte-Croix  écrit  sur  la  Martinique, 
et  nous  apprend  qu'en  1818  le  commerce  français 
a  porté  dans  cette  colonie  pour  il  millions  de 
produits  français,  et  rapporté  pour  17  millions 
de  produits  coloniaux.  En  1819,  c'est  encore  plus 
fort,  nousy avons  porté  pour  8  millions  et  nous  en 
avons  rapporté  pour  16.  Ainsi,  c'est  un  solde,  en 
numéraire,  de  8  millions  que  le  commerce  y  a 

Sorte.  Et  que  devient  ce  numéraire?  M.  de  Sainte- 
roix  nous  rapprend  encore.  Nous  voyons  dans 
son  livre  que  la  Martinique  consomme,  outre  ce 

3 ni  lui  est  fourni  par  la  France  encore,  des  pro- 
uits  tirés  des  Etats-Unis,  de  la  côte  espagnole, 
de  l'Amérique,  de  l'Angleterre,  etc.,  pour  une 
somme  d'environ  8  millions,  et  que  c'est  Tardent 

âue  nous  v  portons  qui  en  paye  le  solde,  qui  est 
estiiié  à  les  payer,  qui  le  paye  effectivement,  et 
qui  peut  seul  le  payer  ;  car,  excepté  nous,  per- 
sonne ne  peut  être  assez  fou  pour  se  charger  de 
sucre  de  nos  colonies,  quand  on  peut  l'acbeler 
ailleurs  à  moitié  meilleur  marché. 

Que  Ton  ne  me  réponde  pas  que  les  denrées 
que  nous  achetons  ainsi  de  nos  colonies,  avec 
des  écus,  peuvent  être  revendues  aux  autres  na- 
tions, et  faire  rentrer,  par  cette  revente,  le 
numéraire  qu'elles  nous  ont  coûté;  loin  de  là  : 
car,  comme  elles  sont  plus  chères  que  celles  que 
le  commerce  peut  tirer  des  autres  colonies,  et 
surtout  des  Grandes-Indes,  elles  ne  peuvent  sou- 
tenir la  concurrence  sur  aucun  marché  d'Europe, 
et  nous  sommes  forcés  de  les  consommer  nous- 
mêmes  ;  et  c'est  là,  Messieurs,  en  quoi  le  système 
colonial  actuel  diffère,  pour  nous,  du  système 
ancien.  Nous  sommes  obli>(és  de  consommer 
nous-mêmes  ce  que  nous  payons,  aux  colonies, 
avt'C  notre  numéraire,  et  cette  perte  est  sans 
compensation. 

Mais,  disent  encore  les  défenseurs  du  système 
colonial,  les  colonies  offrent  un  débouché  avan- 
tageux pour  notre  population  excédante,  et  qui 
g'accroti  outre  mesure.  Et  ceci  s'applique  surtout 
à  la  Guyane  et  au  Sénégal.  Sans  examiner  si 
nous  avons  effectivement  un  excès  dépopulation 
dont  il  faille  nous  débarrasser  (ce  qui  me  paraît 
plus  que  douteux,  puisque  nos  denrées  natio- 
nales restent  sans  consommateurs),  je  dirai  que 
si  je  consulte  encore  les  écrivains  qui  ont  traité 
des  colonies,  je  trouve  que  la  plupart  soutiennent 
que  Ton  ne  peut  les  cultiver  avec  la  population 
blanche  ;  ce  ne  sont  que  les  nègres,  disent-ils, 
qui  peuvent  soutenir  les  travaux  de  l'agriculture 
entre  les  tropiques.  Et  ils  sollicitent  avec  in- 
stance la  traite  des  nègres,  et  en  attendant  ils 
obtiennent  pour  elle  une  tol<^rance  illégale. 
D'autres  citent  des  tentatives  faites  pour  entre- 

S rendre  des  cultures  avec  des  blancs,  et  opposent 
celles  que  l'on  voudrait  tenter  de  nouveau  sur 
laMana,  les  malheurs  horribles  qui  ont  enlevé 
une  colonie  de  12,000  Français  imprudemment 
transplantés  sur  le  Kourou,  et  prouvent  d'une 
manière  qui  parait  évidente,  la  témérité  de  ces 
entreprises,  dont  le  résultat  définitifest  de  ruiner 
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notre  Trésor  avec  notre  population;  et  je  vous 
avoue  que  quand  je  me  rappelle  que  les  66,000 
hommes  dont  se  composait  l'expédition  de  Saint- 
Domingue  en  1802  furent  réduits  en  quelques 
mois  à  moins  de  6,000,  je  suis  porté  à  croire  à  la 
véracité  de  ces  écrivains  et  à  leurs  sinistres 
prophéties;  et  cependant  ces  soldats  ne  man- 
quaient de  rien,  et  n'avaient  pas  été  assujettis 
aux  durs  travaux  de  l'agriculture. 

D'après  ces  motifs,  qui  me  paraissent  établir 
que  nos  colonies  ne  sont  en  aucune  manière 
avantageuses  à  notre  commerce,  je  pense  qu'il 
convient  de  les  laisser  se  soutenir  par  leurs 
propres  ressources.  Ne  pensez  pas.  Messieurs,  que 
cette  manière  d'envisager  ce  sujet  me  soit  per- 
sonnelle et  soit  sans  défenseurs.  Non,  Messieurs, 
nous  trouvons  au  contraire,  dans  les  documents 
officiels,  qu'en  1814,  au  moment  où  ces  colonies 
nous  furent  rendues,  il  s'éleva  dans  le  Conseil 
d'Etat  une  discussion  animée,  pour  savoir  s'il 
convenait  de  leur  assigner  une  dotation.  Les 
esprits  furent  très- partagés;  et  ce  fut  aux  vives 
sollicitations  de  M.  le  ministre  de  la  marine 
alors  qu'une  faible  dotation  fut  accordée.  Depuis, 
cette  dotation  a  été  augmentée  d'année  en  année, 
ce  qui  s'explique  aisément  par  la  tendance  qu'ont 
tous  les  services  publics  à  étendre  leurs  attribu- 
tions, et  par  le  désir  qu'ont  toujours  les  agents 
du  pouvoir  d'accroître  leur  prépondérance.  Mais 
il  n  en  est  pas  moins  vrai  que  l'opinion  qu'il  fal- 
lait abandonner  les  colonies  à  leurs  propres 
moyens  eut  d'habiles  défenseurs  dans  le  Conseil 
d'Etat.  Gomme  ils  se  fondaient  sur  la  nécessité 
d'alléger  les  dépenses  de  l'Etat,  et  aue  ce  motif 
doit  être  tout-puissant  sur  vous,  Messieurs,  et 
prévaloir  surtout  dans  cette  enceinte,  je  propose 
pour  cette  année  la  réduction  de  2,922,000  francs 
sur  ce  chapitre,  avec  l'espérance  de  le  voir  dis- 
paraître  tout  à  Mi  dans  l'avenir. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  cette  improvisation.) 

M.  de  Paymaarln  (1).  Parler  de  nos  colonies 
devant  cette  honorable  Assemblée,  c'est  rappeler 
aux  cœurs  français  la  perte  douloureuse  de  notre 
plus  belle  colonie.  Saint-Domingue,  l'objet  de  la 
jalousie  des  nations  commerçantes  et  la  perte 
encore  plus  récente  de  l'Ile-de-France,  de  Samte- 
Lucie,  etc.,  que  nous  ont  causé  l'ambition  et 
l'impéritle  de  la  marine,  du  conquérant  dont  le 
nom  sera  immortel  dans  les  fastes  des  malheurs 
du  genre  humain. 

Saint-Domingue  n'est  plus  une  colonie  fran- 
çaise. Perdant  notre  suprématie,  nous  serons 
obligés  de  légitimer  une  usurpation;  mais  ce 
nouvel  État  est  affermi  par  30  ans  de  succès,  dé- 
fendu par  un  climat  dévorant  nos  armées  et  par 
une  population  nouvelle,  élevée  dans  l'indépen- 
dance et  l'amour  de  la  liberté.  Nous  devons  donc, 
par  des  négociations,  diminuer  les  pertes  essuyées 
par  les  malheureux  colons  et  n'éciutant  pas  leurs 
vœux  impuissants  quoique  légitimes  de  recon- 
quérir cette  colonie,  conclure  pour  leur  avan- 
tage un  traité  de  commerce  avec  les  dominateurs 
actuels  de  Saint-Domingue.  Je  n'irai  point  par 
dt>8  questions  indiscrètes,  des  vœux  trop  pro- 
noncés rendre  les  négociations  plus  difficiles  et 
peut-être  les  retarder. 

Il  ne  nous  reste  plus  que  les  établissements 
de  rinde,  comptoirs  temporaires,  puisqu'on  cas 


(i)  Le  discours  de  M.  dé  Puymanrin  est  incomplet 
au  Moniteur. 
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de  guerre,  ils  D0U8qeraient.bientôt  enlevés.  L'ile- 
Bourboa,  possei^sion  importante  par  la  nalare  de 
ses  produits,  le  caractère  vraiment  français  de 
ses  habitants,  appartieol  à  la  France  ;  mais  dé- 
pourvue de  pQrt,  elle  ne  peut  jamais  être  un  lieu 
de  refuge  pour  nos  esitadres  et  nos  armements. 
Voulant  appuyer  les  demandes  du  ministre,  je 
dois  à  la  Charnière  quelques  détails  sur  l'état 
présent  de  ces  établissements. 

Ppndich^ry  a'est.plus  cette  ville  importante, 
nofi:e  boulevard  dans  llnde,  d'où  Dupleix  niena- 
caa.t  d'uu  futur  renversement  la  puissance  de 
rAÙj^leterre  dans  Tlnde ,  puissance  à  présent  si 
formidable;  elle  a,  conquis  et  possède  100  millions 
de  sujets  jusqu'au  moment  où  une  révolution, 
inévitable  suite  d'une  si  grande  prospérité,  lui 
enlèvera  cette  superbe,  mais  chancelante  domi- 
nation. Pundicbéry,  son  territoire,  Karical, 
Yanaonet  Ghandernagome  renferment  que  71,000 
habitants.  Ces  établissements  ne  coûtent  rien  à 
la  France  ;  les  800,000  francs  de  recettes  locales 
sont  absorbés  par  les  dépenses  d'administration, 
et  1,800,000  francs,  puyés  chaque  année  par  l'An- 
gleterre en  compensation  d'aticiens  droits  de  la 
Fiance  sur  le  commerce  de  l'opium  dans  l'Inde, 
sont  versés  annuellement  par  le  département  de 
la  marine  dans  le  Trésor  royal. 

L'iie-Bourbon,  notre  seule  colonie  dans  la  mer 
d'Afrique,  n'a  pas  de  port  pour  garantir  nos 
vaisseaux  pendant  l'hivernage.  On  espère  pou^ 
voir  en  construire  un  petit,  ii  est  vrai,  mais  qui 
serait  aussi  bien  précieux  pour  nos  vaisseaux 
marchanda  dans  llnde.  L'Ue-Bourboo,  dont  les 
relations  avec  la  France  établissent  un  commerce 
réciproque  de  7  à  8  millions  de  francs,  a  70,000  ha- 
bitants, dont  20,000  libres  et  50,000  esclaves. 
Dans  l'état  actuel,  isolée  de  Tlle-de-France,  il  a 
fallu  pour  soutenir  >  cette  colonie  lui  accorder 
une  liberté  commerciale  tempérée  par  des  tarifs  ; 
elle  se  plaint  d'être  surchargée,  et  il  serait  juste 
de  vériher  si  ses  plaintes  sont  fondées,  et  en  ce 
cas,  lui  accorder  le  soulagement  qu'elle  demande. 
Elle  coûte  80,000  francs  à  la  métropole  pour  les 
dépenses  locales;  je  ne  pense  pas  que  la  Cihambre 
veuille  diminuer  celte  somme  si  modique. 

Cette  colonie  précieuse  étant  sujette  à  des  sé- 
cheresses fréquentes  depuis  la  destruction  de  ses 
bois,  ne  pourrait  exister  sans  le  riz,  les  bœufs 
vivants  et  salés,  les  bois,.. etc.,  qu'elle  tire  de 
Madagascar.  C'est  pour  assurer  à  l'IleBourbon  en 
tous  temps  ces  ressources  indispensables,  que  le 
gouvernement  à  entrepris  une  colonisation  com- 
posée d'hommes  libres,  à  Tin  lingue,  port  situé 
sur  la  côte  occidentale  de  Madagascar. 

Cette  lie,  si  fertile,  si  importante,  fut  décou- 
verte par  les  Portugais  en  1506  ;  elle  avait  été 
auparavant  occupée  par  les  Arabes^  dont  les  des- 
cendants existent  encore  :  enbn  les  Français 
furent  les  premiers  qui  y  fondèrent  une  colonie 
pendant  la  minorité  de  Louis  XIY^ 

Elle  contient  plus  de  200  millions  d'arpents 
d'excellentes  terres  et  dimmenses  forêts;  on  y 
recueille  tous  les  fruits  des  pays  chauds,  du  riz 
en  abondance  ;  les  troupeaux  y  sont  innombra- 
bles. C'est  dans  cette  lie  si  puissante  par  sa  popu- 
lation et  ses  productions  que  nous  possédons  le 
port  de  Tiutiugue  ;  on  vient,  pour  essai  de  colo- 
nisation, d'y  transporter,  dans  la  petite  lie  de 
Sainte-Marie  qui  leruie  la  rade  de  Tintingue,  une 
petiie  colopie  composée  d'anciens  miliiaire:$,  aux- 
quels on  adjoindra  des  noirs  qui  seront  déclarés 
libres  au  bout  d'un  certain  temps  de  service,  et 
auront,  en  attendant,  l'usufruit  d'un  petit  terrain 
et  tme  part  dans  le  revenu  de  l'habitation. 


Le  gouvernement  a  été  forcé,  faute  de  fonds, 
de  tenter  celte  colonisation  avec  les  moyens  les 
plus  faibles.  Je  crains  que  la  modération  qu'a 
montrée  le  gouvernement  dans  sa  demande  pour 
cette  colonisation,  ne  ouis^  à  la  prospérité  de 
cet  établissement,  si  nécessaire,  t)bbr  ne  pas  Jire 
indispensable,  à  l'existence  des  habitants  de  l'Ile- 
Bourbon et  qui  peut  servir  de  retraite  à  nos  vais- 
seaux pendant  l  hivernage. 

Je  crains  les  invasions  des  Mâidécasses  ((uî  se- 
ront peut-être  excités  par  des  insinuations  étran- 
gères et  l'indiscipline  des  colons.  La  colonie  du 
tort  Dauphin  périt  pàh  cette  dernière  cause,  et 
Behiouski,  envoyé  par  le  gouvernement  français 
sous  Louis  XVi  pour  y  commander,  devint  roi 
de  nie  et  voulait  en  chasser  les  Français  pour  la 
céder  aux  Américains.  Bspéron^  que  les  talents 
administratifs,  la  vigilance  et  la  sagesse  de  M.  de 
Fraissinet,  gouverneur  de  l'Ile-Bourbon,  einpô- 
cherunt  ces  malheurs  et  amélioreront  cette  utile 
colonie. 

Nous  avons  encore  des  établissements  au  Séné- 
gal et  à  Corée  sur  la  côte  d'Afrique;  les  naviga- 
teurs français  y  avaient  fondé  des  établissements 
et  naviguaient  sur  ces  côtes,  en  rivalité  avec  les 
Portugais  k  la  fin  du  xv*  siècle.  On  me  permettra 
de  remarquer  que,  partout  nous  avons  commencé 
des  colonies  et  partout  nous  les  avons,  en  partie, 
abandonnées  ou  perdues.  La  Floride,  l'Ahcadie,  le 
Canada,  Terre-Neuve,  la  Louisiane,  le  Brésil,  la 
Grenade,  Madagascar,  Tabago,  Sainte-Lucie,  la 
Dominique,  Saint-Domingue,  l'Ile-de-France,  etc., 
ont  été  découvertes  et  occupées  primitivement  par 
nous,  et  il  ne  nous  reste  siir  les  côtes  d'Afrique 
que  le  Sénégal  et  Corée;  et  aux  Antilles,  la  Marti- 
nique et  la  Guadeloupe  et  les  ttes  insignifiantes 
de  Miquelon et  Saint-Pierre  dans  le  Nord  de  l'Amé- 
rique, et  Cayenne  sut*  le  continent  de  l'Amérique 
méridionale. 

Un  gouvernement  réparateur  veut,  en  utilisant 
les  dépenses  nécessaires  de  l'administration  au 
Sénégal,  y  ajouter  300,000  francs  pour  faire  cul- 
tiver par  des  mains  libres  le  coton,  l'indigo,  si 
nécessaires  à  nos  fabriques,  pour  lesquels  nous 
payons  à  l'étranger  un  tribut  de  40  millions.  Les 
réclamations  s'élèvent  sur  l'emploi  de  ces  300,000 
francs,  et  tandis  que  l'on  approuve  des  dépenses 
de  plusieurs  millions  dans  la  capitale  pour  la 
construction  de  salie  d'Opéra,  de  logement  de 
ministère,  etc.,  on  vient,  dans  cette  Chambre, 
s'opposel*  à  une  dépense  nécessaire  pour  établir 
une  colonisation  toute  volontaire,  touie  pacifique» 
qui  nous  assure  une  consommation  de  3  millions 
de  nos  produits,  le  commerce  de  la  gomme,  pou- 
dre d'or,  dents  d'éléphants,  etc. 

il  a  fallu  négocier  des  traités  avec  leô  Maures  et 
les  peuplades  nègres  oui  habitent  les  rives  du 
Sénégal;  toutes  les  dincullés  ont  été  aplanies, 
le  commerce  peut  se  faire  librement  et  la  facilité 
de  remonter  le  fleuve  du  Sénégal  pour  mener  nos 
hardis  traitants  jusque  dans  rintériéui'de  l'AfriT 
que,  y  chercher  de  nouveaux  objets  de  commerce 
et  y  raire  connaître  les  produits  de  tios  fabri- 
ques. 

Un  homme  très-distingiié  t)ar  ses  connaissances, 
M.  Roger,  a,  de  sa  personne  et  au  milieu  des  in- 
digènes, fait  des  essais  très-satisfaisants  des 
nouvelles  cultures  pendant  plus  de  deux  ans;  il 
en  a  rapporté  les  documents  les  plus  propres  à 
inspirer  la  confiance  dans  le  futur  succès:  il  est 
reparti  chargé  d'exécuter  lui-même  le  projet  de 
colonisation. 

Faudrait-il  renoncer  par  hhe  fuhësiè  écodomîe 
aux  dépenser  déjà  faiteà;  aux  e8t)ôrances  si  légi- 
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timemeot  conçues?  Faudrait-il  renoncera  Tassu- 
rance  d'une créatioii  importante  qui,  en  détruisant 
un  jour  les  chargea  actuelles,  assurerait  à  la 
France  des  avantages  d'une  riche  culture  obtenue, 
non  par  la  sanglante  sueur  de  l'esclavage,  mais 
par  les  bras  des  hommes  libres  ?  Elle  deviendrait 
la  source  d'une  consommation  immense  des  pro- 
duits de  notre  soi  et  de  nos  fabriques  qui  péné- 
treraient des  bords  du  SéQt^gai  dans  l'intérieur  de 
l'opulente  Afrique;  non,  Messieurs,  vous  ne  le 
voudrez  pas,  voois  aimez  trop  votre  patrie  pour 
de  pas  lui  rendre  une  partie  des  établissements 
qu'elle  a  perdus;  vous  favoriserez  une  colonisation 
qui  peut  nous  offrir  les  plus  grandes  ressources 
en  procurante  nos  manumctures  le  coton  qu'elles 
vont  chercher  à  grands  frais  chez  les  nations  étran- 
gères. 

Un  de  nos  honorables  collègues  a  soutenu,  avec 
le  talent  qui  le  caractérise,  une  opinion  émise 
l'année  passée  par  un  des  hommes  qui  a  rendu  le 
plus  de  services  à  ilndustrie  française;  mais  cet 
estimable  membre  n'a  pas  songé  que  par  cette 
opinion  l'industrie  déclarait  une  guerre  à  tqori  au 
commerce  maritime.  Ces  deux  Branches  impor- 
tantes delà  fortune  publique  doivent  rester  unies 
et  jamais  se  diviser.  Si  par  une  sordide  économie 
nousabandonnioasnoscoloiiie8,c\l^s  ne  pourraient 
se  soutenir  par  elles-mêmes.  Fatiguée^  de  l'indé- 

Sendance  de  l'anarchie,  depeur  de  deye;nir,  CQma\e 
ainl-Domingue,  la  possession  des  noirs  de  Saint- 
Domingue  ou  do  leurs  propres  esclave?,  les  colo- 
nies réclameraient  la  souveraineté  d'une  autre 
puissance.  Les  Etats-Unis  s'empresseraient  de  s'en 
emparer  si  l'Angleterre,  qui  s'est  vue  avec  peine 
obligée  par  la  paix  de  rendre  ces  suoerbes  colo- 
nies, ne  se  hâtait  de  s'en  emparer..  Nous  serions 
alors  trop  heureux  que  l'on  permît  à  nos  vais- 
seaux de  moudler  furtivement  dans  .nos  anciens 
ports.  Les  produits  de  notre  sol  et  de  notre  in- 
dustrie seraient  prohibés  ou  chargés  de  droits 
énormes;  ils  ne  pourraient  soutenir  la  concurrence 
pour  les  farines,  morues,  etc.,  des  Etats-Unis; 
celle  de  l'Angleterre  pour  les  objets  fabriqués.  Nos 
vaisseaux,  si  longtemps  condamnés  à  rinaction 
pendant  les  dernières  guerres,  pourriraient  dans 
uos  ports,  nos  matelots,  sans  ouvrage,  émi^re- 
raientchez  l'étranger;  une  infinilé  de  professions 
que  soutient  et  enrichit  notre  commerce  maritime 
n'auraient  plus  d'occupàtioh. 

On  vous  dira  peut-être  :  nos  vaisseaux  iront 
porter  dans  tous  les  ports  leurs  marchandises,  et 
seront  accueillis  avec  empressement;  l'Amérique 
et  l'Inde  deviendront  tributaires  de  l'industrie 
française.  ^ 

Pour  être  bien  accueilli,  on  doit  avoir  de  la 
considération  ;  c^tte  considération  disparait  avec 
la  force  qui  la  donnait.  Nos  vaisseaux  deviendront 
la  proie  des  forbans  en  temps  de  paix  et  ne  trouve- 
rontnulasileentempsdeguerrecontreles  corsaires 
ennemis.  Le  Port- noyai  de  la  Martinique  est  le 
point  de  réunion  de  nos  vaisseaux  de  guerre  qui 
croissent  dans  ces  mers  pour  détruire  les  forbans 
et  proléger  notre  navigation  ;  eu  temps  de  guerre 
ce  port  sera  Tasile  où  se  réuniront  nos  convois, 
où  ils  trouveront  l'escorte  pour  les  ramener  dans 
nos  ports.  Le  courage  et  la  lidélité  des  colons,  la 
valeur  de  nos  troupes  défendront  nos  colonies 
contre  l'ennemL  La  Guadeloupe  était,  à  peine 
peuplée,  quand  à  la  fin  du  xvu*  siècle,  les  seules 
milices  avec  400  hommes  de  troupes  repoussèrent 
6,000  Anglais  débarqués,  soutenus  par  17  vaisseaux 
de  guerre.  •  rr    . 

Faute  d'avoir  consulté  le  Jowmal  du  Cwirnerce^ 
on  a  dit  à  cete  tribune  que  nous  ne  faisions  aoouil 


commerce  avec  l'Amérique,  l'Amérique  espagnole; 
cependant  on  y  lit  tous  les  jours  des  ^nnodceç  de 
vaisseaux  français  partant  pour,  fidenos-Ayres, 
Lima,  etc.  On  peut  aisément  rendre  la  Martinique 
le  marché  général  d'échange  de  nos  produits  avec 
ceux  de  la  c6ie  de  terre  ferme.  Ge  commerce  ne 
demande  qu'à  être  encouragé  et  soutenu  par  la 
marine  royale;  car.  n'en  doutez  pas.  Messieurs, 
sans  le  séjour  d'une  escadre  dans  le  Port-Royal, 
qui,  par  ses. croisières,  protégera  cette  navigation, 
elle  serait  bientôt  détruite  par  les  forbans  que 
cette  guerre  a  multipliés  d'une  manière  alar- 
mante. 

Je  regrette  qu'un  aussi  beau  talent  que  celui  de 
l'honorable  général  Sébastiani  ait  été  employé  pour 
une  proposition  qui  ruinerait  notre  commerce  ina- 
ritime,  détruirait  une  partie  de  nos  expéditions, 
et  nous  exposerait  à  la  risée  et  au  mépris  des 
autres  nations. 

Je  termine  en  exprimant  mon  désir  de  voir  nos 
colonies  protégées  par  le  gouvernement  plus 
qu'elles  ne  l'ont  été  jusqu'à  présent,  et  je  désire 
qu'on  diminue  les  charges  qui  pèsent  sur  les  co- 
lons, et  que  leurs  produits  soient  plus  favorisés 
que  ceux  des  colonies  étrangères.  Nos  vaisseaux 
vont  chercher  à  la.  Havane  ou  ailleurs  des  su- 
cres, etc.  Ce  commerce  nous  enlève  notre  numé- 
raire pour  le  laisser  dans  les  colonies  espagnoles 
sans  aucun  espoir  de  retour.  Celui  que  dos  vais- 
seaMX  laissent  dans  nos  colonies  n'est  point  perdu 
pour  la  France,il  y  revient  tôt  ou  tard,  aprèsavolr 
été  dépeui^é  par  des  Français  pour  augmenter  la 
prospérité  des  colonies  et  celle  de  la  métropole. 

La  colonie  de  Gayenne,  malgré  les  perspectives 
flatteuses  de  culture  qu'elle  présente  depuis  sa 
Kétcoee^ision  en  .1818.  a  langui  par  les  conséquence 
de  Tambiiion  de  la  traite  desnoihs,  lehombredes 
femmes  n'étant  point  égal  à  celui  des  hommes;  et 
de  pouvant  s'en  procurer,  la  population  des  noirs 
diminuera,  et  la  culture  s'en  ressentira. 

On  a  voulu  y  suppléer  par  des  colons  venant 
d'Asie,  avec  peu  de  succès,  et  on  va  s'assurer  si 
L'on  pedt  avec  succès  tenter  une  colonisation  libre 
dans  quelque  position  de  cette  colonie;  en  atten- 
dant, il  faut  diminuer  les  charges  qui  jpèscnt  sur 
cette  colonie,  contenant  12,000  noirs,  1,000  blancs 
et  «2  à  3,000  hommes  de  couleur. 

Il  parait  quela  culture  du  poivre,  du  café,  delà 
canelle,  ont  assez  bien  réuési  ;  mais  ces  produits 
sont  d'une  qualité  inférieure. 

Son  commerce  actif  et  passif  s'est  élevé  à  envi- 
ron 5,500,000  francs. 

La  même  cause  qui  a  empêché  l'augmentation 
de  la  population  noire  à  Gayenne,  a  eu  le  même 
effet  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  :  la  rareté 
des  femmes  noires. 

Leurs  cultures  sont  au  moment  de  décliner  si  on 
ne  vient  point  à  leur  secours,  en  leur  accordant 
un  seul  dégrèvement  sur  les  charges  publiques, 
et  corriger  tes  abus  qui  peuvent  s'être  glissés  dans 
les  services  de  tout  genre. 

Dans  la  discussion  des  droits  de  douanes,  on 
trouvera  le  moyen  de  diminuer  l'impôt  qui  pèse 
sur  leurs  sucres,  et  qui  favorise  la  consommation 
des  sucres  étrangers  en  forçantles  colons  à  vendre 
les  leurs  au  commerce  interlope. 

Lorsque  nos  colonies  furent  fondées  sous  le  règne 
de  Louis  Xlll,  on  n'employait  pas  des  esclaves 
nègres,  ne  cultivant  que  du  tabac  et  du  cacao  et 
très-peu  de  canne  à  sucre;  les  habitants  de  la 
Martinique  et  des  antres  lies  françaises  n'em- 
ployaient que  des  ouvriers  européens.  Ges  hommes 
s'engageaieùt  pour  ce  service  avec  des  capitaines 
de  vaisseAui^A  chahds  qui  vendient  Vendre  aux 
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colODs  ces  cargaisons  d'esclaves  blancs.  Ils  étaient 
appelés  engagés.  Leur  esclavage  ne  durait  qu'un 
espace  de  temos  convenu.  Si  au  bout  de  cette 
époque,  ils  avaient  survécu  aux  fatigues  de  leurs 
travaux  sous  un  ciel  brûlant,  ils  devenaient  ha- 
bitants, achetaient  d'autres  engagés;  mais  lorsque 
le  tabac  n'eut  plus  de  débit,  que  les  cacaotiers 
eurent  péri,  on  entreprit  en  grand  la  culture  du 
sucre,  les  esclaves  noirs  furent  achetés  et  on 
n'eut  plus  d'engagés.  Pour  qu'une  culture  quel- 
conque réussisse  sous  une  température  excessive- 
ment chaude,  l'esclavage  et  l'autorité  qu'elle  donne 
au  cultivateur  sur  ses  subordonnés  sont  malheu- 
reusement nécessaires  pour  contrebalancer  les 
causes  naturelles  de  la  paresse  dans  ces  climats 
brûlants. 

Les  charmes  de  la  liberté  pour  les  cultivateurs 
étant  l'inaction  la  plus  profonde  et  le  désir  de  la 
continuer  le  plus  longtemps  possible,  la  terre 
serait  bientôt  couverte  de  ronces.  On  s'occuperait 
à  peine  de  se  procurer  les  premiers  besoins  de  la 
vie  s'il  fallait  les  acheter  par  un  travail  long  et 
soutenu.  C'est  une  suite  naturelle  de  l'action  de 
la  chaleur  excessive  sur  le  corps  humain,  c  La 
chaleur  du  climat,  dit  Montesquieu,  peut  être  si 
excessive  que  le  corps  y  sera  absolument -sans 
force,  l'abattement  passera  à  Tesprit  même,  les 
inclinations  y  seront  toutes  passives,  la  paresse  y 
fera  le  bonheur,  et  la  servitude  y  sera  moins  in- 
supportable que  la  force  d'esprit  nécessaire  pour 
se  conduire  soi-même.  >  C'est  celte  raison  fondée 
sur  rinfluence  du. climat  qui  a  introduit  l'escla- 
vage partout  où  sous  les  climats  chauds  Ton  a 
trouvé  des  cultures  établies  en  Asie  et  en  Améri- 
que. Si  on  parvient  à  détruire  l'esclavage  des  noirs 
dans  nos  colonies,  il  faudra  y  introduire  comme 
dans  les  Etats-Unis  des  engagés,  ou  pour  mieux 
dire  des  esclaves  blancs,  cardans  ces  températures 
élevées,  il  faut  que  la  force  ou  la  crainte  des  châ- 
timents détruise  l'inaction  et  stimule  le  travail. 
A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  approuver  les 
cruautés  exercées  sur  les  noirs  cultivateurs!  L'hu- 
manité et  l'intérêt  des  propriétaires  les  défendent 
également;  mais  je  crains  l'effet  funeste  des  dé- 
clamations des  nouveaux  amis  des  noirs.  Leurs 
prédécesseurs  ont  causé  la  ruine  de  Saint-Domin- 
gue, l'assassinat  des  blancs  et  le  pillage  de  leurs 
propriétés.  Craignons  que  leurs  successeurs,  par 
un  faux  principe  d'humanité,  ne  causent  les 
mêmes  malheurs  dans  nos  colonies;  les  amis  des 
noirs,  sans  s'en  douter,  étaient  en  1789,  les  agents 
d'une  puissance  jalouse  de  notre  prospérité  colo- 
niale et  qui,  maîtresse  de  l'Inde  où  le  sucre  est  à 
ua  prix  très-inférieur,  aurait  voulu  sacrifier  ses 
propres  colonies  pour  exercer  envers  toute  l'Eu- 
rope le  monopole  du  sucre. 

I^os  colonies  et  leur  culture  ne  peuvent  exister 
sans  l'esclavage;  adoucissons  le  sort  des  noirs, 
intéressons-les  dans  la  culture;  mais  n'allons  pas 
par  des  déclamations  dangereuses  les  armer 
contre  leurs  maîtres,  dévouer  ceux-ci  à  une  mort 
aussi  affreuse  que  certaine  et  ôter  à  la  France  des 
possessions  importantes  et  nécessaires. 

La  lettre  adressée  aux  noirs  de  Saint-Domingue 
(modèle  d'éloquence  révolutionnaire)  par  un 
membre  de  la  Convention,  eu  invitant  les  esclaves 
à  pardonner  à  leurs  oppresseurs,  leur  persuada 
que,  puisqu'ils  avaient  la  puissance  de  pardonner, 
ils  avaient  celle  de  punir;  les  massacres  des  blancs 
eureut  lieu;  les  blancs  furent  proscrits  et  obligés 
de  quitter  la  colonie:  la  France  perdit  90  millions 
de  francs  sur  la  balance  du  commerce;  le  nord 
de  l'Europe,  l'Italie  et  le  Levant,  ne  furent  plus 
ses  tributaires.  Une  navigation  constante  et  nou 


interrompue  de  500  vaisseaux  fut  perdue,  40  mil- 
lions d'importations,  malgré  tous  les  efforts  de 
l'industrie,  pesèrent  sur  la  France,  le  superflu  de 
sa  population  est  accumulée  et  sans  emploi;  voilà 
une  partie  des  bienfaits  de  cette  heureuse  Révo- 
lution, si  préconisée  à  cette  tribune. 

Français,  ami  de  ma  patrie,  zélé  pour  sa  gloire 
et  sa  prospérité,  je  désire  qu'elle  reprenne  le 
rang  qu'elle  doit  occuper  en  Europe;  ce  sont  ces 
honorables  motifs  qui  m'ont  fait  voter  l'augmea- 
tation  de  l'armée  française  et  qui  me  font  voter 
aussi  les  sommes  demandées  par  le  ministre  de 
la  marine.  J'en  attends  les  plus  heureux  résultats  ; 
nous  ne  craindrons  plus  de  voir  la  France  subir 
un  jour  le  joug  commercial  d'une  puissance,  notre 
amie  dans  le  moment,  mais  qui  sera  toujours 
l'ennemie  naturelle  de  notre  commerce  et  de  notre 
industrie. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  Timpres- 
sion  du  discours  de  M.  de  Puymaurin.) 

On  demande  à  droite  à  aller  aux  voix. 

M.  Demarçay.  Nous  ne  sommes  plus  en 
nombre  I 

M.  le  Présideat  invite  MM.  les  députés  à  re- 
prendre leurs  places  ;  des  huissiers  vont  prier  les 
membres  qui  sont  dans  la  salle  des  conférences, 
de  venir  prendre  part  à  la  dîflibération.  L'amen- 
dement de  M.  Humblot-Conté  est  mis  aux  voix  et 
rejeté. 

M.  le  Président.  M.  Boscal  de  Réals,  qui  a 
proposé  une  réduction  de  1,200,000  francs  sur  le 
Sénégal,  a  la  parole.  M.  Benjamin  Constant  a  aussi 
proposé  une  réduction  sur  le  même  chapitre. 

M.  Boseal  de  Rëals  commence  la  lecture  d'un 
volumineux  manuscrit. 
On  demande  le  renvoi  à  demain. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE   M.   RAVEZ. 

Séance  du  mercredi  3  avril  1822. 

■ 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  par 
la  lecture  du  procès- verbal,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

La  discussion  est  ensuite  reprise  sur  le  budget  des 
dépenses  du  ministre  de  la  marine  pour  l'exercice 
1822,  chapitre  des  colonies. 

H.  Boscal  de  Réals  obtient  la  parole. 

M.  Boscal  de  Réals.  Messieurs,  le  service 
des  colonies  est  compris  dans  les  dépenses  de 
1 822  pour  la  somme  de 11 ,753,891  fr. 

Les  recettes  locales  de  ces  mê- 
mes pays,  pour 5,495,891 

11  reste  pour  le  fonds  de  dota-  ■ 
tion  à  faire  par  la  métropole. . .  •      6,258,000  fr. 

Ainsi  s'exprime  le  rapport  du  ministre  de  la 
marine  au  Roi,  pour  le  budget  que  vous  dis- 
cutez. 

Je  vais  essayer  de  3)rouver  que  Taffectation  de 
cette  dernière  somme'aux  besoins  coloniaux  ne 
serait  point  réalisée;  que  l'application  du  mot 
dotation  ne  saurait  convenir,  et  que  la  somme  de 
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5,731,776  francs  doit  être  effacée  da  chapitre  des 
colonies,  pour  être  replacée  au  rang  des  dépenses 
générales  du  ministère. 

Les  dépenses  propres  aux  colonies  sont  détail* 
lées  dans  des  états  annexés  à  ce  rapport. 

Il  en  est  plusieurs  qui  doivent  être  mises  à  la 
charge  de  TBtat,  sauf  aux  colonies  à  y  contribuer 
pour  une  juste  proportion. 

Tout  ce  qui  se  faitdaus  un  but  exclusif  d'utilité 
locale  doit  être  com[)en8é  par  des  charges 
locales  ;  mais  tout  ce  qui  s'exécute  pour  Tutilité 
publique  doit  être  payé  par  le  Trésor  public. 

Les  colonies  ne  lèvent  point  de  troupes  ;  les 
soldats  qui  forment  leur  garnison,  quelle  que 
soit  Parme  à  laquelle  ils  appartiennent,  ne  sont 
et  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  des 
troupes  détachées  pour  un  service  temporaire.... 
Leur  solde,  leur  habillement  ne  devraient  ressor- 
tir que  du  ministère  de  la  guerre.  Bn  confondant, 
en  déplaçant  les  choses,  on  finit  par  ne  plus 
reconnaître  ni  leur  origine,  ni  leurs  rapports 
naturels. 

Toutefois,  ces  observations  n'ont  ici  pour  objet 
que  de  vous  démontrer  qu'indépendamment  de 
la  prétendue  dotation,  des  dépenses  considéra- 
bles sont  encore,  bien  mai  à  propos,  mises  au 
passif  des  colonies. 

Il  est,  je  crois,  de  mon  devoir*  de  tous  sou- 
metUrc  une  autre  considération. 

Lorsqu'il  s'agit  de  dépenses  ([énéralement  re- 
grettées, il  ne  peut  qu^étre  utile  d'en  décom- 
8 oser  les  masses  et  d  en  suivre  la  destination... 
n  parvient  ainsi  à  connaître  ce  qu'il  est  utile 
d'interdire  et  ce  qu'il  convient  d*encourager. 

Je  vais,  dans  cette  vue,  jeter  rapidement  avec 
TOUS,  un  coup  d'œii  sur  nos  divers  établissements 
coloniaux...  Nous  jugerons  de  l'utilité  des  dé- 
penses qu'ils  exigent,  par  ce  qu'ils  peuvent  res- 
pectivement ajoutera  la  force  ou  au  bien-être  de 

rstat. 

Madagascar,  —  Le  budget  ne  présente  aucune 
recette  comme  provenant  decepavs...  Ladépense 
qu'il  occasionne  s'élève  à  93,000  francs,  mais 
l'application  et  l'assortiment  de  cette  dépt^nse 
me  serait  impossible....  Je  ne  peux  qu'inviter 
MM.  les  commissaires  du  Roi  à  nous  faire  con- 
naître l'objet  et  l'emploi  de  ces  fonds. 

Satnl-Pierrtf  et  Miquelon.  —  La  dépense  propo- 
sée, 85,850  francs,  est  convenablement  justifiée  ; 
mais  c'est  principalement  à  la  propagation  du 
bétail  qu'elle  devrait  être  consacrée....  Leur 
possession  étant  utile  à  la  pêche,  tout  ce  qu'on 
fera  pour  elles  tournera  au  profit  du  commerce 
maritime. 

Cayênne  et  la  Guyane  françaUe.  —  Le  crédit  de- 
mandé s'élève  pour  tous  les  frais  d'administration 
à  427,773  fr.  22  c;  le  surplus,  663,789  fr.  78  c, 
est  destiné  soit  à  fortifier  le  pays ,  soit  a 
agrandir  les  cultures,  et  comme  ces  entreprises 
doivent  avoir  pour  effet  de  multiplier  nos  pro* 
ductioos  d'épiceries  et  de  coton,  et  de  nous  rendre 
sous  ce  rapport  moins  dépendants  des  étrangers, 
nous  devons,  ie  pense^  allouer  sans  regret  la 
somme  demanaée....  Mais  la  Guyane,  sur  laquelle 
les  expériences  doivent  être  faites,  se  trouve  pla* 
cée  dix  degrés  plus  sud  que  la  Martinique  et  la 
Guadeloupe,  ou  les  Buronéens  ne  peuvent  tra- 
vailler la  terre.  Il  faut  aonc,  il  est  nécessaire 
avant  tout  de  se  procurer  des  hommes  de  lati- 
tudes correspondantes,  et  que  le  sol  et  le  climat 
consentent  à  accueillir.  Ici  l'intérêt  politique  et 
les  sentiments  d'humanité  sont  d'accord  avec  l'ê» 
conomie  financière. 

U  Sénégal.  —  Un  grand  peuple  doit,  avec  lar- 


gesse^  provoquer  et  seconder  les  améliorations; 
mais  le  moyen  d'améliorer  des  sables  !  11  faudrait 
les  convertir  en  terre  végétale,  et  la  nature  ne  le 
permettra  jamais...  Au  Sénégal,  tout  est  stérile, 
tout  est  délétère...  On  a  dressé  sur  d'anciennes 
cartes  le  plan  de  colonisation  de  deux  lies,  Tune 
à  trente,  l'autre  à  soixante  lieues  de  Saint-liOuis, 
en  remontant  le  fleuve. 

L'expédition  avainement  cherchécette  dernière; 
les  eaux  l'avaient  submergée  depuis  plus  de  cin- 
quante ans  ;  l'autre  appartient  aux  naturels  du 
pays...  Il  fallait  ou  retourner  en  France,  ou  ache- 
ter des  terres  pour  la  grande  colonisation  pro- 
jetée. 

On  a  acheté  dans  celle-ci  quelques  parcelles  de 
terres  des  nègres  qui  se  sont  montrés  disposés  à 
vendre  ;  les  autres  restent  co-propriétaires  avec 
la  France...  On  y  avait  récemment  construit  à 
grands  frais  une  caserne  :  elle  a  été  emportée 
par  les  eaux,  avant  même  d'avoir  pu  être  oc- 
cupée. 

On  avait  fait  apporter  des  lies  du  Gap- Vert  des 
cafiers,  des  bananiers,  des  cocotiers,  des  oran- 
gers, des  végétaux  alimentaires,  pour  en  essayer 
la  culture  :  les  vents  et  l'ingratitude  du  sol  ont 
promptement  desséché  ces  précieuses  importa- 
tions ;  tout  a  péri. 

Ce  n'est  pas  là  le  seul  obstacle  qui  nous  con- 
seille d'abandoQDer  rentreprise...  Le  pays  est 
inhabitable  pour  les  Européens  :  la  mortalité  y 
est  effrayante...  il  ne  pourrait  être  cultivé  que 
par  des  bras  indigènes.  Or,  ici  c'est  encore  l'es- 
clavage ;  non  l'esclavage  tempéré  par  les  habi- 
tudes sociales  et  par  l'industrie,  mais  hideux  de 
toutes  les  misères  de  l'état  sauvage,  de  toutes  les 
cruautés  d'un  brutal  despotisme.  Voici  par  quels 
procédés  on  a  espéré  former  dans  cette  lie  des 
établissements  de  culture  : 

La  rive  droite  du  fleuve  est  occupée  par  les 
Maures,  corsaires  des  déserts;  la  rive  gauche  par 
des  nègres.  On  a  fait  avec  leur  roi  un  traité  par 
lequel  il  s'est  engagé,  moyennant  un  salaire  con- 
venu, à  fournir  des  nègres  cultivateurs;  ces 
nègres  sont  des  prisonniers  faits  dans  la  guerre 
et  devenus  ses  esclaves. 

Si  le  sol  autorisait  quelques  espérances,  s'il 
était  possible  qu'on  put  en  obtenir  un  jour  quel- 
ques récoltes,  n'est-ii  pas  présumable  qu'ua 
simple  caprice  ou  un  intérêt  nouveau  pourrait 
compromettre  notre  établissement  et  nous  faire 
perdre  le  fruit  de  nos  sacrifices  ? 

Voilà  avec  la  dernière  vérité  le  SéDégal«  pour 
lequel  on  a  dépensé  4  millionn  de  francs. 

Je  ne  balance  pas,  d'après  toutes  ces  considéra- 
tions, à  demander  la  suppression  de  la  dotation  des 
1.200,000  francs  proposés  pour  leSénégal,  labandon 
des  travaux  qu'elle  devait  solder  amènera  aussi, 
dans  les  dépenses  de  l'administration,  une  autre 
économie  de  plus  de  300,000  francs...  La  qualité 
du  sol  et  les  obstacles  intérieurs  condamnent  le 
Sénégal  à  n'être  qu'ur  simple  comptoir,  un  lieu 
d'échange  ;  il  faut  le  rendre  à  sa  destination  na- 
turelle. 

L^IU^Bourhon.  —  Id  la  nature  n'est  plus  ma- 
râtre; la  population  est  française,  le  climat  tem- 
péré, rindustrie  active... Tout  ce  que  nous  ferions 
pour  le  Sénégal,  serait  perdu  ;  tout  ce  que  nous 
ferons  pour  rlle«Bourbon  prospérera  ;  sa  posses- 
sion ne  nous  consolera  point  de  la  perte  de  TUe- 
de-France,  mais  elle  peut  la  compenser  jusqu*à 
UQ  certain  point  ;  elle  excitera  bientôt  la  jalousie 
de  quelques  voisins.  U  faut  armer  ses  côtes, 
créer  des  moyens  intérieurs  de  défense  :  toos  les 
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amis  d^s  prospérités  fraaçaiaes  yotefontavecem- 
preBsement  les  foDds  nécessaires. 
Avant  de  passer  à  re^amen  des  dépenses  eoa* 

Ï^loyées  dans  le  budget  pour  nos  colonies  de 
'Archipel  occidental,  je  crois  devoir  vous  pré- 
senter quelques  considérations  générales  sur 
l'utilité  de  ces  établissements  pour  la  France,  et 
sur  l'état  dans  lequel  ils  se  trouvent. 

Le  raai  est  déjà  si  grand  qu*o(i  B!a  pas  craint 
de  vous  aefnauder  ce  qui  serait  préférable,  ou 
d'une  réparation  qu'on  ^  affecté  de  regarder 
comme  imppssible^  ou  d'un  abandon  qu'on  n'a 
pas  craint  dé  vous  présenter  comme  désirable. 

Sans  doute,  si  l'on  ne  considère  que  les  tristes 
débris  de  notr^  puissance  coloniale,  ou  les  restes 
mutilés  ^^  notre  marine  militaire;  si  Ton  pe  voit 
que  la  solitude  de  nos  ports,  on  doit  croire  tput 
perdu, toutirréparable;  mais  les  Français  ne  déses- 
pèrenf  point  aipsi.  Si  c'est  là  l'héritage  qpp  nous  ont 
légué  nos  divisions  politiques,  abjurons  nos 
erreurs  ;  vous  serez  surpris  peut-être  du  peu 
d^efforis  que  nous  aprons  à  faire  pour  nous  repla- 
cer au  rang  qui  nous  convient  :  il  ne  s'agit  que 
de  np  pas  se  tromper  dans  je  choi^  des  moyens, 
de  né  pa^  se  laisser  séduire  par  de  fausses  ç|oc- 
trines,  et  de  débarrasser  rindus^rie  nationale  des 
lisières  que  des  intérêts  étrangers  ont  pu  seuls 
liji  faire  ipppser.  .  '  \.      .  , 

La  France,  con^me  puissance  continentale, 
comme  piiissanQe  maritime,  manque  aujourd'hui 
à  réquiliï)re  des  dep}^  moncfes.  pe  grandes  ambi- 
tions, '  de  gràncles  fautes,  ont  (|q  produire  de 
gf^ndes  pi^'çhéaiices;'  piais  tous  lis  éléments  de 
la  lorcé  nt'jmiuve'sont  epcore  subsisfanls. 

La  place,  autrefois  dpcupée  par  la  France,  est 
encore  vacapte,  ef'  ne  peut  être  occupée  que  par 
elieV...  Il  impprte  aux  ^enx  mondes  que  noqs 
soyons  forts,  parce  que  nou^  ne  sommes  point 
bostiles,  parce  que  nous  pouvons  amortir  lés 
eovaîhissements,  balancét  les  grandes  niasses,' e^ 
prendre  la  (féfense  des  opprimés  ;  parce  que  nos 
manufactures  marchent  ^à  rëj^al  (j'e  tobtes  les 
industries  étrangères  ;  parce  que  nos  moeurs  nous 
donnent  de  Nscendant  dans  toutes  fès  relations 
d'un' peuple  â  lin  aUtré  peupfe...  Ce  rôle  est 
assez  beau  pour  qu'on  daigne  aspirer  à  le 
reprendre;  et  pour  cela,  nous  n*avons  rien  à 
conquért>,  rien  ^â  envier  :  il  né  faùtêtt^é  qu'udis. 
et  vduloir  n^ëttre  'l^rï  oeuvre  te  que  nous  possé- 
dons'déià....  des  cotôniès  et  une  marine; 

Chez  (ib  peuple  agricole  et  ((Commerçant  tout  se 
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secours  ;  Tun  et  Taulré  doivent  donc  être  encou- 
ragés.... Mais,  relativement  ad  commerce,  ne  le 
confondons  point  avec  le  négoce  ;  ayons  soin  dé 
distinguer  le  commerce  qiii  crée  ou  perfectionne, 
et  le  commerce  qui,  sani  créer,  sans  perfection- 
ner, n'agit  que  sur  )â'màrcbËindibe;Ue  premier 
est  essentiellement  prodocteut*,  il  a  sa  rbcinédans 
le  sol,  il  est  national  ;  l'autre  est  cosmopolite,  on 
ne  peut  l'appeler  Français.  Anglais  ou  de  tout 
autre  nom  qui  suppose,  ou  rintérêi,  ou  l'esprit  de 
famille...  Je  m'explique  :  Vous  discuterez  bientôt 
une  question  importante,  celle  de  fadmission  et 
de  l'exclusion  des  iers  étrangers  ;  elle  touche  par 
tous  ses  points  à  l'intérêt  du  pays...  Mb  bien  I  elle 
sera  sans  intérêt  pour  le  négoce,  ou  plutôt  le 
négoce  sollicitera  pour  les  fera  étrangers,  parce 

auc  niagissaut  que  sur  ies  capitaux,  il  aura  plus 
e  bénétlces  à  u^ettre  en  mouvement  une  mar- 
chaofdisè  qui  ue  peut  se  mouvoir  que  par  un 
déplacement  d6  fouds^.  Que  ces  fond9  restent  en  | 


France  ou  qu'ils  passent  à  l'étranger,  peu  lui  im- 
porte 1  et  voilà  le  secret  de  ces  réciamatioas  si 
étranges,  si  peu  françaises,  que  certaines  maisons 
de  négoce  ont  eu  l'impudeur  de  nous  présenter. 
Ce  sont  des  intérêts  privés,  bideux  dès  qu'on  leur 
a  arraché  le  masque.  ' 

Ce  que  je  dis  des  fers  s'applique  aux  produc- 
tions coloniales...  Tel  négociant  de  Bordeaux  ou 
de  La  Rochelle,  commissionnaire  de  la  Gompa^ie 
anglaise  de  l'Inde,  préférera  voir  la  France,  ne 
consommer  que  des  sucfes  anglais,  dont  le  prix 
sort  de  France  sans  retour,  que  du  sucre  français 
que  nous  achetons  toujours  par  des  échanges. 

Je  ne  parle  ici  que  des  choses  ;  mais  il  est 
temps  que  nous  cherchions  à  connaître  quels  sont 
tous  nos  véritables  intérêts,  où  ils  dont,  et  de  leur 
donner  une  direction  qui  réserve  tous  les  avan- 
tages pour  la  famille  ;  les  étrangers  auront  assez 
de  routes  pour  s'introduire  parmi  nous,  assez 
d'orateurs  pour  défendre  leur  cause,  assez  de  so- 
phismes  pour  tromper  l'ignorance  :  une  philan- 
tropie  spéculative  recrute  chaque  jour  des 
hommes  estimables,  des  théories  trompeuses  les 
séduisent  ;  je  les  supplje  de  regarder  au  fond  de 

tous  ces  systèodes Que  verrônt-ils?.;.    Des 

massacres  préparés  par  des  prédications  en  appa- 
rence inspirées  par  l'humanité  ;  des  spoliations 
conseillées  sous  le  voile  du  respect  pour  les  droits 
d'autrui,  des  intérêts  étrangers  combinés,  préco^* 
oisés  sous  le  manteau  de  Pintérêt  national....  Si 
de  ces  systèmes  on  passe  à  leurs  défenseurs,  que 
trouvera-t-on?....  Au  delà  du  détroit,  des  gaze- 
tiers,  des  orateurs  parlementaires,  émirtemment 

et  toujours  jaloux  et  ennemier  de  la  France. 

En  France,  des  hommes,  quelquefois  l!hooneur  de 
notre  tribune,  et  qui,  par  une  fatale  déception,  ue 
s'aperçoivent  point  qu'ils  ne  sont  que  les  tru-* 
chements  des  naines  étrangère^....  nous  gémis- 
sons du  sort  d'une  espèce  d'Hommes,  de  nous 
inconnue  et  réellement  heureuse,  et  nous  passons 
sans  pitié,  sans  émotion,  à  côté  des  misères  qui, 
sous  nos  yeux  obstruent  la  voie  publique^ 

On  a  beaucoup  parlé  de  Saint-Uomingue.  C'est 
déjà  une  faute,  c  est  déjà  un  malheur....  Il  y  a 
au  Nouveau-Monde,  comme  dans  l'ancien,  des 
échos  dont  il  ne  faudrait  jamais  provoquer  Tja- 
discrétion....  Assez  de  meurtres  1  assez  d'indendies  ! 
assez  de  terres  incultes  I  assez  d'hoinmes  qui 
retournent  à  la  barbarie  ou  à  U  stupidité  I  a^sez 
de  ports  fermés  à  la  France  1  assez  4'sLUtres  qw 
verts  à  ses  rivaux  l  Mais  si  je  peux  ietçr  quelr 

âues  lumières  sur  les  questions  que  l'état  actuel 
e  ce  pays  a  fait  naître,  c'est  peut-être  pour  mol 
un  devoir  d'intervenir.  Vous  pourrez  du  nioins; 
Messieurs,  avoir  la  conçcience  que  je  ne  dirai 
rien  qui  ne  soit  vrai,  et  dont  la  réyélatioù,  quoi- 
que faite  avec  réserve,  ne  prenne  sa  source  dans 
le  désir  d'êtfe  utile.      * 

Saint-Domingue,  au  moment  oii  une  autre 
Assemblée  lui  lit  le  présent  déplorable  d'une 
liberté  qu'il  n'était  pas  capable'  de'  supporter, 
était  cultivé  par  600,000  noirs,  oi|  hommes  de 
couleur:  il  en  compte  à  peine  aujourd'hui 
150,000.  Les  guerres  intestines,  irincune,  la  mi- 
sère ont  dévoré  le  surplus Les  villes  sont 

désertes,  les  terres  saosculture,  le^  belles  plaines, 
autrefois  couvertes  de  manufactures,  sont  depuis 
longtemps   couvertes  de  cendres  et  d'arbustes 

sauvages On  ne  plante  plus  de  caliers;  le  café 

que  1  lie  recueille  est  prodiiit  par  des  pieds  an- 
ciens, à  quelques  faibles  exceptions  près,  isolés 
dans  les  balliers,  et  déjà  envahis  parles  lianes... 
Voilà  l'état  physique  de  cette  infortunée  cplopie. 
Voici  cçlui  4»  0a  pppuiatiQn...,:  yous  ayez 
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suivi  le  conra  de  la  (pierre  qui  a  ensanglanté  ce 

pays;  mais  voua  n'en  avez  peut-être  point  appré- 
cié les  eauaes. 

11  existe  entre  les  nml&tres  et  autres  gGns  de 
couleur  et  les  noirs  un  germe  de  haine  qui, 
dans  tous  lieux  et  dans  tous  temps,  fera  des  uns 

et  des  autres  deux  espèces  ennemies Quelque 

temps  contenue  par  la  politiiiue  astucieuse  (je 
Toussaint,  qui  avait  s|i  tout  mainleair  (Jàns  ftiabi- 
tude  du  travail  ;'enori;ueillie  ensiiite  par  les 
désastres  que  l'intpéritie,  le  climat,  les  exactions, 
et  peut-être  la  cupidité  européenne,  accumula 
sur  notre  armée,  la  population  entière  se  ti-ouva 
sans  maître. 

Une  guerre  intérieure  était  inévitable Les 

mulâtres  se  reljrèrent  sur  la  partie  du  Sud  ;  la 
partie  du  Nord  resta  agx  nègres.  i)ês  ca  moment 
il  y  eut  là  deux  Bta^s,  l\t\ii^  peuplés,  ou  plutdt 
et  seulement  deux  armées,  tour  a  tour  protégées, 
secondées  par  une  puissance  intéressée  à  leur 

comaïune  destruction Cbristoptie^  empereur 

du   Nord,  était  despote  et  crurti Potion   et 

fioyer,  sur  la  partie  du  Sud,  n'ont  successivement 

retenu  qu'un  pouvoir  modéré Les  sujets  de 

Chrisiopne,  las  de  sa  tyrannie,  l'ont  renverse 

Boyer   gouverne   aujourd'hui  l'Ile   entière 

L'armée  unie  se  trouve  formée  d'ennemis  irré- 
conciliables   I|s  avaient  tous  besoin  de  re- 
pos   Attendons  ce  qui  se  passera  au  réveil. 

iiors  de  l'armée:  des  nègres,  il  y  a  quelques 
jours  les  égaux  d'autrus  nègres  devenus  leurs 
maîtres;  des  nègres,  esclaves  plus  qu'ils  ne  le 
furent  jamais  (car  l'esclave  du  nègre  ou  du  mu- 
lâtre' libre  est  le  plus  malheureux  de  tous  les 
esclàvËsl';  abandonnés,  sans  secours  dans  les 
maladies,  sans  oourritura  dans  le  travail,  voilà 
l'étal  des  cultivateurs. 

A  rint^rjeur,  des  malheureux  qui  regrettent 
l'autorité  paternelle  des  anciens  possesseurs,  tes 
soins  et  la  prévoyance  d'une  tutelle  toujours 
excitée  paf  i'tiumanité,  toujours  soutenue  par 
rinlérët  personnel,  dont  on  ne  peut  du  moma 
contester  l'influence.....  Ponrdpi'oi  ces  inforttt<iiés 

travailleraient- ils  anjourd'Hui? Une  '  triste 

expérience  leur  a  appris  qtè,  s'ils  cultivaient 
encore,  même  dans  le  mystère,  quelçiues  portions 
de  terre,  le  maraudage  leur  en  ravirait  toujours 

les  fruits H  n'y  a  plus  i  Saint-pomingue,  k 

l'exception  de  quelques  biens  aux  environs  du 
cap  et  du  Port-au-Prince  réservés  pour  je  sirop 
et  le  talîa,  d'autres  récoltes  que  celles  que  la  terre 

a  spontanément  enfantées Il  n'v  a  plus  de 

commerce  propre  au  pays;  car  ce  qui  nous 
arrive sousson  nom,  provient,  presque  en  totalité, 
000  de  ses  cultures,  mais  d'importations  qui  y 
sont  faites.         ' 

Dans  l'armée,  des  éléments  qui  s'excluent,  des 
hDniffl'eS''t]ui  se  liaTs.'^ent,  des  jalousies  qui  ne 
peuvent  s'éteindre,  dt-s  ambitions  qui  s'enorgueil- 
liraient de  la  sabclion  royale  et  du  parUoà  de  ta 
France;  un  chef  brave,  mais  humain,  et  qui 
associe  la  mère-patrie  à  tous  ses  vceux  ;  l'une 
des  deux  parties  de  i'armée  participant  i.  natte 
oriKine  et  désirant  une  firompte  réCoDClIlatioà. 

Bt  c'est  avec  des  chanCeS  semblables  qu'on 
nous  propose  de  recourir  à  un  parti  huraiifaùt 

et  désespéré  1 On  vaudrait  abaisser  la  Majesté 

royale,  l'honneur  national,  jusqu'à  la  dégrada- 
tion! On  gémit  de  la  perte  d'un  territoire,  que 
je  regrette,  mais  qui  n'était  pourtant  qu'une 
annexe,  et  on  veut  que  nous  abandonnions  un 
territoire  qui  nous  appartlen|,  qui  nous  est  né- 
cessaire, et  dont'  1^  possession  est  a  la  fois  ré- 
clamée par  le  respect  (IQ  au  n^ilheqr,  p^j:  la  po- 


litique fit  par  tqus  le?  intérêts  de  la  métropole. 

Au  surplus,  les  auteurs  ds  re  projet,  quelles 
que  soient  leurs  erreurs,  quelle  que  soit  la  pureté 
de  leurs  motifs,  ont-ils  biea  réfléchi  sur  le  prin- 
cipe et  sur  les  conséquences?  Se  sont-ils  de- 
mandé si  le  gouvernement  français  aurait  le  droit 
dé  proclamer  l'indépendance?  Si  d'autres  gou- 
vernements n'auraient  pas  celui  de  se  plaindre? 

On  peut  sans  doute,  lorsque  des  intérêts  plus 
grands  commandent  le  sacriljce,  renoncer  a  un 
droit  de  souveraineté  ;  mais  le  propriétaire  alors 
suit  la  propriété  ;  il  n'y  a  de  ctiangé  que  la  do- 
mination   Ici,  le  droit  de  propriéle  se  com- 
plique, le  droit  de  souveraineté  se  divise La 

population  appartient  à  d'autres  qu'au  souveraii, 
et  le  monarque  qui  nous  gouverne  saura  bien 
poser  la  limite. 

Relativement  aux  autres  puissances,  l'indé- 
pendance de  Saint-Domingue  (d'ailleurs  impos- 
sible) ne  pourrait  être  cunsiilérée  que  comme 
extrêmement  dangereuse  pour  elles;  l'AnKle- 
terre  a  aussj  des  colonies  à  conserver  ;  pile  en  a 
une  surtout,  grande  et  prospèru,  en  vue  de  Saint- 
Domingue;  pour  contenir  l'une,  il  faudrait  qu'elle 
s'emparât  de  l'autre,  et  cette  fuis  nous  ne  pour- 
rions qu'apprnuver  la  conquête.  Saini-Domin(;ue, 
déclaré  indépeadaut,  le  serait  njoins  qu'il  ne  te 
fût  jamais.  On  vous  l'a  déjà  dit.  Messieurs,  si 
nous  regardions  de  plus  prés  aux  divers  conseils 
qu'on  nous  donne,  surtout  dans  les  matières  co- 
loniales, nous  verrions  toujours  qu'ils  sont  d'o- 
rigine étrangère:  je  m'expliquerai  plus  claire- 
ment à  ce  sujet,  lors  de  la  discussion  delà  loi 
des  douanes. 

Si  l'Angleterre  pouvait  consentir  à  ce^e  espèce 
d'émancipatioû,  à  qui  pensez-vous  qu'elle  serait 

prolltable? à  l'Allemagne,  renouvelant  depuis 

un  siècle  ses  tentatives  pour  être  admise  ans 
transactions  atlantiques,  et  toujours  repoussée 
par  les  intérêts  de  l'Angleterre,  de  l'Espagne  et 
de  la  France.  L'Allemagne  a  déjà  envahi  Saint- 
Domingue,  elle  est  déjà  assise  sur  nos  ruinas  ;  et 
Dcurrence  ave6 

ùl  d'où  partent 
du  Nord  pour 

l'indépendance 
a  langue  de  la 
est  encore  sa- 
ttrangers,  c'est 
les  intérêts  de 
ande aux  deux 
intérêts. 
:  d'Iitat,  anx 
i  rétléctur  pro- 
Itals. 

parler  des  colo- 
niqueivouBsa- 
vez.  Messieurs,  quel  poids  elles  apportent  dans 
notre  balance  commerciale,  quel  mouvement 
elles  peuvent  imprimer  à  toutes  nos  industries. 
Leurs  relations  avec  la  mètiopolé'out  occupé, 
pendant  l'année  1320,  detix  c^nt  quarante  bâti- 
ments pour  l'aller,  et  trois  cent  vingt-six  pour  le 
retour  ;  ce  fait  seul  démontre  sufllsamment  leur 
importance,  et  la  nécessité  d'apporter  dans  qqs 
discussions  une  aiieption  sérieuse  à  tout  ce  qui 
les  concerne. 

Les  colonies  constituent  des  étahlissemenFs  de 
cultureetdecortimercéi  sous  le  preiniet' rapport, 
les  dépenses  4'admiuiBlration  intérieure  doivent 
Être  à  leur  charge;  comme' étabjissen^eqts 'dp 
commerce,  elles  rentrent  dans  une  autre  classé. 
Les  bitimeuts  dii  commerce  doivent  ëtrq  pro- 
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tégés,  mis  à  Tabri  de  toute  surprise,  de  tout 
danger.  Cette  protection,  c*est  TBiat  qui  la  donne; 
elle  est,  tantôt  dans  des  forteresses  construites 
sur  les  côtes,  tantôt  sur  les  bâtiments  de  guerre; 
où  qu'elle  se  trouve,  TBtat  doit  en  faire  les  frais. 
Les  choses  ainsi  ramenées  à  leur  état  naturel,  on 
voit  qu'une  colonie  doit  être  traitée  comme  toute 
autre  partie  du  territoire  de  la  métropole  :  si 
leur  position  convient  au  développement  de  la 
force  nationale ,  s'il  paraît  utile  d*y  construire 
des  défenses ,  d'y  entretenir  des  garnisons,  des 
stations  de  vaisseaux  de  haut  bord  ,  il  n'y  a  ni 
motif  ni  prétexte  de  placer  au  budget  des  colo- 
nies une  dépense  qui  leur  est  étrangère.  Le  port 
de  Brest  sert  à  la  fois  d*abri  aux  bâtiments  du 

commerce  et  à  ceux  de  la  marine  du  Roi La 

Corse  forme  aussi  un  département  insulaire  ;  les 
dépenses  qu'ils  occasionnent  sont-elles  portées 
au  budget  du  déparlement  du  Finistère  ou  à  celui 
de  rtie  de  Corse  ? 

C'est  ici  le  lieu  de  fixer  enfin  la  Chambre  sur 
l'ensemble  du  système  financier,  combiné,  adopté 
tout  exprès,  pour  rendre  les  colonies  insuppor- 
tables à  la  métropole,  pour  rendre  la  métropole 
odieuse  aux  colonies. 

Nous  avons  vu  que,  considérées  comme  éta* 
blissemeots  de  culture,  elles  doivent  être  traitées 
à  l'instar  de  simples  départements  ;  sous  ce  rap- 
port, les  dépenses  communales  et  départemen- 
tales doivent  être  à  leur  charge.  Au  delà,  tout  ce 
qui  excède  leur  part  contributive  aux  dépenses 
générales  du  royaume  est  oppression. 

Considérées  comme  établissements  publics,  de 
force  et  d'influence^  elles  doivent  être  entretenues 

Sar  le  corps  social,  à  Tensemble  duquel  ils  pro- 
tent.  J'emprunte  ces  dernières  expressions  à  la 
page  40  du  rapport  du  ministre  de  la  marine  au 
Roi  sur  le  budget  de  1822. 

Le  chapitre  des  recettes  pour  les  colonies  se 
compose  des  doubles  produits  des  contributions 
directes  et  des  contributions  indirectes.  On  y  a 
ajouté  les  dotations  pour  avoir  le  prétexte  de  les 
employer  ensuite  en  dépense. 

La  aénomination  pompeuse  de  dotation  a  excité 
les  jalousies  ;  on  a  crié  à  la  prodigalité:  la  France, 
surchargée  d'impôts,  a  senti  qu'elle  ne  peut  ni 
ne  doit  se  permettre  des  actes  de  libéralité  ;  les 
colonies,  à  leur  tour,  ont  été  humiliées  de  prêter 
leur  nom  h  une  allocation  ironique  ;  le  mot  do- 
tation suppose  une  munificence,  et  les  directeurs 
des  affaires  coloniales  n'ont  été,  depuis  longtemps, 

généreux  envers  les  colonies,  que  dans  les  moyens 
e  précipiter  l'état  déplorable  dans  lequel  elles 
se  trouvent.  Elles  ont  osé  réclamer  quelquefois; 
tantôt  contre  l'excès  de  leurs  charges  :  on  les  a 
renvoyées  par-devant  des  comités  consultatifs  ; 
tantôt  contre  les  abus  ou  la^faiblesse  de  l'admi- 
nistration: on  a  déféré  leurs  plaintes  à  des 
chambres  de  commerce.  Elles  ont  demandé  quel- 
ques garanties,  une  organisation  :  on  a  nommé 
pour  en  rédiger  le  plan  une  commission  com- 
posée d'hommes  qui,  à  une  seule  exception,  ne 
connaissent  aucun  des  éléments  qui  constituent 
ces  pays.  Un  seul  propriétaire  a  été  consulté,  et 
cependant  une  erreur  de  législation  peut  perdre 
nos  Antilles  1 

Ainsi,  d'un  côté  on  refusait  aux  colonies  de  les 
entendre,  et  de  l'autre  on  leur  reprochait  une 
dotation  qui  ne  se  réalisa  jamais Ou  en  a  de- 
mandé, on  en  demandera  encore  sans  cesse  la 
suppression.  Je  me  joins  aux  orateurs  qui  m'ont 

Ï précédé,  à  ceux  qui  me  suivront,  non  pour  priver 
e  ministère  de  la  marine  de  cette  ressource,  mais 
pour  épargner  aux  colonies  le  reproche  d'un 


bienfait  qu'elles  ignorent,  et  pour  faire  mettre  à 
sa  place  naturelle  une  dépense  que  le  gouver- 
nement lui-même  a  reconnu  ne  point  les  con- 
cerner. 

Cette  innovation  au  budget  des  colonies  est 

morale  et  régulière Mais,  en  vous  mettant  à 

portée  de  la  prononcer,  je  n'ai  soulevé  qu'âne 
partie  du  voile. 

La  Martinique  et  la  Guadeloupe  étant  de  nos 
possessions  a'outre*mer  les  plus  importantes, 
elles  seront  exclusivement  l'objet  des  observa- 
tions qu'il  me  reste  à  vous  soumettre. 

Je  me  renfermerai  dans  ce  principe  d'économie 
publique,  que  tout  ce  qui  porte  le  caractère  d'un 
intérêt  local,  doit  être  payé  par  le  pays  auquel  il 
profite;  que  tout  ce  qui  est  fait  dans  l'intérêt 
commun  doit  être  supporté  par  la  société  entière. 

J'ouvre  le  budget  du  ministère  de  la  marine, 
je  vois,  page  186,  que  les  contributions  directes 
des  deux  colonies  s  élèvent  à....     1,736,911  fr. 

Que  leurs  contributions  indi- 
rectes s'élèvent  à 1,965,000 

Total 3,701,911  fr. 

D'autres  impôts  font  face  aux  dépenses  locales. 

Pour  arriver  à  connaître  les  procédés  que  l'on 
observe  relativement  à  la  dépense,  daignez  en 
parcourir  avec  moi  les  détails Ils  sont  pré- 
sentés pages  188  à  190  du  rapport  déjà  cité. 

Chapitre  \^ 2,698,485  fr. 

—  2 ;  543,369 

—  3 218,900 

—  4 880,829 

—  5 703,381 

—  6 1,006,246 

—  7 518,408 


6,571,618  fr. 


Sur  cette  somme,  voici  les  ob- 
jets qui  paraissent  être  supportés 
en  totalité  par  les  deux  colonies  : 


\ 


CHAPITRE  I*!'. 

Goavernement 

colonial 180,000 

Culte 121,250 

Tnbnnaux . . .  113,920  [  431,803 

Police  et  sur- 
yeiUance 46,633 

CHAPITRE  n. 

Frais  de  gecrétariat  et  de 
tournée 101,460 

CHAPITRE   VII. 


Impressions,  affiches,  pu- 
blications        77,000 

Frais  de  pro- 
cédure et  de  ged-  r  / 
law 32,500  >  306,579  / 

Frais  d'expé- 
dition d'actes  , 
indemnités 197,079 


839,842 


5,731,776  fr. 


Cette  somme  de  cinq  millions 
sept  cent  trente-un  mille  sent 
cent  soixante-seize  francs  est  de- 
taillée  dans  les  chapitres  corres- 
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2.266,682  fr. 


441,909 


218,900 


pondants,  savoir  :  au  chapitre  !«', 
solde,  etc.,  de  rélal-major  gêné- 
rai  et  des  places,  ordonnateurs, 
troupes,  directions  de  Tarlille- 
rie,  du  géoie  et  des  poris,  bâ- 
timents armés  (pour  le  service  de 
la  douane),  service  de  sauté,  di- 
rection des  douanes,  divers  agents, 
trésoriers,  pensions  et  secours,  ci. 

Au  chapitre  2,  sommes  fixes 
pour  tenir  lieu  de  logement,  mas- 
ses de  troupes,  frais  de  passage, 
conduites,  vacations,  indemnités 
et  autres  frais 

Au  chapitre  3,  ouvriers  et  autres 
dépenses  (pour  le  génie  et  l'artil- 
lerie)  

Au  chapitre  4,  bois  de  construc- 
tion pour  rariillerie  et  le  génie, 
fers,  etc.,  bouches  à  feu,  arnoeset 
munitions  de  guerre,  munitions 
navales,  étoffes  et  habillements, 
casernement,  matériaux  pour  les 
travaux  civils  et  autres,  diverses 
marchandises,  travaux  à  prix 
faits,  etc.,  ci 

Au  chapitre  5,  journées  de  ma- 
lades à  l'entreprise,  autres  dé- 
penses (hôpitaux  militaires),  ci.. 

Au  chapitre  6,  comestibles,  bois- 
son, combustibles,  frais  de  manu- 
tention et  de  distribution,  fourni- 
ture de  fourrage,  en  nature, 
achats  et  réparations  d'ustensiles, 
ci : 1.006,246 

Au  chapitre  7,  loyer  et  entre- 
tien de  bâtiments  pour  logements, 
magasins,  ateliers,  etc.,  achat  et 
affrètement  de  navires  et  canots, 

fïour  le  service  particulier  des  co- 
onies  (de  la  douane  ou  des  côtes), 
tirais  de  transport  dans  les  divers 

Quartiers,  éclairage  des  ports  et 
lumination  des  phares,  dépense 
de  bagne,  ci 


880,829 


705,381 


211,829 


Total  égal 5,731,776  fr. 


Je  me  résume. 


La  dépense  générale  portée  au  budget  des  co- 
lonies de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique ,  pour 
1822,  s'élève  à 6,571,618 

On  doit  sur  cette  somme  repor- 
ter au  budget  général  du  minis- 
tère de  la  marine  les  dépenses  de 
solde,  d'habillement,  d'approvi- 
sionnement, d'hôpitaux  et  de  vi- 
vres, qui,  par  leur  nature,  restent 
à  la  charge  de  l'Etat,  ci 5,731,776 

Reste  à  la  charge  des  colonies,ci       839,842  fr. 

Je  rappelle  que  ces  mêmes  colonies  fournis- 
sent, au  moyen  d'autres  contributions  locales,  à 
toutes  les  dépenses  municipales  et  départemen- 
tales, d'où  il  résulte  que  leurs  contributions, 
versées  dans  le  Trésor  de  TEtat,  s'élevant 
à 3,701,911 

Et  les  dépenses  qu'elles  doivent 
supporter,  à 839,842 

L'excès  des  charges  qui  leur 

sont  injustement  imposées,  s'é-   , 

lôveà 2,862,069  fr.  I 


De  là,  deux  nécessités  : 

La  première  consiste  à  retrancher  du  budget 
des  dépenses  des  deux  colonies,  et  de  reporter 
aux  dépenses  générales  du  ministère  : 

\^  La  somme  ci-dessus  appliquée  à  des  dépen- 
ses qui  n'ont  point  un  but  spécial  d'utilité  pour 
elles,  ci 5,731,776  fr. 

2«  La  dotation 2.600,000 

Ensemble 8,33 1,766  fr. 

La  seconde  nécessité,  plus  impérieuse  encore, 
consiste  k  ce  que  le  gouvernement  et  les  Cham- 
bres daignent  enfin  jeter  un  œil  de  commiséra- 
tion sur  le  sort  de  nos  colonies. 

Vous  avez  vu.  Messieurs,  qu'on  a  tout  prévu, 
tout  employé  pour  les  réduire  au  désespoir;  que 
dans  cet  objet,  les  combinaisons  les  plus  coupables 
ontinterverti  l'ordre  naturel  des  dépenses,  et  qu'au 
moyen  d'imputations  fallacieuses  des  budgets 
méchamment  préparés,  affaiblissaient  périodi- 
quement tous  les  liens  entre  elles  et  la  métro- 
pole. 

En  môme  temps  qu'on  les  écrasait  sous  la 
main  du  fisc,  on  ouvrait  ici  les  portes  aux  ré- 
coltes étrangères.  L'état  de  la  Guadeloupe  est  tel 
aujourd'hui,  qu'il  n'est  entré  qu'un  seul  bâtiment 
français  dans  ses  ports  pendant  les  quatre  der- 
niers mois  de  1821.  Les  denrées  dépérissent  faute 
de  moyens  d'exportation  ;  le  commerce  est  dans 
une  inactivité  absolue;  tout  semble  annoncer  un 
fatal  dénoûment.  Le  dernier  ministre  de  la  ma- 
rine, éclairé  par  les  fautes  commises,  a  eu  enfin 
le  courage  de  les  reconnaître.  Le  ministre  actuel 
aura  sans  doute  celui  de  les  réparer  ;  mais  il  le 
tenterait  sans  succès,  s'il  ne  confiait  point  les 
affaires  coloniales  à  des  mains  qui  leur  soient  fa- 
vorables. 

Je  supplie  MM.  les  ministres  du  Roi  de  prendre 
en  considération  la  gravité  d'un  semblable  état 
de  choses.  Je  supplie  la  Chambre  de  réfléchir  à 
ces  grands  intérêts. 

Une  loi  nouvelle  nous  est  proposée:  elle  est  in- 
suffisante. Quelques  modifications  qu'on  lui  fasse 
subir  on  ne  lui  enlèvera  point  son  principal  ca- 
ractère, qui  est  celui  d'une  dangereuse  tolérance 
pour  des  productionsétrangères.  Le  mal  estgrand 
et  profond;  mais  le  remède  est  facile  ;  il  surfit  de 
ne  rien  admettre  qui  ne  soit  français  dans  nos 
rapports  avec  les  colonies. 

Ecartons  le  commerce  étranger;  excitons  nos 
départements  à  établir  avec  elles  des  communi- 
cations fréquentes  ;  évitons  les  déclamations  im- 
prudentes ;  allégeons  le  joue  des  douanes.. .  Soyons 
justes  dans  la  répartition  des  charges  publiques, 
la  prospérité  coloniale  renaîtra  sans  délai  ;  nos 
villes  maritimes  ne  nous  attristeront  plusde  leurs 
plaintes,  nos  manufactures  recevront  une  acti- 
vité dont  le  présent  semblerait  devoir  faire  dé- 
sespérer à  jamais. 

Je  vote  pour  que  la  dotation  de  1,200,000  francs 
affectée  au  Sénégal  soit  définitivement  suppri- 
mée ;  quant  à  la  somme  de  5,731,776  francs,  in- 
dépendamment des  2,600,000  francs  alloués  à  ti- 
tre de  dotation,  j'avais  déposé  un  amendement 
tendant  à  ce  que  ces  deux  sommes  fussent  re- 
tranchées du  budget  des  colonies,  et  reportées 
parmi  les  dépenses  générales  du  ministère  de  la 
marine. 

H.  le  président  m'a  fait  observer  relativement 
aux  2,600,000  francs  que  le  budget  ne  spécifiant 
point  nominativement  de  dotation,  il  ne  pourrait 
mettre  mon  amendement  aux  voix  ;  dans  cet  état 
je  ne  peux  qu'inviter  M.  le  ministre  de  la  marine 
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à  ne  faire  figurer  au  pompte  de  la  Martinique 
et  de  la  Guadeloupe  que  le  produit  de  leurs 
contributions  directes  et  indirectes,  et  le  mon- 
tant de  leurs  dépenses  communales  et  départe- 
mentales, toutes  autres  dépenses  ne  .pouvant 
être  exclusivement  mises  à  leur  charge. 

(On  4eqp|^0de,  et  I91  Cl)^mi)re  ordonne  l'impres- 
sion.) 

M.  Pe  eoinle  Duhamel.  Messieurs,  il  est  des  sys- 
tèmes pénibles  â  combattre,  parce  que  leur  exis- 
tence étonne,  confond  toutes  les  idées  reçues, 
détruit  les  principes  d'expérience,  de  résultats  ob- 
tenus. Tel  est  entre  autres  le  système  qui  voudrait 
séparer  les  colonies  françaises  de  la  mère  patrie. 

Ce  système  va  môme  miis  loin,  car  il  efjt  rare, 
pour  ne  pas  ()ire  impossible,  qu'une  erreur  grave 
ne  donne  naissance  à  d'autres  erreurs  assez 
graves  encore.  Ainsi,  ceux  qui  ne  veulent  pas  de 
colonies  pour  la  France,  sont  obligés,  par  pne 
suite  nécessaire  et  copséqqénte  de  cette  oginion, 
de  np  plus  vouloir  de  marine,  car  il  est  inipos- 
siblé  que  Tune  existe  sans  les  autres.  J'avoue 

Sue  jem'étopnede  voir  leq  orateurs  dç  ^^  côté 
e  la  Cfiambre  qui  parlent  sans  cesse  de  la  gloire, 
dii  bonheur  de  )a  France,  s  efforcep  en  cette  oc- 
casion de  lui  ravir  une  grande  partie  de  ces  biens 
qu'ils  lui  désirent. 

L'opinion  tout  à  fait  contraire  que  je  manifes- 
tais l'apnée  dernière  à  cette'  trjbune,  je  dois  la 
traiter  cette  année  ;  j'ose  croire  qu'elle  sera  com- 
mune avec  celle  de  riminépse  majoritédes  mem- 
bres de  cette  Chambre  et  dés  Français;  1  honneur 
national  me  parait  ici  intimeo^ent  lié  avec  l'inté- 
rêt général;  et  quand  l'honneur  et  l'iptéré^  se 
trouvent  par  l^asard  com()iné8  ensemble,  on  pept 
être  assuré  qu'ils  ont  beaucoup  de  prosélytes. 

Ily  adeux  sourfrances  de  position  pour  lesdiver- 
ses  nations  du  ^lobe,  celle  de  manquer  de  res- 
sources |;erritonales  et  celje  d'eq  posséder  une 
trop  grande  abondance.  L'une  fa^t  souffrir  par 
état  de  disette,  et  l'autre  par  état  de  pléthore  ; 
notre  belle,  notre  riche  et  féconde  patrie  se  trouve 
dans  cette  dernière  position. 

Elle  ne  peut  en  sortir,  gu!en  exportant  a)i 
dehors  ce  dont  elle  abonçie  frop  au  dedans;  il 
lui  faut  au  moins  une  iparinè  marchande  pouf 
opérer  cette  exportatiqp,  une  marine  militaire 
pour  f)|*oiéger  la  première,  et  des  co|dnies  pour 
recevoir  et  nos  marchandises  et  no§  yaisseaux. 

Une  nation  entouré^  de  vastes  mers,  riche  en 
productions  de  toutes  espèces  et  en  n^at^riaux 

{propres  à  la  construction  des  vaisseaux,  dont 
es  ports  ne  peuvent  jamais  être  fermés  par  les 
glaces,  est  dei^tlpée  par  la  nature  à  jouer  un  pre- 
mier rôle  sur  lé  vaste  thébilre  ({e  )*Océan,  et  a  se 
créer  qe  pomhretises  colonies;  sa  population 
toujours  croissante  lui  en  fai^  un  devoir. 

La  France  a  toujours  porté  vers  le  théâtre  ma- 
rilime  une  partie  de  l'humeur  belliqueuse  de  ses 
enfants,  r^ous  voyons  déjà  en  |'an  548  des  Français 
devenir  maîtres  de  l^ârseillë  et  dominer  la  Médi- 
terranée, et  dans  le  même  temps,  une  flotte  fran- 
çaise, celle  de  f^éôdébert,  détruisait  la  flotte 
danoise.  Sous  phariemagne,  les  vaisseaux  fran- 
çais garnissaient  les  ports  de  l'FiUrope,  depuis  le 
Tibre  jusque  spr  les  côtes  de  la  Germanie  ;  Phi- 
lippe-Auguste envoyait  de  l'embouchure  de  la 
Seine  une  flotte  de  dix-sept  cents  voiles  copi- 
battre  et  vaincre  les  Anglais.  Saint  Louis  avait 
une  immense  quantité  (|e  vaisseaux,  tous  con- 
struits en  Francë/'puisqù'il  y  embarqua  soixante 
mille  hommes;  e^  'qans  {e  même  temps,  uu^ 
flotte  considéra)))^  dé^çi^daiï  lès  côtes  du  ^oitou 


et  de  la  Bretagne  contre  le  roi  d'4ng)eteiTe« 
Henri  m.  Sous  Louis  XI,  quatre-vingts  vaisseaux 
hollandais,  construits  dans  nos  ports  par  ramiral 
Goulon,  attestèrent  la  brillante  valeur  et  ia 
science  maritime  innées  chez  les  Français,  autant 
que  chez  aucune  autre  nation  du  globe;  ce  qu'ont 
prouvé  d'une  manière  bien  éclatante  nos  triom- 
phes sur  mer,  dans  les  règnes  les  plus  rapprocbés 
de  notre  histoire  ;  triomphes  trop  connus  de  tous 
les  Français,  et  qui  leur  sont  trop  chers  pour 
pouvoir  en  être  oubliés,  et  pour  être  reproduits 
ici. 

Divers  orateurs  de  ce  côté  ont  plqs  ou  moins 
attaqué,  tous  ont  parlé  du  chapitre  XIY.  M.  le 
ministre  de  la  marine  a  peu  laissé  de  réponses  à 
faire  ;  on  ne  peut  guère  que  glaner  après  lui  ; 
toutefois  je  vais  essayer  de  le  faire.  Je  serai 
court  :  l'orateur  et  la  Chambre  gagnent  toujours 
à  l'accomplissement  de  cette  promesse. 

L'honorable  générai  Sébastian i  a  dUt  qu'en  cas 
de  guerre  les  colonies  seraient  plus  dangereuses 

qu'utiles Je  ne  puis  concevoir  ce  dilemme  et 

conséquemment  je  ne  puis  le  combattre  analyti- 
quement.  Gomment,  les  Colonies  qui  tan(  de  (ois, 
pendant  les  guerres  marimes,  ont  reçu,  protéf^é, 
ravitaillé  nos  flpttes,  qu'elles-mêmes  oqt  obli$;é 
l'ennemi  d'appauvrir  ses  ressoufceip  en  détachant 
vers  elles  une  partie  de  leurs  forces  navales  ; 
les  colonies,  qui  ont  touioiifs  i)orté  de  grands 
coups  au  commerce  de  l^eqpemi  par  les  nom- 
breux corsaires  qu'elles  ont  armés  (en  1756,  la 
Martinique  seule  par  ses  corsaires  vit  entrer 
dans  ses  rades  900  prises  anglaises)  ;  qui  ont  sou- 
tenu dans  les  dernières  guerres,  en  1744,  1756, 
1778,  1793  et  1802,  Ijipt  de  privations,  tant  de 
sièges,  pour  conserver  leur  pavillon  français; 
les  colonies,  eqfin,  seraieqt  plus  dangereuse^ 
qu'utiles  à  la  mère  patrie  ! 

11  est  des  vérités  qui  ne  peiivent  être  contre- 
dites. Qui  ne  connaît  pas  le  degré  d'attachement 
que  nos  colons  portent  à  la  France  1  Nulle  pro- 
vince de  France  n'est  plu8  dévouée  au  gouver- 
nement français  que  ne  le  sont  nos  colonies;  il 
n'y  a  pas  un  colon  qui  pe  proclame  hautement 
cette  vérité,  et  nç  la  scellât  de  son  sang  s'il  le 
fallait. 

Et  loin  que  ce  soit  la  métropole  qui  doive  com- 
mander la  reconnaissance  de  ses  colonies,  il  est 
bien  plus  vrai  de  dire  que  nos  principales  places 
maritimes:  Bordeaux,  Nantes,  Lonent,  le  llavre,  etc., 
ont  été  formées  par  ced  colonies;  jetons  les  yeux 
aujourd'hui  sur  l'état  commerçant  de  la  [Plupart 
de  ces  villes  importantes,  et  nous  jugerons  faci- 
lement si  nos  colonies  ne  leur  seraient  pas  indis- 
pensables.  Que  d'armements,  que  de  spéculations 
commerciales!  Je  citerai'  seulement ' les  arme-* 
ments  de  navires  marchands  faits  dans  nos  pOrts 
de  rOcéan,  pour  nos  colonies:  en  1776,  h%  na- 
vires de  '200  à  800  tonneaUx  y  portèrent  le  trop 
plein  de  nos  productions  territoriales  ;  et  177b 
est  regardé  comme  l'année  la  moins  riche  en  en- 
treprises de  commerce  qu'il  y  ait  eu;  depuis 
1750  jusqu'en  18U0,  c'est-à-dire  pendant  un  demi- 
siècle,  les  expéditions  de  1788  dépassèrent  le 
nombre  de  2,000  bâtiments. 

Depuis  plusieurs  années,  les  propriétaires  se 
plaignent  de  la  stérile  abondance  de  leurs  ré- 
coltes ;  les  blés,  les  vins,  les  sels,  les  bestiauit 
sont^  vils  prix;  noa  fer»<  ont  diminué,  nos  ports 
souffrent,  des  milliers  d'ouvriers  sont  sans  ou- 
vrage, nos  chantiers  de  construction  de  marine 
marchande  sont  vides  de  bâtiments.  A  Bordeaux, 
par  exemple,  où  jadis  on  construisait  depuis  IQ 
]usqut'&  2S  n&timeats  par  itauéç,  U  p'y  eQîipas 
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2  en  construction  maintenant  sur  les  chan- 
tiera:  Nos  marins  sont  sans  emploi;  leur  oisivelé 
dans  nos  porls  est  aussi  funeste  au  commèhie 
que  pénible  pour  l'hiimanité  et  dan;;ereusé'tJour 
]a  politique:  l'or  ne  circule  plus.  Comme  ce  roi 
de  Lydie,  nous  mourrons  de  faim  devant  ce 
Biâtal  Irompeur;  enlin  les  esprits  aventureiix  qui 
autrefois  aClaient  au  delà  des  mers  tenter  la  for- 
tune en  bravant  les  dangers  de  ces  enlreprïsiis  ; 
ces  esprits,  dis-jé,  forcés  d6  i^ter  dan^  1^  mère 
patrie,  y  rârent  libéralisme  et  peut-être  boule- 
versement politique.  Noti'e  pûpuiatidn  'toujours 
croissante  et  stagnante,  n'a  plus  de  débouchèa 
pour  y  envoyer  le  trop  pleiil'de  ses  enfants; 
eoôn,  tous  ces  maux  existants  ou  à  craindre,  un 
bien  plus  f^rand  nom|}re  encore  non  énumérëâ 
proviennent  d'une  seule  c^uië.'ptrtfe  oW'd'êpÈ- 
rJBsemPtlt'du  systèrfié  colo'i^ial  ;  rhauxqÛi' ne 
pourraient  (jtie  s'accroître,  si  la  mère  patrie,  se 
aétactiant  de  ses  enfants  des  colonies,  rie  cou- 
vrait plus  les  mers  de  l'Océan  dé  ces  flottes  Iran- 
çaisee  dont,  pour  rappeler  la  bellu  esurëssion  de 
H.  le  ministre  de  la  mCfl-iné,  elles  étalepl  veuves 
depuis  la  Révolution  I    '  '" 

Je  vous  ai  parle  de  Sainf-Doroii 
dans  la  dernière  discussion  ;  1è 
des  calcula  [)08ltifs.  avéfrga,  pur 
prouvé  qlie  Celte  iiiagniflc[ue  col 
elle-ménle,  ou  en'  rétour  pour  la  i 

mouvement  comiùerciat  q^  735 
le  ne  puis  crtfire,  je  ne  croirai  i 

telle  dolonie  puisse  être  pour'  : 

pour  ta  France  :  laissons  a  la  p  < 

du  Roi  à  calculer  les  moyens  (Il  • 

dés  moVena  appropriés  aux  circônstaDcea,  cette 
source  inépulsablede  richesses,  que  ses  au^tùsles 
afeux  aTuient,  non 'sans  beaucoup  de  soiad,  de 
peibes,  de  combaita,  unie' à  Id  mare  ftàtrie. 

Les  colonies  qui  nous  restent  nous'ilèinandpnt 
dans  le  bUdgei  une  déperiie  de  6,-258,001)  Itkaoi] 
certes,  il  me  parait  prouvé  âu'en  outre  de  l'uti- 
iitë  morale'  d'une'  pareille  allocation,  ces  6  ihil- 
lions  impriment  en  Fhanraud'fnouvementd'aci'ioa 
dévié,  de  Hen-étre 'public  par  conséquent,  bien 
supérieur  en  résultat  à  cette  somme  demandée 
dans  le  budget.  Celui  dé  17S8,  présenté  pa^ 
M.  Hecker;  demandait  10.5Q0,00O  livrés. 

Le  malaise  dont  je  viens  de  vouft  parler  tout  à 
l'heure,  et  qilî  peul-étré  n'est  cause  qbe  pur  là 
perla  seule  de'Sdlnt-Doiningué,  serait  plen  auire- 
merit  considérable,  sf  nOn^  na  possédions  paà  les 
colonies  qui  nous  resténl'.' 

Ces  6,2^8,000  francs  doivent  être  employés 
soit  au  personnel  et  matériel  de  l'admini^^rdiio'n 
civile.'judiciaire  et 'militaire  dé  iiOs  colonies, 'soit 
aux  forliflciltibns,  travaux,  colonisations  noii- 
velles  de  ces  annexes  de  |a  France. 

Les  projets  d'exploitàtibns  nouvelles  dans  l'in- 
térieurde  laGuya&e.  et  ceux' d'v 'établir  de  nou- 
velles colonies,  me  pal-aissunt utiles.  Ces  contrées 
offrent  à  la  fois  de  vastes  développemenls  à  noire 
industrie,  et  des  points  utiles  a  expédition  pour 
notre  diariae,  poUrvu  que  ta  mode  des  émanci- 

Sati6ns  ne  gagne  pas  trop  tùt  nos  futurs  colons 
e  la  Guyane.  Je  vote  donc  avec  safistactioa  les 
fonds   dem'andés  pour  la  nouvelle  Colonie  de 

Mana,  sur  M  rivière  du  même  nom.    

Les  même*  motifs  me  font  '[ll'er  les  mêmes 
conséquences  de  nos  êtabllBsemenis  i  Madagas- 
car; ùtte  raison  toute-puissante'ToMine  mdiivote. 
Depuis  la  perte  douloureuse  de  l'Ile-de-France, 
noB  Hottes  n'onf  plus  de  ports  liour  se  retirer'  au 
besoin  après  avoirdéparoÉ  le  Éâp  déRoilbe-ES- 
pérante  :  les    rades    for^iilËs  dé  Ttle-Bolirbon 


leur  offrant  plus  de  périls  qne  de  sécante,  ffouq 

avons  if  Mada^a'^car  la  colonie  de  TintingÙË. 
dont  le  port  présente,  pous  assure-t-on,  tous  les 

Sages  de  sécurité  que  peut  désirer  notre  marine  ; 
es  fonds  nous  soiit  démandés  pour  continuer 
tes  travaux  de  cette  colonie  et  de  ce  port,  où  nos 

Sottes  pourront  se  reposer  et  se  remettre  en  état 
'explorer  les  mers  dés  Indes,  et  d'y  soutenir 
l'honneur  de  notre  pavillon  et  (es  intérêts  de 
notre  commerce. 

Ma|s  je  ne  puis  parfager  les  idées  conçues  au 
sujet  du  Sénégal,  pays  situé  presque  sous  la  ligue, 
climat  dévorant,  sans  eau  pour  nos  colons  ni 
ports  pouf  notre  marine,  touchant  de  toutes 
parts  aqx  peuplades  noires,  dont  le^  habitants  uq 
seront  pour  nous  ni  auxiliaires  ni  nerviieurs;  je 
l'avoue,  je  redoufe  que  nos  essais  de  colooisatioti' 
n'y  soient  tous  iofrucWeux. 

Je  terinine  par  dés  aperçus  généraux  sur  l'en- 
semble du  buijg'et  des  colonies  qui  est  soumis  à 
notre  discussion. 

Deux  cent  qu^r^nte  Mtiments  et  6,153  homntes 
d'êquipase  sont  partis  qe  nos  ports  pour  les  co- 
lonies ;"il  y  a  eu  eh  retour  326  bâtiment?  gt 
4,815  hommes  d'équipage. 
'  Nous  avons,  d'après  les  états  des  douanes, 
exporté  dans  nos  colonies  pour  '35,321 ,971  francs, 
et  impoffë  pour  46  ,t8o,434  francs  de  marclian- 
disesicnais  c,  qoj  ne  peut  ^'évaluer,  c'est  te 
mouvement  que  ées  marchandises  exportées  et 
importées  imprimenf  d&n^  nos  porls'et  qui  réagit 
sur  l'intérieur  delà  France 

Vous  devez.  Messieurs,  vpus  rappeler  ce  que 
je  viens  de  vous  dire  loiit  à  nieure,"'quen  1788, 
la  seule  colonie  de  Saint-'ilomingiiu  employait  dii 
seul  piirt  de  Bordeaux  8D0  bfitiments  dé  toqfes 
granoeurs,  et  produisait  entre  la  métropole  et 
Sjint-Dornpgue  ua  mouvement  commercial'  d^ 
734  raïllions. 

La  Ft'ance  aujourd'fini  a  biep  plus  d'industrie 
manufacturière  et  axrîcole;  ses  produit^  oiit  donc 
bien  pl'uâ  de  besoin  d'exportation  qu'en  1788,  et 
cepeniiant.  jl  n'y  a  eu,  en  1820,  qu'un  mouve- 
ment de  87,510,405  francs  avec  ses  colonies  d'ou- 
tre mer.  ■  i 

En-il  dirncije  ^e  concevoir  l'état  de  Qialaise 
où  sont  nos  propriétiiirés,  nos  raanufiicturiérs  et 
nos  corriraersaufsï  Et  sans  ce'  mouvemeDl  de 
87,510,41)5  francs,  ce  malaise  serait  eigcore  bien 
plus  pénible... 

Je  résume  mon   opii  i 

répéter  ce  qi^e  mes  b  '■ 

cette  tribune,  ont  dit  s  i 

détails  du  budget  dé  la  i 

la  question  délicate  i]u 

vent  régir  nos  colotiiès  1 

égard,  que  puisque  les  | 

ont  précéilés,  ont  cru  i 

enfants  de  la  Révnlutlc  | 

celle  Révolution  n'était  | 

transplantés  sans  ménaj 

je  pense,  dis-je,  que  le  gouvernement  sa^re  ef  pa- 
ternel de  l'autorité  légitime,  ne'doll  pas  agir  plus 
à  la  lé|,'êre  que  les  gouvernements  éphémères  qui 
l'ont  précédé.  En  conSi'quence,  je  désire  que  le 
syètûme  de  gouvernement  et  d'a-lminislrdtioBf 
resté  le  mêm:',  et  quant  au  buiJgct  présenté,  je 
vole  lés  OÙ  millions  demandée. 

[L'impression  de  ce  discours  est  ordûnuée.) 

M-  Benjanla  Canfttmat.  Messieurs,  j'ai  de- 
mandé' l'auii^-e' '  dernière,  avant  dé  voler  les 
1,200,000  francs  qu'on  nouS  propose  d'alloder 
pour  le  S^pëgal  et  fea  dépendances,  des  éclaircis- 
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sements  sur  la  traite  des  noirs.  M.  le  baron 
Portai,  alors  ministre  de  la  marine,  est  entré,  en 
me  répondant,  dans  des  détails  assez  étendus  à  ce 
sujet.  Il  a  par  là  même  reconnu  mon  droit. 

L'état  des  choses  étant  resté  le  même  depuis 
cette  époque,  mon  droit  subsiste,  ou  pour  mieux 
dire,  je  suis  plus  fondé  encore  que  je  ne  l'étais  à 
renouveler  mes  réclamations,  puisqu'un  an  de 
plus  vient  de  s'écouler  sans  que  les  engagements 
pris  par  les  ministres  aient  été  remplis. 

Je  n'abuserai  pourtant  pas  de  vos  moments,  et 
si  je  ne  suis  pas  interrompu,  je  serai  très-court. 
(On  rit.) 

Il  y  a  quatre  ans  que  mon  honorable  ami, 
M.  de  Lafayette,  demanda  au  ministère  de  la  ma- 
rine quelles  mesures  le  gouvernement  français 
prenait  contre  la  traite.  Le  ministre  répondit 
qu'on  s'occupait  de  perfectionner  la  législation. 
U  y  a  deux  ans  que,  sur  une  pareille  question 
de  ma  part,  les  ministres  reconnurent  que  la  lé- 
gislation destinée  à  prévenir  ce  qu'ils  appellent 
eux-mêmes  un  trafic  infâme  était  insuffisante. 
Le  ministre  de  la  marine  s'exprimait  ainsi  en 
1820: 

c  La  législation  actuelle  a  besoin  d'être  com- 
plétée. Si  la  session  s'était  prolongée,  le  rapport 
aurait  pu  vous  être  urésenté.  » 

Cette  déclaration  de  M.  Portai  est  fortifiée  nou- 
vellement d'une  déclaration  plus  récente  d'un  de 
ses  prédécesseurs. 

•  Lorsque  j'arrivai  au  ministère,  a  dit  M.  Mole, 
il  y  a  quatre  jours,  on  était  sous  le  régime  de 
l'ordonnance  du  8  janvier  1817  :  je  ne  tardai  pas 
à  reconnaître  son  insuffisance,  et  la  loi  du  15 
avril  1818  et  l'ordonnance  du  24  juin  suivant, 
vinrent  compléter  les  mesures  déjà  prescrites. 
Mais  en  présentant  la  loi  du  15  avril  et  l'ordon- 
nance du  24  juin,  j'étais  si  loin  de  concevoir  la 
présomptueuse  espérance  qu'il  n'y  aurait  plus 
rien  à  &ire,  que  dès  lors  je  me  rendais  compte 
des  moyens  auxquels  on  devrait  recourir  plus 
tard.  Reconnaître  que  les  lois  et  les  ordonnances 
qui  ont  été  portées  pour  arriver  à  la  répression 
de  la  traite  sont  insuffisantes,  serait,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  a  confirmé  M.  Mole,  contraire  à  la 
conviction  de  tous  ceux  qui  ont  pu  s'éclairer.  ^ 

Après  de  tels  aveux,  faits  il  y  a  deux  ans,  réi- 
térés aujourd'hui,  d'où  vient  que  la  législation 
sur  la  traite  reste  dans  son  état  d'imperfection  et 
d'insuffisance  ?  Pourquoi  ce  retard  dans  les  amé- 
liorations promises  ? 

Le  résultat  en  est  déplorable.  La  traite  conti- 
nue ;  elle  s'aggrave  :  par  cela  même  qu'elle  est 
prohibée,  elle  est  plus  cruelle. 

Je  m'interdis  toute  répétition  des  faits  que  j'ai 
cités  l'an  dernier;  mais  je  puis  malheureusement 
citer  de  nouveaux  faits. 

Je  tiens  en  main  le  jugement  prononcé  par  la 
vice-amirauté  de  l'île  Maurice  contre  le  navire  le 
Succès  en  1821,  et  la  correspondance  de  ce  navire 
saisie  à  bord  et  dûment  légalisée,  prouve  et  la 
moltipiicité  et  la  nature  des  fraudes. 

Si  je  vous  soumettais  des  extraits  de  cette  cor- 
respondance vous  y  verriez  des  laits  inouïs.  Vous 
y  verriez  comment,  dans  nos  colonies,  l'impunité 
est  assurée  à  ceux  gui  violent  les  lois  de  l'huma- 
nité et  de  leur  patrie;  comment,  chose  incroyable 
et  douloureuse  à  dire,  des  hommes  revêtus  de  la 
fonction  de  juges,  et  chargés  de  prononcer  au 
nom  du  Roi,  contre  le  plus  exécrable  crime, 
achètent  des  noirs  de  ceux-là  mêmes  que  leur 
devoir  et  leurs  serments  les  appelleraient  à  con- 
damner. 

Mais  je  ne  tcux  m'appesantit  sur  rien  de  ce 


qui  causerait  de  l'agitation  dans  cette  Gbambre. 
et  je  me  borne  à  deux  réflexions  qui  sont  d'une 
vérité  incontestable. 

Pourquoi  la  traite,  ce  trafic  déclaré  infâme  par 
notre  gouvernement,  et  proscrit  par  tous  les  gou- 
vernements de  TBurope,  se  continue-t-elle  avec 
tant  d'audace?  C'est  que  la  législation  est  insuf- 
fisante. 

Pourquoi  la  législation  est-elle  insuffisaQte? 
C'est  qu'elle  ne  prononce  que  deux  peines  évi- 
demment illusoires  et  inefficaces. 

La  première  est  la  confiscation;  l'autre,  inter- 
diction au  capitaine  de  naviguer,  après  qu'il  a  été 
convaincu  de  ce  délit. 

Or,  la  peine  de  la  confiscation  est  sans  efficacité 

t^arce  que  les  profits  de  la  traite  sont  énormes, 
Is  s'élèvent  de  2  à  300  pour  cent.  Une  seule  ex- 
pédition, que  le  succès  couronne,  indemnise  les 
armateurs  de  dix  expéditions  malheureuses. 
Ainsi  les  assurances  pour  la  traite  ne  sont  q^ue  de 
16  à  18  pour  cent.  Vous  sentirez  tous,  Messieurs, 
que  la  simple  confiscation  ne  réprimera  jamais 
ces  spéculations  abominables,  mais  aussi  lucra- 
tives. 

La  seconde  peine,  l'interdiction  de  naviguer, 
est  encore  plus  insuffisante  :  c'est  un  simple 
changement  d'état.  L'homme  qui  s'est  enrichi 
par  plusieurs  de  ces  expéditions  criminelles,  en 
est  quitte,  si  le  châtiment  le  frappe  enfin,  pour 
rentrer  dans  la  classe  de  tous  les  citoyens  et  pour 
embrasser  une  profession  nouvelle.  U  ne  subit 
aucune  dégradation;  il  n'est  même  soumis  à 
aucune  surveillance. 

Incroyable  disproportion  dans  nos  lois  !  le 
malheureux  qui  se  rend  coupable  d'un  délit  ordi- 
naire, poussé  qu'il  est  peut-être  par  le  besoin 
de  nourrir  une  famille  que  la  faim  tourmente  ; 
riroprudent  qui  professe  quelque  opinion  qu'on 
juge  préjudiciable,  sont  assujettis,  même  après 
qu'ils  ont  subi  des  punitions  sévères,  à  une  sur- 
veillance, à  une  privation  de  droits,  en  un  mot» 
à  des  mesures  de  précaution  qui  pèsent  sur  lui, 
longtemps  après  que  leur  faute  est  expiée;  et 
celui  qui  s'embarque  de  dessein  prémédité  pour 
trafiquer  du  sang  et  des  souffrances  de  ses  sem- 
blables, peut,  lorsqu'il  est  découvert  et  con- 
damné, marcher  tète  levée,  protégé  par  les  lois 
contre  l'horreur  qu'il  inspire,  et  jouit  effronté- 
ment du  produit  de  ses  infâmes  spéculations. 

La  législation  d'aucun  autre  pays  n'est  si 
scandaleusement  indulgente.  Je  vous  ai  soumis 
l'année  dernière  la  comparaison  des  législations 
diverses.  Partout  la  dégradation,  la  captivité,  et 
dans  plusieurs  contrées  la  mort,  sont  le  châtiment 
de  ce  crime,  et  ne  sont  pas  un  châtiment  trop 
sévère. 

La  condamnation  de  la  traite  n'est  pas  la  seule 
conséquence  funeste  de  l'imperfection  de  nos 
lois.  En  prohibant  la  traite  sans  la  réprimer, 
elles  la  rendent  cent  fois  plus  cruelle. 

Renfermés  dans  des  vaisseaux  plus  étroits,  en- 
tassés en  plus  grand  nombre,  soustraits  aux 
regards  par  des  artifices  dont  je  ne  détaillerai 
point  la  barbarie  pour  ne  pas  être  accusé  d'exa- 
spération, les  mallieureux  noirs  souffrent  mille 
morts  avant  d'arriver  aux  lieux  où  les  attend 
l'esclavage,  et  leur  mortalité  calculée  d'avance 
est  d'avance  portée  par  leurs  bourreaux  en  ligne 
de  compte  pour  que  leurs  profits  n'en  souffrent 
pas. 

Me  vous  étonnez  pas,  Messieurs»  si  je  me  borne 
cette  fois,  en  m'adressant  àvous,  à  des  assertions 
générales.  Dans  la  session  de  1821,  j'ai  cité  des 
£Bdt8  précis,  j'ai  nommé  des  coupables,  j'ai  lu  à 
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celte  tribune  des  pièces  authentiques.  Qu'en  est- 
il  résulté?  qu'on  s'est  plaint  que  je  me  portais 
accusateur  contre  des  individus  que  je  n'avais 

Ïias  le  droit  d'accuser.  Aujourd'hui  je  supprime 
es  noms  et  les  dates.  Mais  sachez-moi  gré  de  mes 
ménagements,  ou  si  vous  exigez  des  faits  parti- 
culiers, veuillez  m'écouier  sans  colère.  J'en  pro- 
duirai qui  vous  effrayeront. 

Sous  le  rapport  de  l'humanité,  la  législation 
actuelle  est  plus  funeste  que  ne  le  serait  l'auto- 
risation positive  de  la  traite  ;  et  cette  législation 
n'est  pas  moins  désastreuse  sous  le  rapport  de 
Thonneur  national. 

La  traite  est  la  cause  ou  le  prétexte  des  ou- 
trages nombreux  qu'éprouve  sans  cesse  le  pavil- 
lon français. 

Je  n'examine  point  si  les  Anglais  la  répriment 
par  égoïsme  ou  par  philantropie;  et,  si  je  devais 
m'expliquer  à  cet  égard,  je  conviendrais  volon- 
tiers que  je  n'attribue  guère  de  philantropie  à  un 
ministère  qui  s'oppose  froidement  à  la  délivrance 
des  Grecs  qu'on  massacre  et  qui  repousse  des  lies 
Ioniennes  de  malheureux  blessés,  coupables  à 
ses  yeux  d'avoir  combattu  pour  leur  patrie. 

Mais  sans  approfondir  les  motifs,  les  faits  me 
suffisent. 

La  traite  sert  d'apologie  à  cette  surveillance 
arrogante  que  les  Anglais  exercent  sur  nos  vais- 
seaux. Tantôt  les  accusant  de  piraterie,  tantôt 
leur  supposant  des  Intelligences  avec  les  négo- 
ciants de  leurs  colonies,  ils  les  arrêtent,  les  sai- 
sissent, les  traînent  dans  leurs  poris  pour  les 
juger.  N'êtes-vous  pas  impatients,  Mest^ieurs,  de 
soustraire  notre  pavillon  à  cette  inquisition  humi- 
liante? Faites  des  lois  fortes,  faites-les  exécuter 
fortement,  et  ne  souffrez  plus  que  des  Français 
8'exposeot,  pour  un  gain  criminel  et  misérable, 
à  être  jugés  par  des  étrangers. 

Avant  de  descendre  de  cette  tribune,  je  vous 
demande  la  permission  de  prouver  un  fait  allégué 
par  moi  dans  une  séance  précédente  et  qu'on  a 
cru  f)ouvoir  contester. 

J'ai  dit  le  13  mars,  que  les  noirs  qui  étaient 
confisqués  dans  nos  colonies,  loin  d'être  rendus  à 
la  liberté,  étaient  soumis  à  un  traitement  qui 
aggravait  les  horreurs  de  l'esclavage,  qu'ils  étaient 
marqués  d'un  fer  rouge  qui  désignait  qu'ils  étaient 
au  Roi.  Vous  vous  êtes  écriés  :  Le  fait  est  faux! 
Messieurs,  les  dénégations  sont  faciles,  surtout 
quand  la  clôture  les  suit.  Le  fait  est  vrai  :  il  est 
attesté  par  un  homme  dont  l'autorité  n'est  pas 
récusable,  par  un  habitant  de  l'ile-fiourbon, 
présenté  par  la  majorité  des  suffrages  pour  la  dé- 
putation  de  cette  colonie  à  Paris.  U  est  attesté 
dans  un  ouvrage  (page  354),  auquel  ce  témoin 
oculaire  a  attaché  son  nom,  et  depuis  vos  déné- 
gations tumultueuses  il  m'a  écrit  encore  pour 
m'offrir  de  déclarer  et  de  prouver  ce  fait  sous  sa 
responsabilité  personnelle,  d'ailleurs  engagée  déjà 
par  la  publication  de  son  livre.  Cet  exemple  doit, 
vous  mettre  en  garde  contre  les  dénégations, 
moyen  facile  et  commode,  mais  qui  n'est  pas  tou- 
jours sûr.  La  discussion  fermée  la  veillese  rouvre 
le  lendemain,  et  les  faits  qu'on  a  trouvé  bon  de 
contester  reparaissent  entourés  de  preuves. 

Messieurs,  nous  ne  voulons  ni  le  malheur,  ni 
le  désordre  dans  les  colonies.  Nous  déplorons  les 
calamités  qui  les  ont  frappées;  mais  pour  écarter 
les  malheurs,  pour  prévenir  les  désordres,  pour 
ne  pas  voir  les  calamités  se  renouveler,  faites 
cesser  la  traite.  Si  ce  n'est  par  humanité,  que  ce 
80it  par  prudence  ;  si  ce  n'est  par  prudence,  que 
ce  soit  par  dignité.  La  traite  peuple  vos  colonies 
d'ennemis  qui  seront  un  jour  terribles;  voyez 
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iglaise.  La  traite  uetrit  aux  yeux  _, 
l'Europe  et  ceux  qui  la  font  etceux  qui  la  tolèrent: 
rappelez- vous  les  résolutions  des  gouvernements 
unis  par  la  Sainte-Alliance.  N  invoquerait-on  cette 
Sainte-Alliance  que  contre  l'indépendance  des 
peuples,  et  retrancherait-on  de  ses  «décrets  ce  qui 
est  favorable  à  l'humanité  ? 

Je  demunde  avant  de  voter  les  1,200,000  francs 
pour  le  Sénégal,  que  M.  le  ministre  de  la  marine 
veuille  bien  nous  dire  quand  la  législation  contre 
la  traite  sera  complétée. 

(La  Chambre  ordonae  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  de  Vaublane.  Vous  discutez  en  ce  moment 
le  chapitre  de  la  marine,  qui  est  entièrement  re- 
latif aux  colonies.  J'avoue  que  je  n'aurais  pas  cru 
qu'on  pût  parier  de  la  traite  des  nègres  sans 
sortir  de  la  question  :  car  de  ce  que  le  Sénégal  se 
trouve  compris  parmi  les  colonies  et  de  ce  qu'au- 
trefois on  faisait  la  traite  sur  ses  rivages,  il  n'est 
pas  plus  nécessaire,  pas  plus  convenable  de  parler, 
par  cette  raison,  de  la  traite  des  nègres,  que  de 
parler,  au  sujet  de  toute  autre  colonie,  de  tout  ce 
qui  concerne  les  lois  importantes  sur  les  douanes. 
Mais  nous  avons  l'habitude  de  nous  éloigner  sou- 
vent des  Questions,  et  c'est  peut-être  à  cause  de 
cela  qu'elles  sont  moins  clairement,  moins  pro- 
fondément traitées.  Au  reste,  je  ne  répondrai  qu'un 
mot  à  ce  qu'a  dit  le  préopinant.  Nous  avons  tous 
horreur  de  ce  qu'il  vient  de  blâmer,  et  de  ses  suites 
épouvantables  :  le  mal  vient  de  l'insuffisance  de 
la  législation.  Le  gouvernement  lui-même  a  dit 
plusieurs  fois  qu'il  s'en  était  occupé.  Mais  une 
autre  chose  dont  il  s'occupe,  c'est  de  poursuivre 
les  coupables  de  ce  genre  de  crimes.  Vous  avez 
vu  dernièrement  dans  les  journaux  une  question 
agitée  à  ce  sujet  devant  les  tribunaux.  Si  lepréo- 

Îiinant  a  eu  la  condescendance  de  ne  pas  nommer 
es  personnes  qui  se  trouvent  accusa,  elles  se- 
ront nommées  devant  les  tribunaux  où  elles  sont 
citées.  Le  gouvernement  n'a  rien  négligé  et  ne 
négligera  nen.  pour  empêcher  la  continuation  de 
ce  crime  :  nous  en  avons  pour  garant,  non-seu- 
lement les  principes  du  ministère,  mais  encore 
le  caracière  personnel  du  ministre  de  la  marine. 
Au  reste,  j'ose  croire  que  vous  partagerez  ces  sen- 
timents; car  je  puis  attester  qu'aOn  de  se  passer 
de  la  traite  des  nègres,  les  colons  français  pren- 
nent un  moyen  indiqué  par  l'humanité,  celui  des 
meilleurs  traitements  envers  leurs  ateliers;  ils 
augmenteront  aint<i  la  population.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  que  d'eux-mêmes,  spontanément, 
ils  ont  donné  à  leurs  ateliers  un  jour  de  plus  par 
semaine,  pour  travailler  à  leur  jardin  particulier, 
et  pour  s'occuper  du  petit  commerce  qu'on  a  tou- 
jours favorisé  et  entretenu  dans  les  colonies. 

Je  passe  à  la  question  importante  qui  occupe 
la  Chambre. 

Hier,  unorateur  vousadit  que  dans  les  questions 
relatives  à  l'importance  des  colonies,  leur  déten- 
seur entrait  sans  cesse  dans  un  cercle  vicieux  : 
il  voulait  la  marine  pour  appuyer  les  colonies,  et 
ensuite  les  colonies  pour  appuyer  la  marine.  6h 
bien,  Messieurs,  je  raisonnerai  différemment.  Je 
vous  dirai  :  Vous  avez  de  nombreux  rivages,  par 
cela  même  vous  devez  avoir  une  marine.  Car,  fus- 
siez-vous  même  des  Spartiates,  en  prij^siez-vous  tes 
mœurs  dont  vous  êtes  si  loin;  eussiez-vous  formé 
la  résolution  de  vous  passer  de  toutes  les  choses 
de  luxe  qu'amène  le  commerce ,  encore  ne  vou- 
driez-vous  pas  que  les  souverains  de  la  mer  vins- 
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sent  se  promener  le  lon^  de  vos  rîTages^  'iotxB  en 
disputer  la  possession,  insulter  vos  côteë  et  vous 
interdire  même,  s'ils  le  voulaient,  les  p^x;heries. 
Dès  lors  pour  votre  honneur,  ponr  Thonneur  du 
pavillon  national,  vous  seriez  obligés  d^avdir  une 
marine.  Voila  doncd'où  vient  la  nécessité  de  la  ma- 
rine. Sans  elle  vous  tomberiez  dans  une  véritable 
dégradation;  et  j'ose  dire,  dans  les  circonstances 
actuelles,  les  peuples  considérables  de  l'Europe 
doivent  devenir  grands,  glorieux,  ou  périr.  (Senr 
sation.)  Or,  rien  n'est  plus  éloigné  de  cette  gloire 
que  de  voir  ses  rivages  insultés.  C'est  donc  parce 
que  vous  avez  des  côtes  très-étendues  qu'il  vous 
faut  une  marine.  Mais  pour  avoir  uhe  marine  il 
vous  faut  des  matelots;  et  vous  ne  pouvez  former 
des  matelots  sans  le  commerce.  11  faut  donc  cher- 
cher tous  les  moyens  possibles  d'entretenir  le 
commerce,  et  ce  moyen  unique  est  d'avoir  des 
colonies  florissantes. 

Un  célèbre  ministre  disait  dans  la  Chambre  des 
communes,  eu  parlant  de  l'étonnante  prospérité 
de  l'Angleterre  :  «  Cette  prospérité  commerciale 
vient  de  ce  que  nos  marins  s'empressent  de  cou- 
rir partout  ou  ils  voient  un  marché  s'ouvrir.  »  En 
pariant  ainsi,  il  n'imaginait  pas  qu'un  jour,  chez 
un  peuple  qui,  lui  aussi,  a  tant  de  ressources  pour 
le  commerce,  on  pourrait  mettre  en  problème,  s'il 
ne  fallait  pas  abandonner  ces  marchés  tout  trou- 
vés, tout  faits,  auxquels  le  commerce  de  ce  t)euple 
était  accoutumé. 

Qu'est-ce,  Messieurs,  qu'une  colonie  dans  nos 
temps  modernes?  C'est  un  pays  qui  n'a  absolu- 
ment rien  de  ce  que  possède  la  métropole,  et 
qui  a  ce  (tue  n'a  pas  la  métro|)ole.  Il  suit  de  cette 
simpledéHnition,queies  colonies  modernes  n'ont 
aucun  rapport  avec  les  colonies  de  l'antiquité. 
Elles  sont  par  là  môme  dans  la  dépendance  im- 
médiate et  continuelle  de Ja  métropole,  et  c'est 
celte  dépendance  qui  fait  le  prix  de  la  protection 
qui  lui  est  accordée. 

Rappelez-vous  l'ancienne  prospérité  de  notre 
.commerce.  J  atteste  ici  surtout  les  habitants  de  la 
ville  de  Bordeaux.  Bile  ne  peut  avoir  oublié  ses 
mille  navires  toujours  en  mouvement,  et  ses  vais- 
seaux étrangers  due  soq  vaste  entrepôt  attirait 
de  toutes  parts  dans  son  port.  J'ai  vu  dans  la 
guerre  de  1  Amérique  quatre  vaisseaux  de  guerre 
protégeant  une  flotte  immense,  richement  chargée, 
joindre  à  cette  noble  défense  trois  frégates  armées 
par  le  commerce  de  Bordeaux,  et  qui  se  présen- 
taient pour  remplir  le  même  service  qu'auraient 
fait  des  frégates  de  la  marine  royale...  (Vive  sen- 
saiion,) 

Telle  fut  la  prospérité  de  Bordeaux,  que  les 
hommes  qui  n'ont  que  quarante  ans  ne  peuvent 
en  avoir  une  idée;  et  cette  prospérité  s'étendait  à 
toutes  les  parties  de  l'empire.  C'est  à  vous,  nou- 
veau ministère,  à  faire  revivre  ce  commerce.  Pour 
vous.  Messieurs,  je  soutiens  que  vous  devez,  par 
tous  les  moyens  possibles,  accroître  la  prospérité 
de  vos  colonies,  car  leurs  richesses  seront  les 
vôtres  :  c'est  vous  seuls  qui  satisferez  les  besoins 
qui  deviendront  la  suite  de  cet  accroissement  de 
richesses.  Telles  sont  les  circonstances  parti- 
culières qu'amène  ce  commerce,  qu'on  a  vu,  avant 
la  Révolution,  des  vaisseaux  ricnement  chargés 
prenant  pour  lest  des  planches  d  acajou,  ces  plan- 
ches arrivant  au.  faubourg  Saint-Antoine,  con- 
verties en  meubles,  et  ces  meubles  retournant 
dans  les  colonies.  Voilà  une  image  frappante  de 
ce  que  peut  produire  le  commerce  dune  métro- 

Sole  avec  des  colonies  qui  n'ont  absolument  rien 
e  ce  qii'ala  métropole,  pas  même  les  arts  méca- 
niques les  plOB  simples,  et  qui  est  obligée  de  de- 


mander tout  à  la  métropole,  jusqu'à  des  églises 
entièrement  bâties  ayantes  et  transportées  ensuite 
dans  les  colonies.  Jugez,  en  donnant  l'essor  à 
votre  imaginatiob,  de  tout  ce  qui  peut  faire  Tobjet 
de  ce  conoimerce,  et  vous  serez  convaincus  qu'il 
faut  maintenir  vos  colonies  actuelles,  les  encou- 
rager, les  protéger  et  les  enrichir. 
Mais,  a-t-on  dit,  elles  n'ont  pas  cette  ancienne 

Erospérité  des  colonies  que  nous  avons  perdues. 
n  ouvrage  souvent  cité  a  été  jusqu'à  dire,  en 
parlant.de  la  population  coloniale,  qu'elle. offrait 
de  faibles  débouchés.  M.  Laine  vous  a  dit  l'année 
dernière  :  •  Si  vos  colonies  ne  sont  pas  aussi 
nombreuses  que  vous  pourriez  le  désirer»  est-ce 
due  raison  pour  ne .  pas  profiter  des  .avantages 
que  vous  présente  leur  commerce?  •  Ei  j'ajouterai 
que  moins  vous  avez  conservé  de  coloiiies,  pins 
vous  devez  chercher  à  les  accroître  el;  tes  enri- 
chir. A  la  paix,  de  1764,  la  colonie  de  ^int- 
ûoihingue  n'était  guère  plus  importante  que  les 
deux  Antilles  qui.  vous  restent  aujourd'hui  ;  ce- 
pendant le  gouvernement  d'alors  ^'esit  attaché 
a  faire  prospérer.,  cette  colonie,  et  il  en  est  ré- 
sulté pour  nons  un  commerce  intmeûse  qui  sera 
toujours  regretté.  ,    '   ^ 

Les  deux  Antilles  qui  vous  restent;  et  vos 
autres  colonies,  ne  sont  pas  encore  parvenues 
au  degré  de  prospérité  oïl  elles  peuvent  arriver. 
Mais  il  est  certain  que  la  Guadeloupe  pourrait 
offrir  deux  fois  autant  de  revenus  qu  elle  en 
produit.  , 

.  Souvent  j'entends  se  plaindre  de  ce  que  les 
blés  du  Midi  n'ont  pas  de  débouchés,  de  ce  qu'on 
n'a  plus  la  certitude  de  vendra  dans  les  colonies 
comme  cela  se  faisait  avant  la  Révolution,  ce 
qu'il  y  avait  de  meilleur  dans  les  farines  du  Midi. 
Ëh  bien,  Messieurs,  augmentez  la  richesse  de 
vos  colonies;  par  là  même  vous  augmenterez 
leur  population,  et  en  même  temps  vous  ouvrirez 
des  débouchés  à  vos  farines.  Il  y  a  même  plus  : 
c'est  que  les  deux  Antilles  sont  sujettes  à  des 
malheurs  qui  leur  rendent  ce  genre  de  nourri- 
ture plus  nécessaire.  Il  arrive. souvent  des  oura- 
gans qui  enlèvent  en .  un  jour  tous  les  vivres 
destinés  à  la  nourriture  des  ateliers.  Jugez  d'a- 
près cela  combien,  non-seulement  l'humanité, 
mais  l'intérêt  même  des  colons,  les  engageraient 
à  se  procurer  de  vos  blés  s'ils  étaient  dans  une 
aisance  qui  le  leur  permit. 

A  Saint-.Domingue,  la ,  consommation  de  la 
farine  fut  d'abord  très-lente  ;  mais  enfin  elle  s'é- 
tendit, et  l'on  vit  des  .esclaves.^ qui  avaient 
amassé,  par  leur  travail  et  leur  petit  commerce, 
quelque  fortune,  se  nourrir  de  la  plus  belle 
farine  de  Moissac  Voilà  d.^s  exemples  qui  prou- 
vent comment  votre  commerce  avec  vos  colo- 
nies fera  fructifier  les  produits  de  votre  agricul- 
ture. 

Les  Antilles  ont  sur  les  autres  colonies  des 
avantages  qui  vous  élonoeront.  Et  si  les  Anglais 
avaient,  à  choisir  entre  le  coinmerce  de  l'Inde  et 
celui  des  Antilles, ,  ils  ne  balanceraient  pas  à 
abandonner  les  Indes  pour  les  Antilles.  {Mouve^ 
tnefkt,  (jLe  surprise  à  gauche.)  Je  trouve  l'opinion 
que  je  viens  d'énoncer  soutenue  fortement  dans 
Ufi  ouvrage  fameux  de  M.  firougham,  membre 
de  la  ChapQbre  actuelle  des  communes,  dont  la 
conduite  et  les  principes  peuvent  lui  donner 
quelque  crédit  auprès  des  personnes  qui  m'ont 
interrompu. 

11  me  semble,  dis-je,.  qu'une  dpinion  si  forte- 
n^ent  proponcée  dans  le  pays  le  plus  *  commer* 
çant  qui  existe,  doit .  être  de  quelque  poids  sur 
votre  esprit*  Si  les  Anglais  assignent  un  rang 
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élevé  au  comoierce  des  ADtilles.  par  qoelle  fata- 
lité nous  attactloDs-aous  depuU  sept  ans  &  ne 
pas  ea  retirer  les  avantages  qu'il  présente  T 
Voyei  ce  qu'un  ouvrage  qui  vient  d«  naralire 
Biir  t'état   dt  VAngieUfre,  dit  au  sujet  de  l'im- 

gortdiice  qu'il  attactie  aux  colonies  des  Antilleë. 
n  ne  craint  pas  d'avancer  qu'elles  méritent  un 
intérêt  presque  égal  à  t'intérël  territorial  de  la 
GraDde-Bretagoe.  Un  a  trop  souvc-nl  en  France 
donné  au  commerce  des  Iodes  ta  préférence  sur 
celui  des  intilles.  Le  rapport  du  airecteur  géné- 
ral des  douanes  ne  peut  désormais  vous  laisser 
aucun  doute  là-dessus.  Votilez-vous  donc  rendre 
de  la  vie  et  du  mouvement  &  ce  {irécieux  com- 
merceT  il  est  no  moyen  bien  simple,  et  ce  sont 
les  Antilles  qui  vous  l'orfrent.  Faite-i  ce  qui  a 
existé  autrefois  :  formel  des  entrepôts  qui  re- 
çoivent les  produils  de  votre  sol,  (jui  puissent 
les  transmettre  dans  l'Amériqoe  du  Sud  ;  ou  bien 
qu'elle  puisse  les  venir  chercher.  Leu  Anslais 
ont  aussi  'des  entrepôts  à  Berniudes.  dont  ils  se 
félicitent.  En  prenant  cette  mesure,  le  gouverne- 
ment français  ne  serait  pas  imitaieur,  car  11  a 
donné  le  premier  l'exemple.  Avant  la  Révolution, 
ce  genre  de  commerce  entretenait  quatre  à  cinq 
cents  navires. 

Il  est  temps,  dans  une  pareille  matière,  de  voir 
les  choses  en  grand  ;  de  chel-cber  à  répandre 
dans  tout  l'univers  les  proddlli  de  notre  so!  et 
de  notre  industrie  et  non  pas  nods  borner  à  les 
étaler  au  Louvre.  Eh  bien,  c'est  par  de  pareils 
entrepôts  que  vous  y  parviendrez.  Reporlei  votre 
tilteotioD  a  l'état  ancien  de  notre  commerce,  et 
vous  verrez  combien  ces  entrepôts  étaient  néces- 
saires. Les  places  de  commerce  le  désirent;  elles 
eu  sentiront  toute  l'iililltë;  et  tandis  que  l'An- 

fleterre  publie  ouvertement  dans  ses  ouvrages 
accroissement  colossal  de  son  commerce  et  de 
ses  colonies,  qui  de  vingt-six  se  sont  portées  à 
quar  an  te -quatre,  vous  ne  pouvez  rester  statinlj- 
naires.  fion,  vous  donnerez  £i  votre  commerce  un 
puissant  mouvement:  j'en  ai  pour  garant  te  dé- 
sir du  ministère  et  votre  profonde  sollicitude 
pour  tout  ce  qui  touche  aux  intêrélSvde  l'Etat. 

Je  ne  veux  pas  ici  vous  opposer  le  tableau  aflli- 
geant  de  vos  places  de  commerce.  Il  est  bien  cer- 
tain qu'à  l'exception  du  Havre  et  de  Rouen,  tout 
languit,  Vous  avez  vu  une  pétition  du  commerce 
de  Bordeaux  qui  ne  laisse  aucun  doute  à  cet 
teard.  Un  membre  de  ce  côté  [M.  Manuel),  en  la 
lisant  à  la  tribune,  a  dit  là-dessus  des  vérités 
que  j'aurais  appuyées,  sans  toutefois  en  tirer  les 
même  cuosénuences  que  lui,  si  j'avais  pu  obtenir 
inions,  tous  les 
uns  les  moyens 
Ire  commerce, 
le.  {Vive  aàhé- 
t  les  mers  que 
an  rang  qui 
ères  puissances 

Jitilles  comme 
soutiens  qu'il 
ies,  comme  l'a 
momlaatioo  ri- 
pour  la  pre- 
bureau,  a  été 
iveQUB  des  An- 
li  que  vous  le 
sse,  vous  payez 
irmeni  un  total 
6  millions  sool 
reste  donc  14. 
retire  la  métro- 


pole, le  fret  des  vaisseaux,  la  commission  des 
négociants  d'environ  4  millions,  le  mouvehient  de 
la  navigation  dé  350  navires;  calculez  lé  salaire 
des  ouvriers  qi:^i  travaillent  à  kurs  construc- 
tions, et  le  prix  de  tout  ce  qui  est  nécessaire; 
remarquez  que  cela  vous  donne  6,000  matelots 
que  nos  voisins  regardent  comme  les  meilleurs  ; 
ajontez  encore  30  millions  de  produits  de  voire 
sol  ou  de  vos  Thanufacluresqul  sont  consommés 
dans  les  colonies,  et  42  millions  de  valeurs  im- 
portées des  colonies  qiit  procurent  un  travail 
continuel  dans  vos  raffîneries. 

H.  le  ministre  de  la 
ver  avec  raison  que  j^ 

Sirovinciis  françaises  1< 
ait  valoir  contre  les 
ville  de  Paris  verse  d 
100  millions.  Je  ne 
vérité  en  affirmant  qu< 
de  300  millions  dans  la 
que  la  ville  de  Paris  ci 
lions  ?  Non,  sans  doul 
nent  à  l'avantage  de  to 
même  relativement  à  n 

Un  vous  a  dit  aussi  qife  li|  ooloiii^  des  Antilles 
était  cause  que  nous  payons  le  sqcre  beaucoup 
plus  cher  que  s'il  ne  venait  pas  de,  uos  colonies  ; 
cela  est  vrai.  M^^s  il  y  à  bien  autre  chose  que 
nous  pourrions  achelçr  à  meilleur  marché.  11  ae 
lient  qu'à  vous  d'avoir  de,  là  toile  dp  coton,  des 
objets  de  coutellerie  à  oiéilleur  mirchë.  Il  ne 
lient  aussi  qu'à  vous  de  recevoir  des  blés  à  meil- 
leur marché  que  ceux  de  votre  sol.  Mais  où  vous 
conduirait  un  semblable  résultat  ?  yous  auriez 
la  satisfaction  de  payer  ces  cubées  moins  cher 
pendant  quelques  années;  mais  ,, ensuite  vous 
verriez  le  dessèchement  du  corps  politique,  et  la 

ruine  eatiùre  de  votre  pays (iVouueaw  »nou- 

vement.)  , 

Je  oie  résume.  L'honneur  du  pavillon  national; 
l'honneur  de  vos  rivages  vous  commandent  im- 
périeusement de  vous  occuper  de  votre  marine, 
et  par  conséquent  des  moyens  de  l'entretenir,  de 
chercher  à  accroître  la  prospérité  de  vos  colo- 
nies ;  moins  il  vous  en  reste,  plus  vous  devet 
les  conserver  avec  som  et  les  enrichir  aHn  d'ou- 
vrir de  grands  débouchés  aux  produits  de  votre 
sol  et  de  votre  industrie,  et  pnncipalement  aux 
blés  et  aux  vins  du  Midi, 

Je  vote,  ca  conséquence  pour  l'allocatioii  du 
chapitre. 

Un  grand  nombre  de  voix:  Appuyé  1 

La  Chambre  ordonne  l'impressioii  de  ce  dii^ 
cours  improvisé. 

On  réclame  la  clôture  de  la  discussioh  i 
H.  LaisDé  de  VUlevesque  demaiide  et  obtient  la 
parole. 

H.  Lalsni  d»  VIIIeT«»qne.  Messieurs,  eu 
vous  entretenant  des  colonies,  je  ne  viens  point 
fatiguer  voire  attention  par  de  fastidieuses  re- 
dites; le  temps  et  les  grands  événements  qui 
ébranlent  le  continent  américain,  et  l'ont  affran- 
chi du  joug  de  l'Europe,  ont  proclamé  d'une 
manière  énergique  la  nécessité,  désormais  im- 
posée aux  métropoles,  de  briser  dans  leurs  colo- 
nies les  faisceaux  de  l'arbitraire  et  du  commerce 
exclusif,  d'y  améliorer  le  sort  des  habitants,  de 
se  ies  attacher  à  jamais,  eoHn,  par  les  dont 
liens  du  bonhelir,  de  la  prospérité  et  de  ta  re- 
coonaisBuice  ;  s'y  reAiser,  c'est  8'eipbsâl'  k  ad 
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être  puni  par   de    prochaines  et  fatales   ca- 
tastrophes, et  par  de  violsntes  séparations. 

Dans  le  voisinage  des  Aotilles  s'est  tout  à  coup 
élevée  et  hrille  déjà  sur  ia  scène  du  monde  une 
république  puissante,  bien  qu'elle  soit  encore  au 
berceau.  Appuyée  sur  la  victoire,  peuplée  de 
4  millions  a'faommes,  embrassant  toutes  les  zones 
et  tous  les  climats  dans  un  territoire  de  plus  de 
120.000  lieues  carrées,  riche  de  tous  les  trésors 
d'une  nature  prodigue,  elle  étend  ses  bras  triom- 
phants depuis  le  lac  de  Nicaragua  et  la  rivière 
Salnt*Jean  jusqu'au  cap  Nassau,  et  aux  sources 
de  rOréooque.  Assise  pour  ainsi  dire  sur  la  mer 
Pacifique  et  sur  l'Atlantigue,  qui  baignent  ses 
rivages,  elle  semble  destinée  à  régner  un  jour 
sur  ce  double  Océan. 

Invitant  tous  les  peuples  à  s'unir  avec  elle  par 
les  nœuds  de  la  concorde  et  d'un  commerce  avan- 
tageux; avec  les  principes  qu'elle  a  fondés,  avec 
les  maximes  et  les  lois  qu'elle  a  proclamées,  son 
influence  sur  les  Antilles  ne  peut  manquer  d'être 
immense,  ou  plutôt  sans  limites. 

C'est  donc  à  la  sagesse  du  gouvernement  fran- 
çais à  s*élever  à  la  hauteur  de  si  (^aves  circons- 
tances, à  embrasser  dans  sa  prévision  l'avenir  qui 
s'élance  si  rapidement  vers  nous,  à  étendre  sur 
les  colonies  enfin  un  sceptre  tutélaire. 

Docile  à  la  voix  de  la  religion,  de  l'humanité, 
de  la  justice,  guidé  par  la  prudence,  répandunt 
des  bienfaits  sur  toutes  les  castes  avec  un  sage 
discernement,  c'est  en  les  rendant  toutes  heureuses 
qu'il  y  étouffera  toutes  les  semences  de  révo- 
lution» 

Si  dans  la  route  du  bien  il  est  dangereux  de  se 
précipiter  sans  réflexion,  s'il  est  imprudent  de  se 
livrer  à  des  améliorations  brusques  et  intempes- 
tives, certes.  Messieurs,  il  n'est  pas  moins  funeste 
de  se  laisser  intimider  par  les  clameurs  irréflé- 
chies de  l'ignorance  et  des  préjugés,  et  d'opposer 
une  inflexible  immobilité  au  cours  impérieux  des 
ans  et  de  l'opinion.  Combattre  contre  les  événe- 
ments qui  nous  dominent,  c'est  combattre  contre 
la  nécessité. 

Oui,  Messieurs,  un  gouvernement  assume  sur  sa 
tète  une  terrible  responsabilité,  quand,  sourd  aux 
avertissements  des  nommes  de  bien,  des  hommes 
fidèles  au  culte  de  la  justice  comme  à  celui  de 
l'humanité,  et  qu'anime  uniquement  l'amour  du 
prince  et  du  pays,  il  dédaigne  leurs  sages  conseils 
et  s'endort  dans  une  funeste  apathie,  enivré  des 
applaudissements  de  quelques  hommes  intéressés 
aux  abus  ou  aveuglés  par  la  passion. 

Oui,  Messieurs,  si  vuus  voulez  conserver  vos 
colonies,  si  vous  les  voulez  florissantes,  si  vous 
voulez  les  préserver  des  tempêtes  qui  bouleversent 
le  Nouveau-Monde,  hâtez- vous  de  leur  procurer 
le  bienfait  d'une  charte  constitutionnelle,  avouée, 
l'aime  à  le  répéter,  par  la  religion,  l'humanité  et 
la  justice.  Voilà  la  digue  qui  repoussera  le  torrent 
des  révolutions,  qui  préviendra  les  calamités 
d'une  séparation  désastreuse. 

Quel  délire  de  les  laisser  languir  et  se 
débattre  sous  la  verge  d'un  gouverneur  souvent 
avide,  sous  l'aveugle  tutelle,  sous  la  férule  capri- 
cieuse de  quelques  employés  d'un  ministère  ! 

L'Angleterre  vous  offre,  dans  ses  colonies,  le 
modèle  d'une  législature  coloniale,  partagée  en 
deux  Chambres,  dont  les  actes  sont  soumis  à  la 
révision  du  gouvernement  et  à  l'inspection  de 
son  parlement.  Seule  elle  y  décrète  les  impôts, 
seule  elle  y  fixe  les  dépenses.  Un  gouvernement 
municipal,  sagement  organisé,  y  répand  les  avan- 
tages d  une  économique  administration.  Tout  y 
prospère  à  l'ombre  de  lois  respectées  et  d'une 


paternelle  autorité;  et  l'on  n'y  gémit  point,  comme 
dans  nos  colonies,  sur  la  prodigalité  des  dépenses, 
sur  l'excès  des  impôts,  sur  le  scandale  des  dila- 
pidations, sur  le  mépris  des  lois,  sur  les  désordres 
de  l'arbitraire,  sur  la  ruine  et  l'abandon  des  ponts, 
des  routes,  des  hôpitaux  et  des  édihces  publics. 

Pourquoi  notre  orgueilleuse  routine  refuserait- 
elle  de  naturaliser,  dans  nos  établissements,  ces 
sages  institutions,  dont  la  sagesse  anglaise  nous 
offre  le  modèle,  et  qui  ont  le  sceau  rassurant  da 
temps  et  de  l'expérience? 

Les  perceptions  locales  de  la  Martinique  et  de 
la  Guadeloupe  dépassent  7  millions  de  francs, 
non  compris  les  2,600,000  francs  que  vous  leur  ac- 
cordez cnaque  année.  N'est-il  pas  d'abord  étrange 
que  depuis  6  années  on  n'en  ait  rendu  aucun 
compte?  ces  sommes  réunies  s'élèvent  cependant 
à  plus  de  60  millions. 

Avec  une  pareille  dotation ,  voyez  pourtant  dans 

auel  état  déplorable  ces  colonies  sont  plongées! 
'est-il  pas  absurde  que  les  colons  qui  sont  les 
plus  intéressés  aux  succès  d'une  bonne  adminis- 
tration y  soient  exclus  de  toute  Influence,  de 
toute  participation?  Quel  délire  de  laisser  quel- 
ques individus,  souvent  peu  éclairés,  enthou- 
siastes du  déplorable  système  de  centralisation, 
régler,  décider,  ordonner  arbitrairement  en  France 
tout  ce  qui  regarde  le  régime  intérieur  des  colo- 
nies, malgré  les  1,800  et  môme  les  3,500  lieues  qui 
les  en  séparent  ! 

Quelle  économie,  quelle  surveillance  sont  donc 
possibles  avec  un  pareil  système  ?  Aussi  vos  colo- 
nies succombent-elles  sous  le  poids  des  impôts  ; 
l'hydre  de  la  flscalité  européenne  semble  s'y  être 
multipliée,  et  y  avoir  acquis  une  nouvelle  énergie; 
elle  eu  dévore  toutes  les  ressources,  tous  les 
produits. 

Prenons  la  Martinique  pour  exemple. 

Une  capitation  énorme  pèse  sur  les  esclaves; 
elle  s'élève  à  Saint- Pierre  jusqu'à  3 1  francs  par  tête, 
26  francs  au  Fort-Royal,  24  francs  dans  les  bourgs. 

Une  imposition  de  5  0/0  frappe  sur  les  loyers. 

Les  droits  établis  sur  chaque  cabaret  sont  de 
1,000  franc^à  Saint-Pierre  ;  de  750  francs  au  Fort- 
Royal  ;  de  «^80  francs  à  la  Trinité  et  au  Lamentin, 

Chaque  colporteur  est  soumis  à  une  patente  de 
125  francs. 

Chaque  cabrouet  est  assujetti  à  un  droit  annuel 
de  250  franc  ^ 

Les  canots  de  poste  à  un  de  100  francs.  Les  piro- 
gues même  n'en  sont  pas  exemptes  et  en  suppor- 
tent un  proportionnel. 

Parlerai-je  des  droits  sur  la  vente  du  tabac  et 
du  sucre  au  détail? 

De  ceux  perçus  sur  les  hangars  publics  ? 

Des  droits  d'encan,  du  droit  de  jauge  sur  les 
sirops,  des  épaves,  des  déshérences,  des  affran- 
chissements, des  eaux  et  produits  des  habitations 
de  Saint-Jacques  et  du  Trou-Yaillant? 

Des  droits  de  greffe,  d'octrois,  des  droits  d'en- 
trée et  d'importation,  fixés  de  1  à  4  0/0? 

Des  droits  de  sortie  et  d'exportation  exigés  de 
2  à  3  3/4  0/0;  enfin  de  ceux  de  tonnage  et  de  navi- 
gation? 

Tel  est,  Messieurs,  le  hideux  cortège  d'une  flsca* 
liié  qui  arrache  plus  de  3,500,000  francs  chaque 
année  à  la  Martinique,  &  une  lie  qui  n'a  pas  cent 
lieues  carrées,  et  une  population  de  moins  de 
10,000  blancs.  Il  en  est  de  même  à  la  Guade- 
loupe. 

Calculez, Messieurs, lesdésordresd'une  adminis- 
tration qui  dévore  cette  sommede3,500,000  francs, 
outre  les  1,300  000  francs  que  vous  lui  accordez 
encore. 
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Certes,  réfipepar  ses  habitaols.  la  Maitinique 
n'ea  coûterait  pas  la  moitié,  et  elle  sortirait  des 
serres  de  cette  phalange  d'employés  avides,  inu- 
tiles et  pillards,  que  la  métropole  vomit  sans 
cesse  sur  ces  places  infortunées,  et  qui  la  dévas- 
tent plus  que  n'a  jamais  fait  la  jalousie  haineuse 
d'un  ennemi  victorieux. 

Les  intérêts  du  commerce  français  ne  sont  pas 
mieux  défendus  à  la  Martinique  que  les  intérêts 
des  colons. 

Favorisée  par  la  collusion  des  agents  de  la 
douane,  une  fraude  immense  y  introduit  sans 


voisinage 

et  de  la  Dominique  présente  des  retraites  assurées 
aux  contrebandiers  anglais. 

Nous  avouerons  d'ailleurs  qu'une  circonfé- 
rence de  45  lieues  de  côtes  ne  peut  sans  des 
frais  énormes  être  surveillée  efficacement. 

Dans  une  pareille  situation,  il  est  indispensable 
de  s'élever  à  de  plus  hautes  pensées  et  d'aban- 
donner les  anciens  errements. 

C'est  dans  le  vaste  continent  américain  que  le 
commerce  doit  porter  ses  utiles  spéculations, 
désormais  que  la  franchise  des  ports  et  la  liberté 
du  commerce  appellent  à  la  Guadeloupe  et  à  la 
Martinique  celui  des  Antilles,  du  Mexique  et  de  la 
Colombie.  Qu'elles  deviennent  l'entrepôt  de  nos 
marchandises  et  le  rendez- vous  de  tous  les  navi- 
gateurs américains,  elles  vous  étonneront  bientôt 
par  leur  splendeur  et  leurs  richesses  ;  par  l'heu- 
reux présent  d'une  Charte  constitutionnelle,  re- 
doublons leur  énergie  et  leur  activité. 

Exigeons  d'abord  l'exécution  franche  et  loyale 
du  code  noir.  Adoucissons  Tesclavage  ;  à  l'exem- 
ple des  Espagnols,  facilitons  ces  affranchissements, 
lis  seront  les  gages  de  la  sécurité  des  colonies. 

Selon  les  dispositions  du  code  noir,  que  les 
droits  civils  soient  concédés  à  tous  les  homme» 
libres; 

Que  la  loi  ne  concède  les  droits  politiques  qu'à 
ceux  qui  donnent  ces  garanties  dans  leurs  pro- 
priétés: 

Que  les  codes  civil  et  commercial  français  y 
règlent  les  intérêts  et  les  droits  de  tous  les  indi- 
vidus ; 

Que  le  glaive  vengeur  et  protecteur  de  la  loi  ne 
soit  remis  qu'à  des  mains  impartiales  et  pures,  et 
selon  l'esprit  des  anciennes  ordonnances  de 
Louis  XIV,  qu'à  des  juges  européens; 

Qu'il  punisse  et  frappe  tous  les  coupables  quels 
que  soient  leur  rang  et  leur  couleur, comme  cela  a 
lieu  dans  les  colonies  anglaises  ; 

Que  les  infidélités  des  séquestres  soient  répri- 
mées; 

Que  le  système  monétaire  françîiis  y  remplace 
le  système  ridicule,  variable  et  arbitraire  qui  y 
compromet  les  transactions; 

Que  la  culture  des  terres  par  la  charrue  et  l'in- 
troduction des  machines  à  vapeur  y  soient  encou- 
ragées; 

Enfin,  que  l'cnretHslrement  des  esclaves  y 
anéantisse  les  dernières  espérances  d'un  com- 
merce odieux,  réprouvé  par  la  religion,  l'humanité, 
les  lois  et  les  traités. 

C'est  avec  ces  sages  et  prévoyantes  dispositions 
que  vousaméliorerez  sensiblement  le  sort  des  trois 
castes  qui  habitent  vos  colonies,  et  que  sous 

/d'un gouvernement,  alors  vraiment  pater- 
■^teur,  elles  sortiront  de  leur  lan- 
-ont  le  monde  par  leur  pros- 


suis  loin  de  partager  l'opi- 


nion de  ceux  qui  voudraient  les  abandonner  à 
elles-mêmes.  Leur  faiblesse  leur  imposerait  l'obli- 
ption  de  chercher  un  autre  protecteur,  soit  dans 
l'Angleterre,  soit  dans  les  Etats-Unis,  ou  dans  la 
Colombie. 

Vos  colonies.  Messieurs,  vous  sont  nécessaires, 
en  temps  de  guerre,  pour  réparer  et  ravitailler 
vos  escadres  ;  elles  ne  le  sont  pas  moins,  en 
temps  de  paix,  pour  servir  d'entrepôt  à  vos  mar- 
chandises, surtout  dans  un  moment  où  les  nou- 
veaux Etats  hispano-américains  ouvrent  une  si 
vaste  carrière  au  développement  de  votre  indus- 
trie. Pourriez-vous,  sans  délire,  renoncer  à  leur 
possession  ? 

Du  reste,  je  ne  regretterais  pas  les  6  millions 
réclamés  pour  leur  défense,  et  accroître  leur 
prospérité,  si  l'emploi  en  était  déterminé  par  leur 
intérêt  et  celui  de  la  France.  Mais  hélas,  combien 
d'erreurs  et  de  dilapidations  commises,  à  ce  sujet, 
depuis  six  années,  et  couvertes  des  ombres  du 
mystère  et  des  voiles  de  l'impunité  1 

Je  passe  à  la  Guyane  française. 

C'est  sans  doute  une  noble  et  patriotique  idée 
d'essayer  des  cultures  à  la  Guyane  avec  des  bras 
européens  ;  et,  certes,  je  ne  rougis  point  d'avoir, 
il  y  a  quatre  années,  provoqué  rattention  du 
gouvernement  sur  ce  sujet  important. 

Mais  nous  ne  demandions  que  des  essais,  diri- 
gés avec  les  plus  prévoyantes  précautions.  Nous 
aurions  redouté  d  expier,  par  nés  revers,  la  ten« 
tative  imprudente  et  brusque  d'une  grande  colo- 
nisation. 

Nous  voulions,  d'abord,  que  Tabatis  des  bois 
et  lesdéfrichements,  la  construction  des  hameaux, 
les  plantations  de  vivres,  et  même  d'un  certain 
nombre  de  pieds  de  café  et  de  coton,  eussent  été 
opérés  par  des  engagés  noirs  levés  et  entretenus 
par  le  gouvernement  :  bien  payés,  bien  nourris, 
recevant  même  tous  les  jours  une  ration  de  vin, 
ils  n'eussent  été  soumis  qu'à  un  travail  modéré 
de  6  à  8  heures  par  jour. 

Au  bout  du  terme  de  leurs  engagements  fixés 
à  cinq  années,  on  leur  eût  laissé  le  choix,  ou 
d'être  reconduits  dans  leur  patrie,  ou  d'accepter 
à  la  Guyane,  pour  récompense,  des  concessions 
de  terre,  des  vivres,  des  bestiaux, des  instruments 
aratoires. 

Quant  aux  Européens^  c'était  une  centaine  de 
pauvres  familles  de  cultivateurs  de  nos  provinces 
méridionales  que  nous  proposions  d'y  attirer, 
en  leur  donnant  des  terrains  défrichés  et  plantés, 
avec  des  rations,  des  vêtements,  et  tous  les  se- 
cours possibles  pendant  trois  ans. 

Un  séjour  de  six  mois  dans  de  vastes  hospices 
les  eût  acclimatés  sans  risques,  dans  une  région 
où  la  température  est  bien  plus  douce  que  celle 
des  Antilles.  Peu  éloignés  de  Cayenne,  ils  en  au- 
raient reçu  d'utiles  secours.  Des  lisières  de  bois 
eussent  enveloppé  et  embelli  leurs  propriétés. 
Leurs  hameaux  eussent  été  protégés  par  l'ombrage 
d'arbres  majestueux  et  séculaires. 

Affranchis  de  tout  impôt,  n'ayant  que  la  peine 
légère  de  sarcler  et  de  récolter,  une  heure  ou 
deux  de  travail  le  matin  les  eussent  fait  vivre 
dans  la  plus  grande  aisance  ;  car  dans  ces  régions 
fortunées,  le  malheureux  pour  subsister  n'est  pas 
condamné,  comme  en  France,  à  s'épuiser  dans  les 
fatigues  d'un  travail  pénible  et  prolongé  de  douze 
heures. 

Nous  proposions  d'y  faire  élever  dès  Tàge  de 
cinq  à  six  ans  un  petit  nombre  d'enfants  trouvés, 
pour  y  acclimater  plus  facilement. 

Nous  insistions  surtoutsur  l'avantage  qu'aurait 
la  France  à  attirer  à  la  Guyane  tous  les  nommes 
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libres  et  de  couleur  des  Antilles  et  même  des 
Btats-UDis,  ea  leur  accordant  toutes  les  faveurs 
et  tous  les  avantages  promis  aux  Européens. 

Du  reste,  en  afirai)cbissant  cette  faible  colonie 
de  rimpôt  des  douanes,  qui  ne  rendent  guère 
oue  200,000  francs.  Qt  coûtent  40,000  francs  de 
perception,  elle  deviendrait  naturellement  Ten- 
trepôt  d'un  commerce  immense  avec  le  Brésil  et 
le  Paraffuav 

LecanaldeTorcy,  prolongé  parle  travail  des 
mgagés  noirs  jusqu'à  VAprouague,  et  ensuite  jus- 
que rOyapouk,  hâterait  le  dessèchement  et  la 
mise  en  valeur  des  fertiles  terrains  alluvionnaires 
qui  s'y  étendent  dans  une  longueur  de  25  lieues. 

1,200,000  francs  sont  demandés  pour  le  Séné- 
gal. Avant  la  Révolution,  cette  colonie  n'en  coû- 
tait que  le  quart.  Plus  de  6  millions  y  ont  déjà  été 
dilapidés  en  quatre  années  par  des  mains  présomp- 
tueusesi  ignorantes  et  infidèles,  sans  qu'on  en 
ait  tiré  le  plus  léger  avantage. 

Vouloir  fonder  une  colonie  d'Européens  dons 
le  pays  le  plus  brûlant  du  globe  est  une  crimi- 
nelle absurdité  ;  des  sables  arides  attristent  les 
rivages  déserts  du  Sénégal  dans  une  distance  de 
50  lieues,  à  partir  de  Saint-Louis  jusqu'à  Dagana, 
et  môme  jusqu'à  l'ile  au  Mesphil  ;  bien  que  quel- 
que fertilité  apparaisse  encore  sur  les  rivages  du 
lac  de  Ghier>  mal  à  propos  désigné  dans  nos  car- 
tes sous  le  nom  du  Panier-Foule,  ce  n'est  que 
dans  l'ile  au  Mesphil  et  Pile  Bilbas,  pays  occupé 
par  la  puissante  et  nombreuse  nation  des  Pouls, 
que  les  terres  sont  iécondes  et  cultivables. 

Cette  colonie,  depuis  Pabolition  de  la  traite, 
n'est  précieuse  que  par  les  récoltes  de  gomme 
que  les  tribus  maures  des  Darmancons,  deTraszas 
et  des  Brancknas^  apportent  de  leurs  forêts  de 
Lébiar,  de  Sakes  et  d'Alfatack,  à  Tescale  du  désert 
et  au  terrier  rouge. 

Le  seul  moyen  de  tirer  parti  de  cette  colonie, 
sous  le  rapport  de  l'agriculture,  est  d'engager  les 
Walofret  les  Pouls,  et  surtout  la  nation  douce  et 
laborieuse  des  Serracolets,  qui  habitent  le  pays 
deGalam,  àselivrer  à  des  cultures  utiles,  en 
donnant  un  prix  avantageux  à  leurs  denrées,  et 
en  accordant  des  primes  à  leur  exportation. 

La  fondation  d'une  colonie  française  à  Madagas- 
car a  été  depuis  longtemps  l'objet  de  la  sollicitude 
de  plusieurs  Français,  dont  je  m'honore  dégrossir 
le  nombre.  Mais  j'avoue  à  regret  que  je  ne  puis 
approuver  celle  que  l'on  établit  dans  la  petite  île 
de  Sainte-Marie,  qui  a  environ  huit  lieues  de  lon- 
gueur sur  deux  de  lar^e. 

D'abord, avec  Vinfériorité  de  nos  forces  navales, 
il  est  imprudent  de  fonder  des  colonies  dans  de 
petites  lies.  En  temps  de  guerre,  un  bataillon 
expédié  de  l'Ile  Maurice  enlèverait  en  deux  jours 
ce  faible  établissement.  Un  peuple  qui  n'a  pas 
Tempire  de  la  mer,  ne  doit  placer  ses  colonies 
que  dans  de  grandes  lies  ou  des  continents. 

Le  littoral  de  Sainte-Marie  participe  à  l'insalu- 
brité des  côtes  de  Madagascar;  mais  dans  celui-ci, 
l'insalubrité  se  termine  à  une  distance  éloignée 
de  la  mer.  Madagascar  est  traversé  du  nord  au 
sud  par  une  double  chaîne  de  montagnes  élevées 
et  presque  constammant  couvertes  de  neige,  ce 
qui  suppose  une  hauteur  de  1,800  toises. 

La  largeur  de  Pile,  d'environ  110  lieues,  donne  à 
l'est  et  à  l'ouest  un  versant  d'environ  50  lieues. 
Dans  cette  courte  étendue,  on  rencontre  toutes  les 
zones  et  toutes  les  températures. 

C'est  donc  à  une  grande  distance  des  rivages 
de  la  mer,  sur  une  rivière  navigable,  dans  des 
régions  saines  et  élevées,  que  doit  être  placé  le 
centre  de  la  colonie  que  Ton  voudrait  y  fonder. 


Le  superflu  de  la  population  de  Bourbon,  en 
hommes  de  couleur  et  en  noirs  libres,  serait  in- 
vité à  venir  s'y  établir,  et  y  recevrait  les  plus 
grands  avantages. 

Traitant  les  habitants  avec  autant  de  justice 
que  de  bonté,  se  mêlant  avec  eux  par  des  mariages, 
achetant  les  terrains  et  les  bestiaux,  la  colonie 
acquerrait  en  peu  d'années  un  heureux  dévelop- 
pement. 

EnGn,  l'humanité,  l'économie  du  Trésor,  et  la 
tranquillité  publique,  réclament  depuis  longtemps 
la  commutation  de  la  peine  des  fers  en  celle  de 
déportation,  etla  fondation  d'une  colonie  lointaine 
et  particulière  pour  les  formats. 

Quelle  honte  pour  le  ministère  d'une  grande 
nation,  de  végéter  ainsi  sous  le  rapport  des  colo- 
nies, dans  une  triste  nullité,  dans  une  honteuse 
indifférence;  de  tromper  par  là  les  nobles  espé- 
rances d'un  peuple  ardent  et  passionné  pour  les 
grandes  entreprises,  d'un  peuple  fier  et  belli- 
queux, que  sa  situation  et  ses  intérêts  agricoles 
et  commerciaux  appellent  à  partager  l'empire  de 
la  mer. 

Tournons  sur  les  colonies  cette  inquiétude  na- 
tionale, cette  brûlante  activité,  mère  des  grandes 
choses;  c'est  ainsi  que  nous  assurerons  la  tran- 
quillité publique,  c'est  ainsi  que  nous  accroîtrons 
les  richesses  de  l'Etat,  et  que  nous  consoliderons 
le  trône  des  fils  de  saint  Louis. 

Livrés  aux  ignobles  intrigues  des  partis,  domi- 
nés par  leurs  aveugles  prétentions,  verrons-nous, 
étrangers  aux  sentiments  d'une  patriotique  ému- 
lation, d'une  honorable  et  pacifique  rivalité,  l'An- 
gleterre se  partager  le  monde,  le  couvrir  de  ses 
colonies. 

Depuis  à  peine  six  années,  les  vastes  contrées 
connues  sous  le  nom  de  Nepaul  et  de  Caboul,  sont 
tombées  sous  la  puissance  du  léopard  britanni- 
que. Il  menace  à  présent  les  frontières  do  la  Chine, 
.du  Tibet  et  de  la  Perse;  et  134  millions  de  sujets 
directs  ou  de  vassaux  y  reconnaissent  la  domina- 
tion de  l'Angleterre. 

Une  grande  partie  de  la  Nouvelle-Hollande  est 
déjà  envahie  par  elle.  L'Ile  de  Van-Diemen  et  la 
Nouvelle-Zélande  sont  devenues  sa  proie. 

Dirigeant  son  vol  ambitieux  sur  la  mer  Paci- 
fique pour  y  régner  sans  concurrence,  et  s'appro- 
prier exclusivement  le  riche  commerce  du  Chili, 
du  Pérou,  de  Guatimala  et  d'Acapulco,  elle  colo- 
nise les  lies  Sandwich,  l'archipel  des  Marquises, 
celui  des  Navigateurs,  celui  de  la  Société.  Enfin, 
elle  étend  ses  conquêtes  et  ses  établissements  co- 
loniaux dans  la  fertile  Cafrcrie.  Et  nous.  Messieurs, 
je  le  dis  avec  autant  de  honte  que  de  douleur,  nos 
hautes  pensées,  nos  sublimes  conceptions  ne  dê- 

Sassent  pas  les  tristes  limites  des  dépôts  de  men- 
icité,  des  maisons  de  détention.  Ce  n'est  que  par 
de  grands  services^  ce  n'est  que  par  d'utiles  et 
glorieuses  entreprises  qu'un  ministère  se  recom- 
mande à  l'estime,  à  la  reconnaissance  de  la  nation, 
comme  à  l'admiration  de  la  postérité;  espérons 
que  le  jour  n'est  pas  éloigné  où  les  hommes  char- 

§é8  du  gouvernail  de  l'Etat  se  montreront  jaloux 
e  les  mériter.  Puissent-ils  se  rappeler  sans  cesse 
que  le  peuple  français,  peuple  intrépide  et  su- 
perbe, ne  se  passionne  que  [)our  un  gouvernement 
a  ni  l'élève  aux  yeux  des  nations,  mais  qu'il  frappe 
e  sa  haine,  et  ce  qui  est  bien  pis,  de  son  mépris 
celui  qui  a  la  faiblesse  de  le  laisser  abaisser,  ou 
même  éclipser  sur  la  scène  du  monde.  Je  vote,  sur 
les  sommes  demandées  pour  la  colonie  du  Sénégal, 
une  diminution  de  600,000  francs,  mais  je  reporte 
cette  économie  sur  la  colonisation  de  la  Guyane  et 
de  Madagascar. 
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Pk»$iêur$  «•&»  à  droite  :  La  clôture,  la  clôture  1 

Autres  voUc  à  gauche  :  L'impression  d'abord  ! 

M.  le  Présiéent.  La  demande  de  Timpressioa 
doit  d'abord  être  mise  aux  Toix. 

Orand  fknnbrê  de  voix  à  droite  :  Noii«  non! 

M.  le  PrësMealmet  aux  Toix  la  demande  de 
l'impression  i  elle  est  rejtCée. 

On  demande  de  noayeàâ  la  clôture. 

1  '  . 

.  M.  lé  Piréaléent.  M.  de  Montbron  a  demandé 
la  parole  pour  un  amendemeot  portant  sur  le 
mèmeobjet  que  celui  de  M.  de  YilleTesqoe;  comme 
on  parle  altereatiTement  pour  et  contre  »  je  dois 
accorder  k  parole  à  un  orateur  qui  parle  dans  un 

autre  sens.  M.  de  Gourroisier  a  la  parole 

(Voix  nambreusei  à  dÊtoite  :  Non,  non^ la  clôlnrel) 
Pour  que  la  dôtnre  pàt  élre  prononcée,  il  faudrait 
que  H.  de  Montbron  se  réunit  à  M.  de  Villeresque. 

M.  «  MentlMWB*  Je  retire  mon  amendement* 

f  *  -  -  »  ' 

M.  le  Prëeléenl  met  aux  voix  la  demande  de 
la  clôtoffe;  la  Ghamlurf  (érme  la  discusdon^ 

fja  réduction  de  1,200,000  fraacs  pioposée  sur 
le  Sénégal  par  MM.  Boscal  de  Béais  el  Benjamin 
GoBStm  esl  mise  aux  toix  et  rejelée« 

M.  le  Préftiéent.  Je  rais  mettre  aux  voix  la 
réduction  de  600,000  francs  proposée  par  M.  Laisnô 

de  Villevesque... 

i>  • 

M.  iMllsMé  ée  WlUeveefiiè.  CSe  n'est  pas  une 
réduction  ;  je  demande  la  transposition  à  un  autre 
chapitre. 

M.  le  Préetéettt.  Ayant  de  savoir  si  les 
ftOO«000  francs  seront  employés  à  un  autre  usage, 
il  faut  bien  savoir  s'ils  seront  retranchés  du  cha- 
pitre Xl« 

La  réduction  des  600,000  francé  est  mise  aux 
Yoix  et  rejetée. 

H.  le  PrésiéeÉt.  J6  taid  mettre  le  chapitre 

aux  Yoix. 

< 

M.  Delareêlie.  Je  demande  le  parole  sur  le 
chapitre. 

Voimnomhrmues  à  droiu  :  Non,  noni  la  discus- 
sion est  fermée. 

M.  Delarocbe  monte  à  la  tribune*  {Mwmrnreê  à 
droite.) 

Lee  mènes  vena  :  Tous  n'arei  pas  .la  paroie... 
La  discussion  esl  close.  •  • 

M*  lie  ^wé^ééuÈ^  h  dois  faire  remarquer  que 
la  dis<!tt8sion  a  été  iéi^ée  sur  les  ameudemeuts 
sur  lesquels  nous  tenons  de  toter  ;  il  restait  à  dé- 
libérer sur  le  chapitre;  on  a  amande  la  parole 
sur  ce  cbapilre,  je  n*ar  pas  dCt  la  refuser. 

*  * 

Voéx  à  droiu  :  C'est  une  perfidie... 

M.  éê  Qêtmêdân.  Non,  non!  on  ne  poutût  la 
refuser  I 


Mv  iiÉle#Mlié)i  Chaque  Éunéé,  rié0ékfoi^0,iietitf 
somme»  MÉfciés,  për  la  di^eiiBsioo  d^  Idié  de  fi- 
naseeselée  AMinesil  fiém  ocetipèf  Aria  Éittta» 


tion  de  nos  oolooies,  à  examiner  leurs  rapports 
commerciaux  et  administratifs  avec  la  métropole; 
mais  aujourd'hui  ce  segei  si  intéressant  de  vos 
méditations  acquiert  une  impoflunoe  nouvelle  et 
toute  particulière,  à  raison  de  la  détresse  toujours 
croissaHle  de  nos  possessions  aux  Antilles,  et  de 
ses  funestes  cooséquenoea  pour  le  commerce  de 
nos  porta.  Les  doléances  sont  générales,  et  s'a- 
dressent  k  la  lé^slature,  dans  res|M)ir,  qu'elle  ap- 
portera nn  remède  à  cel  étaieelamitaux. 

Je  vous  demaade  la  (iermissioil'dc  vous  présen- 
ter quelc^aes  eonsilérations  sur  cette  nmtbère,  et 
de  montrer  dans  quelle  houto  il  me  parait  nécea- 
saire  d'entrer,  si  l'on  veut. soulager  efficacement 
nos  colonies  en  môme  temps  que  Ton  favorisera 
un  plus  grand  développement  de  notre  commerce 
maritime. 

Il  existe  deux  causes  principales  et  essentielles 
de  la  détresse  de  nos  colonies  et  de  l'état  languis- 
sant du  commerce  que  nous  Taisons  avee  elles. 

L'une  est  dans  les  vices  de  Tadministration  de 
ces  colonies; 

L'autre  est  dans  Utt>  système  de  douanes  qui  a 
cessé  d'être  en  harmonie  avec  les  circonstances 
nouvellss  du  monée^commetcial,  et  qu'il  devient 
urgent  de  chau^^,  en  ce  qui  concerne  nos  pos« 
sessions  lointaines^* 

J'aurais  désiré  pouvoir  dévelopi)er  œs  deux 
propositions  dans  une  même  opinion,  parce 
qu'elles  sont  étroitement  unies,  et  qu'il  n'est  pas 
possible  d'embrasser  la  question  coloniale  dans 
son  ensemble,  sans  lea  traiter  toutes  les  deux* 
Mais  puisque  ce  serait  anticiper  sur  la  discussion 
de  la  loi  spéciale  qui  régit  cette  matière  que  de 
vous  parler  aujourd'hui  de  droits,  de  dispositions 
de  douanes,  je  me  réserve  de  vous  en  entretenir 
à  leur  place,  et  je  me  borne  en  ce  moment  à  la 
question  administrative. 

Les  lies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe , 
les  plus,  belles  des  petites  Antilles,  sont  remar- 

Suables  par  tous  les  avantages  dont  la  nature  peut 
ouer  ces  contrées.  Certes,  on  ne  contestera  pas  h 
leurs  habitants  l'activité  et  l'industrie;  et  cepen- 
dant, par  un  contraste  bien  étrange,  tout  y  lan- 
guit, tout  y  est  retardé.  Loin  que  la  culture  y  ait 
pris  l'extension  dont  elle  était  susceptible,  beau- 
coup de  propriétés  sont  sans  valeur;  une  portion 
considérable  des  terres  est  encore  ù  concéder,  ou 
les  concessions  faites  sont  restées  intactes.  Les 
routes  n'existent  pas,  ou  ellea  sont  impratica- 
bles; 

Les  ilea  étrangères  de  cet  archipel ,  quoique 
moins  bien  partagées  par  la  nature,  présentent 
un  tout  autre  aspect.  Sans  parler  des  colonies  an* 
glaises  si  bien  mises  en  valeur,  la  petite  lie  da- 
noise de  Sainte-Croix,  qui  n'a  ni  rivière,  ni  bois, 
ni  aucune  des  ressources  utiles  à  l'entretien  des 
nègres,  est  cultivée  sur  toute  sa  surface;  d'excel- 
lents chemins  y  facilitent  les  communications  sur 
tous  les  points  ;  elle  présente  l'image  de  l'aisance 
et  du  bonheur; 

Quelle  explication  donner  k  des  situations  si 
différentes?  La  voici,  et  j'aime  croire,  Messieurs, 
que  vous  la  trouverez  simple  et  concluanle. 

DauH  les  lies  étrangèresi,  la  justice  est  en  vi- 
gueur, les  lois  flontrespeetées^  et  le  bon  droit  y 
est  protégé.  Dans  les  nôtres,  au^  contraire,  les  tri* 
buoauS'Senl  sana  autorité,  et)  le  débiteur  peut  se 
jouer  impunément  de  sesenga^emeuts. 

On  crut  apparemment  jadis  donner  un  puissant 
eneouragemesl  aux  planteurs  de  nos  lies,  en  les 
affrsQohissantde  l'expronriation  forcée.  Il  conve- 
HaH,  pcm8aitf-oB>'d*aocoMer  u»e  protection  paxti^ 
eulUreà  d)Bs.h(HDmc9isléce(nanti  pBf   lur  cou-> 
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rage,  qoi  s'expatriaient  pour  aller  sous  des  climats 
loihtaîDS  ot  dangereux  féconder  de  nouvelles 
terres,  et  ajouter  aux  richesses  de  leur  patrie.  On 
ne  pouvait  pas  leur  faire  un  présent  plus  funeste, 
ni  vicier  plus  complètement  dans  sa  source  la 
prospérité  de  nos  établissements  coloniaux. 

Les  hommes  qui  allaient  aux  colonies  pour  en 
exploiter  le  sol  n'avaient,  pour  la  plupart,  que 
leur  courage  et  leur  industrie;  une  sage  politique 
ordonnait  donc  de  leur  procurer  des  moyens  de 
crédit  pour  suppléer  au  défaut  de  capitaux  effec- 
tifs. Or,  pour  fonder  le  crédit,  il  faut  assurer  re- 
ligieusement les  droits  des  prêteurs.  On  a  suivi 
un  système  tout  contraire.  On  aurait  tort  de  s'é- 
tonner aujourd'hui  des  conséquences  qui  en  ont 
été  la  suite. 

Ainsi,  les  habitants  de  nos  colonies  sont  acca- 
blés de  dettes,  sans  avoir  les  moyens  de  se  libé- 
rer. Les  inscriptions  hypothécaires  sur  les  habita- 
tions s'élèvent  pour  la  Martinique  seule  à  la 
somme  effroyable  de  80  millions.  Les  négociants 
résidant  aux  colonies,  n'étant  pas  payés  de  leurs 
débiteurs»  se  trouvent  souvent  placés  eux-mêmes 
dansTimpossibilité  de  rembourser  ce  qu'ils  doivent 
aux  maisons  de  France,  et  sont  imités  par  tous 
les  créoles  ou  émigrants  européens,  qu'une  déli- 
catesse à  toute  épreuve  ne  met  pas  à  l'abri  de 
l'exemple. 

Non-seulement  un  pareil  désordre  anéantit  la 
conOance,  livre  les  affaires  à  l'intrigue  et  h  la 
mauvaise  foi,  mais  il  tarit  entièrement  la  source 
des  capitaux  qui  afflueraient  naturellement  de  la 
métropole  vers  les  colonies,  et  prive  celles-ci 
des  fonds  qui  seuls  pourraient  y  porter  la  frater- 
nité et  la  vie. 

De  plus,  quels  progrès  et  quelles  améliorations 
de  culture  est-il  possible  d'attendre,  lorsque  la 
plupart  des  habitants  sont  tellement  obérés, 
que,  pressés  de  réaliser  leurs  récoltes,  ils  fabri- 
quent leurs  sucres  à  la  hâte  et  livrent  des  pro- 
duits défectueux,  et  que,  forcés  de  se  mettre  à 
la  discrétion  de  leurs  commissionnaires,  par  le 
défaut  de  crédit,  ils  achètent  à  des  prix  usuraires 
tous  les  objets  nécessaires  à  leurs  exploitations  ? 
K'espérez  donc  rien  de  nos  colonies.  Attendez- 
vous  au  contraire  ù  les  voir  décroître  et  dépérir, 
soit  que  vous  augmentiez  leurs  dotations,  soit 
que  vous  accumuliez  en  leur  faveur  les  privi- 
lèges de  douane  les  plus  exorbitants,  tant  que 
le  droit  commun  de  la  métropole  n'y  aura  pas  été 
introduit,  tant  que  les  terres  y  seront  soustraites 
ù  leurs  légitimes  possesseurs,  c'est-à-dire  tant 
qu'elles  resteront  aux  mains  de  titulaires  in- 
solvables, et  par  conséquent  détestables  adminis- 
trateurs, en  violation  des  droits  de  leurs  créan- 
ciers. 

Mais  que  l'ordre  soit  rétabli  sur  des  bases 
solides,  aussitôt  la  scène  change  ;  les  véritables 
propriétaires  remplacent  ceux  qui  n'en  avaient 
que  le  titre,   les  débiteurs  s'acquittent  envers 
leurs  créanciers  ou  cessent  de  porter  le  nom  de 
commerçants.  Les  affaires  reposent  sur  des  bases 
réelles  ;   les  propriétaires  de  terrains,  et  ceux 
qui  possèdent  quelque  fortune  mobiliaire^  rentrés 
sous  l'empire  des  lois,  ne  craignent  plus  de  faire 
un  appel  inutile  aux  capitalistes  français.  Et 
pourquoi  ceux-ci  ne  rechercheraient-ils  pas  aux 
colonies  comme  ailleurs  un  emploi  productif  de 
leurs  fonds,  dès  l'instant  où  leurs  droits  leur 
seraient  assurés?  Ils  n'oublient  point,  quoique  on 
ait  dit  le  contraire,  que  les  colons,  souvent  leurs 
parents  et  leurs  amis,  sont  tous  des  Français 
comme  eux,  et  ils  n'attendent*  que  le  moment 
où  les  lois  civiles  seront  le&  mêmes  et  s'exécute- 


ront uniformément  sur  le  sol  français  des  deux 
hémisphères,  pour  s'associer  utilement  aux  inté- 
rêts coloniaux.  Sans  doute,  11  ne  faut  pas  se 
déguiser  que  pour  établir  dans  nos  colonies  le 
régime  nouveau  de  l'ordre  et  de  la  justice,  uae 
grande  énergie  de  volonté  est  nécessaire.  Le  mal 
est  ancien  et  invétéré,  et  aux  yeux  de  ceux  qui 
en  ont  longtemps  profité,  les  abus  mêmes  sont 
devenus  légitimes. 

De  vives  oppositions  s'élèveront  donc  parmi 
ceux  qui  auront  à  souffrir  du  retour  à  l'ordre. 
On  répétera  ce  qui  a  déjà  été  dit,  que  les  muta- 
tions de  propriété  interrompront  et  désorgani- 
seront le  travail  de  la  culture  ;  que  le  désordre 
et  la  mauvaise  gestion  entreront  dans  les  habi- 
tations avec  l'inexpérience  des  nouveaux  pro- 
priétaires; tandis  que  les  anciens  possesseurs  em- 
porteront avec  eux  des  habitudes  de  gestion  et  des 
connaissances  pratiques  de  culture  et  de  fabrica- 
tion acquises  des  l'enfance.  On  dira  que  les  habi- 
tations mises  à  l'enchère  seront  réalisées  à  vil 
prix  et  consommeront  la  ruine  de  leurs  proprié* 
taires.  Enfin,  on  laissera  craindre  que  l'appari- 
tion de  nouveaux  maîtres  ne  soit  une  cause  de 
désordres  parmi  les  nègres  appartenant  aux  habi- 
tations. 

Ces  plaintes,  Messieurs,  ne  sauraient  soutenir 
l'examen.  Vous  venez  de  voir  combien  est  déplo- 
rable la  gestion  actuelle  des  habitations,  et  vous 
ne  vous  laisserez  pas  persuader  que  cette  gestion 
ne  sera  pas  infiniment  améliorée  lorsqu'elle 
passera  dans  les  mains  d'acquéreurs  solTabJes,  et 
qui  auront  par  conséquent  les  moyens  aussi  bien 
que  le  désir  de  les  mettre  en  valeur. 

On  craint  que  les  ventes  forcées  des  habita- 
tions n'en  avilissent  tout  à  fait  le  prix,  fiaute  de 
trouver  des  acheteurs.  Sans  doute  on  doit  s'at- 
tendre à  n'obtenir  que  des  prix  fort  inférieurs  à 
ce  qu'elles  pouvaient  valoir  autrefois  ;  mais  en 
cela  il  faut  malheureusement  subir  la  loi  de  la 
nécessité,  qui  veut  que  la  valeur  vénaled'une  pro- 
priété se  proportionne  à  son  produit  net  annuel, 
et  chacun  sait  que  ce  produit  est  aujourd'hui  bien 
peu  de  chose.  Mais  en  même  temps  on  peut  être 
assuré  que  les  acheteurs,  attirés  par  l'espoir  de 
faire  des  achats  avantageux,  se  présenteront  en 
nombre  plus  que  suffisant,  soit  avec  leurs  pro- 
pres capitaux,  soit  en  s'aidant  de  ceux  qu'ils 
trouveront  à  emprunter  en  France,  lorsque  les 
prêts  pourront  se  faire  avec  sécurité. 

Les  craintes  d'agitation  parmi  les  nègres  à 
l'occasion  d'un  changement  de  maître  me  parais- 
sent tout  à  fait  chimériques.  De  tout  temps  les 
propriétés  ont  changé  de   mains  sans  qu  il  en 
résultât  de  semblables  inconvénients  ;  et  au  mo- 
ment actuel,  il  parait  tout  simple  de  croire  que 
les  nouveaux  acquéreurs  seront,  comme  leurs 
prédécesseurs,  pénétrés  de  cette  vérité:  que  puis- 
que la  traite  ne  peut  plus  renouveler  la  population 
noire,  il  faut  sur  chaque  habitation  chercher  à 
entretenir  celle  qui  existe  par  la  reproduction, 
et,  qu'à  cet  effet,  les  soins  et  la  douceur  des  trai- 
tements sont  absolument  nécessaires. 

Parmi  les  vices  de  l'administration  coloniale, 
le  premier  à  vous  signaler  était  l'absence  ou 
l'inertie  de  l'action  judiciaire. 

Il  en  est  un  autre  qui  mérite  également  toute 
votre  attention  par  l'importance  et  le  nombre  des 
conséquences.  Je  veux  parler  de  cet  étrange 
abus  qui  place  les  pouvoirs  adpiinistratifs  à 
deux  mille  lieues  des  administrés,  d'où  il  résulte 
que  les  véritables  besoins  des  colonies  ne  sont 
jamais  bien  connus,  que  l'intrigue  cherche  tou- 
jours et  réussit  trop  souvent  a  faire  triompher 
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les  intérêts  particuliers  sur  les  intérêts  généraux; 
que  les  places  sont  données  à  la  faveur  bien  plus 
souvent  qu'au  mérite;  que  l'administratioa 
est  à  la  fois  mal  faite  et  beaucoup  trop  dispen- 
dieuse. 

Pour  qu'on  ne  m*accuse  pas  d'exagération,  je 
citerai  les  propres  paroles  d'un  mémoire  sur  les 
colonies,  publié  il  y  a  quelques  semaines,  par 
un  homme  partisan  lui*méme  du  système 
exclusif,  et  «u  témoignage  duquel  une  lon- 
gue expérience  des  colonies  ajoute  un  grand 
poids  : 

«  Mais  quand  on  réfléchit  au  peu  d'économie, 
à  ceUe  indifférence  d'une  administration  officielle 
qui  laisse  tout  dépérir  dans  une  organisation 
compliquée  et  extrêmement  dispendieuse,  on  est 
tente  de  préférer  un  autre  ordre  de  choses  où 
une  admmistratlon  municipale  surveille  et  con- 
serve, avec  le  moins  de  frais  possible,  les  choses 
sur  lesquelles  doivent  reposer  l'intérêt  de  ses 
administrés. 

«  Ainsi  nous  avons  vu  jusqu'à  présent  tous  les 
dépôts  publics  dévastés  et  violes  ;  le  privilège 
des  encanteurs  donné  à  ferme,  emporter  les  for- 
tunes de  ceux  qui  avaient  été  obligés  de  les  leur 
confier  ;  les  douaniers  convaincus  scandaleuse- 
ment d'avoir  trompé  le  gouvernement,  le  com- 
merce national  et  les  étrangers  ;  les  dépouilles 
des  successions  vacantes  indignement  enlevées; 
les  biens  ci-devant  affectés  aux  hospices  et  à 
l'entretien  des  cultes  anéantis;  ces  établissements 
devenus  à  charge;  les  voies  publiques,  toujours 
détruites  et  toujours  renouvelées  par  marchés 
qui  ne  sont  que  des  spéculations  intarissa- 
bles. » 

Ceux  des  membres  de  cette  Chambre  qui  ont 
lu  le  mémoire  où  j'ai  puisé  cette  citation,  ont  pu 
se  convaincre  que  cet  écrit  est  étranger  à  tout 
sentiment  d'aigreur,  et  n'est  dicté  que  par  le  dé- 
sir d'améliorer  le  sort  des  colonies. 

A-t-on  cru  qu'en  plaçant  le  siège  de  l'adminis- 
tration coloniale  dans  la  métropole,  on  assurait 
mieux  par  là  les  droits  de  la  souveraineté?  mais 
les  Anglais  ont  toujours  su  faire  respecter  la 
leur  dans  leurs  possessions,  et  cependant  ils  ont 
adopté  à  leur  égard  un  système  tout  opposé  au 
nôtre. 

Dans  chacune  de  leurs  îles,  ils  ont  établi  une 
organisation  à  peu  près  semblable  à  celle  de  la 
mère  patrie. 

Une  chambre  élective,  composée  de  proprié- 
taires nommés  dans  chaque  paroisse,  détermine 
les  impôts  et  règle  les  dépenses. 

Un  conseil  supérieur,  présidé  par  le  gouver- 
neur, sanctionne  les  lois  émanées  de  la  cham- 
bre élective,  et  rend  la  justice  comme  cour  sou- 
veraine. 

Enfin,  la  sanction  du  gouvernement  ne  suffit 
pas  aux  lois  rendues  dans  les  colonies,  si  elle 
n'est  pas  ratifiée  par  le  roi  d'Angleterre,  en  sa 
qualité  de  souverain. 

Pourquoi  les  habitants  des  colonies  anglaises 
répugneraient-ils  à  aucun  des  sacrifices  que  peu- 
vent réclamer  les  besoins  de  la  communauté  ?  Ils 
apprécient  l'utilité  de  ces  dépenses;  ils  s'imposent 
à  eux-mêmes  les  taxes  nécessaires  pour  y  sub- 
venir; enfin,  c'est  encore  eux  qui  font  l'emploi 
des  fonds. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  être  convaincu  des 
avantages  de  ce  système  et  par  conséquent  de  la 
convenance  de  l'étendre  à  nos  colonies,  en  y  fai- 
sant les  modifications  qu'exigent  les  différen- 
ces de  localités,  d'habitudes  et  de  mœurs  natio- 
nales. 


L'administration  de  nos  colonies  n'atteindra  son 
véritable  but,  celui  de  concourir  à  leur  prospé- 
rité, que  lorsqu'elle  sera  devenue  municipale, 
lorsque  les  dépenses  particulières  à  chaque  lie, 
étant  laissées  à  la  charge  des  habitants,  ceux-ci 
les  consentiront  librement,  voteront  les  fonds  à 
l'appui,  et  en  administreront  l'emploi  sous  la 
surveillance  du  gouverneur  nommé  par  le  Roi  ; 
les  autres  dépenses,  celles  des  fortîficalions,  de 
l'entretien  des  garnisons  et  des  stations  mariti- 
mes, sont  une  conséquence  delà  souveraineté  et 
appartiennent  véritablement  au  service  pénéral. 
Il  faut  donc  les  distraire  des  charges  locales, 
pour  les  porter  au  budget  de  la  marine  et  les 
distribuer  dans  les  divers  chapitres  de  ce  budget. 
Vous  pourrez  et  devrez  cesser  alors  de  voter  an- 
nuellement pour  nos  colonies  des  Antilles  une 
dotation  qui,  revêtissant  mal  à  propos  Tapparence 
d'un  secours,  ne  leur  apporte  par  le  fait  aucun 
soulagement. 

Je  irétendraî  pas  plus  loin  ces  réflexions.  Elles 
ne  peuvent  pas  faire  la  matière  d'un  amende- 
ment ;  mais  il  me  suffit  d'avoir  appelé  Tattentibn 
du  gouvernement  par  un  sujet  aussi  grave  et  qui 
réclame  les  mesures  les  plus  promptes. 

Je  vote  provisoirement  la  dotation  portée  au 
budget. 

(L  impression  de  ce  discours  est  également  or- 
donnée.) 

M.  de  Lameth  demande  la  parole  et  monte  à  la 
tribune. 

Plusieurs  membres  à  droite:  Non,  non  !....  Aux 
voix  !.... 

M.  de  Lameth.  Je  ne  serai  pas  long  ;  je  n'en 
ai  que  pour  trois  minutes. 
(La  parole  est  accordée  ;  le  silence  se  rétablit.) 

M.  de  Lameth.  Messieurs,  il  est  impossible 
que  les  membres  de  cette  Chambre  n'éprouvent 
pas  un  sentiment  de  surprise  et  de  désapproba- 
tion, en  voyant  de  quoi  se  compose  le  chapitre  XI 
du  budget  de  la  marine,  intitulé  :  Des  Colonies, 
Il  se  borne  strictement  à  la  nomenclature  du  pe- 
tit nombre  d'établissements  lointains  qui  nous 
restent  encore,  et  au  montant  des  dépenses  que 
nous  devons  allouer  pour  chacun  d'eux,  sans  mo- 
tiver en  aucune  manière  ces  dépenses,  et  sans 
nous  faire  connaître  la  nature  et  l'étendue  des 
avantages  qui  doivent  en  être  le  dédommage- 
ment. 

Ce  serait,  sans  doute,  une  grande  question, 
mais  que  je  n'ai  pas  l'intention  de  traiter  en  ce 
moment,  de  savoir  s'il  est  avantageux  à  la  France 
de  conserver  de  faibles  colonies ,  dominées  par- 
tout par  les  nombreux  établissements  et  la  puis- 
sance maritime  de  l'Angleterre,  colonies  que  nous 
entretenons  à  grands  frais  pendant  la  paix,  avec 
la  certitude  qu'elles  nous  seront  enlevées  aussitôt 
que  nous  aurions  la  guerre  avec  les  Anglais.  Dans 
1  état  d'infériorité  dans  lequel  nous  nous  trouvons 
à  cet  égard,  le  seul  point  de  vue  d'utilité  sous  le- 
quel nous  puissions  considérer  nos  deux  colonies 
Je  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  est  celui 
d'Echelles  commerciales  placées  entre  la  France  et 
les  nouveaux  Etats  qui  se  forment  dans  l'Améri- 

3 ne  méridionale.  C'est  comme  entrepôts  naturels 
es  produits  de  notre  sol  et  de  notre  industrie, 
qu'elles  pourraient  conserver  de  l'importance  ; 
mais  si  nous  voulons  la  leur  assurer,  le  premier 
soin  que  nous  devons  avoir  est  de  les  dégager  du 
joug  du  monopole.  Le  monopole  ne  fait  que  des 
ennemis,  parce  qu'il  prétend  réduire  à  l'état  de 
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ujets  les  habitants  d'un  territoire  qui  a  droit  à 
ouir  de  tous  les  avantages  de  i'égalité. 
Les  Anciens  étaient  bien  plus  justes  et  en  même 
temps  dIus  poiiliflues,  car  ia  vraie  politique,  la 

Elus  savante  en  dOTBière  analyse,  c^est  la  justice. 
es  Anciens  n^niposaient  aucun  devoir  aux  es* 
saîms  que  Vexubéranoe  de  ia  population  déter- 
minait à  s'éloigner  de  hi  (erre  natale.  On  leur  pro* 
diguait  tous  les  secours  pour  assurer  le  succès  de 
leur  entreprise,  et  la  piété  filiale  était  la  récom» 
pense  du  aésintéresssoient  et  d0  la  protection  de 
la  patrie. 

Ge  n'est  qu'en  détruisant  le  monopole  que  vous 
affectionnerez  les  oo1oh4bs,  et  alors»  au  lieu  de 
les  trouver  toujours  poètes  à  se  livrer  à  TAngle- 
terre,  vous  les  verres  organiser  elles-mêmes  leur 
défense,  et  la  sacriRer,  s'il  était  nécessaire»  pour 
maintenir  des  rapport»  qui  assnrerait  leurproi<- 
périté. 

Cette  grande  question  du  sort  des  colonies  aéra 
neut-ètre  réaoloa,  pour  nous  comme  polir  ia 
(irande-Bretagne,  paMe»  événements  qui  (sbaiWQi 
en  ce  momeut  |a  faoe  du  Biouvein-Bpoode  (  mais 
ce  qu'on  peut  afflrmer,  c^esi  qu'aucune  nation 
n'est  plus  intéressée  que  la  ndire  à  l'extension 
des  facuUés  des  peuples  et  au  iière  déve^oppefflaot 
des  relations  commerciales. 

fin  attendant  cette  époque,  qui  n'est  peut-être 
pas  très-éloignée,  il  est  évident  que  les  colonies, 
qui  doivent  être  soumises  à  un  régime  spécial,  ne 
peuvent  pas  cependant  être  mises  en  dehors  4^^ 
ia  législation  qui  appartient  en  France  aux  trois 
pouvoirs. 

Je  sais,  et  je  viens  de  le  dire  en  parlait  d*un 
système  spécial,  qu'il  pourrait  y  avoir  des  incon- 
vénients à  (raiter  dans  les  Oliarplms  des  Queitions 
délicates  et  dont  la  discussion  pourrait  ^OQQer 
lieu  à  des  mouvements  désordonnés  et  funestes; 
l'expérience  a  laissé  des  leçons  à  cet  égard;  mais 
encore  est^il  vrai  que  les  colonies  ne  peuveni  être 
considérées  comme  uQe  propriété  particulière  du 
gouvernement  dans  i|n  pays  oit  lea  iQjs  fonda- 
mentales ont  toujours  reconnu  que  |^  Hoi  i|e  peut 
pas  être  propriétaire.  D'ailleurs  les  doloQs  poni 
aussi  des  Français,  et  ils  ont  droiti  oomme  leurs 
compatriotes  européens»  à  des  garanties  de  l^ur 
liberté  e^  de  )éurs  divofs  intérêts. 

En  Angleterre  les  colonies  q'oqI  point»  il  eat 
vrai,derepré8entapts  dans  |e  Par|enient,  mais  elles 
ont  des  cnambres  représentatives  qui  discutont 
leurs  intérêts  et  défendent  leurs  droits.  LÎea  gou* 
verneurs  sont  investis  de  la  sanction  provisoire; 


années  qui  on^  préGé4é  l'insurrection  américaine 
et  pendant  les  généreux  efforts  que  les  Etats-Unis 
ont  fait  pour  conquérir  leur  in^épendaucQ,  et  ja^ 
mais  couronne  n'a  prétepdu  que  l'exauien  àt  Ia 
jugement  de  ces  questions  pe  fussent  pas  du  do<* 

Saine  dés  diseussioos  parlementaires,  Nos  oolo- 
es,  au  contraire,  ne  jouissent  d'aucune  espèce 
de  garantie  ;  car  le  régime  4ps  ordonnances  n'est 
réellement  que  de  l'arl^itraife,  toutes  i^s  (ois  que 
les  ordonnances  ne  se  t)orn6nt  pas  au  siinple  aê* 
veloppement  des  lois  reu4ues  par  |e  législateur, 
qui  n  est  pas  en  Franoe  un  être  uuiflue.  comq^e  a 
paf*ule  prétendre  dernièren^ent  M-Me  gard^dea 
sceaux,  mais  un  être  collectif,  c'est-ii^dire  les 
trois  pouvoirs»  le  Boi  et  tes  deux  Chambres, 

Sans  entrer,  Messieurs,  dans  la  discussion  du 
chapitre  XI  qui  n'en  présente  aucun  élément  et 
qui  n'est,  comme  }a  plus  grande  partie  du  bu4gat» 
qu'une  espèco  de  formule  pour  afracbar  I  la  ua* 


Hon  des  sommes  fort  aupérleitroa  aux  besoiiua 

Sn'taigarait  son  service  k*  formule  4^autani  plus 
iiisoire  que  le  ministère  est  appuyi  dant  oetto 
Gbambre  par  une  majorité  qui,  sans  éooutof,  «I 
surtout  sans  répondre,  repousse  toutes  les  éfibno- 
m<es...  (Murm^^esprolongéi^àiroitC'^Y^im  nom- 
br(fu998  :  Gommant  nous  n'écoutons  pas  U.^.  Coin*- 
bien  vonles-vous  doqo  enteadra  d^ofateuri  ?«.»  '— 
Um  voiw  :  Vous  éias  iQjusteoàMn  vous  éooutaiM 
en  laissant,  dis-je,  do  eôté  une  discpsiiou  'qui  ne 
peut  être  qu'infructueuse.  Je  me  borne  à  cette 
seule  observation  :  c'est  qu'il  est  du  devoir  (h| 
ministère  de  présenter  auT  deux  Gbambros  une 
organisation  des  colonies,  qui  garantisse  lea  drtHts 
de  leurs  habitants  et  qui  puliBe  nous  mettre  % 
même  de  délibérer  aveo  pliia  de  connaisaiiltce  40 
cause  sur  les  sacrifices  que  la  mère  mtne  dart 
faire  pour  les  protéger  d*uue  manière  efnoaoe. 

jOo  demanda  h  fauche  riropresaion  de  co  die* 
cours  ;  une  opposition  s'élève  a  droite,) 

N-  lu  PrM4eiil  mel  la  demande  aut  vûix  : 
deux  épreuves  sueoassif  es  sont  douteuaaa. 

Plumurs  voiip  à  g(iuche  ;  L'appe|  nominal  Im* 


M.  le  Préaléeiil.  Il  n'y  a  pas  huit  jours  que 
la  Oham^re,  6  runanimité,  a  consenti  à  une  Iroi** 
sièens  preuve  en  pareille  occasion  :  la  question 
wesi  pas  d'une  telle  importanoo  que  la  Obambro 
doiTB  tenir  à  voter  au  sorulin. 

Pluêiiurs  voix  à  drofta  :  C'est  juste  I Il  faat 

faire  une  troisième  épreuve  I 

iiufri9  voi>  à  gauche  :  Non,  non  I  L'appel  nomi- 
nal !..«.. 

M*  le  Pf<«|d«nt.  La  Chambre  consent^^elle  à 

une  troisième  épreuve?...;. 

Voix  €n  $en$  div^i  :  Oui  !....  Non  I 

If.  ém  iq^iranllH.  Jedomande  la  parole (La 

jioroW  eti  'ADcof d60j }  Menteurs ,  '  la  troisième 
épreuve 9at  coniraire  au  règlenfient;  jene voispaa 
ce  qu*il  en  coûterait  au  président,  quand  il  y  à 
deux  épTreuves  douteuses,  d'ordonner  l'impras- 
siûnà...*(ilf.  U  président  .*  Gela  n'eaj  pas  possible  : 
je  déciderais  moi-môme.)  Je  ne  vois  pas'non  plus 
pourquoi  la  Chambre  s'oppose  à  rimpreaaion..;l. 
{Voue  à  dtoite  :  Parce  que  nouf  n'en  voulons 
pas  1 )  i  '  '      •  i- 

Messieurs,  votre  règlement  est  positif:  il  s'op- 
pose à  une  troisième  épreuve  ;  il  n'v  a  rien  de 
plus  dangereux  que  de  violer  le  règlement... 
(M.  deChauvelin  :  L'appel  nominal,  pour  savoir 's*tl 
y  a  doute  1....)  Il  n'y  a  pas  dans  votre  refus  h 
mdindre  justioa;  il  n'-y  a  que  de  ia  passion.  Je 
demanda  <que  i'pn  aille  à  l'appal  nominal.  <' 

fil,  |p  pf4s|4ent  S'il  y  a  QPPQiitipn  à  uup  trpl- 

sièô^e  épreuve,  çqus  pavons  qo  fespourD^^qqa 
daûs  Vapéal  uomipî^l...  (Fo}>  à  gwçh$  ;  Qhj,  pai  | 

rappel  nominal  I)  a^aia  déjà  (a  Qfia»t)ra  a  sepfi 
daq9  une  Qacasfoq  pa(^t]le  çpuimen  )l  était  peu 
copveqat^le  4a voterau  scrutiq...(Lff  mêm$^  ve^^  t 
L'appel  nommai  ou  1  impression  I) 

lH'  CorqohPM^cpurt  4ea)aQ4e  et  9l)tiant  II  pa- 
role.) 

M.  Comot-Dlneoiirt*  Pour  répondre  à  M.  it 
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Girardin...  Messieurs,  il  est  certain  que  si  Ton 
agissait  à  la  rigueur,  l'appel  nominal  devrait  être 
fait  après  deux  épreuves  douteuses;  mais  en  em- 
ployant la  même  rigueur,  on  pourrait  dire  aussi 
que  les  votes  ne  sont  réguliers  que  quand  la 
moitié  plus  un  des  membres  de  la  Chambre  ont 
pris  part  à  la  délibération.  Or,  il  est  certain  que 
dans  la  double  délibération  qui  a  eu  lieu  tout  à 
l'heure,  la  majorité  absolue  des  députés  n*a  pas 
voté.  Je  demande  donc  que  l'épreuve  soit  renou- 
velée. [Murmures  à  gauche,  —  Voix  à  droite  :  Met- 
tez aux  voix  pour  savoir  si  on  recommencera  l'é- 
preuve!) 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  mettre  aux  voix 
la  troisième  épreuve;  le  règlement  exige  qu'après 


lâcher  de  cette  rigueur.  Aujourd'hui,  la  Chambre 
entière  ne  consent  pas  à  ce  qu'il  soit  fait  une 
troisième  épreuve;  on  va  procéder  au  scrutin 
secret.  {De^  murmures  s^ élèvent  à  droite.  —  Voix  à 
gauche  :  Puisque  vous  ne  consentez  pas  à  l'im- 
pression, vous  voterez  au  scrutin!) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  Tappel  et  le 
réappel  ;  Messieurs  les  députés  déposent  successi* 
vement  leur  vote  ;  le  dépouillement  du  scrutin 
donne  pour  résultat  289  votants:  124  boules 
blanches,  165  noires.  La  demande  de  l'impres- 
sion est  rejetée. 

M.  le  Président.  Sur  i'avant-demier  article 
du  chapitre  XI,  intitulé  :  Travatix  de  défense,  et 
montant  à  400,000  francs,  M. le  général  Pov  pro- 
pose une  réduction  de  200,000  francs.  M.  le  gé- 
néral Foy  a  la  parole. 

M.  le  cénéral  Foy.  Je  ne  puis  laisser  passer 
l'article  des  travaux  de  défende  sans  fixer  votre 
attention  sur  l'exagération  de  cette  dépense.  Le 
ministre,  dans  son  rapport  au  Roi,  évalue  à  plus 
de  13  millions,  répartissabies  entre  différents 
exercices,  les  fonds  à  consacrer  aux  fortifications 
coloniales.  Déjà  il  nous  a  demandé  un  à-compte 
de  1.500,000 francs;  aujourd'hui  il  nous  demande 
400,000  francs.  J'en  appelle  à  M.  le  ministre  de 
la  marine  qui,  sans  doute,  est  fort  à  même  de 
juger 'la  question:  n'est-il  pas  vrai  que  toutes 
es  forliflcalions  de  nos  colonies  réunies  ne  com- 
posent pas  un  développement  égal  k  celui  de  la 
place  de  Metz  ?  Eh  bien  !  la  place  de  Metz  nous  a 
coûté  94,000  francs  dans  le  compte  de  1820  que 
nous  venons  d'arrêter  ;  elle  nous  en  coûtera  pro- 
bablement autant  dans  le  compte  que  nous  arrê- 
terons l'année  prochaine.  Je  demande  comment 
on  peut  appliquer  des  sommes  aussi  monstrueuses 
aux  fortifications  des  colonies,  quand  les  forti- 
fications de  la  France  ne  reçoivent  que  des  sommes 
aussi  minimes. 

Je  prie  d'ailleurs  la  Chambre  de  remarquer  que 
dans  les  comptes  que  nous  rend  M.  le  ministre, 
il  n'y  a  pas  un  mot  sur  l'emploi  de  ces  fonds. 
Je  veux  aussi  appeler  votre  attention  sur  les 
500,000  francs  qui  vous  sont  demandés  pour  la 
colonisation  de  la  Mana  dans  la  Guyane.  Vous 
savez,  Messieurs,  quelles  folles  dépenses  ont  été 
faites  sous  prétexte  de  colonisation  au  Sénégal  et 
à  Madagascar  ;  vous  savez  qu'on  a  importe  des 
Chinois  de  Manille  à  Cayenne,  et  qu'il  n'en  est 
resté  que  trois  dont  un  est  venu  à  Paris.  Ce  sys- 
tème de  colonisation  peut  bien  aller  aux  Anglais, 
qui  ont  une  population  nombreuse  que  l'inégale 
répartition  des  richesses  empêche  de  subsister  ; 


mais  nous  qui  avons  le  bonheur  de  vivre  sou^ 
une  loi  d'égalité  pour  la  transmission  des  pro- 
priétés^ nous  qui  avons  le  bonheur  d'avoir  une 
population  contente  et  qui  trouve  abondamment 
du  travail,  nous  n'avons  pas  besoin  de  chercher 
des  débouchés  sur  des  terres  malsaines,  ni  d'en- 
voyer nos  concitoyens  dans  des  pays  éloignés.  Ce 
système  de  colonisation  est  absurde  en  général  ; 
il  est  absurde  particulièrement  pour  la  Guyane; 
tout  le  taonde  sait  que  le  tpn*ain  qui  est  encore 
en  friche  en  Guyane  dévore  les  cnUivaleurs  ; 
tout  le  monde  sait  aussi  ce  qui  s'y  est  passé  en 
1763,  quand  M.  de  Choiseul  voulut  y  faire  un 
grand  établissement,  et  qu'il  y  périt  13,000  Fran- 
çais. Il  serait  déplorable  qu'après  de  pareils  évé- 
nements nous  donnassions  notre  sanction  à  des 
tentatives  de  ce  genre  ;  car,  en  définitive,  quel 
pourrait  en  être  le  résultat? 

Je  suppose  que  les  Français  qui  iront  à  la 
Guyane  bravent  le  climat  de  ce  pays  ;  je  sup- 
pose qu'ils  parviennent  à  défricher  les  terres,  et 
que  le  sol  y  produise  des  denrées  en  abondance  : 
savez-vous  ce  qui  arrivera  pour  lors  ?  M.  le  com- 
missaire envoyé  pour  rexploration  de  la  Guyane 
vous  l'explique.  La  France,  dit-il,  achète  annuel- 
lement à  l'étranger  pour  90  millions  de  denrées 
coloniales;  les  planteurs  de  la  Guyane  auront 
donc  la  certitude  de  trouver  en  Franfce  un  marché 
de  faveur  jusqu'à  la  concurrence  de  celte  somme. 
Ainsi,  Messieurs,  vous  le  voyez,  en  supposant  qrfe 
vos  colons  nouveaux  ne  périssent  pas,  en  sup- 
posant que  le  défrichement  réussisse,  il  faudra 
encore  créer  pour  celte  colonie  un  monopole; 
il  faudra  nous  condamner,  nous  Français,  à  payer 
à  quelque  prix  que  ce  soit  les  sucres  de  la  Mana. 

Messieurs,  nous  sommes  déjà  assez  embar- 
rassés de  nos  colonies,  vous  le  voyez;  à  quoi 
bon  en  créer  de  nouvelles.  Cette  idée  (Je  coloni- 
sation est  si  difficile  à  réaliser,  que  j'aime  à  croire 
que  le  ministre  fera  pour  cette  année  ce  qu'il  a 
fait  l'an  dernier.  On  avait  demandé  en  1820 
500,000  francs  pour  la  Mana;  on  nous  les  a 
tendus  :  on  les  avait  demandés  Clément  pour 
1821  ;  ils  n'ont  pas  été  employés,  "aime  à  croire 

Sue  le  ministre  do  la  marine  ou  le  commissaire 
u  Roi,  en  nous  exposant  les  explications  qu'ils 
ne  manqueront  pas  de  nous  donner  relativement 
à  la  traite  des  nègres,  aux  fortifications  des  co- 
lonies, et  à  tout  ce  qui  nous  a  occupé  dans  cette 
séance,  nous  déclarerons  en  même  temps  que  le 
fifouvernement  de  Sa  Majesté  a  renoncé  à  cette 
funeste  colonisation  ;  c'est  pourquoi  je  vote  pour 
la  réduction  de  200,000  francs  que  j'ai  proposée. 
(L'impression  de  cette  improvisation  est  de- 
mandée et  ordonnée.) 

M.  le  nanittU  ée  Oeroioiit-Tonnerre, 

ministre  de  la  marine.  Messieurs,  les  réponses 
que  je  ferai  seront  simples.  Quant  aux  fortifica- 
tions des  colonies,  l'estimation  des  travaux  à 
faire  pour  les  mettre  dans  un  état  convenable^  a 
été  faite  dans  les  formes  ordinaires.  Aujourd'hui, 
l'on  ne  vous  demande  que  ce  dont  il  est  possible 
de  disposer  pour  travailler  à  ces  fortifications. 
Il  serait  à  désirer  sans  doute  qu'on  y  pût  em- 
ployer plus  d'argent,  mais  cela  n'a  pas  été  pra- 
ticable dans  l'état  actuel  du  budget. 

Quant  à  la  colonisation  de  la  Mana,  c'est  jus- 
tement parce  qu'on  n'a  pas  voulu  renouveler 
toutes  les  imprudences  signalées  par  l'honorable 

Î^réopinant  qu'on  vous  a  remis  chaque  année 
es  fonds  qui  avalent  été  demandés.  Toutefois, 
relativement  à  la  colonisation,  la  première  ques- 
tion qu'avait  à  résoudre  le  gouvernement  était 
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celle-ci  :  faut-il  renoncer  à  uo  pays  d'une  im- 
meose  fertilité,  d'une  grande  étendue,  et  qui 
peut  procurer  tant  d'ayantages.  avant  de  s'être 
assuré  si  ces  avantages  sont  ou  ne  sont  pas  réels  ? 
On  a  dû  par  conséquent  faire  une  exploration  : 
elle  a  été  commencée  et  elle  se  continue  ;  les 
rapports  qui  nous  en  arrivent  nous  donnent  de 
nouvelles  espérances  ;  c'est  donc  une  chose  sage 
que  de  demander  les  fonds  nécessaires  pour  con- 
tinuer celte  exploration.  Je  ne  sais  pas  si  tout  le 
crédit  qui  vous  est  demandé  sera  employé  cette 
année,  mais  une  partie  le  sera  certainement  et 
le  sera  avec  sagesse.  Vous  devez  être  persuadés 
que  nous  ne  consentirions  jamais  à  compromettre 
le  sort  des  Français  qui  seraient  envoyés  à  la 


qu'en  arrivant  d'Europe  ils 
pas  exposés  à  la  rigueur  des  saisons  et  aux  in- 
tempéries du  climat;  c'est  pour  obvier  à  tous 
ces  inconvénients  que  des  travaux  sont  prépa- 
rés ,  et  peut-être  trouverez-vous  lâi  quelque  sa- 
gesse. 

Quant  à  ce  qui  touche  la  traite  des  noirs,  je 
n'ai  qu^une  chose  à  répondre  :  nous  partageons 
pour  ce  trafic  infâme  toute  l'horreur  qui  a  été 
exprimée  à  cette  tribune.  Pour  empêcher  ce 
tralic,  le  gouvernement  ne  pouvait  faire  autre 
chose  que  d'exercer  une  sur\'eillance  complète  ; 
sous  ce  rapport,  il  n'a  aucun  reproche  à  encourir 
de  quelque  part  que  ce  soit.  Non-seulement  des 
b&timents  ont  été  chargés  de  surveiller  la  traite; 
mais  les  ordres  les  plus  positifs  ont  été  donnés 
à  cet  effet  à  tous  les  commandants  et  à  tous  les 
gouverneurs.  Je  pourrais  vous  soumettre  le 
tableau  du  nombre  des  bâtiments  sur  lesquels 
cette  surveillance  a  été  exercée  :  22  ont  été  con- 
damnés, 14  ont  été  absous  ;  et  à  présent  encore, 
il  y  en  a  18  en  jugement.  Le  gouvernement  a 
donc  rempli  toutes  ses  obligations  ;  et  certes,  ce 
n'est  pas  sa  faute  si  la  cupidité  lutte  contre  la 
sévérité  des  lois. 

On  a  demandé  que  cette  sévérité  fût  aug- 
mentée, que  la  peine  de  mort  remplaçât  la*  con- 
fiscation. Mais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  une  plus 
grande  sévérité  qui  rend  les  lois  plus  efficaces  ; 
n'y  a-t-il  pas  des  assassinats,  quoique  les  assas- 
sins soient  punis  de  mort  ?  les  peines  portées 
contre  la  contrebande  empéchent-elles  toute  in- 
fraction à  la  loi  des  douanes  ?  Non,  sans  doute  : 
c'est  la  stricte  exécution  des  lois  qui  contribue 
principalement  à  diminuer  le  nombre  des  crimes, 
et,  sous  ce  rapport,  le  gouvernement  est  certai- 
nement à  l'abri  de  tout  reproche  en  ce  qui  con- 
cerne la  traite.  Par  ces  motifs,  je  demande  que 
la  réduction  proposée  ne  soit  pas  adoptée. 

(On  réclame  vivement  la  clôture  à  droite.) 

M.  Manuel  demande  la  parole  ;  la  demande  de 
la  clôture  est  renouvelée  avec  force;  M.  le  pré- 
sident consulte  la  Chambre  qui  ferme  la  discus- 
sion. 

La  réduction  proposée  par  M.  le  général  Foy 
est  rejetée. 

U.  le  Président.  Je  vais  mettre  le  chapitre 
aux  voix 

M.  Manuel.  J'ai  un  amendement  à  proposer  ; 
je  demande  la  parole.....  (Murmure*  à  droite,) 

Quelques  voix  de  ce  côté  :  C'est  un  subter- 
fuge!  

M.  le  général  Foy.  Répondez  donc  à  ce  que 
j'ai  dit! 


M.  Manuel  obtient  la  parole. 

M.  Mannel.  Je  demande  la  suppression  de 
400,000  francs  sur  les  500,000  francs  qui  nous 
sont  demandés  pour  la  colonisation.  Les  motifs 
sur  lesquels  se  fonde  ma  proposition  sont  tout 
simples  ;  ils  sont  pris  dans  les  observations  que 
vient  de  vous  présenter  M.  le  ministre  lui-même. 
Lorsqu'on  se  plaignait  à  cette  tribune  de  ce  qu'un 
système  de  colonisation,  tel  que  celui  qui  a 
été  conçu,  tendait  à  compromettre  inutilement 
une  partie  de  la  poi)ulation  ;  quand  on  observait 
que  ce  système  avait  si  mal  réussi  vis-à-vis  des 
étrangers,  M.  le  ministre  a  répondu  qu'il  fallait 
explorer  la  situation  du  pays ,  et  que  ce  ne  se- 
rait qu'avec  toutes  les  précautions  convenables 
qu'on  se  déterminerait  à  donner  suite  au  projet 
du  gouvernement.  11  est  difficile  de  ne  pas  applau- 
dir à  une  pareille  circonspection.  Mais^  s'il  en 
est  ainsi  ;  s'il  ne  s'agit  que  d'examiner  s'il  y  aura 
ou  n'y  aura  pas  lieu  à  une  colonisation,  ce  n'est 
donc  qu'une  découverte  gu'on  fait  dans  le  pays» 
et  non  pas  une  colonisation  qu'il  s'agisse  de  réa- 
liser. 11  faut  être  de  bonne  foi  :  si  c'est  un  parti 
S  ris  de  réaliser  la  colonisation,  il  faut  qu'on  nous 
ise  si  c'est  d'étrangers  ou  de  nationaux  qu'elle 
doit  se  composer.  Si  c'est  de  nationaux,  on  devra 
nous  montrer  l'utilité  de  cette  mesure,  nous 
prouver  qu'il  y  a  excédant  dans  la  population, 
qu'il  y  a  certitude  de  placer  avantageusement 
cet  excédant  dans  la  Guyane.  Si  c'est  d'étrangers, 
il  faudra  qu'on  nous  prouve  que  l'argent  que 
nous  dépenserons  ne  sera  pas  perdu  ;  que  ces 
étrangers  pourront  s'acclimater.  Dès  lors  la  dis- 
cussion s'établira  sur  le  terrain  où  l'a  placée  mon 
honorable  collègue,  M.  le  général  Foy,  et  nous 
croyons  que  nous  aurons  quelques  avantages 
dans  cette  discussion. 

Mais  si  l'on  veut  se  tirer  d'embarras  en  disant 
qu'il  s'agit  simplement  d'explorer  le  terrain,  nous 
serons  rondes  à  soutenir  qu'une  somme  aussi 
considérable  que  celle  qui  nous  est  demandée 
n'est  pas  nécessaire,  et  qu'une  somme  de 
100,000  francs  est  sufhsante  pour  aller  faire  quel- 
ques recherches  dans  le  pays  où  Ton  désire  établir 
par  la  suite  une  colonie. 

Ici,  Messieurs,  se  présente  naturellement  la 
question  de  savoir  si  cette  méthode  de  colonisa- 
tion est  rendue  nécessaire  par  la  suppression  de 
la  traite  des  noirs.  Le  ministère  pourra  nous  dire  : 
Vous  voulez  l'abolition  entière  de  la  traite  des 
noirs  ;  eh  bien  !  nous  partageons  votre  opinion  ; 
nous  détestons  comme  vous  un  trafic  inràme; 
mais  il  vous  faut  chercher  une  nouvelle  ressource 

Sour  la  culture  de  vos  colonies.  A  l'allégation  de 
[.  le  ministre,  qui  consiste  à  dire  qu'on  a  fait 
tout  ce  qu'il  fallait  pour  empêcher  l'inf&me  trafic 
des  noirs,  on  peut  répondre  d'abord  que  c'est  là 
un  langage  tout  différent  de  celui  qui  a  été  tenu 
dsins  les  dernières  sessions,  où  l'on  a  été  jusqu'à 
nous  dire  (et  c'est  d*une  bouche  ministérielle 
que  le  mot  est  parti)  que  la  traite  était  indispen- 
sable pour  les  besoins  des  colonies  ;  d'où  l'on 
concluait  la  difficulté  qu'il  y  aurait  à  empêcher 
que  la  traite  ne  fût  cx)ntinuée. 

Messieurs,  il  est  un  moyen  sur  de  résoudre  la 
difficulté  qui  vous  embarrasse  relativement  à  la 
culture  de  vos  colonies  ;  ce  moyen  consiste  à 
donner  aux  colons  des  avantages  tels  qu'ils  puis- 
sent travailler  par  eux-mêmes  et  se  passer  d'une 
population  extérieure  ;  il  consiste  à  diminuer  les 
impôts  énormes  qui  pèsent  sur  les  colonies»  et 
surtout  ceux  qui  sont  relatifs  à  la  canitation  ;  il 
consiste  en  un  mot  à  favoriser  la  multiplication 
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de  la  population  noire  ;  ce  sera  pour  lors  que  vous  i 
verrez  cette  population  sufOre  à  tous  les  besoins. 
Pour  cela,  il  faut  d'autres  lois  que  cellesqui  exis- 
tent; il  faut  ces  lois  que  nous  demandons  vaine- 
ment depuis  plusieurs  années  au  gouvernemeut, 
qui  médite  sans  cesse  et  ne  produit  jamais. 

Si  donc  vous  éprouvez  aujourd'hui  des  embarras 
pour  la  culture  de  vos  colonies,  il  ne  faut  pas 
vous  en  prendre  aux  colons  ;  il  ne  faut  pas  vous 
en  prenare  à  ceux  qui  défendent  ici  les  intérêts 
de  rhumanité  ;  mais  bien  au  gouvernement  qui 
connaît  la  nécessité  d'une  législation  nouvelle, 
et  qui  iaii&e  cependant  aller  lescboses  sous  l'em- 
pire de  lois  vicieuses  et  du  régime  des  ordonnan- 
ces. Voilà,  Messieurs,  où  est  le  mal  ;  et  ce  ne  sont 
pas  seulement  les  députés  de  la  France  qui  s'en 
plaignent,  ce  sont  encore  les  colons.  Tout  ce 
qu'il  y  a  de  raisonnable  parmi  eux  élève  la  voix 
pour  proclamer  les  vérités  que  je  viens  d'énon- 
cer. 

Je  crois,  Messieurs,  que  j'ai  eu  raison  d'insis- 
ter sur  la  suppression  de  400,000  francs,  parce 
qjue  100,000  francs  sont  suffîsants  pour  faire  de 
simples  recherches.  Si  le  ministère  voulait  sou- 
tenir qu'il  peut  avec  succès  envoyer  à  la  Guvane 
des  Chinois  où  des  Français,  la  discussion  s^éta- 
blirait  sur  la  convenance  de  celte  mesure.  Mais 
jusque-là,  nous  ne  devons  pas  accorder  les  fonds 
qui  nous  sont  demandés... 

{Voix  à  gmêche  :  L'impression  !..  ..—Oiie/gttesvoia? 
à  droite:  Non,  uonl...,  —  D'autres  :  Ou\,  oui,  sans 

opposition — La  Chambre  ordonne  l^impression 

de  cette  improvisation.,,.  Sensation  à  gauche.) 

M.  EialMé.  J'imiterai  le  jpréopinant,  et  sans 
rouvrir  une  discussion  épuisée  ou  ajournée,  je 
ne  répondrai  que  par  de  courtes  réflexions  aux 
obervations  qu'il  a  faites. 

La  somme  de  500,000  francs  est  demandée  en 
termes  généraux  pour  colonisation,  elle  est  des* 
tinée  à  explorer  et  à  préparer  les  lieux  qui  pour- 
raient servir  à  des  établissements  qu'on  désire 
pour  servir  de  ressources  à  la  population  sura- 
bondante. Si  les  lois  sur  les  personnes  et  les  pro- 
priétés ont  l'avantage  dont  on  se  félicite,  elles 
auraient  nécessairement  l'effet  d'augmenter  notre 
population,  dont  la  progression  croissante  s'ac- 
crottrait encore;  et  bientôt  nous  ressentirions  plus 
vivement  le  défaut  d'établissements,  objet  de 
l'article  attaqué.  Il  est  donc  prudent  de  se  pré- 
parer d'avance  pour  ne  pas  mériter  le  reproche 
d'imprévoyance  ou  d'insouciance.  Les  regrets 
qu'on  exprime  tous  les  jours  en  France  sur  la 
perte  du  Canada,  sur  la  vente  de  la  Louisiane, 
indiquent  assez  qu'il  convient  de  rechercher, 
non  de  nouvelles  colonies  à  esclaves,  mais  des 
établissements  où  les  blancs  puissent  vivre  de 
leur  travail  et  devenir  propriétaires. 

C'est  dans  cet  esprit  que  des  explorations  ont 
été  faites  dans  la  Guyane,  région  jadis  trop  vantée 
et  aujourd'hui  trop  décriée.  Les  commissaires 
que  le  gouvernement  a  chargés  du  soin  d'explo* 
rer  ces  contrées,  ont  donné  de  grandes  espérances, 
et  ont  présenté  un  plan  étendu  dont  l'exécution 
coûterait  pendant  plusieurs  années  des  sommes 
plus  considérables  que  celles  qui  vous  sont  de- 
mandées. Ce  travail,  ayant  été  soumis  à  un  mûr 
examen,  n'a  pasélé  adopté  ;  mais  l'administration 

Îr  a  trouvé  des  raisons  suffisantes  de  continuer 
'exploration,  et  de  commencer  même  des  établis- 
sements. Il  est  plus  que  probable  que  des  cultiva- 
teurs européens  pourraient  vivre  à  l'aide  d'un 
trayail  modéré,  et,  par  l'attrait  de  la  propriété, 


attirer  peu  à  peu  les  hommes  qui,  en  France,  ne 
trouveraient  pas  de  travail,  ou  dont  le  travail  ne 
nourrirait  pas  la  famille.  Il  ne  s'agit  pas  là  de 
faire  fortune  ou  de  procurer  subitement  des  ri- 
chesses au  commerce,  il  n'est  question  que  de 
préparer  à  une  population  surabondante  un  meil- 
leur sort  dans  un  pays  où  trois  heures  de  travail 
par  jour  suffisent  bourdonner  la  subsistance  que 
ne  procure  pas  dans  nos  climats  le  travail  de 
deux  jours  entiers. 

On  ne  saurait  d'ailleurs  trop  se  pénétrer  des 
paroles  de  M.  le  ministre  de  la  marine,  si  pleines 
de  sens,  sur  les  exploitations  pour  les  colonies, 
sur  l'essai  qui  se  tente  avec  tant  de  précautions. 
Voyez  avec  quelle  sage  lenteur  on  procède.  C'est 
la  troisième  année  que  vous  votez  la  même 
somme  ;  deux  fois  elle  a  été  reproduite  dans  les 
comptes  comme  non  dépensée  et,  cette  année, 
où  les  premières  dépenses  ont  été  faites  et  vont 
se  continuer,  on  voudrait  la  diminuer  !  La  con- 
duite passée  est  un  garant  de  la  prudence  pro^ 
mise  ;  si  toute  la  somme  n'est  pas  dépensée, 
l'excédant  servira  à  l'exercice  suivant 

Si  l'on  n'avait  critiqué  la  colonisation  que  pour 
rouvrir  la  discussion  sur  la  traite,  on  aurait  fourni 
l'occasion  de  montrer  la  bonne  foi  du  gouverne- 
ment et  ses  efforts  pour  concourir  à  l'abolition 
de  cet  infâme  trafic. 

(L'orateur,  après  avoir  sommairement  rappelé 
les  raisons  exposées  à  la  dernière  session  sur 
l'inefficacité  d'une  loi  plus  sévère,  cite  les  exem- 
ples des  nations  chez  qui  la  traite,  malgré  la  plus 
grande  rigueur  des  peines,  se  £Biit  plus  que  par 
la  France,  dont  le  pavillon  est  souvent  usurpé.) 
La  quotité  des  primes  pour  la  capture  des  esclaves 
qu'on  remarque  dans  les  budgets  nritanniques,  fait 
voir  ou  que  des  Anglais  se  livrent  aussi  à  ce  trafic, 
ou  que  les  délits  des  autres  tournent  au  profit 
de  rAngleterre  ;  elle  enrôle  dans  ses  milices,  ou 
adonne  à  la  culture  les  esclaves  capturés.  Comme 
elle,  le  gouvernement  affecte  à  des  travaux  dans 
nos  colonies  les  noirs  confisqués  ;  mais  elle  rend 
leur  sort  plus  doux  que  celui  des  esclaves  ;  à  ce 
sujet.l'administration  a  des  projets  qui  lui  attire- 
ront les  éloges  de  la  philantropie. 

Une  choses  rendra  désormais  plus  facile  la 
répression  de  la  traite,  c'est  que  la  puissance  de 
l'Europe,  pour  qui  c^  commerce  était  licite,  doit 
se  l'interdire  cette  année  même.  Par  là,  les  me- 
sures administratives  des  autres  Etats  devien- 
dront plus  faciles.  Quels  que  soient  les  reproches 
que  les  ffouvemements  ou  les  sociétés  phtlantro- 
piques  s^adressent  réciproquement,  il  est  certain 
que  les  armateurs  français  se  livrent  de  jour  en 
jour  beaucoup  moins  à  ce  trafic  criminel  ;  ils  se 
découragent  ou  se  convertissent.  Les  débats  de  la 
session  dernière,  où  personne  n'a  eu  l'impiété  de 
soutenir  la  traite,  les  débats  de  celle-ci  servent  à 
éclairer  l'opinion  ;  les  tribunaux  acquièrent  tous 
les  jours  plus  de  force  et  de  volonté  pour  appliquer 
la  sévérité  des  lois  existantes.  Les  preuves  se  re- 
cueillent plus  aisément,  et  la  justice,  qui  a  déjà 
prononcé  plusieurs  condamnations,  achèvera  d'ef- 
frayer la  cupidité. 

S'il  est  vrai  que  les  coupables  aient  pris  une, 
autre  route,  si  des  Antilles  de  plusieurs  nations 
les  bâtiments  se  rendent  directement  sur  les 
côtes  d'Afrique,  ces  manœuvres  seront  bientôt 
réprimées.  La  station  de  nos  lies  se  montre  vigi- 
lante et  sévère,  et  la  croisière  du  Sénégal  prévient 
seule  (le  grands  maux.  Quelle  que  soit  la  vio- 
lence des  accusations  contenues  dans  les  docu- 
ments étrangers  qui  nous  ont  été  distribués,  on 
est  obligé  de  reconnaître  que  la  traite  ne  se  fott 
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plus-par  nos  établissements  dn  Sénégal  ou  par 
les  côtes  voisines.  C'est  par  le  Sénégal,  dont  Tad- 
ministraitlèn'  actueHe  est  si  opposée  à  la  traite, 
que  nous  aurons  le  plus  de  moyens  de  prévenir 
ou  de  réprimer  cet  abominable  commerce  d'hom- 
mes ;  en  même  temps  que  nous  pouvons  par  là 
concourir  au  bien-être  des  Africains,  et  les  en- 
courager à  nous  procurer  par  un  travail  facile  et 
volontaire  des  objets  d'échange. 

(L'honorable  membre,  saisissant  cette  occasion 
de  faire  l'éloge  des  marins  employés  à  la  croisière 
des  côtes  d'Afrique,  assure  que  plusieurs  d'entre 
eux  sont  morts  victimes  de  leur  philantropie.) 

11  ne  nous  reste  plus,  dit^îl,  qu^à  répondre  à 
une  critique  générale  du  préopiuant  sur  la  con- 
duite de  1  administration  qui,  selon  lui,  promet- 
tant sans  cesse  dés  lois  et  des  plans  sur  la  traite 
et  les  colonies,  médite  toujours  sans  rien  pro- 
duire. 

De  nouvelles  lois  sur  la  traite  1  L'administra- 
tion n'en  a  pas  proposé,  parce  qu'elle  a  jugé 
qu'elles  seraient  plutôt  nuisibles  que  favorables 
au  noble  hut  qu'on  se  propose.  Si,  lorsque  ce 
trafic  ne  sera  plus  licite  pour  les  uns  pendant 
qu'il  est  criminel  pour  les  autres,  les  mesures 
employées  ou  préparées  sont  insuffisantes,  le 
gouvernement  sera  fort  disposé  et  plus  autorisé  à 
en  présenter  de  nouvelles. 

Quant  à  un  nouveau  système  colonial,  sur 
lequel  on  disserte  beaucoup^  ne  suftit-il  pas  d'ob- 
server, avi5C  quelque  attention,  ce  qui  se  passe  dans 
le  monde,  pour  reconnaître  que  toute  grande 
innovation  eût  été  prématurée.  11  y  a  peu  d'an- 
nées que  nos  colons  étaient  fort  enclins  à  désirer 
une  sorte  d'émancipation  ;  c'était  alors  le  com- 
merce qui  8*y  opposait  et  se  prononçait  pour  la 
rigueur  du  régime  prohibitif ,  ancienne  source 
de  sa  prospérité.  Aujourd'hui  les  rôles  sont  chan- 
gés, et  les  opinions  qu'on  a  dû  consulter  sont 
inverses  comme  les  intérêts,  sans  être  de  part  ni 
d'autre  bien  positivement  fixées.  Tant  d'autres 
causes  influent  d'ailleurs  sur  les  rapports  des 
colonies  et  des  métropoles,  sur  l'administration 
et  le  régime  intérieur  des  premières:  les  exem- 
ples des  autres  gouvernements  préoccupés  par 
des  difticultés  semblables,  le  régime  différent  de 
plusieurs  grandes  Antilles,  et  notamment  de  l'île 
de  Cuba,  les  révolutions  politiques  et  commer- 
ciales des  Amériques,  sont  des  données  pour  la 
solution  du  problème  à  résoudre. 

Gomment  se  pourrait-il  que,  lorsque  les  inté- 
rêts pe  sont  pas  encore  déterminés,  lorsque  les 
opinions  sont  incertaines,  lorsque  les  causes  ne 
pôuvent  être  appréciées  et  leurs  effets  calculés, 
lorsque  les  événements  ne  sont  pas  achevés, 
comment  se  pourrait- il  que  le  gouvernement 
prit  un  parti  défiuilif  ?  Loin  d'accuser  le  minis- 
tère de  ne  rien  concevoir,  il  faudrait  le  remercier 
de  méditer  encore  un  plan  dont  le  but  doit  être 
de  concilier  tant  d'intérêts  et  tant  de  droits.  Une 
seule  chose  est  certaine  :  c'est  que,  quel  que  soit  le 
système  de  chacun  de  nous»  (a  Chambre  ne  pourra 
se  dispenser  de  voter  des  fonds  pour  Je  service 
4jB8  colonies. 

(On  demande  généralement  l'impression  de 
cette  improvisation .  Elle  est  ordonnée.) 

Plusieurê  voix  à  droite  :  La  clôture,  la  clôture  I 

M.  liAbbejr  «e  PomplèrèB*  Je  demande  la 
parole. 

Lit  tnéms mU»  :  Non,  non  !....  La  clôture  I 


M.  Ëjàbhej  de  Poiiipiëre«.  C'est  pour  un 
autre  amendement. 

M.  le  Président.  Laissez  voter  d'abord  sur 
celui  de  M.  Manuel. 

(La  demande  de  la  clôture  est  mise  aux  voix  et 
adoptée  ;  la  proposition  de  M.  Manuel  est  rejptée.  ) 

M.  le  Président.  M.  Labbey  de  Pompières  a 
la  parole.  (Murmures  à  droite,  —  Voix  à  droite  : 
C'est  insoutenable  1  ) 

M.    Labbey    de    Ponipléres.   J'aVais    prié 
M.  lo  commissaire  du  Roi  de  nous  donner  des 
renseignements  sur  la  somme  qui  nous  est  de- 
mandée pour  rile  de  Madagascar  ;  ces  renseigne- 
ments n'ont  pas  été  donnés.  On  demande,  cette 
année,  93,000  francs  sans  nous  dire  pourquoi  ;  on 
en  a  demandé  autant  l'année  dernière  ;  l'année 
précédente  on  avait  demandé  420,000  francs.  Il 
y  a  dans  une  telle  variation  quelque  cho^se  de 
bizarre  qui  mériterait  ce  me  semble  une  explica- 
tion. Dans  la  somme  de  93,000  francs  est  comprise 
une  somme  de  36,000  francs  pour  fourniture  de 
vins  aux  agents  du  gouvernement.  Or,  il  n'y  a  à 
Madagascar  que  quatre  ou  cinq  agents  ;  et  assu- 
rément avec  une  pareille  somme  c'est  du  meilleur 
vin  qu'ils  peuvent  boire  ;  ce  doit  être  pour  le 
moins  du  vin  de  Constance  {On  rit).  Toutefois 
comme  on  ne  nous  a  donné  aucune  explication, 
je  demande  la  suppression  des  93,000  francs. 

M.  Jnrlen,  ctymmissaire  du  Roi.  M.  Labbey  de 
Pompières  a  témoigné  de  l'étonnement  sur  les 
variations  qu'il  a  cru  remarquer  dans  les  gommes 
affectées  successivement  à  rétablissement  de  Ma- 
dagascar. Ces  variations  s'expliquent  très-aisé- 
ment. Le  gouvernement  vous  a  dit  dans  ses 
rapports  qu*il  se  proposait  de  consacrer  une 
somme  de  700,000  francs  pour  un  établissement 
très-modeste  à  former  sur  Plie  Sainte-Marie  de 
Madagascar.  En  1820,  420,000  francs  ont  été 
dépensés.  La  dépense  a  été  plus  forte  dans  celle 
première  année,  parce  qu'il  fallait  faire  les  pré- 
paratifs d'installation  ;  en  1821,  on  n'y  a  consacré 
que  93.000  francs  ;  on  vous  demande  la  même 
somme  pour  1822  ;  en  1823,  on  vous  demandera 
94,000  francs.  Si  vous  voulez  additionner  ces 
quatre  sommes,  vous  verrez  qu'elles  forment 
précisément  les  700,000  francs.  J'espère  que 
cette  explication  vous  aura  démontré  qu'il  n'y  a 
rien  de  bizarre  dans  les  variations  signalées  par 
le  préopinant. 

Voix  nombreuses  à  droite:   Aux  voix»    aux 

voix! 

L'amendement  de   M.    Labbey   de  Pompières 
est  mis  aux  voix  et  rejeté. 
Le  chapitre  XI  est  adopté. 

M.  le  Président.  La  délibération  est  termi- 
née sur  le  budget  de  la  marine;  demain  elle 
s'ouvrira  sur  celui  des  fmances. 

Une  voix  à  droite  :  Il  ne  doit  pas  y  avoir  de 
séance  demain  ! 

M.  le  Préfildent.  Les  années  précédentes  il  y 
a  eu  séance  à  pareil  jour  ;  c'est  le  jour  suivant 
que  la  Chambre  a  coutume  de  ne  pas  se  rassem- 
oler;  je  la  consulterai  demain  à  cet  égard.  La 
séance  est  levée.  J'invite  MM.  les  députés  à  s'as- 
sembler de  meilleure  heure. 

L'Assemblée  se  sépare  ;  il  est  cinq  heures  trois 
quarts. 


(Otuibn  êm  1Mpilii.|        8RC0NBB  AS^AimATHMf.        |4  avril  ISM.] 
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La  séaQce  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  du  procte-verbal  ;  la  r6dactioQ  eu  est 
adoptée. 

H.  le  garde  des  sceaux  el  M.  le  ministre  des 
finances  assistei^t  à  la  séance. 

M.  le  Pré«|dMit  fait  lecture  de  quatre  lettres 
par  lesquelles  MM.  Aupetit-Ouraod,  Babey,  Olli- 
Yler  {de  la  Drdme)  et  d'Aubergeon  demanaent  un 
congé;  le  premier  pour  aller  rétablir  sa  santé  dans 
son  département,  les  trois  autres  pour  des  affaires 
qui  exigent  leur  présence  dans  leur  ramille. 

(Des  murmures  s*élô?eot  à  drateO 

H.  Ft«l  êi  f autres  mtfm^rN:  Après  le  budget... 
Tout  le  monde  a  besoin  ches  soi... 

M.  le  PréaléMil.  Puisqu'il  y  a  oppositioa,  je 
vais  consulter  la  Chambre  sur  les  demandas 
de  congé. 

Une  voiœ  à  iroHe  :  Mettes  aux  voix  successi- 
vement. 

■ 

M.  le  Préafdieiit  met  aux  voix  les  quatre 
demandes  de  oongé;  la  Chambre  accorde  le 
congé  demandé  par  M.  Aupeiit^Durand  et  refuse 
les  trois  autres.  (Dnrtl.) 

U  séance  est  suspendue  pendant  une  demi- 
heure;  le  nombre  des  membres  présents  n'est 
pas  sufllsaiit  pour  délibérer.  A  deux  heures  et 
demie.  M.  le  président  envoie  des  huissiers  à  la 
salle  des  cootérenoes  et  à  la  bibliothéaue  prier 
MM.  les  députés  de  se  rendre  à  J*Assefflblée« 

La  séance  est  reprise. 

Vordre  eu  iouir  appelle  la  euite  d$  la  diieutston 
du  kudget  dee  dépensée  de  1822.  Mkneêère  des 
Finances, 

M.  le  PrésM^Al  fait  lecture  du  chapitre  l«, 
portant:  Dette viaaère,  IOt400»OOOfr«n(«Ue chapitre 
ost  adopté  sans  discussion,  de  même  nue  le  cha- 
pitre II,  ainsi  conçu  :  Peneions^  64,42i,800  francs. 

M.  le  PrdaléMt  Ht  le  chapitre  III,  por- 
tant: Inleréle  des  capitaux  de  eautiannemente^ 
10  milliuos  de  francs. 

M»  Bogoe  de  Faye  demande  et  obtient  ta  parole. 

M.  ■•8««  ém  Paye.  Jusqu*en  1821,  le  cMH 
demandé  pour  les  intérêts  de  cautionnements  ne 
8*étatt  pas  élevé  à  plus  de  8  millions,  M.  Roy 
demanda  10  millions  pour  Tannée  suivante  sans 
dire  antre  chose  gue  : 

■  Des  fonds  qui  restaient  libres  sur  les  crédits 
spécialement  affectés  an  service  des  intérêts  de 
cautionnements,  permirent  Tan  dernier  (1820)  de 
borner  b  8  millions  la  demande  du  fonds  destiné 
au  payement  de  ces  intérêts  pendant  1820.  Mais 
j*eui  rbonneur  d'annoncer  des  lors  à  Votre  Ma* 
jesté  que  et  service  exigeait  «ne  somme  annuelle 
de  10  millioni* 

I  II  n'avait  étalement  été  foami  pour  desservir 
cas  mêmes  Intérêts  que  8  millions  en  1810. 

t  tlapitau  im  dantionneiÉents  au  i^  jan» 


vier  1821 222,771,684  fip. 

A  5  0/0 
Caissiers  et  payeurs. . .    5,1 17,712  fr. 

Percepteurs 29.924.730 

Receveurs  généraux..  30,919,439 
Receveurs  particuliers.  17,190,009 

83, 152,490  fr. 

t  Les  intérêts  du  capital  des  cautionnements 
cî-desftus  indiqués,  calculés  à  4  0/0,  s'élève- 
raient à 5,582,867fr. 

t  Les  intérêts  de  139,619.194  fr.,  à 

4  0/0 8,910,767 

c  Les  intérêts  de  83,132,498  fr.,  à 

5  0/0 4,157.624 


•  Je  demande  que  le  crédit  soit  li- 
mité à Pr.  9,720,391fr.. 

M.  ée  Wlllèle^  ministre  des  finances.  Nous  ne 
)ouvon8  contester  au  préopinant  son  calcul,  ni 
ni  en  opposer  un  certain.  Mais  je  dois  donner  à 
la  Chambre  les  motifs  pour  lesquels  il  me  semble 
qu'il  n'y  a  aucun  danger  à  allouer  un  crédit  de 
10  millions  pour  payer  les  intérêts  de  cantion- 
nements. 

L*année  dernière  un  crédit  semblable  avait 
été  accordé.  La  dépense  ne  s'est  élevée  qu'à 
9,857,360  francs  ;  et  il  vous  sera  proposé  d'annuler 
i42,640francs.  Ainsi,  en  accordant  cette  année  le 
crédit  de  10  millions,  vous  êtes  exposés  à  voir 
une  annulation  à  peu  prés  semblable.  Il  n'y  a 
aucun  inconvénient,  car  on  ne  perd  que  ce  qm 
sera  dû,  et  je  suis  obligé  de  demander  à  la 
Chambre,  par  prévision,  un  crédit  suffisant.  Vous 
auries  tort  d'annuler  quelques  cent  mille  ftmnos 
sur  une  dépense  aussi  mobile.  Il  ne  peut  donc 
y  avoir  de  difficulté  à  l'allocation  du  crédit 
demandé. 

M.  B^ne  de  Faye.  Je  demande  la  parole. 
(Mùuvement  d'impatience  à  droite.)  Je  ne  crois  pas 
que  je  puisse  fatiguer  ceux  qui  liront  nos  débats, 
lorsqu'ils  verront  qu'on  s'of  cupc  de  leurs  intérêts, 
et  qu'il  s'agit  d'emiiéchcr  qu'on  ne  tire  de  la 
poche  des  contribuables  des  sommes  qui  peuvent 
rester  inutiles  dans  le  Trésor.  (Murmures à  droite.) 

L'annulation  de  créditde  140,000 franc8,queH. le 
ministre  vous  a  annoncée  sur  l'exercice  de  1821, 
prouve  que  nous  avons  fait  payer  aux  contri- 
buables une  somme  de  140,00J  francs  qu'ils  ne 
devaient  pas  payer.  Mon  observation  n'a  pas  pour 
bot  de  gêner  les  opérations  du  Trésor ,  car  les 
rentrées  viennent  à  jour  fixe,  tandis  que  les  paye« 
mcnts  se  font  après,  à  des  époques  reculées.  Ainsi, 
en  diminuant  le  créditde  280  000  fhincs,  |e  Trésor 
ne  sera  pas  gêné,  et  les  contribuables  auront 
autant  de  moins  à  payer  dans  l'année  1822. 

M.  ée  Yillèle,  minisire  des  finances.  Le  préo- 
pinant  se  sert  de  deux  moyens  pour  établir  qu'il 
y  a  un  intérêt  qoeloonque  dans  la  discussion 
quil  a  élevée.  Irabord,  il  orélend  que  c'est  inu- 
tilement  imposer  les  contribuables.  Je  lui  réponds 
que  les  contribuables  ne  serent  ni  plus  ni  moins 
imposés  parce  que  le  crédit  ouvert  sera  de 
30(),000  francs  plus  considérable  ;  car  ne  n'est  pas 
avee  les  impôts  seulement  que  vous  fsres  fatce  à 
vos  dépenses. 

Il  dit  ensuite  que  le  Trésor  ayant  des  fonds 
sufllsants  pour  faire  face  à  la  dépense,  il  eil 
inntile  d'allouer  un  crédit  surabondant.  Nous 
anvons  lont  à  rhenre  Toccasion  de  irailer  la 
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question  des  frais  de  oégociatioos.  Quanl  à  présent, 
je  répondrai  que  si  vous  accordez  nn  crédit 
surabondaotivous  en  trouverez  dans  les  comptes 
l'annulation  ;  mais  si  le  crédit  était  insuffisant, 
je  serais  obligé  devons  demander  un  supplément 
de  crédit.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible 
d'approcher  plus  près  qu'on  ne  Ta  fait  Tannée 
dernière  de  la  dépense  réelle,  puisqu'il  n'y  a  eu 
que  140,000  francs  d'annulés.  Je  ne  sais  pas,  au 
reste,  si  nous  en  approcherons  aussi  prés  cette 
année;  mais  vous  voyez  guUl  n*v  a  aucun  incon- 
vénient à  allouer  le  crédit  de  10  millions.  {Voix 
à  droite  :  Gela  est  clair,  kun  voix  !) 

M.  Eiabbey  de  PomplëreM.  Je  demande  la 
parole.  (Kota;  à  droite  :  La  clôture  !) 

La  Chambre  consultée  ferme  la  discussion. 

La  réduction  de  280  mille  francs  proposée  par 
M.  Bogne  de  Paye  est  miseaux  voix  et  rejetée.  — 
Le  chapitre  III  est  adopté. 

Chapitre  IV.  —  Frais  de  servicp  et  de  négociations. 

Art.  1".  Frais  de  service  de  la 
trésorerie 3,400,000  fr. 

(Gommissionsauxreceveurs  géné- 
raux; frais  de  transports  et  d'embal- 
lage de  fonds;  commission  à  la 
Banque  pour  le  payement  de  la  dette 
publique;  perte  sur  fonte  de  mon- 
naies; commissions  et  courtage  à 
divers.) 

Art.  2.  Frais  de  négociations, 
escomptes,  intérêts  de  la  dette  flot- 
tante   4,700,000 

(Intérêts  aux  receveurs  généraux 
sur  leurs  comptes  courants  et  leurs 
fonds  particuUers;  escomptes  à  la 
Banque  de  France,  sur  les  effets  de 
commerce  et  bons  royaux;  intérêts 
aux  communes  et  au  Mont-de-Piété 
sur  fonds  déposés  ;  intérêtsetescomp- 
tes  à  divers;  intérêts  sur  bons  négo- 
ciés.) 

Art.  3.  Remises  extraordinaires  aux 
receveurs  généraux  et  particuliers, 
sur  les  anticipations  de  versements 
de  contributions  directes 3,400,000 

H.  de  Yllléle,  ministre  des  finances.  Il  serait 
nécessaire  de  discuter  ce  chapitre  par  article. 

M.  SIrleys  de  Mayrlnhae.  Je  demande  que 
le  premier  article  de  ce  chapitre,  montant  à 
3,400,000  francs,  soit  réduit  à  1,700,000  francs. 
Les  commissions  dont  il  s'agit  ici  sont  un  béné- 
fice réel,  et  peuvent  être  considérées  comme  des 
traitements.  Ces  commissions  sont  données  sans 
que  les  receveurs  généraux  courent  aucun  danger. 
Le  payeur  prend  les  fonds  chez  les  receveurs,  les 
porte  chez  lui,  et  il  y  a  pour  ce  transport  une 
commission  allouée.  Je  ir élèverai  pas  la  même 
difticulté  sur  les  fonds  particuliers,  il  est  juste 
que  les  receveurs  aient  une  facture  de  leurs 
fonds  comme  tout  autre  individu  ;  mais  il  n'en  est 
pas  ainsi  dii  3*  article  du  chapitre  sur  les  anti- 
cipations des  contributions  directes.  Il  leur  est 
accordé  5  centimes  sur  leur  anticipation,  le  terme 
moyen  du  bénétice  des  receveurs  au  moyen 
de  cette  disposition  est  de  28,000  francs.  Ils  tou- 
chent en  outre  une  indemnité  de  1,500  francs 
sur  les  contributions  indirectes  ;  enfin  les 
3,400,000  francs  du  !•'  article.  On  a  établi   les 


5  0/0  pour  les  anticipations,  dans  un  moment  où 
la  chose  était  raisonnable;  il  fallait  éta- 
blir les  versements  par  douzième,  la  dispo- 
sition pouvait  être  nécessaire.  Aujourd'hui  elle 
a  cessé  de  l'être.  Par  motif  d'économie  pour  les 
contribuables,  vous  devez  réduire  les  commissions 
des  receveurs  généraux;  vous  le  devez  encore 
par  cette  considération  que  d'autres  capitalistes 
vous  fourniraient  à  3  ou  4  0/0  Targeut  que 
vous  prenez  à  5  des  receveurs  généraux.  Les 
anticipations  sont  la  cause  des  rigueurs  exercées 
sur  les  contribuables  ;  j'en  ai  particulièrement 
l'exemple  dans  mon  département  qui  est  ua  des 
plus  surchargés.  11  faut  espérer  que  nous  entre- 
rons bientôt  dans  un  meilleur  système,  car  celui 
qui  existe  a  pour  résultat  de  faire  abandonner  le 
commerce  et  l'agriculture  pour  les  places.  J'in- 
siste sur  la  réduction  de  1,700,000  francs  sur  le 
premier  article. 

M.  de  Wlllële,  ministre  des  finances.  Je  ne  ré- 
pondrai qu'à  la  partie  du  discours  du  préopinant 
qui  regarde  l'article  1""  du  chapitre.  Les  trois  arti- 
cles sont  d'une  nature  tellement  diverse,qu'il  serait 
impossible  de  s'entendre  si  nous  les  traitions  en- 
semble. 

(M.  le  ministre  donne  ici  le  détail  des  diverses 
natures  de  commissions  et  de  bonifications  que 
le  Trésor  accorde  aux  receveurs  généraux  et  il  en 
démontre  la  modération.) 

Les  avantages  que  vous  obtenez  au  moyen  de  ce 
sacrilîce  sont  incalculables;  les  receveurs  géné- 
raux, en  se  rendant  responsables  de  tous  les  re- 
ceveurs qui  sont  au-dessous  d'eux,  empêchent  que 
vous  n'avezdes  débets  continuels  dans  la  percep- 
tion de  rimpét;  et  d'un  autre  côté,  assurent  la 
régularité  de  la  perception,  dans  un  temps  donné  ; 
chose  que  vous  n'obtiendrez  jamais  qu'avec  TappM 
de  l'intérêt  particulier.  Si  vous  renonciez  à  ce 
système  de  perception,  ne  croyez  pas  que  ce  fût 
dans  l'intérêt  des  contribuables.  Vous  iriez  dans 
un  intérêt  directement  contraire;  car,  au  lieu  de 
pouvoir  faire  avec  régularité  et  certitude  cette 
perception  et  ce  mouvement,  le  gouvernement  se 
verrait  bientôt  arriéré  par  des  non-valeurs,  et  il 
serait  obligé  de  faire  retomber  sur  les  contri- 
buables une  somme  bien  autrement  considérable 
que  celle  que  nous  vous  demandons  pour  main- 
tenir l'ordre.  Rien  n'est  plus  coûteux,  dans  cette 
partie,  que  le  désordre. 

Au  reste,  chaque  année  on  a  tâché  de  faire  des 
réductions  sur  les  commissions  aux  receveurs  gé- 
néraux. 11  y  a  deux  jours  encore  que  j'ai  envoyé 
aux  receveurs  généraux  une  circulaire  qui  ajoute 
aux  réductions  qu'avait  faites  mon  prédécesseur. 
Ce  n'est  qu'en  marchant  ainsi  progressivement, 
que,  sans  vous  flatter  de  pouvoir  arriver  beaucoup 
au  delà  ce  que  vous  obtenez  à  présent,  vous  par- 
viendrez néanmoins  à  diminuer  le  sacrifice  que 
vous  impose  cet  article  de  dépenses. 

(M.  le  ministre  développe  ici  les  économies  faites 
successivement  depuis  1814  sur  les  bénéfices  des 
receveurs  généraux,  et  il  prouve  qu'elles  s'élèvent 
à  plus  de  6  millions.) 

On  s'est  occupé  et  l'on  s'occupera  constamment 
des  améliorations  qui  peuvent  être  faites  sur  cette 
partie  du  service.  Ge  n'est,  j'ose  le  dire,  qu'à  la 
régularité  delà  perception  qu'est  due  la  ponctualité 
du  Trésor  à  satisfaire  à  ses  engagements.  Vous 
devez  prendre  en  considération  les  économies  qui 
résultent  de  cette  régularité,  parce  qu'elle  influe 
sur  le  crédit  public,  et  que  ces  économies  tournent 
en  définitive  au  profit  des  contribuable8.Âinsi  vous 
ne  repousserez  pas  la  demande  qui  vous  est  faite. 
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qoi  a  pour  objet  de  tous  garantir,  non-seulement 
1  exactitude  de  la  perception  de  vos  impôts,  mais 
encore  leur  rentrée  complète,  et  d'éviter  des 
poursuites  aux  contribuables. 

Je  pense  donc  que  vous  ne  balancerez  pas  à 
accorder  une  disposition  à  l'allocation  demandée, 
non  pas  comme  un  abus,  mais  comme  véritable- 
ment utile. 

M.  Hamblol-CoBté.  M.  le  ministre  des 
finances,  en  nous  faisant  l'énuméralion  des  ré- 
ductions qui  ont  déjà  eu  lieu  sur  ce  chapitre, 
nous  a  prouvé  qu'il  était  encore  susceptible  d'en 
éprouver  beaucoup.  La  question  n'est  donc  pas 
de  savoir  si  nous  pouvons  faire  des  réductions, 
mais  si  nous  pouvons  en  demander  davantage  que 
celles  qui  ont  été  faites  jusqu'à  présent.  Je  crois 
que  la  chose  est  très-possible,  surtout  sur  l'ar- 
ticle des  remises  extraordinaires  aux  receveurs 
généraux  et  particuliers,  sur  les  anticipations  de 
verseuient. 

M.  le  ministre  vous  a  dit  que  c'était  à  ces  rétri- 
butions, nui  intéressaient  les  receveurs  généraux 
.et  particuliers  à  presser  les  rentrées,  qu'on  devait 
l'exactitude  des  recouvrements.  Je  conçois  très- 
bien  que,  lorsqu'on  passa  de  l'ancienne  manière 
de  faire  rentrer  l'impôt  au  régime  fiscal  établi 
sous  fiuonaparte,  il  fallut  intéresser  fortement  les 
receveurs  généraux  et  particuliers  à  presser  la 
rentrée  des  contributions,  parce  que  les  contri- 
buables qui  n'étaient  pas  accoutumés  à  payer  avec 
régularité,  opposaient  beaucoup  de  difticultés. 

Vous  vous  rappelez  qu'il  y  a  une  douzaine 
d'années,  les  percepteurs  particuliers.au  lieu  d'at- 
tendre paisiblement  le  contribuable  dans  leurs 
bureaux,  se  donnaient  la  peine  d'aller  en  recette 
chez  lui.  Combien  cette  partie  est  perfectionnée 
aujourd'hui!  Les  percepteurs  ne  bougent  pas  de 
leurs  bureaux;  c'est  le  contribuable  qui  vient  lui 
apporter  l'impôt.  En  quoi  consistent  donc  les 
anticipations  de  versement  que  font  les  receveurs 
généraux  et  particuliers?  Biles  consistent  à  ce 

?iu'ils  pressent  les  percepteurs  en  recette.  Que 
ont  les  percepteurs  pressés  ainsi?  Menacés  de 
destitution,  ils  font  des  avances.  11  est  peu  de 
percepteurs  qui  ne  soient  en  avances  avec  les 
receveurs.  Ainsi,  vous  voyez  que  ce  sont  les  per- 
cepteurs qui  fournissent  1  argent,  et  les  receveurs 
qui  en  retirent  l'intérêt.  Voua  ce  qui  se  passe.  11 
me  semble  qu'il  y  a  là  par  trop  d'injustice.  11  n'y 
a  pas  de  grandes  difficultés  à  obliger  les  rece- 
veurs à  des  anticipations  de  versement,  car  vous 
n'avez  qu'à  leur  dire  :  Si  vous  ne  comptez  pas, 
vous  serez  destitués.  Pour  ne  pas  être  deâtitués, 
il  feront  des  versements  anticipés. 

Mais  le  plus  grand  mal  vient  de  ce  que  c'est  un 
emprunt,  et  que  cet  emprunt  est  fait  précisément 
dans  le  lieu  où  il  ne  faudrait  pas  le  faire.  C'est 
donc  60  millions  qu'on  emprunte  et  qui  sont 
dans  la  poche  des  percepteurs;  c'est-à-dire  sur 
tous  les  points  du  territoire,  dans  les  lieux  où  il 
importerait  le  plus  de  laisser  des  fonds.  Remar- 
quez que  cette  année  le  Trésor  se  trouve  dans  une 
situation  très-favorable  pour  renoncer  à  cet  em- 

f^runt  anti-productif.  Le  Trésor^  ainsi  qu'on  nous 
'a  annoncé,  se  propose  de  faire  plusieurs  rem- 
boursements sur  la  dette  flottante,  et  particuliè- 
rement de  rembourser  60  millions  à  la  Banque  de 
France.  II  me  semble  qu'il  vaudrait  beaucoup 
mieux  devoir  ces  60  millions  à  la  Banque  de 
France,  dont  les  capitaux  resteraient  inactifs,  et 
laisser  60  millions  de  plus  dans  les  départements 
à  la  portée  des  cultivateurs,  pour  les  faire  servir 
à  la  reproduction.  Je  crois  donc  que  dans  une 


situation  du  Trésor  aussi  favorable,  il  convient 
de  renoncer  à  ces  versements  par  anticipation, 
puisque  c'est  un  emprunt,  et  qu  on  peut  en  faire 
un  qui  soit  moins  onéreux  à  l'agriculture. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  cette  improvisation.) 

M.  Casimir  Périer  réclame  et  obtient  la  parole* 

M.  Casimir  Perler.  Je  ne  viens  pas  du  tout 
combattre  le  système  d'organisation  qui  existe 
dans  les  recettes  et  notamment  les  rétributions 
accordées  aux  receveurs  généraux  et  particuliers. 
Je  trouve  le  système  bon;  mais  je  suis  de  l'avis 
de  mes  collègues  pour  obtenir  une  réduction,  s'il 
est  possible.  La  réduction  que  M.  le  ministre  des 
finances  a  opérée  tout  récemment  vient  à  l'appui 
de  notre  demande.  Vous  voyez,  Messieurs,  que 
nos  réclamations  ne  restent  pas  toujours  inutiles  ; 
ainsi,  quand  nous  venons  à  cette  tribune  propo- 
ser des  réductions,  il  ne  faut  pas  sans  cesse  nous 
interrompre  et  demander  Ja  clôture;  puisque  c'est 
par  ce  qui  a  été  dit  à  cette  tribune  que  vous  avez 
déjà  obtenu  une  réduction  de  6  millions  sur  les 
avantages  faits  aux  receveurs  généraux.  11  est  donc 
évident  que  jusqu'à  présent  une  centaine  d'indi- 
vidus se  partageaient  cette  somme,  ce  qui  faisait 
60,000  francs  par  tête. 

J'observerai  d'abord  que  sur  la  répartition  des 
remises  aux  receveurs  généraux,  if  n'y  a  point 
d'égalité;  cet  abus  a  été  énoncé  à  la  tribune  ;  le 
gouvernement  a  opéré  des  réductions;  voyons  s'il 
n'est  pas  possible  d'en  obtenir  de  nouvelles.  M.  le 
ministre  vient  de  vous  dire  que,  terme  moyen,  les 
remises  donnaient  17,000  francs  par  receveur  gé- 
néral, et  6,000  francs  par  receveur  particulier. 
Si  cette  somme  était  répartie  d'une  manière  plus 
égale,  peut-être  ne  la  trouverait-on  pas  trop  con- 
sidérable. Mais  les  receveurs  généraux  dans  les 
villes  populeuses  et  commerçantes  se  trouvent 
avoir  une  répartition  qui  triple  la  valeur  de  leur 
place,  indépendamment  de  ce  qu'ils  ont  des 
jouissances  de  plus  et  beaucoup  de  peine  de 
moins.  Je  pourrais  citer  les  départements  des 
Hautes  et  Basses-Alpes,  ainsi  que  des  Pyrénées, 
dans  lesquels  ces  remises  sont  a  peine  sufhsantes; 
tandis  que  les  receveurs  des  grandes  villes  re- 
çoivent des  rétributions  qui  ne  sont  nullement 
proportionnées  aux  peines  que  leur  donne  leur 
recette.  En  effet,  de  quoi  s'agit-il  ?  11  s'agit  de 
faire  payer  des  sommes  qui  appartiennent  an 
Trésor  ;  les  receveurs  généraux  qui  comptent  avec 
des  receveurs  particuliers,  n'ont  aucune  espèce 
de  travail  et  de  crédit  à  prêter  au  gouvernemeut.  il 
s'agit  d'une  somme  de  348  millions  versée  soit  dans 
les  caissesdes  receveurs  particuliers,soitdans  celles 
des  receveurs  généraux  pour  le  compte  du  gouver- 
nement, et  cela  sans  frais  de  leur  part.  En  bien, 
vous  leur  donnez  3,400,000  francs  de  prime  pour 
le  recouvrement  de  348  millions,  ce  qui  fait  à 
peu  près  1  0/0  de  frais  de  commission.  Or,  il  n'est 
aucun  négociant  qui,  ayant  à  faire  payer  des 
sommes  aussi  considérables,  voulût  allouer  la 
commission  que  le  Trésor  alloue.  A  peine  vou- 
drait-on donner  1/2  0/0  à  ceux  qui  prêteraient 
momentanément  leur  crédit;  et  d  après  ce  qui  a 
été  dit  par  M.  le  ministre  des  finances,  le  gou- 
vernement accorde  1  0/0  à  des  receveurs  qui  ne 
prêtent  aucune  espèce  de  crédit,  et  qui  se  bor- 
nent à  faire  aboutir  à  un  département  voisin 
l'argent  qu'ils  ont  reçu. 

Cependant  il  serait  possible  de  juger  raison- 
nable ce  sacrifice^  si  c'était  le  seul  avantage  que 
le  gouvernement  accorde  aux  receveurs  parti- 
culiers et  généraux.  Mais  ils  ont  bien  d'autres 
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avaiijK^^es.  Jnd(^]ieDdamroeat  de  ces  rcmiseâ  fixesy 
dôtcrwoées,  qui  soûl  déjà  l'ubi<^t  d'un  bôDéûee 
tns-conaidérable  î-an^  aucun  risctae de  leur  part, 
ils  OQl  na  autre  avania^e;  mais  celui-ci  du 
moins  nous  ne  devons  pas  nous  en  plaindre,  car 
c'est  une  économie  pour  le  Trésor  et  potti*  les 
contril}uai)lc3,  c'est  que  les  receveurs  généraux 
sont  devenus  par  le  fait  de  leur  position  les  ban- 

auiers  patentés  des  départan«ftts  ;  ils  jeoissent 
u.  crédit  qui  s'aitacbe  à  leur  caractère  partic«h 
lier„  et  à  un  cautionoement  considérable  ;  c'est 
naturellement  dans  leur  caisse  que  tout  vient  se 
fondre.  On  sait  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  mou- 
vement dans  le  commerce,  on  ne  peut  se  procu* 
rer  dans  les  départements  de  l'argent,  que  là  ;  de 
manière  qu'ils  jouissent  d'une  position  commer- 
ciale extrêmement  avantageuse,  indépendam- 
ment  de  tous  les  avantages  que  leur  fait  le  gou- 
vernement.. Or,  comme  les  avantages  dont  je 
viens  de  parler  sont  inbérents  à  leur  place,  il  est 
évident  que  sous  co  double  rapport^  on  pourrait 
faire  des  économies  sur  leurs  autres  avantages 
sans  être  taxé  d'injustice  à  lew  égard. 

Les  remises  pour  anticipatifons  de  versements 
étaieot  un.  boA  système  lorsque  vous  ne  pressu- 
riez pas  d'une  manière  trop  forte  les  contri- 
buables; mais  la  situation  actuelle  du  Trésor 
n'exige  pas  ces  anticipations.  Le  sacrifice  que 
vous  faites  pour  les  obtenir  est  en  pure  perte  ; 
vous  n'avez  pas  besoin  de  ces  anticipations, 
lorsque  le  Trésor,  au  moyen  des  12  millions  de 
rentes  qui  ont  été  vendues,  se  trouve  avoir  des 
sommes  disponibles  très-considérables. 

Ainsi,  ce  serait,  non  pas  une  raison  de  changer 
de  système,  mais  de  voir  s'il  n'y  a  pas  moyen 
d'opérer  une  diminution  sur  ces  frais,  et  notam- 
ment sur  les  frais  de  n^ociation. 

Les  frais  de  négociation  montaient  pour  1821 
à  14  millions  ;  aujourd'hui  on  ne  vous  demande 
plus  que  11,500,000  francs,  et  on  vous  dit  qu'on 
^gno  2,500,000  francs  sur  ces  frais  de  négocia- 
tion. Je  crois  que  cette  économie  est  une  véri- 
table illusion.  Sans  doute,  lorsque  le  gouverne- 
ment ïi'avait  pas  à  sa  disposition  toutes  les 
sommes  nécessaires  pour  équilibrer  son  actif 
avec  son  passif,  je  conçois  qu'il  pouvait  avoir 
des  frais  de  négociation  plus  oonsidÂrables  qu'au- 
jourd'hui ;  car  il  y  avait  une  valeur  réelle  de 
176  millions  qui  n'était  pas  négociée,  et  qui  fai- 
sait un  vide  dans  le  Trésor.  Mais  lorsque  cet 
emprunt  sera  entièrement  réalisé,  après  le  paye- 
ment (lu  dernier  quinzième,  le  gouvernement 
sera  obligé  de  conserver  ces  sommes  inactives 
dans  ses  caisses,  à  moins  qu'il  se  soit  mis  dans 
le  cas  de  rembourser  la  totalité  de  sa  dette. 

11  importe  ici  de  s'expliquer  sur  un  rembour- 
sement qui  ne  devait  pas  avoir  lieu. 

La  totalité  de  la  dette,  en  y  comprenant  les 
bons  du  Trésor,  les  fonds  aux  receveurs  géné- 
raux, à  la  banquei  et  tous  les  fonds  morts,  s'élève 
à  285  millions.  Le  surplus  du  passif  se  compose 
d'une  somme  que  le  ministre  ne  peut  pas  payer, 
c*est  l'excédant  des  recettes  sur  les  payements. 
Or,  la  totalité  de  son  actif,  au  moyen  ne  la  négo- 
ciation des  rentes,  dont  le  payement  sera  effectué 
au  mois  de  septembre,  s'élève  à  410  millions. 

Dans  cette  situation,  lorsque  le  ministre  des 
finances  ne  saura  que  faire  de  son  argent,  à 
quoi  bon  des  anticipations  de  pavements  ?  Je 
conçois  que  dans  Tancien  système,  il  était  d'une 
bonne  administration  de  faire  rentrer  plus  vite 
les  contributions,  et  de  payer  pour  cela  une 
prime  aux  receveurs  ;  mais  ici,  pourquoi  conti- 
nuer h  payer  cette  prime  ?  pourquoi  forcer  les 


contribuables  «  .autid^r  leurs  payemealSt  quaod 
la  baisse  des  deeréeane  leur  permet  guère  de 
Élire  cette  antici{)aiien4?  et  cela  pour  faire  arriver 
au  Trésor  de  l'argent  qui  y  reste  inutile.  . 

La  plus  grande  partie  des  286  millions  formant 
la  dett»  du  Ti^ésor  était  le  résultai  de  vôiilaUes 
eaapruatS'  fait»  par  le  Trésor  sous  diverses 
formes.  Cet  argent,  le  gouvernement  pouvatl 
l'obtenir  des  capitalistes  à  3  ou  4  0/0,  et  cepen- 
dant, on  a  négocié  des  rootes,  el  l'on  a  ainsi 
payé  un.taux  beaucoup  pUisélevéi. 

Dans  une  tells  situation^  ce  n'est  pas  de  votre 
crédit  qu'il  faut  parier,  c'est  de  votre  ncbease». 
c'est  de  l'abondance  de  vos  moyèns«  Or,  ce  n'est 
pas  quand  on  est  très-riche  que  l'on  sait  si  i'oa 
a  du  crédit,  parce  qu'on  n'a  pas  besoin  d'éprou- 
ver si  on  en  a  réellement. 

Ne  venez  pas  dans  cette  situation  nous  vanter 
votrecrédit  ;  nous  ne  poturrons  en  juger  que  lors- 
que vous  seres  dans  une  positiea  difficile.  Ge 
n'est  pas  Jorsque  vous  enlevez  de  l'argent  par 
anticipation  aux  coutribuables  que  vous  pouvez 
nous  parler  de  votre  qpédit.  Ge  n'est  pas  sur 
UQtre  situation  financière,  qui  est  exceiieote, 
mais  sur  ta  siisalioa  du  Trésor,  qui  a  toujours 
été  très-mal  mené,  qu'il  faut  établir  ses  caiculs. 
Car  le  gouvernement  est  en  position  de  Èiire  la 
loi  aux  capitaux  ;  si  le  ministre  des  finances  eût 
senti  cette  position,  il  n'eût  fait  d'emprunt  que 
dans  une  proportion  entièrement  bornée.  Dans 
un  pays  comme  le  nôtre,  où  le  crédit  s'est  réta- 
bli, il  y  a  une  telle  consommation  de  capitaux,  que 
lorsque  le  gouvernement  n'en  a  pas  besoiUt  les 
capitaux  sont  obligés  de  demander  merci.  Ainsi, 
je  le  répète,  dans  notre  situation,  actuelle,  le 
ministre  des  finances  n'a  aucun  moyen  d'em- 
ployer les  capitaux  qu'il  a  entre  ses  otiains  ;  et, 
s'il  les  emploie,  il  fera  une  opération  financière 
désastreuse  pour  lui. 

Si  ce  n'était  pas  abuser  de  la  patience  de  la 
Chambre,  j'entrerais  dans  quelques  détails  sur  le 
passif  qui  doit  être  remboursé  par  le  ministre 
des  finances. 

On  vous  porte  au  passif,  comme  ayant  à  payer 
immédiatement,  une  somme  de  94  millions,  qui 
se  compose  de  40  millions  d'annuités,  et  cepen- 
dant le  Trésor  n'a  à  payer  réellement  qu'une 
somme  de  10  millions  ;  ainsi,  voilà  une  somme 
de  30  millions  dont  le  gouvernement  ne  saura 
que  faire,  et  qu'il  a  fait  arriver  intempestive- 
ment  dans  ses  caisses. 

Fonds  libres  des  communes^  21  millions.  Pooves- 
vous  les  rembourser  ?  (M.  le  ministre  des  finances  : 
Je  ne  les  ai  pas  portés  comme  remboursables.) 
Je  le  sais  ;  mais  moi  je  suppose  que  vous  rem- 
bourserez tout  ce  que  vous  devez,  et  je  trouve 
encore  un  excédant  ;  quand  je  viens  aux  détails 
de  votre  passif,  je  vous  démontre  que  vous  ne 

fiouve^  pas  le  rembourser.  Je  sais  que  vous  ne 
es  portez  pas  en  remboursement,  mais  comme 
en  définitive  vous  n'avez  pour  passif  que  286  mil- 
lions, et  pour  actif  410  millions,  si  vous  ne 
remboursez  pas  tout  le  passif,  il  est  évident  que 
vous  avez  en  caisse  un  excédant  considérable. 

Vous  voyez  dans  quelle  situation  on  nous 
place,  dans  quel  engagement  se  trouveta  le 
Trésor.  Gela  ne  regarde  en  rien  le  ministre  des 
finances  actuel,  ce  n'est  pas  lui  quà  a  aoMaé 
le  système,  il  l'a  trouvé  étaoil  ;  mais  nousdereus 
espérer  de  son  bon  esprit,  qu'il  remédiera  ài  cet 
inconvénient,  d'autant  plus  qu'il  l'a  attaqué  avee 
énergie,  lorsqu'il  faisait  partie  de  l'opposition  de 
droite,  et  cela  par  eaprltid'onAro-et  dans  lîintérét 
des  contribuables;  Je  maintiens  que  paf  la  ma- 
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Qiëre  dont  oq  a  opéré,  par  le  vice  de  l'adminis- 
tration,  les  frais  qu'on  a  fait  supporter  au  Trésor 
se  sont  élevés  à  plus  de  12  millions  au  delà  de 
ce  oui  était  juste  et  nécessaire. 

(ÛQ  demande  à  gauche  l'impression  de  cette 
improvisation.) 

Voix  à  droite  :  Oui,  oui,  cela  est  juste. 

L'impression  est  ordonnée  sans  opposition. 


[.  de  Villële,  ministre  des  finances.  Je  ne 
puis  être  de  Ta  vis  du  préopinant  sur  ia  négo* 
dation  des  12  millions  de  rentes.  Je  crois  que 
si  le  gouvernement  a  montré  de  la  prévoyance 
et  a  &it  une  opération  essentiellement  utile  à 
tous  les  intérêts  du  pays ,  c'est  celle  de  la  négo- 
ciation des  12  millions  de  rentes  qu'il  avait  dans 
les  mains.  Au  moyen  de  cette  négociation,  .le 
Trésor  se  trouve  dans  cette  position,  que  si  vous 
avez  besoin  de  disposer  d'une  somme  considé- 
rable vous  en  aurez  la  disposition  ;  que  si  vous 
n'en  avez  pas  besoin  vous  vous  trouvez  dans 
une  meilleure  situation  financière  que  si  Topé- 
ralion  n'avait  pas  été  faite.  Je  ne  connais  pas 
d'opération  qui  puisse  présenter  de  meilleur,  de 
plus  beau  résultat. 

Je  vais  prouver  au  préopinant  que  dans  la  sup- 
position que  nous  n'ayons  aucun  besoin  extraor- 
dinaire, il  en  résultera  un  avantage  pour  le 
Trésor  et  pour  le  public. 

La  situation  des  finances  au  1«^  février  1822, 
que  j'ai  présentée,  fournira,  par  une  décomposi- 
tion facile  à  saisir,  la  preuve  du  contraire  de  ce 
qu'a  supposé  le  préopinant. 

Pour  simplifier  la  décomposition  de  cette  situa- 
tion, je  prie  MM.  les  députés  de  vouloir  bien 
regarder  a  l'actif  la  colonne  des  131 ,520,969  francs 
qui  représentent  des  sommes  nécessaires  au 
service  public  dans  tous  les  temps  et  pour  ses 
besoins  ordinaires  et  habituels.  Quelque  jour 
que  vous  saisissiez  le  Trésor,  il  est  obligé  d'avoir 
ces  sommes,  comme  vous  le  voyez  par  la  nomen- 
clature, les  unes  à  la  caisse,  les  autres  à  la  Banque, 
les  autres  en  effets  sur  Paris,  les  autres  en  traites 
de  douanes  et  d'adjudications  de  bols,  et  en 
obligations  faites  à  diverses  échéances  ;  en  un 
mot  de  ce  nui  compose  cet  article  d'encaisse  et 
de  portefeuille.  Si  l'on  veut  y  ajouter  67  millions 
d'excédant  de  passif  du  Trésor,  qui  augmente 
aussi  les  sommes  dont  nous  avons  à  payer  les 
intérêts,  on  trouvera  un  total  de  198  millions,  à 
l'intérêt  desquels  le  Trésor  doit  subvenir  ;  car  ils 
sont  indispensables  pour  les  besoins  habituels 
du  service  et  pour  l'état  de  situation  du  Trésor, 
sans  lui  porter  aucune  espèce  d'intérêt.  Pour 
décomposer  la  situation  et  la  rendre  simple, 
retirons  de  la  colonne  du  passif  les  sommes  que 
le  Trésor  a  en  avances  sur  les  recettes  avant  de 
pouvoir  faire  les  dépenses,  on  trouvera  que  cette 
colonne  monte  à  192  millions. 

J'avais  donc,  ainsi  que  je  viens  de  le  détailler, 
à  la  première  colonne  de  l'actif,  eu  y  joignant  les 
67  raillions  du  déficit,  198  millions  de  valeurs 
mortes;  compensez  d'une  part  ce  que  le  Trésor  a 
reçu  en  avances,  avec  ce  qui  est  dans  ses  caisses 
ou  en  portefeuille,  et  qui  ne  lui  rapporte  rien , 
vous  trouverez  la  situation  du  Trésor  excessive- 
ment simpliQée.  Après  cette  compensation,  le 
passif  se  trouve  réduit  aux  286  millions  qui  se 
trouvent  à  la  colonne  dette  flottante.  Sur  cette 
somme,  j'ai  fait  annoter  celles  que  je  comptais 
rembourser  dans  le  cas  où  nous  n'aurions  pas 
besoin  d'une  dépense  extraordinaire.  L'addition 


de  ces  sommes  remboursables  en  1822,  et  qui 
sont  de  166  millions,  vous  prouvera  que  la  dette 
flottante,  qui  est  ici  de  286  millions,  se  trouvera, 
après  ces  remboursements,  si  je  puis  les  effectuer, 
réduite  à  120  millions;  et  ce  sera  là  la  situation 
du  Trésor  après  avoir  fait  Teapiol  de  toutes  les 
sommes  réalisables  sur  les  effets  publics  et  qu'on 
vient  de  vous  présenter  comme  s'accumulant  dans 
nos  caisses  pour  rester  improductives. 

Sur  les  rentes  négociées,  il  restait  à  réaliser 
141  millions  au  1^'février  1822pourles  qurnsièmes 
que  nous  allons  recevoir,  il  faut  ajouter  à  cette 
somme  les  15  millions  que  nous  connaissons  en 
outre  des  5  millions  déjà  réalisés  pour  bénéfice 
de  l'emprunt;  et  voua  arriverez  à  une  somme  de 
156  millions,  qui  pourra  suffire  pour  éteindre  les 
166  millions  que  j'ai  portés  comme  remboursables 
en  1822. 

Vous  resterez  donc  avec  une  dette  flottante  de 
120  millions.  Je  ne  pourrai  f>as  les  rembourser, 
car  j'ai  dans  les  mains  les  rentes  qui  les  ronrésen- 
tent  ;  ce  sont  les  rentes  que  vous  m'avez  données 
pour  le  remboursement  des  deux  preniiers  cin- 
quièmes de  reconnaissances  de  liquidaèions.  Bt 
puisque  ces  rentes  me  restent  dans  Us  mains,  il 
faut  bien  qu'on  voie  figurer  dans  mon  passif  les 
dettes  que  j'ai  contractées  pour  en  balanoer  la 
valeur.  Ces  dettes  m'obligent  à  conserver  les 
sommes  que  vous  trouverez  au  passif,  ett  qui  ne 
sont  pas  annotées  comme  devant  être  rembour- 
sées en  1822. 

11  me  semble  que  la  situation  du  Trésor  sous 
ce  rapport  est  aussi  claire,  aussi  positive,  aussi 
satisfaisante,  qu'il  était  possible  de  la  désirer. 
L'opération  avait  ce  double  avantage,  que  s'il  y 
avait  eu  lieu  à  employer  les  ressources  doal  je 
viens  de  parler  à  des  dépenses  extraordinaires, 
elles  étaient  à  votre  disposition;  car,  coame  ou 
vous  l'a  dit,  les  remboursements  que  j'aiurais  à 
faire  sont  facultatifs.  La  position  des  capitalistes 
est  telle  que  loin  de  désirer  les  remboursements 
que  le  Trésor  peut  avoir  à  leur  faire,  ils  désirent 
au  contraire  qu'il  ne  les  rembourse  pas. 

Ici  se  présente  une  seconde  questioD.  Mais 
puisque  vous  reconnaissez  que  les  capitalistes 
n'ont  pas  d'intérêt  à  être  remboursés,  que  les 
capitaux  ont  besoin  d'emploi,  pourquoi  ne  leur 
avez-vous  pas  laissé  l'aliment  qu'ib  trouvent 
dans  le  Trésor  ?  Ma  raison  est  simple,  et»  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  quand  je  parle  aux  députés 
des  départements,  aux  défenseurs  des  iatérèîs  des 
contribuables,  c'est  que  vous  ne  devez  jamais 
mettre  le  Trésor  à  la  discrétion  des  ca^tallstes, 
ou  l'y  mettre  le  moins  possible.  Je  sais  que  les 
capitalistes  sont  très-utiles  au  Trésor;  et  tonome 
le  disait  le  préopinant,  les  gouvernemônis  sont 
aussi  très-utiles  aux  capitalistes;  mais  c'est  préh 
cisément  par  le  motif  de  ces  intérêts  réciproc|iies, 
qu  il  est  du  devoir  de  chacun  de  défendre  les 
intérêts  dont  il  est  chargé.  Cîoati&e  je,  suis  chargé 
des  intérêts  du  Trésor,  je  ne  dis  pas  ea  opposi- 
tion, mais  en  relation  avec  les  intérêts  des  ca(ûta- 
listes,  je  dois  me  mettre  dans  cette  position^que  je 
puisse  défendre,  le  plus  utilement  possible,  les 
intérêts  du  Trésor  contre  les  prétentions  des  ca- 
pitalistes. Ainsi,  si  je  restais  dans  une  positioa 
telle  qu'ayant  à  payer  les  300  miiliotts,  pour  la 
dette  arriérée ,  le  Trésor  nase  fût  pas  d^à  dél^ar^ 
rassé  de  la  nécessité  de  créer  dos  rentes. pour  y 
faire  face,  et  qu'il  eût  réservé  cette  ressource 
pour  des  cas  extraordinaires,  on  pourrait  nous 
accuser  d'imprévoyance.  Vous  avez  piu^  de 
300  millions  à  payer  pour  rarciér^»  cq  «^tioa 
de  rentes  ;  et  sur  cette  création  de^  renies  voua 


96 


(Chambre  des  Dépotés.]        SECONDE  RESTAURATION.         [4  a? ni  1812.] 


n'en  avez  négocié  qu'une  très-miaime  partie. 
Vous  avez  à  renouveler,  pendant  trois  ans  encore, 
roi)ération  que  vous  avez  faite  cette  année,  c'est- 
àndire  créer  4  millions  de  rentes  pour  subvenir 
au  payement  au  fur  et  à  mesure  des  échéances. 

Si  nous  n'avions  pas  vendu  les  12  millions,  nous 
nous  trouverions  avoir  dans  les  mains  18  millions 
de  rentes  avec  la  certitude  de  vous  en  demander 
4  millions  encore  pendant  trois  années  succes- 
sives. Ce  serait  alors  qu'on  pourrait  nous  accuser 
de  sacrifier  les  intérêts  du  Trésor,  et  de  nous 
exposer  à  tomber, non  pas  seulement  à  la  discré- 
tion des  capitalistes  que  je  ne  craindrais  pas 
beaucoup,  mais  à  la  discrétion  des  événements. 
Nous  aurions  par  là  mis  notre  pays  dans  cette 
position  qu'on  ne  pourrait  plus  avoir  recours 
môme  à  ces  moyens  ae  crédit  que  vous  avez  payés 
si  cher,  pour  subvenir  aux  dépenses  imprévues 
et  extraordinaires  qui  pourraient  se  présenter. 

Au  reste,  il  ne  faut  pas  s'abuser  sur  la  position 
du  Trésor  en  ce  moment.  Je  crois  de  mon  devoir 
de  faire  connaître  à  la  tribune  les  finances  dont 
j'ai  rhonneur  d'être  chargé,  parce  que  je  crois 

Î|ue  c'est  absolument  ici  qu'elles  doivent  être 
aites.  {Voiœ  à  gauche  :  Bravo  I  ) 
Voici  ma  position  financière  au  1*'  avril  1822  : 
Taides  bons  royaux  en  circulation  pour  environ 
61,970,500  francs;  ainsi  vous  voyez  que  le  Tré- 
sor, qu'on  représente  comme  gorsé  de  fonds,  est 
en  arrière.  J^ai  pour  3,761,  ul  francs  de  bons 
royaux  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 

Sour  12,209,308  francs  entre  les  mains  de  divers; 
la  Banque  pour  46  millions,  en  tout  61 ,970,479  fr. 
Je  dois  déclarer  que  ces  bons  royaux  sont  à  très- 
courte  échéance,  parce  que,  devant  recevoir  les 
quinzièmes  de  l'emprunt,  j'ai  calculé  les  échéan- 
ces en  proportion  avec  les  mouvements  de  fonds 
que  j'ai  à  faire  ;  et  avant  le  mois  de  septembre, 
j  espère  n'en  avoir  presque  plus  ;  mais  cette  situa- 
tion n'en  est  pas  moins  réelle.  Ainsi,  vous  voyez 
que  dans  une  année  où  l'on  croyait  que  le  Trésor 
allait  regorser  de  fonds,  lorsque  les  services  pu- 
blics sont  faits  avec  toute  l'exactitude  possible , 
vous  trouvez  dans  le  compte  que  je  vous  rends 
de  ma  situation  au  1*'  avril,  que  j'ai  été  obligé 
de  créer  pour  près  de  62  millions  d'effets  à 
échéance. 

C'est  dans  une  situation  d'aisance  qu'il  est  bon 
de  maintenir  le  Trésor,  et  c'est  ainsi  qu'on  peut, 
çiuand  on  en  a  besoin,  trouver  de  l'argent  a  un 
intérêt  modique.  On  a  opposé  l'intérêt  de  4  0/0 
à  celui  des  rentes;  sans  doute  ce  mode  d'em* 

Srunt  serait  préférable  si  vous  étiez  assurés 
'avoir  toujours  de  l'argent  à  4  0/0,  mais  le 
jour  où  vous  en  auriez  réellement  besoin,  vous 
ne  l'obtiendrez  plus  à  4  0/0.  La  Chambre  peut 
à  cet  égard  se  reporter  à  des  époques  anté- 
rieures, où  il  était  difficile  au  Trésor  de  se  pro- 
curer de  Pargent  à  quelque  taux  que  ce  fût.  Je 
ferai  tous  mes  efforts  pour  que ,  sous  mon  admi- 
nistration, le  Trésor  ne  se  trouve  pas  dans  cette 
situation  ;  et  si  je  puis  y  parvenir,  ie  croirai  avoir 
travaillé  beaucoup  dans  l'intérêt  des  contri- 
buables. {Mouvement  d'adhésion.) 

La  question  des  commissions  aux  receveurs 
généraux  n'est  pas  tellement  étrangère  à  ce  que 
nous  venons  de  traiter,  que  je  ne  me  trouve  en- 
traîné, comme  le  prêopinant,  à  mêler  ces  deux 
questions  ensemble. 

Il  vous  a  dit  dans  son  système,  qu'il  n'était 
pas  bon  que  le  Trésor  eût  des  avances,  qu'il  fit 
ses  rentrées  ponctuellement  et  avec  exactitude... 
(M.  Casimir  Périer.  Ce  n'est  pas  là  ma  pensée.) 
Je  n'entends  pas  l'atténuer  ni  la  dénaturer.  Voici 


votre  raisonnement:  t  A  quoi  bon  faire  des  sacri- 
fices en  faveur  des  receveurs  pour  des  anticipa- 
tions de  recouvrements?  Le  Trésor  se  trouve  dans 
une  situation  telle  qu'il  n'en  a  pas  besoin.  Alors, 
pourquoi  presser  les  contribuables  de  payer?  Ils 
payeront  un  peu  plus  tacd,  et  cet  argent  qui  se- 
rait inutile  pour  vous,pro11terait  à  l'agriculture  •• 

C'est  là.  Messieurs,  tomber  dans  un  cercle 
vicieux,  dont  j'ai  déjà  fait  sentir  le  danger  à  la 
Chambre.  Car,  remarquez  que  si  les  rentrées  ne 
se  faisaient  pas  exactement,  vos  payements  ne 
pourraient  pas  se  faire  avec  exactitude;  vous 
seriez  alors  obligés  d'emprunter  et  vous  tombe- 
riez mal  à  propos  à  la  discrétion  des  capitalistes. 
11  est  bien  important  que  le  Trésor  sache  sur  quoi 
compter  pour  la  rentrée  des  contributions.  Nods 
ferons  le  sacrifice  de  3,400,000  francs,  non-seu- 
lement pour  les  avoir  plus  tôt,  mais  encore  pour 
être  sûrs  de  les  avoir  intégralement,  quelque 
chose  qui  arrive.  Cet  avantage  est  inappréciable 
pour  le  Trésor. 

Vous  devez  être  persuadés  que  je  travaillerai 
tant  que  je  le  pourrai  à  diminuer  ces  frais,  et 
déjà  je  vous  en  ai  donné  la  preuve.  Vous  vous 
rappelez  que  mon  prédécesseur  les  a  lui-même  di- 
minués de  1,400,000  francs.  Je  viens  d'ajouter  à 
celte  première  diminution  une  nouvelle  éco- 
nomie de  dix  jours,  qui  a  atteint  tout  ce  qu'il 
était  possible  de  faire  aprùs  des  réductions  aussi 
considérables.  Ainsi,  vous  n'avez  pas  à  vous 
plaindre  qu'on  n'entre  pas  dans  la  voie  que  vous 
signalez  ;  on  y  entrera  autant  que  la  sécurité  du 
Trésor  le  permettra.  Je  ne  pense  pas  que  la 
Cbambro  veuille  exiger  du  ministre  qu'il  y  entre 
avec  plus  de  promptitude  et  moins  de  ménage- 
ment qu'il  ne  croit  pouvoir  le  faire  lui-même. 
Notre  honneur  personnel,  et  c'est  pour  cela  que 
nous  sommes  ministres,  ne  nous  impose-t-il  pas 
le  devoir  d'obtenir  dans  l'intérêt  du  pays  tout 
ce  qui  peut  se  concilier  d'un  côté  avec  la  régula- 
rité du  service,  et  de  l'autre  avec  l'intérêt  des 
personnes  avec  lesquelles  nous  sommes  obligés 
de  traiter?  car,  en  déhnitive,onnedoit  pas  regar- 
der seulement  à  l'intérêt  de  ceux  pour  qui  l'on 
traite,  mais  encore  à  l'intérêt  de  ceux  avec  qui 
l'on  traite.  (Vif  mouvement  dadhésion») 

Je  crois  nécessaire  de  dire  à  la  Chambre  que  le 
Trésor  est  rentré  vers  le  mois  de  mars  dans  la 
jouissance  de  la  presque  totalité  des  impôts 
directs  de  1821.  Les  contribuables  ne  sont  en  re- 
tard que  de  15  millions.  Les  frais  de  poursuites 
en  1821  ne  se  sont  élevés  qu'à  4  0/00.  Voilà 
votre  situation  pour  la  perception  des  contribu- 
tions directes;  si  l'on  pouvait  établir  une  compa- 
raison entre  ce  résultat  et  celui  des  années  où 
l'imperfection  de  la  comptabilité  ne  permettait 
pas  de  le  connaître  complètement,  vous  verriez 
qu'il  existe  une  différence  immense  en  économie 
pour  les  contribuables. 

Nous  travaillons  chaque  jour  à  diminuer  cette 
colonne  des  frais  de  poursuites,  gui  sij^nale  le 

Slus,  d'une  part,  une  mauvaise  administration,  et, 
'autre  part,  un  impôt  douloureusement  perçu. 
Quant  à  l'année  1821,  je  vous  l'ait  dit,  le  Trésor 
est  rentré  dans  la  presque  totalité  de  ce  qui  lui 
était  dû  sur  ces  impôts;  cependant  les  contri- 
buables redevaient  encore  15  millions.  Les  frais 
de  poursuites  ne  se  sont  élevés,  dans  le  cours  de 
1821,  qu'à  4  0/00;  je  les  diminuerai  encore,  si 
cela  est  possible. 

M.  Slrleys  ée  Mayrlnhae.  Ce  que  vient  de 
vous  dire  M.  le  ministre  des  finances  me  con- 
firme dans  l'opinion  qu'il  faut  adopter  mon  amen- 
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dément.  M.  le  ministre  et  M.  Casimir  Périer 
ont  dit  que  les  impôts  ne  coûtaient  qu'un  pour 
cent  pour  les  intérêts  d'anticipation.  Le  fait  est 
parfailement  vrai,  mais  ils  n'oot  pas  eu  égard 
aux  centimes  départementaux ,  aux  centimes 
communaux  qui  sont  versés  dans  les  caisses  du 
receveur;  de  telle  manière  que  les  frais  de  per- 
ception nous  reviennent  bien  vraiment  à  8  0/0. 
Gomment  est-il  possible  que  nous  payions  un 
pareil  ijtérét  lorsque  la  banque  peut  fournir  des 
fonds  à  4  0/0?  Je  crois  que  les  intérêts  alloués 
aux  receveurs  généraux  sont  excessifs,  et  je 
(tersisie  dans  mou  amendement. 
(On  demande  la  clôture  à  droite.) 

M.  le  Président  met  cette  demande  aux 
voix,  mie  est  adoptée.  L*ameQdement  de  M.  Sirieys 
est  rejeté. 

Le  chapitre  IV  est  adopté. 

M.  le  PrëBldent  fait  lecture  du  chapitre  V  por- 
tant :  Crédit  spécial  pour  les  intérêts  du  solde  des 
100mt7h'ons  représentatifs  des  6,6t 5,944  francs  de 
rentes  rétrocédées  par  les  étrangers,  1,500,000.  fr. 

M.  de  Gorcelle  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  de  Coreelle.  Messieurs,  je  ne  serai  pas 
long.  Je  ne  viens  point  ici  ajouter  aux  minces 
rognures  que  parait  s'être  réservées  exclusive- 
ment la  commision.  J'examinerai  seulement  si 
l'administration  a  toujours  suivi  vis-à*vis  des 
étrangers  une  marche  constante  dans  les  arran- 
gements qui  devaient  concourir  à  rentière  libé- 
ration du  Trésor.  Cette  question.  Messieurs,  en 
vous  présentant  quelques  faits  à  Tappui,  vaut 
bien  quelques  minutes  d'attention;  et  pour  ne 
pas  abuser  de  vos  moments,  je  ne  me  permettrai 
qu'une  seule  citation.  Il  vous  sera  facile  ensuite 
d*en  déduire  les  conséquences. 

Sans  doute  qu'il  ne  faudra  pas  de  grands  efforts 
pour  vous  convaincre  que  la  dette  de  TKtat  serait 
inextinguible,  s'il  existait  des  rentes  dont  la 
radiation  pourrait  être  tenue  secrète  au  gré 
d'une  juridiction  inconnue,  ou  s'il  existait  des 
actes  eu  bonne  et  due  forme,  des  actes  cependant 
restés  sans  effet  lorsqu'ils  auraient  dû  produire 
l'extinction  d*une  dette.  Plus  l'époque  de  ces 
actes  serait  éloiguée,  et  plus  mon  allégation  au- 
rait de  poids  à  vos  yeux,  car  le  silence  du  minis- 
tère n'aurait  plus  d'excuse.  Voici  le  fait  : 

On  voit  à  la  dette  publi(tuo  un  acte  authentique, 
un  acte  passé  eu  avril  1817,  un  acte  signé  par 
un  liquidateur  et  oar  un  commissaire  piémontais 
^M.  Foonari).  Il  fut  stipulé  par  cet  acte  qu*on 
rayerait  du  grand-livre  une  certaine  quantité 
de  rentes  dont  le  total  montait  à  la  somme  de 
10). 000  francs. 

Messieurs,  s'il  dépendait  de  moi  je  vous  pro- 
duirais cet  acte,  puisqu'il  est  dans  les  bureaux 
de  Tudministration,  et  vous  me  l'ordonneriez,  car 
le  crédit  public  l'exige  ;  vous  me  l'ordonneriez 
si  le  pouvoir  se  présenuit  ici  à  Torcasion  des 
comptes  et  des  budgets,  avec  cette  candeur,  avec 
cet  abandon  qui  seuls  sont  capables  d'établir 
entre  nous  et  lui  une  confiance  réciproque.  Vous 
verriez  par  cet  acte  que  chacune  des  rentes  dont 
je  parie  est  bien  désignée  par  son  numéro  et  par 
le  nom  du  titulaire.  Cependant,  ainsi  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  l'observer,  la  radidtion  de  ces 
rentes  n'est  jamais  par?eoue  à  la  connaissance 
des  Chambres.  On  Ta  tenue  soi(^eusement  ca- 
chéCi  en  dépit  d'un  acte  qui  subsiste.  Le  fait  est 
coQstant,  et  vous  en  avez  la  preuve  eu  consultant 
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les  états  qui  se  trouvent  à  la  suite  des  comptes 
rendus  par  le  ministre  des  finances. 

Pourquoi  donc  ce  mystère  sur  l'extinction 
d'une  dette  de  104000  francs  ?  Il  y  aurait  donc 
des  remboursements  réservés;  ou  bien  les  radia- 
tions qu'on  aurait  trouvées  justes,  et  que  l'on 
aurait  résolues,  pourraient  demeurer  cinq  années 
dans  un  état  de  suspension,  et  seraient  même 
ajournées  indéfiniment? 

Mais  qui  donc  se  permettrait  une  décision  con* 
traire  à  un  acte  signé  de  bonne  foi,  signé  à  la 
mutuelle  satisfaction  des  parties  contractantes, 
signé  enfin  dans  l'intérêt  de  la  fortune  publique? 
Cette  fuis  du  moins  un  gouvernement  étranger 
n'est  point  venu  protester  contre  l'acte  de  son 
commissaire. 

Un  second  négociateur,  ou  bien  on  ministre, 
serait-il  venu  par  hasard  annuler  encore  une  fois, 
annuler  à  huis  clos  l'exécution  d'un  traité  habi- 
lement conclu,  heureusement  conclu  par  le  pre- 
mier négociateur?  Il  faut  nous  avouer  silors 
3u'une  vraie  fatalité  poursuivrait  MM.  les  iiqui- 
ateurs. 

Messieurs,  il  est  temps  de  mettre  un  terme  à 
cette  ténébreuse  manière  de  réjjgler  les  intérêts 
publics;  tant  d'obscurité  a  besoin  d'être  éclaircie 
aux  yeux  de  la  Chambre.  Vous  le  voyt^z,  Messieurs, 
les  dettes,  les  charges  du  pays  seraient  éternelles, 
si  l'on  nous  tenait  au  secret  sur  des  opérations 
de  ce  genre. 

QuH  devient  en  effet  l'intervention  d'une  As- 
semblée, quelque  nationale  qu'on  la  suppose, 
si  elle  n'obtient  qu*à  la  dérobée  des  comptes 
surannés,  superficiels,  fondés  sur  des  allégations 
vagues,  équivoques  même?  tit  ici  nous  sommes 
en  droit  de  le  dire  :  lorsque  dans  une  série  de 
liquidations  dont  on  n'avait  rendu  qu'un  compte 
succinct,  et  après  une  tardive  interpellation  de  la 
Chambre,  nous  avons  va  jeter  le  bl&me  tour  à 
tour  sur  un  ministre  qui  a  dédaigné  de  se  discul- 
per, et  sur  un  liquidateur  qui  ne  panitt  pas,  que 
personne  ne  connaît,  qui  est  resté  anonyme  pour 
la  Chambre,  malgré  la  gravité  du  cas  ?... 

M.  le  icënéral  Dudeii.  C'est  moi  ! Je  de- 
mande la  parole... 

M.  de  Coreelle.  Ce  concours  de  circon- 
stances, Messieurs,  vous  démontre  combien  il 
importe  à  la  sûreté  du  Trésor  et  du  crédit  public 
de  voir  enfin  MM.  les  ministres,  leurs  agents  par- 
ticuliers, liquidateurs  et  autres,  présenter  aux 
Chambres  des  comptes  justifiés  par  des  pièces  va- 
lables, des  comptes  de  clerc  à  maître. 

On  ne  s'étonne  plus  si  les  ministres  se  raidis- 
sent contre  la  spécialité.  Messieurs,  je  le  dis  hau- 
tement, puisque  j'en  retrouve  l'occasion,  la  bonne 
foi  du  ministère  et  de  ses  agents  ne  saurait  se 
manifester  que  par  la  spécialité.  Hors  de  là,  leurs 
budgets,  leurs  comptes  seront  un  juste  sujet  de 
méfiance  pour  la  France  et  pour  nous.  (Jfttrmtiret 
à  droite.) 

Voix  diverses:  Elle  est  impossible  comme  vous 
l'entendez.... 


M.  de  Coreelle,  Hors  de  là,  puisque  tant  de 
motifs  nous  forcent  de  le  dire,  la  Chambre  en 
continuant  de  voter  ici  au  hasard,  ne  sera  plus, 
aux  yeux  de  la  France»  que  le  vain  manteau  dont 
se  servent  les  mittista*s  pour  couvrir  leur  respon- 
sabilité. 

La  Chambre,  exposée  qu'elle  est  à  saoctionner, 
par  un  vote  de  convention,  les  plus  révoltantes 
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profusions,  la  Chambre  verra  d'année  en  année 
son  existence  rendue  plus  illusoire.  Un  tel  ordre 
de  choses,  ou  plutôt  un  tel  désordre,  appelle  une 

Cette  réforme.  Messieurs,  c'est  celle  de  l'aristo- 
cratie fiscale  qui  dévore  la  France.  Mais  quel 
espoir  reste  au  pays  tant  que  ce  mal  invétéré,  ce 
vrai  polype  se  reproduit  sur  lui  à  l'aide  du  mé- 
pris de  ses  droits  et  d'un  système  représentatif 
abâtardi  ?  (Nouveaux  murmures,)  . 

Je  me  résume  en  demandant  que  le  ministre 
des  finances  nous  fasse  connaître  les  motifs  qui 
auraient  retardé  jusqu'à  ce  jour,  ou  qui  auraient 
annulé  Pacte  de  radiation  des  104,000  francs 
de  rentes,  conclu  en  avril  1817,  entre  un  liquida- 
teur du  gouvernement  et  un  commissaire  pie- 
montais. 

Voiœ  à  gauche:  Appuyé! 

M.  le  général  Dudon.  M.  le  président,  je 
demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Non,  nonl...  Ne 
répondez  pas  ! . . .  Aux  voix  î . .  .. 

Autres  membres  à  gauche  :  Parlez,  parlez  ! 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  Dudon.  Je  dois  remercier  le  préopinant  du 
soin  qu'il  a  mis  à  s'enquérir  de  tous  les  actes 
dont  j'ai  pu  être  chargé,  ou  qui  ont  été  conclus 
par  mon  intervention.  J'ignore  qui  lui  a  donné 
tous  ces  renseignements;  mais  ce  qu  il  vient  de 
vous  dire  prouve  qu'il  est  mieux  traité  au 
ministère  que  son  honorable  ami  M.  Benjamin 
Constant,  qui  a  prétendu  qu'on  lui  avait  refusé 
la  communication  des  pièces  relatives  a  des  opé- 
rationsdu  Trésor. (Fo»a;à5fauc/ic;Aufait,aufaitl... 

—  Autres  voud  du  même  côté  :  Pas  tant  de  solen- 
nité!...) Messieurs,  je  ne  vous  dois  pas  compte  de 
la  manière  dont  je  m'énonce  dans  cette  Chambre. 

Je  crois  que  s'il  est  des  actes  qui  doivent  être 
communiqués  aux  Chambres,  il  en  est  d'autres 
dont  on  ne  peut  parler  sans  exposer  des  faits  qui 
les  ont  précédés,  et  d'autres  faits  qni  les  ont  sui- 
vis. Je  ne  sais  dans  quelle  vue  le  préopinant 
vous  a  entretenus  d'un  liquidateur  dont  il  n  a 
pas  dit  le  nom.  Messieurs,  ce  liqmdateur,  c  est 
moi  :  serait-ce  pour  incriminer  mes  actes?  Je 
croyais  pourtant  lui  avoir  répondu  d'une  manière 
assez  précise  dans  une  autre  occasion,  pour  prou- 
ver à  la  Chambre  que  je  serais  toujours  prêt  à 
rendre  compte  à  la  Chambre  de  tout  ce  qui  me 
concerne,  aussi  bien  des  petits  écus  que  des  mil- 
lions. .     .       j  ,  ..       .,  • 

Dans  la  circonstance  que  je  viens  deciter,  j  ai 

£u  rendre  compte  d'actes  qui  se  rattachaient  à 
îs  faits  dont  la  Chambre  avait  eu  connaissance 
dans  une  précédente  session,  ou  dont  il  avait  été 
question  dans  l'autre  Chambre.  Aujourd'hui,  dans 
ce  qu'a  dit  le  préopinant,  il  y  a  deux  choses:  Taf- 
firmation  d'un  fait,  et  une  accusation  sur  la  con- 
séquence que  peut  avoir  ce  fait.  Je  pourrais  peut- 
être  répondre  quant  au  fait,  mais  en  ce  qui  regarde 
les  conséquences,  je  vous  prie  de  considérer  qu'un 
liquidateur  n'est  qu'un  agent  secondaire,  et  que 
ce  serait  aux  agents  supérieurs,  aux  ministres 
qu'il  faudrait  vous  adresser.  Mais  il  est  sensible 
qu'il  faut  avoir  toute  la  candeur  du  préopmant 
pour  croire  que  quand  une  décision  a  été  rendue 
par  un  juge,  car  un  liquidateur  n'est  autre  chose 
qu'un  juge  interposé  entre  le  Trésor  et  les  parties 
qui  réclament  ;  pour  croire,  dis-je,  que  quand  un 


juge  a  rendu  son  arrêt,  que  cet  arrêt  est  consigné 
dans  les  registres  destinés  à  constater  son  exis- 
tence, ce  juge  veuille  rendre  une  décision  pour 
annuler  sa  première  oj)ération. 

Messieurs,  il  faudrait  supposer  une  bien  grande 
maladresse  de  la  part  de  l'homme  dont  on  a  cher- 
ché  à  faire  soupçonner  la  bonne  foi;  et  quand  on 
suppose  de  la  mauvaise  foi  à  quelqu'un,  il  faut 
bien  lui  supposer  aussi  un  peu  de  talent  pour 
cacher  l'abus  qu'il  a  pu  faire  de  son  pouvoir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  reviens  à  la  discussion  des 
allégations  du  préopinant;  il  vous.a  dit  :  Il  a  été 
fait  un  arrêté  de  liquidation  en  avril  1817,  pour 
la  radiation  d'une  somme  de  104,000  francs  de 
rentes  ;  et  cependant,  l'on  ne  trouve  pas  la  suite 
de  cet  acte  dans  les  comptes  du  Trésor.  Messieurs, 
je  vous  répète  que  dans  cette  affaire,  je  n'étais 
qu'un  agent  secondaire;  mais  cependant  il  faut 
bien  que  j'en  dise  quelque  chose....  [Rires  à  gau- 
che.  —  Plusieurs  voix  de  ce  côté  :  Oui,  dites-nous 
en  quelque  chose!...  Voyons,  contez-nous  cela  ! ) 
Eh  bien,  Messieurs,  je  ne  parlerai  pas....  {Nou- 
veaux rires  à  gauche»)  Je  ne  parlerai  pas  :  aussi 
bien,  la  responsabilité  du  fait  que  vous  avez  cité 
doit  peser  sur  le  ministre  d'alors  ;  adressez- vous 
à  lui,  vous  pourrez  d'autant  mieux  avoir  des  faits, 
que  la  chose  s'étaut  passée  en  1817,  il  a  dû  vous 
en  être  rendu  compte  en  1818,  et  que  le  budget  de 
cette  année  a  été  dressé  par  un  ministre  qui,  si 
je  ne  me  trompe,  est  de  vos  amis,  car  il  vote 
constamment  avec  vous.  Par  ce  motif,  je  ne  par- 
lerai pas. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Bien,  bienl 

Murmures  à  gauche,  —  Voix  de  ce  côté  :  Vous 
voyez  bien  que  M.  Louis  n'est  pas  idf... 

M.  DadoB  descend  de  la  tribune. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  chapitre  V  ; 
il  est  adopté. 

M.  le  Président.  Le  chapitre  VI  est  ainsi  conçu  : 
Chambre  des  pairs,  2,000,000  de  francs.  Sur  ce  cha- 
pitre, M.  le  général  Sébastiani  propose  une  réduc- 
tion de  1,100,000  francs  ;  M.  le  général  Foy,  une 
réduction  d'un  million;  et  M.Laisné  de  Villevesque. 
une  réduction  de  500,000  francs  ;  M.  le  général 
Sébastiani  a  la  parole. 

M.  le  sénéral  Sébastiani.  Messieurs,  on 
lions  demande  2  millions  pour  la  Chambre 
des  pairs.  Déjà,  vous  le  savez,  cette  Chambre  pos- 
sède un  revenu  qui  lui  est  propre,  et  qui  se  monte 
à  plus  de  1,550,000  francs  ;  ces  deux  sommes 
réunies  formeront  donc  un  total  d'au  moins 
3,550,000  francs.  Or,  le  traitement  des  pairs  d'ori- 
gine sénatoriale,  ainsi  que  le  montant  des  pen- 
sions accordées  aux  veuves  de  ceux  qui  ne  sont 
plus,  ne  s'élève  qu'à  1,550,000  francs.  Quand  vous 
porteriez  à  600,000  francs  les  dépenses  nécessaires 
à  l'administration  de  la  Chambre  des  pairs,  qui 
n'a  pas  comme  nous  de  loyer  à  payer,  il  me 
semble  que  vous  auriez  largement  pourvu  à  ses 
dépenses  ordinaires,  puisque  celles  de  la  Chambre 
des  députés,  qui  est  chargée  d'un  loyer  considé- 
rable, ne  s'élèvent  qu'à  800,000  francs.  Il  est  évi- 
dent dès  lors  que  vous  pouvez  aisément  faire  la 
réduction  de  1,000,000  de  francs  que  je  propose. 

Celte  diminution,  je  ne  l'ai  pas  proposée  dans 
le  but,  et  surtout  dans  l'espoir  de  l'obtenir 
dans  son  intégrité,  mais  pour  vous  faire  sen- 
tir que  MM.  les  ministres  ne  basant  pas  leurs 
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demandes  sur  des  dépenses  réelles^  sur  des 
dépenses  qui  résultent  de  droits  acquis;  et  qull 
se  crée  aujourd'hui  pour  la  Chambre  des  pairs  un 
fonds  de  sinécure  que  vous  deves  examiner  dans 
ses  résultats  politiques  et  moraux.  Ce  fondsde  sine; 
cure  est  à  la  libre  disposition  des  nùoislres,  qui 
nVn  rendent  aucun  compte;  tout  se  fait  dans 
Tombre;  des  traitements  sont  distribués  par  les 
ministres,  qui  les  révoquent  à  leur  volonté.  Voilà, 
Messieurs,  ce  qui  se  passe  relativement  h  la  Cham- 
bre des  pairs. 

Dus  longtemps  le  ministère  nous  avait  promis 
une  loi;  cette  loi  devait  établir  des  règles  fixes, 
immuables  ;  alors,  tout  aurait  été  régulier;  alors, 
la  publicité,  si  nécessaire  à  nos  opérations  finan* 
cières  et  politiques,  aurait  été  consacrée;  cette  loi 
n'est  pas  venue,  et  jusqu'ici  tout  a  été  fait  capri- 
cieusement, irrégulièrement.  Qu*en  est-il  résulté? 
C'est  que  la  Chambre  des  pairs,  grande  institution 

Solitique,  se  trouve,  par  là  même,  atteinte.  Vous 
evez  à  Fiatérét  quinspire  naturellement  une 
Chambre  de  cette  importance,  de  Télever  autant 
danslaconflanceet  dans  l'estime  publiques  qu'elle 
est  élevée  dans  l'ordre  poiiti(|ue.  Tout  le  monde 
reconnaît  que  le  Roi  doit  venir  au  secours  de  ceux 
des  pairs  que  quelques  malheurs  auraient  ruinés, 
qu'il  est  convenable  de  soutenir  la  dignité  de  la 
pairie  :  mais  ce  sont  là  de  grandes  récompenses 
qui  doivent  être  publiquement  assignéeSi  et  qui 
seront  d  autant  plus  belles  qu'elles  seront  publi- 
ques- Au  contraire,  tout  ce  qui  se  fait  dans  l'ombre 
tend  à  aviUr,  à  corrompre  ;  et  vous  deves,  dès 
aujourd'hui,  détruire  cette  racine  de  corruption  et 
d'intrigue  qui  afflige  notre  ordre  politique. 

Je  ne  quitterai  pas  cette  tribune  sans  vous  sou- 
mettre une  observation  qui  n'est  pas  moins  impor- 
tante que  celles  que  vous  venez  d^entendre.  Toute 
la  Chambre  sait  qu'il  a  été  nommé  des  pairs  dans 
le  sein  de  cette  Chambre,  et  dont  la  pairie  n'a  pas 
été  reconnue  :  il  eu  est  résulté  deux  inconvénients 
graves  ;  vos  opérations  sont  pour  ainsi  dire  frap- 
pées de  nullité,  car  celui  qui  est  revêtu  du  carac- 
tère de  la  pairie  ne  saurait  siéger  dans  la  Chambre 
législative  ;  d'un  autre  côté,  la  parole  royale  s'est 
trouvée  faussée,  car  on  peut  nommer  in  ftetto  tant 
de  pairs  qu'on  veut,  el  ne  pas  ratifier  ces  nomi- 
nations; mais  dès  que  la  parole  royale  est  consa- 
crée par  une  ordonnance,  l'exécution  doit  néces- 
sairement s'ensuivre;  et  je  ne  crois  pas  que  des 
ministres  puissent  aiqsi  renverser  ce  qu'il  y  a  de 
plus  élevé  dans  votre  ordre  politique, 

Cette  considération  est  d'autant  plus  impor- 
tante  qu'à  l'époque  où  la  loi  des  élections  fut  ren- 
due, loi  dont  nous  ressentons  aujourd'hui  les 
calamitcux  effets  (On  rit  à  droite),  elle  n'obtint 
qu'une  maiorilé  de  cinq  voix,  et  plus  de  cinq 
membres  de  cette  Chambre  avaient  été  nommés 
pairs.  Ainsi,  Messieurs,  vous  voyez  d'un  côté  un 
moyen  de  corruption  dans  ces  nominations  ;  et  de 
l'autre,  violation  do  toutes  les  règles,  puisqu'on  a 
conlié  les  fonctions  de  la  Chambre  élective  à  des 
hommes  revêtus  de  la  dignité  de  la  pairie.  (  Voix  à 
droite  :  Nommes-les  !)  Vous  ne  pouvez  faire  cesser 
ces  scandales  qu'en  diminuant  la  dotation  de  la 
Chambre  des  pairs.  Par  là  vous  forcerez  le  minis- 
tère à  vous  présenter  une  loi  qui  pose  des  règles 
immuables  et  fixes,  et  vous  ferez  cesser  ces  vio- 
lations de  la  parole  royale  et  cette  corruption  do 
la  Chambre  élective,  aussi  bien  que  delà  Chambre 
des  pairs,  l'ar  ces  motifs,  je  persiste  dans  mon 
amendement. 

H.  F#rl^l«  itm  I«0«rl9.  Il  faut  accusa  les 
anciens  ministres. 


M.  Dv4«B«  Messieurs,  la  question  des  chiffres 
qu'a  élevée  le  préopinant  est  peut-être  la  seule 

Sue  nous  devions  traiter  en  ce  moment;  il 
emande  sur  la  somme  de  2  millions  portée  au 
chapitre  VI,  une  réduction  de  1,100,000  francs. 
Pour  cela,  il  se  fonde  sur  ce  qu'il  existe  une  dota- 
tion particulière  appartenant  à  la  Chambre  des 
pairs  et  qu'il  porte  à  1 ,550,000  francs.  Il  me  semble 

au'il  y  a  là  une  très-grande  erreur;  et  il  est  facile 
e  s'en  convaincre.  Il  y  avait  autrefois  une  dota- 
tion particulière  à  la  Chambre  des  pairs,  et  une 
autre  dotation  particulière  aux  séoatoreries.  La 
dotation  principale  avait  été  créée  par  un  sénatus- 
consulteau  mois  nivôse  an  XI,  et  portée  à  4  millions 
qui  devaient  être  prélevés  sur  le  produit  des 
forêts.  Le  même  sénatus-consulte  avait  alloué  au 
Sénat  une  certaine  quantité  de  biens  situés  au  delà 
des  Alpes  et  du  Rhin;  un  autre  sénatus-consuUe 
ordonna  raliénation  de  ces  biens  au  profit  de  la 
Caisse  d'amortissement,  en  échange  a'uoe  rente 
sur  le  grand-livre, que  celles!  dût  céder  au  Sénat. 
Comme  ce  corps  exigeait  sans  cesse  de  nouvelles 
récompenses  d'argentt  il  parut  un  autre  séoatus- 
consulte  qui  lui  affecta  des  biens  situés  dans  les 
déparlements  voisins  de  l'Italie.  La  régie  de  ces 
biens  embarrassant  le  Sénat,  il  intervint  un  nou- 
veau Bénatus-consulte  semblable  au  premier,  et 
qui  ordonna  rechange  de  ces  biens  contre  une 
rente  sur  l'Etat;  de  cette  manière  le  Sénat  devint 
propriétaire    d'une  rente  de    1,250,000  francs, 
laquelle,  jointe  aux    4  millions,  faisait   bien 
5,250,000  francs  de  rentes.  A  côté  de  cela  se  trou- 
vaient encore  les  revenus  des  sénatoreries,  situées 
dans  chaque  arrondissement  de  cour  d'appel,  et  à 
chacune  desquelles  était  attaché  un  revenu  de 
25,000  francs. 

Les  choses  étalent  dans  cet  état  lors  de  la  res- 
tauration. Le  Roi,  par  des  lettres-patentes  du  4  juin, 
réunit  au  domaine  de  la  couronne  la  dotation 
particulière  au  Sénat.  Je  dis  par  lettres-patentes, 
parce  que  l'ordonnance  qui  intervint  alors  étant 
antérieure  à  la  Charte,  était  un  acte  de  souve- 
raine puissance  et  de  iéjsislation,  et  ne  peut  en 
I  aucune  manière  être  assimilée  aux  ordonnances 

aui  furent  rendues  depuis.  Postérieurement  à  la 
harte,  est  survenue  la  loi  relativeà  la  liste  civile, 
qui  a  confirmé  les  effets  de  l'ordonnance  du 
4  juin.  Cette  loi,  en  attribuant  au  domaine  de  la 
couronne  la  dotation  de  Tancien  Sénat,  portait  en 
outre,  que  les  revenus  en  seraient  employés  à 
distribuer  des  pensions  aux  anciens  sénateurs. 
Ce  n'est  donc  pas  comme  pairs  de  France  que  ces 
sénateurs  ont  reçu  des  pensions  \  et  la  preuve, 
c'est  que  les  bienfaits  de  la  munificence  royale 
s'étendirent  jusqu'à  des  personnes  qui  avaient 
participé  à  l'affreuse  catastrophe  du  21  janvier. 

Bn  I0l5.1e  Roi  lit  sur  sa  liste  civile  un  aban- 
don considérable  ;  les  princes  imitèrent  son  exem- 
ple, par  une  ordonnance  émanée  de  son  pouvoir, 
il  voulut  aussi  que  la  portion  coosidérée  comme 
dotation  du  Sénat  fût  réduite  de  moitié.  Eh  bien, 
puisqu'il  est  de  principe  dans  notre  législation 

3ue  vous  ne  pouvez  discuter  la  liste  civile  pen- 
ant  toute  la  durée  d'un  règne,  vous  ne  pouvez 
discuter  la  réduction  qui  a  été  faite  dans  une 
portion  du  domaine  de  la  couronne  ;  et  à  plus 
forte  raison,  ne  pouvez- vous  pas  demander  compte 
de  l'emploi  d'une  somme  qui  rentre  tout  à  rait 
dans  l'administration  de  la  liste  civile. 

On  demande  qu'une  loi  soit  rendue  relative- 
ment à  l'objet  sur  lequel  nous  discutons  mainte- 
nant; les  ministres  eux-mêmes  nous  ont  annoncé 
que  cette  loi  serait  rendue.  Quant  à  moi,  j'y  trou- 
verais beaucoup  d'inconveoaaoe ;  oar  il  me  sem- 
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ble  que  vous  ne  voudriez  pas  qu'une  dotation 
générale  fût  accordée  à  la  Chambre  des  pairs, 
mais  que  des  dotations  fussent  faites  à  chaque 
individu  en  particulier.  Je  sais  que  chez  nos  voi- 
sins quand  un  pair  arrive  à  la  pairie,  et  que  sa 
fortune  ne  lui  donne  pas  les  moyens  de  soutenir 
convenablement  sa  dignité,  on  sollicite  de  la 
Chambre  des  communes  un  acte  de  la  munifi- 
cence nationale  ;  mais  considérez  que  cela  porte 
toujours  sur  des  individus  connus  par  de  grands 
services.  Chez  nous  malheureusement  la  Cham- 
bre des  pairs  a  été  composée  de  sénateurs  en 
grande  partie  pour  donner  un  peu  d'émulation  à 
la  grande  propriété.  Or,  lorsqu'on  viendrait  de- 
mander à  cette  Chambre  de  donner  une  pension 
à  un  homme  parce  qu'il  est  grand  propriétaire, 
je  doute  que  la  Chambre  trouvait  cela  raisonnable. 
{On  rit  à  gauche.)  Me  direz-vous  que  ces  dotations 
ne  porteront  que  sur  les  personnes  qui  auront 
rendu  de  grands  services  ?  Je  réponds  que  ce 
serait  remettre  en  question  les  services  rendus 
en  des  temps  où  les  principes  monarchiques  n'é- 
taient pas  fort  en  faveur.   Voudriez-vous  vous 
réserver  le  droit  de  critique  sur  les  pensions  ? 
Mais  peut-être  trouveriez-vous  vous-mêmes  qu'il 
serait  fâcheux  de  prononcer  dans  celte  Chambre 
le  nom  de  certains  pensionnaires  qui  reçoivent 
les  secours  de  la  bienfaisance  royale,  et  qui  n*ont 
aucun  droit  du  moins  à  la  reconnaissance  du 
monarque.  Je  n'en  citerai  aucun  ;  Ton  devinera 
facilement  la  cause  de  ma  réticence....  (If ouve- 
ments  en  sens  divers.) 

Mais  on  objecte  que  dans  Tétat  de  choses  actuel, 
les  pensions  étant  révocables,  il  en  résulte  que  les 
ministres  peuvent  tenir  les  pairs  dans  une  com- 
plète dépendance.  Messieurs,  qui  d'entre  nous, 
en  se  faisant  un  honneur  de  venir  siéger  dans 
cette  Chambre,  ne  s'est  pas  dit  qu'à  aucun  prix 
il  ne  voudrait  transiger  avec  sa  conscience  ?  Eh 
bien  1  nous  devons  croire  qu'il  en  est  de  même 
des  pairs.  Supposer  qu'ils  votent  pour  avoir  ou 
pour  conserver  un  traitement,  serait  leur  faire 
injure.  D'ailleurs,  voulez-vous  dire  gu'il  s'en 
trouve  qui  ont  cette  faiblesse  ?  Eh  bien  I  ceux 
qui  voteraient  pour  15,000  francs  de  pensions, 
voteraient  également  pour  un  moindre  traitement. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  fût  possible  de  tranquilliser 
le  public  par  le  moyen  qu'on  nous  propose,  s'il 
était  vrai  que  quelques  pairs  oubliassent  à  ce  point 
leur  dignité.  {Même  mouvement,) 

Je  crois  qu'il  doit  y  avoir  action  réciproque  du 
gouvernement  sur  les  Chambres  et  des  Chambres 
sur  le  gouvernement.  Mais  déjà,  par  une  ordon- 
nance du  25  août  1815,  on  a  arraché  au  Roi  une 
des  prérogatives  qu'il  s'était  conservées  par  la 
Charte,  car  on  lui  a  fait  déclarer  que  désormais 
quiconque  serait  nommé  à  la  pairie,  ne  serait 
plus  institué  seulement  à  vie,  mais  que  la  dignité 
de  pair  serait  toujours  transmissible  ;  dans  cette 
position,  et  lorsqu'on  a  ainsi  arraché  au  Roi  une 
des  facultés  que  lui  garantissait  la  Charte,  il  est 
bien  naturel  du  moins  de  lui  laisser  le  pouvoir 
de  récompenser  ceux  des  pairs  qu'il  croit  le  mé- 
riter. {Murmures  à  gauche..,  — Voix  de  ce  côté  :  On 
n'a  rien  arraché  au  Roi  1...)  Le  mot  arraché  ne 
vous  convient-il  pas  ?...  Mais  ne  dites-vous  pas 
vous-mêmes,  quand  vous  vous  plaignez  d'une  or- 
donnance contresignée  par  un  ministre,  qu'on  a 
trompé  Sa  Majesté  ?  Si  donc  je  pense  qu'il  fallait 
laisser  intacte  la  faculté  que  la  Charte  avait  donné 
au  Roi  de  nommer  des  pairs  à  vie,  et  d'autres 
héréditaires,  j'ai  droit  de  dire  que  celui  qui  a  fait 
faire  un  pareil  abandon  au  Roi,  lui  a  arraché  sa 
signature.  (Nouveaux  murmures  à  gauche.  — -  Les  | 


mêmes  voix  :  Non,  non  !...  C'est  parler  avec  peu  de 
respect  ! ) 

M.  Dudon,  continue:  Messieurs,  l'expression  n'a 
rien  d'irrévérentieux  pourSaMajest^'^S'il  nem'étaît 
pas  permis  de  soutenir  ce  que  je  viens  d'avancer, 
il  faudrait  dire  qu'il  n'y  a  plus  de  responsabilité 
ministérielle,  et  que  la  signature  du  Roi  couvre 
les  fautes  des  ministres.  Certainement,  quand  on 
surprend  une  ordonnance  à  Sa  Majesté,  on  lui 
arrache  sa  signature.  [Agitation  à  gauche.)  Eh 
bien  !  si  vous  voulez,  je  dirai  seulement  qu'on 
la  lui  a  surprise 

Cette  ordonnance  du  mois  d'août  1815  me  con- 
duit à  vous  parler  d'une  autre  ordonnance  posté- 
rieure. M.  le  général  Sébastiani  vous  a  dit  :  Il  y  a 
des  pairs  qui  sont  nommés  m  petto  ;  ces  pairs,  nous 
les  connaissons....  (d'abord  je  ne  les  connais  pas, 
pour  mon  compte.)  Ils  ont  été  pris  dans  la  Cham- 
bre des  députés.  Ils  sont  pairs,  et  dès  lors  ils  ne 
doivent  plus  faire  partie  de  cette  Chambre  ;  car 
toute  délibération  d'une  Chambre  à  laquelle 
aurait  participé  un  membre  de  l'autre  Chambre 
est  nulle.  Nos  délibérations  sont  donc  nulles* 
parce  que  nous  voyons  siéger  ici  M M.  Sé- 
bastiani n'a  pas  dit  le  nom  ;  je  ne  puis  le  dire. 
(On  rit.) 

Messieurs,  Sa  Majesté  réglant  l'exécution  de 
l'ordonnance  du  mois  d'août,  a  décidé  par  une 
autre  ordonnance  du  mois  de  mars  1817,  que 
désormais  le  titre  delà  pairie  serait  conféré  par 
des  lettres-patentes  revêtues  du  grand  sceau  de 
l'Etat.  S'il  est  des  personnes  qui  aient  obtenu  un 

Kareil  titre  et  qui  siègent  encore  dans  la  Cham- 
redes  députés,  nul  doute  que  les  délibérations 
auxquelles  ils  participent  ne  soient  nulles.'Mais 
si  le  litre  n'est  pas  complet,  si  ces  personnes  n'ont 
pas  obtenu  les  lettres-patentes,  elles  n'ont  pas  la 
provision  nécessaire  pour  se  faire  reconnaître 
comme  pairs  ;  elles  n^ont  donc  pas  réellement 
cette  dignité.  Observez,  Messieurs,  que  cette  foiv 
malité  était  tellement  nécessaire  pour  avoir  le 
caractère  de  la  pairie,  que  quand  le  dernier  mi- 
nistère vit  que  la  Chambre  des  pairs,  éclairée  par 
l'expérience  sur  les  résultats  de  fa  loi  du  5  février, 
demandait  qu'elle  fût  modifiée,  tandis  qu'il  vou- 
lait, lui,  conserver  cette  loi  fatale  au  royaume 
(Murmures  à  gauche),  il  résolut  de  créer  soixante 
pairs.  Mais  comme  il  était  nécessaire  de  les  faire 
siéger  immédiatement,  car  vingt-quatre  heures 
plus  tard  la  délibération  pouvait  passer,  on  s'em- 
pressa de  mettre  dans  l'ordonnance  de.  création, 
que  pour  cette  fois  seulement,  ce  ne  seraient  pas 
les  lettres-patentes  qui  conféreraient  la  pairie, 
mais  bien  l'ordonnance. 

Ainsi,  Messieurs,  en  faisant  une  exception,  cette 
ordonnance-là  même  prouve  la  nécessité  des  let- 
tres-patentes. Dans  cette  position,  si  les  députés 
dont  on  parle  ont  les  lettres-patentes,  ils  doivent 
cesser  de  faire  partie  de  la  Chambre  ;  s'ils  ne  les 
ont  pas,  ils  sont  encore  comme  nous  de  modestes 
députés.  {On  rit,) 

La  question,  telle  qu'elle  a  été  posée  par  M.  le 
général  Sébastiani,  n'est  donc  pas  susceptible 
d'être  mise  en  discussion,  puisque,  comme  j^ai  eu 
l'honneur  de  vous  le  dire,  dès  l'instant  que  la 
somme  de  2 millions  fait  partie  des  revenus  de  la 
couronne,  et  doit  être  votée  comme  les  25  millions 
de  la  liste  civile,  vous  n'avez  pas  plus  à  vous 
occuper  de  cette  dépense,  que  vous  n'avez  le  droit 
de  rechercher  les  dépenses  supportées  par  les 
25  millions.  Déjà  Sa  Majesté  a  fait  de  son  propre 
mouvement,  une  réduction  considérable  ;  je  crois 
que  nous  ne  pouvons  solliciter  davantage  ses 
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bienfaits,  et  que  vous  devez  repousser  par  la  ques- 
tion préalable  la  proposition  qui  vous  est  faîte. 

(On  demande  à  droite  l'impression  de  cette  im- 
provisation, elle  est  ordonné  sans  opposition.) 

H.  le  cénéral  Poy.  J'ai  entendu  avec  éton- 
nement  le  préopinant  établir  quel  est  le  titre 
constitutif  de  la  pairie.  La  Charte  seule  ou  la  loi 
serait  compétente  pour  établir  la  régularité  de  eu 
tiirc.  Bh  bien  !  la  Ctiarte  ne  reconnaît  d'émana- 
tion de  la  volonté  royale  que  là  où  cette  volonié 
est  constatée  par  la  signature  du  Roi,  et  où  se 
trouve  la  responsabilité  par  le  contre-seing  d'un 
ministre  responsable.  Ainsi,  le  citoyen  nommé 

Itar  le  Roi  pair  de  France»  et  qui  a,  non  pas  des 
ettres-patentes,  mais  un  titre  quelconque,  signé 
par  le  Roi,  et  contresi^'né  par  un  ministre  respon- 
sable, celui-là  est  pair  du  royaume.  (Plusieurs 
voix  à  droiu  :  Non,  non  !  cela  ne  suffit  pas  I)  Il 
Test  sans  que  cette  qualité  puisse  aucunement 
être  atténuée.  (Les  mêmes  voix  :  Il  va  une  ordon- 
nance oui  dit  le  contraire  !....)  11  est  pair  de 
France  a  ses  propres  yeux  ;  il  Test  aux  yeux  du 
Roi  qui  l'a  nommé.  Toutefois,  l'acte  n'ayant  pas 
été  rendu  public  (et  c'est  un  grand  malheur  que 
tous  les  actes  royaux  ne  soient  pas  immédiate- 
ment publiés,  car  il  en  peut  résulter  des  altéra- 
tions condamnables),  il  a  pu  arriver  que  des  dé- 
putés, nommés  pairs  de  France,  ayant  la  conscience 
qu'ils  étaient  pairs  de  France,  aient  pris  part,  dans 
cette  Chamûre,  au  vote  qui  a  renversé  la  loi  na- 
tionale, la  loi  fondamentale  des  élections.  {Mur- 
mures  à  droite,) 

M.  Forbin  des  Issartii.  Vous  vous  trompez  !... 
C'est  sur  la  proposition  de  M.  Bartbélemy  !... 

M.  Méchln.  La  loi  actuelle  est  nulle!....  {Vive 
agitation  à  droite,) 

M.  le  gënëral  Woy,  Je  dis  que  notre  délibéra, 
tion  en  a  été  invalidée,  car  ces  hommes  étaient 
pairs  de  France:  ils  Tétaient  devant  leur  propre 
conscience  ;  ils  Tétaient  devant  la  volonté  du  Roi  ; 
et  si  Sa  Majesté  appelait  en  ce  moment  de  nou- 
veaux pairs  dans  la  Chambre  héréditaire,  il  n'y  a 
pas  de  doute  que  les  premiers  y  entreraient  par 
la  volonté  royale;  cette  volonté  royale  ne  ferait 
alors  que  se  répéter;  elle  ne  ferait  que  dire  et  si- 
gner ce  qu'elle  a  dit  et  signé  il  y  a  deux  ans. 

J'arrive  maintenuut  à  la  question  du  retranche- 
ment. Je  reconnais»  avec  le  préopinant,  que  l'acte 
relatif  à  la  dotation  de  l'ancien  dénat  est  un  acte 
de  toute-puissance;  je  reconnais  que  ce  n'est 
pas  une  simple  ordonnance,  comme  celles  qui 
sont  rendues  selon  la  Charte,  puisqu'elle  a  été 
rendue  le  même  Jour  que  la  Charte.  Mais  cette 
ordonnance  que  j'appellerai  constitutive,  n'a  rien 
voulu  faire  pour  la  Chambre  des  pairs;  elle  a 
ignoré  qu*il  dût  v  avoir  une  Chambre  des  pairs. 
Co  qu'elle  a  fait,  elle  Ta  voulu  faire  pour  l'ancien 
Sénat  ;  elle  a  dit  :  La  dotation  actuelle  du  Sénat 
et  des  sénatoreries  est  réunie  au  domaine  de  la 
couronne  ;  mais  elle  ajoute  ensuite  que  les  séna- 
teurs ont  un  droit  positif  à  un  revenu  viager  de 
36,000  francs.  Ce  droit  ne  peut  être  anéanti,  ni 
par  leur  conduite  antérieure,  ni  par  leur  conduite 
postérieure.  Il  leur  a  été  donné  par  le  Roi  eu 
vertu  d'un  pouvoir  absolu  ;  au jourd  hui  le  Roi  n'y 
pourrait  déroger  ;  les  36.000  francs  sont  acquis 
aux  anciens  sénateurs.  Ils  ne  les  doivent  pas  à 
vos  allocations  annuelles;  ils  les  doivent  à  un 
acte  immuable,  auquel  personne  ne  peut  rien 
cbanger.  (Adhe'sUm  à  gamhe.) 


Dés  lors  ces  sénateurs  ont  le  droit  de  se  plain- 
dre, car,  au  lieu  de  36,000  firancs,  on  les  a 
réduits  à  24,000;  on  a  violé  à  leur  égard  l'ordon- 
nance constitutive.  {Voix à  droite  :  Ils  y  ont  con- 
senti.) On  veut  tirer  un  grand  avantage  de  ce  que 
dans  l'article  1*^  de  l'ordonnance  il  est  dit  :  La  do- 
tation actuelle  du  Sénat  est  réunie  au  domaine  de 
la  couronne.  Remarquez,  Messieurs,  qu'alors  le 
régime  constitutionnel  n'était  pas  établi  ;  remar- 
quez que  peu  de  temps  après  est  intervenu  une  loi 
qui  a  réglé  le  domaine  de  la  couronne  et  la  do- 
tation de  la  liste  civile.  Ceite  loi,  après  avoir  fait 
Ténumération  des  différents  objets  composant  la 
liste  civile  a  dit,  article  6  :  «  Tous  les  domaines 
et  revenus  non  compris  dans  les  articles  précé- 
dents font  partie  du  domaine  de  TBtat,  sans  dé- 
roger toutefois  à  Tordonnance  du  4  juin  concer- 
nant la  dotation  du  Sénat  et  des  sénatoreries,  et 
Taffectation  des  fonds  provenant  de  cette  dotation, 
sauf  à  pourvoir  par  une  loi  aux  dispositions  ulté- 
rieures que  pourrait  exiger  l'exécution  de  ladite 
ordonnance.  » 

Ainsi  la  question  est  nette  ;  le  domaine  de  la 
couronne  est  formé  par  une  loi  ;  le  domaine  de 
TËtat  est  formé  par  une  autre  loi  ;  et  entre  ces 
deux  domaines  se  trouve  la  dotation  du  Sénat;  et 
comme  le  lé^slateur  a  prévu,  en  1814,  que  celle 
dotation  subirait  naturellement  des  altérations» 
soit  par  la  mort  des  sénateurs,  soît  par  l'achève- 
ment du  Luxembourg,  il  a  dit  qu  une  loi  ulté- 
rieure pourvoirait  aux  arrangements  qui  pour- 
raient être  nécessités.  Voilà  donc  pour  le  Sénat 
l'état  de  la  question. 

Venons  maintenant  à  la  Chambre  des  pairs,  qui 
n'a  rien  à  démêler  avec  le  Sénat.  Cette  Chambre 
des  pairs,  ni  la  Charte,  ni  aucune  loi  ne  s'est  oc- 
cupée de  lui  faire  une  dotation;  le  mot  dotation 
de  la  Chambre  des  pairs  n^appartient  pas  même  à 
notre  langage  constitutionnel.  Ainsi,  on  a  dû  sub- 
venir aux  dépenses  nécessaires  pour  cette  Cham- 
bre par  les  allocations  annuelles  du  budget, 
comme  on  subvient  aux  dépenses  de  la  Chambre 
des  députés. 

Lors  de  la  reddition  des  derniers  comptes,  j*ai 
présenté  des  observations  sur  l'emploi  des 
2  millions;  ils  étaient  dépensés;  il  était  dès  lors 
à  peu  prés  inutile  d'insister;  mais  aujourd'hui 
qu  on  nous  demande  encore  une  pareille  somme, 
nous  devons  faire  deux  questions  :  la  première, 
entre  les  mains  de  qui  iront  les  fonds?  La  se- 
conde, quel  emploi  auront-ils?  Sur  la  première 
?|uestion,  M.  le  ministre  des  finances  a  été  tout  à 
ait  dans  Terreur,  quand  il  a  dit  que  c'était  entre 
les  mains  du  grand  référendaire.  Le  grand  réfé- 
rendaire reçoit  500,000  francs  pour  l'entretien  du 
Luxembourg  et  pour  l'administration  de  la  Cham- 
bre; mais  les  1,500,000  francs  qui  restent,  où 
vont-ils?  C'est  au  ministre  à  le  dire,  puisque  les 
fonds  sont  portés  dans  son  budget;  ou  plutôt,  je 
vais  le  lui  dire  moi-même. 

J'avais  Tautre  jour  à  la  main  la  liste  des  pairs 
qui  reçoivent  des  pensions.  Cette  liste  va  être 
grossie  de  3  ou  400,000  francs  par  la  mort  de 
14  sénateurs.  11  se  trouve  qu'il  v  a  1,200,000  francs 
employés  en  pensions  pour  des  membres  de  la 
Chambre  des  pairs.  Ces  1,200,000  francs,  on  ne 
vous  en  rend  pas  compte;  et  les  pensions  ne  sont 
pas  même  données  en  vertu  d'un  brevet  ou  d'un 
ordre  du  Roi.  Les  noms  des  pairs  pensionnés  sont 
portés  sur  une  liste;  ou  les  augmente,  on  les  di- 
minue, on  les  raye  si  Ton  veut.  Je  vous  demande 
Isi  cette  position  est  convenable  à  des  pairs  de 
France,  si  elle  est  convenable  à  des  juges,  car  les 
pairs  de  Franre  ^ont  juges  dans  les  plus  graves  in- 


100 


[Chambre  des  Dépoté*.]        SECONDE  RESTAURATION.        (4  avtO  182S.] 


* 


ble  que  vous  ne  voudriez  pas  qu'une  dotation 
générale  fût  accordée  à  la  Chambre  des  pairs, 
mais  que  des  dotations  fussent  faites  à  chaque 
individu  en  particulier.  Je  sais  que  chez  nos  voi- 
sins quand  un  pair  arrive  à  la  pairie,  et  que  sa 
fortune  ne  lui  donne  pas  les  moyens  de  soutenir 
convenablement  sa  dignité,  on  sollicite  de  la 
Chambre  des  communes  un  acte  de  la  munifi- 
cence nationale  ;  mais  considérez  que  cela  porte 
toujours  sur  des  individus  connus  par  de  grands 
services.  Chez  nous  malheureusement  la  Cham- 
bre des  pairs  a  été  composée  de  sénateurs  en 
grande  partie  pour  donner  un  peu  d'émulation  à 
la  grande  propriété.  Or,  lorsqu'on  viendrait  de- 
mander à  cette  Chambre  de  donner  une  pension 
à  un  homme  parce  qu'il  est  grand  propriétaire, 
e  doute  que  la  Chambre  trouvât  cela  raisonnable. 
On  rit  àgawhe,)  Me  direz-vous  que  ces  dotations 
ne  porteront  que  sur  les  personnes  qui  auront 
rendu  de  grands  services  ?  Je  réponds  que  ce 
serait  remettre  en  question  les  services  rendus 
en  des  temps  où  les  principes  monarchiques  n'é- 
taient pas  fort  en  faveur.  Voudriez-vous  vous 
réserver  le  droit  de  critique  sur  les  pensions  ? 
Mais  peut-être  trouveriez-vous  vous-mêmes  qu'il 
serait  fâcheux  de  prononcer  dans  celte  Chambre 
le  nom  de  certains  pensionnaires  qui  reçoivent 
les  secours  de  ta  bienfaisance  royale,  et  qui  n*ont 
aucun  droit  du  moins  à  la  reconnaissance  du 
monarque.  Je  n'en  citerai  aucun  ;  Ton  devinera 
facilement  la  cause  de  ma  réticence....  {Mouve- 
ments en  sens  divers,) 

Mais  on  objecte  que  dans  l'état  de  choses  actuel, 
les  pensions  étant  révocables,  il  en  résulte  que  les 
ministres  peuvent  tenir  les  pairs  dans  une  com- 
plète dépendance.  Messieurs,  qui  d'entre  nous, 
en  se  faisant  un  honneur  de  venir  siéger  dans 
cette  Chambre,  ne  s'est  pas  dit  qu'à  aucun  prix 
il  ne  voudrait  transiger  avec  sa  conscience  ?  Eh 
bien  1  nous  devons  croire  qu'il  en  est  de  même 
des  pairs.  Supposer  qu'ils  votent  pour  avoir  ou 
pour  conserver  un  traitement,  serait  leur  faire 
injure.  D'ailleurs,  voulez-vous  dire  gu'il  s'en 
trouve  qui  ont  cette  faiblesse  ?  Eh  bien!  ceux 
qui  voteraient  pour  15,000  francs  de  pensions, 
voteraientégalementpour  un  moindre  traitement. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  fût  possible  de  tranquilliser 
le  public  par  le  moyen  qu'on  nous  propose,  s'il 
était  vrai  c|ue  quelques  pairs  oubliassent  à  ce  point 
leur  dignité.  {Même  mouvement,) 

Je  crois  qu*ii  doit  y  avoir  action  réciproque  du 
gouvernement  sur  les  Chambres  et  des  Chambres 
sur  le  gouvernement.  Mais  déjà,  par  une  ordon- 
nance du  25  août  1815,  on  a  arraché  au  Roi  une 
des  prérogatives  q^a'il  s'était  conservées  par  la 
Charte,  car  on  lui  a  fait  déclarer  que  désormais 
quiconque  serait  nommé  à  la  pairie,  ne  serait 
plus  institué  seulement  à  vie,  mais  que  la  dignité 
de  pair  serait  toujours  transmissible  ;  dans  cette 
position,  et  lorsqu'on  a  ainsi  arraché  au  Roi  une 
des  facultés  que  lui  garantissait  la  Charte,  il  est 
bien  naturel  du  moins  de  lui  laisser  le  pouvoir 
de  récompenser  ceux  des  pairs  qu'il  croit  le  mé- 
riter. {Murmures  à  gauche.»,  — Voix  de  ce  côté:  On 
n'a  rien  arraché  au  Roi  1...)  Le  mot  arraché  ne 
vous  convient-il  pas?...  Mais  ne  dites-vous  pas 
vou8-mémes,quandvous  vous  plaignez  d'une  or- 
donnance contresignée  par  un  ministre,  qu'on  a 
trompé  Sa  Majesté  ?  Si  donc  je  pense  qu'il  fallait 
laisser  intacte  la  faculté  que  la  Charte  avait  donné 
au  Roi  de  nommer  des  pairs  à  vie,  et  d'autres 
héréditaires,  j'ai  droit  de  dire  que  celui  qui  a  fait 
faire  un  pareil  abandon  au  Roi,  lui  a  arraché  sa 
signature.  {Nouveaux  murmures  à  gauche.  •—  Les 


mêmes  voix  :  Non,  non  !...  C'est  parler  avec  peu  de 
respect  I ) 

M.  Dudon,  continue:  Messieurs,  l'expression  ii*a 
rien  d'irrévérentieux  pour  SaMajesté.S'il  ne  m'était 
pas  permis  de  soutenir  ce  que  je  viens  d'avancer, 
il  faudrait  dire  qu'il  n'y  a  plus  de  responsabilité 
ministérielle,  et  que  la  signature  du  Roi  couvre 
les  fautes  des  ministres.  Certainement,  quand  on 
surprend  une  ordonnance  à  Sa  Majesté,  on  lui 
arrache  sa  signature.  {Agitation  à  gauche.)  Eh 
bien  !  si  vous  voulez,  je  dirai  seulement  qu'on 
la  lui  a  surprise 

Cette  ordonnance  du  mois  d'août  1815  me  con- 
duit à  vous  parler  d'une  autre  ordonnance  posté- 
rieure. M.  le  général  Sébastiani  vous  a  dit  :  Il  y  a 
des  pairs  qui  sont  nommés  m  petto;  ces  pairs,  nous 
les  connaissons....  (d'abord  je  ne  les  connais  pas, 
pour  mon  compte.)  Ils  ont  été  pris  dans  la  Cham- 
bre des  députés.  Us  sont  pairs,  et  dès  lors  ils  ne 
doivent  plus  faire  partie  de  cette  Chambre  ;  car 
toute  délibération  d'une  Chambre  à  laquelle 
aurait  participé  un  membre  de  l'autre  Chambre 
est  nulle.  Nos  délibérations  sont  donc  nulles, 

garce  que  nous  voyons  siéger  ici  M M.  Sé- 
astiani  n'a  pas  dit  le  nom  ;  je  ne  puis  le  dire. 
{On  rit.) 

Messieurs,  Sa  Majesté  réglant  l'exécution  de 
l'ordonnance  du  mois  d'août,  a  décidé  par  une 
autre  ordonnance  du  mois  de  mars  1817,  que 
désormais  le  titre  delà  pairie  serait  conféré  par 
des  lettres-patentes  revêtues  du  grand  sceau  de 
l'Etat.  S'il  est  des  personnes  qui  aient  obtenu  un 

Kareil  titre  et  qui  siègent  encore  dans  la  Cham- 
redes  députés,  nul  doute  que  les  délibérations 
auxquelles  ils  participent  ne  soient  nulles-^Mais 
si  le  litre  n'est  pas  complet,  si  ces  personnes  n'ont 
pas  obtenu  les  lettres-patentes,  elles  n'ont  pas  la 
provision  nécessaire  pour  se  faire  reconnaître 
comme  pairs  ;  elles  n^nt  donc  pas  réellement 
cette  dignité.  Observez,  Messieurs,  que  cette  for- 
malité était  tellement  nécessaire  pour  avoir  le 
caractère  de  la  pairie,  une  quand  le  dernier  mi- 
nistère vit  que  la  Chambre  des  pairs,  éclairée  par 
l'expérience  sur  les  résultats  de  fa  loi  du  5  février, 
demandait  qu'elle  fût  modifiée,  tandis  qu'il  vou- 
lait, lui,  conserver  cette  loi  fatale  au  royaume 
(Murmures  à  gauche),  il  résolut  de  créer  soixante 
pairs.  Mais  comme  il  était  nécessaire  de  les  faire 
siéger  immédiatement,  car  vingt-quatre  heures 
plus  tard  la  délibération  pouvait  passer,  on  s'em- 
pressa de  mettre  dans  l'ordonnance  de.  création, 
que  pour  cette  fois  seulement,  ce  ne  seraient  pas 
les  lettres-patentes  qui  conféreraient  la  pairie, 
mais  bien  l'ordonnance. 

Ainsi,  Messieurs,  en  faisant  une  exception, cette 
ordonnance-là  même  prouve  la  nécessité  des  let- 
tres-patentes. Dans  cette  position,  si  les  députés 
dont  on  parle  ont  les  lettres-patentes,  ils  doivent 
cesser  de  faire  partie  de  la  Chambre  ;  s'ils  ne  les 
ont  pas,  ils  sont  encore  comme  nous  de  modestes 
députés.  {On  rit,) 

La  question,  telle  qu'elle  a  été  posée  par  M.  le 
général  Sébastiani,  n'est  donc  pas  susceptible 
d'être  mise  en  discussion,  puisque,  comme  j\ii  eu 
l'honneur  de  vous  le  dire,  dès  llnslanl  que  la 
somme  de  2 millions  fait  partie  des  revenus  de  la 
couronne,  et  doit  être  votée  comme  les  25  millions 
de  la  liste  civile,  vous  n'avez  pas  plus  à  vous 
occuper  de  celte  dépense,  que  vous  n'avez  le  droit 
de  rechercher  les  dépenses  supportées  par  les 
25  millions.  Déjà  Sa  Majesté  a  fait  de  son  propre 
mouvement,  une  réduction  considérable  ;  je  crois 
que  nous  ne  pouvons  solliciter  davantage  ses 
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bienfaits,  et  que  vous  devez  repousser  par  la  ques- 
tion prôalable  la  proposition  qui  vous  est  faite. 

(On  demande  à  droite  Fi  m  pression  de  cette  im- 
provisation, elle  est  ordonné  sans  opposition.) 

H.  le  cénéral  Poy.  J'ai  entendu  avec  éton- 
nement  le  préopinant  établir  quel  est  le  titre 
constitutif  de  la  pairie.  La  Charte  seule  ou  la  loi 
serait  compétente  pour  établir  la  régularité  de  ce 
titre.  Bh  bien  I  la  Charte  ne  reconnaît  d'émana- 
tion de  la  volonté  royale  que  là  où  cette  volonté 
est  constatée  par  la  signature  du  Roi,  et  où  se 
trouve  la  responsabilité  par  le  contre-seing  d'un 
ministre  responsable.  Ainsi,  le  citoyen  nommé 

Itar  le  Roi  pair  de  France,  et  qui  a,  non  pas  des 
ettres-patentes,  mais  un  titre  quelconque,  signé 
par  le  Roi,  et  contresigné  par  un  ministre  respon- 
sable, celui-là  est  pair  du  royaume.  (Plusieurs 
voix  à  droite  :  Non,  non  !  cela  ne  suffît  pas  !)  Il 
Test  sans  que  cette  qualité  puisse  aucunement 
être  atténuée.  (Les  mêmes  voix  :  Il  y  a  une  ordon- 
nance qui  dit  le  contraire  !....)  Il  est  pair  de 
France  à  ses  propres  yeux;  il  Test  aux  yeux  du 
Roi  qui  l'a  nommé.  Toutefois,  Pacte  n'ayant  pas 
été  rendu  public  (et  c'est  un  grand  malheur  que 
tous  les  actes  royaux  ne  soient  pas  immédiate- 
ment publiés,  car  il  en  peut  résulter  des  altéra- 
tions condamnables),  il  a  pu  arriver  que  des  dé- 
putés, nommés  pairs  de  France,  ayant  la  conscience 
qu'ils  étaient  pairs  de  France,  aient  pris  part,  dans 
cette  GhamDre,  au  vote  qui  a  renversé  la  loi  na- 
tionale, la  loi  fondamentale  des  élections.  (Mur- 
mures à  droite.) 

M.  ForbiB  des  Issartii.  Vous  vous  trompez  I... 
C*e8t  sur  la  proposition  de  M.  Barthélémy  !... 

M.  Méehin.  La  loi  actuelle  est  nulle!....  (Vive 
agitation  à  droite,) 
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M.  le  général  Foy.  Je  dis  que  notre  délibéra- 
tion en  a  été  invalidée,  car  ces  hommes  étaient 
pairs  de  France;  ils  l'étaient  devant  leur  propre 
conscience  ;  ils  l'étaient  devant  la  volonté  du  Roi  ; 
et  si  Sa  Majesté  appelait  en  ce  moment  de  nou- 
veaux pairs  dans  la  Chambre  héréditaire,  il  n'y  a 
)as  de  doute  que  les  premiers  y  entreraient  par 
a  volonté  royale;  cetle  volonté  royale  ne  ferait 
alors  que  se  répéter;  elle  ne  ferait  que  dire  et  si- 
gner ce  qu'elle  a  dit  et  signé  il  y  a  aeux  ans. 

J'arrive  maintenant  à  la  question  du  retranche- 
ment. Je  reconnais,  avec  le  préopinant,  que  Tacte 
relatif  à  la  dotation  de  l'ancien  Sénat  est  un  acte 
de  toute-puissance;  je  reconnais  que  ce  n'est 
pas  une  simple  ordonnance,  comme  celles  qui 
sont  rendues  selon  la  Charte,  puisqu'elle  a  été 
rendue  le  même  jour  que  la  charte.  Mais  cette 
ordonnance  que  j'appellerai  constitutive,  n'a  rien 
voulu  faire  pour  la  Chambre  des  pairs;  elle  a 
ignoré  qu'il  dût  y  avoir  une  Gbambre  des  pairs. 
Ce  qu'elle  a  fait,  elle  l'a  voulu  faire  pour  l'ancien 
Sénat  ;  elle  a  dit  :  La  dotation  actuelle  du  Sénat 
et  des  sénatoreries  est  réunie  au  domaine  de  la 
couronne  ;  mais  elle  ajoute  ensuite  que  les  séna- 
teurs ont  un  droit  positif  à  un  revenu  viager  de 
36,000  francs.  Ce  droit  ne  peut  être  anéanti,  ni 
par  leur  conduite  antérieure,  ni  par  leur  conduite 
postérieure.  11  leur  a  été  donné  par  le  Roi  en 
vertu  d'un  pouvoir  absolu;  aujourd  bui  le  Roi  n'y 
pourrait  déroger  ;  les  36,000  francs  sont  acquis 
aux  anciens  sénateurs.  Ils  ne  les  doivent  pas  à 
to8  allocations  annuelles  ;  ils  les  doivent  à  un 
acte  immuable,  auquel  personne  ne  peut  rien 
•Iteojpr*  (Adhésion  à  gauche.) 
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Dès  lors  ces  sénateurs  ont  le  droit  de  se  plain- 
dre, car,  au  lieu  de  36,000  francs,  on  les  a 
réduits  à  24,000;  on  a  violé  à  leur  égard  l'ordon- 
nance constitutive.  (Voix à  droite  :  Ils  y  ont  con- 
senti.) On  veut  tirer  un  grand  avantage  de  ce  que 
dans  l'article  1««^  de  l'ordonnance  il  est  dit  :  La  do- 
tation actuelle  du  Sénat  est  réunie  au  domaine  de 
la  couronne.  Remarquez,  Messieurs,  qu'alors  le 
régime  constitutionnel  n'était  pas  établi;  remar- 
quez que  peu  de  temps  après  est  intervenu  une  loi 
qui  a  réglé  le  domaine  de  la  couronne  et  la  do- 
tation de  la  liste  civile.  Celte  loi,  après  avoir  fait 
l'énumération  des  différents  objets  composant  la 
liste  civile  a  dit,  article  6  :  «  Tous  les  aomaines 
et  revenus  non  compris  dans  les  articles  précé- 
dents font  partie  du  domaine  de  l'Etat,  sans  dé- 
roger toulemis  à  l'ordonnance  du  4  juin  concer- 
nant la  dotation  du  Sénat  et  des  sénatoreries,  et 
l'affectation  des  fonds  provenant  de  cette  dotation, 
sauf  à  pourvoir  par  une  loi  aux  dispositions  ulté- 
rieures que  pourrait  exiger  l'exécution  de  ladite 
ordonnance.  i> 

Ainsi  la  question  est  nette  ;  le  domaine  de  la 
couronne  est  formé  par  une  loi  ;  le  domaine  de 
TËtatest  formé  par  une  autre  loi;  et  entre  ces 
deux  domaines  se  trouve  la  dotation  du  Sénat  ;  et 
comme  le  législateur  a  prévu,  en  1814,  que  cette 
dotation  subirait  naturellement  des  altérations, 
soit  par  la  mort  des  sénateurs,  soit  par  l'achève- 
ment du  Luxembourg,  il  a  dit  qu  une  loi  ulté- 
rieure pourvoirait  aux  arrangements  qui  pour- 
raient être  nécessités.  Voilà  donc  pour  le  Sénat 
l'état  de  la  question. 

Venons  maintenant  à  la  Chambre  des  pairs,  qui 
n'a  rien  à  démêler  avec  le  Sénat.  Cette  Chambre 
des  pairs,  ni  la  Charte,  ni  aucune  loi  ne  s'est  oc- 
cupée de  lui  faire  une  dotation;  le  mot  dotation 
de  la  Chambre  des  pairs  n'appartient  pas  même  à 
notre  langage  constitutionnel.  Ainsi,  on  a  dû  sub- 
venir aux  dépenses  nécessaires  pour  cette  Cham- 
bre par  les  allocations  annuelles  du  budget, 
comme  on  subvient  aux  dépenses  de  la  Chambre 
des  députés. 

Lors  de  la  reddition  des  derniers  comptes,  j'ai 
présenté  des  observations  sur  l'emploi  des 
2  millions;  ils  étaient  dépensés;  il  était  dès  lors 
à  peu  prés  inutile  d'insister;  mais  aujourd'hui 
qu'on  nous  demande  encore  une  pareille  somme, 
nous  devons  faire  deux  questions  :  la  première, 
entre  les  mains  de  qui  iront  les  fonds  ?  La  se- 
conde, quel  emploi  auront-ils  ?  Sur  la  première 
question,  M.  le  ministre  des  finances  a  été  tout  à 
fait  dans  Terreur,  quand  il  a  dit  que  c'était  entre 
les  mains  du  grand  référendaire.  Le  grand  réfé- 
rendaire reçoit  500,000  francs  pour  l'entretien  du 
Luxembourg  et  pour  l'administration  de  la  Cham- 
bre; mais  les  1,500,000  francs  qui  restent,  où 
vont-ils?  C'est  au  ministre  à  le  dire,  puisque  les 
fonds  sont  portés  dans  son  budget;  ou  plutôt,  je 
vais  le  lui  dire  moi-même. 

J'avais  l'autre  jour  à  la  main  la  liste  des  pairs 
qui  reçoivent  des  pensions.  Cette  liste  va  être 
grossie  de  3  ou  400,000  francs  par  la  mort  de 
14  sénateurs.  H  se  trouve  qu'il  y  a  1,200,000  francs 
employés  en  pensions  pour  des  membres  de  la 
Chambre  des  pairs.  Ces  1,200,000  francs,  on  ne 
vous  en  rend  pas  compte  ;  et  les  pensions  ne  sont 
pas  même  données  en  vertu  d'un  brevet  ou  d'un 
ordre  du  Roi.  Les  noms  des  pairs  pensionnés  sont 
portés  sur  une  liste;  on  les  augmente,  on  les  di- 
minue, on  les  raye  si  l'on  veut.  Je  vous  demande 
si  cette  position  est  convenable  à  des  pairs  de 
France,  si  elle  est  convenable  à  des  juges,  car  les 
pairs  de  France  sont  juges  dans  les  plus  graves  in- 
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térétâ  de  la  société,  Ëh  quoi  !  att  moment  où  un  pair 
est  siégeant  sur  la  fleUr  de  lys  ;  au  moment  où  il  est 
prêt  à  condamner  ou  à  absoudre  un  éoupable,  tin 
ministre  pourl-a  le  menacer  de  lui  enlever  ou  dé 
lui  donner  une  pension  !  Evidemment  cela  n'est 
pas  français* 

M.  Viift'liin  dés  Iflsai^lji.  Gela  n'est  pas  suppo- 
sablel 

M.  le  général  Foy.  Evidemment  cela  ne  peut 
pas  durer;  cela  ne  peut  être  ainsi. 

Que  Ton  croie  qu'il  est  utile  que  les  pairs  de 
France  reçoivent  un  traitement  de  l'Etat  :  c'est 
une  question  à  traitet*  tout  comme  une  autre; 
mais  s'ils  reçoivent  quelque  chose,  il  faut  due 
cette  dotation  soit  publique,  que  personne  n^ait 
lieu  dk  la  niet*  ou  d'en  rougir.  Quant  aux  lar- 
gesses du  genre  de  celles  que  vous  faites,  à  ces 
payements  que  vous  n'osez  pas  avouer,  cela  est 
incompatible  avec  la  dignité  d'un  pair  de  France, 
et  je  m'y  oppose,  parce  que  TaristOcratie  consti- 
tutionnelle est  dans  Tintérêt  de  la  Charte  et  par 
cDtiséquent  de  la  nation,  et  que  je  ne  veUx  pas 
voir  l'aristocratie  constitutionnelle  se  tavaier  au 
niveau  de  cette  aristocratie  parasite  qui  est  la  lè- 
pre de  là  société. 

{Maraues  très-vives  d'adhésion  à  gauche,  —  On 
demande  de  ce  côté  l'impression  du  discours  ;  elle 
est  ordonnée  sans  opposition.) 

M.  de  Vlllële,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
en  rétablissant  les  faits,  j'espère  vous  prouver  que 
loin  d*avoir  &  diminuer  Tallocation  des  fonds  qui 
vous  est  demandée,  la  Chambre  reconnaîtra  que 
si  l'on  voulait  faire  une  demande  double  au  même 
titre,  on  y  serait  fondé  par  les  lois.  La  dotation 
du  Sénat  a  été  transportée  par  l'ordonnance  du 
mois  de  juin  dans  le  domaine  de  la  couronne. 
Une  loi  postérieure  est  intervenue  et  a  donné 
force  de  loi  à  cette  ordonnance,  puisqu'elle  dit 
qu'elle  n'entend  pas  déroger  à  la  partie  de  cette 
ordonnance  qui  concerne  la  dotation  du  Sénat  et 
des  sénatoreries. 

A  r^poqu  e  où  fut  rendue  l'ordonnance  qui  a 
reçu  depuis  force  de  loi,  la  dotation  du  Sénat  se 
cbUibosait  de  4  millions  abandonnés  paf  la  loi 
consttitutive  de  VAn  YIll  sur  le  produit  des  fonds 
de  l'État,  des  4  millions  étaient  chaque  année 
payés  par  Tadministration  des  forêts,  et  il  n'en 
était  rendu  aucun  compte;  c'était  un  produit  spé- 
cial allant  à  sa  destination  spéciale.  Les  malheurs 
de  1815  changèrent  cette  situation  ;  et  sur  les 
4  millions ,  on  en  iibandonna  deux  ;  pareille 
somme  figure  et  ne  peut  flgufef  au  budget  que 
comme  Une  affectation  incouteâtable  faite  en  vertu 
de  lois  antérieures,  et  que  l'oil  pourrait,  en  vertu 
de  lois  existantes,  porter  à  4  millions,  sans  qu'il 
y  eût  à  élever  aucune  contestation. 

Ainsi  s'explique,  Messieurs,  une  pËirtie  de  ce 
que  vous  avez  entendu  à  cette  tribune.  Mainte- 
nant, on  se  récrie  sur  l'emploi  deâ  fonds  qui  ont 
pu  rester  à  la  disposition  du  Aoi  par  suite  de  la 
mort  de  quelques  sénateurs.  Ce  sera  encore  la 
même  loi  que  je  citerai  en  réponse.  L'article  4 
de  cette  loi  porte  :  «  Au  fhr  et  à  mesure  de  la 
mort  de  chaque  membre  du  Sénat,  la  pension  ou 
le  traitement  qui  lui  était  assigné  sera  déQUiti- 
vemuût  réuni  au  domaine  de  la  couronne,  et 
confondu  avec  ce  domaine.  »  D'après  cela,  Mes- 
sieurs, je  dis  que  Ton  ne  peut  cdûtester  au  Roi 
le  droit  de  faire  ce  qui  à  été  fait  ;  ce  qui  a  été 
fait  l'sl  été  légalement,  et  devra  continuer  à 
l'être. 


Mais,  nous  dit-OU,  il  n'est  pds  juste  d'ajouter  à 
la  liste  civile  une  somme  quelconque,  avec 
laquelle  le  Roi  peut  faire  des  pensions  à  MM.  les 
pairs.  Ici,  je  réponds  que  vous  n'avez  pas  le 
droit  de  contester  cette  faculté  au  Roi*  Mais  vou- 
lez-vous que  tes  pensions  tie  puissent  être  accor- 
dées sur  les  fonds  provenant  de  l'ancienne 
dotation  du  Sénat?  Vous  êtes  d'accord  avec  le 
gouvernement.  Le  gouvernement  a  déjà  annoncé 
[et  c'est  moi-même  qui  l'ai  dit)  qu'un  projet  de 
loi  avait  été  préparé  dans  l'intention  d'assurer 
des  dotations  et  de  régulariser  ce  qui  a  besoin  de 
l'être.  Vous  plaindrez-voUs  de  ce  que  ce  projet 
ne  vous  a  pas  été  présenté  ?  Certes,  la  réponse 
sera  que  nous  n'employons  pas  ici  votre  temps 
inutilement;  que  les  choses  dont  nous  vous  occu- 

Sons,  noua  vous  les  présentons  dans  l'ordre 
'utilité  qui  nous  parait  s'y  rattacher.  Or,  il  n'Jf  a 
Sas  de  doute  que  dans  la  plus  prochaine  session, 
ans  celle  du  moins  où  vous  pourrez  réellement  vous 
occuper  d'intérêts  aussi  graves,  ce  ne  sera  certai- 
nement pas  le  gouvernement  qui  s'opposera  à  ce 
que  vous  travailliez  à  faire  prendre  à  la  pairie 
la  place  qu'elle  doit  occuper  dans  l'intérêt  du 
gouvernement,  peut-être  encore  plus  ({ne  dans 
tout  autre  intérêt.  Ainsi,  je  le  déclare,  la  loi  que 
l'on  réclame  sera  apportée  à.  la  Chambre,  si  cela 
peut  dépendre  de  moi,  aussitôt  que  la  Chambre 
pourra  elle-même  se  livrer  à  une  pareille  discus- 
sion, le  regarderai  toujours  cette  loi  comme  UU 
des  moyens  de  compléter  nos  ibdtitutions,  et  d'as- 
surer le  service  que  la  Chambre  des  pairs  est  ap- 
pelée à  rendre  à  l'Etat  et  au  gouvernement  du  Rôi. 
Ici,  je  suis  amené  à  une  partie  de  la  question 
qui  me  semblait  ne  pas  deVoir  être  trailëe  à  la 
tribune  ;  car  je  ne  crois  pas  qu'elle  tious  regarde. 
On  a  dit  que  des  sénateurs  ne  recevaient  que 
24,000  francs  au  lieu  de  36,000  que  la  loi  leur  kc- 
corde. 

Probablement,  ceux  qui  ne  reçoivent  que 
24,000  francs  y  ont  consenti.  Quant  au  droit 
qu'ils  ont  d'en  recevoir  36,000.  ce  n'est  pas  moi 
qui  le  contesterai;  ce  sera  moi  au  contraire  UUi 
contribuerai  autant  qu'il  sera  en  moi  à  leur  faire 
allouer  la  totalité  de  ce  qui  leur  appartient.  (Agi- 
tation à  droite.)  C'est  mal  à  propos  qu'on  a  mêlé 
le  ministre  des  finances  dans  celte  discussion;  et 
l'orateur  auquel  je  réponds  s'est  trompé  quand  il 
a  cru  que  moi-môme  j'éiais  dans  l'erreur.  Le  mi- 
nistre deâ  finances  ordonnance  la  somme  telle 
qu'elle  est  portée  dans  le  budget;  il  l'ordonnance 
sous  le  titre  de  Chambre  des  pairs,  et  au  notn  de 
la  personne  qui  a  qualité  de  recevoir  du  ministre 
des  finances,  c'est-à-dire  du  grand  référendaire 
de  la  Chambre  des  pairs.  C'est  ainsi  que  sont  faites 
les  ordonnances  que  je  signe  chaque  mois  pour  le 
douzième  de  2  millions.  [M,  le  général  Foy  :  C'est 
à  son  nom,  mais  ce  n*est  pas  pour  lui!. . .  Il  ne 
reçoit  pas;  il  ne  signe  pasl)  Je  déclare  que  je  ne 
vols  pas  le  but  de  la  distinction  que  parait  élever 
le  préopinant.  (M,  Foy  :  La  différence  est  im- 
mense. . .)  Que  ce  soit  le  grand  référendaire  qui 
signe  ou  ne  sighe  pas  le  mandat  qui  résulte  de 
l'ordonnance  du  ministre,  je  ne  vois  pas  ce  que 
cela  peut  faire.  Mais,  quant  à  moi,  ministre  res- 
ponsable, je  déclare  que  je  signe  l'ordonnance 
au  nom  de  celui  pour  lequel  le  crédit  est  ouvert 
par  la  Chambre  des  pairs.  Je  contresigne  l'or- 
donnance au  nom  du  grand  référendaire,  parce 
que  la  somme  est  portée  au  budget  sous  le  titre 
de  Chambre  des  pairs;  elle  eât  à  tort  portée  dinsl, 
selon  moi;  il  aurait  fallu  mettre  Dotation  du 
Sénat  S'il  en  était  ainsi,  j'âiuraiâ  ordonnancé  la 
3omme  au  nom  du  miaiâtrede  la  maison  du  Rôli 
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car  c'est,  aux  termes  de  la  loi,  le  ministre  de  la 
maison  du  Roi  qui  doit  disposer  des  fonds  qui 
appartiennent  au  Sénat. 

Voilà,  ce  me  semble,  tout  ce  qui  regarde  la 
partie  des  Gnances,  et  tout  ce  qui  peut  me  con- 
cerner. Mais  je  ne  descendrai  pas  de  la  tribune 
sans  dire  ma  façon  de  penser  sur  une  autre  ques« 
tion  qu'on  a  agitée  à  cette  tribune;  car,  quoique 
ministre,  il  m'est  permis  d'avoir  mon  opinion  sur 
un  point  aussi  grave.  On  a  parlé  d'ordonnances 
contresignées,  dit-on,  par  des  ministres,  d'ordon- 
nances qui  ont  fait  des  pairs,  lesquels  pourtant 
sont  restés  députés.  On  a  tiré  de  là  des  consé- 
quences qui  m'ont  paru  tellement  graves,  telle- 
ment subversives,  que  j'ai  été  étonné  que  le  préo- 
ninant  n'ait  pas  vu  que  le  point  de  aépart  était 
faux.  Ces  nominations  de  pairs  gardées  in  petto, 
ces  ordonnances  contresignées  par  des  ministres, 
ces  hommes  nommés  pairs  qui  continuent  de 
siéger  dans  la  Chambre  des  députés;  tout  cela, 
Messieurs,  ne  se  peut  pas  ;  le  point  de  départ  est 
faux;  ces  personnes  n'étalent  pas  pairs;  voilà 

Sourquoi  elles  ont  siégé  dans  la  Chambre  des 
éputés.  Ils  ne  pouvaient  pas  être  pairs,  et  vous 
allez  le  sentir  sans  réplique.  Quoi  I  vous  admet- 
triez qu'un  ministre  peut  contresigner  une  ordon- 
nance qui  confère  la  pairie,  la  laisser  dans  la 
Soche  de  celui  à  qui  il  l'a  donnée,  ou  la  ^rder 
ans  son  portefeuille;  laisser  passer  ainsi,  non 
des  jours,  non  des  mois,  mais  des  années  sans  en 
rien  publier  1  et  une  pareille  ordonnance  au  bout 
de  ce  temps ,  pourrait  véritablement  conférer  la 
pairie  lorsque  le  ministre  qui  a  contresigné  l'or-, 
donnance  n'est  plus  en  place  1  Comment  donc!' 
vous  n'admettriez  pas  cette  ordonnance  pour  aller 
toucher  dix  sous  au  Trésor,  et  vous  voudriez 
qu'elle  fût  capable  de  conférer  la  plus  haute  di- 
gnité de  l'Etat  I  Messieurs,  celui  qui  a  été  minis- 
tre, et  qui  ne  Test  plus,  n'a  pas  le  droit  de  pro- 
duire le  moindre  titre  contresigné  par  lui.  S'il  en 
était  autrement,  si  cette  ordonnance  pouvait  être 
ainsi  exhumée,  je  vous  demande  quelle  respon- 
sabilité vous  seriez  forcés  défaire  peser  sur  la  tête 
du  ministre  dans  llntérétde  vos  institutions!  car 
enfin  le  député  qu'il  avait  revêtu  de  la  qualité  de 
pair  ne  pouvait  siéger  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés. {Voix  à  gaucUe  :  Cela  s'est  fait.) 

Mais,  non,  il  n'y  a  pas  là  de  pairie.  Si  le  fait 
que  vous  avez  cité  était  exact,  ce  gue  je  me  dis- 
pense d'examiner,  il  y  eût  eu  pairie  si  dans  le 
délai  convenable,  si  sous  le  ministère  de  celui 
qui  a  ôontl*esigné  l'ordonnance,  on  se  fût  présenté 

Sour  entrer  dans  la  Chambre  des  pairs,  qui,  sans 
oute,  eût  accueilli  le  pair  ainsi  nommé.  Mais 
avoir  gardé  une  pareille  ordonnance  pendant  des 
années*^  ne  la  faire  paraître  qu'après  le  ministère 
de  celui  qui  l'a  contresignée,  et  cependant  avoir 
siég:é  tout  ce  temps  dans  la  Chambre  des  députés. 
G  est  une  chose  tellement  impossible,  tellement 
contt*aire  à  toutes  les  idées  reçues,  que  le  plus 
simple  bon  sens  suffît  pour  la  repousser. 

Non,  Messieurs,  les  lois  que  vous  avez  rendues 
ne  sauraient  être  frappées  de  nullité  par  la  cir- 
constance qu'on  a  supposée.  Une  grande  respon- 
sabilité pèserait  sur  la  tète  de  ceux  qui  se  se- 
raient prêtés  à  dépareillée  opérations;  mais  ce 
serait  le  seul  résultat  que  devraient  avoit*  de  sem- 
blables ordonnances.  Voilà,  du  moins,  l'opinion 
que  j'en  ai  ;  je  la  crois  tout  a  fait  conforme  à  nos 
nstitutions.  (Mouvement  général  d*adhésion.) 

(On  demande  U  clôture  &  droite.) 

M.  Laisné  de  Villevesqué  demande  la  pnrole  et 
se  présente  à  la  tribune. 


Plusieurs  voix  à  droite  :  Aux  voix  les  amende- 
ments ! . . . 

(La  parole  est  accordée  à  M.  Laisné  de  Ville- 
vesque.) 

M.  Eiaisné  de  l^lllevesqae.  Messieurs,  dans 
une  question  aussi  délicate  que  celle  qui  vient  de 
se  traiteb,  j'écarterai  tout  ce  qui  pourrait  animer 
les  passions  ;  je  n'examinerai  la  question  que  dans 
l'intérêt  du  prince  et  du  pays. 

L'institution  de  la  pairie  est  un  acte  de  la  haute 
sagesse  du  monarque  législateur;  la  pairie  a  été 
instituée  pour  défendre  le  pouvoir  des  empiéte- 
ments de  la  démocratie,  mais  aussi  pour  défendre 
les  libertés  publioues  des  empiétements  du  pou- 
voir. Si  les  membres  de  ce  grand  corps  rece- 
vaient des  fonds  secrets,  ils  ne  pourraient  plus 
remplir  une  pareille  mission.  U  est  évident 
cependant  que  la  somme  qui  nous  est  deman- 
dée surpasse  celle  qui  est  indispensable  pour 
la  dépense  de  la  Chambre  des  pairs.  On  vous  a 
dit  aue  la  dotation  de  cette  Chambre  s'élevait  à 
1,550,000  francs;  avec  les  2  millions  qu'on  vous 
demande,  cela  fait  3,550,000  francs,  somme  évi- 
demment plus  que  suffisante. 

Cependant,  Messieurs,  du  moment  que  nous 
votons  des  fonds,  il  est  certain  qu'on  nous  doit 
compte  de  l'emploi,  c'est  donc  à  tort  qu'on  a  pré- 
tendu le  contraire,  car  autrement,  pourquoi 
nous  demanderait-on  des  fonds?  Je  n'ajouterai 

Elus  qu'un  mot;  j'ai  trouvé  extraordinaire  qu'un 
onorable  membre  ait  pu  critiquer  deux  ordon- 
nances du  Roi,  l'une  de  1814,  et  l'autre  de  1819. 
La  dissolution  de  la  Chambre,  la  nomination  des 
pairs  sont  des  actes  qui  appartiennent  au  mo- 
narque ;  je  crois  dès  lors  qu'il  y  a  indiscrétion  à 
les  censurer,  quelque  opinion  qu'on  en  ait. 

Messieurs,  je  crois  avoir  démontré  que  Tallo- 
cation  demandée  par  la  Chambre  des  pairs  sur- 
passait les  besoins  réels;  dès  lors,  la  diminution 
de  500,000  francs  que  je  propose  n'a  rien  d'ex- 
traordinaire; vous  devez  donc  l'adopter  dans  l'in- 
térêt des  contribuables. 

(On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  géBéral  Sébastlaiii.  Je  demande  à 
donner  une  explication  à  la  Chambre....  (La  pa- 
role est  accordée,) 

Messieurs,  le  ministre  des  finances  vous  a  dit  : 
Vous  avez  ici  l'occasion  de  louer  la  modération 
du  gouvernement,  car  il  pourrait  à  la  rigueur 
vous  demander  4  millions,  et  il  se  borne  à  2. 
Le  ministre  pourrait  avoir  raisoi  dans  tout  ce 
qui,  dans  le  revenu  actuel  de  la  Chambre  des 

6 airs,  provient  de  l'ancienne  dotation  du  Sénat, 
ais  pour  les  2  millions  qu'il  demande  à  la 
Chambre,  la  théorie  qu'il  a  établie  est  subversive 
de  tous  nos  droits,  puisqu'elle  tend  à  nous  dé- 
pouiller du  pouvoir  de  refuser  l'allocation.  Mais 
cette  théorie  est  entièrement  fausse,  et  vous  le 
prouvez  vous-mêmes,  puisque  vous  êtes  forcé  de 
nous  demander  l'allocation,  et  le  droit  que  nous 
avons  de  la  refuser  est  une  conséquence  néces- 
saire de  cette  demande.  Nous  contester  un  droit 
Kareil,  c'est  contester  tous  les  droits  de  la  Gham- 
re  :  c'est  renverser  tout  gouvernement  représen- 
tatif. {Voix  à  droite  :  Personne  ne  le  conteste.) 
11  est  donc  constant  que  vous  ne  pouvez  faire 
porter  votre  raisonnement  que  sur  ce  qui  reste 
encore  de  l'ancienne  dotation  du  Sénat,  mais  pre- 
nez bien  garde  que  jamais  il  n'a  été  question  de  la 
Chambre  des  pairs  dans  les  lois  ou  ordoncances 
qui  ont  été  rendues  jusqu'à  présent  ;  il  n'a  été 
question  que  de  l'ancien  Sénat  et  l'ancien  Sénat 
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vecant  à  disparaître,  rallocation  doit  disparaître 
en  même  temps. 

Messieurs,  les  fonds  qu^on  vous  demande  n'ont 
d'autre  but  que  d'établir  une  création  de  siné- 
cures. Quant  à  une  autre  question,  M.  le  ministre 
a  cru  que  j'avais  dit  que  des  nominations  de  pairs 
avaient  été  faites  in  petto.  Il  m'a  mal  compris  ; 
j'ai  dit  que  la  parole  royale  s'est  manifestée  par 
des  ordonnances  contresignées  ;  que  dès  lors  ceux 
qui  ont  été  nommés  sontoien  vraiment  pairs,  ou 
bien  si  vous  voulez,  ce  sont  des  êtres  hermaphro- 
dites à  la  fois  pairs  et  députés.  (On  rit,  )  Messieurs, 
on  ne  fausse  pas  aiosi  la  parole  royale;  on  ne 
se  joue  pas  ainsi  d'une  grande  institution  dans  la 
vue  de  séduire  et  de  corrompre.  Eh  bien  1  comme 
les  ministres,  comme  la  Chambre  ne  veulent  sans 
doute  ni  séduction  ni  corruption,  il  est  temps 
d'arrêter  ce  désordre  ;  or,  vous  ne  sauriez  l'ar- 
rêter qu'en  refusant  l'allocation,  afin  qu'à  l'ave- 
nir les  ministres  soient  obligés  de  nous  présenter 
cette  loi  qu'ils  promettent  toujours  et  qu'on  ne 
voit  jamais.  Par  cette  loi,  les  ministres  seront 
forcés  de  nous  rendre  compte  des  sommes  que 
vous  allouerez,  et  ils  ne  pourront  plus  avoir  le 
moyen  d'introduire  dans  la  Chambre  des  pairs 
une  corruption  qui  vicierait  tout  votre  système 
constitutionnel. ...  (  Très -vive  adkésion  à  gau' 
che,) 

M.  de  l^lllële ,  ministre  des  finances.  Je  suis 
obligé  de  répondre  au  préopinant  ;  je  le  ferai  sur 
un  seul  point  ;  je  veux  parier  de  ce  qu'il  a  dit 
relativement  à  la  parole  royale.  A  la  suite  de 
cela,  et  sans  s'apercevoir  des  conséquences,  il  a 
fait  voir  lui-même  combien  était  subversive  de 
tous  les  principes  la  création  dont  il  parlait,  et 
pour  laquelle  il  invoquait  le  respect  dû  à  la  pa- 
role royale.  Nous  ne  devons  connaître  ici  que  la 
signature  des  ministres  qui  contresignent  les  or- 
donnances ;  il  n'y  a  donc  pas  là  de  parole  royale; 
et  s'il  y  a  eu  quelque  chose  de  blâmable  dans  des 
opérations  que  je  ne  connais  pas,  que  je  ne  dois 
pas  connaltreje  suis  monté  de  nouveau  à  la  tri- 
bune pour  déclarer  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  la 
personne  sacrée  du  Roi,  encore  moins  de  sa  pa- 
role, mais  tout  bonnement  d'une  ordonnance 
contresignée  par  un  ministre  I  Le  nom  sacré  du 
Roi  ne  peut  ici  trouver  sa  place.  Parlez  à  votre 
aise  contre  les  ministres,  votre  droit  vous  le 
permet;  mais  ne  citez  jamais  ici  la  personne  du 
Roi,  et  surtout  abstenez-vous  de  parler  de  la  pa- 
role royale.  {Vive  adhésion  à  droite,) 

(On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
réduction  de  1,100,000  francs  proposée  par  M.  le 
général  Sébastiani. . . . 

Plusieurs  voix  à  droite:  On  a  demandé  la  ques- 
tion préalable!... 


M.  de  liAinetli. 

préalable?. . . 


Pourquoi  donc  la  question 


M.  le  Président  met  la  question  préala- 
ble aux  voix  ;  elle  est  adoptée.  —  Pendant  la  dé- 
libération, M.  de  Ghauveiin  monte  à  la  tri- 
bune. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Vous  n'avez  pas  la 
parole....  La  délibération  est  terminée.... 

M.  de  Ghauveiin  descend  de  la  tribune.  —  La 
réduction  d'un  million  proposée  par  M.  le  gé- 
néral Foy,  et  celle  de  500,000  francs  proposée  par 


M.  Laisné  de  Yillevesque,  sont  successivement 
rejetées. 

Le  chapitre  YI  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
Plusieurs  de  MM.  les  députés  quittent  leur 
banc. 

M.  le  Président.  La  Chambre  entend-elle  se 
réunir  demain? 

Quelques  voix  à  droite:  Non,  non  1 

Autres  voix  à  gauche  :  Oui,  à  demain  ! 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'est  pas  dans 
l'usage  de  se  réunir  le  jour  correspondant  à  ce- 
lui de  demain.  Cependant  le  règlement  mettant 
que  le  président  ne  peut  mettre  aucun  intervalle 
entre  les  séances  sans  consulter  la  Chambre,  et, 
puisqu'il  y  a  contestation,  je  vais  mettre  la  ques- 
tion aux  voix... 

Voix  unanime:  Non,  non!..  Il  n'y  a  pas  de  con- 
testation... A  samedi  !.. 

M.  le  Président.  Pour  lors,  la  délibération 
est  continuée  à  samedi,  à  une  heure  précise. 
La  Chambre  se  sépare  à  six  heures. 


CHAMBRE    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSmENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  samedi  6  avril  1822. 


La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  par 
la  lecture  du  procés-verbol,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

M.  le  ministre  des  finances  assiste  à  la 
séance. 

M.  le  Président  procède  par  le  tirage  au 
sort  au  renouvellement  mensuel  des  bureaux, 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  de 
Limairac ,  rapporteur  de  la  commission  des  pé- 
titions. 

M.deEiImnirne.f  appof  f«ur.  Le  sieur  Belloni,  à 
Paris,  réclame  une  indemnité  due  à  la  demoiselle 
Samba  de  la  Malelle,  son  épouse,  pour  une  maison 
qui  a  été  vendue  sous  un  nom  supposé,  comme 
bien  d'émigrés. 

Ce  n'est  point  la  première  fois  que  cette  déplo- 
rable affaire  parait  sous  les  yeux  de  la  Chambre  : 
pareille  pétition  a  été  présentée  par  la  demoi- 
selle Samba  de  la  Matelledans  la  session  de  1819. 
L'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  15  juin 
de  ladite  année,  dont  je  vaià  avoir  l'honneur  de 
vous  donner  lecture,  vous  fera  connaître  à  la  fois 
et  la  nature  des  faits  et  la  décision  qui  fut  prise  à 
cet  égard. 

«  La  demoiselle  Samba  de  la  Matelle^  ar- 
tiste musicienne ,  se  plaint  de  ce  que  le  con- 
seil d'Etat  lui  a  refusé  une  indemnité  qu'elle 
réclamait  du  gouvernement ,  pour  prix  de  vente 
d'une  propriété  vendue  par  erreur  comme  bien 
national. 

«  M.  le  rapporteur  rend  compte  des  faits  :  ce 
n'est  pas  parce  que  la  demoiselle  Samba  était 
prévenue  d'émigration,    que  la  maison    dont 
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elle  était  propriétaire  a  été  vendue  au  profit  de 
i*Etat  ;  cette  vente  a  eu  pour  cause  une  décla- 
ration de  son  mandataire,  d'après  laquelle  la 
maison  dont  il  s'agit  fut,  comme  apparte- 
nant à  un  individu  d'un  autre  sexe  et  d*un 
autre  nom  que  la  pétitionnaire,  adjugée  aune 
actrice  d'un  théâtre  dont  ce  mandataire  était  ad- 
ministrateur. 

«  La  demoiselle  Samba  crut  devoir  s  adresser 
aux  tribunaux  pour  obtenir  justice  de  cet  abus 
de  confiance;  mais  un  conflit  s'éleva  et  Tautorité 
administrative  fut  chargée  d'examiner  sa  de- 
mande en  compte  de  gestion.  Ton  parvint  à  faire 
tomber  son  action,  sous  le  rapport  de  l'abus 
de  confiance ,  et  le  Conseil  d'Etat  a  considéré 
cette  vente  comme  comprise  dans  celles  des 
biens  nationaux ,  la  demoiselle  Samba  étant,  se- 
lon lui,  prévenue  d'émigration  ;  fait  que  ladite 
demoiselle  prétend  être  démenti  par  des  pièces 
authentiques. 

«  11  n'appartient  pas  à  la  Chambre  de  s'immis- 
cer dans  la  connaissance  d'une  affaire  souverai- 
nement décidée. 

«  Mais  placée  dans  une  position  dont  la  Révo- 
lution ne  fournit  peut-être  pas  d'exemple ,  ré- 
duite à  la  plus  affreuse  misère,  parsuite  d'événe- 
ments qui  semblaient  nedevoir  jamais  l'atteindre, 
la  demoiselle  Samba  paraît  avoir  quelques  droits 
aux  bontés  du  gouvernement,  et  sous  ce  rapport 
la  commission  propose  le  renvoi  de  la  pétition  au 
ministre  de  l'intérieur. 

«  Cette  proposition  est  adoptée.» 

Tel  est.  Messieurs,  l'extrait  du  procès-ver- 
bal de  la  Chambre,  en  ce  qui  concerne  la  première 
demande  de  la  demoiselle  Samba  de  la  Matelle, 
aujourd'hui  représentée  par  le  sieur  Belloni  son 
époux.  Le  sieur  Belloni  n'a  pu  reproduire,  h. 
l'appui  de  la  pétition,  que  les  mêmes  faits  et  les 
mêmes  motifs  employés  déjà  en  1819.  Il  est  dou- 
loureux d'avoir  à  lui  observer  de  nouveau  aue 
les  principes  du  droit  commun  ne  peuvent  lui 
être  ici  d'aucun  secours,  puisque  la  vente  faite  au 
préjudice  de  sa  femme  a  été  déclarée  vente  na- 
tionale, nonobstaut  la  fiction  du  nom  et  les  au- 
tres circonstances  qui  donnent  le  caractère  le 
plus  odieux  à  cette  spoliation  ;  que  d'après 
cela  Tinflexibilité  de  notre  législation  l'exclut 
de  toute  espèce  de  droit  à  l'indemnité  qu'il 
réclame.  La  Charte  nous  a  transportés  sans 
doute  dans  un  régime  d'ordre  et  de  justice; 
mais  la  Charte  a  pris  les  choses  comme  elles 
étaient  par  rapport  à  l'aliénation  des  domaines 
nationaux,  et  par  là  elle  nous  a  interdit  toute 
espèce  d'examen  et  de  critique  des  dispositions 
législatives  qui  règlent  cette  aliénation,  quelles 
qu'aient  été  leurs  oonséquences,  même  les  plus 
vicieuses.  A  juger  les  choses  de  moins  haut ,  il 
serait  permis  de  dire  qu'un  aussi  monstrueux 
abus  que  celui  qui  a  consommé  la  raine  de  la 
demoiselle  Samba  de  la  Matelle,  aurait  mérité 
d'être  réparé  ;  un  cas  aussi  rare  et  peut-être  uni- 
que comme  Test  celui-ci,  ne  pouvait  tirer  à  con- 
séquence pour  d'autres  situations.  La  Chambre 
reconnaîtra  d'ailleurs,  par  l'un  des  rapports  que 
je  suis  chargé  de  lui  faire,  qu'il  n'est  même  pas 
sans  exemple  qu'une  indemnité  ait  été  accordée 
pour  cause  de  vente  nationale  effectuée  comme 
celle-ci,  par  une  fausse  application,  par  une  appli- 
cation désordonnée  delà  loi.  Néanmoins,  dans  l'état 
actuel,  votre  commission  doit  se  borner  à  vous 
proposer  de  nouveau  le  renvoi  au  ministre  de 
l'intérieur,  par  les  mêmes  motifs  qui  ont  amené 
la  proposition  et  la  décision  du  15  juin  1819.  1 
tCette  proposition  est  adoptée.)  ' 


Le  sieur  Le  Payen,  propriétaire  à  Jouy-aux-Ar- 
cbes,  département  de  la  Moselle,  demande  des 
mesures  contre  certaines  manœuvres  qui  se  pra- 
tiquent dans  les  campagnes,  et  qui  consisteraient 
à  distribuer  du  vin  ou  autres  boissons  enivrantes 
aux  particuliers  qui  se  rendent  aux  enchères,  de 
manière  à  ce  que,  privés  souvent  de  leur  raison, 
ils  souscrivent  des  prix  exorbitants,  d'où  résultent 
leur  ruine  et  celle  de  leur  famille. 

Le  pétitionnaire  ne  cite  aucun  fait,  ne  produit 
aucune  preuve  à  l'appui  de  son  assertion:  toutes 
ses  insinuations  sont  principalement  dirigées 
contre  les  officiers  publics,  qu'il  accuse  de  parti- 
ciper à  ces  manœuvres  par  l'intérêt  qu'ils  ont  à 
faire  hausser  le  prix  des  ventes.  Quoiqu'il  ne  soit 
que  trop  vrai  que  la  cupidité  sache  s'exercer  par 
une  foule  de  moyens  et  d'abus,  néanmoins  des 
allégations  aussi  vagues  que  celles  dont  il  s'agit 
ici  ne  sauraient  constituer  un  genre  de  plainte 

Sui  mérite  d'être  pris  en  considération  par  la 
hambre.  Elle  doit  plutôt  y  voir  une  accusation 
fondée  sur  des  notions  mal  acquises,  accusation 
qui  serait  surtout  injurieuse  pour  les  magistrats» 
en  cela  qu  étant  censés  témoins  de  ces  pratiques 
frauduleuses,  ils  les  auraient  laissé  ignorera  l'au- 
torité supérieure,  ou  ne  les  auraient  pas  poursui- 
vies. Votre  commission,  déterminée  par  ces  motifs, 
vous  propose  l'ordre  du  jour.  (  L'ordre  du  jour 
est  adopté.) 

Le  sieur  Maurey,  propriétaire  à  Paris»  demande 
une  loi  qui  oblige  les  députés  à  se  rendre  à  leur 
poste  quinze  jours  après  l'ouverture  de  la  session, 
sous  peine  d'être  considérés  comme  démission- 
naires. 

C'est  sans  doute  un  devoir  pour  chacun  de  nous 
d'être  rendu  le  plus  tôt  possible  au  poste  qui  nous 
est  confié,  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  le  péti- 
tionnaire, en  sa  qualité  d'habitant  de  Paris,  ne 
manquerait  pas  de  joindre  l'exemple  au  conseil. 
Néanmoins,  comme  la  Charte  assure  notre  élection 
pour  cinq  ans,  indépendamment  des  contre-temps 
passagers  que  plusieurs  d'entre  nous  peuvent 
éprouver  à  l'époque  de  la  convocation,  et  que  d'un 
autre  côté  l'auteur  de  la  proposition  ne  nous  parait 

fias  très-conséquent  avec  lui-même,  puisque  vou- 
ant parvenir  a  ce  que  la  Chambre  se  complète 
chaque  année  le  plus  promptement  possible,  il 
nous  rejette  en  même  temps  dans  la  nécessité  de 
procéder  sans  cesse  à  de  nouvelles  élections, 
votre  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  de  f  russy,  à  Lyon,  et  le  sieur  Sylvestre 
Vincent,  à  Merneis,  département  de  la  Lozère, 
demandent  une  loi  qui  accorde  des  indemnités 
aux  émigrés,  soit  à  titre  de  justice,  soit  aussi 
comme  moyen  de  tranquilliser  les  acquéreurs  de 
leurs  biens. 

Ces  deux  pétitions  sont  du  nombre  de  celles  qui 
arrivent  périodiquement  à  laChambre,  avec  des  in- 
tentions tout  au  moins  équivoques.  Si  la  Charte,  si 
les  lois  quii'ont  précédéeeiquil  ontsuivie  n'ontpas 
assez  fait  pour  tranquilliser  les  intérêts  dont  il 
s'agit  ici,  il  paraîtrait  naturel  que  les  intéressés 
eux-mêmes,  plutôt  que  tous  autres,  fissent  parve- 
nir à  cette  tribune  leurs  vœux  ou  leurs  plaintes. 
Jusque-là,  ce  sera  toujours  un  contraste  fort  re- 
marquable, pour  ne  rien  dire  de  plus,  que  le  peu 
de  sécurité  qu'on  ne  cesse  de  leur  attribuer,  avec 
une  possession  aussi  peu  troublée,  aussi  bien  ga- 
rantie, aussi  solennellement  reconnue  que  la  leur. 
Votre  commission,  se  conformant  aux  précédents 
de  la  Chambre,  vous  propose  l'ordre  du  jour. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition.) 

e  sieur  Carrey  de  Lagrange,  ancien  avocat  à 
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Paris,  se  plaint  de  la  cherté  du  pain,  maigre  la 
modicité  tfti  prix  du  blé.  11  demande  que  des  me- 
sures soient  prises  dans  Tiniérét  des  consomma- 
teurs* 

Cette  pétition  sérail  vraiment  digne  par  son 
objet  de  toute  la  sollicitude  de  la  Chambre,  si  elle 
renfermait  une  accusation  directe  de  négligence 
ou  d'abus  contre  les  magistrats  chargés  delà  fixation 
du  prix  du  pain.  Personne  n'ignore  que  cette  fixa- 
tion se  fait  pour  la  ville  de  Paris  diaprés  des  rè- 
gles qui  ne  sont  pas  tout  à  fait  les  mêmes  que 
celles  que  Ton  suit  ailleurs  ;  en  sorte  que  dans  les 
aûnôes  peu  abondantes  et  de  difficile  approvi- 
sionnement, tandis  que  la  plupart  des  provinces 
et  les  environs  même  delà  capitale  payent  le  pain 
excessivement  cher,  la  population  de  cette  villCj 
par  une  sage  exception,  se  trouve  toujours  pré- 
servée du  dernier  Ueçré  de  renchérissement.  C'est 
donc  par  des  considérations  de  cette  UËitUre  qui 
embrassent  également  les  temps  de  hausse  et  les 
temps  de  baisse,  et  qui  tient  pdi*  conséquent  à  un 
système  de  prévoyance,  qUe  doit  être  appréciée 
et  jugée  la  conduite  deâ  magistrats  chargés  d'as- 
surer dans  tous  les  temps  les  subsistances  de  Pa- 
ris. L'application  rigoureuse  des  prix  des  mercu- 
riales à  celui  du  pain  serait  ici  Une  base  tout  à 
fait  fautive,tout  à  fait  contraire  aUX  intérêts  mêmes 
que  le  pétitionnaire  a  voulu  df^fendre.  Il  nous  sera 
permis  d'ajouter,  qu'en  fait  de  subsistances,  dans 
Une  matière  aussi  délicate,  si  voisine  souvent  de 
l'irritation  des  esprits,  la  Vraie  popularité  ne  con- 
siste pas  à  faire  éclater  ses  plaintes,  ni  à  choisir 
cette  tribune  pour  les  apporter,  mais  d'éclairer 
discrètement  les  magistrats  sur  ce  qui  est  suscep- 
tible de  remède  ou  d'amélioration. 

Sanâ  entrer  dans  de  plus  longs  développements 
à  cet  ègaW,  votre  commission  vous  propose  Tordre 
du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Sauvion,  à  Saillâns  (Drôme),  demande 
qu*il  y  ait  un  artiste  vétérinaire  dans  chaque 
canton. 

Votre  commission  vous  propose  le  renvoi  de 
t^lle  pétition  au  ministre  de  l'Intérieur  comme 
pouvant  renfermer  quelques  vues  utiles.  (Adopté.) 

Le  sieur  Sauvion  demande  uUe  loi  qui  oblige 
les  propriétaires  d'allUviofis  qui  ne  voudraient 
pas  contribuer  aux  réparations  approuvées  par  les 
autorités  du  département  à  céder  ces  alluvions 
aux  autres  intéressés. 

En  pareille  maUère,  le  pétitionuaire  aurait  dû 

Suiser  ses  observations  et  ses  moyens  dans  l'état 
e  la  législation  par  rapport  aux  articles  651  et 
65*2  du  Code,  lesquels  portent  ce  qui  suit  :  c  La 
«  loi  assujettit  les  propriétaires  à  différentes  obli- 
c  gâtions  l'un  à  l'égard  de  l'autre,  indépendam- 
«  ment  de  toute  convention  ;  partie  de  t;eS  obii- 
«  gâtions  est  réglée  par  les  lois  sur  la  police 
c  rurale.  »  Au  lieu  d'avoir  suivi  cette  marche,  le 
sieur  Sauvion  bornant  sa  proposition  à  solliciter 
Une  disposition  tout  à  fait  contraire  à  l'article  545 
qui  porte  :  «  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder 
«  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  pu- 
«  blique,  et  moyennant  une  juste  et  préalable 
c  indemnité  » ,  votre  commission  doit  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.  ) 
Le  sieur  Dillon,  homme  de  lettres  à  Paris,  de- 
mande que  Ton  fasse  fermer  toutes  les  loges  de 
francs-maçons. 

^lousne  devons  point  discuter  ici  le  mérite  ou  le 
danger  de  ces  sortes  d'associations  :  il  est  inutile 
de  prendre  la  question  de  si  haut.  Le  pétition- 
naire attaque  les  francs-maçons  par  les  imputa- 
tions les  plus  graves,  mais  il  ne  cite  aucun  fait 


qui  constate  de  leur  part  l'infraction  des  lois  ou 
des  règlements  de  police.  A  Tappui  de  ses  impu- 
tations, le  sieur  Dillon  rapporte  une  prédiction  de 
Platon  dont  il  fait  hommage  à  la  Chambre  :  les 
preuves  nous  eussent  paru  préférables  à  la  pré- 
diction. Votre  commission  vous  propose  de  passer 
à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Deshayes  des  Vallons,  ingénieur  à  Pa- 
ris, réclame  la  pension  de  1,000  francs  qui  lui  a 
été  accordée  par  S.  M.  Louis  XVl. 

Le  pétitionnaire  ne  justifiant  d'aucub  droit  qui 
vienne  à  l'appui  de  sa  demande,  pm'sque  toute*{ 
les  pensions  de  la  nature  de  la  sienne  ont  été 
supprimées  ,  votre  commission  vous  propose 
l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Poncet  de  la  Grave-Herbemon  et  C'**, 
négociants  k  Paris,  fondés  de  pouvoir  de  la 
maison  Colignon  et  0*%  k  Londres,  réclame 
l'intervention,  de  la  Chambre  pour  le  paye- 
ment d'une  somme  de  9,640  fr.  99  c.  due  par 
le  gouvernement  français  à  ladite  maison  Co- 
lignon. 

Le  pétitionnahre  s'est  adressé  successivement 
au  ministre  des  affaires  étrangères  et  au  garde 
des  sceaux  qui,  en  reconnaissant  l'un  et  l'autre 

la  justice  de  sa  réclamation,  lui  ont  répondu 
qu'elle  n'était  point  du  ressort  de  leur  minis- 
tère. Les  titres   de  la  créance  consistent  dans 

deux  jugements  dû  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Pontivy  :  le  jugement  du  29  messidor 
an  XIll,  qui  condamnait  un  sieur  Pommardes  à 
payer  au  sieur  Colignon  et  C**"  la  somme  de 
9,64p  fr.  99  c.  eu  principal  et  intérêts  ;  le  se- 
cond, du  24  juin  1807,  qui  ordonne  que  le  mon- 
tant de  la  créance  du  sieur  Colignon,  devant  être 
considéré  comme  propriété  anglaise,  et  par  con- 
séquent ne  pouvant  être  exigible  qu'à  la  paix, 
sera  versé  à  la  régie  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  ce  qui  a  été  effectué. 

Depuis  la  paix  de  1814,  le  sieur  Coli^on  s'est 
pourvu  devant  les  différentes  commissions  char*^ 
gées  de  la  liquidation  respective  des  créances 
entre  les  deux  nations.  La  commission  mixte, 
établie  à  Paris  ayant  été  supprimée  avant  d'avoir 
fait  droit  à  la  demande  du  sieur  Colignon,  celui- 
ci  a  porté  ga  réclamation  devant  la  commission 
établie  à  Londres  pour  la  liquidation  des  créan- 
ces anglaises,  qui  a  statué,  a  la  date  du  15  juin 
1821,  que  cette  réclamation  n'était  pas  admissiole, 
parce  que  le  sieur  Colignon  ne  pouvait  pas  cons- 
tater qu'il  était  sujet  de  Sa  Majesté  britannique, 
c'est-à-dire  né  Anglais  ou  naturalisé  aux  termes 
de  l'article  4  du  traité  additionnel  du  30  mars 
1814. 

Le  sieur  Colignon  reconnaît  que  les  motifs  de 
la  décision  sont  fondés,  n'étant  effectivement  ni 
Anglais  ni  naturalisét  quoiqu'ayant  une  maison 
de  commerce  à  Londres. 

Dans  cette  situation,  il  demande  d'être  renvoyé 
devant  le  ministre  compétent  pour  discuter  le 
titre  de  sa  créance  et  y  faire  droit. 

Aucun  moyen  de  déchéance  ne  pouvant  être 
opposé  au  sieur  Colignon  qui^  dans  le  droit  ue 
saurait  être  responsable  de  Terreur  du  Jugement 
qui  a  considéré  la  créance  comme  propriété  an- 
glaise, et  par  suite  en  a  fait  verser  le  montant 
dans  les  caisses  del'Ëtat,  votre  commission  vous 
propose  le  renvoi  de  cette  affaire  au  ministre 
des  affaires  étrangères  et  à  celui  ded  finances. 
(Ces  conclusions  sont  adoptées.) 

Le  sieur  Cranney,  propriétaire  à  Amame  (Haute- 
Saône),  demande  qu'on  lui  fasse  donner  Une 
copie  Udôle  du  dôcîret  impérial  rendu  à  Wilepsk, 
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le  7  août^  qui  le  maintient  dans  la  prophète 
d'une  porlion  de  terrain  à  Àmame. 

Il  s^agit  ici  d'un  décret  de  compétence  qui 
annule  la  sentence  d'un  juge  de  paix  de  la 
Haute-Saône  en  matière  d'anticipation  sur  la  dette 
publique,  et  renvoie  les  parties  à  se  pourvoit 
par-devant  le  conseil  de  préfecture.  Le  pétition- 
naire suppose  que  ce  décret  a  été  falsifié  (ce  sont 
ses  propres  expressions),  et  il  supplie  la  Chambre 
de  se  faire  représenter  les  minutes  de  la  secré- 
tairerie  d'Etat,  pour  y  constater  elle-même  cette 
falsification.  Gomme  Pextrait  qui  lui  a  été  délivré 
a  toute  la  régularité  voulue  pour  ces  sortes  de 
pièces,  votre  commission  vous  propose  l'ordre  dil 
jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.} 

Le  sieur  Dubartbas,  ancien  iliilitaire,  demeu- 
rant à  Paris,  expose  que  servant  dans  les  armées 
françaises,  et  ayant  un  f^ère  émigré,  ses  biens 
situés  dans  le  district  de  Gondom,  département 
du  Gers,  furent  confondus  et  vendus  avec  ceux 
de  son  frère,  quoiqu'il  eût  produit  un  certificat 
de  présence  au  corps. 

11  expose  qu*ayaj)t  quitté  la  carrière  des  armes 
par  suite  de  seë  blessui^es,  outre  6:1  pén&ioil  de 
retraite  fixée  à  300  fr.,  il  obtint,  le  15  mars  1812, 
une  pension  de  500  francs  sur  le  Trésor,  laquelle 
lui  fut  accordée  en  indemnité  de  la  perte  de  ses 
biens. 

11  demande  en  conséquence  d*ètre  autorisé  à 
cumuler  ces  deux  pensions,  nonobstant  les  dis* 

Positions  de  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817,  ou 
ien  qu'il  soit  rendu  une  loi  qui  accorderait  une 
juste  indemnité  aux  militaires  servant  comme 
lui  dans  les  armées  françaises,  dont  les  biens 
auraient  été  vendus  sous  prétexte  d'émigra- 
tion. 

La  demande  du  sieur  Ûubarthas  méritait 
un  examen  attentif  de  la  part  de  votre  commis- 
tion. 

Bile  a  demandé  les  renseignements  nécessaires 
au  ministre  des  finances. 

De  ces  renseignements  il  résulte  que,  par  un 
avis  du  comité  cle  finances  du  21  novembre  1817, 
rendu  sous  Tempire  de  la  loi  du  25  mars  précé- 
dent, et  approuvé  par  le  ministre  le  10  décembre 
de  la  même  année,  il  a  été  statué  que  le  sieur 
Dubartbas  ne  pouvait  pad  cumuler  la  pension 
extraordinaire  de  500  fbatics  avec  celle  de  300  fr. 
qui  lui  avait  été  accordée  à  titre  de  retraite.  Mais 
votre  commission  s'étant  fbit  représenter  le  titre 
de  la  première  de  ces  pensiotls,  n'a  point  partagé 
l'avis  du  comité  des  finartces  !  elle  pense  au  con- 
traire que  le  sieur  Dubarthas  a  droit  à  la  cumu- 
lation . 

L'acte  constitutif  de  cette  pension,  qui  est  un 
décret  impérial  du  13  mars  1812,  porte  textuelle- 
ment qu'elle  est  accordée  au  sieur  Dubarthas  «  en 
indemnité,  dit  le  décret,  des  pertes  qu'il  a  éprou- 
vées par  suite  de  la  vente  du  domaine  de  Dubar- 
thas au  profit  de  l'Etat,  et  seulement  à  titre  de 
grâce  et  défaveur  de  notre  munificence  impériale, 
en  considération  de  ses  services  :*. 

Il  y  a  ici  deux  choses  tout  à  fait  distinctes 
qu'il  faut  bien  se  garder  de  confondre  :  savoir, 
la  cause  accidentelle  de  la  pension,  et  l'affecta- 
tion particulière  (Jue  le  décret  lui  a  donnée^  Sa 
cause  accidentelle,  ce  sont  ses  services;  l'affecta- 
tion donnée  par  le  décret,  c'est  l'indemnité.  Le 
comité  des  finances,  en  statuant  comme  il  l'a 
t'ait  sur  cette  pension,  n'a  eu  égard  évidemment 
qu'à  la  seule  considération  des  services,  sans 
s'ari'èter  à  la  raison  d'indemnité.  Néanmoins,  à 
quelle  fin  le  décret  a-t-il  été  rendu  T  quelles  est 
sa  disposition   rigoureuse,  obligatoire  Y  C'est  l'in- 


demnité.  La  quotité  de  la  pension  vient  elle- 
même  à  l'appui  de  l'opinion  que  nous  exprimons 
puisque,  s'aglssant  d'un  sous-officier,  cette  quo- 
tité dépasse  de  beaucoup  la  limite  même  la  plus 
haute  des  récompenses  accordées  à  ces  sortes  de 
grades.  Enfin,  Messieurs,  ce  n'est  pas  surtout 
chez  nous,  ce  n'est  pas  dans  le  pays  de  l'honneur 
que  les  mots  de  grâce  et  de  faveur  employés 
comme  ils  le  sont  dans  le  décret,  auraient  jamais 
servi  comme  le  titre  à  une  pension  miutaire, 
juste  récompense  de  longs  services  ou  d'éclatantes 
actions.  Si  donc  il  est  impossible  de  voir  dans 
la  pension  de  500  francs  obtenue  par  le  sieur 
Dubarthas^  autre  chose  que  ce  qui  résulte  du 
texte  même  du  décret,  c'est-à-dire  une  indem- 
nité accordée  a  un  soldat  français,  à  raison  de 
la  plus  odieuse  spolation,  serait-il  juste  ni  même 
raisonnable  qu'une  pareille  pension,  établie  dans 
un  intérêt  si  distinct  de  tous  les  autres,  et  qui 
n'est  en  réalité  que  la  création  d'une  rente  via- 
gère tenant  lieu  d'ttn  patrimoine  injustement 
aliéné  au  profit  de  l'Etat,  doive  se  trouver  frap- 
pée parles  dispositions  de  la  loi  du  25  mars  1817 
relative  à  la  cumulation?  Votre  commission  ne 
le  pense  pas  :  elle  me  charge  en  conséquence  de 
vous  proposer  le  i^nvoi  au  ministre  des  finances 
nonobstant  la  première  décision  qui  a  été  crise 
au  préjudice  du  sieur  Dubarthas.  (Le  renvoi  est 
ordonné.) 

Le  sieur  Roustang,  courtier  à  Cherbourg,  de- 
mande que  l'on  continue  les  travaux  d'agrandis- 
sement du  bassin  de  Cherbourg,  destiné  à  recevoir 
les  bâtiments  de  commerce  forcés  de  relâcher  par 
des  vents  contraires. 

Votre  commission  vous  propose  le  renvoi  de 
cette  pétition  au  ministre  de  l'intérieur  comme 
intéressant  le  commerce,  et  se  rattachant  par  son 
objet  à  des  travaux  déjà  commencés,  travaux 
dont  la  nécessité  se  fait  sentir  doublement  depuis 
que,  par  l'e^t  des  derniers  ouragans,  il  y  a  eu 
insuffisance  pour  tous  les  relâches  qui  se  sont 
présentés  devant  le  port. 

M.  Avofgktb  de  Chantereyne.  Messieurs,  la 
pétition  qui  vous  est  présentée  est  du  plus  grand 
intérêt  pour  le  commerce  maritime.  Le  port  de 
Cherbourg,  par  sa  position  au  milieu  de  la  Man- 
che, offre  un  asile  souvent  nécessaire  aux  navi- 
res qui  dans  ces  parages  se  trouvent  affaiblis  par 
la  tempête  ou  contrariés  par  les  vents  ;  il  n'y  a 
pas  très-longtemps  qu'à  la  suite  d'un  ouragan 
trois  cents  tiavires  ont  trouvé  dans  oe  port  un 
refuge  contre  les  naufrages  dont  ils  étaient  me- 
nacés. L'avant-port  et  le  port  de  commerce  ont 
été  encombrés,  et  n'ont  pu  suffire.  Dès  lors  on  a 
senti  plus  que  jamais  la  nécessité  de  reprendre 
les  travaux  malheureusement  interrompus  de 
l'arrière-bassin  de  commerce.  C'est  l'objet  de  la 
pétition.  Le  gouvernement  s'occupe  en  ce  mo- 
ment de  la  réparation  de  la  jetée,  travail  très- 
important  et  urgent  qui  a  pour  objet  de  faciliter 


dans  cet  espoir  très-fortement  le  renvoi  au  minis- 
tre de  l'Intérieur.  J'observerai  que  le  renvoi  au 
ministre  de  la  marine  est  inutile,  parce  que  les 
travaux  du  port  de  commerce  ne  sont  pas  dans 
ses  attributions. 
(Le  double  renvoi  est  adopté.) 

M.  de  Eilmairae,  rapporteur,  continue:  Le 
sieur  Hocar,  ancien  commis  des  finances,  de- 
*  mande  le  rétablissement  des  joUissanoe  ^  5  0/0 
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consolidés  aux  \"  janvier  et  1«'  juillet,  au  lieu 
lieu  des  22  mars  et  22  septembre. 

Getie  demande  se  bornant  à  exprimer  le  vœu 
du  pétionnaire,  sans  le  développement  d'aucun 
des  avantages  qui  pourraient  en  résulter, 
votre  commission  a  Thonneur  de  vous  pro- 
poser Tordre  du  jour.  (Cette  proposition  est 
adoptée.) 

Le  sieur  Ghenest,  naturaliste  à  Paris,  inventeur 
d'un  procédé  pour  détruire  le  chareoçon,  propose 
au  gouvernemeot  la  vente  de  son  secret,  et  à 
défaut,  il  demande  une  loi  qui  oblige  les  culti- 
vateurs et  fermiers  à  faire  purger  par  lui  leurs 
greniers  de  ces  insectes,  sous  peine  de  n'être 
point  admis  dans  les  marchés  publics. 

Le  pétitionnaire  pouvant  s'adresser  directe- 
ment au  ministre  de  l'intérieur,  en  ce  qui  concerne 
la  première  partie  de  sa  demande  ;  et  la  seconde 
partie  n'étant  pas  discutable,  votre  commission 
vous  propose  l'ordre  du  jour  (Adopté.) 

Le  sieur  SarrasiQ,du  département  delà  Somme, 
présente  divers  projets  relatifs  à  la  dette  publique 
et  au  système  électoral. 

Celte*  pétition  n'étant  pas  toujours  d'une  ex- 
cessive clarté,  et  ne  présentant  dans  sa  partie  in- 
telligibleque  des  vues  que  le  pétitionnaire  n'a  pas 
jugé  nécessaire  de  mettre  en  harmonie  avec  les 
idées  reçus  en  matière  d'impôt  et  de  système 
électoral,  votre  commission  vous  propose  l'ordre 
du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Félix  Mercier,  à  Rougemont  (Doubs), 
demande  que  les  curés  et  succursalistes  puissent 
être  nommés  maires  et  adjoints  de  leurs  commu- 
nes. 

Le  pétitionnaire,  pour  justifier  Tadmission  des 
curés  et  vicaires  aux  fonctions  municipales  dans 
les  campagnes,  cite  les  exemples  des  illustres 
cardinaux  qui  ont  vieilli  parmi  nous  dans  le  ma- 
niement des  affaires  publiques  ;  il  cite  aussi  les 
nobles  prélats  siégeant  à  la  Cbambre  des  pairs, 
et  l'évêque  constitutionnel  de  Blois  qui  était  ap- 
pelé à  siéger  à  celle  des  députés.  Ces  exemples-là 
n'ont  pas  paru  concluants  à  votre  commission  ; 
elle  vous  propose  l'ordre  du  jour  sur  cette  péti- 
tion, qui  ne  lette  aucune  lumière  sur  la  question 
à  laquelle  elle  se  rattache.  (L'ordre  du  jour  est 
adopté.) 

Le  sieur  Hoin,  chapelier  à  Paris,  se  plaint  de 
ee  que  Ton  n'a  point  eu  égard  à  ses  infirmités 
pour  le  service  de  la  garde  nationale.  Il  réclame 
contre  les  décisions  du  conseil  de  discipline  de 
la  6*  légion,  à  raison  des  condamnations  qu'il  a 
encourues,  et  sollicite  une  loi  qui  détermine  l'or- 
ganisation delà  garde  nationale. 

Il  résulte  des  faits  parvenus  à  la  connaissance 
de  votre  commission,  que  le  sieur  Hoin  ne  s'est 
mis  en  réclamation  pour  cause  de  santé  que  le 
15  novembre  dernier.  Le  conseil  de  recrutement, 
dans  sa  séance  du  21  décembre  suivant,  sur  le 
rapport  et  d'après  l'avis  du  conseil  de  santé,  lui 
a  accordé  une  dispense  de  9  mois  de  service, 
k  compter  du  l*"*  janvier  1822,  Mais  le  conseil 
de  recensement  n'a  pu  le  relever  des  condamna- 
tions antérieures  qu'il  avait  encourues,  et  où  il 
n'a  été  dérogé  ni  aux  règlements,  ni  aux  formes 
de  procédure  des  conseils  de  discipline.  Bn  con- 
séquence, votre  commission  a  regardé  commepeu 
fondées  les  plaintes  exprimées  parie  pétitionnaire, 
et  attendu  qu'il  a  obtenu  justice  sur  l'objet  de  sa 
réclamation,  du  moment  qu'il  s*est  pourvu  dans 
les  formes  voulues,  votre  commission  vous  pro- 
pose l'ordre  du  jour. 

M.  Casimir  Perler.  Messieurs,  sans  entrer 


dans  les  plaintes  du  pétitionnaire,  il  est  évident 
qu'il  est  impossible  de  laisser  plus  longtemps  la 
garde  nationale  dans  lapositionoù  elle  se  trouve. 
Les  conseils  de  discipline  exercent  une  rigueur 
extrême  envers  les  membres  de  cette  garde,  et  il 
n'y  a  aucun  moyen  d'appeler  de  leurs  décisions. 
Toutefois,  il  n'y  aqu'un  petit  norabrede  citoyens 
inscrits  sur  les  Voles  ;  les  tiers  de  ceux  qui^  de- 
vraient y  figurer  n'y  sont  pas  portés.  Ceux  que 
leur  zèle  engage  à  taire  le  service  se  trouvent 
ainsi  surchargés  et  exposés  en  outre  aux  décisions 
des  conseils  de  discipline.  11  n'y  a  là  auc^une  jus- 
tice, et  ceux  qui  se  plaignent  ont  toute  raison  de 
se  plaindre.  Je  demande  donc  q^ue  la  pétition  soit 
renvoyée  au  ministre  de  l'intérieur,  afin  que  Ton 
fasse  cesser  un  désordre  intolérable  pour  ceux 
qui  remplissent  exactement  leurs  devoirs. 
(On  demande  à  alleraux  voix.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  doit  avoir 
la  priorité.  Que  ceux  de  MM.  les  députés  qui  soni 
d'avis  de  l'adopter  veuillent  bien  se  lever... 

MM.  Casimir  Périer  et  Benjamin  Cons- 
tant :  Faites  donc  une  réponse  I 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  de  Eiimalrae,  rapporteur^  continue  : 
Le  sieur  Lefèvre,  à  Saint-Pélagie,  demande  que 
l'on  augmente  la  somme  allouée  aux  aliments 
des  détenus  pour  dettes.  Votre  commission,  consi- 
dérant l'objet  auquel  se  rapporte  la  pétition,  a 
cru  devoir  vous  proposer  de  la  renvoyer  à  M.  le 
garde  des  sceaux.  (Ce  renvoi  est  ordonné.) 

Le  sieur  Lecierc,  à  (rélacourt  (Meurtbe),  de- 
mande  que  le  Roi  puisse  accorder  des  dispenses 
pour  les  mariages  entre  beaux-frères  et  belles- 
sœurs.  La  commission,  attendu  les  lois  existan- 
tes, propose  de  passer  à  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

M.  de  Gastelbajac  obtient  la  parole  pour  faire 
le  rapport  d'une  pétition  qui  avait  été  omise  dans 
un  feuilleton  précédent. 

M.  de  Castelbajae ,  rapporteur. Le  sieur  Bour- 
geois, ancien  militaire,  à  Amiens,  condamaé  aui 
travaux  forces  à  perpétuité,  quoique,  selon  lui, 
innocent  de  l'assassinat  dont  on  l'accusait,  de- 
mande la  révision  de  son  jugement. 

La  nature  de  la  pétition  du  sieur  Bourgeois 
imposait  à  votre  commission  le  devoir  de  vous 
en  faire  un  rapport  détaillé;  et  la  publicité  de  ce 
qui  est  contenu  dans  cette  pétition  a  paru  d*au- 
tant  plus  importante  à  votre  commission,  qu'elle 
croyait  ne  pouvoir  proposer  que  l'ordre  du  jour 
sur  la  plainte  d'un  bomme  qui  est  dans  les 
fers. 

Voici  les  faits  : 

Traduit  avec  trois  autres  personnes  devant  le 
tribunal  de$aint-Poi,commeprévenusd'assassinat 
sur  la  personne  du  percepteur  Legris  ;  le  pétition- 
naire est  renvoyé  devant  la  cour  royale  de  Douai. 
La  section  de  mise  en  accusation  ae  cette  cour 
met  bors  de  cause  deux  des  prévenus,  et  déclare 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  le  pétitionnaire, 
ainsi  que  le  nommé  Herlin.  La  cour  d'assises  les 
condamne.  Divisés  sur  la  culpabilité  d'Herliu, 
les  juges  se  réunissent  àl'unanimité  et  à  la  majo- 
rité de  sept  jurés  contre  cinq  pour  condamner  le 
pétitionnaire. 

Dans  cette  position,  le  pétitionnaire  se  plaint 
que  sa  condamnation  est  l'ouvrage  de  faux  té- 
moins. 11  réclame  surtout  contre  les  déclarations 
du  sieur  Legris,  qui  a  varié,  dit-il,  dans  ses  dif- 
férentes dépositions.  Ayant  d'abord  déclaré  qu'il 
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M 'avait  reconnu  personne,  et  ayant  dit  depuis 
avoir  reconnu  le  pétitionnaire,  il  appuie  cette 
assertion  du  témoignage  écrit  de  plusieurs  per- 
sonnes. H  invoque  en  sa  faveur  la  déclaration 
d'Herlin,  qui,  après  avoir  été  condamné  avec  lui, 
lui  a  rendu  toute  justice  en  proclamant  son  inno- 
cencei  et  en  indiquant,  dit-il,  les  vrais  coupables. 
11  argue  de  cette  déclaration  faite  immédiatement 
après  le  prononcé  de  l'arrêt,  répétée  depuis  à 
Saint-Pol  par  Merlin  au  moment  où  il  suoissait 
sa  condamnation,  et  renouvelée  en  outre  par  ce 
TTK^rae  Herlin  sur  son  lit  de  mort.  11  s'appuie  du 
dire  de  plusieurs  personnes  qui  attestent  qu'elles 
ne  pensent  pas  que  Bourgeois  fût  coupable.  Trois 
fois  il  a  en  vain  réclamé  sa  grâce  ;  il  n'a  pu  Tob- 
tenir.  Il  demande  aujourd*hui  que  les  vrais 
coupables  étant  connus  par  la  déclaration  de 
Herlin,  la  justice  les  fasse  poursuivre,  pour  qu'en 
vertu  de  leur  condamnation  qui,  selon  lui,  sera 

Prononcée,  il  puisse  réclamer  l'application  de 
article  443  du  Gode  d'instructioncmnioelle,  pour 
faire  réviser  son  procès. 

Il  faut  toutefois  dire  à  la  Chambre,  ce  dont 
le  pétitionnaire  convient  lui-même,  que  deux 
fois  déjà  les  hommes  qu'il  dit  être  les  vrais  cou- 
pables, deux  fois,  dis-je,  ces  hommes  ont  été  an* 
pelés  par  la  justice,  et  deux  fois  renvoyés  de 
riostruction  préparatoire. 

Tel  est,  Messieurs,  le  résumé  des  faits  qui  sont 
renfermés  dans  cette  pétition,  dont  il  était 
du  devoir  de  votre  commission  de  vous  présen- 
ter un  exposé  fidèle.  Un  homme  dans  les  fers 
qui  s'adresse  à  vous  doit  s'attendre  que  sa  plainte 
vous  parviendra  sans  déguisement. 

Après  avoir  rempli  ce  devoir,  votre  commission 
a  dû  présenter  ses  conclusions  à  la  Chambre, 
elle  les  a  motivées  d'après  l'ensemble  des  faits 
avancés  parle  pétitionnaire  lui-même. 

H  en  résulte  qu'il  s'agit  d'une  chose  jugée  et 
jugée  par  des  jurés  auxquels  l'unanimité  des  lu- 
ges s'est  réunie;  que  le  pétitionnaire  a  réclame  sa 
grâce  sans  que  le  souverain  ait  cru  devoir  la  lui 
accorder  ;  que  quant  aux  révélations  faites  par  le 
condamné  Herlin,  à  la  décharge  d'un  homme  jugé 
comme  sou  complice,  la  partie  publique  a,  par 
suite  de  ces  mêmes  révélations,  toutes  les  con- 
naissances que  comportent  ses  devoirs  et  les  droits 
de  la  justice;  qu'elle  a  toutes  les  données  qui 
peuvent  influer  sur  la  malheureuse  position  du 
pétitionnaire;  que  d'après  ces  données  elle  a  déjà 


renvoyés 

slructioo  préparatoire  ;  qu'il  n'y  eut  dans  cette 
affain^  aucun  déni  de  justice,  et  que  tout  renu'e 
dans  le  domaine  des  lois  existantes.  Votre  com- 
mission croit  ne  pouvoir  conclure  qu*à  l'ordre  du 
jour. 

(M.  Benjamin  Constant  demande  la  parole; 
elle  est  accordée.) 

M.  BenJamlM  €?oMt«Mt.  Après  le  rapport 
très-imnariial  et  très  lumineux  que  vous  venez 
d'entendre,  si  le  renvoi  au  minista*  de  la  justice 
préjugeait  la  question,  je  ne  proposerais  pas  de 
le  substituer  a  l'ordre  du  jour. 

Celte  affaire  déplorable  vous  a  présenté  des 
circonstances  assez  bizarres.  Un  des  condamnés  a 
déciarésur  son  litde  mort  l'innocence  du  péti- 
tionnaire. L'opinion  publique  de  son  département 
est  as^ez  généralement  en  sa  faveur;  j'ai  mis  sous 
les  yeux  de  M.de  Castelbajac  des  lettres  des  autori- 
tés supérieures  et  même  des  autorités  judiciaires 
à  Tavocat  du  pétitionnaire,  pour  lui  dire  qu'ils 


examinaient  cette  affaire  avec  le  plus  grand  in- 
térêt. Je  crois  que  sans  rien  préjnger  •*{  unique- 
ment pour  engager  le  ministre  de  la  justice  à  se 
faire  représenter  cette  affaire,  considérant  surtout 
que  le  pétitionnaire  est  en  recours  en  grâce,  il 
n'y  a  aucun  inconv«'>nient  à  renvoyer  la  pétition 
au  ministre  de  la  justice. 

M.  Pardessus.  11  y  a  un  point  sur  lequel  l'o- 
pinion comme  la  jurisprudence  de  la  Chambre 
sont  fixes.  Le  renvoi  à  un  ministre  suppose  qu'il 
y  ait  quelque  chose  à  faire.  Je  ne  dis  pas  que  le 
ministre  fait  toujours  ce  que  la  Chambre  croit 
possible.  Il  faut  donc  pour  que  la  Chambre  pro- 
nonce un  renvoi  qu'elle  suppose  la  possibilité  de 
faire  quelque  chose.  Or,  ce  serait  introduire  dans 
l'ordre  judiciaire  le  plus  grand  désordre,  si  nous 
supposions  qu'après  tous  les  degrés  de  judictions 
épuisés,  il  soit  possible  de  revenir  sur  un  juge* 
ment.  Sans  doute  le  pétitionnaire,  en  portant 
plainte  contre  un  faux  témoin,  peut,  aux  termes 
du  Code  pénal,  faire  revenir  sur  le  jugement 
rendu.  Quant  au  recours  en  gràce>  il  parait  qu'il 
a  été  rejeté;  d'ailleurs  ce  serait  une  raison  de 
plus  pour  que  la  Chambre  ne  s'en  mêlât  pas.  Le 
droit  de  grâce  est  tellement  hors  de  toute  la  solli- 
citude de  la  Chambre,  qu'elle  ferait  une  faute  si 
elle  ordonnait  un  renvoi  par  cette  considération. 
Quoique  le  Roi  ait  déjà  refusé  la  grâce,  cela  n'em- 
pêche pas  qu'il  ne  l'accorde  dans  un  autre  temps; 
mais  je  m'oppose  au  renvoi  au  ministre  de  la  jus- 
tice, parce  qu'il  ne  peut  rien  comme  minis- 
tre. 

(L'ordre  du  jour  ayant  la  priorité  est  mis  aux 
VOIX  et  adopte.) 

M.  le  Président.  L'odre  du  jour  est  la  suite  (U 
la  délibération  sur  le  budget  des  dépenses  du  miriis" 
tre  des  finances  pour  1822. 
Chapitre  VL  C/u»m6re  des  députés,  800,000  francs. 

M.  Bs^ne  de  Faye.  H  faut  attendre  le  rap- 
port de  la  commission  de  comptabilité. 

M.  le  Prësldest.  La  commission  sera  prête 
à  faire  son  rapport  la  semaine  prochaine.  La 
Chambre  est-elle  d'avis  d'ajourner  jusqu'après 
ce  rapport? 

Quelques  membres  à  droite  :  Non  ;  aux  voix  1 

M.  Bof^nede  Faye.   Je  demandera  parole. 

L'année  dernière  la  Chambre  ajourna  la  oiscus- 
sionsur  le  vote  des  dépenses  de  la  Chambre, 
jusqu'après  le  rapport  de  sa  commission  de  comp- 
tabilité; car  remarquez  que  la  somme  de 
800,000  francs,  portée  dans  le  chapitre,  n*estqu'une 
appréciation  approximative.  Il  faut  que  vous  sa- 
chiez par  le  rapport  qui  vous  sera  fait,  si  effecti- 
vement ces  dépenses  iront  à  800,000  francs,  ou 
si  elles  seront  dépassées.  Le  vote  que  vous  émet« 
triez  en  ce  moment  ne  serait  pas  définitif,  car 
vous  seriez  obligés  de  revenir  sur  ce  vote  dans 

Suelques  jours.  Il  me  semble  que  la  Chambre  ne 
oit  pas  être  pressée  de  voter  ce  chapitre,  et 
qu'elle  peut  attendre  comme  l'année  dernière  que 
le  rapport  lui  ait  été  soumis. 

(La  Chambre  consultée  prononce  rajonrnement 
jusqu'après  le  rapport  de  la  commission  de 
comptabilité.) 

LeC!UPrraBVIll,Le9tond'Aofm€«fr,3, 400,000  fr.* 
est  adopté  sans  discussion. 

GiunTRB  IX,  Gourdes  comptes,  1,246,300  francs 
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[Chambre  des  Députés.]        SEGONPEI  fUSSÎÂUBATlON.         |6  avril  1833.] 


M.  Casimir  Perler.  Je  ne  viens  pas  exami- 
ner ici  le  budget  de  la  Cour  des  comptes.  Je  viens 
simplement  faire  une  réflexion  pour  éviter  une 
difficultée  qui  s'est  déjà  présenté  :  je  veux  parler 
de  la  manière  dont  les  députés  pourraient  obte- 
nir les  communications  des  pièces  nécessaires 
Eour  la  vérification  des  comptes.  Si  vous  n'éta- 
lissez  pas  un  mode  qui  permette  aux  députés 
de  vérifier  une  partie  des  nièces  à  l'appui  des 
comptes,  il  est  évident  que  les  comptes  présentés 
sont  pour  nous  des  énigmes  qu'il  est  impos- 
sible de  comprendre.  Je  voudrais  qu'il  y  eût  un 
mode  de  communication  établi  légalement  entre 
la  Cour  des  comptes  et  les  députés  qui  désire- 
raient se  livrer  à  l'examen  détaillé  des  comptes. 
Je  ne  présenterai  pas  d'amendement  à  cet  éçard, 
pour  ne  pas  blesser  nos  formes  réglementaires  ; 
mais  je  voudrais  que,  d'accord  avec  le  ministère, 
il  pût  être  pris  des  mesures  pour  que  cette  com- 
munication fût  à  la  fois  facile  et  régulière,  sans 
entraver  la  marche  de  la  comptabilité  de  la  Cour 
des  comptes,  et  afin  que  si,  Tannée  prochaine^ 
quelques-uns  d'entre  nous  veulent  se  livrer  avec 
plusd'activité  à  l'examen  des  comptes,ils  ne  soient 
pas  dans  le  cas  de  faire  un  travail  infruc- 
tueux.. 

M.  de  Vlllële,  ministre  des  finances.  L'obser- 
vation du  préopinant  a  déjà  été  répondue  dans 
les  discussions  qui  se  sont  élevées  sur  cette  ma- 
tière. On  tombe  dans  une  grande  erreur  quand  on 
veut  isoler  Tinvestigation  d'un  membre  de  cette 
Chambre,  de  l'investigation  de  la  Chambre  ou  de 
la  commission  nommée  pour  faire  faire  les  re- 
cherches auxquelles  elle  ne  peut  se  livrer  elle- 
même.  La  commission  des  comptes  a  le  droit,  je 
dis  plus,  le  devoir  de  demander  aux  ministres 
tous  les  renseignements  qui  peuvent  servir  à 
rendre  plus  clairs  les  comptes  qui  lui  sont  sou- 
mis ;  la  Chambre  a  môme  le  droit  de  demander 
toutes  les  pièces,  tous  les  détails  qui  peuvent 
constater  la  vérité  d'un  fait  sur  lequel  elle  au- 
rait des  doutes  ;  ce  sont  là,  je  crois,  les  vrais 
principes  de  la  matière.  Mais  lorsqu'on  voudra 
exercer  individuellement  le  droit  que  la  Chambre 
seule  a,  et  qu'elle  peut  déléguer,  on  se  jette  dans 
des  difficultés  auxquelles  il  est  impossible  aux 
ministres  de  répondre;  car  il  est  impossible  d'ad- 
mettre que  chaque  député,  isolément,  vienne  à 
la  Cour  des  comptes  demander  le  dossier  de  telle 
affaire,  et  que  vous  appuyiez  cette  prétention  sur 
une  disposition  législative.  Mais  tout  ce  que  la 
Chambre  peut  demander  relativement  aux  comp- 
tes, il  est  du  devoir  des  ministres  de  fournir  tous 
les  renseignements  possibles.  C'est  ainsi  que  je 
conçois,  dans  l'intérêt  public,  l'investigation  de 
la  Chambre  sur  telle  affaire  qu'elle  veut  éclaircir. 
Alors  le  dossier  de  cette  affaire  est  remis  à  une 
commission  nommée  par  elle,  et  l'on  parvient 
ainsi  ^  s'assurer  4e  la  véracité  de  tous  les  faits. 

Je  crois  que  l'opinion  qui  vient  d'être  émise 
relativement  aux  droits  de  la  Chambre  est  inutile; 
car  le  principe  est  clair  et  l'application  ne  peut 
être  contestée.  Mais  si  l'on  veut  l'appliquer  à  des 
piembres  isolés  de  la  Chambre,  il  ne  peut  être 
adcois  ;  je  dis  même  qu'il  ne  peut  s'appliquer 
aux  relations  de  la  Chambre  avec  la  cour  des 
comptes  ;  car  ces  relations  doivent  exister  entre 
la  Chambre  et  les  ministres.  C'est  aux  ministres  à 
demander,  soit  à  la  Cour  des  comptes,  soit  dans 
leurs  ministères,  toutes  les  pièces  que  la  Chambre 
a  le  droit  d'examiner,  puisque  c'est  de  cet  exa- 
men que  dépend  l'adoption  de  la  loi. 

11.  ée  ChMiv«lln«  Je  regdide  comme  très- 


heureux  que  cette  discussion  se  soit  élevée  ;  c^ 
elle  nous  donnera  à  tous  occasion  de  jeter  un  coup 
d'œil  sur  la  position  de  la  Chambre,  sur  celle  de? 
contribuables  et  de  la  France,  relativement  à  ct 
qui  se  passe  dans  cette  matière. 

La  Chambre  est  divisée  entre  une  majorité  très- 
forte,  très-prépondérante  par  le  noml^re,  et  telle 
que  nous  n  en  verrons  peut-être  pas  une  pareille 
de  longtemps  en  France  {On  rit,  —  Voix  à  droite 
Quel  bon  prophète  1),  et  une  minorité  qui  n'est 
admise  par  le  fait,  par  vos  usages,  par  l'extension 
que  vous  lui  avez  encore  donnée  dans  oette  ses- 
sion, à  la  particination  de  presque  aucune  des 
opérations  essentielles  à  la  représentation  natio- 
nale. La  clôture,  sur  laquelle  je  ne  voudrais  rien 
dire  qui  vous  excitât,  est  uue  des  institutions 
[On  rit,  —  Voix  à  droite  :  Les  plus  libérales.)  Les 
mieux  établies. 

C'est  aussi  par  des  interruptions  que  vous  jugez 
ou  préjugez  une  grande  partie  des  questions.  Le 
peu  de  place  que  vous  donnez  h  la  minorité  dan? 
la  discussion,  soit  par  cette  clôture,  soit  par  Taf- 
fectiou  avec  laquelle  nous  avons  vu,  àoctre  grand 
regret,  beaucoup  de  nos  collègues  s'abstenir  de 
prendre  part  aux  discussions,  ce  qui  est  aussi 
un  moyen  de  les  éteindre  {Murmure$  à  droite,]; 
il  n'est  que  trop  vrai  que  la  majorité  a  fait  cesser 
beaucoup  de  discussions  avant  qu'elles  fussent 
parvenues  à  leur  maturité.  11  reste  donc  à  la  mi- 
norité le  moyen  de  recueillir  quelques  faits  qol 
paraissent  si  incontestables,  si  positifs,  qu'ils 
forcent  la  prolongation  de  la  discussion,  ou  qui. 
dans  le  cas  où  la  discussion  soit  étouffée,  lais- 
sent des  traces  qui  germent  toujours. 

Voilà  ce  qui  se  passerait  si  la  minorité  pouvait 
recueillir  des  faits.  Voyons  si  elle  en  a  les 
movens. 

Il  VOUS  a  été  fait  unp  proposition  qui  tendait 
à  ce  que  la  ïninorite  p^rficipàt  d'une  mani(>re 
quelconque  à  la  composition  a^s  commissions.  Il 
paraît  que  vous  ayez  dépidé  dans  votre  sagesse 
qu'elle  ne  serait  pas  admise.  Quo;  qu'il  en  soii, 
nous  ?^vons  vu  que  les  portes  de  yos  tommissions 
étaient  fermées  à  la  minorité.  (Voix  à  droite: 
Cel^  n'est  pas  exact)  Messieurs,  les  exceptions 
coi^firpaenl  plutôt  J^  r^gje  qu^elles  ne  la  contre- 
disent. Je  conviens  qu'ily  a  ^\j(  ici  des  exceptions  ; 
mais  elles  sont  très-faibles,  et  si  les  propositions 
qui  ont  été  mises  en  ?iyant,  soit  pour  fa^ife  nom- 
mer  |es  commissions  par  le  président,  soit  pour 
y  faire  entrer  des  piembres  de  la  minorité, 
avaient  été  admises,  UQVIS  n'aurions  pas  à  nous 
plaindre. 

Si  vous  me  permettez  de  continuer,  vous  ver- 
rez qu'il  np  reste  ^  la  minorité  d'autre  ressource 
que  de  se  procurer  des  faits  par  une  investigation 
particulière.  Les  commissions  nous  sont  fermées; 
et  un  de  nos  collègues  n'a  pu  obtenir  du  rappor- 
teur les  renseignements  qu'il  lui  demandait. 
{Murmures  à  droite.)  Sans  doute,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  affaire  particulière,  la  commission  donne 
des  renseignements.  Hais  lorsqu'il  s'agit  de  com- 
muniquer des  pièces  qui  pourraient  rendre  plus 
embarrassante  la  défense  qes  ministres,  il  paraît 
qu'on  ne  veut  pas  les  communiquer. 

Mais  pourrons-QQus  obtenir  au  moins  des  ren- 
seignements de  la  Cour  des  comptes  ?  M.  le  minis- 
tre des  finances  a  pensé  qu'il  ne  convenait  pas  que 
les  membres  de  la  Gl^ambre  allassent  à  la  Cour 
des  comptes  demander  des  renseignements.  Je  ne 
puis  partager  cette  opipion.  M.  le  ministre  s'est 
plaint  de  ce  qu'on  citait  des  faits  un  peu  légère- 
ment. 11  n'aurait  pas  ce  reproche  à  nous  aores- 
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n'avait  recoDna  personne,  et  ayant  dit  depuis 
avoir  reconnu  le  pétitionnaire,  il  appuie  cette 
assertion  du  témoignage  écrit  de  plusieurs  per- 
sonnes. Il  invoque  en  sa  faveur  la  déclaration 
d'Herlin,  qui,  après  avoir  été  condamné  avec  lui, 
lui  a  rendu  toute  justice  en  proclamant  son  inno- 
cence, et  en  indiauant,  dit-if.  les  vrais  coupables, 
il  argue  de  celte  déclaration  faite  immédiatement 
après  le  prononcé  de  l'arrêt,  répétée  depuis  à 
Saint-Pol  par  Uerlin  au  moment  où  il  suoissait 
sa  condamnation,  et  renouvelée  en  outre  par  ce 
même  Herlin  sur  son  lit  de  mort.  11  s'appuie  du 
dire  de  plusieurs  personnes  qui  attestent  qu'elles 
ne  pensent  pas  que  Bourgeois  fQt  coupable.  Trois 
fois  il  a  en  vain  réclamé  sa  grâce  ;  il  n*a  pu  l'ob- 
tenir. 11  demande  aujourd'hui  que  les  vrais 
coupables  étant  connus  par   la  déclaration  de 

Berlin,  la  justice  les  fasse  poursuivre,  pour  qu'en 

'         "         .       .      .  .    ggj,^ 

de 
pour 
faire  réviser  son  procès. 

11  faut  toutefois  dire  à  la  Chambre ,  ce  dont 
le  pétitionnaire  convient  lui-même,  que  deux 
fois  déjà  les  hommes  qu'il  dit  être  les  vrais  cou- 
pables, deux  fois,  dis-je,  ces  hommes  ont  été  ap- 
fielés  par  la  justice,  et  deux  fois  renvoyés  de 
Instruction  préparatoire. 

Tel  est,  Messieurs,  le  résumé  des  faits  qui  sont 
renfermés  dans  cette  pétition,  dont  il  était 
du  devoir  de  votre  commission  de  vous  présen- 
ter un  exposé  fidèle.  Un  homme  dans  les  fers 
qui  s'adresse  à  vous  doit  s'attendre  que  sa  plainte 
vous  parviendra  sans  déguisement. 

Aorès  avoir  rempli  ce  devoir,  TOtre commission 
a  dû  présenter  ses  conclusions  à  la  Chambre, 
elle  les  a  motivées  d'après  l'ensemble  des  faits 
avancés  parle  pétitionnaire  lui-même. 

11  en  résulte  qu'il  s'agit  d'une  chose  jugée  et 
jugée  par  des  jurés  auxquels  l'unanimité  des  ju- 
ges s'est  réunie  ;  que  le  pétitionnaire  a  réclamé  sa 
gr&ce  sans  que  le  souverain  ait  cru  devoir  la  lui 
accorder  ;  que  quant  aux  révélations  faites  par  le 
condamné  Herlin,  à  la  décharge  d'un  homme  jugé 
comme  son  complice,  la  partie  publique  a,  par 
suite  de  ces  mêmes  révélations,  toutes  Jes  con- 
naissances que  comportent  ses  devoirs  et  les  droits 
de  la  justice;  qu'elle  a  toutes  les  données  qui 
peuvent  influer  sur  la  malheureuse  position  du 
pétitionnaire;  que  d'après  ces  données  elle  a  déjà 
deux  fois  appelé  devant  elle  les  hommes  désignés, 
et  que  deux  fois,  de  l'aveu  même  du  pétition- 
naire, ce^  hommes  ont  été  renvoyés  de  l'in- 
struction préparatoire  ;  qu'il  n'y  eut  dans  cette 
affaire  aucun  déni  de  justice,  et  que  tout  rentre 
dans  le  domaine  des  lois  existantes.  Votre  com- 
mission croit  ne  pouvoir  conclure  qu'à  l'ordre  du 
jour. 

(M.  Benjamin  Constant  demande  la  parole; 
elle  est  accordée.) 


BenJaniB  Constant.  Après  le  rapport 
très-impariial  et  très  lumineux  que  vous  venez 
d'entendre,  si  le  renvoi  au  ministre  de  la  justice 

Ïiréjugeait  la  question,  je  ne   proposerais  pas  de 
e  substituer  a  l'ordre  du  jour. 

Cette  affaire  déplorable  vous  a  présenté  des 
circonstances  assez  bizarres.  Un  des  condamnés  a 
déclaré  sur  son  lit  de  mort  l'innocence  du  péti- 
tionnaire. L'opinion  publique  de  son  département 
est  assez  généralement  en  sa  faveur;  j'ai  mis  sous 
les  yeux  de  M.de  Castelbajac  des  lettres  des  autori- 
tés supérieures  et  même  des  autorités  judiciaires 
à  l'avocat  du  pétitionnaire,  pour  lui  aire  qu'ils 


examinaient  cette  affaire  avec  le  plus  grand  in- 
térêt. Je  crois  que  sans  rien  préjuger  ♦'t  unique- 
ment pour  engager  le  ministre  de  ia  justice  à  se 
faire  représenter  cette  affaire,  considérant  surtout 
que  le  pétitionnaire  est  en  recours  en  grâce,  il 
n'y  a  aucun  inconv<'*nient  à  renvover  la  oétition 


au  ministre  de  la  justice. 


M.  Pardessus.  11  y  a  un  point  sur  lequel  l'o- 
pinion comme  la  jurisprudence  de  la  Chambre 
sont  fixes.  Le  renvoi  à  un  ministre  suppose  qu'il 
y  ait  quelque  chose  à  faire.  Je  ne  dis  pas  que  le 
ministre  fait  toujours  ce  que  la  Chambre  croit 
possible.  11  faut  donc  pour  que  la  Chambre  pro- 
nonce un  renvoi  qu'elle  suppose  la  possibilité  de 
faire  quelque  chose.  Or,  ce  serait  introduire  dans 
l'ordre  judiciaire  le  plus  grand  désordre,  si  nous 
supposions  qu'après  tous  les  degrés  de  judîctions 
épuisés,  il  soit  possible  de  revenir  sur  un  juge- 
ment. Sans  doute  le  pétitionnaire,  en  portant 
plainte  contre  un  faux  témoin,  peut,  aux  termes 
du  Code  pénal,  faire  revenir  sur  le  jugement 
rendu.  Quant  au  recours  en  grâce,  il  parait  qu'il 
a  été  rejeté  ;  d'ailleurs  ce  serait  une  raison  de 
plus  pour  que  la  Chambre  ne  s'en  mêlât  pas.  Le 
droit  de  grâce  est  tellement  hors  de  toute  la  solli- 
citude de  la  Chambre,  qu'elle  ferait  une  faute  si 
elle  ordonnait  un  renvoi  par  cette  considération. 
Quoique  le  Roi  ait  déjà  refusé  la  grâce,  cela  n'em- 
pêche pas  qu'il  ne  l'accorde  dans  un  autre  temps; 
mais  je  m'oppose  au  renvoi  au  ministre  de  la  jus- 
tice, parce  qu'il  ne  peut  rien  comme  minis- 
tre. 

(L'ordre  du  jour  ayant  Ja  priorité  est  mis  aux 
VOIX  et  adopte.) 

M.  le  Président.  L*odre  du  jour  est  la  suite  d^. 
la  délibération  sur  le  budget  des  dépenses  du  minis- 
tre des  finances  pour  I82i. 
Chapitre  VI.  cJ^amôrc  des  députés,  800,000  francs. 

M.  Bogne  de  Faye.  11  faut  attendre  le  rap- 
port de  lu  commission  de  comptabilité. 

M.  le  Président.  La  commission  sera  prête 
à  faire  son  rapport  la  semaine  prochaine.  La 
Chambre  est-elle  d'avis  d'ajourner  jusqu'après 
ce  rapport? 

Quelques  membres  à  droite  :  Non  ;  aux  voix  ! 

M.  BognedeFaye.   Je  demandera  parole. 

L'année  dernière  la  Chambre  ajourna  la  discus- 
sion sur  le  vote  des  dépenses  de  la  Chambre, 
jusqu'après  le  rapport  de  sa  commission  de  comp- 
tabilité ;  car  remarquez  que  la  somme  ae 
800,000  francs,  portée  dans  le  chapitre,  n'estqu'une 
appréciation  approximative.  11  faut  que  vous  sa- 
chiez par  le  rapport  qui  vous  sera  fait,  si  effecti- 
vement ces  dépenses  iront  à  800,000  francs,  ou 
si  elles  seront  dépassées.  Le  vote  que  vous  émet* 
triez  en  ce  moment  ne  serait  pas  définitif,  car 
vous  seriez  obligés  de  revenir  sur  ce  vote  dans 
quelques  jours.  Il  me  semble  que  la  Chambre  ne 
doit  pas  être  pressée  de  voter  ce  chapitre,  et 
qu'elle  peut  attendre  comme  l'année  dernière  que 
le  rapport  lui  ait  été  soumis. 

(La  Chambre  consultée  prononce  l'ajournement 
jusqu'après  le  rapport  de  la  commission  de 
comptabilité.) 

LeCHAPfTRE  Vm,  Légiond'honneur,  3, 400,000  fr., 
est  adopté  sans  discussion. 

CHAPrrRE  IX,  Gourdes  comptes,  1,246,300  francs 
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M.  CAsimlr  Përier.  Je  ne  viens  pas  exami- 
ner ici  le  budget  de  la  Cour  des  comptes.  Je  viens 
simplement  faire  une  réflexion  pour  éviter  une 
difficultée  qui  s'est  déjà  présenté  :  je  veux  parler 
de  la  manière  dont  les  députés  pourraient  obte- 
nir les  communications  d!es  pièces  nécessaires 
Eour  la  vérification  des  comptes.  Si  vous  n'éta- 
lissez  pas  un  mode  qui  permette  aux  députés 
iie  vérifier  une  partie  des  nièces  à  l'appui  des 
comptes,  il  est  évident  que  les  comptes  présentés 
sont  pour  nous  des  énigmes  qu'il  est  impos- 
sible de  comprendre.  Je  voudrais  qu'il  y  eût  un 
mode  do  communication  établi  légalement  entre 
la  Cour  des  comptes  et  les  députés  qui  désire- 
raient se  livrer  a  Texamen  détaillé  des  comptes. 
Je  ne  présenterai  pas  d'amendement  à  cet  é^ard, 
pour  ne  pas  blesser  nos  formes  réglementaires  *, 
mais  je  Toudrais  que,  d'accord  avec  le  ministère, 
il  pût  être  pris  des  mesures  pour  que  cette  com- 
munication fût  à  la  fois  facile  et  régulière,  sans 
entraver  la  marcbe  de  la  comptabilité  de  la  Cour 
des  comptes,  et  afin  que  si,  Tannée  prochaine, 
quelques-uns  d'entre  nous  veulent  se  livrer  avec 
plusd'activité  à  l'examen  des  comptes,ils  ne  soient 
pas  dans  le  cas  de  faire  un  travail  infruc- 
tueux.. 

M.  4e  ¥lllële,  ministre  des  finances.  L'obser- 
vation du  préopinant  a  déjà  été  répondue  dans 
les  discussions  qui  se  sont  élevées  sur  cette  ma- 
tière. On  tombe  dans  une  grande  erreur  quand  on 
veut  isoler  l'investigation  d'un  membre  de  cette 
Chambre,  de  l'investigation  de  la  Chambre  ou  de 
la  commission  nommée  pour  faire  faire  les  re- 
cherches auxquelles  elle  ne  peut  se  livrer  elle- 
même.  La  commission  des  comptes  a  le  droit,  je 
dis  plus,  le  devoir  de  demander  aux  ministres 
tous  les  renseignements  qui  peuvent  servir  à 
rendre  plus  clairs  les  comptes  qui  lui  sont  sou- 
mis ;  la  Chambre  a  même  le  droit  de  demander 
toutes  les  pièces,  tous  les  détails  qui  peuvent 
constater  la  vérité  d'un  fait  sur  lequel  elle  au- 
rait des  doutes  ;  ce  sont  là,  je  crois,  les  vrais 
principes  de  la  matière.  Mais  lorsqu'on  voudra 
exercer  individuellement  le  droit  que  la  Chambre 
seule  a,  et  qu'elle  peut  déléguer,  on  se  jette  dans 
des  difficultés  auxquelles  il  est  impossible  aux 
ministres  de  réponare;car  il  est  impossible  d'ad- 
mettre que  chaque  député,  isolément,  vienne  à 
la  Cour  des  comptes  demander  le  dossier  de  telle 
affaire,  et  que  vous  appuyiez  cette  prétention  sur 
une  disposition  législative.  Mais  tout  ce  que  la 
Chîtmbre  peut  demander  relativement  aux  comp- 
tes, il  est  du  devoir  des  ministres  de  fournir  tous 
les  renseignements  possibles.  C'est  ainsi  que  je 
conçois,  dans  l'intérêt  public,  l'investigation  de 
la  Chambre  sur  telle  affaire  qu'elle  veut  éclaircir. 
Alors  le  dossier  de  cette  affaire  est  remis  à  une 
commission  nommée  par  elle,  et  l'on  parvient 
ainsi  ^  s'assurer  de  la  véracité  de  tous  les  faits. 

Je  crois  que  Vopinion  qui  vient  d'être  émise 
relativement  aux  droits  de  la  Chambre  est  inutile; 
car  le  principe  est  clair  et  l'application  ne  peut 
être  contestée.  Mais  si  Ton  veut  l'appliquer  à  des 
piembres  isolés  de  la  Chambre,  il  ne  peut  être 
admis;je  dis  môme  qu'il  ne  peut  s'appliquer 
aux  relations  de  la  Chambre  avec  la  cour  des 
comptes  ;  car  ces  relations  doivent  exister  entre 
la  Chambre  et  les  ministres.  C'est  aux  ministres  à 
demander,  soit  à  la  Cour  des  comptes,  soit  dans 
leurs  ministères,  toutes  les  pièces  que  la  Chambre 
a  le  droit  d'examiner,  puisque  c'est  de  cet  exa- 
men que  dépend  l'adoption  qe  la  loi. 

M.  ée  Chanvelln*  Je  regaxde  copime  três- 


heureux  que  cette  discussion  se  soit  élevée  ;  car 
elle  nous  donnera  à  tous  occaslondejeter  un  coup 
d'œil  sur  la  position  de  la  Chambre,  sur  celle  des 
contribuables  et  de  la  France,  relativement  à  ce 
qui  se  passe  dans  cette  matière. 

La  Chambre  est  divisée  entre  une  majorité  très- 
forte,  très-prépondérante  par  le  nombre,  et  telle 
que  nous  n^en  verrons  peut-être  pas  une  pareille 
de  longtemps  en  France  (On  rit.  —  Voix  à  droite  : 
Quel  bon  prophète  1),  et  uqe  minorité  qui  n'est 
admise  par  le  fait,  par  vos  usages,  par  l'extension 
que  vous  lui  avez  encore  donnée  dans  cette  ses- 
sion, à  la  particination  de  presque  aucune  des 
opérations  essentielles  à  la  représentation  natio- 
nale. La  clôture,  sur  laquelle  je  ne  voudrais  rien 
dire  qui  vous  excitât,  est  une  des  institutions 
{On  rit.  —  Voix  à  droite  :  Les  plus  libérales.)  Les 
mieux  établies. 

C'est  aussi  par  des  interruptions  que  vous  jugez 
ou  préjugez  une  grande  partie  des  questions.  Le 
peu  de  plaoe  que  vous  donnez  à  la  minorité  dans 
la  discussion,  soit  par  cette  clôture,  soit  par  Taf- 
fection  avec  laquelle  nous  avons  vu,  àootre  ^and 
regret,  beaucoup  de  nos  collègues  s'abstenir  de 
prendre  part  aux  discussions,  ce  qui  est  aassi 
un  moyen  de  les  éteindre  (Murmures  à  droite.); 
il  n'est  que  trop  vrai  que  la  majorité  a  fait  cesser 
beaucoup  de  discussions  avant  qu'elles  fussent 
parvenues  à  leur  maturité.  11  reste  donc  à  la  mi- 
norité le  moyen  de  recueillir  quelques  faits  qui 
paraissent  si  incontestables,  si  pqsitidi,  qu*ils 
forcent  la  prolongation  de  la  discussion,  oa  qui. 
dans  le  cas  où  la  discussion  soit  étouffée,  lais- 
sent des  traces  qui  germent  toujours. 

Voilà  ce  qui  se  passerait  si  la  minorité  pouvait 
recueillir  des  faits.  Voyons  si  elle  en  a  les 
movens. 

Il  vous  a  été  fait  pne  proposition  qui  tendait 
à  ce  que  la  minorité  participât  d'une  manière 
quelconque  à  )a  composition  açs  commissions.  Il 
paraît  que  vous  ayez  dépidé  d8^ns  votre  sagesse 
qu'elle  ne  serait  pas  admise.  Quoj  qu'il  en  soit, 
nous  ?ivons  vu  que  les  portes  de  yos  commissions 
étaient  fermées  à  la  minorité.  (Voix  à  droite: 
CeU  n'est  pas  exact.)  Messieurs,  les  exceptions 
confirpaent  plutôt  ]a  règle  qu^eljes  ne  la  contre- 
disent. Je  conviens  qu'ily  a  ^qici  des  exceptions  ; 
mais  elles  sont  très-raibles,  et  si  les  propositions 
qui  ont  été  mises  en  ^yant,  soit  pour  fa^ire  nom- 
mer les  commissioqs  par  le  président,  soit  pour 
y  faire  entrer  des  pieoibres  de  la  minorité, 
avaient  été  admises,  nous  n'aurions  pas  à  nous 
plaindre. 

Si  vous  me  permettez  de  continuer,  vous  ver- 
rez qu'il  n^  reste  à  la  minorité  cl'autre  ressource 
que  de  se  procurer  des  faits  par  une  investigation 
particulière.  Les  commissions  nous  sont  fermées; 
et  un  de  nos  collègues  n'a  pu  obtenir  du  rappor- 
teur les  renseignements  qq'il  lui  demanclait. 
(Murmures  à  droite,)  Sans  doute,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  affaire  particulière,  la  commission  donne 
des  renseignements.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  com- 
muniquer des  pièces  qui  pourraient  rendre  plus 
embarrassante  la  défense  qes  ministres,  il  paraît 
qu'on  ne  veut  pas  les  communiquer. 

Mais  pourrons-nous  obteuir  au  moins  des  ren- 
seignements de  la  Cour  des  comptes  ?  M.  le  minis- 
tre des  finances  a  pensé  qu'il  neconvenait  pas  que 
les  membres  de  la  Gl^ambre  allassent  à  la  Cour 
des  comptes  demander  des  renseignements.  Je  ne 
puis  partager  cette  opinion.  M.  le  ministre  s'est 
plaint  de  ce  qu'oq  citait  des  faits  un  peu  légère- 
ment. U  n'aurait  pas  ce  reproche  à  nous  adres- 
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ser  8*il  Q0U8  était  permis  de  nous  assurer  de 
l'exactitude  des  faits. 

Les  commissions  ne  peuvent  pas  seules  être 
chargées  de  reoueillir  des  renseignements,  parce 
que  les  membres  de  la  minorité  n*en  font  pas 
partie;  et  d'ailleurs, la  Chambre  ne  se  met  pas 
sous  la  tutelle  de  ses  commissions.  Jamais  elle 
n'est  dispensée  d  u  droit  qu'elle  a,  soit  de  demander 
en  masse  des  renseignements,  soit  de  s'en  procu- 
rer en  particulier.  Nous  ne  pouvons  donc  pas 
charger  les  membres  des  commissions  d'être  nos 
seuls  intermédiaires. 

M.  le  comte  Gorvetto,  dont  je  ne  parlerai  qu'a- 
vec égard,  puisqu'il  n'existe  plus,  avait  étendu 
ce  système  beaucoup  plus  loin.  Non-seulement  il 
avait  annoncé  des  rapports  faciles  entre  les  com- 
missions et  lui,  pour  tous  les  renseignements  dont 
elles  auraient  besoin;  mais  il  avait  encore  dé- 
claré que  tous  les  membres  qui  se  présenteraient 
dans  les  diverses  administrations  pour  en  avoir, 
les  obtiendraient.  Messieurs,  si  Ton  prétend  nous 
envoyer,  comme  des  pétitionnaires,  aemander  des 
rensei^eqaents  dans  les  bureaux  du  ministère, 
nous  dirons  guecela  ne  convient  pas  à  la  dignité 
de  député.  Si  nous  n'avions  que  ce  moyen,  beau- 
coup de  députés  ne  trouveraient  pas  même  dans 
leur  zèle  de  quoi  braver  une  démarche  aussi  désa- 
gréable, au-dessous  de  la  dignité  de  député.  Ce 
serait  donc  nous  donner  une  fin  de  non-rece- 
voir. 

Si  de  cette  discussion  incidente  nous  ne  pou- 
vons obtenir  la  déclaration  positive,  il  en  résultera 
que  dans  les  sessions  qui  vont  succéder,  la  mino- 
rité ne  faisant  pas  partie  des  commissions,  ne 
pourra  pas  davantage  se  procurer  des  renseigne- 
ments dans  toutes  les  administrations,  y  compris 
la  Cour  des  comptes. 

M;  de  Hartignae.  On  reproche  amèrement  à 
la  majorité  d'employer  trop  fréquemment  la  clô- 
ture. Cependant  on  est  bien  obligé  de  reconnaître 
que  ce  moyen  est  souvent  indispensable  ;  car  il  im- 
porte surtout  que  la  Chambre  s'occupe  réellement 
des  intérêts  qui  lui  sont  confiés,  et  ne  perde  pas 
son  temps  dans  des  discussions  qui  ne  peuvent 
conduire  à  aucun  résultat  utile.  La  discussion 

3 ni  vient  de  s'élever  en  est  la  preuve.  En  effet, 
e  quoi  s'agit-il  dans  le  chapitre  soumis  à  notre 
délibération?  U  s'agit  uniquement  du  payement 
des  membres  de  la  Cour  des  comptes,  payement 
qui  n'est  pas  plus  contestable  que  l'institution 
elle-même.  Et  à  propos  de  cet  article,  on  vient 
soulever  des  difficultés  qui  ont  déjà  été  traitées 
d'une  manière  assez  étendue.  Il  est  assez  extra- 
ordinaire qu'on  nous  reproche  de  vouloir  mettre 
un  terme  à  des  divagations  inutiles. 

On  demande  une  explication  de  laquelle  il 
résulterait  que  chacun  des  membres  de  la  Chambre 
[X)urra  obtenir  la  communication  des  pièces  jus- 
tificatives &  l'appui  de  chaque  compte.  D'abord, 
nous  répondrons  que  le  payement  de  la  Cour  des 
comptes  et  son  institution  ne  peuvent  avoir  rien 
de  commun  avec  la  difficulté  qu'on  élève.  Rien 
d'ailleurs  n'est  plus  illégal,  plus  complètement 
étranger  à  nos  institutions,  que  cette  idée  qu'on 
imagine  de  mettre  la  Chambre  en  rapport  direct 
avec  la  Cour  des  comptes.  U  n'existe  pas  dépeint 
fie  contact  régulier  entre  la  Chambre  et  la  Cour 
des  comptes:  c'est  par  l'intermédiaire  des  minis- 
tres que  les  pièces  de  la  Cour  des  comptes  peu- 
vent être  obtenues.  Remarquez  qu'il  serait  impos- 
sible que  chacun  des  membres  de  la  Chainhre 
obtint  la  communication  de  ces  pièces:  c'est  à  la 
comndsfiioa  chargée  par  la  Chambre  d'examiner 


les  comptes,  que  ces  pièces  doivent  être  commu- 
niquées. Mais  je  répète  que  ce  n'est  pas  à  propos 
de  la  dépense  de  la  Cour  des  comptes  qu'on 
peut  décider  cette  question,  qui  ne  peut  être  tout 
au  plus  que  l'objet  d'un  article  du  règlement. 

On  a  rappelé  le  refus  qui  aurait  été  fait  une 
fois  parle  rapporteur  delà  commission  des  pièces 
qu'un  membre  lui  demandait;  et  tout  à  l'heure 
on  disait  que  les  exceptions  confirment  la  règle. 
Comme  c'est  un  fait  isolé,  et  qu'on  n'a  que  ce 
fait  à  opposer,  on  sera  aussi  obligé  de  convenir 
que  pour  les  autres  occasions  ce  reproche  n'était 
pas  fondé. 

(M.  Benjamin  Constant  monte  à  la  tribune.) 

Voix  à  droite:  La  clôture I  la  clôture! 
(Agitation  à  gauche.) 

M.  lePrësIdent.  M.  Uenjamin  Constant  a  la 
parole  contre  la  clôture. 

Benjamin  Consfaql.  Après  avoir  entendu 
une  série  d'assertions  les  plus  destructives  de 
tous  les  droits  de  la  Chambre,  les  plus  propres  à 
faire  croire  à  toute  la  France  que  la  vérification 
des  comptes  est  une  déception,  enGn  les  plus 
propres  a  persuader  à  ceux  qui  font  attention  à 


nos  débats  que  la  majorité  ne  veut  pas  que  la 
minorité  ait  aucun  moyea  de  porter  la  lumière 


cipes  destructifs  de  tout  gouvernement  représen- 
tatif, vous  ne  pouvez  pas  voter  la  clôture.  Je  de- 
mande donc  que  vous  me  permettiez  de  répondre 
au  préopinant.  (Voix  à  droite:  Npn,  non!)  Je  crois 
que  la  réponse  est  facile,  et  par  conséquent 
courte  ;  j'attends  de  votre  justice  que  vous  m'ac- 
cordiez un  instant. 

(Plusieurs  n^embres  à  4roite  insistent  sur  la  clô- 
ture. Çlle  est  mise  aux  voix  et  rejetée.) 

M.  PenJiiminC!onst|iiit,con<»nue:Un  moyen 


est  de  dire  que  c'est  ce  corps  collectivement  qui 
doit  les  exercer,  et  qu'aucun  ne  peut  en  faire  usage 
isolément.  C'est  précisément  ce  au'a  fait  le  préo- 
pinant. 11  vous  a  dit  que  la  Chambre  entière  avait 
le  droit  de  demander  l'exhibition  des  pièces, 
lorsqu'elle  le  jugeait  nécessaire  ;  mais  comment 
la  Chambre  entière  peut-elle  parvenir  à  savoir  si 
sur  telle  et  telle  question  les  pièces  sont  néces- 
saires? Si  vous  refusez  à  tout  membre  de  la 
Chambre  isolément  de' prendre  des  informations 
qui  peuvent  l'éclairer  sur  la  nécessité  de  ces 
pièces,  il  est  évident  que  la  Chambre  ne  pourra 

Sas  agir  en  masse  à  cet  égard.  Alors  vous  êtes  ré- 
uits  à  vous  en  remettre  à  vos  commissions,  et 
vous  établissez  la  dictature  complète  des  commis- 
sions. 

Je  viens  d'entendre  H.  le  ministre  des  finances 
nous  dire,  en  descendant  de  la  tribune,  une  chose 
très- vraie:  c'est  que  le  mal  est  moins  dans  la 
difficulté  d'obtenir  les  communications  que  dans 
la  manière  dont  les  commissions  sont  composées. 
Mais  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  admis  la  minorité 
dans  vos  commissions,  il  est  clair  que  le  système 
que  M.  le  ministre  reconnaît  lui-même  comme 
très-vicieux,  tend  à  conserver  des  ténèbres 
épaisses  autour  de  tout  ce  que  nous  devons  exa- 
miner. 

On  nous  reproche  d'élever  cette  question  à 
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Bropos  du  payement  de  la  Cour  des  comptes, 
'abord,  ce  serait  un  reproche  adressé  à  notre 
règlement,  que  de  dire  que  nous  n*avons  pas 
d'autre  moyen  d*élever  cette  question.  Il  serait 
fâcheux  pour  une  assemblée  représentative  de  ne 
pouvoir  jamais  arriver  directement  aux  objets 
qui  intéressent  essentiellement  la  prospérité  et  les 
deniers  de  TEiat.  Mais  la  théorie  du  préopinant 
me  paraît  très-mal  fondée.  Nui  de  nous  ne  veut 
refuser  le  payement  de  la  Cour  des  comptes,  si 
elle  est  organisée  de  manière  à  être  utile;  mais 
si,  par  basard,  on  obligeait  la  Gourdes  comptes  à 
refuser  tout  éclaircissement;  si  on  la  pervertissait 
au  point  d'empêcher  qu'elle  ne  communique  aux 
députés  les  pièces  dont  ils  ont  besoin,  ce  serait 
rendre  la  Cour  des  comptes  tout-à  fait  illusoire. 
Le  moyen  de  refuser  l'allocation  peut  paraître 
dur,  bizarre,  mais  c'est  pourtant  le  seul  que  nous 
ayons;  il  est  de  notre  devoir  de  ne  pas  permettre 
que  le  peuple  i)aye  une  institution  qu'on  aurait 
rendue  tout  à  fait  illusoire. 

La  commission  du  budget  se  compose  de  dix- 
huit  membres,  et  celle  des  comptes  de  neuf;  c'est 
donc  vingt-sept  individus  que  vous  investissez  de 
l'autorité  pleine  et  entière  de  prononcer  sur 
toutes  les  finances  de  la  France,  de  valider  tous  les 
actes  du  ministère.  C'est  une  doctrine  absurde. 
Je  crois  que  notre  honorable  collègue  a  rendu  un 
vrai  service  à  la  Chambre  en  la  ramenant  sur 
cette  question;  caria  Chambre  se  ferait  tort  à 
elle-même,  si  elle  avait  Tair  de  nous  contester  le 
droit  de  demander  des  renseignements  à  la  Cour 
ces  comptes  ;  la  Cour  des  comptes  serait  inutile, 
si  elle  ne*  doit  pas  communiquer  aux  députés 
les  pièces  qui  leur  servent  à  examiner  la  loi  des 
comptes.  Je  respecte  trop  les  membres  de  cette 
Chambre  pour  croire  qu'il  y  en  ait  qui  soutiennent 
qu'il  nous  soit  interdit  de  connaître  aucune  des 
pièces  sur  lesquelles  nous  devons  juger. 

Il  y  a  déjà  assez  d'abus  dans  Torganisation  de 
la  Cour  des  comptes.  Le  décret  du  22  messidor  et 
la  loi  de  1807  qui  la  constituent  donnent  trop  de 
latitude  aux  ministres.  Les  ordonnateurs  ne  sont 
obligés  de  soumettre  aucune  pièce;  on  a  la 
faculté  de  mettre  le  mot  néant  dans  la  colonne 
d'observations,  ce  qui  rend  illusoireja  vérification 
de  la  Cour  des  comptes. 

Les  ministres  ne  nous  fournissent  aucune  pièce 
quand  ils  ne  veulent  pas  en  fournir,  ils  ne 
peuvent  être  jugés  que  sur  leurs  simples  ordon- 
nances qui  ne  rendent  pas  compte  de  l'emploi  do 
la  dépense.  La  Cour  des  comptes  est  organisée 
d'une  manière  vicieuse;  il  faudrait  revenir  sur 
son  organisation  ;  et  si  à  cela  vous  ajoutez  ce 
refus  de  toutes  pièces,  vous  nous  tenez  dans  une 
nuit  profonde.  C'est  insulter  à  la  nation  et  au 
gouvernement  représentatif  qui  nous  a  constitués 
J88  gardiens  de  ses  deniers,  et  les  juges  de 
l'emploi  qu'on  en  fait. 

M.  de  Willèle,  ministre  des  finances.  Il  serait  utile 
en  touti  qu'avant  de  prendre  la  parole  à  cette  tri- 
hune  et  d^occuper  les  moments  de  la  Chambre,  on 
étudiât  les  matières  qu'on  veut  y  traiter.  Si  le 
préopinant  était  fixé  sur  les  attributions  de  la 
uour  des  comptes,  il  verrait  qu'elle  n'est  nulle- 
ment occupée  des  choses  qui  peuvent  intéresser 
la  Chambre  relativement  aux  fonctions  que  la 
Chambre  accomplit.  La  Cour  des  comptes  se  borne 
à  juger  des  comptables,  les  opérations  de  ceux 
qui  manient  les  deniers  public;  elle  n'est  nulle- 
ment appelée  à  juger  des  actes  qui  vous  regardent 
et  sur  lesquels  voue  ne  sauriez  porter  une  inves* 


tigation   temporaire,   c'est-à-dire  des  actes  des 
ordonnateurs. 

Que  puiseriez-vous  à  la  Cour  des  comptes?  des 
renseignements  pour  juger  les  opérations  maté- 
rielles de  tel  ou  tel  comptable.  Ce  n'est  pas  sur 
cet  objet  que  vous  avez  à  exercer  votre  investiga- 
tion; la  Cour  des  comptes  remplit  son  mandat  à  cet 
égard  avec  une  complète  justice;  mais  c'est  Tor- 
donnancement  des  dépôts  qui  vous  regarde  par- 
ticulièrement. Vous  n'avez  donc  en  réalité  aucun 
document  à  demander  à  la  Cour  des  comptes.  Sans 
doute  il  vous  importe  beaucoup  de  savoir  que  les 
comptes  qui  vous  sont  transmis  par  les  ordonna- 
teurs sont  en  même  temps  jugés  par  la  Cour  des 
comptcs,quant  à  la  manière  dont  les  dépenses  ont 
été  effectuées  par  les  détenteurs  des  deniers 
publics.  Vous  avez  alors  une  double  satisfaction; 
ainsi,  la  question  appliquée  à  la  Cour  descomptes 
est  une  preuve  qu'on  n'entend  pas  la  question 
qu'on  traite  en  ce  moment.  Vous  ne  devez  admettre 
que  vous  pour  juger  des  actes  des  ordonnateurs. 
Ici  nous  retombons  dans  la  difficulté  que  je  n'ai 
pas  craint  d'aborder,  et  j'ai  dit  ce  qu'il  y  a,  je 
crois,  de  plus  raisonnable  à  dire  à  cet  égard. 

On  attaque  la  majorité  de  la  Chambre  ;  cepen- 
dant la  chambre  n'opère  et  ne  peut  opérer  aue 
par  sa  majorité.  C'est  la  majorité  de  la  Chamore 
qui  fait  et  qui  doit  faire  toutes  les  lois  ;  et  lorsque 
vous  vous  élevez  contre  les  résultats  de  la  majo- 
rité, je  demanderai  alors  comment  on  voudrait 
qu'on  opérât. 

Vient  ensuite  une  question  inférieure  sur  la- 

Suelle  je  ne  puis  avoir  que  mon  avis  comme 
éputé.  Je  crois  qu'il  serait  de  l'intérêt  de  la 
majorité  et  du  gouvernement,  et  dans  l'intérêt 
public,  que  vous  trouvassiez  un  moyen  de  faire 
concourir  toutes  les  parties  de  la  Chambre,  ma- 
jorité et  minorité,  à  l'examen  de  la  loi  des 
comptes  et  même  de  toutes  les  lois;  car,  il  est 
évident  que  par  là  vous  éviteriez  cette  lenteur 
de  discussion  avec  laquelle  il  est  impossible  que 
le  gouvernement  marche.  Or,  je  crois  que  ce 
serait  un  grand  moyen  d  abréger  les  discussions 
et  d'éloigner  les  obstacles  qui  se  rencontrent  à 
chaque  instant  dans  la  marche  des.  affaires, 
qu'une  disposition  de  votre  règlement  qui  garan- 
tirait à  toutes  les  parties  de  la  Chambre  une 
représentation  proportionnelle  dans  les  commis- 
sions. Mais  jusqu'à  ce  qu'on  en  vienne  à  traiter 
cette  question,  je  dis  que  nous  n'avons  à  faire 
qu'à  la  Chambre,  dont  la  volonté  se  manifeste 
par  l'expression  de  la  majorité.  On  s'est  débattu 
dans  un  cercle  vicieux,  et  cette  discussion  ne 
peut  amener  aucun  résultat.  Je  demande  l'allo- 
cation du  crédit. 

Voix  à  droite  :  La  clôture  ! 

M.  Caslnir  Përier.  Il  faut  bien  s'entendre 
sur  ce  que  vient  de  dire  M.  le  ministre  des 
finances.  Je  vous  citerai  un  fait  qui  s'est  passé 
dernièrement  dans  une  de  vos  discussions,  et 
qui  vous  prouvera  qu*il  est  impossible  que  nous 
ayons  des  renseignements.  Vous  avez  vu  dans 
quel  embarras  le  ministre  nous  a  placés  par 
rapport  à  l'affaire  Mathéo.  Une  ordonnance  du 
Roi  décharge  le  comptable,  et  décide  que  la 
Cour  des  comptes  ne  peut  s'empêcher  d'admettre 
la  régularité  de  ses  comptes.  Ainsi,  de  cette 
manière  le  ministre  a  le  droit  de  disposer  entiè- 
rement des  fonds  publics  ?  {M,  le  ministre  des 
finances.  C'est  vous  qui  jugez  l'ordonnance.)  Je 
suis  hien  aise  de  cette  explication.  C'est  ce  que 
nous  avons  voulu  soutenir;  mais  on  nous  a 
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répondu  ministériellement  que  le  Roi  a^ait  le 
droit  de  donner  cette  décharge,  et  que  Tordon- 
nance  ne  nous  était  soumise  que  pour  ordre. 
Vous  avex  soutenu  que,  Tordonnance  étant  ren- 
due, le  comptable  était  déchargé,  (if.  le  ministre 
des  finances  :  Gela  ne  vous  empêchait  pas  de 
refuser  l'allocation.)  Oui,  je  sais  bien  que  tous 
ayez  dit  :  accusez  le  ministre  ;  mais  il  n'en  fallait 
pas  moins  combler  le  vide  qui  se  trouvait  au  Trésor 
par  suite  de  la  décharge  au  comptable. 

M.  le  ministre  des  nuances  avoue  qu'il  fau- 
drait laisser  entrer  dans  les  commissions  une 
portion  de  la  minorité;  que  ce  serait  un  moyen 
d'abréger  les  discussions. ^ns  doute  la  Ghainbre, 
en  consacrant  ce  principe,  s'épargnerait  beau*- 
coup  de  discussions  ;  mais  les  commissions  com- 
posées de  membres  de  la  majorité  ou  de  la 
minorité  n'infirment  en  rien  le  droit  de  chaque 
membre  de  faire  une  investigation  particulière. 
Les  commissions  ne  pouvant  pas  se  livrer  à  un 
travail  de  détail,  comme  chaque  député  isolé- 
ment, il  importe  que  nous  puissions  obtenir  les 
renseignements  dont  nous  avons  besoin,  et  qu'on 
ne  vienne  pas  nous  opposer  une  fin  de  non- 
recevoir. 

(M.  fienoist  réclame  la  parole.) 

On  insiste  vivement  à  droite  pour  la  clôture. 

La  Chambre  consultée  ferme  la  discussion.  Le 
chapitre  IX  est  adopté. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  chapitre  X,  i4d- 
ministration  des  monnaies^  599,800  francs. 

M.  de  CluiBvelIn.  Je  viens,  en  appuyant 
comme  indispensable*  dans  cette  année,  l'alloca- 
tion proposée  pour  1822  pour  les  dépenses  de 
l'administration  des  monnaies,  tous  présenter 
des  vues  sur  cette  administration,  qui  vous  pa- 
raîtra bientôt,  je  l'espère,  comme  à  moi,  aussi 
coûteuse  que  mal  entendue. 

Les  résultats  de  ces  observations  me  condui- 
ront à  vous  proposer  le  rejet  de  la  dépense  de 
50,000  francs  pour  frais  de  construction  de 
1  hôtel  des  monnaies  à  Nantes,  ainsi  au'un 
amendement  qui  prénarera  dans  l'ensemble  de 
cette  administration  les  réformes  et  les  écono- 
mies nécessaires. 

Si  la  présentation  d'un  budget  se  faisait  un 

J»eu  plus  sérieusement  que  nous  ne  l'avons  vu 
usqnici,  les  Chambres  pourraient  à  bon  droit 
s'attendre  à  y  trouTer  le  détail  des  dépenses  de 
la  fabrication  de  monnaies;  le  numéraire  est 
bien  éTidemment  du  ressort  des  finances,  et 
dans  aucune  autre  serTice  public  la  comptabi- 
lité n'est  ni  plus  nécessaire,  ni  plus  facile  a  éta- 
blir. 

Bn  effet,  pour  fabriquer  des  économies,  il 
faut  acheter  des  lingots  et  solder  les  frais  de 
monnayage;  Toilà  bien  une  dépense.  Le  produit 
de  la  fabrication  est  du  numéraire  effectif;  Toilà 
bien  une  recette. 

Pourquoi  donc  le  mim'stère,  qui  présente  les 
recettes  et  les  dépenses  présumées  ae  la  fabri- 
cation des  poudres,  du  tabac,  du  timbre,  etc.,  ne 
dit-il  pas  un  mot  de  celles  des  monnaies  ?  Il 
daigne,  à  la  vérité,  farie  connaître  les  traite- 
ments, dépenses  de  logement,  chauffage,  éclai- 
rage, indemnités,  etc.,  des  agents  qui  Tivent  sur 
cette  dernière  fabrication  :  mais  il  reste  à  savoir 
si  Ton  peut  juger  de  l'utilité  d'une  plante  par  le 
nombre  et  le  blen-étre  des  herbes  qui  Tétouffect, 
ou  si 9  présenter  Tétat  des  frais  de  bureau  de 
celui  qui  tient  le  compte  d'une  fabrique,  c'est 
réellement  donner  le  budget  de  cette  fabrique. 
Quoiqu'il  en  soit, le  minislre  ne  permet  qu'une 
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seule  chose,  c'est  qu'à  l'aide  de  la  page  186  du 
budget  que  vous  discutez,  ou  puisse  comparer 
le  sort  dont  jouiront  les  agents  des  monnaies 
en  1822  à  celui  qui  leur  était  fait  pour  les 
années  précédentes.  Bn  1822,  ils  coûteront  à  l'Btat 
599,000  francs,  et  on  voit,  page  232  du  compte 
présenté  pour  1820,  qu'ils  ne  recevaient  alors 
que  478,000  francs,  il  est  vrai  que  leurs  dépensée, 
classées  pour  cette  époque  sous  le  titre  de  dé-- 
penses  fixes  et  dépenses  variables,  se  montrent 
aujourd'hui  sous  celui  de  personnel  et  matériel  ; 
la  précision  grammaticale  y  aura  vraisemblable- 
ment gagné  ;  il  faut  s'attacher  à  cette  consola- 
tion, car  c'est  la  seule  qui  se  présente. 

Mais  encore  une  fois,  pourquoi  le  ministère 
des  finances  soustrait-il  à  l'examen  des  Chambres 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  dépense  présumée  des 
fabrications  ?  Lisez,  Messieurs,  le  compte  de 
1820,  et  vous  resterez  avec  moi  convaincus  que 
le  motif  de  cette  réticence  est  la  crainte  d'appe- 
lez  vos  regards  sur  d'intolérables  abus.  Je  vais 
les  mettre  sous  tos  yeux. 

Le  monnayage  se  fait  dans  treize  hôtels  des 
monnaies,  et  à  prix  couTenu,  par  des  entrepre- 
neurs improprement  revêtus  du  titre  de  direc- 
teurs. 

L'administration  centrale  des  monnaies,  et 
tous  les  agents  répartis  dans  ces  treize  hôtels, 
n'ont  d'autres  fonctions  que  de  reccToir  et  de 
payer  le  produit  des  fabrications,  en  d'autres 
termes,  d'en  faire  le  compte.  Or,  en  1820,  les 
frais  de  monnayage  dans  toute  la  France,  c'est- 
à-dire  la  valeur  du  travail  exécuté  dans  les 
treize  hôtels,  se  sont  élevés  à  210.823  francs. 
(Voyez  page  235  du  compte  de  18*20)  et  pour 
faire  le  compte  de  ce  travail  de  2t0,8z3  francs, 
l'administration  et  les  agents  ont  (page  233)  dé- 
pensé 478,089  francs. 

Quand  les  douanes,  les  droits  réunis,  obligés 
à  une  surveillance  de  tous  les  temps  et  de  tous 
instants,  consomment  18  et  20  centièmes  de 
leur  recette,  vous  trouvez  avec  raison  cette 
dépense  beaucoup  trop  forte.  Que  fait  l'admi- 
nistration des  monnaies  ?  Elle  compte  dans  des 
lieux  fixes  et  sans  déplacement,  de  l'addition  de 
valeur  que  le  monnayage  ajoute  aux  lingots  ;  eh 
bien!  elle  paye  d'abord  cette  addition  de  valeur 
de  210,000  francs,  ce  dont  on  n'est  jamais  dis- 
pensé, et  ensuite  pour  en  faire  le  compte  elle 
dépense  478,000  francs,  c'est-à-dire  plus  du 
double;  de  telle  sorte  qu'elle  vous  fait  sans 
cesse  dépenser  le  triple  de  ce  que  vous  recevez. 
Voilà  le  scandaleux  abus  que  le  ministre  n'ose 
sans  doute  exposer  à  vos  regards  dans  la  pré- 
sentation de  son  budget,  et  que  vous  devez 
abolir. 

Voyons  ce  qui  est  possible  : 

Avec  soixante  ouvriers,  tant  manœuvres  que 
fondeurs,  contrôleurs,  etc.,  la  monnaie  de  Paris 

rurrait  fabriquer,  tant  en  or  qu'en  argent, 
millions  par  jour,  ou  600  millions  par  an. 
C'est  le  quintuple  de  ce  qui  a  été  (abriquô 
moyennement  en  France  pendant  chacune  des 
vingt  dernières  années. 

Or,  puisque  la  seule  monnaie  de  Paris  a  une 
puissance  de  fabrication  qui  est  le  quintuple  des 
besoins,  à  quoi  servent  douze  autres  hôtels  des 
monnaies  entretenus  à  grands  frais  dans  les  dé* 
partements  T  Us  ne  sont  autre  chose  que  des 
sinécures  départementales  ;  voulez-vous  vous  eu 
convaincre  ?  Consultez  le  compte  rendu  pour 
l'année  1820,  vous  v  verrez  (page  234)  que,  bien 
que  la  monnaie  de  Paris  n'ait  fabriqué  que  le 
quatorzième  de  ce  qu'il  lui  était  possible  de  faire, 
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les  douze  autre  hôtels  des  monnaies,  pris  en- 
semble, n'ont  cependant  donné  à  eux.  tous  que 
le  dixième  du  produit  de  la  monnaie  de  Paris. 
Vous  verrea  encore  (page  235)  que  le  prix  de  la 
fabrication,  c'est-à-dire  la  valeur  du  travail 
exécuté  dans  ces  douze  hôtels,  n'a  été  que  de 
20,000  francs,  tandis  que  les  sommes  payées, 
tant  en  traitements  qu'en  dépenses  administra- 
tives, pour  tenir  le  compte  de  ce  travail,  se  sont 
élevées  à  209,000  francs.  Où  voulez-vous  trouver 
quelque  chose  de  plus  monstrueux  ou  de  plus 
ridicule  ?  Faut-il  pour  un  travail  de  20,000  francs 
par  an  douze  hôtels,  douze  mobiliers,  douze 
assortiments  de  machines  et  ustensiles  ?  Faut-il, 
et  seulement  pour  tenir  le  compte  de  ce  travail 
de  20,000  francs,  une  dépense  décuple  de  sa 
valeur  ?  car,  remarquez,  Messieurs,  que  les  dé- 
penses administratives  particulières  à  ces  hôtels 
sont  de  209,000  francs,  et  cela  indépendamment 
de  la  portion  qu^ils  doivent  prendre  à  leur 
charge  dans  la  dépense  de  l'administration  cen- 
trale. 

Vous  sentez  bien  que  si  vous  pénétrez  dans  les 
détails,  vous  y  trouverez  un  scandale  proportionné 
à  celui  qui  se  manifeste  dans  Pensemble.  Ainsi, 
par  exemple,  vous  verrez  que  Thôiel  de  Nantes, 
pour  la  construction  duquel  on  vous  demande  un 
a-compte  de  50,000  francs  cette  année,  a  fourni 
en  182J  un  travail  de  575  francs  et  une  dépense 
administrative  de  15,643  francs  {Mouvement  de 
«ufT^rw.);  celui  de  Limoges  un  travail  de  31  francs 
et  une  dépense  de  15,912  francs;  celai  de  Mar- 
seille un  travail  de  9  francs  et  une  dépense  de 
15,914  francs.  {La  surprise  redouble.) 

Voulez-vous,  Messieurs,  nourrir  de  semblables 
abus  ?  Non,  sans  doute  ;  il  n'y  a  qu'un  seul  hôtel 
des  monnaies  pour  toute  l'Angleterre;  celui  de 
Paris  suffit  au  quintuple  des  besoins  de  la  France  ; 
rinutiliié  des  hôtels  de  départements  accuse  le 
gouvernement  et  les  Chambres  d'une  inconcevable 
insouciance  ;  votre  devoir  est  de  les  supprimer. 
Passons  à  l'hôtel  des  monnaies  de  Paris.  L'ad- 
ministration centrale  y  réside,  et  (page  186  du 
budget  de  1822)  on  vous  demande  seulement  en 
traitement  201 ,000  francs,  tant  pour  elle  que  pour 
les  agents  dont  elle  s'entoure:  vous  sentez  d'em- 
blée que  c'est  dix  fois  plus  qu'il  ne  faut  pour 
faire  le  compte  d'un  travail  dirigé  par  un  seul  en- 
trepreneur, et  c'est  à  cela  gue  se  réduiraient  les 
fonctions  de  cette  administration  si  l'hôtel  de 
Paris  existait  seul,  c*est-à-dire  si  les  choses  ren- 
traient dans  un  ordre  tant  soit  peu  raisonnable. 
Poursuivons  et  voyons  ce  que  Ton  donne  à 
Pentrepreneur  de  la  monnaie  de  Paris. 

Ainsi  que  je  l'ai  dit,  il  a  fabriqué  42  millions 
en  1820;  c'est  la  Quatorzième  partie  de  ce  que  l'on 
peut  obtenir  avec  èO  ouvriers  ae  tous  grades  payés 
movennement  à  3  francs  par  iour,  ce  qui  lait 
54,000  francs  par  an.  On  ne  contestera  pas  qu'une 
quatorzième  partie  ne  puisse  se  fabrufuer  aveu 
moitié  au  plus  du  nombre  d'ouvriers  nécessaires 
au  tout,  c  est-à-dire  avec  une  main-d'œuvre  de 
27,000  francs.  Maintenant  remarauez  que  cette 
dépense  est  la  seule  charge  de  rentrepreneur, 
car  il  reçoit  de  l'Rtat  les  ateliers,  les  coins, 
les  machines  et  même  une  somme  annuelle  pour 
Pentretien  de  ces  machines.  Si  donc  vous  retran- 
chez les  27,000  francs  ci-dessus  des  1 90,786  francs 
qu'il  a  reçus  pour  son  travail  en  1820  (p.  235  du 
compte),  vous  arrivez  à  un  premier  et  modeste 
bénéfice  de  163,000  francs. 
Mais  ce  bénétice  est  loin  d'être  le  seul. 
En  vous  reportant  à  la  page  231  du  compte, 
vous  y  verrez  que  l'entrepreneur  a  encore  reçu, 


t  titre  de  déchet,  une  somme  de  i33,000  francs. 
Cette  somme  buffit  pour  couvrir  en  pièces  de 
5  francs  une  surface  de  787  pieds  carrés  ;  et  cer- 
tes, si  un  déchet  aussi  énorptie,  exagéré  des  quatre 
cinquièmes,  restait  chaque  année  dans  les  ate- 
liers de  la  monnaie,  ils  seraient  aujourd'hui  en- 
combrés d'or  et  d'argent;  on  ne  pourrait  plus  y 
pénétrer. 

Ajoutez  doue  les  quatre  cinquièmes  de  ces 
133,000  francs  au  bénéfice  net  de  163,000  francs, 
trouvés  tout  à  l'heure,  et  ne  soyez  plus  surpris  si 
un  directeur  de  la  monnaie  de  Paris  laisse  une 
fortune  colossale,  et  si  pour  venir  lui  succédep  on 
quitte  Pune  des  plus  belles  recettes  générales  de 
France. 

Voilà,  Messieurs,  Pétat  actuel  des  choses  :  vous 
plairait-il  maintenant  de  jeter  un  coup  d'œil  sur 
ce  qu'il  pourrait  être  t 

Dans  ce  cas,  qu'il  me  soit  d'abord  permis  de 
vous  faire  encore  une  fois  remarquer  ici  qu'avec 
des  marchés  sans  publicité  et  sans  concurrence, 
vous  serez  toujours  exposés  à  être  impitoyable- 
ment volés  ;  et  que  tant  que  vous  aurez  des  hôtels 
d'administration,  des  mobiliers,  des  frais  de 
chauffage,  et,  qui  pis  est,  des  manufactures ,  le 
tout  ne  sera  essentiellement  employé  que  pour 
ajouter  en  tout  sens  au  biep-être  des  agents  qui 
en  disposent,  puis  profpptepiiept  dégrs^oé  et  dé- 
truit par  une  insouciance  inévitable,  puis  promp- 
tement  restauré  et  renouvelé  avec  une  profusion 
ruineuse. 

Ëh  bien  !  tout  l'échafaudage  de  personnel  et  de 
matériel,  que  nous  avons  passé  en  revue,  est 
complètement  inutile  ici. 

En  effet,  fabriquer  du  numéraire,  c'est  d'abord 
se  procurer  des  disques  métalliques  appelés  flans, 
qui  aient  le  poids,  le  titre  et  les  dimensions  pres- 
crites; c'est  ensuite  leur  appliquer  l'empreinte 
monétaire  ;  or,  la  fabrication  de  ces  fl^os  n'exige 
que  des  procédés  très-simples,  et  se  trouve  par 
cela  même  à  la  portée  de  tous  les  ouvriers  en  mé- 
taux, tels  qu'orfèvres,  fondeurs,  boutonniers,  pla- 
tineurs,  etc.  Tenez  donc  pour  certain  qu'en  ad- 
jugeant les  fournitures  de  ces  flans  au  rabais, 
vous  obtiendrez  aussitôt  une  immense  écondmie. 
Gela  fait,  il  ne  restera  plus  qu'à  procéder,  à  l'hôtel 
des  monnaies  de  Paris,  à  la  réception  de  ces  flans, 
en  vériflant  le  titre,  le  poids,  la  dimension,  puis 
à  assister  au  battage.  Ge  double  objet  pourra  fort 
bien  être  rempli  par  un  très-petit  nombre  d'a- 
gents suffisamment  rétribués  et  chargés,   sous 
leur  responsabilité,  de  l'essayage  des  flans,  de  la 
garde  des  coins  de  TBtat,  d'être  toujours  présents 
au  battage,  et  d'en  faire  verser  immédiatement 
le  produit  au  Trésor  ou  aux  particuliers  qui  ont 
déposé  les  matières.  Par  un  système  aussi  sim- 
plifié, vous  conserverez  toutes  les  garanties  de 
l'ordre  actuel,  en  mettant  un  terme  à  des  pro- 
fusions excessives.  C'est  l'objet  de  l'amendenienl 
que  je  viens  soumettre  à  la  Chambre,  et  qui  teod 
à  régler  que  d'ici  à  la  présentation  du  budget  de 
1824,  il  sera  apporté  au  système  de  la  iabricaticKi 
des  monnaies  en  France  les  moditications  propres 
à  y  effectuer  toutes  les  économies  conpatioles 
avec  l'étendue  de  fabrication  nécessaire  dans  son 
plus  grand  développement,  ainsi  que  les  précau- 
tions essentielles  à  ce  genre  de  fabrication. 

Je  prévois  diverses  objections,  je  vais  essayer 
d'y  répondre: 

Les  regrets  des  départements  et  des  vittes  où  se 
trouvent  aujourd'hui  placés  des  hôtels  des  mon- 
naies ;  Qiaie  les  départements  et  les  villes  vous 
demandent  la  jouissance  de  leurs  droits^  bien  plus 
que  la  conservation  des  abus  :  ae  craignes  donc 


jamU  Iflpri  piqrfljpee  pQur  des  BUppreiBiona 

ôïidemraentÉcooomLques. 

Qq  dira  que  la  fabrication  des  monnaies  a  élé 
aageQientreparlieBuraifféfeDlapQÎnude  la  France 
pour  recevoir  tur  ce«  différents  points  la  maliére 
preniiûre,  soit  les  lingola,  soii  les  monnaies  à  re- 
fondre, et  aussi  pour  la  répandre  après  la  fabri- 
Mtion,  en  épargnant  ainsi  des  frais  de  transnort 
âispeudieux.  *^ 
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Paris,  et  adraettOBs  ---  -  u.=.«il 
antres  hôtels  soit  de  150  lieues. 

Supposons  encore  nue  tant  ce  qui  se  fabriane 
((aji3  ces  derniers  hflteJs  soit  employé  sur  place  ira- 
ipÉdialemeiît.  ce  qui  est  le  cas  deleur  plus  prande 
uSlîlé  ^'  ^*'^'*°*  ^°"*"*'  **  ''"^  ^"^  ™'''''  "^"^ 

Les  doufe  hûteis  de  départements  ont  fabri- 
gué,  en  1819  et. 1820,  20  miliioas  en  argent  Bt 
7  millions  et  demi  en  or,  ce  qui  poneJa  fabncation 
nioyenne  de  chacme  de  ces  années  à  10  millions 
en  araent  et  3,7aO,000  francB  en  or. 

10  lïulliûDs  en  arpenl  pèsent  50,000  kilogram- 
■"^AÂ  ^"1?  ^^  ^^  f'^'":^  le  kiloBramraeT 

J,/5U,WX1  francs  en  or  pèsent  1,172  kilogram- 

S"5!"&°li£SLï"°'  "  "'°"™"'^  ™ 

Ainsi,  l'utililé  des  liûtels  de  département  se  ré- 
duit d  avoir  économisé  chaque  année  le  transport 
ef  le  retour  à  IdO  iieues  de  51,200  kilogrammes 
de  matières  métalliques.  Le  prix  moven  de  trans- 
port en  France  est  de  10  centimes  par  100  kilo- 
Krammes  et  par  Iieue.  L'utililé  annuelle  de  ces 
lôielB  a  donc  été  pour  l'aller  et  le  retour  de 
15,300  francs;  mais,  Jesfraiade fabrication  payés, 
Ipsliûjels  ont  coulé  annuellement  en  trailfments 
et  en  dépenses  administratives,  220  et  240  000  fr 
»u.xquel3  il  faut  ajouter  encore  j'iotérét  du  ca- 
nilal  représenté  par  ces  hâtels  et  par  leur  m- 

nuelle  de  500.000  francs,  euviron,  est  de  peu  de 
valeur  et  n  est  pas  di^ne  de  tiies  votre  allenlioa  ■ 
quelle  ne  peut  surtout  compenser  lea  malheurs 
personnels  et  les  dérangements  d'existence  qu'elle 
doit  entraîner  avec  elle;  je  répondrai.  Messieurs, 
par  1  mlluence salutairequ'one réforme  aussi  bien 
epleqtJue  peut  avoir  sur  toutes  celles  qui  seraient 
SI  urgeotes  dans  les  autres  services  publics. 

Tous  les  abus  sont  frères,  et  c'est  une  famille 
to^-unie  (fl.r»  générai  d'approbation.):  le  coup 
ûoat,  par  miracle,  tous  consentiries  une  fois  i 
Œlî^ir  ''^«•.i;o"«8it  »t  ou  tard  une 
atteiale  h  tous  :  aussi  les  voyei-vous  se  proténer 
Be  soutenir,  se  défendra  l'un  l'autre  avec  une 
merveilleuse  sollicitude- 

dBvnni'51"^',^P^'ri^'^'°^'  celui  dont  je  viens 
ûe  vous  dÉmonlter  l'exislence.  je  vois  d^à  paral- 
Jre.  pour  le  couvrir  ofHcienseawnt  de  leur  éside, 
S.^'^La  .""H^  "'"''  présentons  inulitement 
chaque  année  la  longue  et  déplorable  énumé- 
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teudDs,  et  à  la  boute  de  chaque  ministère 
ne  ménagent  rien,  sinon  les  fonds  de  la  lisle 
civile,  qui  seule  devrait  les  supporter;  et  les 
marchés  souvent  ruineux  des  d«m  ministèriis  les 
plus  dépensiers;  et  ces  comptes  dg  solde  si  indé- 
chiffrables, si  exorbitants;  et  la  surabondante 
pléthore  du  trésor  public;  et  |e  défaut  d'une 
organisation  légale  de  ce  Trésor;  et  l'inutilité  de 
voire  Cour  des  comptes  ;  et  les  abus  sans  nombre 
de  loutes  ces  admioistralion?  (inancières,  qui, 
dès  longtemps,  oi^t  rendu  le  mot  français  a6uf 
synonyn-e  do  ceux-ci:  diVacd'pn  généTatf. 

Je  ne  fatiguerai  pas  davantage,  Messieurs,  vptre 
patience  et  cependant  je  pourrais  yous  dire,  pour 
lexRiier,  qi "-  ■•  es  contribuables  va  beau- 
coup plus  le 

Je  vote  les  lu  chapitre  X.iw  Monnaie», 

a  la  conditu  t  de  la  dépense  de  50.000 

francs  au  cti  et  j'ai  l'honneur  de  pro- 

poser à  la  CI  mendement  suivant  : 

<  llseraai  iàlaprésentationdlibudget 

de  18.'4.  au  E,  la  fabrication  des  monnaies 

en  France,  les  modifications  propres  à  y  effectuer 
loutes  les  économies  cqmpatibleB  avec  l'étendue 
de  fabrication  uècessaire  dans  son  plus  grand 
développement,  ainsi  qu'avec  les  précautions 
essentielles  à  ce  genre  de  fabrication.  » 

(On  demande  l'impression  de  ce  discqufg  elle 
est  ordonnée  sans  oppqsitioo.) 

M.  de  Vlllèle,  fniaittre  des  financet.  Messieurs, 
voici  votre  situaiionsous  le  rapport  An  laoépense 
que  vous  discutBi;  lorsqueje  vous  l'aurai  exposée 
je  crois  que  les  avantogfs  que  l'honorable  préopi- 
3  voulu  tirer  de  celte  situuiron  seront  fortement 
atténués.  Voua  avez  tons  les  établissemeats  néi;es- 
sairea  pour  procéder  à  la  refonte  d'un  milliard  de 
monnaie  ancienne  dont  Iqus  les  jours  |a  valeur 
diminue  parcequ'elless'usenteiquela  fraude  les 
altère.  Cependant,  si  vous  ne  donnez  pas  |es  fonds 
nécessaires  pour  opérer  cetle  refonie.  il  en  résul- 
tera à  peu  près  tout  ce  qu'a  détaille  le  préopiuant 
avec  beaucoup  d'esprit  ;  mais  tout  cela  ne  frappe 
nullement  l'administralionqui  désire  au  contraire 
âtre  mise  à  même  de  l'aire  cesser  un  abus  qu'elle 
reconnaît.  J'avais  moi-même  préparé  quelque* 
détails  que  je  me  proposais  de  vous  soumettre; 
car  je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  consentir 
plus  longtemps  à  une  dépense  de  600  et  quelques 
mille  francs,  dont  vous  ne  tirei  aucun  des  avan- 
tages que  vous  vous  proposez  sans  doute  en  la 
votant.  La  refonte  d'un  milliard  de  vieille  mon- 
naie vous  paratl-elle  nécessaire?  Accordeii  les 
fonds  indispensables  pour  l'opérer  succesaive- 
ment!  faites  en  sorte  que  deséiablisseiwenlB  qui 
vous  coûtent  annuellement  600,000  francs  vous 
indemnisent  des  sommes  que  vous  leur  consacres. 
Si  au  contraire  vous  crevez  être  dans  la  nécessité 
de  renoncer  à  cette  nouvelle  fabrication,  il  y  a 
vraiment  une  sorte  d'absurdité  à  conserver  la 
plus  grande  partie  des  dépenses  qui  doivent  vous 
amener  à  une  refonte  générale,  bans  le  cas  oâ, 
frappés  de  la  justesse  de  ces  obaervations,  vous 
voudriez  utiliaer  les  établissements  que  vous 
entretenez  et  où  vous  prendriez  la  détermination 
d'allouer  les  fonds  nécessaires  pour  procédera 
la  refonte  des  vieilles  mounaies,  j'ai  dû,  n'ayant 
pas  moi-même  coopéré  à  la  rédaction  du  budget 
que  vous  discutez,  prendre  l'autorisation  du  Roi 

futtr  consentira  cetteallocation,  et  je  l'ai  obtenue, 
ai  dû  aussi  prendre  des  renseignemeots  sur  ce 
qu'il  peut  encore  exister  de  monnaies  anciennes; 
je  vais  vous  communiquer  ces  renseignements. 
Le  relevé  exact  deâ  espèces  fabriquées  aux 
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hôtels  de  monnaie  de  France  depuis  1726iusqu'en 
1794  offre  pour  résultat  1,345,258,237  francs. 
On  pense  que  sur  cette  somme  monnayée  en  pièces 
duodécimales,  il  en  existe  encore  dans  ia  circu- 
lation pour  un  milliard.  (  Voix  à  gauche  :  Gela 
n'est  pas  possible;  on  n'en  voit  presque  nulle 
part  I...)  Messieurs,  je  ne  fais  que  vous  commu- 
niquer les  renseignements  qui  m'ont  été  donnés; 
cette  somme  me  paraît  comme  à  vous  un  peu 
forte  ;  néanmoins,  calculons  comme  s'il  y  avait 
encore  un  milliard  de  vieilles  pièces  à  refondre  ; 
s'il  y  en  a  moins  que  cela,  tant  mieux  ;  le  travail 
sera  plus  tôt  fait.  Les  frais  de  refonte  sont  d'un 
demi  pour  cent;  c'est-à-dire  5,000 francs  pour  un 
million. 

Il  est  démontré  que  les  ateliers  de  la  monnaie 
de  Paris  peuvent  rabriquer  par  jour,  en  pièces 
décimales  de  différentes  valeurs,  150,000  francs, 
et  chacun  des  ateliers  des  départements  50,000 
francs:  cependant,  il  ne  faut  pas  croire  que  la 
refonte  pourrait  être  faite  en  peu  de  temps.  Cette 
puissance  de  moyens  serait  nécessairement  subor- 
donnée à  la  rapidité  du  versement.  Prenez  garde. 
Messieurs,  que  ce  n'est  pas  une  opération  toute 
simple  que  celle  de  refondre  une  grande  quantité 
de  pièces  de  monnaie  ;  cette  opération  devrait 
être  préparée  et  combinée  avec  sagesse  par  le 
gouvernement.  En  tous  cas,  c'est  bien  plutôt  la 
célérité  des  versements  que  les  moyens  méca- 
niques qu'il  faut  considérer  dans  celte  affaire.  En 
supposant  donc  que  les  versements  permissent  à 
chacun  des  treize  hôtels  de  monnaie  de  fabriquer 
20,000  francs  par  jour,  ce  qui  donnerait  260,000 
francs,  en  comptant  sur  trois  cents  Jours  de 
travail  dans  Tannée,  à  raison  de  98,000,000 
par  an,  la  refonte  d'un  milliard  de  vieilles  mon- 
naies durerait  treize  années. 

Vous  devez  maintenant  être  frappés  de  l'absur- 
dité qu'il  y  a  à  maintenir  une  dépense  annuelle 
de  600  et  quelques  mille  francs,  dont  vous  ne 
retirez  pas  l'utilité  que  vous  devez  en  attendre. 
Quant  a  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  refondre  la 
vieille  monnaie,  fl  est  évident;  car  si  cette  refonte 
n'a  pas  lieu,  que  deviendront  les  écus  de  6  et  3 
livres  qui  chaquejoursont  de  plus  cnplus  rognés? 
lis  périront  indubitablement  dans  les  mains  des 
possesseurs.  Vous  aurez  dès  lors  à  considérer 
s'il  est  convenable  d'allouer  au  ministre  les  fonds 
nécessaires  cour  opérer  la  refonte,  à  commencer 
du  mois  de  juillet ,  car  il  faut  ce  temps  avant 
qu'elle  puisse  être  commencée  ;  et  dans  ce  cas 
une  somme  de  500,000  francs  serait  nécessaire. 

L'orateur  que  je  combats,  et  qui  en  plus  d'une 
rencontre  s'est  élevé  contre  la  centralisation,  a 
pourtant  soutenu  une  opinion  qui  tend  à  intro- 
duire une  centralisation  nouvelle:  il  voudrait  que 
la  fabrication  tout  entière  fût  faite  à  l'hôtel  de  la 
monnaie  de  Paris;  il  n'a  pas  vu  les  inconvénients 
qu'entraînerait  cette  mesure,  tant  à  cause  de  la 
centralisation  extrême  du  numéraire,  qu'en  raison 
des  déi)enses  qu'occasionnerait  le  transport  des 
monnaies  à  refondre.  11  y  aurait  encore  une 
autre  difficulté  :  c'est  que  l'hôtel  des  monnaies  de 
Paris  serait  forcé  d'abandonner  des  travaux  aux- 
quels il  se  livre  ordinairement,  travaux  qui  ne 
laissent  pas  d'être  considérables;  je  puis  vous  en 
donner  un  exemple.  Dans  le  cours  de  Tannée 
dernière  le  gouvernement  n'a  presque  rien  donné 
à  faire  à  cet  hôtel  ;  et  cependant  la  fabrication  y 
a  été  énorme;  elle  a  été  poussée  à  un  tel  point 
qu'il  a  été  dépensé  pour  achat  de  cuivre  et  d'al- 
liage une  somme  de  b2  ou  53,000  francs,  tandis  que 
dans  les  années  précédentes  cette  dépense  ne 
8'était  élevée  qu'à  2  ou  3,000  francs.  Cette  fabri- 


cation a  résulté  de  l'envoi  fait  à  Paris  de  lingots 
destinés  à  être  convertis  en  notre  monnaie;  ces 
lingots  venant  de  Tétranger  étaient  tellement 
épurés  qu^une  grande  quantité  d'alliage  a  été 
nécessaire;  que  si  Ton  se  récrie  sur  ce  que  le 
Trésor  se  trouve  ainsi  forcé  de  payer  les  frais 
d'alliage  pour  une  monnaie  qui  ne  doit  pas  rester 
à  la  France,  je  répondrai  que  comme  notre  langue 
s'étend  bien  au  delà  de  notre  frontière,  nous 
devons  désirer  de  même  que  notre  pays  devienne 
le  point  de  fabrication  des  monnaies,  et  qu'il  s'y 
en  frappe  bien  au  delà  de  nos  besoins.  Soyez  sûrs 
gue  dans  cet  état  de  choses,  et  lorsque  vous  aurez 
favorisé  une  pareille  industrie,  les  bénéfices  qui 
en  résulteront  seront  plus  que  suffisants  pour 
vous  payer  dé  la  faible  somme  que  l'alliage  vous 
aura  coûté.  J'ai  été  appelé  à  examiner  à  fond 
cette  question  ;  et  les  recherches  que  j'ai  faites 
m'ont  confirmé  dans  cette  opinion.  Ce  qui  vous 
a  été  dit  sur  les  immenses  bénéfices  de  la  fabri- 
cation des  monnaies  à  Paris,  quelque  exagération 
qu'on  y  ait  mise,  ne  doit  servir  qu'à  vous  engager 
à  ne  pas  adopter  les  raisons  qui  tendraient  à 
concentrer  la  fabrication  à  Paris.  En  outre  de  ce 
motif,  cette  mesure  aurait  pour  effet  de  nuire  à 
la  fabrication  étrangère  qui  est  certainement  fort 
utile  au  pays  et  qui  est  un  accroissement  d'in- 
dustrie. 

Ainsi,  Messieurs,  conservez  les  treize  hôtels  de 
monnaie,  utilisez  les  600,000  francs  qu'ils  vous 
coûtent  alors  qu'ils  ne  font  rien;  arrivez  à  la 
refonte  générale  d'espèces  qui,  si  vous  les  con- 
serviez plus  longtemps,  finiraient  par  tomber  dans 
un  tel  degré  cTlnfériorité,  que  vous  seriez  fort 
embarrassés  de  réparer  leur  atténuation;  pour- 
voir à  toutes  ces  choses  en  accordant  une  somme 
de  500,000  francs,  est  je  crois  ce  qu'il  y  a  de  plus 
raisonnable  à  faire,  et  la  meilleure  réponse  au 
discours  que  vous  venez  d'entendre  qui,  d^ailleurs, 
il  faut  en  convenir,  repose  en  grande  partie  sur  ia 
vérité. 

M.  de  Chaavelin.  Sans  m'attacher  à  tirer 
aucun  avantage  de  la  sorte  de  concession  que  m^a 
faite  le  ministre  qui  descend  de  cette  tribune,  et 
de  ce  qu'il  est  convenu  de  la  vérité  de  la  plupart 
des  choses  que  j'ai  dites,  je  ferai  observer  que  ce 
ministre,  tout  en  n'admettant  pas  le  système  que 
j'ai  présenté,  n'a  pas  cherché  à  le  combattre.  Ce 
système,  qu'il  a  appelé  un  système  de  centralisa- 
tion, n'a  aucun  rapport  avec  celui  que  j'ai  sans 
cesse  combattu  et  contre  lequel  je  ne  cesserai  de 
réclamer.  On  ne  nous  propose  pas  d'établir  des 
timbres  dans  tous  les  départements  ;  et  assuré- 
ment si  les  treize  hôtels  ae  monnaie  n'existaient 
pas,  on  ne  nous  demanderait  pas  de  les  établir. 

M.  le  ministre  des  finances,  en  donnant  un  nou- 
veau témoignage  de  la  vérité  de  ce  que  je  vous 
avais  exposé,  a  parlé  presque  uniquement  de  la 
nécessité  d'une  refonte  des  vieilles  monnaies; 
sans  doute  cette  mesure  est  désirée  par  tout  le 
monde;  mais  M.  le  ministre  a  dit  qu'il  existait 
pour  un  milliard  de  cette  monnaie,  et  qu'il  fallait 
un  grand  nombre  d'années  pour  en  opérer  Ja 
refonte.  Je  soutiens,  moi,  que  Thôtel  des  mon- 
naies de  Paris  peut  à  lui  seul  fabriquer  600  mil- 
lions par  d.n{Mouvement général. — Nombre  de  voix: 
Gela  est  impossible.),  et  à  cet  égard  je  ne  crain- 
drais pas  d'invoquer  le  témoignage  de  l'estimable 
administrateur  des  monnaies  qui  siéçe  dans  cette 
Chambre.  Dès  lors,  puisque  l'hôtel  des  monnaies 
de  Paris  peut,  dans  un  délai  assez  court,  opérer 
une  refonte  que  M.  le  ministre  a  dit  ne  pouvoir 
être  faite  en  moins  rie  treize  années,  et  dont  il  a 
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cherché  à  Doas  effrayer,  je  ne  vois  pas  dans  qael 
but  il  serait  nécessaire  de  conserver  les  autres 
hôtels.  Quant  à  ce  qu'il  nous  a  dit  des  fabrications 
étrangères,  il  n'est  rendu  aucun  compte  à  la 
Chambre  des  opérations  de  la  monnaie,  nous  n'en 
pouvons  rien  savoir;  et  je  ne  vois  pas  pourquoi 
on  garde  envers  nous  un  pareil  silence.  (Une  voix 
à  droUe  :  La  clôture!  —  On  rit,) 

M.  le  ministre  a  avancé  que  la  refonte  serait 
entravée  par  diverses  causes;  il  n'en  a  spécifié 
aucune  ;  je  ne  puis  donc  raisonner  d'après  une 
assertion  auâsi  peu  complète.  Toutefois,  il 
demeure  certain  que  le  bénéfice  qui  résulte  du 
déchet,  et  dont  je  vous  ai  entretenus,  ne  peut  pas 
varier;  il  est  toujours  dans  la  même  proportion, 
et  les  calculs  que  je  vous  ai  présentés  ne  peuvent 
cesser  d'être  exacts,  guand  oien  même  on  aurait 
fondu  plus  de  monnaies  que  nous  ne  le  croyions. 
Je  ne  veux  pas  fatiguer  la  Chambre  par  d'autres 
remarques;  elle  a  bien  voulu  ordonner  l'impres- 
sion de  mon  discours  ;  je  la  prie  de  le  parcourir; 
elle  verra  que  la  demande  que  j'y  fais  est  basée 
sur  des  raisons  sûres,  et  que  d'auleurs  elle  est 
trèi^-modeste. 

Pour  la  première  fois  un  membre  du  ministère 
a  fait  valoir  une  raison  qu'il  doit  être  de  notre 

I'ustice  de  reconnaître  comme  bonne;  il  a  dit  :  le 
mdget  que  nous  défendons,  ce  n'est  pas  nous  qui 
l'avons  lait;  nous  n'y  sommes  pour  rien,  excepté 
pour  en  toucher  le  produit.  {On  n^)Quant  à  cela, 
j'en  conviens  ;  j'avais  fait  moi-même  cette 
réflexion.Depuisloogtempsj'avaisremarquéqueles 
ministres,  qui  doivent  être  à  la  recherche  de  bons 
arguments  pour  répondre,  et  qui  sont  bien  à  cela, 
près,  n'avaient  encore  fait  aucun  usage  de  celui- 
ci,  et  ne  nous  avaient  pas  dit  :  ce  budget  n'est  pas 
notre  ouvrage.  Tout  en  faisant  cette  remarque, 
j'y  avais  aussi  fait  en  moi-même  une  réponse  : 
c'était  que  les  ministres,  après  avoir  pris  l'engage- 
ment d'agir  dans  un  autre  sens  que  l'ancien 
ministère,  sont  demeurés  absolument  dans  les 
mêmes  voies  {Murmures  à  droite);  et  en  cela  je  ne 
parlequede  l'administration;  jene  vois  pasle  minis- 
tère asses  libre  dans  ses  mouvements  pour  l'atta- 
quer sur  sa  politique.  {Sensation  à  gauche.)  Ce  fait, 
qu'il  marche  dans  les  mêmes  voies,  est  constant; 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  celui  de  la 
guerre  et  celui  de  la  marine  nous  ont  déclaré  eux- 
mêmes  que  le  plan  qu'ils  avaient  trouvé  établi  en 
arrivant  au  ministère  leur  avait  paru  bon  ;  dès 
lors  je  représente  qu'il  n'a  pas  été  trop  inconsé- 
ouent  de  la  part  des  ministres  de  ne  pas  nous 
dire  trop  souvent  qu'ils  étaient  les  défenseurs 
d'un  ouvrage  qui  n  est  pas  le  leur;  s*ils  veulent 
nous  présenter  l'année  prochaine  un  budget  pareil 
à  celui  de  cette  année,  ils  ont  fait  sagement  de  ne 
pas  emplover  par  trop  souvent  cet  argument. 

Quoi  quil  en  soit,  je  vous  prie  de  remarquer 
que  mon  amendement  ne  doit  contrarier  en  rien 
r administration  des  monnaies;  j'avais  prévu  qu'il 
serait  attaqué  par  le  ministre,  et  je  m'étais  efforcé 
de  le  rendre  inaccessible  à  toute  espèce  d'objec- 
tion. Ce  n'est  qu'à  la  deuxième  session  après  celle- 
ci  que  je  demande  que  le  système  des  monnaies 
soit  changé.  Les  abus  que  j  ai  fait  ressortir  sont 
assez  choquants  pour  que  la  Chambre  admette 
mon  amendement  qui  doit  les  faire  cesser,  et  qui 
d'ailleurs  n'empêchera  ni  la  refonte  des  monnaies 
ni  la  refonte  du  ministère,  si  le  ministère  doit  être 
refondu.  (On  rit  et  des  fnurmuress*élèvent  à  droite.) 
J*aspëre  que  la  majorité  ne  refusera  pas  un  pareil 
'    lent....  (Voix  à  droiu  :  Si  faitl) 


ttm^eat. 

■Bkm 


ile^  mimstre  des  finances*  Messieurs, 


je  viens  réclamer  la  responsabilité  dont  le  préopi- 
nant a  bien  voulu  nous  dégager  ;  je  viens  la  récla- 
mer tout  entière,  parce  que  nousavons  dans  notre 
marche  autant  de  liberté  que  le  préopinant  nous 
en  suppose  peu;  je  viens  repousser  au  contraire 
la  responsabilité  dont  il  veut  nous  charger,  celle 
de  défendre  mal  à  propos  un  budget  qui  n'a  point 
été  fait  par  nous.  Le  préopinant  s'est  trompé  :  les 
articles  du  budget  que  nous  défendons  sont  ceux 
qui  nous  paraissent  raisonnables  ;  pour  ces  articles- 
là  nous  nous  les  approprions,  et  nous  consentons 
à  en  supporter  la  responsabilité;  quant  à  l'article 
dont  il  s  agit  maintenant,  il  m'a  paru  qu'il  ren- 
fermait une  dépense  inutile,  et  j'ai  cru  faire  mon 
devoir  en  le  disant  à  celte  tribune,  et  en  vous 
indiquant  le  moyen  de  tirer  profit  des  60D,000  francs 
que  vous  coûtent  annuellement  les   hôtels  des 
monnaies.  11  n'entrait  probablement  pas  dans  les 
intentions  de  l'ancien  ministère  de  faire  d'autre 
dépense  que  ces  600,000  francs.  Pour  nous,  nous 
avons  pensé  que  cette  dépense  était  assez  consi- 
dérable pour  qu'il  fût  convenable  d'en  tirer  avan- 
tage, et  nous  vous  en  avons  indiqué  les  moyens. 
J'ai  à  donner  à  la  Chambre  un  dernier  docu- 
ment sur  la  fabrication  des  monnaies.  J'ai  dit  que 
la  monnaie  de  Paris  fabriquait  beaucoup,  et  que 
cependant  elle  ne  pourrait  opérer  aussi  prompte- 
ment  qu'on  le  suppose  la  refonte  des  vieilles  mon- 
naies. Outre  la  raison  que  j'en  ai  déjà  donnée  et 
qui  a  trait  à  la  fabrication  étrangère,  il  en  est 
encore  une  autre.  Quand  le  Trésor  reçoit  des  écus 
de  6  livres  et  de  3  livres,  il  fait  avec  la  monnaie  do 
Paris  un  arrangement  que  la  Banque  fait  elle- 
même  pour  des  sommes  beaucoup  plus  considé- 
rables; chacun  sait  que  quand  la  Banque  veut 
faire  refondre  de  vieux  écus,  elle  paye  le  prix  de 
fabrication  en  laissant  au  directeur  d(*  la  monnaie 
la  jouissance  pendant  trois  mois  des  fonds  qu'elle 
donne    à   refondre.  Le  Trésor  fait  opérer  des 
refontes  dont  il  paye  le  prix  par  le  môme  moyen  ; 
et  ces  deux  circonstances  fournissent  un  travail 
assez  régulier  à  la  monnaie  de  Paris.  Une  autre 
raison  concourt  encore  à  donner  du  travail  à  cet 
hôtel  des  monnaies;  c'est  qu'il  est  chargé  de 
la  plus  grande  partie  des  refontes  des  pièces  d'or. 
Vous  allez  en  avoir  la  preuve.  Depuis  la  loi  du 
28  mars  1803  jusqu'au  31  mars  1822,  il  a  été 
fabriqué  à  Paris,  en  pièces  d'or,  774  millions  et 
en  pièces  d'argent,  594  millions;  ctdans  les  dépar- 
tements en  pièces  d'or,  pour  148  millions,  et  en 
pièces  d'argent,  pour  578  millions.  Vous  voyez 
donc  que  l'hôtel  de  la  monnaie  de  Paris  fabrique 
à  lui  seul  presque  toutes  les  pièces  d'or,  et  que 
quant  à  la  fabrication  des  pièces  d'argent,  il  y  a 
à  peu  près  parité  entre  Paris  et  les  départements. 
Cette  dernière  circonstance,  jointe  aux  raisons 
que  je  vous  ai  données  précédemment,  doit  vous 
démontrer  la  nécessité  de  conserver  les  hôtels  des 
monnaies  des  départements. 

M.  de  Paymaurln.  Officier  de  la  maison  du 
Roi,  et  comme  directeur  de  la  monnaie  des 
médailles,  je  n'ai  aucun  intérêt  dans  cette  discus- 
sion qui  regarde  seulement  les  monnaies  des  écus  ; 
je  ne  parle  donc  point  pro  aris  et  fods,  comme 
vient  de  me  le  dire  un  de  mes  honorables  col- 
lègues. M.  le  marquis  de  Chauvelin  (On  rit.--- 
Une  voix:  Pourquoi  dire  marquis?...  Lisez  le 
tableau  de  la  Chambre),  a  prononcé  une  opinion 
pleine  de  faits;  mais  il  lui  est  échappé  quelques 
erreurs,  et  M.  de  Chauvelin  me  permettra  de  le 
corriger.  (On  rit  et  des  mouvements  s'élèvent.  — 
M.  de  Chauvelin  réclame  te  paroïe.)  Il  a  embelli  des 
agréments  de  son  style  le  mémoire  qu'on  lui  a 
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foUt-nî,  et  Jfe  mô  Vois  bbllgé  de  répondre  sanè 
prépalratîoîi  à  un  discours  ecHt  et  prononcé  par 
M.  deChauvelin. 

Cet  honorable  menibre  a  dit  que  le  gouverne- 
ment faisait  des  avances  considérables  pour  led 
ateliers;  il  ignorait  (jtie  tous  les  ustëbsiles.  hotà 
les  cblns,  sont  fournis  par  les  directeiirs.  Celdi  de 
Paris  en  a  pour  100,000  écus,  celui  de  Toulouse 
pour  130,000  frailcs. 

Il  s*est  récrié  isul*  les  droits  accordés  au  direc- 
teur dé  la  monnaie  de  Paris  ;  il  ignore  que  le  di- 
recteur de  Paris  doit  avoir  3  millions  d'avance 
pour  retirer  du  profit  de  sa  fabrifcation;  les  autres 
directeurs  à  proportion.  L'ancien  directeur,  dont 
les  amis  dés  arts  et  des  sciences  regretteront  long- 
temps là  perte,  aValt  acquis  fia  fortune  ailleurs  qu  â 
la  moûhaië. 

Cependant,  dans  une  circonstance  remarquable, 
il  gagna  500,000  francs  sur  une  refonte  dé  mon- 
naie d'Allemagne  que  Itii  envoya  Napoléon;  maid 
ces  chosés-là  n'arrivent  pas  tous  les  ans,  et 
j'espère  biett  qu'elle  n'arriveront  plus...  {Voix  à 
gauche  :  Pourquoi  donc  cela?) 

M.  de  Chauvelid  a  proposé  de  faire  faire  en 
Angleiehrë  la  monnaie  par  des  éhtrenreneurs;  c'est, 
sai)s  qu'il  sVh  doute,  organiser  la  rausSé  monnaie 
en  PrJhce.  {On  rit,)  Il  ignOhe  lés  précautions,  Id 
surveillance  Hgoureuse  des  essayeurs  fet  Officiers 
de  la  inonriàie.On  ne  soumettrait  à  Tëssai  qu'une 
certaine  qûailtité  d'épus,  et  les  autres  seraient  fa- 
briqués nuitamment  et  altérée;  ils  porteraient  les 
mômes  empreidtés,  et  le  négociatit  de  bonne  foi 
serait  trompé  ainsi  que  le  moindre  cultivateur.  Il 
n'y  aurait  plue  ni  bOnne  foi,  ni  sûreté  dans  le 
commerce.Ën  supprimant  leshôtelsde  monnaiejdes 
prôvihces,  et  adoptant  la  mesuré  de  l'entreprise, 
on  d(Hruirait  l'administration  la  plus  éclairée  de 
l'Europe^  et  on  regretterait  longtemps  les  adminis- 
trateurs, et  MM.  Darcet  et  Bréant,  dont  la  science 
et  là  probité,  comme  essaveurs  des  monnaie^, 
rendraient  la  perte  irréparable. 

Il  est  nécessaire  de  faire  accorder  bos  riiêces 
de  monnaie  avec  le  système  actuel,  comme  vous 
a  dit  le  ministhè  dés  finances,  que  je  félicite 
d'avdî^  traité  cette  matière  comme  l'aurait  fait  le 
plus  ancien  adnribistrdteUr  des  monnaies.  Plus 
vous  attendrez,  plus  il  en  coûtera  à  l'Ëtat  ou  aux 
particiiliérs,  si  leurs  êcUS  courts  sont  rei^ahdés 
oans  la  Milité  comme  lingots.  La  perte  sera  encore 
ttiis  forte  potlr  léé  ééù^  de  3  fratics.  EjtportéS  en 
Angleterre  et  en  Espa]^ne,  Cétix-^ci,-  démonétisés 
paF  les  Gorles,  vont  reflaèr  en  Fratiéé,et  leur  dé- 
monétisation en  France,  qui  be  peut  tarder,ruinera 
les  petits  propriétaires  et  maronânds  qui  en  seront 
taturellement  nantis. 

li  est  dussi  t^és-instant  de  s'octltipei'  de  la  petite 
monnaie  de  ctiivrë,  SUr  laquelle  le  peuple  fslit  des 
pertes  continuelles  dabs  lés  paiements  qui  lui 
sont  faits.  Rien  de  plds  nécessaire  que  de  hàler 
la  refonte,  car  il  y  aurait  une  sorte  de  vendalisme 
et  de  bîlrbarie  h  vouloir  arré(é¥  Cette  OpérâiloQ  par 
des  propositions derédnction. 

ïe  me  résume  en  désirant  la  refonte  dès  écus 
de  6  livres  et  de  3  IMeÈi  el  la  refonte  des  mcm- 
Uaies  de  cUivrtl. 

Je  fais  Tamendément  de  renvoyer  à  la  commis- 
sîod  le  cbabttre  des  monnaies  pour  arrêter  les 
fonds  qu'elle  t^mirra  ajouter  stUx  dépenses  pour 
la  refonte  des  écus  de  6  livres  et  de  8  livres. 

(On  demande  la  clôture  à  droite.) 

M.  d«  Chanvelln.  Je  demande  la  parole. 

Pîuéiéun  toiâ^  à  dfôHe  :  NcUj  tiOli!...  C'est  J 
assez!...  Là  élAftti^él...  i 


M.  de  Gbauveliti  liiotité  à  là  tribune  et  parle  ^ 
M.  le  président. 

M.  le  Président.  Q'est  pour  un  fait  personnel 
que  M.  de  Qhanveiin  demande  la  parole  ;  je  &e 
puis  la  lui  refuser. 

Les  mêmes  voix  à  droite  :  Nous  u'en  finirons 
pas. 

M.  de  (bUftàVelin.  Mon  honorable  collègue 
M.  MarcaSsus  de  Pùymaurin  {Rire  aénéràL)  à  paru 
croire  que  j'avais  attaqué  l'estimable  directeur  de 
la  monnaie  de  Paris;  vous  m'avez  entendu.  Mes- 
sieurs, et  vous  ne  l'avez  pas  pensé;  mais  il  m'im- 
porte, néanmoins,  dé  faire  une  réponse.  Vbùd  me 
permettre^  aussi  oO  répondre  à  ce  qu'on,  tn*à 
adressé  comme  faut  monnayeur.  {On  rit  beau- 
coup.) 

Voix  à  dMte:  Alldbsl  vOtlâ  plàiSantei  li;;  DUS^ 
cutOnS  donc  et  finissons; 

M.  dèCliaàvèllii,  éùntiniié }  le  n'ai  pas  ftHac(tiê 
M.  Gollot;  j'ai  parlé  des  bénéfices  que  Sa  placé  Tap^ 
pelait  à  faire  ti'ès-légitimemeot;  S^il  éb  fallait  ilne 
preuve,  je  vOusciteraiâ  une  tirtecdotè  relative  à  sori 
estiinable  prédécesseur.  Le  chef  du  précédent  gou-j 
Vernemecit,  se  rendant  à  Tbôtël  des  mobnîiies^  dit  à 
M.  de  Lénine  :  N'est-il  pas  vrai  qUe  vous  gagnez 
200,000  ftanfes  par  anf  M;  de  l'Épine  répondit  : 
Âbfsire,  ce  Serait  peu;  je  gagne  davantage.  Ëe 
fait  est  avéré,  hors  de  toutes  contestai  lions;  mais 
comme  j'ai  toujours  donbé  à  isl  Chambre  et  au  pd- 
blic  des  marques  de  respect  cdbstàht,  en  né  dlsarit 
jamais  à  cette  tribune  que  ce  que  je  savais  être 
certain,  je  dois  pousser  plus  loib  la  démonstration. 
Le  préOpindnt  a  dit  que  les  ateliers  appartenaient 
aul  directeurs  des  monnaies,  ef  qu'ils  faisaient  des 
mises  de  fonds  considérables.  Je  t^rois  avoir  été 
bien  iristruit  quand  dd  m'a  dit  que  les  coins  des- 
tinés à  frapper  les  monnaies,  et  divers  autres 
Ustensiles^  étaient  donnés  âUx  directeurs  pht  le 
gouvernement.  (M,  de  Piiymaurin  inietrompt  en 
faisant  une  distinction.)  jf'ajObterSi  ^\i*ï[  est  al- 
loué, en  Outrèi  au  directeur  dé  Paris;  ttiiè  somiriè 
qui  ne  figure  pas  atl  budget.  11  t  ^  encore  pdttr 
lui  un  autre  bénéfice  dont  vient  de  pal-Iër  M.  lé 
ministre  des  finances,  et  qui  cObSiSte  dans  lés 
opérations  faites  avec  lui  pdr  le  Trés(ft  et  pËr  la 
Banque.  On  lui  laissé,  pendant  trois  mois,  la 
jouissance  des  fonds  qu'on  Itii  donbe  à  refondre 
et  il  y  a  eu  des  éçoqoeS  Où  cette  jofiissancé  t)'6d- 
vait  produire  des  intérêts  èorisidéhtbles. 

Je  viens  à  raccusatiort  d'avoir  proposé  tin  Sys- 
tème qui  établirait  le  fatix  mOnriîiyagé.(^t/ff/it4ré» 
à  droite.  —  Voix  de  ce  côté  :  Allons  donc!...  On  ne 
vous  a  pas  accusé!...  Q'est  asseÉf;..)  Je  demande 
à  dire  quelques  mots  sur  la  fausseté  de  cette  accu- 
sation. 11  nVst  pas  exact  de  prétendre,  comme  Fa 
fait  M.  de  Pdymaurm,  qtie  lé  dfolt  de  faire  dé  là 
monnaie  soit  on  droit  régalien,  et  qui  ne  ùtiisse 
appartenir  à  deS  particuliers.  Je  rersfl  d  aibord 
observer  au  préopltfant  qu'il  n'existe  ^Idâ  de  dfoit 
régalien,  quoi  quOn  en  art  dit^  ëi  qudnt  au  mot 
de  vandale,  il  Ta  employé  fort  à  propos,  car  là 
Suède,  la  RdSsie  et  d'àutréS  pays  du  Nord  font 
fabriquer  de  la  monnaie  dans  les  dieliers  d'Un 
manufacturier  fort  industrieux  d'Angleterre;  ces 
gouvernements  s'en  trouvent  fort  bien.  Toutefois, 
jé  n'ai  pas  poussé  le  vandalisnie  ]u^qu*à  dedsinder 
que  (pareille  chose  soit  faite  chéÉnoUs;  mespro-^ 
positions  ^nt  fort  rai^nnableS;  je  ne  puis  que 
m'en  rapportera  celui  auquel  je  réponds^  qui  a  dû 
B'attaiâiei^  bcraaeoap  k  te  |teoe  qfvli  àota^  [On 
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rit.)  et  qui  a  dû  s'en  rendre  de  plus  en  plus  digne 
(On  rit  et  Von  murmure  )»  en  donnant  tous  ses 
soins  À  étudier  et  à  améliorer  ce  genre  de  fabri- 
cation. Quand  il  Toudra  bien  réfléchir  sur  ce  que 
j'ai  proposé,  je  suis  sûr  qu'il  reconnaîtra  que  c  est 
très-praticable.  {Pluêieurt  t^tfo  à  droitB  :  La  clô- 
ture!) 

(M.  de  Puymaurin  se  présente  à  là  tribune  ;  la 
demande  de  la  clôture  se  fuit  de  nouveau  enten- 
dre; M.  de  Puymauriu  obtient  néanmoins  la 
parole.) 

M.  dePnymaarin.  M.  de  Ghauvelin  étant  dans 
l'habitude  d  improviser,  j*ai  pu  m'étonner  de  le 
Toir  apporter  à  la  tribune  un  discours  écrit»  et 

firésumer  qu'on  lui  avait  fourni  des  notes... 
M.  de  Chauvelin  :  Des  calculs  de  cette  nature,  ne 
s'improvisent  pas.)  Quant  au  reproche  qui  m'est 
fait  d'avoir  accusé  l'orateur  de  vouloir  organiser 
la  fausse  monnaie...(On  rit.),  je  n'ai  pas  besoin  de 
répondre.  Je  répéterai  seulement  que  le  mode 
indiqué  par  l'orateur  comme  très-praticable  aurait 
évidemment  ce  résultat. 

(Un  grand  nombre  de  voix  à  droite  réclament 
la  clôture.) 

II.  Basterrèche  se  présente  à  la  tribune;  les 
deimandes  de  la  clôture  redoublent  ;  M.  Basterrèche 
reprend  sa  place. 

M.  le  l^iH^iiiaêiil  iUët  la  clâtUt^  aUx  Voit.  BUe 
est  adoptée. 

M.  le  Président.  La  demande  du  renvoi  à  la 
conimission»  faite  par  M4  de  Puyniaurint  est-elle 
appuyée t 

Voix  à  droite  :  Oui|  oui!.. 

Cette  diemande  est  mise  aux  Toix  et  rejetée. 

Plusieurs  membres  à  droitt  :  Mettes  aux  voix  la 
demande  du  ministre. 

M.  le  Prénideiit.  Il  n'y  a  pas  eu  de  proposi- 
tion faite  tt  cet  égard.  J'ai  Dieu  entendu  ies  expli- 
cations données  paf  M.  le  ministre  des  finances; 
il  a  déclaré  qu'ayant  pris  les  ordres  du  Roi,  il  était 
autorisé  à  consentir  a  Taugmenlation  qui  serait 
proposée  dans  le  but  de  refondre  la  vieille  mon* 
Haie;  mais  il  n'a  été  fait  aucune  proposition. 

(Ml  de  Martignao  deniaude  et  obtient  la  parole.) 

M.  de  Murtlgnae.  Il  est  démontré  jusqu'à  la 
dernif^i^  évidence  par  cètie  discussion  méme>  com- 
bien il  est  dans  l'intérêt  de  l'Etat  que  l'on  accélère 
l'opération  de  l(t  refonte  des  anciennes  monnaies. 
U  edt  ëneofe  démontré  que  dans  ce  moment  le 
gouvernement  fait  des  dépenses  qui  né  sodt  pas 
assez  utilisées.  Bh  bienl  il  faut  parvenir  à  ce  que 
les  dépenses  soient  fàiies  d'une  maniéré  utile,  et 
pour  cela,  on  vous  l'a  démontré,  il  n'y  a  qu'un 

ëoyen.  t*esï  d'augniénter  la  somme  allouée  pour 
s  frais  de  fabrication.  Tout  le  mondé  a  dû  re- 
connaître la  justesse  des  observations  présentées 
à  cet  éffard  par  M.  le  ministre  des  finances; il  n'a 
pas  fait  de  proposition  spéciale,  mais  il  a  déclaré 
que  si  la  proposition  était  faite,  il  ne  s'opposerait 

fias  à  l'adoption.  Je  fais  donc  la  proposition  que 
a  Chambre  ajoute  au  chapitre  cette  disposition  : 
Frais  de  refonte  et  de  fabrication:  500,000  francs. 

Voix  nombreuses  à  droite  et  au  centre  :  Àppuyél 

M.  de  «Irardik.   D  faut  être   âkbledient 


ministériel  pour  aller  au-devant  des  yœux  des 
minisires,  et  pour  leur  offrir  de  l'argent  qu'ils 

ne  demandent  piEis {Des  murmures  éclatent  à 

droite.-^  Voix  nombreuses  :  Vous  savez  bien  tous- 

mème  combien  cela  serait  utile C'est  de  la 

mauvaise  foi..;. •  C'est  nous  qui  sommes  ici 
partisans  du  système  décimal  * . .  • .  Vous  voulez 
donc  la  monnaie  de  l'ancien  régime?.;.— On  Ht.) 

M.  €!liBliiilr  Përter.  Je  viens  appuyer  les 
observations  de  M.  de  Chauvelin  et  répondre  à 
M.  le  ministre  des  finances.  Assurément,  Mes- 
sieurs, ce  serait  un  spectacle  assez  singulier 
que  de  Toir  la  Chambre  des  députés  voler  a'elle- 
méme«  et  sans  qu'on  le  lui  demande,  une  somme 
de  500,000  francs,  et  cela  sans  aucun  but  d'utilité 
réelle  ;  car  ce  qu'on  vous  propose^  c'ést-à-dire  la 
refonte,  se  fait  tous  les  jours  avec  activité  «  et  se 
fait  sans  qu'il  en  coûte  un  sou  à  l'Etat.  Voici  com- 
ment la  chose  a  lieu.  Toutes  les  pièces  d'anciennes 
monnaies  reçues  par  le  Trésor  et  par  la  Banque 
sont  envoyées  à  la  Monnaie.  Le  directeur  de  la 
Monnaie  a  la  jouissance  et  les  intérêts  de  ces 
fonds  pendant  un  temps  déterminé,  pendant  trois 
mois»  je  crois^  et  il  est  chargé  de  l'opération  de 
la  refonte  sans  autre  frais  ni  émolument.  Cet 
arrangement  est  toUt  simple  et  fort  raisonnable* 
Il  a  pour  résultat  que  les  receveurs  «généraux  ne 
mettent  plus  en  circulation  de  pièces  à  l'ancien 
type,  mais  qu'ils  les  envoient  au  Trésor  et  à  la 
&nque,  d'où  elles  ressortént  pour  être,  comme 
vous  le  voyez,  refondues  sans  perte  pour  le  Tré- 
sor, et  seulement  avec  une  jouissance  de  fonds 
naturellement  donnée  au  directeur  de  la  monnaie. 
Actuellement,  pourquoi  donner  500^000  francs 
pour  une  opération  qui  se  fait  journellement  et 
activement  sans  qu'il  éti  bbûtë  riétl  à  l'filat  T  Si 
l'on  veut,  comme  je  le  crois,  embrasser  un  sys*- 
tème  général  beaucoup  plus  actif  que  la  refonte 
des  anciennes  monnaies  >  il  faut  une  proposition 
de  loi,  il  faut  iine  loi  ;  ihais  ce  n'est  pas  l)ar  un 
amendement  improvisé  que  nous  deyons  prendre 
l'initiative  pour  un  accroissement  de  aépcnsë  : 
c'est  un  abus  qui  naîtrait  d'un  abus.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  la  proposition  qui  vous 
esi  laite. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Àppuyé  I 

M.  de  Villèle,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
il  n'y  a  là  aucune  demande  mmistérielle  ;  il  n'y  a 
qu'une  réponse  raisonnable  à  une  demande  rai- 
sonnable. M.  de  Chauvelin,  a  part  les  détails  dans 
lesquels  il  est  entré,  n'a  dit  autre  chose  que  ce 
que  nous  avons  dit  nous-mêmes;  il  a  ait  en  sub- 
stance :  voijs  nous  demandez  600,000  francs 
ftour  des  ateliers  qui  ne  font  rien,  j'en  demande 
a  suppression.  Le  ininistre,  ne  croyant  point 
qu'il  soit  dans  rintérét  général  de  supprimer  ces 
établissements,  vous  a  offert  le  moyen  de  les 
employer  utilement.  L'hôtel  des  monnaies  de 
Paris  a  déjà  de  quoi  s*occuper.  Ceux  de  province 
peuvent  être  employés  à  ta  refonte  de  vieilles 
monnaies  qui  vous  mettront  dans  1  embarras  si 
vous  les  laissez  se  détériorer  davantage.  Je  sais 
qu'il  est  des  personnes  qui  répondent  :  Si  les 
vieux  écus  perdent  encore,  il  faudra  en  diminuer 
la  valeur}  mais,  Messieurs,  il  est  évident  due 
cette  diminution  ne  pourrait  être  faite  sans  qii^un 
grand  nombre  d'intérêts  lussent  froissés.  En 
vous  indiquant  le  moyen  de  prévenir  cet  incori- 
Ténient,  j'ai  donc  rempli  mon  devoir  ;  j'ai  répondu 
à  l'objection  qu'on  nous  présentait  :  Non,  àé  n'est 
pas  la  destmcliou  des  hdiels  dea  mouiiaiës  l|u'il 


ISS 
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Uoe  répartition  régulière  de  Timpôt  foncier 
doitavoir  troisdegrés.  Les  départements  désignent 
ce  que  doit  en  pkyer  chaque  arrondissement,  et 
chaque  arrondissement  ce  que  doit  en  supporter 
chaque  commune. 

G  er^t  au  pouvoir  législatif  seul  qu'il  appartient 
de  réparlir  l'impôt  entre  les  différents  départe- 
ments, aux  conseils  généraux  entre  les  arrondis- 
sements, et  aux  conseils  d^arrondissement  entre 
les  communes. 

Voilà  rordre  légal  établi  par  toutes  nos  lois 
sur  les  finances,  et  consacré  dte  nouveau  par  Par- 
ticle  19  de  celle  rendue  en  1821. 

L'ordonnance  du  3  octobre  dernier  introduit 

{pourtant  un  nouveau  pouvoir  pour  concourir  à 
'évaluation  des  revenus,  et  ce  nouveau  pouvoir 
est  la  création  d'assemblées  cantonales»  dont  la 
loi  ne  parle  pas  ;  toutefois  je  conviendrai  que  ces 
assemblées  cantonales  ont  été  établies  par  des 
lois  précédentes,  relatives  au  cadastre  ;  ei\  quoi- 
que ici  l'analogie  ne  soit  pas  complète,  j'avouerai 
que  ces  assemblées  peuvent  être  utiles»  et  contri* 
buer  à  garantir  l'exactitude  des  évaluatioûs; 
mais  si  je  n'insiste  pas  sur  cette  coopération  des 
assemblées  cantonales^  J'insisterai  beaucoup  pour 
savoir  pourquoi  les  conseils  d'arrondissement  ne 
concourent  plus  à  la  répartition  entre  les  com- 
munes. L'on  me  répondra  que  ces  conseils  sont 
représentés  par  des  délégués  ;  mais  pourquoi  le 
seraient-ils  ainsi,  et  comment  pourraient-ils  l'être 
légalement  puisque  ces  délégués  sont  désignés 
par  l'autorité  t  fit  lors  même  qu'ils  seraient 
choisis  par  leurs  collègues,  l'on  denlakide  de 
quel  droit  l'on  réduit  ainsi  la  part  que  les  con^^ 
seils  d'arrondissement  doivent  prendre  dans  la 
répartition  de  l'impôt. 

Au  moins  le  vœu  de  la  loi  serait-il  rempli  si  le 
projet  de  répartition  était  soumis  à  la  délibéra- 
tion des  conseils  d'arrondissement. 

Mais  il  n'est  point  question  de  leur  interyen-- 
tion  dans  l'ordonnance  du  3  octobre;  il  n'est 
question  dans  l'article  6  de  cette  ordonnance 
que  des  conseils  généraux  de  département. 

L'article  6  de  cette  même  ordonnance  dit:  «  que 
la  répartition  faite  par  la  commission  spéciale 
sera  adressée  par  le  préfet  au  ministre  secré- 
taire d'fitat  des  finances^  avec  la  délibération  du 
conseil  général  qui  a  été  prise  à  ce  sujet  et  les 
observations  du  préfet,  pour  être  revêtue  de  notre 
approbation.  » 

Ainsis  Messieurs,  une  simple  ordonnance  enlève 
aux  conseils  d'arrondissement  leur  principale  et, 
pour  ainsi  dire,  leur  unique  attribution  (  cepen- 
dant ces  conseils  sont  bien  plus  à  portée  que  les 
conseils  généraux  de  réunir  toutes  les  connais- 
sances de  localités  qui  peuvent  et  doivent  les 
mettre  à  portée  de  prononcer  avec  impartialité 
et  connaissance  de  cause  sur  la  répartition  de  la 
Contribution  entré  les  différentes  communes  de 
leur  ressort. 

Les  lois  qui  vous  ont  été  présentées  par  les 
ministères  qui  se  sont  succédé  ont  toujours  eu 
pour  résultat  de  vous  imposer  le  sacrifice  de 
quelques-unes  des  libertés  publiques,  et,  n'im- 
porte où  siège  la  majorité,  ce  pouvoir  l'a  toujours 
trouvée  disposée  à  consommer  ces  sacrilicesi  De 
nouveaux  y  sont  ajoutés  encore  sans  le  consente- 
ment de  la  Chambre  ;  et  iljs  le  sont  par  des  or- 
donnances. Si  cette  tendance  va  toujours  en 
croissant,  l'on  va  vous  demander  incessamment 
si  nous  ne  vivons  pas  plutôt  sous  le  régime  du 
pouvoir  absolu  que  sousceiiù  du  pouvoir  repré- 
sentatif. 

En  récapitulant  toutes  les  pertes  éprouTées  par 


la  liberté,  nous  trouvions  que  ju9(TU*à  t^bésenton 
nous  avait  laissé  du  moins  le  droit  de  censeatir 
et  de  répartir  l'impôt.  Des  conseils  ^néraux  de  dé- 
partement et  des  conseils  d'arrondissement  étaient 
spécialement  chargés  de  cette  répartition,  et  Ton 
sait  assez  que  les  membres  decesconseils.contrai- 
rementaux  lois,  et  par  une  usurpation  Fcaridalease 
des  droits  des  citoyens,  sont  nomméd  et  révoqués 
par  le  gouveroementi  Sans  doute  ces  conseils 
doivent  être  considérés  maintenant  tsomme  étant 
dans  son  entière  dépendance;  et  cependant|  dans 
l'état  d'abaissement  où  on  les  a  placés.  Ton 
craint  encore  qu'ils  ne  soient  pas  suflisamment 
subordonnés,  et  l'on  exige,  par  l'article  6  de  Tor- 
donnance  que  j'ai  déjà  citée,  que  la  répartition 
de  l'impôt  soit  soumise  à  t'appt*obaiion  du  Roi. 
Si  c'est  iine  vaine  foi*/nalité^  à  quoi  bonf  si  c'est 
plus,  vous  en  voyez  le  grave  inconvénient,  puis- 
que la  répartition  serait,  par  le  rait,  entre  les 
mains  du  gouvernement. 

C'est  à  vous,  Messieurs^  à  peser  dans  votre  sa- 
gesse les  dangers  attachés  à  la  marche  suivie 
avec  persévérance  par  le  gouvernementi  et  à 
préserver  la  liberté  et  la  fortune  publique  de 
ceux  dont  elles  sont  sérieusement  menacées. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  je  me  bornerai  à  vous 
demat)der  de  ne  pas  votet  le  hiillidu  qui  vous  est 
demandé  pour  continuer  les  opérations  cadastra* 
les,  et  d'attendre  pour  l'accorder  qu'on  ait  fait 
droit  &  vos  justes  t'éclisimatidiis  felatlvemtot  à 
l'ordonnance  du  3  octobre  dernier. 

(Oh  demande  ritnpk*essioh  de  ce  discours  ;  une 
vive  oppositihh  s^élève  à  droite.  M.  le  président 
consulte  la  Chambre,  qui  refuse  l'impression.  — 
Murmures  à  gauche,} 

M.  de  ^illèiê,  ministre  dès  financés.  Messieurs, 
les  plaihles  du  préopin^nt  sotit  loin  d'être  fon- 
dées; ou  s'est  conformé  à  tout  ce  que  la  loi  avait 
indiqué  ;  les  conseiU  d'arrondissement  sont  tou- 
joui^  restés  les  maîtres  de  pourvoir  à  la  répartitiod 
entre  les  commudes.  Quant  ad  dégrèvement  que 
vous  aVez  accoî*dê  l'apnée  derhière,  vous  avez 
prescrit  un  mode  particulier  pour  la  répartition 
entre  les  départemehts  ;  la  âouà-i'ét)artition  offre 
plus  de  difftculiés  qu'on  he  se  l'imagine  ;  et  d'ail- 
leurs le  gouvernement  y  est  tout  à  fait  désinté- 
ressé. L'année  dernière  lés  dépai'tements  se  sont 
contentés  de  faire  cette  sous-répartilion  au  marc 
le  frahc  ;  successivement  ou  arrivera  &  la  dernière 
répartition  entre  les  différents  contribuables  des 
départements.  Quant  à  moi,  je  désirerais  que  les 
rôles  de  réduction  fusseht  faits  ëh  p^bratà  de  ce  à 
quoi  chaque  contribuable  sera  reconnu  avoir  droit, 
mais  ]ë  s()Utiens  qU'il  h'y  a  âUctihe  espèce  de  dé> 
sii"  d'empiétement  de  la  part  de  Tautofité^  puis- 
qu'elle ne  peut  avoir  là  aucun  intérêt. 

(Plusieurs  membres  à  droite  tètildtuênt  la  clô« 
ture.  M.  de  Girardin  monte  à  la  tribune  et  de- 
mande la  parole  ;  elle  lui  est  accordée.) 

M.  dé  AIrAi'diii,  MesslëUfâ,  ]ë  n^ai  t^uVine 
explication  à  demander  ;  je  désire  savoir  bourquoi 
les  conseils  d'arrondissement  sont  ext^Ius  de  la 
répartition  ;  la  loi  dit  qu'ils  seront  appelés  à  cette 
répartition,  et  l'ordonnance  qu'on  a  publiée  les 
en  a  exclus.  Le  ministre  a  cru  que  les  conseils 
d'arrondissement  étaient  appelés  ;il  s'est  trompé. 
Il  est  certain  c|ue  l'ordonnance  détruit  lu  lot.  {Mur^ 
mures  à  droite.)  Messieurs^  je  vois  que  j'insiste 
iniitilement }  11  ne  sert  &  rien  de  vous  démontrer 

âne  les  lois  sont  violées.  Je  quitte  la  tribune  en 
édaratlt  que  Jft  l^âtaiAte  à  refiuier  railocatien. 
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M.  le  Président  met  la  questioa  préalable 
aux  Yoix  ;  une  première  épreuve  est  dfouteuse  ; 
MM.  les  secrétaires  se  reodent  à  la  tribuoe  ;  Té- 
preuve  est  recommencée  ;  la  question  préalable 
est  adoptée  à  une  majorité  formée  de  la  gauche 
et  d'une  partie  de  la  droite. 

M.  le  Président.  Le  chapitre  XI  est  ainsi 
conçu  :  Construction  de  Vhôtel  des  monnaies  de 
Nantes^  50,000  francs.  M.  de  Ghauvelin  demande 
le  rejet  de  ce  chapitre. 

M.  de  Saint-Aignan  a  la  parole. 

M.  lionis  de  Saint- Algoan.  Je  viens  m'oppo- 
sera la  réduction  qu'a  demandée  M.  de  Ghauvelin  sur 
ce  chapitre.  L'allocation  demandée  pour  Thôtel  des 
monnaies  de  Nantes  n'est  pas  une  grâce,  c'est  une 
justice  que  vous  lui  devez  ;  c'est  une  dette,  car 
les  dépenses  sont  faites  :  des  terrains  ont  été 
achetés*  et  les  fonds  proposés  sont  indispensables. 
J'ajoute  qu'on  s'est  trompé  sur  le  calcul  de  la 
refonte  opérée  par  cet  hôtel  ;  M.  de  Ghauvelin  a 
présenté  comme  le  produit  d'une  année  ce  qui 
n*est  en  effet  que  le  produit  des  travaux  de  trois 
mois.... 

Voix  nombreuses  ;  11  n*y  a  pas  de  difGcultés 

Aux  voix!... 

M.  le  Président  met  le  chapitre  aux  voix.... 
Il  est  adopté...  —  M.  le  président  fait  ensuite  lec- 
ture du  chapitre  XII,  portant  :  Comité  de  révision 
des  liquidations  de  Varriéré^  66,000  francs. 

M.  liftisné  de  ¥illevesqne.  Vous  n'ignorez 
pas,  et  la  capitale  tout  entière  sait  comme  ont 
été  faites  les  liquidations.  Une  pétition  fameuse 
à  cet  égard  a  été  présentée  l'année  dernière,  et  je 
ne  sais  pourquoi  elle  n'a  pas  été  rapportée; 
eue  eût  jeté  un  grand  jour  sur  les  manœu- 
vres honteuses  qui  ont  eu  lieu.  Les  abus 
les  plus  monstrueux  ont  eu  lieu  dans  la  compta- 
bilité des  ré^ments.  Il  y  a  à  la  Gour  des  comptes 
une  déclaration  d'un  quartier-maître  du  26«  régi- 
ment en  garnison  à  la  Martinique,  qui  établit  que 
des  faux  ont  été  commis,  que  des  pièces  fausses 
ont  été  fournies.  Assurément  de  pareils  faits  mé- 
riteraient bien  une  enquête.  Plus  de  50  millions 
ont  été  dilapidés  dans  les  liquidations  de  la 
guerre,  et  il  est  impossible  que  les  ministres  ne 
portent  pas  une  sérieuse  attention  sur  cette 
partie. 

(Le  chapitre  Xn  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président  fait  lecture  du  chapitre  XIII 
ainsi  conçu  :  Cadastre,  (fonds  commun)  1  million. 

M.  de  Eiapastare  demande  la  parole,  monte 
à  la  tribune,  adresse  quelques  mots  à  M.  le  pré- 
sident et  descend  pour  reprendre  sa  place. 

M.  le  Président.  M.  de  Lapasture  n'avait  pas 
l'intention  de  s'opposer  à  rallocation  ;  il  voulait 
faire  une  proposition  ç[ui  n'aurait  pu  être  dis- 
cutée maintenant,  et  qui  trouvera  sa  place  ulté- 
rieurement. 

(M.  de  Girardin  demande  et  obtient  la  parole.) 

M.  de  Cvirnrdln.  Messieurs,  je  me  présente  à 
cette  tribune  pour  voter  contre  l'allocation  de- 
mandée fvour  continua  les  opérations  cadastrales, 
non  que  j*en  conteste  l'utilité,  mais  uniquement 
parce  que  l'ordonnance  du  3  octobre  1821,  qui  en 


règle  le  mode,  me  parait  être  tout  à  fait  contraire 
à  la  loi. 

G'est  ce  que  je  vais  essayer,  Messieurs,  d'avoir 
l'honneur  de  vous  démontrer. 

L'article  14  de  la  Gharte,  si  souvent  et  si  inuti- 
lement invoqué  jusqu'à  présent  à  cette  tribune, 
porte  :  «  que  le  Roi  fait  les  ordonnances  néces- 
saires pour  l'exécution  des  lois  »  ;  d'où  il  résulte 
aue  les  ordonnances  publiées  en  son  nom  ne 
oivent  pas  être  subversives  de  ces  mêmes  lois, 
et  c'est  cependant  ce  qu'elles  sont  pour  la  plu- 
part; le  plus  grand  nombre  de  celles  rendues 
depuis  1815  en  fournirait  des  preuves  multipliées. 
Je  ne  parle  que  de  celles  insérées  au  Bulletin  des 
lois,  car  il  en  est  beaucoup  d'autres  qui  ne  reçoi- 
vent aucune  publicité,  et  qui,  par  ce  motif,  sont 
plus  inconstitutionnelles  encore. 

Notre  forme  de  gouvernement  exige  que  les 
ordonnances  du  Roi  soient  en  rapport  avec  les 
lois,  puisqu'elles  ne  doivent  avoir  d'autre  but 
que  d'en  faciliter  l'exécution  ;  ce  but  ne  serait 
sûrement  pas  atteint  si  elles  altéraient  les  lois. 

Ges  principes,  Messieurs,  ne  seront  pas  contes- 
tés, et  vous  les  admettrez  sans  doute,  en  dépit  de 
la  doctrine  si  peu  constitutionnelle  que  M.  le 
garde  des  sceaux  a  développée  avec  tant  de  com- 
plaisance à  cette  tribune  dans  la  séance  du 
29  mars  dernier. 

Il  s'agit,  Messieurs,  d'examiner  maintenant  si 
l'ordonnance  rendue  le  3  octobre  1821  n'altère 
pas  ou  plutôt  ne  détruit  pas  l'article  19  de  la  loi 
sur  les  nuances  du  31  juillet  de  l'année  dernière. 
Get  article  porte  :  c  que  les  bases  prescrites  par 
la  loi  du  15  mai  1818,  pour  parvenir  à  l'évalua- 
tion des  revenus  imposables  des  départements, 
seront  appliquées  aux  communes  et  aux  arron- 
dissements, par  une  commission  spéciale  qui 
sera  formée  dans  chaque  département.  Ge  travail 
servira  de  renseignement  aux  conseils  généraux 
de  département  et  aux  conseils  d'arrondissement 
pour  fixer  les  contingents  en  principal  des  arron- 
dissements et  des  communes.  » 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  remar- 
quer que  1  on  a  entendu  par  l'évaluation  des  tra- 
vaux des  revenus  imposables  la  répartition  elle« 
même  de  l'impôt,  et  que  ces  travaux  n'ont  été 
considérés  que  comme  des  renseignements  à  con- 
sulter, soit  pour  le  dégrèvement  des  départe- 
ments, soit  pour  la  répartition  de  l'impôt  foncier. 
Ges  renseignements  n  opèrent  donc  rien  de  défi- 
nitif relativement  à  l'opération  à  laquelle  ils  ont 
rapport,  et  ne  peuvent  conséquemment  assujettir 
les  conseils  généraux  de  département  et  ceux 
d'arrondissement  à  reconnaître  une  fixité  que  la 
loi  ne  prononce  pomt  encore  et  qui  leur  enlève- 
rait leur  principale  attribution. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  celle  à  laquelle  ils 
tiennent  le  plus  est  celle  en  vertu  de  laquelle  ils 
travaillent  chaque  année  à  répartir  l'impôt.  Ge 
droit  leur  est  donné  par  la  loi,  la  loi  seule  pour- 
rait le  leur  ôter. 

Cependant  l'article  8  de  l'ordonnance  royale 
du  3  octobre  tendait  à  le  leur  enlever  par  la 
suite  ;  cet  article  est  ainsi  conçu  : 

c  En  attendant,  et  jusqu'à  ce  que  les  bases  de 
la  nouvelle  répartition  soient  fixées,  les  conseils 
généraux  de  département  et  les  conseils  d'arron- 
dissement continueront  à  répartir  leurs  contin- 
gents, comme  par  le  passé,  entre  les  arrondisse- 
ments et  les  communes.  > 

Rapprochez,  maintenant,  Messieurs,  si  vous  le 
voulez  bien,  le  texte  de  l'ordonnance  de  celui  de 
la  loi,  et  vous  verrez  qu'il  n'est  point  en  rapport 
avec  elle. 
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Que  les  mêmes  choses  arrivent  dans  d'autres 
pays  avec  lesquels  vous  êtes  en  relation,  votre 
tarif  de  douanes  n'est  plus  en  harmonie  :  il  faut 
le  changer. 

Les  industries  doivent  être  protégées  efficace- 
ment dans  leurs  commencements.  Si  elles  sont 
atteintes  par  des  industries  étrangères  et  rivales , 
elles  périssent  pour  ne  plus  se  relever.  Les  capi- 
taux s'éloignent  des  entreprises  qui  ont  échoué, 
la  confiance  disparaît  pour  ne  plus  revenir.  Le 
système  continental,  tout  absurde,  tout  mons- 
trueux qu'il  était  dans  son  ensemble,  a  produit 
du  moins  ce  bien  que  la  prohibition  absolue  et 
rigoureuse  a  réveillé  des  industries  éteintes,  en  a 
créé  de  nouvelles,  et  des  privations,  des  besoins 
ont  enfanté  des  merveilles. 

Assurée  d'être  protégée  contre  l'invasiou  des 
industries  étrangères,  la  rivalité  s'établit  dans  le 
pays  même,  et  en  peu  de  temps  la  concurrence 
amène  le  perfectionnement,  et  par  suite  une  baisse 
dans  les  prix. 

Quand  on  veut  un  résultat,  il  faut  prendre  les 
moyens  de  l'oblenir,  mais  toutefois  ne  jamais 

Serdre  de  vue  que  la  quotité  des  droits,  ou  que 
es  mesures  encore  plus  prohibitives  ne  protègent 
que  dans  la  proportion  de  la  force  de  la  douane, 
qui,  comme  toutes  les  forces,  a  ses  limites.  Sen- 
tinelle active  et  vigilante,  la  contrebande  est  tou- 
jours là  pour  vous  dire  de  ne  pas  les  dépassser. 

Le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement 
ne  prononce  pas  le  mot  prohibition  ;  nous  ne  l'y 
avons  pas  ajouté.  Moins  hardis  que  ceux  qui,  en 
prohibant  les  tissus  étrangers,  et  en  autorisant  la 
recherche  dans  l'intérieur,  ont  élevé  à  un  si  haut 
degré  de  prospérité  cette  branche  d'industrie, 
nous  avons  cherché  à  atteindre  à  peu  près  le 
même  but  par  le  droit,  et  à  ménager  les  intérêts 
des  consommateurs. 

Que  si,  dans  l'élévation  de  certains  droits,  quel- 
ques esprits  timides  voyaient  une  prohibition 
réelle,  nous  leur  dirions  :  vous  avez  déjà  des  pro- 
hibitions; vos  voisins  prohibent;  imitons-les,  lors- 
Suenous  y  trouvons  un  intérêt  urgent  et  le  bien 
e  notre  pays.  Nous  ajouterons  que,  dans  le  fait, 
les  droits  de  douanes  à  Timportation  ont  pour 
but  d'y  mettre  obstacle  ;  et  qu'il  n'y  a  pas  d'in- 
conséquence à  prononcer  le  mot  quand  on  veut 
la  chose.  Toutefois,  il  faut  beaucoup  de  soins, 
d'examen  etd'études  avant  de  prononcer  une  pro- 
hibition absolue. 

Les  lois  de  douanes,  en  favorisant  et  satisfaisant 
un  grand  nombre  d'intérêts  généraux,  blessent 
guerques  intérêts  particuliers  ;  mais  c'est  un  mal 
inévitable  ;  et,  lorsqu'il  est  bien  démontré  qu'une 
mesure  est  utile  au  plus  grand  nombre,  il  faut  la 
prendre.  Dans  les  sociétés  humaines,  tout  se  ré- 
sout par  des  majorités.  Le  marchand,  en  général, 
cosmopolite  par  situation  et  par  intérêt,  repousse 
des  droits  qui,  portant  sur  les  objets  de  ses  spé- 
culations, diminuent  ses  profits.  Forcé  de  s'adres- 
ser à  rindustrie  intérieure,  il  gagnera  moins  peut- 
être,  mais  le  pays  y  gagnera  plus.  Il  ne  faut  pas 
oublier  que  tout  ce  qu'un  peuple  produit  et  con- 
somme est  un  élément  d*aisance  et  de  prospérité 
nationale  ;  que  tout  ce  qu'il  consomme  par 
échange  est  encore  favorable  ;  que  tout  ce  qu'il 
achète  avec  de  l'argent,  pour  sa  consommation, 
l'appauvrit.  Il  faut  donc  arriver  à  beaucoup  pro- 
duire pour  beaucoup  consommer,  et  à  beaucoup 
consommer  pour  pouvoir  beaucoup  produire.  De 
bonnes  lois  de  douanes  y  contribuent  puissam- 
ment. 

Plus  heureux  que  nos  prédécesseurs,  nous  ne 
sommes  plus  forcés  de  résoudre  le  problème 


d'améliorer  le  produit  des  douanes,  et  de  les  éle- 
ver, autant  que  possible,  au  niveau  des  besoins 
de  l'Etat.  Si  la  loi  qui  vous  est  soumise  amène 
une  diminution  dans  le  produit  des  douanes, 
vous  devez  vous  en  féliciter.  Ce  sera  la  preuve 
que  vous  aurez  atteint  le  but  que  vous  vous  pro- 
posez, dfr  ralentir  des  importations  dangereuses 
et  de  favoriser  des  exportations  utiles.  Cependant, 
Messieurs,  nous  pensons  qu'il  y  aura  compensa- 
tion dans  les  droits  qui  vous  sont  proposés,  et 
qu'ils  seront  à  la  fois  protecteurs  et  productifs. 
Nous  ne  nous  dissimulons  pas,  Messieurs,  que 
fatigués  par  une  longue  et  trop  orageuse  session, 
vous  devez  êtr'ë  peu  disposés  à  discuter  le  projet 
de  loi  sur  les  douanes  ;  mais  du  moins,  votre 
commission  n'aura  aucun  reproche  à  se  faire. 
Elle  s'est  occupée  sans  relâche  de  cette  loi  :  elle 
a  été  dans  la  nécessité  d'entendre  toutes  les  par- 
ties intéressées  et  de  consacrer  beaucoup  de 
temps  à  l'examen  des  très-graves  questions  qui 
lui  étaient  soumises,  et  elle  arrive  encore  assez  à 
temps  pour  vous  présenter  son  travail.  Ce  qui 
nous  fait  espérer  toutefois,  Messieurs,  que  cette 
loi  sera  discutée,  c'est  qu'elle  intéresse  a  un  haut 
degré  tous  les  départements  de  la  France.  De 
bons  et  loyaux  députés  ne  voudront  pas  retour- 
ner chez  eux  sans  avoir  voté  des  mesures  récla- 
mées par  l'immense  majorité  des  Français,  et 
après  avoir  voté  des  impôts,  vous  ne  vous  refu- 
serez pas  à  faciliter  aux  contribuables  les  moyens 
de  les  acquitter. 

Nous  allons  entrer  dans  la  discussion  des  arti- 
cles. 

Nous  ne  traiterons  avec  quelques  développe- 
ments que  ce  qui  concerne  les  sucres,  les  fers, 
les  fontes  et  les  bestiaux.  Nous  indiquerons  suc- 
cinctement les  autres  amendements  faits  à  la  loi 
et  les  motifs  de  ces  amendements.  Des  explica- 
tions plus  étendues  seront  données,  s'il  est  néces- 
saire, dans  la  discussion. 

Nous  nous  dispenserons  de  traiter  la  ({uestion 
des  colonies  :  question  immense,  objet  de  tant 
de  controverses,  souvent  débattue,  et  sur  laquelle 
la  force  des  choses  et  le  temps,  qui  se  joue  de 
nos  discussions,  auront  prononcé  peut-être  avant 
qu'elles  ne  soient  terminées.  Cette  question  ne 
nous  est  pas  soumise.  Nous  ne  demanderons  pas 
si,  parce  que  la  France,  à  la  suite  de  guerres 
désastreuses  et  subissant  les  conséquences  d'une 
politique  ou  trop  ambitieuse  ou  trop  faible,  a 

Serdu  la  plus  grande  partie  de  ses  colonies,  elle 
oit  renoncer  volontairement  à  ce  qui  lui  reste  ; 
si  elle  ne  doit  plus,  en  temps  de  paix,  trouver 
des  marchés  privilégiés,  des  échelles  de  commerce, 
des  ports  de  relâche  et  de  secours,  et,  en  temps 
de  guerre,  des  points  d'appui  pour  ses  forces  de 
terre  et  de  mer,  un  asile  contre  les  tempêtes,  des 
ports  pour  réparer  ses  vaisseaux,  des  abris  pour 
le  rendez-vous  de  ses  escadres  ;  s'il  faut  laisser 
la  marine  commerçante  sans  protection,  partout 
tributaire  en  temps  de  paix,  partout  humiliée 
en  temps  de  guerre  ;  si  l'on  peut  avoir  une  marine 
militaire  sans  colonies,  une  marine  marchande 
sans  marine  militaire;  si,  dans  les  vues  mêmes 
si  exagérées  de  communications  nouvelles  avec 
les  Amériques,  nos  colonies  ne  sont  pas  le  lien 
nécessaire  de  toutes  les  relations  avec  ces  Etats  ; 
si  l'on  ne  doit  pas  les  considérer  comme  des  pos- 
tes avancés  de  Tagriculture,  du  commerce  et  de 
la  politique,  qui  étendent  et  afferminsentla  chaîne 
des  relations  de  la  France  avec  le  reste  du  monde  ; 
si  l'une  des  conditions  du  développement  de  nos 
forces  navales,  n'est  pas  la  grande  fréquentatioa 
des  colonies  ;  s'il  faut  réduire  la  France  à  mea- 
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(Pl^meurs  Membres  à  droite  t  Aux  Teix!  aux 
voix!) 

M.le  Pr^st  Jeal  met  aux  voix  le  chapitre  XIII; 
il  est  adopté. 

M.  le  iPrësIdent.  La  délibération  est  conti- 
nuée à  luoiJi  ;  la  commission  des  douanes  fera 
dans  cette  séance  son  rapport  à  uoe  heure  pré- 
cise, par  l'orgaoe  de  M.  de.Bourrienne. 

La  Chambre  se  sépare  à  cinq  heures  et  demie* 


CHAMBRE   DES    DÉPUTÉS. 

lmÉSIDB!«C!Ë  bB  k.  RATE2. 
Séance  du  luHdi  8  avril  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  par 
la  lecture  du  prooès-^verbai,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

U.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de 
l'intérieur,  de  la  marine  et  des  finances  sont  pré- 
sents à  la  séance. 

M.  le  ÎRrMàemt  appelle  à  la  tribune  Mi  de  Bour- 
riennej  rapporteur  de  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  des  douanes  (1). 

M.  de  Boarrienne,  rapporteur  (2).  Messieurs, 
depuis  la  loi  du  28  avril  1816,  le  gouvernement, 
fidèle  au  sf  stéme  de  protection  des  intérêts  na- 
tionauxy  a  présenté  aux  Chambres  plusieurs 
modifications  dans  le  tarif  des  douanes  fixé  par 
cette, loi.  L^expérience^  aux  leçons  de  laquelle  il 
faut  toujours  serendre^  nécessitait  de  nouvelles 
modifications,  soit  à  Timportation,  soit  à  1  expo^ 
tation  de  beaucoup  d'objets. 

Le  gouvernement  s'edt  empressé  de  faire  droit 
aux  nombreuses  et  justes  réclamations  qui  lui 
étaient  adressées,  et  H.  le  ministre  des  finances 
vous  a  apporte,  le  19  janvier  dernier,  au  nom  du 
Roii  un  nouveau  projet  de  loi  sur  les  douanes. 
La  commission  que  vous  avei  nommée  pour  Texa- 
miner  m*a  chargé  de  l'honorable  tâche  d'être  ah- 
prèé  de  vous  l'interprète  de  son  travail. 

AVànl  d'anirer  dans  la  discussion,  j'ai  regardé 
comme  indispensable  de  la  faire  précéder  de  quel- 
ques  considérations  générales,  de  quelques  priû- 
cipes  fondamentaux  qui  dominent  la  matière,  et 
gui,  une  fois  reconnus  et  admis,  jetteront  un  grand 
jour  sur  la  délibération.  11  n'y  aura  plus  que  des 
corollaires  à  tirer,  et  à  considérer  si  chaque  ar- 
ticle peur  lequel  le  projet  de  loi  demande  une 
modincation  rentre  dans  le  principe  général.  C'est 
ainsi  que  nous  espérons  défendre  avec  le  plus  de 
succès  le  projet  de  loi,  et  les  divers  amendements 
que  la  commission  a  cru  devoir  j  faire  et  que  le 
gouvernement  a  adoptés.  Il  a  pris  l'initiative  sur 
toutes  les  propositions.  La  conmiission  n'a  fait  que 
les  étendre. 

Une  vérité  généralement  reconnue  et  avouée, 
que  je  retrouve  dans  la  communication  de  M.  le 


•    •  ' 
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(1)  Cette  fommissioD  était  composée  de  MM.  Daraiid. 
le  baron  Morgan  de  Bôlloy,  Brochet  de   Vérigny.   le 

Srihce  de  Brogtie,  de  Bourrienûe,  SiHeys  de  Mayriimaé, 
Lenouard  de  Basslères,  Psrj,  Haodry  de  St>Bcy. 
(S)   Le  JfonffMf  ti'a  pas  insérd  le  prejDt  de  loi  et 
les  tableani  ^  tenaineiiK  U  rapport  aa  M.  de  Brart- 


ministre  des  finonces,  et  dans  Texposé  des  motifs 
de  M.  le  directeur  général  des  douanes,  c'est 
qu'elles  sont  instituées,  dans  l'état  actuel  des  so- 
ciétés européennes,  plus  dans  Pintérét  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  de  l'industrie  du  pays, 
que  dans  Tintérét  du  lise»  Un  pays  où  les  droits 
de  douanes  ne  seraient  qu'un  objet  de  fiscalité 
marcherait  à  grands  pas  vers  sa  décadence  :  si 
l'intérêt  du  fisc  remportait  sur  fiotérèt  général, 
il  n'en  résulterait  qu'un  avantage  momentané^  que 
Ton  payerait  cher  un  jour. 

Les  droits  de  douanes  ne  sont  pas  un  impôt, 
c'est  une  prime  d'encouragement  pour  l'agricul- 
ture, le  commerce  et  Tindustrie,  et  les  lois  qui 
les  établissent  doivent  être  des  lois  quelquefois 
de  politique,  toujours  de  protection»  jamais  d'in- 
térêt fiscal. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  ie  ne  comprends 
pas  dans  la  catégorie  deô  droits  de  douanes,  dans 
le  sens  que  j'attache  à  ces  motst  l'impôt  indirect 
qu'elles  perçoivent  sur  des  objets  de  consomma- 
tion. Bn  Angleterre  le  droit  sur  le  sucre  se  per- 
çoit dans  les  pbrts,  sur  le  café^  par  l'exercice.  Le 
mode  plus  oU  moins  facile  de  percevoir  un  impôt 
n'en  change  pas  la  naturel 

Un  pays  peut  jouir  d'une  grande  prospérité  et 
avoir  peu  de  produits  de  douanes  :  il  pourrait 
avoir  de  uraddes  recettes  de  douanes»  et  être  dans 
un  état  ne  gène  et  de  dépérissementi  Peut-être 
pourrait-on  prodver  que  l'un  est  la  conséquetice 
de  i'autreé  Gela  eet  si  vrai  que  personne  n'oserait 

Proposer  un  droit  de  2  francs  par  livre  de  coton . 
epeodant  on  recevrait  près  de  80  millions,  mais 
on  ruinerait  ude  immense  industrie^  et  l'impôt 
lui-même  cesserait  bientôt  avec  elle. 

Un  Ëtat  ne  S'enHchit  pas  par  l'illusion  des  ta- 
rifs quels  qu'ils  soient,  quels  qu'ils  puissent  être. 

Le  peuple  le  plus  riche  est  toujours  celui  qui 
exporte  le  plus  et  qui  importe  le  moins. 

Les  douanes  (avec  la  distinction  que  je  viens 
d'établir)  ne  devant  pas  être  dans  l'intérêt  du  fisc, 
l'impôt  qui  résulte  dh  droit  n'est  qu'accessoire. 
La  loi  est  très^^bonne  lorsque  le  droit  est  à  la  fois 
protecteur  et  productif  :  c'est  la  preuve  et  d'un 
grand  développement  d'industrie  et  d'une  grande 
aisance  dans  le  pays. 

Une  preuve  que  l'impôt  en  fait  de  douanes  n'est 
qu'accessoire,  c'est  que  le  droit  à  l'exportation 
est  presque  nul  et  que  le  législatetlr,  en  frappant 
d'un  droit  à  l'importation  certains  objets,  a  pour 
but  ()u'il  n'en  entre  point,  ou  le  moins  possible. 
L'augtnentation  ou  la  diminution  du  produit  ne 
doit  donc  jamais  i'arrêteri  Toute  taxe  est  ruineuse, 
même  pour  le  pays  qui  la  perçoit,  si  elle  tarit 
des  sources  de  prospérité^  si  elle  entrave  des 
échanges  utilesi 

Il  résulte  de  là  que  les  lois  de  douanes  doivent 
suivre  les  faits  et  l'expérience.  Fixes  dans  les 
principes,  elles  varient  sans  cesse  dans  l'applica- 
cation.  Souvent  le  législateur  croit  avoir  assez 
fait  ;  une  année^  quelques  mbis  suffisent  pour  lui 
démontrer  qu'il  a  été  trop  loin,  ou  qu'il  a  été  trop 
timide,  et  c  est  plus  souvent  le  cas. 

Ceci  explique  la  grande  variation  dans  les  droits 
de  douanes  et  la  grande  mobilité  des  lois  qui  les 
fixent,  mobilité  telles  qu  entre  deux  sessions^  le 
gouvernement  eet  quelquefois  obligé  de  rendre 
des  ordonnances  conservatrices. 

Une  ancienne  industrie  s'étend  et  se  perfec- 
tionne, une  nouvelle  industrie  s'élève,  de  nou- 
veaux goût<«v  de  nouveaux  besoins,  de  nouveaux 
procédés  s'introdudsent,  en  voilà  assez  pour  né- 
cessiter un  ohangedient  dans  la  législation  des 
éomhaa^ 


m 
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Que  les  mêmes  choses  arrivent  dans  d'autres 
pays  avec  lesquels  vous  êtes  en  relation,  votre 
tarif  de  douanes  n'est  plus  en  harmonie  :  il  faut 
le  changer. 

Les  industries  doivent  être  protégées  efficace- 
ment dans  leurs  commencements.  Si  elles  sont 
atteintes  par  des  industries  étrangères  et  rivales , 
elles  périssent  pour  ne  plus  se  relever.  Les  capi- 
taux s^éloignent  des  entreprises  qui  ont  échoué, 
la  conOance  disparaît  pour  ne  plus  revenir.  Le 
système  continental,  tout  absurde,  tout  mons- 
trueux qu'il  était  dans  son  ensemble,  a  produit 
du  moins  ce  bien  que  la  prohibition  absolue  et 
rigoureuse  a  réveillé  des  industries  éteintes,  en  a 
créé  de  nouvelles,  et  des  privations,  des  besoins 
ont  enfanté  des  merveilles. 

Assurée  d'être  protégée  contre  l'invasiou  des 
industries  étrangères,  la  rivalité  s'établit  dans  le 
pays  même,  et  en  peu  de  temps  la  concurrence 
amène  ie  perfectionnement,  et  par  suite  une  baisse 
dans  les  prix. 

Quand  on  veut  un  résultat,  il  faut  prendre  les 
moyens  de  l'obtenir,  mais  toutefois  ne  jamais 

S  ordre  de  vue  que  la  quotité  des  droits,  ou  que 
es  mesures  encore  plus  prohibitives  ne  protègent 
que  dans  la  proportion  de  la  force  de  la  douane, 
qui,  comme  toutes  les  forces,  a  ses  limites.  Sen- 
tinelle active  et  vigilante,  la  contrebande  est  tou- 
jours là  j^our  vous  dire  de  ne  pas  les  dépassser. 

Le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement 
ne  prononce  pas  le  mot  prohibition  ;  nous  ne  l'y 
avons  pas  ajouté.  Moins  hardis  que  ceux  qui,  en 
prohibant  les  tissus  étrangers,  et  en  autorisant  la 
recherche  dans  l'intérieur,  ont  élevé  à  un  si  haut 
degré  de  prospérité  cette  branche  d'industrie, 
nous  avons  cherché  à  atteindre  à  peu  près  le 
même  but  par  le  droit,  et  à  ménager  les  intérêts 
des  consommateurs. 

Que  si,  dans  l'élévation  de  certains  droits,  quel- 
ques esprits  timides  voyaient  une  prohibition 
réelle,  nous  leur  dirions  :  vous  avez  déjà  des  pro- 
hibitions; vos  voisins  prohibent;  imitons-les,  lors- 
3 ne  nous  y  trouvons  un  intérêt  urgent  et  le  bien 
e  notre  pays.  Nous  ajouterons  que,  dans  le  fait, 
les  droits  de  douanes  à  l'importation  ont  pour 
but  d'y  mettre  obstacle  ;  et  qu'il  n'y  a  pas  d'in- 
conséquence à  prononcer  le  mot  quand  on  vent 
la  chose.  Toutefois,  il  faut  beaucoup  de  soins, 
d'examen  et  d'études  avant  de  prononcer  une  pro- 
hibition absolue. 

Les  lois  de  douanes,  en  favorisant  et  satisfaisant 
un  grand  nombre  d'intérêts  généraux,  blessent 
gueUiues  intérêts  particuliers  ;  mais  c'est  un  mal 
inévitable  ;  et,  lorsqu'il  est  bien  démontré  qu'une 
mesure  est  utile  au  plus  grand  nombre,  il  faut  la 
prendre.  Dans  les  sociétés  humaines,  tout  se  ré- 
sout par  des  majorités.  Le  marchand,  en  général, 
cosmopolite  par  situation  et  par  intérêt,  repousse 
des  droits  qui,  portant  sur  les  objets  de  ses  spé- 
culations, diminuent  ses  profits.  Forcé  de  s'adres- 
ser à  l'industrie  intérieure,  il  gagnera  moins  peut- 
être,  mais  le  pays  y  gagnera  plus.  Il  ne  faut  pas 
oublier  que  tout  ce  qu'un  peuple  produit  et  con- 
somme est  un  élément  d'aisance  et  de  prospérité 
nationale  ;  que  tout  ce  qu'il  consomme  par 
échange  est  encore  favorable  ;  que  tout  ce  qu'il 
achète  avec  de  l'argent,  pour  sa  consommation, 
l'appauvrit.  Il  faut  donc  arriver  à  beaucoup  pro- 
duire pour  beaucoup  consommer,  et  à  beaucoup 
consommer  pour  pouvoir  beaucoup  produire.  De 
bonnes  lois  de  douanes  y  contribuent  puissam- 
ment. 

Plus  heureux  que  nos  prédécesseurs,  nous  ne 
sommes  plus  forcés  de  résoudre  le  problème 


d'améliorer  le  produit  des  douanes,  et  de  les  éle- 
ver, autant  que  possible,  au  niveau  des  besoins 
de  l'Btat.  Si  la  loi  qui  vous  est  soumise  amène 
une  diminution  dans  le  produit  des  douanes, 
vous  devez  vous  en  féliciter.  Ce  sera  la  preuve 
que  vous  aurez  atteint  le  but  que  vous  vous  pro- 
posez, de  ralentir  des  importations  dangereuses 
et  de  favoriser  des  exportations  utiles.  Cependant, 
Messieurs,  nous  pensons  qu'il  y  aura  compensa- 
tion dans  les  droits  qui  vous  sont  proposés,  et 
qu'ils  seront  à  la  fois  protecteurs  et  productifs. 
Nous  ne  nous  dissimulons  pas.  Messieurs,  que 
fatigués  par  une  longue  et  trop  orageuse  session, 
vous  devez  êtiie  peu  disposés  a  discuter  le  projet 
de  loi  sur  les  douanes  ;  mais  du  moins,  votre 
commission  n'aura  aucun  reproche  à  se  faire. 
Elle  s'est  occupée  sans  relâche  de  cette  loi  :  elle 
a  été  dans  la  nécessité  d'entendre  toutes  les  par- 
ties intéressées  et  de  consacrer  beaucoup  de 
temps  à  l'examen  des  très-graves  questions  qui 
lui  étaient  soumises,  et  elle  arrive  encore  assez  à 
temps  pour  vous  présenter  son  travail.  Ce  qui 
nous  fait  espérer  toutefois,  Messieurs,  que  cette 
loi  sera  discutée,  c'est  qu'elle  intéresse  à  un  haut 
degré  tous  les  départements  de  la  France.  De 
bons  et  loyaux  députés  ne  voudront  pas  retour- 
ner chez  eux  sans  avoir  voté  des  mesures  récla- 
mées par  l'immense  majorité  des  Français,  et 
après  avoir  voté  des  impôts,  vous  ne  vous  refu- 
serez pas  à  faciliter  aux  contribuables  les  moyens 
de  les  acquitter. 

Nous  allons  entrer  dans  la  discussion  des  arti- 
cles. 

Nous  ne  traiterons  avec  quelques  développe- 
ments que  ce  qui  concerne  les  sucres,  les  fers, 
les  foules  et  les  bestiaux.  Nous  indiquerons  suc- 
cinctement les  autres  amendements  faits  à  la  loi 
et  les  motifs  de  ces  amendements.  Des  explica- 
tions plus  étendues  seront  données,  s'il  est  néces- 
saire, dans  la  discussion. 

Nous  nous  dispenserons  de  traiter  la  question 
des  colonies  :  question  immense,  objet  de  tant 
de  controverses,  souvent  débattue,  et  sur  laquelle 
la  force  des  choses  et  le  temps,  qui  se  joue  de 
nos  discussions,  auront  prononcé  peut-être  avant 
qu'elles  ne  soient  terminées.  Celte  question  ne 
nous  est  pas  soumise.  Nous  ne  demanderons  pas 
si,  parce  que  la  France,  à  la  suite  de  guerres 
désastreuses  et  subissant  les  conséquences  d'une 
politique  ou  trop  ambitieuse  ou  trop  faible,  a 

Serdu  la  plus  grande  partie  de  ses  colonies,  elle 
oit  renoncer  volontairement  à  ce  qui  lui  reste  ; 
si  elle  ne  doit  plus,  en  temps  de  paix,  trouver 
des  marchés  privilégiés,  des  échelles  de  commerce, 
des  ports  de  relâche  et  de  secours,  et,  en  temps 
de  guerre,  des  points  d'appui  pour  ses  forces  de 
terre  et  de  mer,  un  asile  contre  les  tempêtes,  des 
)orts  pour  réparer  ses  vaisseaux,  des  abris  pour 
e  rendez-vous  de  ses  escadres  ;  s'il  faut  laisser 
a  marine  commerçante  sans  protection,  partout 
tributaire  en  temps  de  paix,  partout  humiliée 
en  temps  de  guerre  ;  si  l'on  peut  avoir  une  marine 
militaire  sans  colonies,  une  marine  marchande 
sans  marioe  militaire;  si,  dans  les  vues  mêmes 
si  exagérées  de  communications  nouvelles  avec 
les  Amériques,  nos  colonies  ne  sont  pas  le  lien 
nécessaire  de  toutes  les  relations  avec  ces  Etats  ; 
si  l'on  ne  doit  pas  les  considérer  comme  des  pos- 
tes avancés  de  Tagriculture,  du  commerce  et  de 
la  politique,  qui  étendent  et  affermissent  la  chaîne 
des  relations  de  la  France  avec  le  reste  du  monde  ; 
si  l'une  des  conditions  du  développement  de  nos 
forces  navales,  n'est  pas  la  grande  fréquentation 
des  colonies  ;  s'il  faut  réduire  la  France  à  men- 
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dier  des  abris  sur  les  plages  étrangères;  si  le  nom 
et  si  la  langue  française  ne  doivent  plus  dépasser 
nos  côtes. 

Nous  ne  demanderons  pas  s'il  est  sage  de  ris- 
quer de  perdre  ce  qui  existe  en  adoptant  des 
plans  hasardeux,  en  se  livrant,  comme  c'est  la 
mode  du  siècle,  à  de  dangereuses  innovations,  à 
des  espérances  souvent  chimériques  ;  s'il  ne  faut 
pas  se  mettre  en  garde  contre  ces  prédicateurs 
d'indépendance,  ces  grands  spéculateurs  de  na- 
tions, qui  prêchent  la  destruction  de  ce  que  le 
temps  a  consacré,  pour  ne  mettre  à  la  place  que 
des  théories,  des  suppositions  et  des  rêves;  s'il 
faut  se  hâter  de  tout  renverser,  parce  qu'il  y  a, 
dit-on,  un  ébranlement  général  ;  s'il  faut  sacnfier 
un  commerce  établi,  utile,  à  des  essais  téméraires 
avec  d'autres  pays  ;  et  si  ce  n'est  pas  lorsque  Ton 
se  livre  aux  séduisantes  spéculations  d'une  bien- 
veillante philanthropie,  qu'il  faut  réfléchir  le  plus 
mûrement  aux  suites  de  la  publicité  de  ces  doc- 
trines. 

Heureusement  nous  n'avons  point  à  nous  occu- 
per de  celte  immense  question.  Nous  possédons 
des  colonies  ;  la  Chambre  vient  d'allouer  la  dépense 
qui  les  concerne  ;  il  faut  les  considérer  telles 
qu'elles  sont,  et  dans  les  rapports  et  les  liens  qui 
nous  attachent  à  elles,  et  elles  à  nous,  et  voir  si, 
dans  ce  moment  même,  et  dans  la  position  donnée 
des  choses,  loin  de  séparer  nos  intérêts  récipro- 
ques, il  ne  convient  pas  de  resserrer  les  liens  qui 
nous  unissent. 

Nous  examinerons  donc  :  si  les  colonies  souf- 
frent ; 

Si  on  doit  les  secourir; 

Gomment  il  faut  les  secourir. 

Sur  la  première  Question,  je  n'aurais  qu'à  rap- 
peler le  rapport  de  M.  le  directeur  général.  Il  vous 
a  déclaré  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  y 
a  pour  les  colons  10  à  12  francs  de  perte  par  cin- 
quante kilogrammes  de  sucre. 

En  1820,  les  plaintes  des  colons  et  des  arma- 
teurs amenèrent  une  surtaxe  de  5  francs  sur  les 
sucres  étrangers.  Elle  n'a  pas  eu  le  résultat  que 
l'on  s'en  promettait.  L'année  dernière,  ces  plain- 
tes se  sont  renouvelées  ;  Ton  n'a  pu  y  faire  droit, 
et  le  mal  s'est  aggravé  à  un  tel  degré,  qu'il  n'y  a 

Elus  de  remède  pour  les  désastres  passés,  et  une 
ientôt  Tespoir  d'un  meilleur  avenir  s'éteinara 
dans  tous  les  cœurs.  Le  commerce  est  détruit  ou 
paralysé,  les  biens-fonds  dans  les  colonies  n'of- 
frent plus  qu'un  modique  inlérêL  La  culture  se 
trouve  menacée  par  l'avilissement  de  ses  produits. 
Les  négociants  français  perdent  sur  leurs  retours. 
Je  sais  que  les  plaintes  sont  presque  toujours 
accompagnées  d'un  peu  d'exagération  ;  mais,  en 
en  supposant  même  dans  celles  des  colons,  l'una- 
nimité de  ces  plaintes,  leur  nombre,  le  peu  de 
contradictions  qu'elles  ont  éprouvé,  les  faits  sur 
lesquels  on  les  fonde,  et  dont  beaucoup  ne  sont 

Sas  contredits,  tout  cela  doit  inspirer  de  la  con- 
ance. 

En  admettant  ces  faits  que  l'on  retrouve  à  tou- 
tes les  pages  des  nombreux  mémoires  qui  vous 
ont  été  distribués,  la  culture  des  propriétés  colo- 
niales occasionne  dans  ce  moment  plus  de 
dépenses,  qu'elle  ne  rapporte  de  produits;  le 
commerce  avec  les  colonies  est  onéreux  pour  les 
Tilles  maritimes. 

Le  prix  des  denrées  est  au-dessous  des  frais 
de  culture  et  de  manutention.  L'on  ne  peut  plus 
entretenir  ni  les  manufactures  ni  les  ateliers. 

Les  produits  sont  absorbés  par  l'impôt  élevé  à 
la  moitié  du  prix  du  sucre  en  France,  et  l'autre 
moitié  par  les  frais  de  transport^  d'assurance,  de 


vente  et  ceux  nécessaires  à  l'exploitation  des 
habitations. 

Si,  comme  on  l'affirme,  le  prix  du  sucre  à 
70  francs  les  50  kilogrammes,  droit  compris,  ne 
donne  au  colon  que  3  0/0  de  son  capital  ; 

Si,  à  65  francs,  cet  intérêt  tombe  à  1/3  0/0, 
et  si,  à  60  francs,  le  revenu  du  colon  est  nul  ; 
s'il  est  vrai  que,  par  tout  ce  que  nous  venons 
d'exposer,  les  colonies  sont  menacées  dans  leur 
existence,  nous  ne  pouvons  plus  mettre  en  doute, 
ni  la  justice  de  leurs  plaintes,  ni  la  nécessité 
d'y  faire  droit. 

Les  colonies  souffrent,  personne  ne  peut  le 
contester;  il  faut  écouter  leur  doléances.  Les 
colonies  font  avec  la  France  un  même  tout,  une 
même  possession  dont  chaque  partie  doit  con- 
courir à  la  prospérité  des  autres. 

Lorsque  la  majeure  partie  de  ce  qu'elles  con- 
somment leur  vient  de  nous,  lorsque  tout  ce 
qu'elles  produisent  ne  peut  venir  qu'à  nous, 
pourrions-nous  repousser  leurs  réclamations? 

11  faut  renoncer  a  nos  colonies,  ou  les  soulager, 
les  colons  sont  Français,  nous  leur  devons  intérêt, 
secours  et  protection. 

Si  la  France  veut  des  colonies,  elle  doit  les 
vouloir  prospères;  on  ne  pourrait  concevoir 
qu'elle  voulût  les  conserver  pour  les  miner. 

Gardons-nous  de  subordonner  la  question  de  les 
soulager,  à  la  solution  de  la  question  principale 
sur  leur  existence.  Il  ne  faut  pas  attendre  qu'un 
malade  succombe  pour  lui  administrer  des  se- 
cours. 

il  est  dans  l'intérêt  de  l'Etat  de  faire  prospérer 
les  colonies  qui  nous  restent,  puisque  leur  pros- 
périté se  lie  étroitement  à  celle  du  commerce, 
de  l'industrie  et  de  l'agriculture  de  la  métro- 
pole. 

Quatre  moyens  se  présentaient  pour  relever 
la  valeur  du  principal   produit  de  nos  colo- 
nies : 
Prohibition  absolue  des  sucres  étrangers  ; 
Prohibition  conditionnelle: 
Diminution  du  droit  sur  les  sucres  des  colo- 
nies; 

Augmentation  du  droit  sur  les  sucres  étran- 
gers. 

De  graves  considérations  ont  écarté  le  pre- 
mier moyen,  que  peu  de  personnes  ont  dé- 
fendu. 

Il  n'est  pas  prouvé  que  la  consommation  du 
sucre  en  France  ne  dépassera  pas  50  millions  de 
kilogrammes,  et  comme,  d'après  les  tableaux 
d'importation,  la  plus  forte  importation  des  colo- 
nies n'a  encore  été  qu'à  44  millions»  la  prohibition 
absolue  laisserait  des  besoins  non  satisfaits  et 
aurait  pour  résultat  infaillible  une  hausse  trop 
forte  pour  les  consommateurs,  dont  nntérét  ne 
doit  pas  être  écarté. 

Les  colons  et  leurs  défenseurs  demandaient  la 
prohibition  conditionnelle.  Cette  demande  se 
réduit  à  ces  termes  :  que  les  sucres  étrangers  ne 
soient  admis  à  la  consommation  (toujours  en 
payant  les  droits  fixés  par  le  tarif  pour  ces 
sortes  de  sucres)  qu'autant  que  ceux  des  colonies 
françaises  auraient  été  pendant  trois  mois  au  prix 
moyen  de  85  francs,  droits  compris,  pour  les 
sucres  bruts,  et  de  120  francs  pour  les  terrés. 

Quelques  personnes  allaient  plus  loin,  et  de- 
mandaient en  outre  une  diminution  de  5  francs 
par  50  kilogrammes  sur  les  sucres  des  colonies. 
D'autres  se  bornaient  à  demander  cette  diminu- 
tion, conjointement  avec  l'augmentation  sur  les 
sucres  étrangers. 
Voici  ce  que  disent,  à  l'appui  de  ces  diverses 
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demandes,  les  coIodb  et  leurs  nombreux  défen- 
seurs. Je  vais  les  faire  parler  et  m'efforcer  de 
réunir  en  un  seul  faisceau  tout  ce  qui  leur  est 
favorable  : 

«  Lorsque  le  droit  de  24  fr.  75  c.  pour  50  kilo- 
grammes fut  établi,  le  sucre  valait  90  francs, 
droits  acquittés.  Ce  droit,  fixé  par  la  loi  du 
28  avril  1816  à  2^  fr.  50  c,  décime  non  com- 
pris, fut  calculé  sur  le  quart  du  prix  du  sucre 
et  par  analogie  avec  cette  même  quotité  d'im- 
pôt perQu  sur  les  propriétés  foncières.  Laisser 
ce  droit  au  même  taux,  lorsque  les  sucres  ne 
valeat  plus  que  60  francs,  droits  acquittés,  et 
18  francs  dans  les  colonies,  c'est  une  lujustice 
évidente.  Les  colons  ne  pouvant  vendre  leurs 
sucres  qu'à  la  France,  le  droit  qu'y  met  celle-ci 
est  un  véritable  impôt  direct,  puisque  l'acbeteur 
impose  au  colon  la  nécessité  de  lui  vendre  son 
sucre  à  bas  prix,  en  lui  objectant  la  quotité  du 
droit  qu-ii  doit  acquitter  en  France. 

c  L'on  a  soulagé  la  contribution  foncière  en 
France,  pourquoi  balancer  à  la  soulager  dans  les 
colonies  ?  11  y  aura,  il  est  vrai,  une  diminution 
dans  les  recettes,  mais  qu*importe  la  diminution, 
s'il  y  a  justice  à  la  proposer  9  Un  grand  intérêt 
moral  et  politique  doit-il  se  traiter  comme  une 
simple  règle  de  soustraction  et  d'addition  ?  Les 
droits  de  douanes  augmentent  tous  les  ans.  La 
diminution  de  2  à  3  millions  qu'occasionnerait  la 
réduction  du  droit  que  nous  demandons  laisserait 
encore  leurs  produits  bien  supérieurs  à  ce  qu'ils 
étaient  en  1817, 1818  et  1819.  Un  zèle  louable  pour 
les  recettes  ne  doit  pas  nourrir  une  immuable  in- 
flexibilité env^rs  les  colons.  Si  les  colonies  étaient 
une  province  d'Europe,  il  n*y  aurait  aucun  obs- 
tacle à  les  soulager.  En  nous  accordant  ce  que 
nous  vous  demandons,  vous  conciliez  les  inté^ 
rets  du  planteur,  du  commerçant,  du  consomma- 
teur ;  le  fisc  seul  aurait  à  9e  plaindre.  Si  vous 
êtes  si  touchés  de  l'intérêt  du  Trésor,  que  ne  per- 
cevez-vous le  droit  sur  les  sucres  de  vos  colonies 
comme  sur  les  sucres  étrangers?  Votre  budget 
des  recettes  serait  bien  plus  considérable.  Vous 
avez  avec  les  colons  des  contrats,  des  engage- 
ments sacrés.  Nous  perdons,  vous  le  savez,  vous 
en  avez  la  preuve,  vous  devez  faire  quelques  sa- 
crilices.  Faites-les,  soyez  loyaux  et  fidèles  envers 
les  colonies  ou  prononcez  hardiment  leur  éman- 
cipation. Songez  que  vous  payez  vos  sucres  avec 
des  objets  de  votre  sol  et  de  votre  industrie,  tan- 
dis que  vous  payez  les  quatre  cinquièmes  en 
numéraire  pour  le  sucre  de  l'Inde,  les  deux  tiers 
pour  celui  de  la  Havand  la  moitié  pour  celui 
du  Brésil.  Vous  avez  à  statuer  sur  le  sort  de  sept 
cents  sucreries  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Martinique. 
Graindrez-vous  de  lavoriser  leurs  produits,  lors- 
que vos  voisins  frappent  d'un  droit  plus  fort  les 
sucres  de  l'Inde  et  de  leurs  nouvelles  colonies, 
et  accordent  une  préférence  marquée  aux  colo- 
nies originaires  sur  les  colonies  de  la  conquête  7 

«  Pour  pouvoir  se  conserver,  11  fout,  selon 
vous,  que  les  colons  vendent  leurs  sucres  dans 
le  pays  30  francs  les  50  kilogrammes.  Il  en 
coûte  20  francs  pour  le  faire  arriver  dans  l'entre* 
pôt.  Gomme  le  sucre  ne  se  vend  que  62  fr.  50  c, 
vous  ne  devriez  prendre  que  12  fr.  50  c.  de  droits. 
Votre  persévérance  à  demander  24  fr.  75  c.  est 
injuslinable.  Vous  avez  reçu  les  sucres  de  l'Iode 
à  16  fr.  50  c.  et  vous  refuseriez  de  recevoir  les 
nôtres  à  20  francs  1  Ne  sommes-nous  pas  Fran- 
çais comme  les  habitants  des  départements 
centraux,  de  plusieurs  desquels  nous  sommes 
les  aînés?  Nous  demandons  que  les  produits 
de  notre  soi  el  de  ivoire  industrie  soient  traités  , 


comme  les  produits  du  sol  et  de  Findnstrie  des 
Français. 

c  S'il  importe  h  la  population  de  la  France  que 
le  pain  soit  à  bon  marché,  il  n'est  pas  moins 
important  que  le  prix  des  grains  i^e  tombe  pas 
assez  bas  pour  que  les  cultivateurs  ne  trouvent 
pas  une  indemnité  encourageante  pour  Tagri- 
culture.  ^os  sucres  sont  le  produit  du  sol  fran- 
çais, c'est  presque  le  seul  produit  de  nos  terres, 
c'est  le  blé  des  colonies.  Nous  convenons  que  les 
habitants  de  la  métropole  pourraient  avoir  le 
sucre  à  un  prix  bien  inférieur  :  mais  il  en  est  de 
même  des  blés,  des  bestiaux,  des  drap3,  des  tis- 
sus de  coton  et  d'autres  objets  beaucoup  plus 
nécessaires,  qui  sont  pu  pronibés  ou  soumis  à 
un  fort  droit  d'importation,  au  grand  avantage 
de  ragricqlture,  de^  l'industrie  et  du  comEÎierce. 
Les  sucres  déposés  en  entrepôt,  pouvant  en  sortir 
lorsque  ceux  des  colonies  auront  atteint  85  francs, 
assureront  et  la  modération  du  prix  et  le  com- 
plément de  la  consommation  de  Tintérieur,  en 
supposant,  ce  que  nous  contestons,  rinsuffisance 
des  produits  nafioiiaux  ;  hors  de  }à,ll  n'y  a  plus 
qu'un  arbitraire  oppressif. 

c  Vous  reconnaissez  le  mal,  pourquoi  reculer 
devant  les  moyens  d'y  remédier?  Vous  serez 
forcés  plus  tard  de  faire  de  grands  sacrifices  qui 
seront  sans  résultat,  lorsque,  dans  ce  moment 
encore,  ce  que  Ton  demande  peut  arrêter  le  mal 
et  amener  le  bien.  L'équité,  Fintérêt,  rhonneur 
national,  la  nécessité  enfin  vous  font  une  loi 
d'alléger,  sans  différer,  les  charges  qui  accablent 
vos  colonies.  Repoussez  avec  indignation  Taccu- 
sation  que  Ton  veut  faire  peser  sur  ^lles  de  favo- 
riser la  fraude  pour  favoriser  les  sucres  étran- 
gers. Gette  fraude,  dont  on  admet  si  légèrement 
l'existence,  pour  la  faire,  il  faudrait  la  conni- 
vence du  commandant  de  llle,  des  officiers 
d'administration,  du  contrôleur,  des  colons  eux- 
mêmes,  peu  disposés,  on  doit  le  croire,  à  rester 
tranquilles  spectateurs  d'une  criminelle  spécula- 
tion qui  ferait  passer  à  des  sucres  étrangers 
le  privilège  attaché  à  leurs  propres  sucres.  » 

Tel  est,  Messieurs^  le  résumé  des  plaintes  des 
colons,  des  faits  qu'ils  vous  exposent,  des  de- 
mandes qu'ils  vous  adressent. 

Votre  commission  a  examiné  longuement  et 
avec  soin  cette  importante  question.  La  majorité 
n'a  pas  admis  la  prohibition  conditionnelle,  ni 
la  réduction  du  droit.  Mais,  frappée  de  la  néces- 
sité de  fevoriser  les  colonies  pour  les  soustraire 
à  leur  ruine,  votre  compission  ^  cherché  les 
moyens  d'y  parvenir  en  conciliant  les  intérêts 
des  colons  avec  ceux  du  consommateur  et  ceux 
du  Trésor.  Bile  a  pensé  qu'une  surtaxe  sur  les 
sucres  étrangers,teue  qu'ilé  ne  puissent  entrer  en 
circulation  au-dessous  de  85  francs,  équivaudrait 
à  ce  que  demandent  les  colons.  Bile  a  pris  pour 
point  de  départ  et  pour  ^ase  de  ses  calculs  les 
sucres  de  l'Inde,  ceux  qui  sont  au  plus  bas  prix 
et  les  plus  dangereux,  ta^nt  sous  ce  rapport  que 
sous  celui  de  leur  qualité  particulière. 

Le  sucre  de  l'Inde,  dans  l'état  actuel  des 
dioses,  revient,  rendu  dans  nos  ports,  à  36  fr.  30  c. 
les  50  Icilo^rammes  ;  ce  prix  se  compose  des 
éléments  suivants  : 

Par  50  kilogr. 

(o  Achat  dans  FInde 15  fr.    »  c. 

2o  Fret  y  compris  droits  locaux  .    15         » 
3^  Assurance 1         » 


À  repùrter 21  ft*.    »  c. 
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Report. ^Ifr.    >  c 

4'"  Frais  de  déh^rquement,  llvrai- 

BOn.  emmaKasÎDage .' ■       60 

5°  perle  sur  la  lare '...,...  i       âQ 

G"  Coulage 1       50 

7*  Gpiqmissioa  de  venté, 1       70 


6  fr.  30  c. 


Naas  avons  pensé  qu'en  mettant  49  fr.  50  c. 
de  droits  sur  ces  Bucrea  par  50  kiloerammes, 
nous  les  placeriona  daDs  l'impoesiDilitë  de 
Douvoir  sortir  des  entrepdls  pour  ealrer  dans 
ta  drculatioQ  au-dessous  de  èh  francs,  et  qu'ainsi 
nous  remplirions  le  vœu  des  colons  ;  que  ce 
serait  fixer  par  des  chiffrts  ce  qu'ils  demandent 
qui  soil  lixé  par  une  dispotition  légale.  Nous  ne 
nous  sommes  pas  dissimulé  que  la  faible  diffé- 
rance  qui  existe  entre  85  francs,  prix  regardé 
comme  nécessaire  pour  entretenir  la  culture  du 
sucre  dans  nos  colonies,  et  85  fr.  80  c,  auquel 
reviendrait,  droit  acquillé.  le  sucre  de  l'Inde,  ne 
puisas  facilement  disparaître;  niais  il  faudrait 
pour  cela  que  la  livre  de  sucre  dans  l'Inde  tom- 
b&t  au-desgous  de  quinze  centimes,  ce  qui  paraît 
peu  vraisemblable. 

5  francs  de  surtaxe  en  1820  ont  suffi  pour 
réduire  en  1821  a  2,400,000  kilogrammes  rim- 
portation  qui  avait  été  l'année  précédente  de 
8,400,000  Kilogrammes.  N'est-on  pas  fondé  à 
attendre  un  résultat  plus  favorable  encore  d'une 
nouvelle  surtaxe  du  25  francs  T  Toutefois,  Mes- 
sieurs,  ceci  n'est  qu'une  probabilité,  et  nous  n'o- 
serious  vous  garantir  l'immuabilité  des  chirrres 
que  nous  venoos  de  poser.  Il  est  juste  d'ajouter, 
cependant,  que  d'après  les  derniers  renseigne- 
ments aulbenliques,  te  prix  de  là  francs'que 
nous  avons  pris  pour  base  de  notre  calcul  est  en 
ce  moment  à  26  francs.  Il  est  raisonnable  d'en- 
trevoir dans  celte  hausse  une  chance  pour  l'élé- 
vation du  prix  du  sucre  de  nos  colonies,  à  80  et 
85  francs. 

D'après  ces  considérations.  Messieurs,  nous 
avons  augmenté  de  10  francs  chaque  article  du 
tarif  proposé  par  le  gouvernement,  ce  qui  porte 
à  90  francs,  décime  non  compris,  le  droit  sur 
100  kilogrammes  de  sucre  de  l'Inde,  brut,  autre 
qae  btaoc,  par  navires  français,  et  &  11)0  francs, 
décime  non  compris,  par  navires  ëlrangers. 

La  commission  n'a  pas  perdu  de  vue  les  récla- 
mations des  raltineurs.  L'élévatiod  du  pn]ç  des 
sucres  bruts,  que  l'on  se  propose  par  le  proiet  de 
loi,  mettrait  les  rarfineurs  dani!  l'impossibilité  de 
se  présenter  sur  les  marchés  étrangers,  s'ils  ne 
recevaient  à  l'exportation  que  le  remboursement 
des  droits  acquittés.  Cette  branche  d'industrie 
mérite  d'être  protégée.  L'administration  est  dis- 
posée, après  avoir  fait  les  vérilications  néces- 
saires pour  s'assurer  si  la  prime  actuelle  n'excède 
pas  la  proportion  qui  doit  être  établie,  à  combi- 
oer  la  prime  d'exportation  de  manière  k  tenir 
(tompte  aux  raflineurs,  non-seulement  des  droits 
acquittés,  mais  encore  de  la  différence  du  prix 
des  sucres  bruts  dans  les  marchés  étrangers,  à 
celui  que  ces  sucres  auront  atteint  en  France  par 
la  protection  de  la  loi. 

Voità.  Uessieurs,  ce  que  la  commission  a  cm 
devoir  vous  proposer  dans  l'intérêt  des  colonies 
et  du  commerce  qui  s'v  rattache  essentiellement. 
Bile  a  été  plus  loin  que  la  proposi'iun  du  sou- 
vememenL  A-t-elle  asssi  faitî  c'est  à  vous  de  le 
pronoQcer. 


La  hausse  dans  le  prix  du  sucre  protégera 

encore  une  industrie  agriuulturale,  celle  de  sa 
fabrication  avec  des  produits  jndigènes.  Appelés, 
dans  le  temps,  par  le  gouvernement,  beaucoup 
de  capitaux  se  sont  portés  et  se  portent  encore 
vers  cette  branche  de  commerce  et  ce  ne  sera 
pas  pour  vous,  Messieurs,  une  considération  sans 
quelque  poids,  que  dé  favoriser  à  la  fois  la  cul- 
ture et  l'industrie  des  colonies  et  delà  métropole, 
Eiar  l'adoption  de  mesures  tendant  à  repousser 
es  sucres  étrangers. 

Nous  ne  quitterons  point  cette  question  sans 
vous  soumettre  une  dernière  et  gr^ve  considéra- 
tion. C'est  qu'il  y  a  autre  chose  encore  à  faire 
êour  les  colonies  que  de  surtaxer  les  sucres 
[rangers.  C'est  de  s'occqper  sérieusement  des 
améliorations  dont  sont  suCeptih|es  et  leurs  rela- 
tions avec  la  métropole,  et  nos  relations  avec 
elles,  et  Isur  régime  interieuf,  '  considéré 
dans'  toutes  ses  parties.  Puissent  les  efforts  d'une 
administration  bienveillante  et  prévoyante  être 
couronnés  d'un  prompt  succès  et  accélérer  par 
des  améliorations  indispeosahles  la  prospérité  de 
ces  importants  étabiissemeats. 

Je  passe  aux  fers. 

Déjà  Tannée  der 
renvoyé  à  votre  cou 
b reuses  réclamât io 
parties  de  la  France 
forges  dans  lé  royai 
qui  se  rattache  à  c 
le  rapport  du  Irava 
de  notre  sol  et  de  no 
entendu  le  13  juille 
tion,  1(!  rapport  i 
H.  Brenet,  et  si  la 
cée.  yous  eussiei  m 
termination.  Je  pou 
en  entier  ce  rappori 
loi  et  les  ameniem' 
je  me  bornerai  à 
ments,  à  citer  que 
recueillis  par  l'houe 
dirai  rien  de  bien  n 
que  le  faible  mérite 
et  dans  un  cadre  re 
quanta  disséminés 
ou  manuscrits,  et 
tions  que  vous  avE 
sion.    . 

Le  mal  que  vous  signalait  le  rapporteur  de  la 
commission  du  budget  en  1821  s'accroissait  pen- 
dant que  nous  discutions,  et  ses  progrès  furent 
tels  que  le  gouvernement  se  trouva  dans  la  né- 
cessité d'y  porter  provisoirement  un  prompt  re? 
mède. 

Une  ordonnance  du  3  novembre  dernier  a 
statué  que  les  fers  étrangers  étirés  au  laminoir 
ne  pourront  être  introduits  dans  le  royaume  que 
sous  la  condition  d'être  immédiatement  mis  en 
entrepôt,  et  d'acquitter,  lorsqu'ils  en  seront  reti- 
rés pour  la  consommation,  Ih  droit  qui  aura  été 
fixé  par  la  loi  que  le  Roi  se  propose  de  présenter 
incessamment  aux  Chambres,  (j  est  celle  ordon- 
nance que  le  gouvernement  vous  propose  de 
convertir  eu  loi,  en  étendant  la  mesure  au  fer 
traité  au  charbon  de  terre,  au  lieu  de  la  borner 
au  ter  étiré  au  laminoir,  comme  1'^  fait  l'ordon- 
nance du  3  novembre. 

Dès  l'année  1814,  la  commission  chargée  de 
l'examen  du  projet  de  loi  sur  rimportatfgn  des 
fers  étrangers  s'exprimait  ainsi  : 

t  La  France  possède  avec  abondance  le  mine- 
rai propre  à  la  labricatiau  des  téra.  ' 
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*  «  Les  hauts  fourneaux  en  activité  sont  au 
nombre  de  quatre  cents  ;  leur  produit  annuel 
peut  être  évalué  à  cent  soixante-dix  millions  de 
kilogrammes  de  fonte,  dont  un  cinquième  est 
vendu  comme  fonte  moulée.  Mille  afdneries 
convertissent  le  surplus  en  fer  et  en  acier. 
Cent  forges  à  la  catalane  produisent  annuelle- 
ment douze  millions  cinq  cent  mille  kilo- 
grammes  de  fer,  et  cent  mille  kilogrammes 
'acier.  Ces  forges  offrent  Pinappréciable  avan- 
tage d'obtenir  le  fer  et  l'acier  en  première  fu- 
sion. 

«  Ces  divers  produits  réunis  représentent  une 
valeur  annuelle  de  75,560,000  francs. 

«  Nos  forges  sont  donc,  Messieurs,  au  nombre 
de  ces  richesses  précieuses  que  nous  devons  à 
rbeureuse  situation  de  notre  belle  patrie.  Elles 
méritent  toute  la  protection,  toutes  les  faveurs 
du  gouvernement.  » 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné la  loi  du  21  décembre  1814  dont  le  but  était 
d'assurer  à  nos  fers  un  prix  moyen  de  45  à 
50  francs  les  100  kilogrammes,  en  chargeant  d'un 
droit  de  16  fi*.  50  c,  décime  compris,  les  fers 
étrangers  qui  revenaient  à  36  francs  dans  nos 
ports.  Depuis  cette  loi  jusqu'en  1820,  Tindustrie 
des  forges  s'est  soutenue  avec  assez  d'avantage. 
Elle  a  fait  même  des  progrès  remarquables.  Nos 
fabricants  ont  senti  la  nécessité  de  ne  pas  rester 
stationnaires  et  d'atteindre  au  perfectionnement 
de  nos  voisins,  dont  ils  redoutaient  avec  raison 
les  effets.  De  grands  établissements  se  forment 
pour  introduire  les  procédés  nouveaux  dont  la 
fabrication  du  fer  est  susceptible  selon  les  loca- 
lités. Dans  les  établissements  de  Saint-Etienne, 
on  appliquera  le  système  agglais  en  entier  et 
Ton  obtiendra  une  grande  quantité  de  produits  de 
même  nature  que  les  leurs.  Les  maîtres  de  forges 
français,  frappés  de  la  supériorité  de  leurs  voi- 
sins, ont  étudié  leurs  procédés  ;  toutes  les  com- 
binaisons nouvelles  ont  été  faites. 

L'on  a  établi  dans  quelques  départements,  et 
sur  une  très-grande  échelle,  les  nouvelles  métho- 
des ;  le  succès  a  été  complet,  et  des  établissements 
qui  fabriquaient  100,000  kilogrammes  par  mois 
en  1792  en  fabriquent  aujourd'hui  au  delà  de 
500,000.  La  qualité  du  fer  s'est  améliorée  par 
remploi  de  la  houille  à  la  conversion  en  fer  des 
fontes  de  la  Lorraine.  Celles  de  la  Champagne  et 
de  la  Bourgogne,  soumises  depuis  peu  à  ce 
nouveau  procédé,  ont  éprouvé  la  môme  amélio- 
ration. 

Nous  touchons  à  une  grande  division  dans  le 
travail  des  fers  :  la  fusion  du  minerai  et  la  con- 
version des  fontes  en  fer. 

L'une  aura  lieu  dans  les  pays  des  montagnes  à 


des  fontes  qui  n'était  borné  que  par  le  manque  de 
bois. 

L'autre,  la  conversion  de  la  fonte  en  fer,  aura 
lieu  dans  les  établissements  formés  près  des 
houillères  et  dans  les  lieux  ob.  des  communica- 
tions faciles  pourront  procurer  avec  abondance  et 
à  bas  prix  ce  précieux  combustible.  Ce  sera  par 
une  sa^e  combinaison  de  ces  divers  procédés  que 
les  usines  françaises  parviendront  à  répandre 
abondamment  dans  le  commerce  de  nonnes 
fontes  et  de  bons  fers  à  un  prix  peu  élevé; 
qu'elles  rivaliseront  avec  les  usines  étrangères 
dont  les  mêmes  procédés  ont  fait  la  réputation  et 
la  richesse. 

L'impulsion  est  donnée,  l'activité  est  partout 


éveillée,  une  heureuse  et  nécessaire  émulation 
s'est  établie,  et  dans  peu  la  fabrication  des  fers 
aura  reçu  un  développement  qui  ne  nous  laissera 
rien  à  désirer,  ni  sous  le  rapport  des  qualités»  ni 
sous  celui  des  quantités,  ni  sous  celui  des  prix. 
Mais  pour  que  ces  établissements  prospèrent,  il 
ne  faut  pas  qu'ils  soient  étouffés  dans  leur  nais- 
sance. Une  protection  efficace  peut  seule  attein- 
dre le  but  désiré;  il  ne  faut  que  peu  d'encoura- 
gement pour  changer  en  certitude  des  espérances 
bien  fondées,  et  faire  participer  la  France  aux 
bienfaits  de  l'importante  révolution  qui,  depuis 
quelques  années,  s'est  opérée  en  Europe  dans  le 
travail  du  fer. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  dans  beaucoup  de 
départements,  toutes  les  fortunes,  tous  les  inté- 
rêts se  rattachent ,  plus  ou  moins,  au  sort  des 
forges  et  que  rien  ne  pourrait  remplacer  cette 
industrie  si  elle  périssait.  Il  faut  la  mettre  à  l'abri 
des  dangers  qui  la  menacent  :  il  sufQt  qu'ils  soient 
constants  pour  que  l'on  s'empresse  d'en  chercher 
et  d'en  détruire  la  cause.  Une  précaution  même 
exagérée  est  préférable  à  une  irréparable  impré- 
vovance. 

La  loi  de  1814  n'a  pas  continué  à  produire  les 
bons  effets  que  l'on  s'en  promettait.  Dès  1820,  la 
baisse  dans  le  prix  des  rers  a  commencé,  et  de- 
puis, elle  a  continué.  Cette  baisse  et  la  sta- 
gnation dans  les  ventes,  arrêtent  le  développe- 
ment des  entreprises.  Il  y  a  malaise,  inquiétude, 
presque  découragement.  Quelle  en  est  la  cause, 
et  comment  la  détruire  ?  C'est  ce  que  nous  al- 
lons examiner. 

Une  concurrence  qui  n'était  pas  même  pres- 
sentie en  1814  (car  il  faut  le  dire,  parce  que  c^Ia 
est  :  l'on  n'avait  en  vue,  à  cette  époque,  que  les 
fers  du  Nord  fabriqués  au  charbon  de  bois  et  au 
marteau)  est  venue  déranger  tous  les  calculs 
faits  alors.  Un  riche  minerai ,  placé  à  côté 
d'un  combustible  qui  est  à  la  fois  le  moteur  et 
l'inépuisable  aliment  de  leurs  forges,  la  facilité 
des  transports  par  les  canaux,  le  voisinage  des 
ports  de  mer,  l'emploi  des  laminoirs  et  des  ma- 
chines à  vapeurs,  ne  grands  capitaux ,  et  des  pe^ 
fectionnements  qui  ont  devancé  ceux  des  autres 
pays,  ont  permis  aux  Anglais  de  fabriquer  le  fer 
à  un  si  bas  prix  et  en  si  immense  quantité, 
qu'il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  pour  nous 
garantir  de  cette  invasion.  Par  l'effet  de  leurs 
procédés,  ils  obtiennent  aux  même  prix  que  les 
gros  fers  beaucoup  d* échantillons  légers  qui,  dans 
les  forges  des  autres  pays ,  sont  le  produit  de 
plusieurs  manipulations  toujours  longues  et  dis- 
pendieuses. 

D'après  des  données  certaines,  les  mille  kilo* 

?rammes  ne  se  vendent  plus  que  6  livres  et 
0  schelings  sterling ,  et  tels  ont  été  les  ra- 
pides progrès  de  rindustrle  dans  ce  pays, 
que  ces  mêmes  fers  s'y  vendaient  en  1803 
18  livres  sterling.  La  fabrication  y  est  portée 
actuellement  jusqu'à  deux  cent  mille  tonneaux 
de  mille  quinze  kilogrammes  le  tonneau,  ou 
deux  cent  trois  millions  de  kilogrammes.  Uq 
seul  négociant  en  fait  vingt  mille  tonneaux 
ou  vingt  millions  de  kilogrammes  par  an.  La 
fusion  du  minerai  à  la  houille ,  et  TinventioD 
des  laminoirs  et  des  machines  à  vapeur,  ont 
opéré  dans  la  fabrication  du  fer  une  révo- 
lution jqui  menace  d'une  ruine  certaine  les 
forges  de  la  France ,  si  l'on  n'y  porte  un  prompt 
remède.  L'Angleterre  peut  en  rubriquer  autant 
que  le  monde  en  peut  consommer.  La  produc- 
tion du  fer  y  a  pris  un  accroissement  giiîan- 
tesque.  La  rapidité  magique  du  travail  produit 
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eo  an  jour  ce  qui  serait ,  pour  nos  forges  ac- 
tuelles^ l'ouvrage  d*un  mois.  La  mine  et  ses 
fondants,  le  combustible  et  tous  ses  accessoires, 
se  trouvent  réunis  dans  la  niême  fosse,  aux  lieux 
môme  de  la  fabrication  ;  des  chemins  de  fer  et 
des  canaux  facilitent  les  transports  jusqu'aux 
lieux  d*embarquement«  et  trente-six  heures  d*un 
bon  vent  suffisent  pour  amener  en  France  le  na- 
vire qui  a  reçu  son  chargement  du  travail  môme 
de  la  veille. 

En  1821 ,  rimportation  a  été  de  plus  de  douze 
millions  de  kilogrammes,  et  Ton  ne  met 
point  en  doute  que,  sans  l'ordonnance  du  3  no* 
vembre,  elle  eût  dépassé  cette  quantité.  Ce  serait 
une  bien  faible  objection  que  de  dire  qu'une 
importation  de  douze  millions  de  kilogrammes, 
sur  cent  millions  que  consomme  la  France,  ne 
peut  nas  être  la  cause  d'une  baisse  dans  les 
prix.  D*abord ,  un  huitième  de  la  consommation 
ne  peut  pas  être  écarté  comme  une  cause  sans 
effet.  Et  qui  ne  sait  ensuite  que  la  cause  mo* 
raie  opère  encore  plus  efficaceihent  ?  La  vente 
du  fer  a  pour  limites  celles  de  la  consomma- 
tion, et  si  la  présence  du  fer  étranger  à  bas  prix 
vient  se  joindre  sur  nos  marchés  à  celle  de  nos 
fers,  cette  accumulation  ne  fera  qu'entraîner  une 
baisse  de  ces  mômes  fers ,  sans  pour  cela  en 
amener  la  vente. 

Le  fabricant,  ne  pouvant  prévoir  jusqu'où 
pourra  s'élever  l'importation  et  où  pourra 
s'arrêter  la  baisse,  suspend  ses  travaux  ;  il 
n'ose  se  livrer  à  de  nouvelles  cnteprises  avant 
de  savoir  si  la  loi  le  protégera  sufûsamment. 
Les  acheteurs  ,  de  leur  côté ,  ne  se  pressent 
pas  de  faire  leurs  provisions ,  dans  l'espoir  de 
nouveaux  arrivages  et  d'une  nouvelle  caisse. 
Ainsi ,  tout  languit ,  et  le  mal  s'accroît  par 
la  crainte  de  ce  que  l'on  ne  connaît  pas,  bien 
plus  encore  que  par  la  réalité  de  ce  que  l'on 
connaît. 

Telle  est,  Messieurs,  la  véritable  cause  du 
mal  ;  le  gouvernement  a  suivi,  pour  l'arrêter, 
la  même  marche  qu'en  1814.  Il  a  cherché  une 

Suotité  de  droit  telle ,  qu'en  l'ajoutant  au  prix 
es  fontes  et  des  fers  dans  l'étranger,  et  aux  frais 
de  transport,  nos  fers  puissent  soutenir  avec 
avantage  la  concurrence  étrangère,  ("est  le  but  de 
l'augmentation  de  droit  qui  vous  est  proposée  par 
le  gouvernement,  et  des  amendements  de  votre 
commission.  Peu  de  mots  justitieront  les  uns  et 
les  autres. 

La  loi  de  1814  n'avait  frappé  les  fontes  que 
d'un  droit  de  2  francs  par  lûO  kilogrammes. 
A  cette  époque,  on  avait  peu  de  raisons  de  les 
redouter  ;  mais  depuis  que  Taugmenlation  du 
droit  sur  les  fers  est  pressentie,  une  spécula- 
tion nouvelle  s*arme  contre  notre  industrie; 
nous  sommes  menacés  des  fers  fabriqués  chez 
nous  avec  de  la  fonte  étrangère  et  des  charbons 
étrangers.  Des  calculs  positifs  que  chacun  de 
vous  I  Messieurs ,  aura  pu  vérifier  et  qu'il  est 
inutile  de  répéter  ici,  établissent  la  nécessité 
d'augmenter  le  droit  sur  les  fontes.  Le  projet  de 
loi  porte  ce  droit  à  8  francs  pour  les  fontes  en- 
trant par  mer.  Ce  droit  est  fixé  dans  la  propor- 
tion du  tiers  de  celui  sur  les  fers.  Gomme  nous 
augmentons  ce  droit,  nous  avons  suivi  à  peu 

Îmé  cette  même  proportion,  en  portant  à  9  francs 
'entrée  par  mer  des  fontes  brutes.  Cette  propor- 
tion du  tiers  conduit  à  répondre  à  robjectioo 
qui  se  présente  naturellement.  L'on  se  de- 
mande pourquoi  la  loi  de  1814 ,  en  établissant 
un  droit  de  15  francs  sur  les  fers,  ne  Ta  établi 
que  de  2  francs  sur  les  fontes,  tandis  qu'il  eût 
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dû  être  de  5  fhmcs.  Cette  modération  du  droit 
fut  motivée  par  l'incertitude  où  l'on  était  alors 
sur  les  vrais  rapports  entre  nos  productions  et 
nos  besoins,  incertitude  que  des  renseignements 
positifs  ont  fait  entièrement  disparaître. 

La  commission  avait  d^bord  rintention  d'assi- 
miler les  fontes  épurées  ou  mazées  que  le  projet 
de  loi  laisse  au  même  taux  que  les  fontes  brutes, 
de  les  assimiler,  dis-je,  aux  roassiaux  prohibés 
par  la  loi  du  21  décembre  1814.  Elle  y  éUil  d'au- 
tant plus  disposée  que  ces  fontes  se  rapprochent 
tellement  de  l'état  de  fer,  qu'elles  passent  direc- 
tement au  laminoir;  mais  elle  a  considéré  que, 
ces  fontes  mazées  n'étant  pas  aussi  près  de  l'état 
de  fer  que  les  massiaux,  il  suffirait  de  les  frap- 

Ser  d'un  droit  de  15  francs  par  100  kilogrammes, 
écime  non  compris,  pour   nous  garantir   du 
danger  de  cette  importation. 

En  effet,  supposons  le  prix  en  Angleterre  des 
fers  tout  fabnqués  à  6  liv.  et 
10    sch.    sterl.    le   tonneau   ou 
1,015  kilof^rammes 165  fr.    >  c. 

Il  faut  ajouter  ce  qu'il  en  coûte- 
rait de  plus  qu'en  Angleterre, 
pour  fabriquer  ces  «fers  sur  les 
côtes  de  France. 

1«  Transport  de  1,200  kilo- 
grammes fonte  mazée  pour  1 ,000 
kilogrammes  de  fer 31       20 

2«  Droit  d'entrée  de  16  fr.  50  c. 
par  100  kilogrammes 198        > 

394  fr.  20  c. 

3»  Fret  et  droit  d'entrée  du 
charbon  nécessaire  à  la  conver- 
sion de  ces  1,200  kilogrammes, 
en  1,000  kilogrammes  de  fer 80         » 


Total 


474  fr.  20  c. 


Ces  estimations  sont  au  plus  bas  :  elles  portent 
à  près  de  500  francs  les  1,000  kilogrammes  de 
fer  n<>  1,  d'une  qualité  bien  inférieure  aux  fers  de 
France,  pour  lesquels  le  fabricant  serait  satisfait 
d'obtenir  445  à  450  francs. 

Quant  à  l'entrée  des  fontes  brutes  par  terre, 
le  plus  grand  nombre  des  fabricants  et  maîtres 
de  forges  demandaient  que  l'on  élevât  le  droit 
au  taux  fixé  pour  les  fontes  entrant  par  mer. 

Votre  commission  a  entendu,  dans  de  longues 
conférences,  les  observations  de  ceux  qui  re- 
poussent l'augmentation  du  droit  sur  les  fontes 
entrant  par  les  frontières  de  terre,  et  leurs  voi- 
sins qui  la  réclament.  La  commission  a  pris  en 
considération  les  établissements  placés  sur  la 
frontière  du  nord  et  dans  le  département  des 
Ardennes,  accouUimés  à  se  pourvoir  de  fontes 
dans  cinq  cantons  séparés  de  la  France,  dont 
naguère  ils  faisaient  partie.  Elle  a  considéré  en 
outre  que,  le  droit  de  4  francs  s'au^roentant  des 
deux  dixièmes  comme  tous  les  droits  par  terre, 
et  de  2  fr.  34  c.  que  payent  les  fontes  à  la 
sortie  de  la  Belgique,  elles  se  trouveront  frappées 
de  7  francs  environ  de  droits,  ce  qui  a  paru  à 
votre  commission  suffii^ant  pour  garantir  l'in- 
dustrie des  départements  voisins,  sans  nuire  à 
celle  de  ces  établissements. 

Le  droit  de  4  francs  est  maintenu  pour  les 
fontes  entrant  par  les  frontières  des  départe- 
ments du  Nord,  de  l'Aisne  et  une  partie  de  celui 
des  Ardennes  :  mais  votre  commission  a  porté 
à  6  francs,  décime  non  compris,  le  droit  sur  les 
fontes  entrant  par  toutes  les  autres  frontières  de 
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terre.  Son  but  a  été  de  coûcilieir  tous  leâ  itité- 
rét8  :  elle  espère  Tavoir  atteiDt. 

Quaat  aux  fers,  votre  commission  a  lion-seti- 
lement  adopté  raugmentatioii  ptx)posée  p&'r  le 
gouveraemetlL  mais  elle  l'a  portée  à  25  francs 
au  lieu  de  24  francs,  ce  qui,  avec  lé  décime, 
fera  27  fr.  50  c.  par  100  kilogrammes  pou^ 
la  première  classiOcatioQ  ;  à  36  francs  au  lieu  de 
35  francs,  décime  coitipris,  les  fers  de  la  seconde. 
Le  droit  de  50  ftaûcS  reste  pohr  tes  fers  de  là 
troisième  classe. 

Nous  avons  crii  que  lioiié  ^jbuterionâ  aux 
améliorations  que  nous  venons  d'iddiquéh,  en 
revenant  complètement  au  lieu  de  n'y  revenir 
que  partiellement»  bomine  le  faisait  le  projet  de 
loi,  aux  dimensions  qu'avait  ehtendu  établir 
la  loi  de  1814  pour  le  classemetit  des  différentes 
espèces  de  fers,  passibles  de  droite  différents, 
et  qu'avait  altérées  une  interprétation  défavo- 
rable des  termes  trop  vagUeâ  de  cette  même 
loii  Cet  amendement  doit,  à  lui  sebl,  être  coii\- 
sidéré  comme  un  nouvel  et  très-nôtablë  aVàntage 
accordé  à  notre  industrie. 

Le  projet  de  loi  ne  change  rien  aux  droits  sUr 
les  fers  qui  seront  reconnus  avoir  été  traités  ^u 
charbon  de  bois  et  au  marteau.  On  laisse  sub- 
sister à  leur  égard  la  législation  de  18l4.  La 
portion  de  droits  dont  le  nouveau  tarif  etcêde 
celui  de  1814  sera  remboursée  pour  ces  fers. 
La  loi  prescrit  des  mesures  à  cet  ^ard.  l^a  co'ùi- 
mission  a  limité  ce  remboursement  aUx  fers 
importés  par  mer,  U'après  les  réclamations  qui 
lui  sont  parvenues,  et  après  s'en  être  entendu 
avec  l'administration  qui  n'y  a  , trouva  .aifcune 
difficulté,  la  commission, |a  ajouté  les  ports  de 
Calais,  Saint-Valery,  Caen,  Morlaix,.  Brest,  La 
ilochelle,  B,edon  et  Bayonné,  à  ceui  fiésignés 
dans  le  projet  de  loi  comme  les  seuls  ports  (Tim- 
portation  où  Ton  pourrait  réclamer  ce  rembour- 
semenL 

Il  me  reste  à  répondre  à  une  objection  que 
l'on  ne  madquera  pas  de  renouveler  : 

Le  fer  est  d'uh  usage  si  nécessaire,  si  univer- 
sel, que  Taugmentation  des  droits  d'entrée  éta- 
blira un  monopôle  poUi*  les  maîtres  de  forges, 
et  par  suite  une  hausse  dans  les  prix  de  tous 
les  objets  dans  la  fabrication  desquels  entre  le 
fer,  et  surtout  dans  les  instruments  nécessaires 
à  l'agriculture. 

Nous  ne  pensons  pas  que  les  mesures  que 
nous  vous  proposons  et  le  nouveau  tarif  aient 
pour  résultat  une  hausse  dans  le  prix  des 
l'ers.  Nous  allons  donner  les  motifs  de  cette 
opinion. 

A  mesure  qu'une  industrie  prospère,  la  con- 
currence s'établit  et  fait  baisser  le  prix  des  pro- 
duits sur  lesquels  elle  s'exerce.  Sûre  d'être  pro- 
tégée, elle  se  livre  avec  confiance  à  des  avances 
dont  la  rentrée  n'est  plus  douteuse. 

Des  faits  récents  viennent  à  l'anpui  de  cette 
assertion,  et  prouvent  que  la  protection  accordée 
ù  une  industrie  établit  toujours  une  concurî'ence 
intérieure  qui  produit  l'effet  contraire  de  ce  que 
l'on  affecte  paraître  redouter.  Depuis  qu'un  droit 
a  protégé  les  aciers,  ils  ont  baissé  de  prix,  et 
tout  fait  espérer  une  baisse  plus  forte  encore,  si 
les  fabricants  obtiennent  l'augmentation  de 
droits  qu'ils  sont  dans  l'intention  de  récla- 
mer. La  tôle  est  tombée,  par  la  même  cause,  de 
110  francs  à  88  francs  les  100  kilogrammes. 
Si  l'on  ne  peut  contester  que  la  France  renferme 
en  abondance  tous  les  éléments  de  la  fabrica- 
tion du  fer  ;  que  Tencouragement  le  plus  effi- 
cace à  donner  à  ce  genre  d'industrie  esl  d'assurer 


récoiilëlhent  de  ses  prodiifts,  en  repoussant  de 
ses  débouchés  les  produit^. étrangers:  que,  sané 
vouloir  prétendre  immédiatëliient  buk  prôdilits 

figàQtesques  dé  nos  voisins',  tious  avons  des 
tablissements  particuliers  montés  de  manière 
à  produire  facilement  trois  fblk  plus  de  Jer  que 
dans  l'ancien  système.  Ton  iè  coitvaitt^ra  que, 
loin  d'établir  pour  les  màttréà  de  fok^es  un 
ihobojpôle  qhi  anièderait  une  haUss'é,  noUb  de- 
vons au  contraire  espérer  une  baisse  prochaine, 
résultat  du  jpeirfectionnement  dans  la  fabHcation. 
Mais  il  faut  qu^une  loi  t)h)tectricè  ^rantisse 
ad  nioins  iti  rentrée  des  fraib  considérables 
qu'exige  rétabliàâemeiit  des  np^vçaux  ,l9^o- 
cédés.ltoUs  o^tiendix)|)$  joal*  la  cbncurrence  des 
natiod&ùx  ce  qu'il  sek*ait  si  funeste  dtt  pay^  .de 
devoir  à  belle  dès  étràtigets,  et  llnbbntestable 
abondance  déà  produits,  souë  là  t)roteCtion  de 
là  loi,  empêchera  ce  monopole  di  redotité  et  ai 
peu  redod  table. 

Cette  assertion,  MesSieul^,  n'est  point  une  théo- 
rie ;  je  pourrais  Tappi^Ver  de  faits  hoibbreux  ; 
mais  je  n'en  citerai  qu  tin,  parce  qu'il  s'appli- 
qiîé  parfaitement  à  notre  bblet. 

Bn  Angleterre,  les  fel^  valaient,  en  1803,  de  15 
à  18  livres  sterlings  le  tonneslU  de  met  ou  les 
1,000  kilogrammes^;  ils  ne  valent  plus  que  6  livres 
1/2  à  7  livres,  et,  à  ce  prix,  les  fabricants  né 
trouvent  pâà  tin  écoulement  sufâsadt.;  malgré 
les  avantages  d'une  exportation  qùlh^ade  limites 
que  celles  du  globe. 

Vous  dire,  Messieurs,  que  nous  avons  bosé  une 
barrière  insurmontable  au  ipai;  ce  serait  dire  ce 
que  nous  ne  savons  pas,  ce  que  nous  ne  croyons 
pas. 

Si  les  progrès  des  arts  et  de  l'industrie  bt  d'au- 
tres circonstances  ont  pu  opérer  une  baisse  aussi 
forte  que  celle  que  ie  viens  de  vous  citer,  qui 
nous  dit  qu'une  nouvelle  biaissè  n'aura  pas  lied  ? 
U  est,  je  le  sais,  des  limites  à  tout  ;  mais  qui  petit 
nous  garantir  qu'ici  la  limite  est  atteinte  ?  Tou- 
tefois le  remède  serait  bientôt  à  côté  dû  mal  ;  le 
gouvernement,  toujours  attentif  auxinlél*êts  du 
pays,  fêlait  ce  Hu'il  è  fait  le  3  novembre  dernier, 
et  vous  Vous  empresseriez  de  convertit  efl  loi  les 
mesures  provi^soires  qu'il  ant*ait  prises  dans  sa 
sagesâe  et  sa  sôllicitUcLe. 

Bétail. 


Le  droit  que  propose  le  projet  de  loi;  et  que 
nous  avons  cru  devoir  éleVer  encore,  atteste  &  la 
fois  et  les  progrès  de  TagHculture  et  l'urgente 
nécessité  de  lui  rendre,  pour  ses  proddits,  des 
débouchés  qu'une  concurrence  étrangère  tend  â 
lui  fermer. 

Avant  1816,  il  n'existait  aucun  droit  à  l'entrée 
des  bestiaux  ;  il  en  existait  un  asséis  fort  à  la 
sortie.  La  loi  du  28  avril  1816  mit,  à  llmpor- 
tation,  3  francs  par  tète  de  bœuf  gras;  et  6  fhincs 
à  la  sortie.  L'on  crut,  et  l'on  avait  que1qi|è  raison 
de  croire,  que  Ton  faisait  assez  &  cette  époque  ; 
mais  aujourd'hui  de  nombreuses  réclamations 
s'élèvent  de  toutes  parts  conjtre  là  modicité  du 
droit  d'entrée  et  l'élévation  dp  droit  de  sortie. 
Les  renseigneionents  les  plus  incontestables,  les 
données  les  plus  certaines,  confirment  les  souf- 
frances de  l'agriculture  daus  cette  partie  de  son 
industrie.  Ici,  comme  pour  les  fers;  les  faits  vien- 
nent justifier  les  plaintes.  Il  y  a  a  la  fois  baisse 
dans  les  prix  et  non-vente.  Le  mal  va  en  crois^ 
sant  :  le  nianque  de  débouchés  rend  rabbndancë 
funeste  et  la  reproduction  ruineuse. 

Cet  état  de  ehoses  ne  vous  surprendra  pas,  Mes- 
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des  aulres  articles  du  projet  de  loi  et,  des  chan- 
gements el  ameiidementa  que  nous  vous  propo> 

aOQB. 


sieurs,  lorstrne  je  vods  dirai  que  te  nombre  des 
bœufs  gras  eittrés  par  les  divet^s  entières  eii 

1820  a  été  ie  quinze  mille  trente-six,  et  qu'en 

1821  il  a  ètk  de  vingt-six  mille  cinq  c«nt  cinq  ; 
cetuidee  vaches,  de  quinze  mille  néiir  cent  cici- 
quaote-huit  en  1820,  et  de  vlagi-detix  mille  oeùr 
cent  quarante-six  eu  182i:  et  enhn  celui  des 
moutons  et  brebis,  de  ceiit  quarante-un  mille 
cinq  cent  sept  en  1820,  et  de  deux  cent  trente-un 
mille  ciùq  cent  quatre-vingt-huit  en  1821.  Ce  qui 
fait,  pour  les  deux  annëes,  qualre-viii'gt  mille 
quatre  cent  quarante-cinq  i)$(es  à  cornes,  et  trois 
ctnt  soixante-treize  mille  qnatre-vingt  quinze 
moulons.  Par  cotitre^rexporlâtioD  a  sensiblement 
dlhiiDué. 

Pour  remédier  à  an  arrivages  véritablemfnt 
funestes,  nous  vous  propo^ioQs  une  auginentation 
considérable  au  droit  de  30  francs  porté  dans  le 
projetée  loi,  et  la  franchise  fi l'eiporialion.  La 
commission  a  examiné  les  calculs  qui  avaient 
servi  de  base;  elle  a  craint  que,  si  le  droit  était 
Calculé,  comme  l'avait  fait  le  gouvernement,  d'a- 
près le  poids  moyen  des  bœull  propres  à  la  bou- 
cherie qui  viennent  ordinairement  de  l'étranger, 
on  ne  trouvât  moyeu  d'éluder  les  effets  de  ce 
droit,  en  introduisant  plus  de  bétail  de  la  grande 
espèce.  La  commission  a  élevé  ce  poids  moyen 
supposé,  et  l'a  porté,  pour  chaque  animal,  de  trois 
cent  cinquante  &  quatre  cecus  kilogrammes  de 
viande  propre  au  débit,  sans  é^rd  à  la  peau,  aii 
suif  et  autres  déchets. 

Le  droit  de  50  francs  par  tête  ou  55  francs,  dé- 
cime compris,  que  nous  vous  proposons,  équi- 
vaut à  peu  près  à  7  centimes  1/2  fiar  livre  de 
viande.  Loin  que  ce  droit  soit  prohibitif,  comme 

relques  réclani»tions  ont  prétendu  le  faire  croire, 
uuus  est  pruuvé,  par  des  calculs  positifs,  que 
les  btËufs  étrangers  pourront  malheureusement 
encore  se  présenter  avec  avantage  sur  nos  mar- 
ch(>s,  et  il  est  de  noire  devoir  de  vous  déclarer. 
Messieurs,  qae  si  le  prix  du  bétail fi-ançais  ne  s'é- 
lève que  dans  la  proportion  que  nous  avnns  éta- 
blie plus  haut,  l'on  doit  craindre  que  notre  agri- 
culture De  reçoive  pas  encore  tout  l'encourage- 
ment auquel  elle  a  droit  de  prétendre,  et  qu'il 
faut  lui  accorder,  puisque  tontes  les  industries 
ont  leur  véritable  source  dans  sa  prospérité. 
Aussi,  nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  ta  me- 
sure que  nous  vous  proposons  est  plulât  un 
grand  encouragement  qu'une  protection  efficace. 
Toutefois,  Messieurs,  nous  avons  dtl  prendre  en 
considération  la  situation  des  départements  fron- 
tières auxqueisceux  du  centre  n'envoient  point  de 
iiesliaux  et  qui  les  tirent  des  pays  limitrophes. 
Nous  avons  dû  considérer  aussi  que  porter  tout 
à  coup  le  droit  de  3  fr.  30  c.  à  55  fr.,  c'était 
déjà  faire  an  grand  pas  :  c'était  franchement  in- 
diquer la  route.  L'expérience  ne  tardera  pas  k 
prouver  si  nous  sommes  restés  troo  loin  des  li- 
mites néC4-'Ssaires  pour  que  notre  agriculture 
puisse,  dans  celte  importante  partie  de  son  in- 
dustrie, sortir  de  l'état  de  gène  qui  s'accroît  cha- 
que jour.  Le  gouvernement  veille,  et  une  nrdoo- 
nance  remédierait  provisoirement  au  mal. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  dans  le  tarif,  une 
augmentation  relative  sur  les  autres  espèces  de 
bestiaux  gras,  quelques  changements  dans  la  dë- 
signalinn  et  la  classi  II  cation.  Ces  changements  se 
jualiBenl  d'eux-mêmes  et  sont  tous  dans  l'intérêt 
de  l'agriculture.  Le  droit  sur  les  viandes  fraîches 
est  proporlioaoé  k  celui  dont  sont  fteppëa  les 
bestiaux. 

Nous  n'avooB  plus.  Messieurs,  qu'à  vous  en- 
Uetenir  le  plus  succiuctemeut  que  nous  pourrons 


La  nouvelle  taxe  proposée  pour  le  lia,  dans  ses 
divers  états,  a  été  1  objet  de  réi;  la  mations  qontra* 

dictoires  de  la  part  des  ugricultc-u^s  et  aes  coiq- 
mor^ants.  Les  uns  demandaient  qij'e|Ie  fût  tfi' 
pl^e.c'est-à-dire  qu'elle  devin tpfohibitive.d'autres 
qu'elle  filt  laissée  au  (aux  actuel,  prétendant  que 
nous  ne  puuviohâ  nous  passer  des  prnduiu  ei^o- 
tiques.  Hais  la  commission  a  dû.  recuaoallre  que 
k       ■     ■  ...    ■  l'ajiçfigujtyfe, 

Si  a'y  avait  que 

d  lits  proposés. 

S  observations 

n  ce  serait  en- 

c  e  de  restreins 

d  adroit  triple, 

e  ae  le  propose 

Il  tilië,  auquel 

il  taiiait  eu  outre  cuniinuer  a  assimiler  les  étou- 
pes;  etc'i^tdans  ce  but  .que  nous  proposons  d'é- 
lever, à  30  francs  le, droit  du  lia  peigné,  el  à 
10  francs  celui  des  étoupes. 

rmineut  votre  commis- 
es lins  de  toutes  sortes, 
■oita  à  l'exportation,  qui 
.vre.  Dés  que  nous  avons 
mcurreace  étrangère,  et 
avoir  placer  avanlageu- 
récolles  dans  l'intérieur, 
deviennçntsuperHues  et 
ler  contradiction-  Nous 
des  mesuras  prises  de- 
I  à  nos  produits  agricgles 

.  dehors,  pour  craindre 
is  de  ce  système  favo- 
raoïe. 


La  loi  dii  7  juin  1820  a  fixé  le  iarif  des  l^nes 
à  rimporlalion  k  raison  de  5  et  15  francs  pour  les 
lainert  dites  communes,  selon  qu'elles  ëtajient 
en  BUiut  ou  lavées,  et  <i  raison  de  20  et 60  francs 
pjur  les  laines  fiues. 

Ces  fixatioUB,  trop  disproportionnées  parce 
qu'elles  étaient  établies  daaa  la  vue  de  deux 
qualités  extrêmes  de  marchandises,  appelaient 
une  taxte  intermédiaire  pour  les  laines  qui  ne 
peuvent,  avec  certitude,  être  qualiliëes  ni  de 
lines,  ni  de  communes. 

C'est  il  quoi  l'ordonnance  du  31  octobre  dernier 
a  pourvu.  ^ 

Bile  a  également  ;rçmpli  une  autre  lacune  qui 
existait  entre  les.lames  brute^i  en  suint  et  h^s 
laines  entièrement  épurées,  prêtes  à  être  mises 
à  la  carde;  et  elle  a  Qxé  un  droit  spécial  pour 
les  hiines  lavées  à  froid  qui,  sans  être  dépouillées 
du  suint,  sont  déjà  dépouillées  de  la  moitié  des 
parties  hétérogènes  qui  surchargent  les  laines 
brutes. 

L'article  des  laines,  qui  n'avait  été  réglé  qu'en 
masse  par  un  ainendemcnl  i.  la  loi  du  7  juin 
1820,  avait  nécessairement  besoin  d'être  revu  et 
complété,  et  il  l'a  ëlë  d'une  manière  très-conve- 
nable par  Tordonnance  dont  il  B'agil,  Toutefois 
votre  cjmmission  estime  qu'on  peut  approcher 
encore  davantage  du  but  indiqué,  en  diminuant 
la  trop  grande  di.stance  entre  les  deux  points 
<'Xtrém"9  de    Téclielle  des  droits,    c'est-â-diru 
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entre  5  et  60  francs.  A  cet  effet*  elle  demande  que 
Ton  prenne  le  taux  de  10  francs  pour  minimum 
du  droit,  et  qu*on  augmente  proportionnellement 
les  cinq  autres  taxes  qui  se  rapportent  aux  laines 
Unes  et  communes,  sans  déranger  celles  des 
laines  surfines  qui  resteraient  fixées,  comme  au 
projet  de  loi,  à  20,40  et  60  francs. 

Cette  augmentation  aurait  l'avantage  de  rendre 
le  tarif  plus  profitable  à  la  production  des  laines 
communes  que  nous  navons  aucun  besoin  de 
tirer  du  dehors,  de  laisser  toute  latitude  aux 
fabriques  de  se  pourvoir  des  laines  surfines  qui 

f meuvent  nous  manquer,  et  enfin,  de  diminuer 
'intérêt  de  la  fraude  qui  peut  se  faire  aujourd'hui 
par  de  fausses  déclarations  de  qualités. 

La  commission  propose  aussi,  d'après  les  obser- 
vations de  M.  le  directeur  général  des  douanes, 
d'appliquer  au  poids  brut  les  diverses  quotités 
de  droits  sur  les  laines,  afin  d'éviter  que  les 
effets  de  la  graduation  des  droits  se  trouvent 
détruits  par  la  diversité  des  modes  de  perception. 

Fanh. 

Une  augmentation  de  droit  sur  les  faulx  étran- 
gères est  vivement  sollicitée  par  les  fabricants 
des  départements  de  la  Haute-Garonne  et  de 
TAriége.  Cette  demande  n'était  pas  encore  suf- 
fisamment instruite  à  l'époque  où  le  projet  de 
loi  fut  présenté  ;  l'instruction  a  été  récemment 
complétée,  et  l'augmentation  a  été  votée  par  les 
conseils  dont  on  avait  cru  devoir  demander  Tavis. 
M.  le  directeur  général  des  douanes  a  mis  sous 
les  yeux  de  la  commission  tous  les  documents 
propres  à  l'éclairer  sur  l'état  actuel  de  cette  indus- 
trie ;  elle  a,  de  plus,  entendu  les  parties  intéres- 
sées. Après  avoir  comparé  le  poids  des  faulx 
étrangères  avec  le  droit  dont  elles  sont  aujour- 
d'hui frappées,  elle  a  reconnu  que  ce  droit  s'é- 
loigne peu  de  1  franc  par  faulx,  ce  qui,  eu  égard 
à  la  valeur  à  l'étranger,  représente  58  0/0  pour 
celles  qui,  par  leur  nas  prix,  offrent  la  concur- 
rence la  plus  dangereuse.  Il  est  f&cheux,  sans 
doute,  qu'une  telle  prime  soit  encore  insuffi- 
sante; mais  nous  nous  sommes  convaincus  qu'un 
encouragement  plus  étendu  est  indispensable  pour 
assurer  aux  faulx  françaises,  dont  la  fabrication 
a  déjà  énrouvé  une  amélioration  incontestable, 
une  préiérence  qu'il  est  juste  de  leur  procurer,  { 
afin  qu'elles  puissent  remplacer  les  faulx  étran- 
gères. Le  droit  actuel  est  de  100  francs  pur  100 
kilogrammes;  le  doublement  en  était  réclamé  ;  la 
commission  a  pensé  qu'il  suffirait  de  l'élever  à 
150  francs. 

Alqnifonx. 

Le  projet  de  loi  porte  à  15  francs  le  droit  sur 
l'alquifoux,  qui  naguère  entrait  en  franchise  et 
que  la  loi  du  28  avril  1816  a  fixé  à  5  francs.  Le 
conseil  des  mines  demandait  une  plus  forte  taxe 
encore,  afin  de  favoriser  rexpfoitation  de  ce 
minerai  que  nous  possédons  en  abondance.  Cette 
vue  est  utile,  sans  doute;  mais,  comme,  en  fait 
d'extraction  de  mines,  les  effets  d*une  loi  ne  sau- 
raient être  subits,  il  faut  avoir  égard  aux  néces- 
sités de  l'industrie  qui  emploie  ce  produit  ;  et, 
comme  ici  il  s'agit  particulièrement  de  lapoterie 
de  terre  grossière,  il  serait  à  craindre  qu'une 
augmentation,  trop  brusque  et  trop  considérable 
ne  nt  hausser  outre  mesure  le  prix  des  choses 
qui  ne  servent  qu'à  la  classe  indigente.  Par  ce 
motif,  votre  commission  propose  de  doubler  sim- 
plement le  tarif  actueU  en  ayant  soin,  d'ailleurs. 


d'exprimer  que  le  droit  de  10  francs  ne  s'appli- 
quera qu'à  l'alquifoux  en  galène,  et  que  le  sable 
plombirère,  que  les  potiers  de  terre  commune 
emploient  par  économie  dans  certains  départe- 
ments, principalement  dans  ceux  de  l'Est,  res- 
tera taxés  au  droit  de  5  francs. 

Marbres. 

Une  autre  exploitation  du  môme  genre,  dont  la 
France  s'enrichit  à  présent,  est  celle  des  marbres 
de  toute  espèce  qu'on  tire  des  carrières  de  nos 
départements  des  Alpes,  des  Pyrénées,  du  Lot,  à 
Canus,  du  Mont-d'Or,  du  Nord,  des  Àrdennes. 
Les  conseils  du  commerce  et  la  société  d'encou- 
ragement pour  l'industrie  ont  reconnu  que  ces 
marbres,  très-divers  en  espèces,  pouvaient  satis- 
faire au  plus  grand  nombre  de  nos  besoins.  Les 
savantes  recherches  de  notre  honorable  collègue, 
M.  Héricart  de  Thury,  ne  laissent  aucun  doute  à 
cet  égard. 

Vous  pouvez,  par  les  droits  de  douanes,  hâter 
le  développement  de  cette  richesse  en  élevant  la 
valeur  des  produits,  et  en  contrariant  des  habi- 
tudes qu'on  attaquerait  vainement  par  d'autres 
moyens.Le  gouvernement  ne  nropose  aujourd'hui, 
comme  par  la  loi  du  7  juin  18Ô0,que  des  augmen- 
tations sur  le  marbre  scié  de  diverses  épaisseurs, 
et  n'accorde  par  conséquent  de  nouvel  encoura- 
gement qu'au  travail  secondaire  de  ceux  qui  divi- 
sent les  blocs,  tandis  qu'à  notre  avis  l'exploita- 
tion même  a  aussi  besoin  d'obtenir  de  la  loi  une 
plus  grande  faveur. 

Nous  proposons  donc  de  porter  à  3  francs,  au 
lieu  de  z  francs,  le  droit  sur  les  marbres  bruts,  et 
de  faire  subir  aux  taxes  subséquentes,  portées  au 
projet  de  loi,  une  augmentation  relative. 

Fils  de  chanvre  et  de  lin. 

Les  nouveaux  droits  que  l'on  propose,  pour  les 
fils  de  chanvre  et  de  lin,  sont  la  conséquence 
nécessaire  de  ceux  qu'on  établit  sur  le  lin  brut 
et  peigné,  et  nous  n'avons  d'autres  changements 
à  proposer  à  ceux  compris  au  projet  de  loi,  qu'une 
augmentation  de  4  francs  sur  le  ni  blanchi,  pour 
le  mettre  en  rapport  parfait  avec  le  droit  sur  le 
fil  écru  dont  la  pesanteur  est  d'un  quart  plus 
forte. 

Poisson  de  pdche  française. 

Le  hareng  et  les  sardines  de  pèche  française, 
salés  en  mer  ou  destinés  aux  ateliers,  sont  main- 
tenant affranchis  de  droits  à  l'entrée  et,  par  suite, 
des  déclarations  en  douane,  qui  pourraient  four- 
nir les  moyens  de  constater  ce  que  les  produits 
de  la  pèche  ajoutent  annuellement  à  la  richesse 
nationale.  On  aurait  désiré  obtenir,  par  l'établis- 
sement d'un  simple  droit  de  balance  de  5  centimes 
par  100  kilogrammes,  la  possibilité  de  rendre 
plus  complets  les  tableaux  que  l'on  fournit  aux 
Chambres,  et  l'on  se  réservait  même  de  régler 
l'application  de  ce  droit  de  manière  à  n'entraver 
en  rien  la  liberté  dont  les  pécheurs  ont  toujours 
joui.  Mais  les  inquiétudes  que  l'on  a  manifestées 
à  cet  égard  ont  porté  votre  commission,  ainsi 
que  M.  le  directeur  général  des  douanes,  à  pen- 
ser qu'il  valait  mieux  renoncer  à  ce  moyen  de 
contrôle,  pour  se  contenter  de  l'appréciation 
moins  certaine  qu'on  peut  obtenir  en  calculant 
les  quantités  de  poissons  mises  en  salaison,  par 
les  quantités  de  sel  fournies  en  franchise. 

Nous  proposons  donc  de  supprimer  cette  inno- 
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Tation,  et  d'admettre  seulement  les  autres  dispo- 
sitions du  projet  de  loi,  lesquelles  ne  font  autre 
chose  que  diminuer  les  taxes  actuellement  en  vi- 
gueur sur  les  autres  produits  de  pêche  française. 

Livres  contenant  plus  de  quatre  gravares. 

L'amendement  que  nous  proposons  sur  cet  ar- 
ticle a  pour  ohjet  de  satisfaire  aux  réclamations 
des  libraires  de  la  capitale.  M.  le  directeur  géné- 
ral des  douanes  et  la  commission  îesont  accueillies 
d'autant  plus  volontiers  qu'il  s'agit  uniquement 
de  dégager  ce  commerce  d^entraves  assez  gênantes 
et  sans  aucun  proAt  pour  la  perception. 

Telles  sont  les  modincations  que  la  commission 
a  jugé  convenable  de  proposer  sur  Tarticle  l** 
du  projet  de  loi,  contenant  tous  les  change- 
ments que  le  gouvernement  a  cru  devoirfaire  dans 
le  tarif  d'importation.  La  commission  n'a  pas  ac- 
cueilli tous  ceux  qui  lui  ont  été  demandés  par  les 
diverses  pétitions  que  vous  lui  avez  renvoyées. 
Elle  sait  combien  il  faut  en  être  sobre,  surtout  en 
matière  de  douanes.  Toutefois  il  est  quelques  ar- 
ticles qui  lui  ont  semblé  commander  des  disposi- 
tions nouvelles.  Elle  s'en  est  entendue  avec  M.  le 
directeur  général  des  douanes,  et,  aidée  des  ren- 
seignements qu'il  lui  a  donnés,  elle  s'est  crue  suf- 
ûsamment  justifiée  dans  les  propositions  qu'il  me 
reste  à  vous  faire. 

Le  système  établi  par  les  lois  récemment  ren- 
dues sur  les  grains  exigeait  que  la  taxe  des  autres 
farineux  alimentaires,  dont  la  consommation  a 
de  l'importance,  fût  mise  en  rapport  avec  ce  même 
système. 

Riz. 

Le  riz,  par  exemple,  tarifé  en  1816,  alors  que 
les  grains  ne  payaient  que  50  centimes  par  100 
kilogrammes,  ne  supporte  aujourd'hui  qu'un  droit 
de  2  à  4  francs,  tandis  que  les  grains  sont  pro- 
hibés et  qu'avant  la  prohibition  ils  payaient 
3  fr.  25  cent. 

Nous  avons  pensé  qu'on  devait  revenir  sur  cet 
article,  avec  d  autant  plus  de  raison  que  le  droit 
est  mal  établi  à  réffard  de  quelques  pays  voisins, 
et  qu'il  fait  pour  Tes  provenances  de  l'Inde  des 
distinctions  inutiles  ;  or,  en  partant  de  cette  base, 

Sue  la  valeur  du  riz  est  toujours  double  de  celle 
u  blé  froment,  il  y  aurait  avantage  et  convenance 
à  lui  faire  subir  dans  celte  proportion  le  tarif  de 
celui-ci,  tant  qu'il  n'est  pas  prohibé  ;  de  sorte  que 
le  riz,  toujours  d'un  grand  secours  dans  les  cas 
de  disette,  serait  admis  au  simple  droit  de  50  cen- 
times par  100 kilogrammes,  si,  en  raison  du  prix,  le 
blé  devait  être  admis  au  minimum  de  25  centimes. 

Lorsque  les  grains  sont,  comme  à  présent,  prohi- 
bés, à  cause  de  la  surabondance  dans  l'inférieur, 
le  rii,  qui  a  des  emplois  divers,  et  qui.  d'ailleurs, 
ne  se  récolte  pas  en  France,  ne  sentit  admis  qu'au 
triple  du  droit  maximum  que  supportait  le  blé 
avant  sa  prohibition. 

Cette  mesure  aurait  encore  le  mérite  de  simpii- 
fler  le  tarif,  et  d'offrir  un  véritable  encouragement 
à  la  marine  française,  en  mettant  la  même  diffé- 
rence que  pour  les  grains,  entre  ce  qu'elle  va 
chercher  dans  les  entrepôts  d'Europe  et  ce  qu'elle 
importe  directement  des  pays  de  production. 

AIpift«8  ou  miUet. 

Une  vue  du  même  genre,  mais  sur  laquelle  tout 
développement  nous  semble  inutile,  nous  ensage 
à  vous  proposer  le  doublement  du  droit  sur Tal- 
piste  ou  millet»  qui  est  aujourd'hui  taxé  à  5  francs. 


Hoiles  d'olives. 


Enfin  nous  vous  proposons  d'ajouter  aux  di- 
verses mesures  que  le  projet  de  lui  renferme  en 
faveur  de  l'agriculture,  le  changement  du  tarif 
d'entrée  pour  les  huiles  d'olives,  dont  la  produc- 
tion ne  saurait  être  trop  encouragée. 

Après  le  désastre  qui  a  frappé  nos  champs  d'o- 
liviers, ce  qui  était  désirable  et  même  naturel  h, 
espérer,  c'était  une  certaine  élévation  du  prix  de 
la  denrée,  q^ui  eût  assuré,  par  la  vente  des  faibles 
récoltes  qui  se  font  encore,  quelque  indemnité 
aux  propriétaires  ;  il  est  arrivé  au  contraire  que 
le  prix  des  huiles,  loin  de  s'être  élevé  depuis  l'hi- 
ver de  1819  à  1820,  ne  s'est  pas  même  maintenu. 
Les  huiles  fines  qui.  au  9  janvier  1819,  étaient,  à 
Marseille,  cotées  a  140  francs  les  64  litres,  ne  va» 
laient  plus,  en  1821,  que  112  francs,  et  les  huiles 
communes  qui,  à  la  même  époque  du  9  janvier 
1819,  étaiint  cotées  de  115  à  122  fr.  50  c,  ne 
valaient  plus,  en  1822,  que  70  à  80  francs. 

En  vous  proposant  d^augmenter  de  10  franco 
les  droits  actuels,  nous  croyons  offrir  à  des  pro- 

Ï^riétaires  malheureux  un  encoura|(ement  qui 
eur  est  indispensable.  Getteaugmentation  de  droits 
sera  également  favorable  à  la  culture  des  plantes 
oléaj^neuses  dans  les  départements  du  nord. 

Ainsi  le  droit  des  huiles  qui  ne  sont  propres 
qu'aux  fabriques,  serait  porté  de  In  à  25  francs, 
et  celui  des  huiles  comestibles  de  25  à  35  francs. 

Ces  fixations  concernent  les  importations  par 
navires  français,  et  nous  vous  proposons  d'ailleurs 
de  fixer  pour  l'une  et  l'autre  espèce  d'huiles  im- 
portées par  navires  étrangers  la  surtaxe  de  na- 
vigation à  5  francs,  afin  de  satisfaire  aux  récla- 
mations qui  se  sont  élevées  dès  le  principe  contre 
rinsuffisancede  la  surtaxe  actuelle,  qm  n'est  que 
de  3  francs. 

La  commission  m'a  expressément  chargé  de 
vous  déclarer.  Messieurs,  qu'en  vous  proposant 
cette  augmentation,  elle  avait  eu  non-seulement 
en  vue  de  favoriser  la  culture  des  oliviers  dans 
les  départements  méridionaux  et  des  plantes  oléa- 
gineuses dans  les  départements  du  nord  ,  mais 
aussi  de  donner  au  gouvernement  le  moyen  d^a- 
bolir  ou  du  moins  de  modifier  sensiblement  dans 
l'intérieur  l'exercice  sur  les  huiles,  dont  le  pro- 
duit sera  compensé  par  le  droit  proposé. 

Droits  de  sortie. 

Quant  au  tarif  de  sortie  qui  fait  l'objet  du 
deuxième  article  du  projet,  la  commission  vous 
propose  de  l'adopter. 

BétaU. 

Seulement  elle  pense,  à  l'égard  du  bétail,  qu'il 
est  convenable  de  diminuer,  plus  encore  que  ne 
le  fait  le  projet  de  loi,  les  droits  d'exportation 

Kur  les  bêtes  grasses,  dont  on  s'est  attaché,  par 
rticle  1«,  à  restreindre  l'importation ,  puis- 
que la  sortie  de  cotte  espèce  de  bétail,  qui  a 
cessé  d'être  un  instrument  d'agriculture  et  un 
moyen  de  travail,  procure  les  mêmes  avantages 
que  celle  de  toute  autre  marchandise. 

Alpiste. 

Nous  proposons  en  outre  de  compléter  cet  ar- 
ticle :  1*  par  une  diminution  de  droits  en  faveur 
de  l'ai  piste  ou  millet  et  des  pfttes  dites  d'Italie, 
qui  payent  maintenant  à  la  sortie  2  francs  et 
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2fr.55  c.,quoiq[u*OD  n'ait  aucun  i 
nirdans  l'intérieur; 

Sang  4e  bétail. 

2<»  Par  rélabllssement  d'une  taxe  sur  )e  sang  de 
bétail  qui,  jusqu'ici,  était  sans  valeur  et  s'expor- 
tait sous  le  simple  droit  de  balance  de  25  centimes 
par  100  kilogrammes/ Aujourd'hui  qu'il  devient 
une  matière  importante  pour  diverses  applications 
et  particulièrement  pour  celle  du  ])leu  de  Prusse 
qui  s'est  éiàpYi  en  France,  il  importé  (je  donner  ii 
notre  industrie  line  prime  pour  i'acbat  de  cette 
matière  et  nous  pensons  qufelle  doit  être  fixée  à 
2  francs  par  (00  lulogrammes. 

pnile  4^  Corse. 

L'article  3  du  projet  fait  droit  à  de  justes  ré- 
clamations de  la  part  des  habitants  dé  {'(le  de 
Corse,  et  n'est  ^susceptible  d'aucune  contradic- 
tion. 

L'augmentation  que  nous  vous  avons  proposée 
sur  l'importation  des  huiles  étrangères  profitera 
encore  a  ce  département. 

yins. 

La  commission  n'a  pu  voir  qu'avec  plaisir   le 

gouvernement  pro[^oser  une  nouvelle  diminution 
es  droits  à  )a  sortie  des  vins.  Cette  réduction, 
jointe  à  celle  prononcée  par  la  loi  du  7  juin  1^20, 
ne  laisse  plus  subsister  que  la  moitié  de  ceux 
établis  par  là  loi  du  28  avril  1816.  Les  droits  à 
percevoir  désormais  seront  tels,  qu'il  est  impos- 
sible d'y  voif  le  moiu4re  obstacle  à  une  exporta- 
tion que  nous  devons  vivemepj  désirer;  et  la 
commission  a  pensé  que  aucune  crainte  ne  pou- 
vant plus  exister  sur  ce  point,  il  était  s^ge  de  ne 
pas  renoncer  à  une  perception  qui,  bien  que 
irès-minîme  dans  sa  quotité,  promet  cependant 
de  s'élever  encore  à  7  ou  8Q0,00fr  francs. 

Primes  pour  |es  lisons  4e  laine  à  la  sortie. 

L'article  4,  relatif  à  la  prime  d'exportation  pour 
les  tissus  de  laine,  est  une  conséquence  n^guiière 
du  droit  qui  existe  actuellement  «ur  les  laines  h 
J 'importation.  La  commission  en  adopte  iou9le6 
détails  ;  mais  dans  la  persuasion  où  elle  est  que 
la  Chambre  accueillera  ilamendement  qu'elle  pro- 
pose pour  le  tarif  d'entrée,  elle  augmente  pro- 
portionnellement les  quotités  de  primes  pour  les 
étoffes!  fabriquées  avec  des  laines  de  seconde  et 
troisième  espèce. 

Régime  général  4ds  primes. 

Les  articles  5  et  6  du  projet  rendent  plus  expli- 
cites les  dlBBositlons  déjà'  consacrées  par  la  loi 
du  21  avril  1818,  lesquelles  ont  pour  nut  dlem-* 

Ï)écher  qiie  l'allocation  des  primes  ne  devlemie 
a  source  des  pluir  graves  abus.  Elles  sont' là 
condition  «pécessairef  du  bienfait  dont  le  com- 
merce jouil  et  0OU8  TOUS  proposons'^ de  les 
adopter. 


intérêt  à  les  rete-  i  pous  proposons   d'ajouter   les  mots  qui  sont 

imprimas  à'Ia  suite  qe  l'article  7. 

Réexportation  ^'entrepôt. 


• .    «  i 


Saint-Jean-Pied-de-Port. 

L'administration  des  douanes  elle-même  a  fait 
rémarquer  que  |a  disposition  relative  à  Salnt- 
Jean-Pied-de-Port  étail  incomplète  en  ce  qu'elle 
n'exprimait  pas'  gue  ce  bureau  serait  ouvert  au 
traûàl^,  et  c  est  pour  satisfaire  jf  sa  démanche  que 


G'o?l  t\uq]empnf  l'admirjistrafion  quiclemande, 
pour  parer  â'des  abus  que  Texpériencé  vient  de 
démontrer  é^re  possibles^  qu'on  introduise  dans 
le  projet  qe  loi  iin  article  additionnel^  portant 
que  l'embarquement  des  marcpandises  réexpor- 
tées d!entrepot  ne  pourra  être  commencé  qu'après 
que  tous  les  colis  qu'une  même  déclaration  com- 
prend se  trouveront  réunis  sur  le  quai.  La  com- 
mission a  reconnu  futilité  dé  ce(te  mesure,  que 
^.  le  directeur  général  pourra  d'al|leur^  vous 
rendre  sensible. 


entrepôt  des  grains. 


Quant  k  l'article  10  f^u  projet,  ^^s\iji^ 
lirTarticle  il,  nous  en  avons  recoiii 


reconnu 


deye- 


la  faculté  de  les  mettre  en;  entrepôt  séi^ii\!  f^ain- 
tenue  aux  termes  des  lois  antérieures,  pr/'cës 
lois  soiit  celles  des  21  septemjire  1789  et  \'^  no- 
vembre 1790,  qui  avaient  pour  unique  objet' de 
favoriser  l'importation  dés  grains  étrangers  4ont 
le  manque  se  faisait  alors  senfir.  Ce  n'éfi^it  point 
un  entrepôt,  comme  on  'l!enténd  ^ûjoiird'bui, 
qu'ejies  concédaient  ;  mais  la  faculté  de  réexpôr* 
ter  les  grains  venus  du  dehors,  en' laissant  indè- 
Gnie  celle  de  les  mettre  en  consommation:  et 
l'administration  a  dû  établir,  comme  règle  géné- 
rale, que  le  droit  de  réexporter  les  grains  n'au- 
rait pas  de  lipaites,  ce  qui  excluait  d'aillears 
toute  espèce  de  contrôlé. 

Maintenant  que  é  système  est  entièrement 
changé  et  que  la  France  me(  plus  d'intérêt  à  res- 
frein^re  l'importation  4es  grains  étrangers  qu'elle 
n'en  mettait  autrefois  à  défendre  l'a  sortie  oè  ses 
propres  produits,  il  faut  que  ren|repô(  d^s  grains 
ait,  comme  celui  des  aufrës  marcliancjises;  des 
règles  positives  qui  gariaintisseiit  Téxécufion  aQ§ 
lois  actuelles  dans  toutes  les  H'ypbthè'sès  qu'elles 
embrassent  ;  il  faut  que  les  enfpepôsjlàire;  soîeni 
obligés  de  représèntef  à  toutes  époques'  et  sous 
cèrlaines  peines  les  grajps  qu'ils  op^  rcçup,  et  \^ 
est  l'objet  (je  l'article  IR  du  projet  4®  loj.*  U  fîfût 
de  plus  que  l'entrepôt  sôit  fîmipé'  et  quf on  né 
puisse  en  abuser  en  alléguant  des'^prles'ou  dé* 
chets.  Ces  deux  dispositioiis  esseqt{el|es'  féSuf^é- 
ront  d  un  amendenient  que  |f.'|è  directeur  géné- 
ral a  fui-môme  proposé.^ 

police  des  dooajies. 

Toutes  les  autres  partieç  du  proje|  sont  rela- 
tives' à  des  moyens  qe'  contrôle  ei  ^  police,  (iu  î} 
est  nécessaire  d'établir  pour  rexacfé  'appljcaffon 
du  privilège  colonial  et  pouf  niairïiehir  lés  droità 
et' prohibitions  qui  infêressenl'le'irèsôi*  et  Tîn- 
dustrie  en  générai',  yo^re  coiiiniissioh  s!est  assu- 
rée du  mérité  4e  c|iacune  et  ()é'  sa  i}arfaite  con- 
cordance avec  les  principe^  géoeraux'  de  la 
législation  des  douanes. 

Nous  ii^avons  pas  pu  cette  année.  Messieurs, 
faire  droit  à  toutes  les  pétitions  qui  nous  ont  été 
renvoyées.  Le  projette  loî'sà'tisfait  à  beaucoup 
de  demandes  ;  mais  on  ne  peut  pas  |mpjroviâer 
ainsi  dès'  changeihents  "dan^  les  '  droits  de 
douanes  :  les  intérêts  sont  cômt)liqûé8/jl  faùf  {es 
mettre  en  présence,  et  instirilîré'  une  affaire  àyaQt 
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de  prononcer.  Le  temps  nous  manquait  ponr 

Î»reDdre  toutes  les  informations,  recueûtir  toutes 
es  opinious,  tous  les  faits  que  Tadmini^tratiQU 
seule  peut  bien  connaître  et  comparer. 

Parmi  ces  pétitions;^!  en  est  qui'  réclament  le 
remboursement  du  ()roit  perçu  sur  la  matière 
première.'  lorsqu'elle  est  réexportée  avec-  une 
main-d'œuvre.  La  commission'  a  donsidéré  ç|ue 
ce  remboursement,  ti^op  généralisé  sur  des  objets 
qui  n'ont  payé,  comipe  matière  première,  qu^iin 
très-faible  droit,  entraînerait  liien  des  difncuUés 
et  des  détails  minutieux  et  embarrassants  ;  mais 
elle  n'en  appelle  pas  moins  ralteniion  da  gou- 
vernement sur  l'avantage  et  la  iustice  qu  il  y 
aurait  d'étendre  la  mesure  du  remooursement'de 
droits  à  tous  les  objets  fabriqués  avec  une  ma* 
tière  preinière  Qui  aifrait  payé  àrioibortation'un 
droit  un  ^eu  éfevô.  ^  "       ^^     .. 

D^autres  pôUboas  iféclament  pour  les  nom- 
breuses manufactures  de  toiles  et  la  culture  du 
lin  dans  là  Flandre,  la  Normandie  et  la  Bretagne, 
une  augmentation  de'droits  d'entrée  sur  la  toile 
écrue.  L'examen  de  cette  question,  qui  se  ratta- 
che à  d'autres  intérêts,  exigeait  plus  de  temps 
que  la  commission  ne  pouvait  lui  en  consacrer. 
L'administration,  qui  a  tous  les  documents  néces* 
saires,  s'en  occupe  et  proposera  de  nouyelles 
mesures,  si  elles  sont  indispensables.  Nous  en 
dirons  autant  des  fabricants  de  soude  qui  récla- 
ment une  auffmentauon  sur  rimpôlrtatma  ft^  |a 
soude  étrangère. 

lia  commission  a  arrêté  que  leranport  contien- 
drait une  observation  sur  les  réclamations  de 
quelques  départements  qui,  n'ayant  point  de  dé" 
boucdés  Dour  leurs  écorces  à  tan,  démandent 
qu'on  les  lasse  jouir  de  la  permissioi)  'de  borlSr 


ces  écorces,  accordée  à  d'autres  départements. 

La  commission  a  eu  communication  de  quel- 
ques réclamatiops  des  étrangers.  Elle  les  a 
examinées  avec  toute  ratténtion  qu'elles  méri- 
taient ;  mais-^  ne  pouvant  y  faire  droit  sans  re- 
rmsser  celles  des  Français),  elle  n'a  pas  même  eu 
balancer. 

Je  terminerai  ce  Ions  rapport,  que  j'ai  mis 
beaucoup  de  temps  à  aBréger,  par  Une  dernière 
réneiiôii. 

Si  nous  n'avons  pas  poiirvu  à  tout,  Messieurs, 
nous  avons  dii  moins  la  certitude  d'avoir  fait  on 
grand  pas  vers  le  bien.  Bn  suivant  les  principes 
que  nous  avons  établis  au  commencement  de  ce 
rapport  et  que  partage  et  professe  l'administra- 
tion, Aous  ne  devons  pas  craindre  que  les  inté- 
rêts du  payb  céÉfsent  un  instarit  d^.être^  garantis  et 
proJéfe$s,  *   '     '•  ^  r       - 

NoUs  ne  nous  flattons  pas  d*avoir  satisfait  à 
toutes  leè  présentions,  répondu  à  toutes  les  espé- 
rances, rempli  tous  les  vœux,  enfin,  devoir  con- 
tenté tout  fe  monde  et^e'^'^voir  mécontenté 
personne.  Nous  aurons'  beaucoup  fait  si  nous 
avons  signalé  le  mal  à  éviter,  le  bieù  à  opérer  ; 
si  noua  avons  tracé  la  route  pour  arriver  à  ce 
double  but  et  si,  en  y  entrant  franchement,  nous 
pouvons  espérer  d'y  être  suivi*.   •   •  •  ' 

Puissent,  Messieurs,  l'accord  qui  règne  entre 
votre  tohimièsîtm  e(  l'administration,  l'attention 
ët'lë  26Vè  que  rûné  et  fttttte  odf  piis  à  concilier 
aillant  çiùèpossinté' tous 'Yésifitéréts,  abréger  la 
discussion  dé  cette  loi  qiie  réclam^nT  impérieuse^ 
ment  les  besoins  de  la  France  agricole,  de  la 
France  manttbcturièreei  de  la  France  commer- 
çante! 


IIU 


%  % 


raoïif  M  uoi  sua  us  bovanis. 


Avu  Uê  oMÊnAernêntê  de  la  ^ommiiêùm  (1). 

pir0{TAT101f. 

Art.  I**.  Les  droitt  d'entrée  leront,  à  l'éiaid  des  marehandUes  dénommées  an  présent  artiele,  établis  ou  mo« 
diaés  de  la  manière  sairante  :  '*'     -^i  .   .r    i    m...    i    ,..r,.M    r    f   v       ,o'.  m 


nom  as  loi 


r<}e8  établisseineAts 
par    naviresU  W«Ww  comp^irs 


rbratsantres     ^'•'^-JA^^n^^^^  g 


[par  navtfes 


t^{Mt!t« 


lOé 


français...'.....*   00 
les  comptoirs 


Sacres   étran-l  l'à,  ^^«  *l«bli»»e"»«s 

'•" *^Tanes;  on  ter/par    naTii^l'lnW  , 

naaooes.....^  navires  étrâigers  :■•.. IfO 

tvertéi^r •  i 

sèches 1 

ns^é....,.? I 

un mué ..'.... ié 

élonpes :;,..; 7 

,peigoé .•; t9 

AreUnèdes >5 

Sumao , , ^i .*•.,!!!!!!•.!!!!!!!.*  99 

a     t  ^1^     (en  tiges  enUôres ••.ii*!.î..\.'.I!.'!!!i.'!  8 

Roseaux  des  Jardins*. jea  tubes  sans  nosod Il 

I               fjn  broebettes»  ponr  peifneo  à  tisser» 18 

Bfnyè«.#vef|ett....|^ratjMUj^^^^^  iJ 


3» 
§ 


à 

90 
80 

9 

» 

II 


»(r.   »   c. 


90 

95 

105 

IfO 

100 

108 
Iffl 
IfS 

» 

ê 
10 
80 

w 

» 
a» 

» 

» 


» 
a 

a 

lé 

1* 
m 

m 
» 


par 
100  Mlogr. 


t> 


1 


■  1  II 


I  >—i  I 


(1)  Les  articles  tetrodiitt  dans  la  loi  par  la  commission  sont  manniSt  d'an  aitSMao.  Lm  simdiee  modifications 
lont  indiqvèes  pal  des  lèCtm  iiaHqnes.  «^     ^  -        ■ 
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FHOJIT  DE  LOI 


AMSNDEMSSTS 


Bœufs. 


Vaches. 


[gras  et  en  chair 30 

I  maigres,  tanreaai,  bonvillons  et  taorillons ....  15 

[grasses  et  en  chair 18 

[maigres  et  génisses 9 

Veaux * 

Béliers,  brebis  et  montons  communs 1 

Agneau  communs ..  ■  >» 

Boucs  et  chèvres 1 

Chevreaux > 

Jgras 6 

|maigres 2 

Cochons  de  lait  au-de$8out  de  trois  mois » 


Porcs. 


Laines  et  décbets\ 
de  laine  entière,  \ 
par   les   seuls  i 


Dont  le  kilogramme  net  vaut  : 
(brutes 3  fr.  20c.  ou  plus, 20 


40 
60 
14 

n 

40 

5 

10 

15 


24 


bureaux  dési-jsurfinesj  là  froid.  6       40        là. 

gués  en  rartiJ  i**^^®*|à  chaud  8         »         Id 

cle    20   de    laL  (brutes delfr.  20  e.  à    3fr.  SOe.eidni. 

loi  du  28  avril/finw...j  u  froid,  de  2      40      à    6      04     M. 

1816.   sauf  lesl  '**^^®*?à chaud  de  5       >      à   8       b     Id. 

exceptions  lo-l  ^om-  (brutes 1  fr.  20  c.  ou  moins 

calesauioriséesLuiiegJ,«„z^.U  froid.  2       40  Id 

par  rarticle  21 T         '»*™s.|^  ^^^^  3         ,  j^ 

de  la  même  loi./ 

L'administration  des  douanes  ou  ses  agents  pourront  exercer,  à 
l'égard  des  laines  dont  la  valeur  serait  faussement  déclarée,  le  droit 
de  préemption  tel  qu'il  est  réglé  par  la  loi  du  4  floréal  an  IV. 

Ipar  mer,  et  depuis  la  mer  jusqu'à 
Solre-le-Ghâtean  exclusivement...     8 
de   Solre-le-Châ.teau  &  Rocroy  in- 
clusivement.      4 
par  les  autres  frontières  de  terre . .     4 

*  épurée,  dite  mazée » 

[plates,  donnant  458  millimètres,  90  lignes,  et  plus, 
la  largeur  multipliée  par  l'épaisseur  (au  lieu  de 
412  millimètres,  81  lignes,  portés  au  projet  de  loi), 
carrées,  avant  22  millimètres,  10  lignes,  et  plus  sur 
chaque  face  (au  lieu  de  21  millimètres,  9  lignes  1/2). 
plates,  donnant  213  n^Uiipètres  inclus  à  458  exclus, 
42  à  90  lignes,  la  largeur  multipliée  par  l'épaisseur 
(au  lieu  de  18^3  millimètres  .inclus  &  412  exclus, 

36&81  lignes) 

Icarrées,  ayant  15  millimètres  inclus  à  22  exclos,  7  &y  35 
Fer  en  barres. «.<    10  lignes,  sur  chaque  face  (au  lieu  de  14  millimètres 

I   inclus  à  21  exclus,  6  à  9  lignes  1/2) 

Irondes,  de  15  millimètres,  7  lignes  et  plus  de  dia- 

I    mètre  (au  Ueu  de  15  millimètres,  6  lignes  1/2) .... 

[plates,  donnant  moins  de  213  millimètres,  42  lignes, 

la  largeur  multipliée  par  l'épaisseur  (au  lieu  de 

183  millimètres,  86  lignes) 

carrées,  ayant  moins  de  15  milliYnètres,  7  lignes,  snrV  50 

chaque  face  (au  lieu  de  14  millimètres,  6  ligues).. 
Irondes,  de  moins  de  15  millimètres,  7  lignes  ae  dia- 
\    mètre  (au  lien  de  15  millimètres,  6  lignes  1/2).... 

La  portion  de  droits  dont  le  présent  tarif  excède  celui  du  21  dé- 
cembre 1814,  appliqué  aux  dimensions  ci-dessus^  sera  remboursée  pour 
les  fers  importés  par  mer  qu'on  justifiera  provenir  dé  forges  étran- 
gères, où  ils  se. traitent  exclusivement  an  charbon  de  bois  et  an 
marteau. 

Cette  justification  s'établira  par-devant  les  experts  institués  par 
l'article  15  (16)  de  la  présente  loi,  auxquels  lé  ministre  de  l'intérieur 
adjoindra  pour  chaque  vérification  tel  nombre  de  maîtres  de  forge,  de 
négociants  en  fer  et  de  chimistes,  qu'il  jugera  nécessaire,  tant  par  la 
production  des  ceitiflcats  d'origine,  que  par  Texamén  des  échantillons 
prélevés  en  douane. 

On  ne  pourra  réclamer  le  remboursement  que  pour  ce  qui  aura  été 
importé  par  les  seuls  ports  de  Marseille,  Bayonne,  Bordeaux,  La  JRO' 
chelle,  Saint-Martin  (Ue  de  Ré),  Nantes,  Redon,  Lorient,  Brest,  Morlaix^ 
le  Légué,  Saiot-Malo,  Cherbourg,,  Caen,  Honfleur,  Rouen,  le  Havre, 
Dieppe,  Saint-Valery-sur-Somme,  Calais  et  Dunkerque. 

Alquifoux  en  galtfne • 15 

Le  sable  plombifère  continuera  à  ne  payer  que  5  francs  par  100-  ki" 
loorafMMS*  .... 

"  brut,  simplement  équarri,  et  marbre  blane  sto- 

tuaire  ébauché » 

y   .                    ]scié,  sans  aucune/plns  de  16  centimètres 2 

*•'"'* 1    autre     main  -\3  centimètres  exclus  &  16  inclus ...  8 

d'oeuvre,  ayantJ2  à  3  centimètres 4 

d'épaisseur  ...^moins  de  2  centimètres 4 


V 


» 

80 
30 
50 
25 


40 


N 
» 

» 


50 
» 

25 
6 
3 
3 
» 

12 


» 
15 
30 
45 
10 
20 
30 


N 


1» 


par  tète. 


par 

^100  Idlogr. 

brut. 


M 


9 

6 

» 

15 


25 


» 


par 
^100  kUogr. 


36 


10 


»  • 

3 

» 

» 

3 

N 

30 

4 

95 

» 

6 

» 

10 

6 

15 

100 


Ï5^ 


ogr. 
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raOJlT  M  LOI  AVminiflRTC 


i  u. 


Linge  de  table  en  fil,  soit  en  pièoes,  soit  ourlé  .••••... 

^écra  bis   ou 


I  simple 
retors  éeni. 


berbé. 


aayngè SSO 

damassé 500 

d'étoapes 14 

autre S4 

blancbi ', 30 

teint 44 

à  vuUe S9 

autre 44 

190 


sao 


Passementerie    et  m-l^e  pure  laine jSkîteî!.:;:;.'} 

bannerie (mélangées  de  fll«  de  laine  et  de  poil../ ) 

Feutre  à  doublage* 100 

Futailles  vides  mon*  ^cerclées  en  bois > 

tées (cerdées  en  fer ••     2 


S4 
iO 


34 


Barils  rides,  an-dessous  de  dix  titres  de  contenance. 


Mêmes  droits 


lerie.  ] 


que 
bousellerie 

Huriate  de  potasse ...» , .30 

n^..^  tbrut 1 Droits  actuels. 

"**'** /demi-rafané , 65         » 

Acide  borifue,  à  charge  de  n'entrer  que  par  les  bureaux  dii  f^pnt  de 
Beauvoisin,  de  Mont-Genévre,  de  Saint-Laurent  du  Var  et  dé  Mar- 

seUle ».     S5 

Noir  de  fumée • iS        » 


» 

m 
» 

» 

M 

» 


KilOffT. 


^100  Idlogr 


[par  bectoli- 
tredeeon- 
tenance. 


par 
[100  kilogr. 


i   IIL 

Kermès  en  grains i....  1  > 

Os  de  bétail. »  10 

Mercure  natif  ou  vif  argent 90  » 

/Harengs  et  sardines  salés  en  mer  ou  destinée 

aux  ateliers »  05 

^Rognes  de  morue  et  de  maquereau,  homards, 

moules  et  autres  coquillages  pleins »  10 

^ûwaise*  '*  ^^^^^^Mnltres  fraîches ,.,,..  »  10 

^*"*)Blane  et  fanons  de  baleine  bruts •....  >  90 

[Graisse  de  poisson »  15 

Peaux  de  phoque  brutes »  01 

« 

, Corail  brat. t.  .«. 


Supprimé.    l»«>'SÎ<»«ï. 


•     •  • 


ile  mille  en 

nombre. 

par 

jiOO  kilogr. 

la.  pièce. 


i      par 

H — 


00  kilogr 


'rondes. 


çais. 


t  IV. 

■ 

Aloés 00 

Baume  de  copahu ••...• 2 

des  colonies  françaises 6      40 

rdes    établissements 

[    gers 7       40 

d'ailleun  hors  d'Europe T      90 

.des  entrepôts 8       15 

Muscades. .<               Inar  navires  étrangers 8       40 

(Moitié  du  droitJ 

ogUÉS,  en  coque. •• * ]  desmuscadesT 

f  ronde»....    ) 


jlOO  kùogr. 
par  kilogr. 

l      Pw 
(lOO  kilogr. 


►par  kilogr. 


IV. 

!de  porteffloille  et  d'omenent • Droitt  actuels. 
/Au-deuous  du 
placées  dans  des  ovrrages  de  librairie  et  se, 
rapportant  ao  text# 


nombre  4  par 
Tolume ,     lei 

droit  des  U-r  conn^  jj^^, 
vres,  plus  5( 
0/0  de  la  râ- 
leur   sur   lei 
tout. 


X«f  livra  eonltiMieroiil  à  payer  <ef  éniU  aiUtêU^  iom  diitimtUom 
à$  cmx  ftti  soiil  oni4i  de  figum. 
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PROAT  DE  LOI  AMEHDnaaiTS 


Pièces  de   bois  dontX 
le  diamètre  se  preD-lPigonilles  de  11  centimètres  de  diamètre  inclus 

dra  an  6*  de  la  lon-V    à  15  exclas ;,\/, > 

icaenr  à  partir   dnlMaDcbes  de  gaffe  de  6  idem  à  11  idem » 

gros  bont JM anches  de  foolnè^'  et  de  -^cëa^  à  gopdrpn.  •     » 

(blanches; 'Sfinit^..  !:..:.*.": ...400 

l  •  •  {apprêtées .'.'..:..  600 

Plmnes  de  pamre.. . .{noires r'*H!l —  '"^ 

'^  i"  (apprêtées ...î;:  400 

lAntiva  ibmtes :.  100 

^-   "®* apprêtées ,....:;;..;  300 

*  Faulx ? ..;;...;:      » 


'*»f.. 


'le  froment  *'étant  (nm  prohibé  à  Ventre».... 


iLe  fremeiU  itÊniprohibé » 

r       "  I'       !■>  <<l44-^i  ♦ 


Lfraîehet 

*  Viandes , }'  , .  j*'*  •  *  •  '   ^  tde  -pore  (lard  eomprie)  i  ;  ;  ;  i  ; 

'        l*«*'*' jhttires..... -.uiii:: 

*  4(p^''(^  '^  millet '....:.'..:.'..'.;i.i.'i. ;;..'.'     9 

'  (par  navires  françaiti  .'.::*.  t  <      fl 

comestible W^^  navires  étrangers'  et  par 

*  'f    terre.. v«;..i.i..ii.i;.is;      » 

*  Huile  d* olive  ••....  {ne  pouvant  «er-lpar  «avtrei  français » 

vir  qu^aux  fa-j^ar  navires  étrangers  et  par 
briques.  [    terre '../ » 


20 
10 

OS 

» 


n 


s» 
y» 
'à 


» 

» 


i 


la  pièce. 


il 


[100  ldlo,T 


150 

1f,e  ^uble  du 
droit  flxépoû)^ 
l}éf^àmtntdans 
toutes  Uétypef' 
t^èsiss. 

f  jpe  triple  du 
Vdroitqùè  payait 
{le  froment 
êkvahî  ta  ffo^ 
\hibition. 

'â 


•  ■ 

30 
35 

40 


» 

» 

» 
» 

9 


'loomf. 


BZPORTÂnOU. 


Art.  2.  Les  droiu  de  sortie  des  articles  çji-ipris  sf ron)  ft^blû  99  WâiSA  4«  ^  m^^  suivante  ;  saToir  : 


BOBOfS. 

Tanrèauf  e%  tanrillons 


igras  et  en  ehair « 4  i 

maigres  et  -bouvIUons. •  •  •  r  •  •  •  9 

Vaches                         igrasses  et  en  chQir ••.•.•.•. .••..•.*•};■  > 

«  .  •                         f  maigres  ei  gouisses  ■*••.  ..•.•..*■••...•.•••«  \ 

Yeaa; / *. :...-.*;<.»..b....(»i.«k.«t»»i  9 

Béliers,  brebis  et  montons  communs » 

Agneaux  communs » 

Boues  et  chèvres :s » 

Chevreaux 9 

Porcs  ;...•; » 

GochOBs  •  de  lait '. » 

GhaAtVe  si  lin  de  toute  sorte,,.. i « «....  S 

ti„i\aa  '                       W*  graines  exportées  par  mer  (an  lieu  de  6lr.  12  c.)  j  » 

'*?**®î jdeîalnee^denoj4(«de«l) S  - 

Sumac r. ■•  I-  •  • . .  IK i  ;.•.  ;  i  ;.'..;.*•'.  t  n .  )  » 

Ecorce  de  tilleul  pour  cordages :  &  1 1  i  ; .-  /  w .  <  ; . .  :  :  1 1 

Brou  de  noix . . •  .< a ^.,.,..,:iiim..i » 

Graines  de  |ardin  et  de  fleurs ; .  >.  i . . . .  1 . .  i  i . .  i  1 1  i .  i . .  •  •  Il 

^         ^         i              *«        (Héditanranée  et  Bttvonae ^ 

nar  mer              JVendée,  "tôirè-^inMri^mne  •  et  ^ 

^            '!:*••  •!    Gharents-inférienfeL*.':.". •  ; .  » 

(Autres f 

«?'î^rîs-v-te:::::::::;::::::::::  : 

Graisses  de  poisson \..\ 

Baumes  et  autres  sucs  végétaux  exotiques 

Bois  de  teinture  et  bois  odorants 

Curcuma 1 

Rocou.. 

Laque  naturelle :..i. 

Espèces  médicinales ; 4 . . .  1  • 


Vins  en  futailles  ex-' 
portés..  J 


9 

y 

25 
10 
15 
10 
25 
10 
» 

55 

•  • 

50 

^ 

» 
50 

25 

I* 

50 
25 

25 

50 


» 

1» 
» 


u 


» 

50 

» 
» 

» 
» 


• 


^par  téta. 


par 
[100  idlogr. 


Kli 


heeiblitre. 


par 
[100  kilogr. 


i^- 


(en  masse,  teintes •••... 

I-a»»*» LiaIÎ    '  •    *"  '  «blanches  de  toute  sorte 

(^^^. {teiiites 

Noix  d'os,  de  cerf  et  antres '. 

Borax  raffiné ;  :  :  ;  ; .  :  : .  i  ;  ;  £  ;  •  <  i .  : .  i  '  • 

Peaux  préparées  et  ouvrées,  excepté  celles  taxées  au  nombre 


l      par 
/lOO  kilûff' 
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Piècan  de  boU  dont  le/PigoaiOM  de  II  csnUm^lras  de  dlamim  inclns 
iliaœèlra  se  prendrai    à  15  exclu» !,'..i.rt 1 


a  sixième  de  la  loLL-jHaoehei 


B  gaff»  de  6  csatimftlrss  de  diamèlra 


gaeor,    i.   pitlir   do*    ineluB  4  11  a 

gros  bonf VHincbe»  ((e'Ioaiua  ■!  ije  pinee«ux  &  eaadnin..  » 

6ruaiu:,  fienttt,  graint  ptrfn  om  mondjf,  tomauf*'  et  patu  lèchti 

alimrtitairei ,., ,..,.' s 

"    Alpiête  «t  mill«t. .-,.■.. ^....^/.. ,.,■.,■....,. ;...*;  » 

"    Sang  d*  biloil. 1.....1 i.i i.i   .  » 

•  //uiïed'oitw ...:... ^.i....;!!;.;i";:!;;î!!;;  « 

>  m''*'  ^'  ^  *'^"  ^"  '  ''"'=*  P*'  *™  UIofnmmM/ifabti  p^  L'ùtiele'  tO  de  la  loi  du  M  anil  1S)8  su  lai 
iiuUes  do  11  Gona  qn'on  «xiltdia' potn  pMiw,  Ml-«utipriioâ.  Cei  hmét  htodI  remet  en  fnnebise,  mareDDanl 
le»  formalilét  TOolDai  pu-  la«*  Uij      ■  u    .  ..    .    ,  .        ■"     .       f  'T  ^ 

Art.  4.  i«  priiM  de  lortia  pour  lu  liirai  de  pore  laine  on  mélangé*  »«n  (rkdnfe  et  ^pliqiia  aioti  qK^l  Hii  : 

fsnrtDfea  (lissées  avec  le»  liines  pisiiblM  du  droit  '''  '''         "'    "' 

.  l    de  m  IVane>|. ......' .'.':, .1 "" 

Etoffei  et  bonnatariflijADei  [iriMt  de  il  frwes)  (le  projet  de  loi  porte 

de  pnn  Ibub i   40  franw) «,.■..■:„,<... 

'     /'DmoBuea  (idnn  de  ^  trânei)  (Ih  projet  de  loi 

l    porfe  15  franc*) 

(laine  inrBne  (laloo  la»  dittioe-  ■ 

)  '  non*' ci-dMsus) TO        •  >         •        1.™  RS, 

llaiBffftne..:..  lid»»)--      .  .    a*        .  mt       m        *«»  iluK 

™„iiu-   17  ""  -  '  "".1  flàltiB  «ninume  idwi 

"■*'•"«*" Uffl«i4aMie.lxii,.  ftae:....   (d«m 


Ëioffe*  0*  la  ItiM  en<(<l*  coton 


logr. 


Étoffes  de  coloQ   brochia»  en  laine,  et  4ont  Te  kdogràtaime'  nM  aa 
muini  14  francs,  comme  litsns  de  pur  ootôn J I 


paniBT  B 


LOI. 


Sont  exclus  dn  biaéflee 
de  la  prime,  |ei  tireiaina* 
ei  autres  tlsaus  formai  en 
luut  ou  en  partie  de  ploei 
il>)  Tache,  de  poils  ou  d» 
dAcheii  de  tainb.  el  en  fè* 
néral  toulei  Mi  étoHes  doM 


iTm 


<!«• 


»T  5- 


euple  de  la  nin 

dôa.  Il  sera  (our_.  

exporiuleurd  des  écb&ntîl- 
lons  du  tissui  pour  lesqneli 
il»  réclaoïent  la  prima. 

Art.  5.  La  prime,  quelle 
auu  loil  ion'i-apèae,  ten 
fvlasic  pour  la  totsTilé  dei 
mHrchindiiai  portées  en 
iiij«  mine  déclarsilan,  lore- 

Sn'oii  aura  fanssemanl  in- 
iqad  l'eiDèea,  U  falanr  on 

le  [luidi  d  aiie  partie.  Il  en 

letu  purlicalièremeot  Unii 

&    l'égard    des    sacres    en 

paiDs,   loriitti'Dn   aura  es* 

cMi    en  papier   ai   ImIIs 

dVnvalapjw     la    tare     de 

4  U/0.  U  refus  de  la  primi 

som  iDdt'psndiat  de«  pour- 

tuiipi  qui  pHavem  résulter 
.  di'  lurttcle  11  de  la  M  dA 

ïl  a»ril  1818,  '  '' 

Art.  e.  ^1  certifleali  de^      Art.  0. 

jurvï  Iniutnéa  pour  le  cun* 

iriifi'  dei  axporiaiians'  avee 

iirimei    allesierdDt    l'erïi- 

irni'a  et  l'ictivtli  de»  latirt. 

qui'iilool  I  ai  mat  eb  au  dises 

■ad  ilétlai4«<  sortir,  et  m 

\r'  «iparlitioM  aciDeUes, 
,  nniB)      aux       priee^les 

Il  eicCdenl  pas  las  mofens 

ijD  nllei  ani  <Je  prodolrt 


nOJIT  SI  LOI. 
Diipoiitiont  ^tnéraUt. 

Art  1.  Le  linrean  de 
SaiDt-Jeao-Pied-d»-Port  est 
«jouté  à  eaux  gae  l'article 
tO  de  la  loi  du  28  atril 
1816  désigne  ponr  l'inipor- 
lalion  des  marcb  an  dises 
(axées  i  plu»  de  tO  franc» 
paf  lOD  kilognunmes. 


An.  8.  Il  7  anra  entrepai 
réel  de  sel  daui  le»  porta 
de  Cannes  et  de  Saini-Va- 
ler7-an-Gau. 

Art.  9.  Il  ite  pani  être 
recn  en  eoirepdi  fleiif,  ni 
par  SDlta  en  être  rtaiporté, 

Ïie  des  marcbandlSeaiHir- 
i  tentent     conserviM     et 
franches  de  tonte  «Tarie. 


Art.  10.  Canx  qnJ,  ayant 
mis  ao  enirnpdt  Qctil  des 
pain»  etrufers,  Vt  \kt  re- 
prétauleraut  pas  à  toute  ri- 
qttisliion,  seront  pauiblat 


,  aind  qn'an  transi 
parlé)  ibWUeb  17 

Art.  8. 


'an  transit  établi 
i8i1  et 
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d'une  amende  égtle  ta 
dooble  de  la  ralenr  desdiu 
mins,  on  dn  double  droit 
d'entrée,  selon  qn'à  Tépo- 
qne  où  U  soustraction  sera 
constatée,  l'espèce  des  grains 
manquants  se  trouvera  être, 
à  l'entrée,  prohibée  on 
sujettie  à  des  droits. 


ArU  11.  Le  pritiMfe  eo- 
lonial  ne  sera  accordé  aux 

{productions  du  sol  des  co- 
onies  françaises  que  lors- 
qu'elles auront  été  rappor- 
tées directement,  ainsi  que 
le  veulent  les  lois  des  10 
Juillet  1791  et  Si  avrU  1818, 
et  par  des  navires  français 
de  soixante  tonneaux  an 
moins. 

Art.  It.  Il  est  défendu 
de  présenter  comme  unité 
dans  les  manifestes  on  dé- 
clarations, plusieurs  ballots 
ou  autres  oolis,  fermés,  ré- 
unis de  quelque  manière 
Îue  ce  soit,  à  peine  de  con- 
scation  et  dune  amenda 
de  100  francs,  conformé- 
ment à  l'article  20,  titre  U 
de  la  loi  du  SS  août  1791. 

Art  13.  L'article  31  de  la 
loi  dn  SI  arril  1818,  por- 
tant l'oblifation  d'un  dou- 
ble plombage  pour  certaines 
marchandises  qui  peuTent 
transiter  par  la  France, 
s'appliquera  aux  articles  d- 
aprés  ;  savoir  :  cacao,  in- 
digo, thé,  poivre,  piment, 
girofle,  cannelle,  muscades, 
macis,  cochenille,  orseille, 
safran,  écorces  médicinales, 
ipéeacoaiiha,  rhubarbe,  sal- 
separeille, ialap,  feuilles  et 
follicules  de  séné  et  sues 
végéuux;  à  l'exception  des 

Sdmmes  pures,  résines  in- 
igènes.  siorax,  manne,  gla 
et  Jus  de  réglisse. 

Art.    14.     Les   vultures 

ÎTohibées  par  la  loi  du 
0  brumaire  an  V.  ne  seront 
admises  qu'à  charge  par 
les  vo]ra|eurs  d'en  garantir 
le  renvoi  à  fétranger  dans 
le  délai  de  trois  ans,  en 
eontignant  le  tiers  de  leur 
valeur  réelle.  La  condition 
dn  renvoi  étant  remplie, 
les  trois  qiurts  de  la  somme 
ooosifnée  seront  rembour- 
sés. Il  n'j  aura  d'eiception 
à  cette  règle  oo'cn  faiveur 
des  Toyageurs  français  <]ui 
ramèneront  les  voitures  qui 
leur  ont  serri 

Art  15.  Il  T  aura,  près 
du  ministère  de  l'intérieur, 
trois  commissaires  experts 
chargea  da  atatur  sur  lea 


La  durée  de  cet  entrepét 
est  fixée  à  deux  ans. 

Nul  déchet  ne  sera  admis 
pour  dispenser  de  la  réei- 
portation  intégrale,  qu'a- 
près avoir  été  reconnu  pro- 
venir de  la  dessiccation 
naturelle  des  grains  ou  de 
force  majeure. 

Art.  li. 


Art.  13. 


Art.  té. 


Alt.  15. 


Art.  iê. 


PUOIBT  OB' LOI.  AUBNDElIXirrS. 

doutes  et  difficultés  qui  peu- 
vent s'élever  relativement 
à  l'espèce,  l'origine  ou 
la  qualité  des  produits, 
soit  pour  l'application  des 
droits,  des  prunes  et  des 
privilèges  coloniaux,  soit 
pour  la  suite  des  instances 
qui  ne  sont  pas  dévolues 
au  jury  créé  par  l'article  59 
de  la  loi  dn  28  avril  1816. 
Le  ministre  leur  adjoindra, 
pour  chaque  affaire,  et  se- 
lon sa  nature,  an  moins 
deux  né^iants  ou  fahri- 
cants  qui  auront  voix  con- 
sultative. 

M.  le  PrésMeat.  L*impre88ion  et  la  distribu- 
tiOQ  de  ce  rapport  est  ordonnée.  La  Chambre 
renvoie  la  discussion  du  projet  en  assemblée'  pu- 
blique et  générale.  La  Chambre  fixera  ultérieure- 
ment l'époque  de  la  discussion.  Bile  aura  aussi 
à  déterminer  Tépoque  de  la  discussion  d*un  autre 
projet  relatif  à  la  construction  des  lazarets. 

H.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  à  être 
entendu,  et  présente  dirers  projets  de  Ud  relatifs 
à  la  confection  ou  à  l'achèvement  de  divers  ca- 
nauœ,  et  tendant  à  accepter  à  cet  effet,  aux 
charges  et  conditions  stipulées  avec  diverses 
compagnies  financières  : 

l*"  8  millions  pour  le  canal  de  Nivernais  ; 

2^  12  millions  pour  le  canal  du  duc  de  Berry  ; 

3<»  12  millions  pour  le  canal  de  Briare  ; 

4*  36  millions  pour  le  canal  de  Bretagne; 

S*  25  millions  pour  l'achèvement  ^dn  canal  de 
Bourgogne  ; 

6*  S  millions  pour  Pachëvement  du  canal 
d'Arles. 

M.  ée  C#rMère,  mtfitffre  de  Pintérieur,  Iles- 
sieurs,  le  Roi  nous  a  ordonné  de  vous  présenter 
le  résultat  du  concours  que  nous  avons  ouvert 
pour  assurer  la  construction  et  l'achèvement  de 
divers  canaux.  Un  seul  a  trouvé  des  soumission* 
naires  que  Tentreprise  des  travaux  n'ait  point 
arrêtés  et  qui  aient  accepté,  en  compensation  de 
leurs  soins  et  de  leurs  avances,  une  jouissance 
temporaire  des  péages  et  des  autres  revenus. 

Tous  les  autres  canaux  n'ont  donné  lieu  qu'à 
des  soumissions  financières;  mais  si  nous  avons 
à  regretter  que  le  mode  proprement  dit  de  con- 
cession n'ait  pas  obtenu  plus  de  faveur  de  la  part 
des  concurrents,  nous  devons  au  moins  nous  fé- 
liciter des  conditions  avantageuses  que  nous  ont 
offertes  les  capitalistes.  Le  résultat  du  concours 
est  une  nouvelle  preuve  de  la  conflance  qu'inspi- 
rent le  gouvernement  du  Roi  et  la  situation  de 
nos  finances  ;  il  marque  un  nouveau  progrès  dans 
la  carrière  du  crédit  public  ;  et  quand  nous  con- 
sidérons que  les  capiuiux  obtenus  à  un  taux  si 
modéré  sont  destinés  à  ouvrir  de  nouvelles 
sources  de  prospérité,  à  donner  au  commerce  et 
à  Taffriculture  de  nouveaux  débouchés,  à  fécon- 
der l'industrie,  à  augmenter  les  ressources  de 
i'Btat,  c'est  avec  contiance  que  nous  réclamons 
votre  assentiment  pour  des  transactions  où  Tin- 
térét  particulier  s'allie  d'une  manière  si  honorable 
à  l'intérêt  public. 

Messieurs,  les  sommes  dont  les  lois  que  nouB 
apportons  à  votre  examen  consacrent  l'emploi  et 
l'application,  sont  considérables  sans  doute; 
mais  vous  remarquerei  qu'elles  doivent  se  dis- 
tribuer sur  tous  les  points  du  royaiune;  que  par- 
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tout  elles  TODt  porter  la  vie  et  Tabondance  :  offrir 
du  travail  aux  lodigeots,  accroître  la  valeur  des 
propriétés,  imprimer  une  activité  nouvelle  à  la 
productioQ  et  créer  pour  le  Trésor  de  nouveaux 
revenus.  Il  u*e8t  pas  une  seule  province  qui  ne 
soit  intéressée,  de  prés  ou  de  loin,  à  l'ouverture 
des  canaux  qui  nous  occupent  en  ce  moment. 
Par  ces  voies  nouvelles,  les  régions  les  plus 
éloignées  pourront  échanger  les  produits  de  leur 
territoire  et  de  leur  industrie.  Cette  circulation 
générale  établira  entre  toutes  les  parties  du 
royaume  une  communauté  de  rapports  et  d'inté- 
rêts éminemment  favorable  au  bonbeur  public. 


quelque  jour  Téquilibre 
saire  entre  les  productions  des  différents  climats 
dont  jouit  la  France  par  sa  position  géogra- 
phique. 

Tel  est  le  but  vers  lequel  sont  dirigés  les  pro- 
jets  de  loi  dont  les  motifs  développés  vous  seront 
distribués  avec  les  pièces  qui  doivent  les  accom- 
pagoer. 

DÉVELOPPEMENTS 

A  L'appui  des  projets  de  loi  sur  les  canaux. 

Les  lois  rendues  dans  la  session  dernière  ont 
assuré  l'exécution  de  plusieurs  canaux  compris 
dans  le  tableau  annexé  au  rapport  présenté  au 
Roi  en  1820,  et  ont  ainsi  commencé  la  réalisation 
du  plan  arrêté  pour  la  navigation  intérieure  du 
royaume. 

Le  gouvernement  ne  s'est  point  arrêté  dans  la 
carrière  qui  était  ouverte  :  il  devait  et  il  devra 
longtemps  encore  s'efforcer  d'étendre  les  bienfaits 
de  /a  navigation,  pour  y  faire  successivement 
participer  les  provinces  où  la  nature  a  donné  les 
moyens  d'ouvrir  des  voies  nouvelles,  et  où  les 
besoins  de  l'agriculture  et  du  commerce  récla- 
ment rétablissement  de  ce  genre  de  communica- 
tions. 

il  était  impossible  d'entreprendre  à  la  fois  ce 
vaste  projet  sur  tous  ses  points  et  dans  toutes  ses 
ramilications.  Les  moyens  dont  nous  pouvons 
disposer  se  refuseraient  au  développement  simul- 
tané de  toutes  ses  parties.  11  fallait  donc  établir 
un  ordre  non  de  préférence,  mais  d'importance 
relative,  et  c*est  dans  cette  pensée  qu^on  a  plus 
spécialement  appelé  l'attention  publique  sur  les 
canaux  qui  appartiennent  aux  grandes  lignes  de 
navigation,  et  sur  les  canaux  secondaires  déjà 
entrepris.  Les  premiers,  destinés  à  unir  entre 
elles  les  extrémités  du  royaume,  ouvriront  des 
voies  principales  sur  lesquelles  viendront  s'em- 
brancher plus  tard  un  grand  nombre  de  commu- 
nications d'un  ordre  inférieur.  Les  seconds  ont 
été  déià  l'objet  de  sacriGces  assez  considérables, 
dont  TEtat  ne  peut  trouver  la  compensation  que 
par  racbèvement  des  travaux  commencés. 

Un  premier  avis  inséré  au  Moniteur  du  4  sep- 
tembre dernier,  il  y  a  plus  de  sept  mois,  a  fait 
connaître  les  intentions  du  gouvernement,  et  a 
provoqué  des  offres  et  des  soumissions  de  la  part 
des  capitalistes,  des  spéculateurs  et  des  proprié- 
taires. 

On  a  reproché  l'année  dernière  à  l'administra- 
tion  de  n'avoir  pas  laissé  la  confection  même  des 
canaux  à  la  charge  des  compagnies.  Elle  a  ré- 
pondu qu'il  fallait  trouver  des  capitalistes  qui 
voulussent  accepter  les  chances  qui  accompagnent 
les  constructions  hydrauliques;  qu'en  général  les 
spéculateurs  étaient  peu  oispos^  à  se  charger  à 


leurs  risques  et  périls  de  travaux  considérables 
dont  ils  ne  peuvent  pas  apprécier  rigoureusement 
les  dépenses,  et  surtout  à  se  contenter  de  produits 
toujours  incertains  pour  se  couvrir  de  leurs  avan- 
ces. Ce  qu'on  avait  dit  l'année  dernière  vient  de 
recevoir  une  confirmation  qu'il  n'est  plus  possible 
de  contester.  Oans  l'avis  officiel  du  4  septembre, 
on  a  appelé  en  premier  ordre  des  soumissions  où 
les  compagnies  prendraient,  à  leurs  risques  et 
périls,  r exécution  des  travaux  moyennant  la 
concession  des  péages,  et  cependant  parmi  les 
offres  assez  nombreuses  que  nous  a  procurées  ce 
premier  appel,  à  peine  en  comptons-nous  trois 
ou  quatre  ou  nous  trouvions,  au  lieu  de  simples 
bailleurs  de  fonds  des  entrepreneurs  d'ouvrages. 
Ainsi  ce  résultat  qu'on  attribuait  à  la  répugnance 
du  gouvernement,  de  confier  à  l'industrie  parti- 
culière les  grands  travaux  dont  il  s'était  jusqu'a- 
lors réservé  la  direction,  au  désir  de  perpétuer 
un  système  de  centrante,  dérive  nécessairement 
d'autres  causes  qu'il  est  facile  d'expliquer. 

Nous  avons  déjà  dit  que  ce  genre  d'entreprise 
ne  pouvait  être  que  rarement  exploité  par  des 
banquiers  ou  des  capitalistes  qui,  habitués  aux 
spéculations  financières,  seraient  obligés  de  se 
placer  dans  un  autre  ordre  d'idées  et  d'opéra- 
tions. Le  capitaliste  aimera  toujours  mieux  faire 
valoir  son  argent  par  tous  les  moyens  que  lui 
offrent  le  commerce,  le  change,  les  fonds  publics, 
les  actions  des  sociétés  et  tous  les  autres  effets 
en  émission,  que  de  les  appliquer  à  une  entre- 
prise dont  les  chances  échappent  à  ses  calculs. 
Ce  n'est  donc  pas  de  sa  part  que  nous  pouvons 
attendre  une  soumission  pour  l'exécution  des 
travaux  ;  nous  devons  l'attendre  de  la  part  d'un 
spéculateur  qui,  après  avoir  étudié  le  pays  tra- 
versé par  le  canal,  après  avoir  calculé  les  res- 
sources qu'il  offre  pour  la  confection  des  travaux, 
les  produits  qu'il  peut  verser  dans  la  circulation, 
ceux  qu'il  peut  recevoir  des  autres  contrées; 
après  avoir,  en  un  mot,  comparé  les  charges  et 
les  bénéfices,  aperçoit  une  balance  avantageuse, 
et  se  détermine  à  tenter  l'opération.  Mais  pour  la 
réaliser,  ce  spéculateur  n'a  pas  ordinairement  les 
fonds  nécessaires  ;  il  est  obligé  de  s'adresser  à 
d'autres  particuliers,  de  former  une  association 
d'intérêts,  et  de  faire  un  appel  à  une  foule  de 
petits  capitaux;  pour  réunir  ces  capitaux,  il  faut 
qu'il  parvienne  a  communiquer  ses  espérances 
aux  personnes  qu'il  veut  intéresser,  à  leur  faire 
adopter  des  calculs  dont  les  bases  sont  nécessai- 
rement hypothétiques  ;  il  faut  enfin  qu'il  réus- 
sisse à  leur  transmettre  la  conviction  dont  il  est 
lui-même  pénétré,  et  indépendamment  des  diffi- 
cultés sans  nombre  qui  se  présentent,  quand  il 
faut  amener  à  une  opinion  commune  une  foule 
d'esprits  différents,  n'aura-t-il  pas  à  combattre 
encore  la  défiance  qu'inspirent  souvent  les  pro- 
positions d'un  homme  qui  cherche  à  organiser 
une  grande  entreprise,  et  qui  n'y  apporte  que  son 
industrie  avec  de  faibles  capitaux,  et  quelquefois 
même  sans  capitaux? 

Telle  n'est  pas  la  position  du  capitaliste  dont  la 
spéculation  se  borne  a  fournir  les  fonds  nécessaires 
à  Texécution  des  travaux,  en  laissant  au  gouver- 
nement le  soin  et  les  chances  de  cette  exécution. 
Le  crédit  dont  il  jouit  sur  la  place,  la  confiance 
que  lui  ont  acquise  ses  opérations  antérieures,  la 
cHentèle  considérable  qu'il  a  pu  se  former  par 
ces  opérations,  la  nature  même  des  conditions 
qu'il  offre  à  ses  prêteurs,  tout  lui  donne  un  avan- 
tage r^l  sur  l'autre  spéculateur.  Pour  attirer  les 
capitaux,  il  n'a  pas  besoin  de  soumettre  à  ses 
clients  un  tableau  séduisant  des  prodai^  ftiturs  du 
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d'une,  amende  égale  an 
double  de  la  valenr  desdits 
ffrains,  on  da  double  droit 
d'entrée,  selon  qu'à  l'épo- 
que où  la  soustraction  sera 
consutée,  l'espèce  des  grains 
manquants  se  trouvera  être, 
à  rentrée,  prohibée  ou  as- 
sujettie à  des  droits. 


AMSNDBlCBIfTS. 


AHBNDEMEIITS. 


Art.  11.  Le  privilège  co- 
lonial ne  sera  accordé  aux 
Î productions  du  sol  des  co- 
onies  françaises  que  lors- 
qu'elles auront  été  rappor- 
tées directement,  ainsi  que 
le  veulent  les  lois  des  10 
juillet  1791  et  21  avril  1818, 
et  par  des  navires  français 
de  soixante  tonneaux  an 
moins. 

Art.  12.  Il  est  défendu  Art.  13. 
de  présenter  comme  unité 
dans  les  manifestes  ou  dé- 
clarations, plusieurs  ballots 
ou  autres  colis,  fermés,  ré- 
unis de  quelque  manière 
oue  ce  soit,  à  peine  de  con- 
nscation  et  dune  amende 
de  100  francs,  conformé- 
ment à  Tarlicle  20,  titre  II 
de  la  loi  du  22  août  1791. 

Art  13.  L'article  31  de  la  Art.  14. 
loi  du  21  avril  1818,  por- 
tant l'obligation  d'un  dou- 
ble plombage  pour  certaines 
marchandises  qui  peuvent 
transiter  par  la  Trance, 
s'appliquera  aux  articles  ci- 
après  ;  savoir  :  cacao,  in- 
digo, thé,  poivre,  piment, 
girofle,  cannelle,  muscades, 
macis,  cochenille,  orseille, 
safran,  écorces  médicinales, 
ipécacuaiiha,  rhubarbe,  sal- 
separeille, ialap,  feuilles  et  ^ 
follicules  de  séné  et  sucs 
végétaux;  à  l'exception  des 

Sommes  pures,  résines  in- 
igènes,  storax,  manùe,  gla 
et  jus  de  réglisse. 

Art.  14.  Les  voitures  Art.  15. 
prohibées  par  la  loi  du 
10  brumaire  an  V,  ne  seront 
admises  qu'à  charge  par 
les  voyageurs  d'en  garantir 
le  renvoi  à  l'étranger  dans 
le  délai  de  trois  ans,  en 
consignant  le  tiers  de  leur 
valeur  réelle.  La  condition 
du  renvoi  étant  remplie, 
les  trois  quarts  de  la  somme 
consignée  seront  rembour- 
sés. Il  n'y  aiira  d'exception 
à  cette  règle  qu'en  faveur 
des  voyageurs  français  qui 
ramèneront  les  voitures  qui 
leur  ont  servL 

Art.  15.  Il  Y  aura,  près      Ait.  1$. 
du  ministère  de  l'intérieur, 
trois  commissaires  experts 
chargés  de  statuer  sur  lei 


La  durée  de  cet  entrepôt 
est  fixée  à  deux  ans. 

Nul  déchet  ne  sera  admis 
pour  dispenser  de  la  réex- 
portation  intégrale,  qu'a- 
près avoir  été  reconnu  pro- 
venir de  la  dessiccation 
naturelle  des  grains  ou  de 
force  majeure. 

Art.  12. 
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doutes  et  difficultés  qui  peu- 
vent s'élever  relativement 
à  l'espèce,  l'origine  ou 
la  qualité  des  produits, 
soit  pour  l'application  des 
droits,  des  primes  et  des 
privilèges  coloniaux,  soit 
pour  la  suite  des  instances 
qui  ne  sont  pas  dévolues 
au  jury  créé  par  l'article  50 
de  la  loi  du  28  avril  1816. 
Le  ministre  leur  adjoindra, 
pour  chaque  affaire,  et  se- 
lon sa  nature,  au  moins 
deux  négociants  ou  fabri- 
cants qui  auront  voix  con- 
sultative. 


M.  le  PrésMent.  L'impression  et  la  distribu- 
tioa  de  ce  rapport  est  ordonnée.  La  Chambit 
renvoie  la  discussion  du  projet  en  assembiéc  pu- 
blique et  générale.  La  Chambre  fixera  ultérieure 
ment  Fépoque  de  la  discussion.  Elle  aura  auss 
à  déterminer  Tépoque  de  la  discussion  d'un  autr; 
projet  relatif  à  la  construction  des  lazarets. 

M.  le  ministre  de  Tintérieur  demande  à  étrt 
entendu,  et  présente  divers  projets  de  lai  relatih 
à  la  confection  ou  à  l'œhèvement  de  divers  ca- 
naux, et  tendant  à  accepter  à  cet  effet,  am 
charges  et  conditions  stipulées  avec  divered 
compagnies  financières  : 

1«  8  millions  pour  le  canal  de  Nivernais  ; 

2*»  12  millions  pour  le  canal  du  duc  de  Berry; 

3»  12  millions  pour  le  canal  de  Briare  ; 

A?  36  millions  pour  le  canal  de  firetagne; 

S""  25  millions  pour  rachè?ement<da  canal  de 
Bourgogne; 

&*  5  millions  pour  rachèvemeut  du  cana! 

d'Arles. 

M.  ée  Corbière,  ministre  de  Vintérieur.  Mes- 
sieurs, le  Roi  nous  a  ordonné  de  vous  présenta 
le  résultat  du  concours  que  nous  avons  ouvert 
pour  assurer  la  construction  et  l'achèvement  dei 
divers  canaux.  Un  seul  a  trouvé  des  soumissioo* 
naires  que  l'entreprise  des  travaux  n'ait  poinî 
arrêtés  et  qui  aient  accepté,  en  compensation  h 
leurs  soins  et  de  leurs  avances,  une  jouissance 
temporaire  des  péages  et  des  autres  revenus. 

Tous  les  autres  canaux  u^ont  donné  lieu  qo'^ 
des  soumissions  financières;  mais  si  nous  avoQ: 
à  regretter  que  le  mode  proprement  dit  de  coq- 
cession  n'ait  pas  obtenu  plus  de  faveur  de  la  pan 
des  concurrents,  nous  devons  au  moins*  nous  fé- 
liciter des  conditions  avantageuses  que  nous  oq: 
oÂertes  les  capitalistes.  Le  résultat  du  concours 
est  une  nouvelle  preuve  de  la  confiance  qu'inspi- 
rent le  gouvernement  du  Roi  et  la  situation  d^ 
nos  finances  ;  il  marque  un  nouveau  progrès  dans 
la  carrière  du  crédit  public;  et  quand  nous  c(Hi* 
sidérons  que  les  capitaux  obtenus  à  un  taux  si 
modéré  sont  destinés  à  ouvrir  de  nouvelles 
sources  de  prospérité,  à  donner  au  commerce  el 
à  l'agriculture  oe  nouveaux  débouchés,  à  fécoo^ 
der  Tindustrie,  à  augmenter  les  ressources  d^ 
l'Etat,  c'est  avec  contiance  que  nous  réclamoDi 
votre  assentiment  nour  des  transactions  o(i  Tin^ 
térét  particulier  s'aUie  d*une  manière  si  honorabil 
à  l'intérêt  public. 

Messieurs,  les  sommes  dont  les  lois  que  nooi 
apportons  à  votre  examen  consacrent  remploi  el 
Fapplication ,  sont  considérables  sans  douie; 
mais  vous  remarquerez  qu'elles  doivent  se  diy 
tribuer  sur  tous  les  points  du  royaume  ;  que  par^ 


le  canal  de  MbaSieUf ,  et  leàcini'ui  du  Duc  d'jtil- 
goulême  et  des  Xrd^anea.  Blle^  comtwrtatQtil 
touEes  l'allocalioa  d'ya  intérêt  c6[i*enu  pendant 
Itjg  travaux.  Après  leur  achèvemebt,  l'ititérèt  a'ac- 
croJBsaJt  d'une  prime  S  titre  d'encoufagement  et 
d'un  .fouda.àniiUel  deâtinâ  à  l'amortissement  du 
cipitâj,  L'4mo  Hisse  ment  opéré,  la  plupart  des 
opcnpagQies  demandaieiit  encore  la  moitié  du 
pi;odu^t  net  pendant  uQ  laps  de  temps  plus  ou 
mollis  lobiz.  OaDS  quel<|ÙBS  Sotimissions,  on  ne 
voyait  pas  dé  prime,  mais  on  y  trouvait  uii  fonds 
d'àmortiasemeat  plus  considérable,  et  une  pprll- 
cipftiioa  plus  longjie  dans  les  prodiùls.  D'ailtres 
compagnies  i^nousaient  &  la  [Kii'Ui^ipatlon;  mais 


lis 

prompte  de  seâ  avances.  Dé  pluâ  restitriatioû  du 
produit  riet,e(ue  nous  avons  dû  évaluer  hypothé- 
tiquement  pour  âporçciër  l'effet  des  parficipa- 
lioDs  daaa  ce  proaiiit,  était  peut-Étre  ou  trop 
faible  oii  trot)  étu*ée;  et  dès  lors,  ea  comparant 
des  aouafissions  *]ul  comprenaient  une  partdaas 
les  produits  avÈc  celles, qui  p'adraelliièut  pag 
celle  .coalition ,  iious  inlrodUiaions  dans  nos 
cajcnla  uh  eiéiïieril  qu'il  était  possible  de  con- 


Oq  a  déji  éouméré  les  causes  q^ui  empêcheront 
les  i^frentis  d'égalét-  dès  le  principe  la  masse  des 
ensâg^lhents  auxquels  ils  doifenl  pourvoir;  et 
l'o^  n'a  point  ^Isâimulë  la  nécessite  où  l'on  se 
ifoilïeratt  de  ^alscr  dans  le  Trésor  ()6s  fonds 
supplémentaires;  o^ais  d'âulre  part  Oii  i  ,an-- 
Dçaqiê.  avec  la  certitude  dC  li'elre  point  ilémentl 
par  rexpérieocé ,  (tM'liu  JoUr  l'Blat  obtiendrait 
unie  ample  coibpeiisat!oa  de  ses  avances  et  de  seé 
BacriSwB. 

fioàp  avpi 
diverses  se 
(deux  exce[ 
ces  deux  è 
miBme  iplér 
différences  i 
qu'il  dater 
toute  lalîg 
(Jacés  &  r^i 
et  nous  ave 
époque  raci 
taut  des  SOI 
ment  aux  ai 
oii  fqpds  ( 

dans  les  pr _ 

blême  se  réduisait  i  déterminer,  par  la  déducupn 
dË  l'escompte,  quelle  était,  au  moment  de  la  Do 
desQuvragesJavaleurde  toutes  les  sommes  payées 
[^r  le, Trésor  aux  compagnies,  jusqu'à  l'expira- 
tioÀ  du  traité. 

'roulefoia,  en  procédant  aiosi,  nous  n'enviàa- 
noDS  la  question  qiie  d'une,  ihabière  absolue. 
Nous  dëterminiobs  le  moillàbt  numérique  des  sa- 
cilEces  que  le  Trésor  s'imposerait,  en  les  rame- 
nant tous  à  une  époque  donnée;, mais  il  n'est  pas 
indiÇrereul  P9i^r  l'Etat  de  s'acquitter  dans  un 
temps  plus  oii  mbias  long.  Obligé  de  poi^voir  à 
t4nl  de  besoiiia  divers,  il  convient  à  ses  intérêts 
de  faire  des  payements  annuels  plus  faibles,  et 
de  les  prolonger  pendant  un  plus  grand  nombre 
d'années.  Ainsi,  ia.  compagnie  dont  les  proposi- 
tions calculées  par  la  déduction  de  l'escompte  , 
au  tnomeiU  de  l'ouverture  delà  navigation,  pou- 
vaient paraître  les  moins  élevées,  n'avait  peut- 
être  pas  cependant  souscrit  la  soumisaion  la  plus 
favorable,   si  elle  exigeait    une  rentrée   plus 


conque  à  l'ipâustrie  particulière,  et  qu'il  devait 
se  charger  lui-même  de  ta  conliUDStloQ  des  on- 
vragt's  commencés, 

Dans  le  cahier  de  charges  préparé  pour  les 
compagniea  entrepreneurs  d'ouvrages,  la  coadi- 
tioa  du  concours  était  la  dut-é'e  de  Ja  louiasaoce 
du  canal.  Ainsi  le  canal  devait  être  adjugé  au 
Boumisaionoaire  qui  mettrait  à  cette  jouisaaaCe 


^4i 
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canal,  de  leur  persuader  que  les  trsivatli,  ôdnt 
estitnés  à  leur  juste  Valeur,  (Jùe  tdiitès  les  dé- 
penses ont, été  bien  exactement  prévues,  que,*  datls 
le  cours  dé  l'entl-è^rise,  on  ne  rencontrera  pas 
quelques-uns  de  ces  accidents qdi  dérangent  tous 
les  calculs  et  q(ui  ^rompent  toutes  les  espérances. 
Quelles  que  puissent  être  la  position  du  canal,  Tim- 
portànce  et  la  difficulté  des  ouvrages,  la  ()iiotité 
probable  des  revenus,  le  phêteiil*  dôtltlë  a'^ëfc  con- 
fiance son  argent,  si  l'intérêt  qii'il  eu  attend  lui 
est  assuré  indépendamment  dé  tojyitëà  ces  ëircons- 
tances.  Dans  Tautre  cas,  au  Coiitrali*e,  où  les  âivdtlces 
ne  peuvent  être  cbiivertes  que  par  les.  pi*odiiits,  il 
voudra  connaître  le  rapport  dès  produits  aux 
avances;  ,èe  rd[)port  dépendra  d'une  foulé  de  dé- 
tails et  de  rqnsëi^ements  qu'il  sera  dificile  de 
rassembler,  ]ilu8  difficile  encore  de  faire  admettre 
à  dès  hommes  ^âiturëlienïent  cràititifs,  défiants  et 
disposés  le  jplus  souvent  h  traiter  de  cliiàiè^es  et 
d'illusions  les  espérances  cîii'oii  s'efforcera  de  letir 
faire  coifçevdit;  colnihëiit  éiitîn  opérer  là  con^i,c- 
tion  dàn^  lés  esprits,  Idi'sqtie  teS  él^iiiëntë  du 
calcul  sont  nécessairement  ince^taias  et  ((u'oii  ne 
peut  f)rèsèntèr  qùé  des  hjrbôXliésesî 

Nous  ajouterons  (}ii'çn  rràhcè  là  ditisiôfii  qui 
existe  j)our  là  jiroiiriété  existe  également  bobr  les 
capitaux.  L'argent  est  disséminé  dans  une  lôule  de 
maioiji  et.cetix  qui  rië  bossèdent  glië  de  faibles 
capitaux  se  décident  difficilement  a  ieë  em^iloyer 
dans  une  ehtrëprise  où  ils  doivent  tefetel"  impro- 
ductits  pendant  ()lusieurs  années.  On  eët  pëù  sé- 
duit par  ùùe  perspective  éloignée  et  que  cet 
éloigûement  tend  encore  j)lâs  îlicertâlrie,  et  Ton 
préiére  titi  ^ntërêt  fixe  lUoihs  avantageux,  a  l'es- 
pérance d'un  bénéfice  t)lus  g^and,  mais  qui  est 
soumis  &  des  chances  éventuelles. 

En  Angleterre,  où  les  capitaux  comme  les  for- 
tunes foncières  sont  beaucoup  moins  morcelés; 
et  souvent  concentrés  chez  les  mêmes  individus, 
une  association  de  ce  genre  est  plus  facile  à  for- 
mer, d'abord  parce  qu'il  en  existe  plusieurs  ^\xi 
ont  déjà  prospéré,  ensuite  parce  qu'il  faut  s'adres- 
ser à  bien  moins  de  personnes  podl*  ëomposer  un 
capital  considérabl^.  Uti  canal,  mê^ë  d'une  assez 
grande  longueur,  ne  traverse  souvent  ûxi'ixn  très- 
petit  nombre  d'héritages;  les  propriétaires  de  ces 
vastes  dômalneà  a^ànt  iin  intérêt  immense  â  i'où- 
verture  d'une  bavigàlidtl  qui  doit  créer  tiil  débou- 
ché lacile  et  donnei*  tiiie  nouvelle  valeur  slux 
produits  de  leurs  termes,  se  réunissent  le  plus 
souvent  t)our,.eh  réaliser  l'exécution.  La  fortune 
dont  ils  jouisseht  leur  permet  des  avancés  dont  ils 
doivent  un  jour  retirer  un  double  profit  comtne 
capitalistes  et  comme  propriétaires. 

Chez  nods,  dix  contraire,  une  ligne  navigable 
s'étend  quelquefois  sur  quatre  à  cinq  mille  pro- 
priétés différeritesl  On  Conçoit  l'èmbàrras,  iious 
dirons  ihême  l'iïnpbssibllité  de  se  procùrei*  le  con- 
cours de  cette  foule  de  petits  propriétaires  dont 
ctjacun  ne  peut  avoir  qu'un  très-faible  intérêt 
dans  l'opération,  et  qui,  soutnis  pour  là  plupart 
à  l'empire  des  habitudes,  craindront  toujoursd  en- 
gager sans  succès  dans  une  entreprise  nouvelle 
le  capital  que  réclame  d'ailleurs  l'eiploitsltion  de 
leurs  biens.  11  faudra  donc  chercher  des  capitaux 
hors  de  la  localité,  et  dès  lofs  se  t)i'ésentenC  les 
obstacles  que  nous  avons  indiqués  plus  hàiit. 

Ces  considérations  motivent  suffisamment  le  ré- 
sultat du  concours  ouvert  le  4  sebtetnbre  dernier. 
L'administration  n'a  reçu  qu'un  très-petit  nombre 
de  s()unri8siori8  pour  l'exécution  des  travaux,  et 
eùcorë  a-t-elië  Su  leë  regarder  fiiëùtôt  après  comme 
retirées 

Hais  jmtbé  qu'il  ne  se  préseùtait  ^s  de  com- 


pagnies disfiosées  à  traiter  soils  cette  forme  avec 
le  goaverdemetit,  fallait-il  renoncer  à  rexécutico 
des  canaux?  La  préférence  à  donner  à  ce  système 
est-elle  si  absolue  r^u'il  soit  nécessaire  d'exclure 
tout  autre  mode?  Nous  ne  ie  croyons  pas.  Tels 
sont,  au  contraire,  à  dos  veux,  les  avantages  d'une 
navigation  étendueet  perfectionnée;  ieur  influence 
sera  si  grande  sur  notre  prospérité  intérieure,  que 
nous  devons  chercher  à.  les  créer  par  tous  ies 
moyens  possibles,  pourvu  que  ces  moyens  se  con- 
cilient avec  les  intérêts  pubUcs.  Que  la  propriété 
soit  conipacte  ou  divisée,  que  les  capitaux  soient 
disséminés  ou  dans  un  état  de  ooncentration,  il 
n'est  pas  moins  utilede  multiplier  les  rapports  et  de 
favoriser  les  communications.  ^Si  la  division  des 
propriétés,  si  le  morcellement  des  capitaux  coq- 
trariedt  chez  nous  ce  genre  d'association,  n'esuce 
pas  un  motif  de  plus  pour  que  l'Btat,  gui  repré- 
sente la  réunion  de  tous  les  intérêts,  dont  la  for- 
tune et  la  prospérité  se  lient  essencieUement  à  la 
fortune  et  a  la  prospérité  des  familles  qui  le  com- 
posent, vientie  se  inettre  à  la  place  que  devraient 
occuper  les  sociétés  elles-mêmes  ?  Nous  savons 
tout  ce  qu'on  a  4/t  et  répété  sur  les  efforts  tou- 
jours agissants  denhiéret  ^àHicuîïer.L'expérienc€ 
du  pass0  atteste  que  les  constructions  entreprises 
par  l'Ëtât  SÔût  presque  tddidùrs  t^lus  lentes  et 
plus  dispendieuse^  ;  ipais  d'abord  nous  remarque 
rons que  ce  doublé  inconvénient  est  déjà  coi> 
pensé,  en  partie,  par  la  différence  incontestable 
que  tirésenfent  ces  mêmes  coqstructions  dans  le 
soin. dé  lëfar  exècutîoû  et  dans  leur  durée.  Nous 
âjoutë^ohs  que  la  lenteur  et  rëxcés  de  dépenses 
qu'on  reproche  aux  entreprises  dugouveroemeiil 
n'ont  t^ù  jusqu'à  présent  qu'à  l'insuffisance  des 
ailloçèitjbns  ahhùiélleô.  La  part  faite  ^  chaque  loca- 
lité dans  la  répartition  des  budgets  se  trouve  mal- 
hëuteusemenf  trdjl)  laiblè  ^our  imprimer  aux 
ttavéiui  urie  ^^âLndè  activité,  et  dès  fors  les  ou- 
vrages commencés   làngiiisèent.  lèS  matériaux 
apprôvièioùriés  attendent  la  thaiii  qui  doit  les 
mettre  en  œùvi^e,'  lès  chances  d'avaries  se  renou- 
vellent plus  fréquemment  ;  les  frais  d'entretien 
s'accroissent  (!(âns  une  proj)orfi6n  qu'il  est  impos- 
sible de  prévoiK   Mais   Si,  par  line  transaction 
passée  avec  une  compagnie,  l'Etat  assure  d'avance, 
pour  des  époques ,  précises  et  peu  éloignées,  le 
versemetit  des  fonds   nécessaires  aux  travaux, 
touteô    leà  causes  de  retard  disparaissent.   Les 
payements,  effectués  avec  urie  régularité  que  ne 
troublé  aucune  cirèorisfànce  subite,  procurent  des 
écoïlomies  notablesl.  Les  ouvrages  sYlèverit  avec 
rapidité,  le  terme  de  leur  achèvement  se  rapproche; 
l'Etat,  qui  les  eiécùte;  torfl  eh'  proscrivant  les  dé- 
penses inutiles,  leur  donné  ce  caractère  de  soli- 
dité et  de  durée  qui  convient  à  leur  destination, 
et  ne  se  livre  point  à  ces  économies  du  moment 
<^ûe  s'empressera  toujours  d'adopter  un  particu- 
lier qui  vit  pour  le  présent,  et  qui  n'a,  pour  ainsi 
dire,  qu'ûn  Intérêt  viager.  Et  comment  tous  ces 
résultats  ne  seraient-ils  pas  obtenus  avec  des  fonds 
assurés,  quels  que  soient  les  événements,  avec  la 
surveillance  de  radmtaistration  publique,  et  l'as- 
sistance d'un  corps  d'ingénieurs  où  l'on  trouve 
réunis  au  lùême  degré  les  lumières,  l'activité  et 
le  dévotiettient  1  Ainsi,  sans  établir  aucune  com- 
paraison, sans  motiver  aucune  préférence,  il  nous 
est  permis  aU  moins  d'avancer,  qu'à  Paide  de 
soumissions  financières,   noucf  pouvons  égale- 
ment toucher  au  biït  important  qu'il  est  si  dési- 
rable d'atteindre. 

Les  premières  soumissions  financières  qui  ont 
été  adressées  à  l'administration  reposaient  sur 
les  base^  adoptées  dans  la  session  dernière  pour 
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le  canal  deMbnsietli:,  et  leàciàn^uidaDuc  d'jlil- 
gouléme  et  des  SrdeiiQes»  Elles,  cQmt>ortaient 
toutes  rallocatioQ  d'^a  intérêt  coa?enli  pendant 
les  travaux.  Après  leur  achôvemebt,  rintérét  s'ac- 
croissait d'une  prime  à  titre  d^encouragement  et 
d^un  fonds  annuel  destitiô  &  ràmortissement  du 
caplta).  L'âmortlpsemeut  opéré,  la  plupart  des 
compagnies  demandaient  encore  U  inoitië  du 
produit. qet  pendailt  uii  l^aps  de  temps  plus  ou 
moins  long*  wns  quelçiues  soumissions,  on  ne 
voyait  pas  de  prime,  mais  on  y  trouvait  lin  fonds 
d'amortissement  plus  considérable,  et  une  parti- 
ci  piitioa  plus  longue  dans  les  produits.  D^autres 
compagnies  renonçaient  &  la  pabtiçipatibn;  mais 
sous  la  conditioii  d'une  Dfime  plus  forte.  D'aul^ès 
eulîti,  stipulaient  (tue  sile^  revenqsdu  câtial,  dé- 
falcation faite  de  tous  les  prélèvements,  laissaient 
encore  i^h  e^céd^nt  dispoiilble  pendant  la  duréç 
de  ramortissetnebt,  cet  excédant  leur  serait  al* 
loué.   Nous  n'avons  ppiilt  fait  entrer  cette  der^ 
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prompte  de  ses  avances.  Dé  plus  restimation  du 


Ou  a  déjà  énuméré  les  causes  qui  empêcheront 
les  revenus  d'ëgalèt'  dès  le  pHnçme  la  masse  dçs 
engagements  auxquels  ils  doivent  pourvoir,  et 
To^  n*a  point  ()l)ssJLmulé  la  népessite  oti  Ton  se 


une  ample  coibpetisation  de  ses  avances  et  de  ses 
sacrifipep.  ^  ^  ^     .  . 

Nqu^  avons  bherche  a  comparer  entre  elles  lc§ 
diverses  soumissions!  Toutes  les  coropagriièà 
(deux  exceptées ,  et  nous  avons  tenu  comp^ç  de 
ce^  deux  exceptions)  demandaient  au  Trédor  le 
mémo  i^ntérèt  pendant  la  durée  d^s  travaux.  Lqs 
dif lérences  dans  les  conditions  ne  6e  présëalaient 
qu'à  dater  de  Touvertare  de  la  navigation  sur 
toute  la  ligne  du  canal.  Nous  noiià  sommes  donc 
placés  ft  l'époqUe  de  l'achèvement  dés  oiavrages, 
et  nous  avons  supposa, que  l'Etat  voulût  ft  cette 
époque  racheter  i^r  tjti  capital  unique  le  mon- 
tant dés  sommes  qdMl  devait  donner  succesàtvc- 
mi*(it  aux  §ouipis,sionnali^8  en  intérêts,  en  prime 
ou  fonds  d^amoriissement,  et  en  (larticipalion 
dans  les  produits  après  l'amortissement.  Le  pro- 
blème se  réduisfïit  à  déterminer,  par  la  déduction 
de  rescompte,  quelle  était,  au  moment  de  la  Hn 
des  ouvrageSila  valeur  de  toutes  les  t^ommespayt^s 
par  le  Trésor  aux  compagnies,  jusqu'à  l'expira- 
tion dû  traité. 

Toutefois,  en  procédant  ainsi,  nous  n*envisa- 
dous  la  question  qtie  d'une  ibanière  absolue. 
Nous  déterminions  le  montant  numérique  des  sa* 
crllkes  que  le  Trésor  slmposcrait,  en  les  rame- 
nant tous  à  une  époque  donnée;  mais  U  n'est  pas 
indifférent  pour  rBtat  de  s'acquitter  dans  un 
temps  plus  od  înoins  long.  Obligé  de  poturvoir  à 
tant  de  besoins  divers,  il  convient  &  ses  intérêts 
de  faire  des  payements  annuels  plus  faibles,  et 
de  les  prolonger  pendant  un  plus  grand  nombre 
d'années.  Ainsi,  la  compagnie  dont  les  proposi- 
tiouit  calculées  par  la  déduction  de  l'escompte , 
au  moment  de  l'ouverture  deia  uavifatioo,  pou- 
vaient paraître  les  moins  élevées,  n^avait  peut- 
être  pas  cependant  souscrit  la  soumission  la  plus 
favorable,  si  elle  exigeait   une  i^enirée  plus 
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faible  ou  trop  élctée,  et  ,dès  lors,  en  comparant 
des  soumissions  ijui  comprenaient  une  part  dans 
les  prodtiits  avec  celles  qui  p'admettalent  pas 
cette  Condition ,  nous  inti^oduisions  dans  nos 
calculs  nh  élément  qu'il  était  nossible  de  con- 
tester; et  qm  empêchait  de  nlduver  poire  préfé- 
rence avec  dbe  ixactilude  rigouteuse  et  a  l'àbri 
de  tbutëdiscusstpn. 

CSes  diverses  considérations  ont  conduit  le  gou- 
vernement a  ne  laisser  aucune  incerlîlude  m  sur 
lé  taUit  de  la  primé,  bi  sur  K  fondé  destiiié  à  la 
libéralioude  lïtat,^nf  sur  la  |)krt  (Jueron  voulait 
accorder  dans  les  revenus  des  canaux,  ni  sur  la 
durée  de  cette  participation  :  en  tin,  mot»  elles 
l'ont  conduit  ^  suivre  par  àssimilâtiop  les  procé- 
dés ordinaires  des  iiiarcbés  qui  se  passent  dans 
les  autres  administradons,  et  à  déterminer  à  l'a- 
vance toutes  les  conditions,  une  seule  exceptée, 
sur  laquelle  on  se  proposait  de  faire  porter  le 
rabais  des  concurrents,,, On  pouvèlit  croire,  d'ail- 
letirs,  qile  les  bflyes  qui  étaient  faites  n'étaient 
point  eticore  arrivées  a  leur  moiridire  terme,  et  U 
était  perihis  d'espérer  des  conditiops  plus  favo- 
rables en  ouvrant  un  nouveau  concours. 

Le  gouvernement  d  profité  de  la  circonstance 
de  ce  nouveau  cohcodrs  poiir  essayer  encore  de 
trouver  des  compagnies  qui  consentissent  à  se 
ctiarger  de  l'entreprise  des  travaux /novennant 
Tabandoti  des  t>éages  et  des  autres  revenus. 

Nous  avbiis  en  conséquence  prépara  deux  ca- 
hiers de  charges:  l'un;  dans  la  supposition  où 
les  compagnies  devaient  elles-mêmes  exécuter 
les  ouvrages  ;  l'autre^  dans  l'hypothèse  où  elles 
se  boraeraient  à  fournir  lessomnaes  nécessaires  à 
leur  confectionj  et  nous  âvon$  dêclar^  que  Tad- 
minlstrsition  ^'accepterait  de  soumissions  finan- 
cières, qu'à  défaut  de  transactions  réglées  dans 
le  premier  système;  sous  les  conditions  arrêtées 
au  cfihief  de  charges.  JNous  avons  toutefois  com- 
pris dans  un  état  particulier,  et  nous  n'avons  of- 
fert qu'à  des  ballletirs  de  fonds  le  canal  de  Bour- 
gogne, les  canatii  dé  Bretagne  et  le  canal  d'Arles 
à  Bouc.  La  gtiindeur  des  dépenses  qu'exigent  le 
canal  de  Bourgogne  et  lea  canaux  de  Bretagne,  la 
longue  durée  des  travaux,  l'incertitpde  des  reve- 
nus directs  qui  seuls  peuvent  être  compris  dans 
la  concession,  motivent  suffisamment  cette  ex- 
ception. Le  canal  d'AHes  &  Bouc  est  t^ne  dépen- 
dance et  en  quelque  sorte  l'èmboticbure  à  la  mer 
du  canal  qui  quelque  jour  sera  ouvert  sur  les 
bords  du  Rhône,  depuis  Lyon  Jusqu'à  )a  Méditer- 
ranée. Cette  vaste  entreprise,  devant  laquelle  on 
semble  avoir  reculé  jusqu'à  présent,  et  dont 
l'exécution  réaliset'ait  de  si  grands  avantages, 
est  aujourd'hui  l'objet  des  études  les  plus  sérieu- 
ses. L'établissement  du  canal  d'Arles  à  Bouc  de- 
viendra un  utile  encouragement  pour  faire  re- 
monter au-dessus  de  Tarascod  la  navigation 
artificielle.  Mais  jusqu'à  ce  qu'on  ait  pris  un  parti 
définitif  sur  le  développement  entier  de  la  ligne 


se  charger  lui-même  de  la  conunuatiou  des  oo- 
vrag(*s  commencés, 

Dans  le  cahier  de  charges  prépafé  poui*  les 
compagnies  entrepreneurs  d'ouvrageâ,  fa  condi- 
tion du  concours  était  ta  durée  de  Ja  Jouissanoe 
du  canal.  Ainsi  le  canal  défait  être  adjugé  au 
aoumisflioDuaire  qui  mettrait  à  cette  jouissance 
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le  terme  le  moins  éloigné.  On  ne  posait,  d'ailleurs, 
aucune  limite.  Les  autres  clauses,  qui  se  justi- 
fient par  leur  seul  énoncé,  ont  pour  but  de  con- 
cilier les  intérêts  de  rstat,  ceux  de  la  compagnie 
et  des  riverains  de  la  nouvelle  ligne  navigable. 
Dans  le  cahier  de  charges  préparé  pour  les 
compagnies  bailleurs  de  fonds,  la  condition  du 
concours  était  le  taux  de  rintérél.  C'est  sur  elle 
que  devait  porter  le  rabais  des  concurrents,  et 
c'est  elle  en  effet  qu'il  était  convenable  de  ramener 
au  taux  le  plus  faible,  puisque  la  charge  qu'elle 
Impose  commence  avec  les  travaux,  c'est-à-dire 
à  une  époque  où  l'Etat  ne  recueille  encore  aucun 
produit.  Toutes  les  autres  clauses  du  marché 
étaient  invariablement  déterminées.  Le  gouver- 
nement alloue  à  la  compagnie,  à  dater  de  l'achô- 
yement  des  travaux,  une  prime  de  1/2  0/0, 
à  titre  de  récompense,  il  a  borné  à  1  0/0  le 
fonds  annuel  d'amortissement.  Ainsi  nous  répar- 
tissons  les  sacrifices  que  doit  supporter  le  Trésor, 
sur  un  intervalle  assez  long  pour  les  rendre  moins 
sensibles.  11  est  juste  d'ailleurs  que  l'avenir  con- 
tribue à  payer  la  dette  du  présent,  et  puisque  la 
génération  qui  nous  suivra  est  appelée  à  recueillir 
un  jour  sans  partage  le  fruit  des  travaux  que 
nous  allons  entreprendre,  nous  sommes  en  droit 
de  lui  léguer,  avec  ces  avantages,  une  partie  de 
nos  obligations.  Après  l'amortissement,  les  compa- 
gnies sont  admises  au  partage  du  produit  net  des 
canaux  pendant  un  laps  de  temps  qu*on  a  cru 
pouvoir  limiter  à  quarante  ans,  pour  offrir  un 
appât  suffisant  à  la  spéculation,  sans  trop  éloigner 
l'époque  où  les  revenus  des  canaux  entrant  tout 
entiers  dans  le  Trésor,  et  lui  procurant  des  res- 
sources importantes,  il  sera  permis  de  réduire  le 
taux  des  péages  si  on  reconnaît  l'utilité  de  cette 
mesure.  La  participation,  estimée  à  sa  juste  valeur 
et  ramenée  par  le  calcul  4  un  accroissement  actuel 
de  l'intérêt,  ne  représente  qu'une  bien  faible  frac- 
tion de  cet  intérêt  sur  le  canal  le  plus  productif, 
mais  elle  peut  servir  à  donner  plus  défaveur  aux 
effets  que  les  sociétés  seront  autorisées  à  émettre 
sur  la  place  ;  elle  offre,  d'ailleurs,  ainsi  que  l'a 
fait  observer  Tun  des  orateurs  qui  ont  parlé  l'an 
dernier  sur  cette  question,  l'avantage  moral  d'asso- 
cier les  familles  aux  destinées  futures  de  l'Ëtat, 
et  de  les  habituer  à  ces  idées  d'avenir  et  de  per- 
pétuité qui  doivent  être  la  base  d'une  monarchie 
légitime. 

Les  suites  du  nouveau  concours,  comme  il  était 
facile  de  le  prévoir,  ont  été  favorables  à  ce  dernier 
système.  Un  seul  canal  a  trouvé  des  soumission- 
naires qui  consentent  à  prendre  les  travaux  à 
leurs  risques  et  périls,  moyennant  une  jouissance 
temporaire  des  revenus.  Et  ce  canal  est  celui 
dont  le  développement  et  les  dépenses  sont  le 
moins  considérables;  les  chances  qu'il  peut  offrir, 
renfermées  dans  un  cercle  plus  étroii.  devaient 
rendre  les  spéculateurs  moins  timides.  Le  gouver- 
nement vous  propose  de  sanctionner  l'offre  qui  a 
été  faite  pour  son  exécution.  La  durée  de  la 
concession  doitêtrede  quatre-vingt-septaos  onze 
mois,  et  ne  représente  qu'une  juste  indemnité  des 
avances,  des  soins  et  de  l'industrie  que  cette  entre- 
prise exigera  de  la  part  des  soumissionnaires. 

Les  autres  canaux  ont  été  l'objet  de  transactions 
financières.  La  préférence  a  été  donnée  pour 
chacun  d'eux  à  la  soumission  qui  a  fixé  l'intérêt 
de  l'argeut  au  taux  le  plus  faible  au-dessous  du 
Tnaximtm  adopté  par  le  gouvernement  ;  cet  intérêt 
se  trouve  ainsi  réglé  : 
Pour  le  canal  de  Bourgogne,  à.  5fr.  10  c.   0/0 

Les  canaux  de  Bretagne 5      62     — 

Le  canal  d'Arles  à  Bouc 5      12     — 


Le  canal  de  Nivemois 5fr.28  c.  OA) 

Le  canal  du  duc  de  Berry,  entre 
le  bec  d'Allier  et  la  ville  de  Tours.  5       31      — 

Le  canal  latéral  à  la  Loire,  de 
Digoin  à  Briare 5       17      — 

Si  maintenant  on  ajoute  à  cet  intérêt  les  autres 
avantages  que  nous  accordons  aux  soumission- 
naires, et  que  nous  avons  détaillés  plus  haut  ;  si 
l'on  considère  que  l'allocation  de  la  prime  ne 
doit  commencer  qu'après  le  temps  fixé  pour  la 
confection  des  travaux,  et  que  rorigine  de  la 
participation  n'est  fixée  qu'après  Tamortissefflent 
complet  du  capital  emprunté;  enfin,  si,  dans 
l'estimation  de  ces  produits,  on  ne  se  livre  pas  à 
des  calculs  qu'il  serait  impossible  d'adùiettre,  et 
dont  l'avenir  démontrerait  certainement  l'exagé- 
ration, il  sera  facile  de  se  convaincre  que  les 
charges  de  l'emprunt  n'excèdent  pas  les  limites 
que  la  situation  florissante  de  nos  finances  nous 
permettait  de  tracer  aux  concurrents  ;  tandis  que 
l'Etat,  pour  se  hbérer,  jouira  d'un  laps  de  temps 
'  de  trente-cinq  années  environ,  à  dater  de  la  on 
des  ouvrages,  c'est-à-dire  à  dater  de  l'époque  où 
les  transports  du  commerce,  pouvant  circuler 
d'une  extrémité  à  l'autre  des  lignes  navigables, 
fourniront  des  revenus  dont  l'accroissement  suc- 
cessif finira  quelque  jour  par  compenser  avec 
avantage  les  sacritices  que  l'Etat  consent  à 
s'imposer. 

L'importance  des  résultats  que  nous  cherchons 
à  obtenir,  les  formes  que  nous  avons  suivies 
pour  préparer  ces  grandes  opérations,  les  condi- 
tions favorables  qui  ont  été  offertes,  et  qui  sont 
une  nouvelle  preuve  que  chaque  jour  le  crédit 
public  jette  en  France  des  racines  plus  profondes, 
détermineront  sans  doute  l'assentiment  des  Cham- 
bres en  faveur  des  projets  de  loi  présentés  à  leur 
examen.  11  ne  reste  plus  qu'à  exposer  pour 
chacun  des  canaux  les  considérations  spéciales 
qui  en  justifient  l'utilité  et  en  motivent  l'exé- 
cution, 

Toutefois  avant  d'entrer  dans  ces  développe- 
ments, nous  devons  encore  donner  quelques  expli- 
cations sur  le  projet  de  loi  qui  se  rapporte  à  la 
navigation  du  Tarn.  Nous  avons  reçu  l'année 
dernière,  de  la  part  des  propriétaires  de  la  loca- 
lité, une  soumission  réglée  à  peu  près  dans  les 
termes  adoptés  pour  la  navigation  de  Lisie  entre 
Libourne  et  Périgueux.  Legouvemement  se  serait 
acquitté  en  intérêts  et  principal,  au  moyen  d'une 
annuité  de  10  0/0  dont  le  payement  devait 
cesser  à  la  fin  de  la  dix-neuvième  année  qui 
aurait  suivi  le  dernier  versement.  Les  bornes  du 
temps  n'ont  pas  permis  de  présenter  cette  sou- 
mission à  votre  examen  dans  la  session  dernière» 
et  nous  nous  proposions  de  la  reproduire  dans  la 
session  actuelle  ;  mais  les  conditions  qu'elle  ren- 
ferme, comparées  au  résultat  du  concours  qui 
Tient  d'avoir  lieu,  ne  paraissent  plus  susceptibles 
d'être  accueillies  sans  modification,  et  c'est  pour 
ne  pas  retarder  le  bienfait  d'une  navigation  pro- 
mise depuis  longtemps  à  ce  pays,  que  nous  vous 
demandons  aujourd'hui  l'autorisation  d'emprunter 
pour  ces  travaux,  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  800,000  francs.  Cet  emprunt  aura  lieu 
avec  publicité  et  concurrence,  et  dans  les  formes 
qui  ont  été  suivies  il  y  a  quelques  jours  pour  les 
autres  canaux. 

NOTICES  SUR  LES  CANAUX. 

gânal  d'aire  a  Là  bàssée,  ou  jonction  de  la 
lys  a  la  haute-dei3le. 

Ce  canal  appartient  à  la  ligne  qui  joint  Dunker- 
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que  à  Paris,  et  qui,  de  là,  se  dirigeant  par  diverses 
ramifications,  soit  vers  Test,  soit  vers  le  midi 
ou  l'ouest  du  royaume,  associe  les  intérêts  de  ce 
port  maritime  à  ceux  des  provinces  les  plus  éioi- 
Rnées.  L'achèvement  du  canal  de  Saint-Quentin, 
rouverture  du  canal  de  h  Sensée,  les  améliora- 
tions opérées  tout  récemment  sur  le  cours  de  la 
Scarpe,  dans  la  traversée  de  la  ville  de  Douaî, 
celles  qui  s'opéreront  plus  tard  sur  le  cours  de 
rOise,  et  dont  les  étucies  sont  déjà  commencées, 
font  désirer  plus  vivement  encore  le  canal  de  la 
Bassée,  dont  Tinexécution  forme  une  véritable 
lacune  dans  la  communication  par  eau  de  Dun* 
kerque  à  Paris.  Aujourd'hui  les  nateaux  sont  obli- 
gés de  descendre  la  Lys,  de  remonter  la  Deule,  de 
cheminer  sur  la  frontière,  et  d'acquitter  les  droits 
imposés  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  entre 
Deulemont  et  Armentières,  La  Lys  et  la  Deule  n*of- 
frent  d'ailleurs  qu'une  voie  presque  toujours  diffi- 
cile et  souvent  impossible  à  pratiquer,  par  Ten- 
combrement  des  plantes  aquatiques  et  la  pénurie 
des  eaux. 

La  nouvelle  ligne  abrégé  de  presque  de  moitié 
le  trajet  des  bateaux.  Bile  reporte  la  navieation 
dans  rintérieur,  et  l'affranchit  des  droits  qu  exige 
radmiQistration  de  la  Belgique.  En  cas  de  guerre, 
les  bateaux  pourront  cheminer  avec  sécurité  à 
l'abri  des  insultes  de  l'ennemi  et  des  hostilités 
qui  auraient  lieu  sur  la  frontière.  Le  nouveau 
canal  pourra  lui-même  devenir  une  ligne  de  dé- 
fense, et  contribuer  efQcacement  à  l'approvision- 
nement des  places  qu'il  réunit  ;  enfin,  il  opérera 
le  dessèchement  d'une  assez  grande  superficie  de 
terrain  en  marais. 

On  a  compris,  dans  la  concession  du  canal 
d'Aire  à  la  Bassée,  la  petite  branche  déj5  ouverte 
entre  la  Basséc  et  la  haute  Deule.  Cette,  petite 
branche,  qui  a  6  à  700  mètres  de  longueur, 
sera  redressée  dans  une  partie  de  son  déve- 
loppement. Des  curcmenls  seront  aussi  néces- 
saires sur  plusieurs  points  pour  procurer  aux 
bateaux  un  mouillage  suffisant.  Enfin,  il  sera 
construit  un  pont-levis  pour  le  rétablissement 
d'une  communication  interrompue.  Tous  ces  ou- 
vrages sont  mis  à  la  charge  des  concessionnaires, 
qui]ouiront,en  compensation,  des  droits  de  péage 
et  autres  revenus  sur  cette  petite  branche 
navi^le.  comme  sur  les  autres  parties  du  canal 

2 ni  mit  l'objet  principal  de  la  concession  pen- 
ant  quatre-vingt-sept  ans  onte  mois. 

CANAL  DB  BOURGOGNE. 

La  première  idée  du  canal  de  Bourgogne  re- 
monte au  temps  de  Louis  Xll,  vers  Tannée  1515  : 
à  cette  époque,  la  science  hydraulique  était  trop 
peu  avancée  pour  surmonter  les  obstacles  que 
l'on  devait  rencontrer  dans  le  cours  d'une  aussi 
grande  opération.  Divers  projets  ont  été  succes- 
sivement présentés  sous  Henri  IV,  Louis  XIU  et 
Louis  XIV  ;  mais  ce  n'est  que  sous  le  règne  de 
Louis  XV  que  la  possibilité  du  canal  a  été  re- 
connue et  démontrée,  Louis  XVI  ordonna,  en 
1775,  le  commencement  des  travaux  qui  depuis 
ont  été  plusieurs  fois  interrompus  et  repris  plu- 
sieurs fois.  11  est  inutile  de  rappeler  toutes  les 
discussions  élevées  sur  la  direction  du  canal  et 
sur  le  choix  du  point  de  partage.  Des  reconnais- 
sances, des  nivellements  et  des  jaugeages  faits 
avec  un  soin  sctupuleux,  des  délibérations  nom- 
breuses dans  lesquelles  les  ingénieurs  les  plus  dis- 
tingués ont  apporté  le  tribut  de  leurs  lumières, 
enfin  des  appraciations  exactes  ont  coudait  à  une 
solution  que  Ton  doit  désormaifl  regarder  comme 

T.  XUVI. 


définitive.  Le  tracé  du  canal  est  arrêté.  Le  bief 
de  partage  sera  établi  sur  le  plateau  de  Pouilly, 
où  l'on  peut  amener  les  eaux  nécessaires  aux 
besoins  de  la  navigation,  et  de  ce  point  culmi- 
nant le  canal  se  dirigera  d'une  part  vers  le  Nord 
nar  les  vallées  de  la  Brenne  et  de  l'Armançon»  et 
ne  l'autre  vers  le  Midi  en  suivant  les  contours  de 
la  vallée  de  l'Ouche.  L'une  de  ses  embouchures 
est  à  la  Rocho-sur-1'Yonne,  l'autre  à  Saint-Jean^ 
de-Losne  sur  la  Saône. 

Sa  longueur  sera  de. 243,154  mètres. 

Sa  confection,  si  jusqu'à  ce  jour  il  n'y  avait 
aucun  ouvrage  exécuté,  serait  l'objet  d'une  dé- 
pense de  40  millions  ;  mais  ce  qui  reste  à  fiôre 
n'exige  plus  que  25  millions. 

La  navigation  est  établie,  dans  le  département 
de  la  Gôte-d'Or,  sur  une  longueur  de  49,742  mè- 
tres, de  Saint-Jean-de-Losne  au  pont  de  Pany. 
Une  autre  partie,  de  25,225  mètres  de  longueur, 
a  été  entreprise,  dans  le  même  département,  de 
Pouillenay  a  Aisy. 

Dans  le  département  de  l'Yonne,  le  canal  est 
ouvert  sur  43,740  mètres,  entre  la  Boche  et  Ton- 
nerre. Entre  Tonnerre  et  Argentenay,  des  fouilles 
ont  été  faites  sur  un  développement  de  24,122 
mètres,  mais  les  travaux  sont  beaucoup  moins 
avancés  que  dans  la  partie  précédente,  qui  doit 
être  incessamment  livrée  à  la  navigation. 

Ainsi,  le  canal  est  ouvert  ou  entrepris  sur  un 
développement  de 142,789  mètres. 

Et  il  ne  reste  plus  à  entre- 
prendre qu'une  longueur  de. . .    100,365 

Total 243,154  mètres. 

Dans  la  suite  des  travaux»  on  ne  s'écartera  pas 
du  mode  adopté  jusqu'à  ce  jour,  et  qui  consiste  à 
partir  des  deux  extrémités  mférieures,  et  à  s'él&> 
ver  successivement  et  de  part  et  d'autre  vers  le 
bief  de  partage.  De  cette  manière,  on  pourra 
procurer  immédiatement  au  commerce  la  jouis- 
sance des  portions  terminées,  et  on  l'accoutumera 
insensiblement  à  se  diriger  sur  la  nouvelle  voie 
qui  lui  est  offerte. 

Le  canal  de  Bourgogne  appartient  à  une  ligne 
navigable  qui  traverse  le  royaume  dans  le  sens 
de  sa  plus  grande  dimension  ;  il  établit  une 
communication  directe  du  Hidi  au  Nord,  de  la 
Méditerranée  à  l'Océan,  et  réunit  Marseille,  Lyon 
et  Dijon  avec  Paris.  Bouen  et  le  Havre. 

On  peut  le  considérer  comme  la  voie  principale 
de  la  navigation  intérieure.  Dans  le  bassin  de  la 
Seine,  l'Oise,  la  Marne,  l'Eure,  les  canaux  de  Saint- 
Quentin,  d'Orléans,  de  Loiog,  de  Briare;  dans  le 
bassin  du  Bhône,  la  Saône,  le  canal  du  Centre,  le 
canal  Monsieur  et  celui  de  Beaucaire,  et  tous  ceux 
qui  ont  leur  embouchure  dans  le  canal  du  Midi* 
n'en  sont  en  quelque  sorte  que  des  ramifications 
soit  immédiates,  soit  éloignées.  11  s'appropriera 
une  grande  partie  des  objets  du  commerce  ex- 
térieur des  ports  de  la  Méditerranée  et  des 
produits  du  sol  et  des  manufactures  du  Hidi  qui 
prennent  aujourd'hui  la  voie  du  roulage  pour  se 
rendre  à  Paris,  à  Rouen,  au  Havre  et  dans  les 
contrées  du  Nord.  Enfin,  les  charbons,  les  fern, 
les  autres  matières  de  constructions  telles  que  la 
tuile,  la  chaux,  etc.,  et  surtout  cette  prodigieuse 
quantité  de  vins  que  la  Bourgogne  et  les  pays  qui 
ravoisinent  fourmssent  soit  à  la  consommation 
de  la  capitale  et  des  départements  septentrionaux, 
soit  à  celle  de  l'étranger,  suivront  nécessaire- 
ment une  nouvelle  route  qui  rendra  les  trans- 
ports plus  faciles,  plus  réguliers  et  beaucoup 
moioa  oispendieiuu 
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La  Bretagne,  l'nne  des  plus  vastes  cpntPées  de 
la  n^nce,  présente  un  déf  ejpppeipent  considéra- 
ble de  eôfes,  et  sur  ^  dé?plop|)ement  un  grand 
Hëloabre  de  foprts,  4'Anses,  ië  radeç  facilpiqent 
aéeessibles  a  la  navigation  maritime  ;  mais  en 
temps  de  gnem,  ce  précieux  avantage  est  pres- 
ffpe  anéantf.  Exposés  pv  leur  position  aux  crpi- 
ifMws  toujours  âtteptives  de  Fennemi,  les  ports 
n^ont  plus  d'autres  moyens  de  s*^yitai|ier  que  la 
tôle  de  terre  souvent  impraticable»  toujours  dif- 
ficile et  dispendieuse.  L'intérieur  de  la  province 
BQ  peut  d*^nleurs,  en  tout  temps,  commuuimier 
avels  f/L  frontière  maritime  et  ^vec  Ips  autres 
parties  de  la  Francp  que  p^r  up  petit  nombre  de 
routes  en  mauvais  état,  et  que  par  des  rivières 
qui  ne  sont  navigables  que  sur  une  i^ible  partie 
de  leur  longueur  ;  .et  quoique  la  configuration  du 
sot  9e  prête  assez  heureusement  à  rpuverture  de 
cauaùx  à  point  de  partage,  les  ouyraffee  de  ce 
gpure  qui  ont  été  commencés  jusqu'à  ^e  jour 
Sont  à  peine  ébauchés  ;  un  seul  a  été  poussé  à 
peuprésjusqu'à  11^  moitié  du  cours  de  son  exé- 
cution. 

On  système  de  communications  par  eau  qui 
réunirait  pntré  eHes  les  principaleR  villes  de  ce 
pays,  et  qui,  en  ouvrant  de  nouveaux  débouchés, 
laciliteraat  \es  échanges  et  les  relatioqs  avec  les 

Erovinces  voisines,  est  donc  destiné  à  produire 
38  plus  importants  résultats.  L'^jprovisionne- 
ment  du  port  de  Brest,  le  plus  grand  arsenal  des 
forces  navides  de  la  France,  celui  des  ports  de 
Lorient  et  de  Saint-Malo,  suffiraient  seuls  pour 
en  jusàfier  la  proposition  ;  et  si,  à  côté  dé  eette 
iiaaté  considémioQ  basée  sur  les  plus  grands 
intérêts  politiques  et  administratifs,  on  place 
encore  la  nécessité  de  donner  au  commerce  et  à 
l'agriculture  les  encouragements  dont  ils  ont 
besoin,  et  d'imprimer  un  mouvement  nouveau  à 
l'industrie,  dans  un  pays  où  les  arts  de  la  civili- 
sation ont  encore  à  faire  de  grands  progrès  pour 
l'élever  au  degré  de  richesses  et  de  prospérité 
qu^ont  atteint  d'autres  parties  de  la  France,  il  ne 
géra  plus  permis  sans  doute  d'hésiter  sur  l'adop- 
tion des  moyens  qui  nous  sont  offerts  pour  créer 
une  partie  de  tous  ces  avantages. 

Les  navigations  principales  qu^ii  serait  utile 
dès  ce  moment  d'achever  et  de  perfectionner  sont 
celles  : 

Du  canal  de  Nantes  à  Prest  ; 

Du  canal  d'Ille-et-Rance; 

Du  canal  de  Blavet. 

Le  canal  de  Nantes  à  Brest  doit  opérer  la  jonc- 
tion de  la  Loire  à  la  Vilaine  par  rBrdre  et  l'isac, 
celle  de  la  Vilaine  an  Biavet  par  la  rivière  d'Oust, 
enfin  celle  du  Blavet  à  la  rivière  d'Aulne  qui  se 
jette  dans  la  rade  de  Brest.  Ainsi  ce  canal  jouira 
de  quatre  débouchés  à  la  mer,  le  premier  par  la 
Loire,  le  second,  par  la  \iiaine,  le  troisième,  par 
le  Blavet,  et  le  quatrième  par  la  rade  de  Brest.  Il 
doit  encore  communiquer  avec  Saint-Malo  et  la 
Manche,  par  la  Vilaine  et  la  jonction  de  cette  ri- 
Tière  avec  la  Rance. 

Ce  canal,  qui  franchira  trois  chaînes  de  mon- 
tagnes, aura  trois  points  départage,  le  premier  à 
Bout-de-Bois,  le  second  à  mlYerne,  le  troisièoie 
à  Glomel. 

Sa  longueur  sera  de  trois  cent  soixante-neuf 
mille  cinq  cent  trente-sept  mètres. 

Les  dépenses  faites  jusqu'à  ce  jeor  s'éU^f est  à 


1,5PD,00Q  francs,  et  29,200,000  francs  sont  encore 
péciessaires  pour  l'achèveraeut.des  travaux. 

Cette  ligne  dé  nayigi^tion  traversera  Ips  cinq 
départements  4e  la  Bretagne,   lusqu*^  présent 

Srtyés  dp  communications  faciles.  SUe  versera 
ans  \^  circulation  les  bois,  pharbon^,  fers^ 
plombs,  cbanyres,  Ijps,  grains,  pidres,  graqits , 
ardpîsps,  pîe^^^.6»  briques,  cbau^,  etc.,  etc.,  toutes 
matières  que  le  pays  o{fre  presque  partout  m 
abondance,  mais  qui  ne  peuvent  supporter  lesi 
frais  d'un  roulage  par  terrç^et  don^  \^  vdeurs 
rqstent  iportes  sur  le  soi  qui  les  produit.  BlI^  r^ 
cevra  par  la  Loire  les  productiops  4n  Centre,  dq 
r^st  et  du  Midi.  Par  les  nombreuses  ramifica- 
tions qu'elle  étendra  vers  la  mer,  elle  facilitera 
les  expéditions  lointaines  du  commerce;  elle 
favorlRën^  les  intérêts  de  la  marine  marchande, 
mais  surtout  ceux  de  la  marine  militaire  ;  et  sous 
ce  dernier  rapport,  le  canal  de  Nantes  à  Brest  ne 
sera  pas  seulement  un  moyen  de  prospérité  pour 
la  région  qu'il  parcourt,  il  sera  pour  tout  le 
royaume  un  moyen  de  puissance  nationale;  les 
approvisionnements  du  port  de  Brest  (pii,  par  sa 


i  \j\iK:au.  peut  être  justement  regardé  uuiuut^  &«» 
centre  des  opérations  de  notre  marine  militaire, 
ne  seront  plus  compromis,  comme  ils  l'ont  été 
plus  d'une  fois  jusqu'à  ce  jour.  Us  ne  peuvent 
s'effectuer  aujourd'hui  que  par  le  petit  cabotage 
ou  par  la  route  de  terre.  Le  premier  moyen,  sou* 
mis  aux  chances  de  la  guerre  et  des  éléments,ne 
procure  gue  des  arrivages  incertains,  expose  des 
convois  importants  et  occasionne  des  pertes  con- 
sidérables. En  employant  le  roulage,  on  se  livre 
à  des  dépenses  ruineuses.  Si  l'on  pouvait  calcu- 
ler avec  quelque  exactitude  d'une  part  les  frais 
du  charroi  auxquels  ont  donné  lieu,  seulement 
durant  le  dernier  blocus,  les  besoins  des  ports 
de  Brest  et  de  Lorient,  de  l'autre,  le  montant  des 
pertes  éprouvées  sur  les  approvisionnements 
confiés  aux  caboteurs,  et  la  dépense  des  avaries 
et  des  dégradations  des  routes,  on  serait  effrayé 
dun  pareil  calcul,  et  Ton  composerait  des 
sommes  bien  supérieures  à  l'estimation  du  canal. 
Bt,  cependant,  ces  sacrifices  énormes  n'ont  pii 
créer  qu'un  service  aussi  lent  qu'irrégulier,  qui 
a  toujours  laissé  en  souffrance  et  souvent  trahi 
les  plus  graves  intérêts.  En  un  mot,  sans  la  faci- 
lité et  la  régularité  des  transports  et  des  appro- 
visionnements, il  n'y  a  pas  de  marine  ;  on  peut 
dire  qu'il  n'y  a  pas  d'approvisionnements  cer- 
tains pour  Brest  en  temps  de  guerre,  sans  une 
communication  fluviale  ;  et  l'on  doit  considérer 
la  ligne  de  navigation  qui  nous  occupe,  comme 
le  complément  nécessaire,  indispensable,  de  ce 
ffrand  arsenal,  si  nous  voulons  donner  à  nos 
forces  maritimes  le  développement  que  réclame 
la  protection  de  notre  commerce  et  des  colonies. 
Enfin,  lorsque  la  mer  sera  fermée,  la  péninsule 
de  la  Bretagne  ne  sera  plus  isolée  au  reste  de  ia 
France,  et  les  expéditions  de  l'intérieur  duroyaume 
)ourront  pénétrer  dans  toutes  ses  parties  qui,  à 
eur  tour,  donneront  en  échange  les  produits  de 
leur  territoire  et  de  leur  industrie. 

Le  canal  d'IlI&et-Rance,  qui  se  rattache  par  la 
Vilaine  au  canal  de  Nantes  à  Brest,  et  qui  n%n  est 
qu'un  embranchement,  réunit  la  Manche  avec  l'O- 
céan, et  rapproche,  par  un  trajet  de  trente  lieues, 
deux  ports  situés  sur  deux  mers  différentes,  et 
sépares  par  une  navigation  maritime  et  souvent 
orageuse  de  cent  cinquante  lieues  de  longueur, 
11  ouvre  une  voie  pif  s  courte  apx  bâtiments  qui, 
venant  de  BofdeatiSy  qe  ye^l^t  psi$  i^viAec  la 


[Chambre  des  Dépotés.]        SECONDE  RESTAURATION.        [8  avril  1822.] 


147 


g  ointe  de  Bretagne,  et  qui,  en  temps  de  guerre, 
e  pourraient  la  aoubler  sans  s'exposer  à  ren- 
contrer les  croisières  de  l'ennemi.  Gomme  le  ca- 
nal de  Nantes  à  Brest,  il  parcourt  4es  terrains  où 
se  trouvent  les  objets  les  plus  essentiels  d'appro- 
yisionnement,  le  buis,  le  fer,  le  chanvre,  les  toiles; 
mais  indépendamment  de  ces  avantages  généraux, 
il  doit  influer  de  la  manière  la  plus  puissante  sur 
la  prospérité  de  Rennes  et  de  Saint-Malo.  Rennes, 
située  au  point  où  le  canal  se  joint  à  la  Vilaine, 
à  la  rencontre  de  plusieurs  routes  très-fréquen- 
^,  à  peu  près  à  égale  dislance  de  la  Mancne  et 
de  l'Océan,  deviendra  quelque  jour  un  très-riche 
entrepôt.  Saint-Malo  recevra  par  une  voie  sûre 
et  régulière  les  matériaux  de  construction,  les  sels 
du  Groisic,  et  les  autres  objets  nécessaires  à  ses 
armements.  Cette  facilité  encouragera  les  expédi- 
tions pour  la  pèche  de  la  morue;  expéditions  dou- 
blement avantageuses  pour  l'Etat,  puisque  les 
produits  vendus  à  l'étranger  et  dans  les  coloqies 
sont  favorables  à  la  balance  de  notre  commerce^ 
et  que  cette  navigation  crée  une  péplpiére  (i'ex- 
cellents  marins. 

La  longueur  di^  can^l  d'Ille-et-Rance.  entre 
Rennes,  où  il  aboutit  d'une  nart.  et  Dinan,  qix  il 
se  termine  de  l'autre,  sera  oe  80,796  mètres.  Le 
bief  de  partage  sera  établi  dans  la  lan4e  de  Ta- 
nouarne.  Les  dépenses  faites  jusqu'à  ce  jour  s'é- 
lèvent à  6  millions  et  celles  qi(i  restent  à  foire 
sont  évaluées  à  la  même  somme. 

La  nayiffation  du  Blavét,  qui  n'est,  comme  le 
canal  d*llle-et-Rance.  qu'une  ramification  de  la 
ligne  principale  de  Nantes  4  Brest,  facilitera  le 
transport  des  convois  et  des  approvisionnements 
dirige»  sur  le  port  de  Lorieut,  ofù  la  marine  élève 
de  nouveaux  établissements,  et  qu'on  peut  regar- 
der comme  un  puissant  et  utile  aixxiliaire  du 
Sort  de  Brest  Elle  vivifiera  le  commerce  de  la  ville 
e  Pontiyy,  qui,  située  au  centre  de  la  Bretagne, 
est  le  siège  d'un  commerce  très-actif,  offre  des 
marchés  riches  en  grains,  en  toiles  et  où  bestiaux  ; 
elle  sera  d'un  grand  secours  pour  l'exploitation 
des  belles  carrières  de  granit,  que  Ton  trouve  en 
abondance  sur  le  bord  de  la  rivière,  et  qui  four- 
i^issent  la  pierre  de  taille  nëcesssdre  aux  coùstruc- 
tidns  civiles  et  militaires  de  la  ville  et  du  port  de 
I^ôrient. 

Sa  longueur  jusqu'à  Hennebont,  où  s'arrête  la 
marée,  est  de  5o,0()0  mètres.  Les  travaux  presque 
achevés  aujourd'hui  n'exigent  plus  qu'une  dé- 

Sense  de  800,000  francs  :  mais  les  résultats  qu'ils 
oivent  procurer  ne  seront  bien  sentis  qu'après 
qu'on  aura  terminé  les  deux  premières  parties  du 
canal  de  Nantes  à  Brest,  entre  Nantes  ei  Pontivy* 

CANAL  P'ARLES  A  BOUC 

{ie  Rhône,  comme  tous  les  fleuves  qui  charrient 
des  alluvions,  et  dont  la  pente  s'affaiblit  à  mesure 
qu'ils  s'approchent  de  la  mer,  dépose  près  de  son 
embouchure  des  bancs  de  sable  dont  la  position 
varie  presque  tous  les  jours,  et  qui  forment  des 
bancs  où  les  bateaux  ne  trouvent  pas  toujours 
un  mouillage  suffisant,  et  viennent  souvent 
échouer.  La  formation  de  ces  bancs  est  encore  fe* 
vorisée  dans  certaines  circonstances  par  les  veqts 
du  large  qui  ralentissent  la  marche  du  fleuve,  et 
occasionnent  ainsi  des  atterrissements. 

Cest  pour  assurer  en  tout  temps  à  la  navigation 
une  marche  ré^ière  et  fi^cile  qu'on  a  projeté  le 
canal  d'Arles  à  Bouc.  Sa  loùgueur  sera  de  45,883 
mètres.  Son  utilité  est  évi()ente,  et  son  inQuence 
sur  la  prospérité  ,du  port  d^  Bouc  et  de  la  v^lle  c|e 
liarçeilie  e^t  ^P9re  mo^ns  ddrnteufié.  Il  a^ir^  aussi 


pour  résultat  de  procurer  les  moyens  de  desséche 
es  vastes  marais  «Hués  sur  la  rive  gauche  du 
Rhône,  entre  Tarascon  et  la  mer. 

Les  ouvrages  sont  interrompus  depuis  plusieurs 
années.  Les  dépenses  4éjà  faites  s'élèvent  à  plus 
de  3  millions  1/2,  et  5  millions  1/2  sont 
encore  nécessaires  pour  achever  cette  communi- 
cation. Le  canal  d'Arles  à  Bouc  réalisera  le  com- 
mencement d'un  vaste  projet  qui  a  pour  but  de 
foire  remonter  les  bateaux  jusqu'^  Lyon  par  une 
route  navigable  ouverte  spr  le  bord  du  fleuve. 
Une  reconnaissance  attentive  des  locaiitésa  déjà 

Sermis  d'apprécier  les  difficultés  et  les  avantages 
e  cette  entreprise,  qui  exige  encore  de  nouvefles 
études  dont  on  s'occupe  en  ce  moment. 

Le  canal  du  Nivernais,  commencé  en  1784,  ne 
devait  être  dans  ie  principe,  sur  la  plus  grande 
partie  de  sa  longueur,  qu'un  simple  canal  de  flot- 
tage ;  mais  on  ne  tarda  pas  à  reconnaître  qu'on 
pouvait  en  accroître  l'importance  et  les  avantages, 
et  dès  lors  on  prmeta  les  ouvrages  sur  un  plan 
plus  vaste  et  des  dimensions  plus  étendues. 

Ce  canal  réunira  le  hassin  de  la  Loire  avec  ceux 
de  l'Yonne  et  de  la  Seine.  L'une  de  ses  extrémi- 
tés est  a  Decize,  sur  la  Loire,  l'autre  à  Auxerre» 
sur  ITonue.  Le  trajet  qu'il  parcourt  entre  ces  deux 
villes  a  189.146  mètres  de  longueur. 

Considéré  dans  ses  relations  générales,  ce  canal 
communique  avec  l'Est  par  le  canal  du  Centre  et 
le  canal  Monsieur,  avec  le  Midi  par  le  canal  du 
Centre  et  le  Rhône,  avec  l'Ouest  par  la  Loire,  avec 
le  Nord  par  la  Seine  ;  ainsi  U  peut  diriger  vers 
toutes  les  parties  de  la  France  les  transports  que 
le  commerce  lui  conGera,  et  il  peut  répandre  sur 
le  territoire  qu'il  traverse  les  productions  des 
pays  les  plus  éloignés.  Mais  il  contribuera  surtout 
a  la  prospérité  du  département  de  la  Nièvre,  qui 
comprend  plus  des  trois  quarts  de  son  développe- 
ment. Il  facilitera  l'exploitation  des  immenses  fo- 
rêts qui  couvrent  une  partie  de  ce  pays,  et  de- 
viendra sous  ce  rapport  l'une  des  sources  les  plus 
riches  et  les  plus  fécondes  de  l'approvisionnement 
de  la  capitale.  Les  forêts  même  qui,  voisines  au- 
jourd'hui des  ruisseaux  flottables,  semblent  moins 
mléressëes  à  l'ouverture  de  la  communication 
i^ûuvelle,  retireront  néanmoins  un  grand  avantage 
par  la  fabrication  du  charbon  de  bois.  Cette  fabri- 
cation donnera  une  valeur  assez  importante  à  la 
quantité  considérable  de  menus  bois  que  l'insuffi- 
sance de  leur  grosseur  oblige  à  laisser  sur  place 
ou  à  vendre  à  très-vil  prix. 

Le  capal  offrira  un  débouché  aux  produits  des 
forges  et  des  nombreuses  usines  qui  existent  dans 
ces  localités.  Il  encouragera  le  travail  de  ces  éta- 
blissements en  leur  apportant  à  bon  marché  le 
combustible  nécessaire  à  leur  action  ;  enfin  il  fa- 
vorisera l'exploitation  des  mines  de  fer  et  surtout 
celle  de  la  houille,  qui  est  à  la  fois  dans  les  arts 
industriels  le  plus  énergique  des  agents  de  repro- 
duction et  dans  les  usages  domestiques  le  plus  éco- 
nomique de  tous  les  chauffages. 

Les  travaux  commencés  dès  1784  on(  d^j^ 
coûté  5,500,000  francs,  et  l'on  évalue  à  8  millions 
la  somme  qu'il  faudra  destiner  à  leur  achève- 
ment. 

CANAL  pu  DUC  DB  BBRRT. 

Le  canal  du  Duc  de  Berry,  connu  ^us  la  déno 
mination  de  p^nal  du  Cher,  ayant  qu'il  eût  reçu 
eq  13H  son  nouf  eau  pom  de  i'auguâjç  ^^^ 
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qu'an  altentat  horrible  a  rayi  à  Tamour  des  Fran- 
çais, devait  suivre  le  Cher  depuis  Montluçon 
]usqu*à  Saint-AJgnan,  entrer  à  ce  point  dans  la 
rivière,  et  en  sortir  à  Saint-Averlin  pour  se  join- 
dre à  la  Loire  au-dessus  de  la  ville  de  Tours. 

Par  suite  d'une  délibération  du  conseil  général 
du  département  du  Cher,  qui  demandait  que  la 
nouvelle  ligne  de  navigation  fût  dirigée  sous  les 
murs  de  Bourges,  et  que  la  capitale  de  l'ancienne 
province  du  Berry  ne  restât  pas  étrangère  aux 
avantages  d'un  canal  qui  devait  traverser  cette 
province,  un  décret  du  ^4  février  1811  ordonna 
que  le  canal  prendrait  son  origine  sur  la  Loire 
au  bec  d'Allier,  gu'il  entrerait  dans  la  vallée  de 
l'Autbois,  suivrait  ensuite  celle  de  TAuron,  en 
longeant  les  petites  villes  de  Bannegon,  et  de 
Dun-le-Roi,  et  passant  par  Bourges  et  Vierzon 
reprendrait  au-dessous  de  cette  ville  et  jusqu'à 
Tours  la  direction  arrêtée  précédemment- 
Enfin,  une  ordonnance  royale  du  22  décembre 
1819  a  encore  donné  à  cette  communication  na- 
vigable un  nouveau  degré  d'intérêt  et  d*lmpor- 
tance  en  décidant  qu'un  canal  serait  ouvert  laté- 
ralement à  la  Loire»  depuis  Digoin  jusqu'au  bec 
d'Allier. 

11  suffît  de  jeter  les  yeux  sur  la  ligne  que  par- 
court le  canal,  et  de  regarder  les  points  où  il 
s'embranche  sur  la  Loire,  pour  en  apprécier  tous 
les  résultats.  A  Taide  de  la  dérivation  projetée 
entre  le  bec  d'Allier  et  Digoin,  il  se  réunira  au 
canal  du  Centre  par  une  navigation  focile,  et  qui 
ne  sera  plus  soumise  au  régime  variable  et  sou- 
vent dangereux  de  ce  fleuve.  Recueillant  par  le 
Rhône  les  marchandises  du  Midi  et  du  Levant, 
par  le  canal  Monsieur  celles  du  Nord  et  de  l'Est, 
les  bois  des  forêts  des  Vosges  et  du  Jura  qui  dé- 
périssent sur  pied  ou  qui  sont  vendus  à  vu  prix, 
il  les  portera  dans  les  contrées  de  l'Ouest,  et  re- 
cevra en  échange  les  blés,  les  vins,  les  eaux-de- 
vie,  les  sels,'  les  ardoises,  les  cordages,  les  épi- 
ceries et  denrées  coloniales  que  produit  cette 
partie  de  la  France  ou  qu'elle  tire  du  Nouveau- 
Monde. 

Ces  relations  deviendront  bien  plus  faciles  en- 
core lorsqu'on  aura  creusé  sur  les  rives  de  la 
Loire,  entre  Tours  et  Nantes,  une  dérivation  la- 
térale qui  affranchira  les  transports  des  retards 
et  des  dangers  qu'ils  éprouvent  aujourd'hui.  A 
cette  époque,  le  canal  Monsieur  sera  déjà  livré 
au  commerce,  les  travaux  du  canal  de  Nantes 
à  Brest  auront  touché  le  terme  de  leur  achève- 
ment, et  le  canal  du  Duc  de  Berry  appartiendra 
à  une  ligne  entièrement  navigable  qui,  par  un 
trajet  de  plus  de  trois  cents  lieues,  réunira  Brest 
et  Strasbourg,  les  deux  points  les  plus  éloignés 
du  royaume. 

Du  Dec  d'Allier  à  Tours,  le  canal  du  Duc  de 
Berry  traverse  une  province  où  la  nature  a  placé 
les  éléments  de  la  richesse  et  de  la  prospérité, 
mais  où  l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie 
sont  loin  d'avoir  reçu  les  développements  qu'ils 
ont  acquis  dans  d'autres  contrées  de  la  France, 
et  qu'ils  devront  à  la  communication  nouvelle 
dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment. 

Enfin,  la  partie  située  entre  Montluçon  et  Ban- 
negon, partie  qu'on  ne  doit  plus  regarder  aujour- 
d'hui que  comme  un  embranchement  de  la  ligne 
principale,  et  qui  a  été  ouverte  surtout  pour  pro- 
curer un  débouché  aux  charbons  de  terre  des  mi- 
nes de  Commentry,  versera  dans  la  circulation 
ce  précieux  combustible  qui,  dirigé  d'une  part 
vers  les  départements  inférieurs  de  la  Loire,  et 
4e  l^atrs  vers  la  capitale,  viendra  rivaliser  par 


une  utile  concurrence  avec  les  charbons  de  terre 
du  Nord. 

Les  dépenses  faites  jusqu'à  ce  jour  s'élèvent 
environ  à  2,300,000  francs,  et  d'après  les  estima- 
tions récentes  qui  ont  été  faites  avec  le  plus 
frand  soin,  il  reste  encore  à  dépenser  à  peu  près 
2  millions. 

CANAL  LATÉRAL  A  LA  LOIRE  ENTRE  DIGOIN  ET 

BRIARE. 

Le  canal  latéral  à  la  Loire,  entre  Digoin  et 
Briare,  est  un  de  ceux  dont  le  commerce  désire 
le  plus  vivement  l'ouverture.  Il  doit,  en  effet, 
créer  des  avantages  immenses,  en  substituant  à 
une  navigation  dfifficile,  incertaine,  périlleuse, 
une  voie  commode,  praticable  en  toute  saison, 
et  qui  diminuera  presque  des  deux  tiers  les  frais 
du  transport  des  marchandises. 

Dans  son  état  actuel,  la  Loire,  entre  Digoin  et 
Briare,  n'a  souvent  que  27  centimètres  (10  pou- 
ces) de  profondeur  d!^eau,  et  des  bateaux  qui  ne 
tirent  que  37  centimètres  (14  pouces),  et  dont  le 
chargement  est  par  conséquent  réduit  à  peu  près 
au  tiers,  sont  encore  arrêtés  dans  leur  marche, 
et  attendent  quelquefois  pendant  15  jours  qu'une 
crue  du  fleuve  vienne  les  remettre  a  flot  et  leur 
donner  le  moyen  de  jpoursuivre  leur  voyage.  A 
la  sortie  du  canal  du  Centre,  le  chargement  d'un 
bateau  est  distribué  sur  trois  autres,  et  quand  on 
arrive  au  canal  de  Briare,  on  recompose  un  char- 
gement unique  avec  les  trois  chargements  par- 
tiels :  tous  ces  transbordements,  toutes  ces  ma- 
nœuvres occasionnent  des  retards  considérables 
et  des  frais  qui,  en  définitive,  retombent  toujours 
sur  le  consommateur. 

La  Loire,  qui  coule  dans  un  lit  très- vaste,  di- 
vise son  cours  en  plusieurs  chenaux  qui,  tous, 
ne  peuvent  pas  être  fréquentés  par  la  navigation. 
Chaque  année,  on  fait  une  reconnaissance  du 
fleuve,  et  l'on  procède  à  une  opération  connue 
sous  le  nom  de  balisajge,  qui  a  pour  objet  de  si- 
gnaler les  passes  navigables  et  les  écueils  ;  mais 
telle  est  la  mobilité  de  son  lit,  qu'une  crue  su- 
bite déplace  les  bancs  dont  la  position  avait  été 
reconnue,  et  les  reporte  sur  la  route  même  assi- 
gnée aux  bateaux  ;  de  là  des  engravements,  et 
les  pertes  et  les  avaries  qui  en  sont  les  suites 
nécessaires. 

Ainsi  la  navigation  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec 
un  faible  tirant  d'eau,  et  qu'à  l'aide  des  crues 
qui  ne  peuvent  jamais  durer  longtemps,  la  sec- 
tion du  fleuve  et  sa  pente  procurant  aux  eaux  un 
écoulement  assez  rapide.  Dans  certaines  circons- 
tances, un  bateau  chargé  seulement  de  15,000 
kilogrammes  a  employé  plus  d'un  mois  pour 
descendre  de  Digoin  à  Briare  ;  le  même  bateau 
chargé  de  50,000  Kilogrammes,  n'employerait  que 
quelques  jours  pour  parcourir  le  même  trajet 
par  la  voie  du  canal. 

On  conçoit  qu'une  navigation  aussi  pénible  et 
aussi  dangereuse  à  la  descente  doit  l'être  encore 
bien  plus  a  la  remonte.  Dans  ce  dernier  cas,  il 
faut  le  concours  très-rare  d'une  bonne  tenue 
d'eau  et  d'un  vent  favorable,  et  l'on  a  vu  des 
bateaux  n'effectuer  qu'en  cinq  mois  le  voyage  de 
Briare  à  Digoin.  Le  défaut  de  chemin  de  halage 
accroît  encore  les  difficultés  et  les  périls.  Aussi 
la  plupart  des  bateaux  qui  ont  descendu  le  fleuve 
ne  le  remontent  pas,  st  sont  déchirés  à  Briare  et 
vendus  dans  cet  état  au  quart  de  leur  valeur. 
Les  trois  quarts  de  cette  valeur  sont  donc  anéan- 
tis sans  aucun  résultat,  et  le  commerçant  qui 
fait  l'avance  de  cette  perte  est  obligé  de  la  recoa- 
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yrcr  sur  les  frais  de  transport  qu'il  règle  en  pro- 
portion de  ses  sacrifices.  Lorsque  le  canal  sera 
oovert,  les  mêmes  bateaux  remonteront  soit  à 
vide,  soit  avec  les  chargements  qu'ils  auront  pu 
obtenir,  et  viendront  chercher  de  nouTeaux 
chargements. 

La  dérivation  nouvelle  offrira  une  voie  facile  à 
parcourir  dans  tous  les  sens,  et  qui  favorisera  le 
commercedu  nordavecle  midi.  C'est  par  elle  sur- 
tout que,  duds  les  temps  de  disette,  les  provinces 
fertiles  en  blé  pourront  approvisionner  les  con- 
trées méridionales,  et  faire  cesser  le  tribut 
qu'elles  payent  à  l'étranger  pour  se  procurer  les 
grains  nécessaires  à  la  subsistance  de  leurs  habi- 
tants. Le  roulage  considérable  dirigé  du  Nord  sur 
le  Hidî,  et  dont  la  ville  de  Lyon  est  aujourd'hui 
l'entrepét,  ne  ruinera  plus  les  routes  qui  ne 
seront  réservées  désormais  que  peur  le  transport 
des  objets  précieux,  et  pour  les  communica- 
tions gui  exigent  un  service  plus  rapide  que 
celui  de  la  navigation. 

Bn  un  mot,  si  l'on  veut  se  faire  une  idée  de 
rim|)ortance  du  nouveau  canal,  il  suffira  de 
considérer  que  la  Loire,  depuis  sa  source  jusqu'à 
•on  embouchure,  traverse  onse  départements; 
qu'elle  reçoit  quarante  rivières,  parmi  lesquelles 
on  peut  en  distinguer  neuf  principales  où  la  na- 
^vigation  est  active,  et  qui  elles-mêmes  ont  par- 
couru vingt-six  départements  ;  que  par  le  canal 
du  Centre,  elle  est  en  relation  avec  l'Bst  et  le 
Midi,  avec  les  mers  du  Nord  et  la  Méditerranée, 
avec  rouest  et  l'Océan  par  son  embouchure,  avec 
la  capitale  et  la  firontiére  septentrionale  du 
royaume  par  les  canaux  de  Briare,  d'Orléans  et 
de  Loing. 

Tous  ces  avantages  sutflsent  bien  pour  iustifler 
la  dépense  de  12  nalllions,  montant  de  Tesumation 
des  travaux. 

On  aurait  voulu  pouvoir  ouvrir  le  canal  sur  la 
rive  droite,  pour  le  faire  communiquer  directe- 
ment avec  les  canaux  du  Centre  et  de  Briare; 
mais  les  nombreux  escarpements  qu'on  y  ren- 
contre, et  la  profondeur  des  vallées  qui  viennent 
y  aboutir,  ont  déterminé  le  choix  de  l'autre 
rive. 

lia  longueur  de  la  ligne  navigable  entre  Digoin 
et  Briare  sera  environ  de  187,000  mètres. 

NAVIOATfON  DD  TARN,  BNTRB  OAILUG  KT  ALBT. 

La  navigation  sur  le  Tarn  s'arrête  auijourd'hui 
à  la  hauteur  de  Gaillac.  On  jpropose  de  la  faire 
remonter  jusqu'à  la  hauteur  dTAlby,  et  de  procu- 
rer ainsi  une  communication  navi^le  au  chef- 
lieu  d'un  département  riche  de  ses  productions 
agricoles,  des  mines  que  recèle  son  territoire, 
et  d'exploitations  iodostrielles  qui  n'attendent 
que  de  odles  débouchés  pour  prendre  une  acti- 
vité nouvelle. 

Un  des  prineinanx  avantages  de  cette  naviga» 
tion  sera  de  diriger  sur  Bordeaux  et  les  contrees 
voisines  de  cette  ville  populeuse  les  charbons  de 
terre  que  le  département  du  Tarn  peut  fournir  en 
abondance;  et  qui  viennent  détruire  la  concur- 
rence des  approvisionnements  de  l'étranger. 

U  dépense  est  évaluée  à  800,000  francs. 

CAHIBR  DB  GHAR6BS 

FOUE  a  CANAL  D'AIHB  A  U  BàBSÈL 

Art.  1*.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à 
ses  tk«is.  risoues  et  périls,  et  terminer,  pour  le 
t^'  janvier  1826,  tous  les  travaux  nécessaires  à 


l'établissement  et  à  la  confection  du  canal  d'Aire 
à  la  Bassée,  dont  la  dépense  est  évaluée  à  la 
somme  de  2  millions. 

Bile  sera  tenue  de  se  conformer,  dans  l'exécu- 
tion des  ouvrages,  aux  plans  et  projets  généraux 
et  particuliers  approuvés  déjà  ou  qui  seront 
approuvés  ultérieurement  par  M.  le  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées. 

Seront  annexés  au  présent  cahier  de  charges, 
pour  être  acceptés  et  signés  par  la  compagnie  : 
1*  un  orofil  indiquant  la  section  du  canal  et  sa 
profonaeur  d'eau  ;  2*  un  état  énonciatif  des  prin- 
cipaux ouvrages,  de  leurs  dimensions  générales 
et  de  la  nature  de  leur  construction.  La  compa- 
gnie ne  pourra  se  prévaloir  de  l'estimation 
exprimée  ci-dessus  pour  réclamer  aucune 
espèce  d'indemnité,  dans  le  cas  où  la  dépense 
effective  excéderait  révaluation  annoncée. 

Art.  2,  Elle  contracte  en  outre  Tobligation 
spéciale  de  construire,  à  ses  frais,  des  ponts 
dans  les  endroits  où  les  communications  qui 
existent  maintenant  seront  coupées  par  le  canal, 
et  de  rétablir  et  assurer  également  à  ses  frais 
l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours 
serait  modifié  par  les  ouvrages  nécessaires  à  la 
navigation. 

Art.  3.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'em- 
placement au  canal,  à  ses  chemins  de  halage,  à 
ses  ft*ancs-bords,  à  ses  écluses,  gares,  bassins, 
rigoles,  réservoirs,  etc.,  ainsi  qirau  rétablisse- 
ment des  communications  interrompues  et  des 
nouveaux  lits  des  cours  d'eau,  seront  achetés  et 
payés  par  la  compare  sur  ses  propres  deniers. 
La  compagnie  est  mise  au  droit  du  gouvernement 
pour  en  poursuivre,  au  besoin,  l'exnropriation»  * 
conformément  aux  dispositions  établies  par  les 
lois  sur  la  matière,  dans  le  cas  où  elle  ne  pour- 
rait pas  conclure  des  arrangements  amiables 
avec  les  propriétaires.  Bile  aura  droit  également 
de  faire  oes  emprunts  et  dépôts  de  terre  prescrits 

§ar  les  projets  approuvés,  moyennant  tout  dé- 
ommagement  nécessaire  et  préalable. 

Art.  4.  Les  indemnités  pour  occupation  tempo- 
raire ou  détérioration  de  terrain,  pour  chômage 
d'usine,  pour  tout  dommage  quelconque  résultant 
des  travaux,  seront  également  payés  par  les  con- 
cessionnaires. 

Art  5.  Le  canal  et  toutes  ses  dépendances 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état.  Les 
fkais  d'entretien,  les  réparations,  soit  ordinaires, 
soit  extraordinaires,  demeureront  entièrement  à 
la  charge  de  la  compagnie. 

Art.  6.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  dé- 
penses qu'elle  s'engage  à  faire  par  les  articles 
précédents,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle 
en  remplira  toutes  les  obligations,  le  gouverne- 
ment lui  concède  la  jouissance  du  canal  et  de 
toutes  ses  dépendances  pendant  l'espace  de  qua- 
tre-vingt-sept ans  onse  mois,  à  dater  de  la  ratifi- 
cation de  la  loi  à  intervenir. 

Cette  jouissance  se  compose  de  la  perception 
des  droits  de  navigation  aéterminés  par  le  tarif 
ci-annexé,  de  l'exercice  du  droit  de  pèche,  de 
l'ensemencement  des  digues  et  talus,  et  de  la 
fiicttlté  de  planter  sur  les  francs-bords.  Les  frais 
de  régie  I  de  perception  et  d'administration 
serontà  la  charge  de  la  compagnie. 

Les  plantations  seront  exploitées  conformément 
aux  r^lements  sur  la  coupe  des  arbres  du  do- 
maine public.  La  compagnie  remplacera  tous 
ceux  qui  auront  péri  ou  qu'elle  aura  coupés»  et 
elle  ne  pourra  plus  en  abattre  à  dater  de  la 
dixième  année  qui  précédera  le  terme  de  la  oon- 
oession. 


iSO 


[Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.        (8  avril  1822.1 


Art.  7.  La  compagnie  pourra  employer,  soit 
pour  Tétablissemeut  des  moulias  et  usines»  soit 
pour  l'arrosement  des  terres,  ou  concéder  à  des 

{particuliers,  moyennant  une  redevance  annuelle, 
es  eaux  que  l'administration  aura  jugées  n*étre 
pas  nécessaires  à  la  navigation.  Elle  se  soumettra 

)our  la  forme  des  prises  d'eau,  quelle  que  soit 

eur  destination,  aux  règles  actuellement  établies 
sur  le  canal  du  Languedoc.  Après  Texpiration  de 
la  jouissance  accordée  à  la  compagnie,  le  gou- 
vernement s'engage,  moyennant  les  redevances 
déterminées,  à  continuer  le  service  de  ces  cours 
d'eau  dans  tqutes  les  circonstances  où  la  naviga- 
tion n'en  réclamera  pas  Tubage.  ^ 

11  est  entendu  que  les  bâtiments  des  usines,  les 
magasins,  baneards^  etc.,  servant  à  des  exploi- 
tations particulières  et  assis  sur  des  terrains  au- 
tres que  ceux  qui  seront  compris  dans  les  plans 
approuvés  pour  l'établissement  du  canal  et  ae  ses 
dépendances,  resteront  à  perpétuité  la  propriété 
de  la  compagnie  ou  de  ses  ayants-droit. 

Art.  8.  Sur  les  canaux  déjà  commencési  les 
sommes  dépensées  jusqu'à  ce  moment,  les  in- 
demnités de  terrains  déjà  payées  par  Fadminis- 
tration,  les  matériaux  en  approvisionnement,  s'il 
en  existe  et  si  la  valeur  en  est  complètement  ac- 
quittée aux  fournisseurs,  ne  seront,  de  la  part  du 
gouvernement,  l'objet  d'aucune  répétition,  et  sont 
abandonnés  aiix  corjcessionnaires  pour  en  jouir 
pendant  la  durée  de  la  concession. 

Quant  aux  terrains  occupés  et  non  payés,  ainsi 
qu'aux  matériaux  approvisionnés  et  dont  le  prix 
n'est  pas  encore  ^acquitté,  la  valeur  des  uns  et  des 
autres  demeure  à  la  charge  des  concessionnaires. 
Art.  9.  La  compagnie  aura  droit  aux  deux  cin- 
quièmes de  la  plus-value  des  propriétés  dessé- 
chées par  les  travaux  du  canal.  L  exercice  de  cette 
plus-value  aura  lieu,  et  le  montant  en  sera  dé- 
terminé dans  les  cas  et  suiyant  les  formes  éta- 
blies par  la  loi  du  16  septembre  t807. 

Art.  10.  Après  rachèvenient  des  travaux,  la 
compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  con- 
tradictoire et  un  plan  cadastral  de  tous  les  ter- 
rains spécifiés  dans  les  articles  3  et  8;  elle  justi- 
fiera, par  dés  actes  authentiques,  qu'elle  en  a 
complètement  acquitté  la  valeur.  Il  sera  dressé 
en  même  temps  un  état  descriptif  des  ponts, 
aqueducs,  écluses,  déversoirs  et  autres  ouvrages 
d'art  qui  devront  être  établis  conformément  aux 
conditions  du  présent  traité. 

Le  procès-verbal  de  bornage,  le  plan  cadastral 
et  l'état  descriptif,  dûment  arrêtés  en  double  ex- 
pédition, seront  ajoutés  aux  annexes  du  présent 
cahier  des  charges,  pour  servir  au  récoletneniqui 
aura  lieu  lorsque  le  gpuvernement  rentrera  dans 
la  jouissance  du  canal. 

.  A  l'époque  de  rexpiration.ae  la  concession, 
l'Etat,  par  le  fait  seul  de  cette  expiration,  sera 
subrogé  à  tous  les  droits  dç  la  compagnie}  dans 
la  propriété  des  terraios  désignés  au  plan  cadas- 
tral. La  compagnie  sera  obligée  de  reilietire .  eq 
bon  état  d'entretien  le  canaL  les  ouvrages  d'art 
indignés  ds^  l'état  descriptif  dont  il  vient  d'être 
parlé,  ainsi  que  les  quais^  chemins  de  nalage, 
ports,  bassins,  gares,  réservoirs,  pefrési  talus, 
plantations  et  toutes  autres  dépendances.  . 

Le  gouvernement  reprendra  immédiatemenl  la 
jouissance  du  canal,  de  toutes  ses  dépendahces  et 
de  tous  ses  produits.    .  ,  ^ 

Art.  11.  ftiute  par  la  compagme^.  après  avoir 
été  mise  en  demeure^  d'avoir  exécuté  les  travaux 
et  les  diverses  obligations  qu'elle  contracte, par  la 
présente  convention,  elle  encouri'a  la  déchéance; 
et,  dans  ce  cas,  tous  ouvrages  construits  ou  en 


exécution,  les  approvisionnements  ou  matériaux, 
les  terrains  acquis  par  les  concessionnaires  pour 
l'emplacement  du  canal  et  de  ses  dépendances,  les 
équipages,  et  le  cautionnement  ci-aprés.  stipulé, 
ou  la  portion  qui  resterait  encore  en  dépôt,  de- 
viendront la  propriété  du  gouvernement,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  aucun  recours  de  la  part  de  la 
compagnie»  ou  de  ses  ayantMroit.  . 

La  présente  stipulation  n'est  pas  appliotble  au 
cas  ou  la  caiisç  de  l'interruption  ou  de  la  non- 
confection  des  travaux  proviendrait  de  force  ma- 
jeure. 

Art.  12.  La  compagnie  s'oblige  à  porter,  dans 
les  dix  jours  de  racyudication.  au  dixième  da 
montant  de  l'estimation,  ie  dépô|  préalable  qu'elle 
a  fait  pour  être,  admise  à  soumissionner.  SI,  à 
l'expiration  du  dixième  jour,  le  dépôt  n'est  pas 
ainsi  complété,  la  concession  sera  réputée  nulle 
et  non  avenue,  et  la  première  sotnme  déposée 
demeurera  acquise  au  Trésor  royal  à  titre  de 
dommages  et  intérêts. 

Le  complément  du  dépôt  s'effectuera  dans  les 
valeurs  prescrites  pour  le  dépôt  lui-même,  et  l'un 
.  et  l'autre  seront  rendus  par  parties  a  mesure  que 
les  travaux  exécutés  par  les  concessionnaires  s'é- 
lèveront à  des  sommes  équivalentes. 

Art.  13.  La  compagnie  sera  tenue  de  se  90a* 
mettre  au  contrôle  et  a  la  surveillance  de  l'adini- 
ni^tration,  tant  pour  l'exécutiout  la  réception, 
l'entretien  et  la  conservation  des  ouvragesi  que 
pour  Faccompiissement  de  toutes  les  autres 
clauses  énoncées  dans  le  présent  cahier  de  char^ 
ges.      ., 

Art.  14.  La  compagnie  pourra  établir  à  ses  frais 
des  agents,  tant  pour  la  perception  des  droits  que 
pour  la  surveillance  des  plantations  et  la  conser- 
vation des  ouvrages. 

Art.  15.  La  contribution  assise  aujourd'hui  sur 
les  terrains  qui  serviront  d'emplacement  au  canal 
et  à  ses  dépendances,  çera  exempte  de  toute  aug- 
mentation pendant  la  durée  de  la  concession. 

Art.  l6.  Le  tarif  des  droits  de  péage  annexé  au 
présent  cahier  de  charges,  et  signé  par  les  sou- 
missionnaires, ne  pourra  être  modifié  que  du 
consentement,  mutuel  du  gouvernement  et  de  la 
compa^pie;  et,  dans  tous  les  cas,  il  ne  pourra 
être  fait  audit  tarif  aucune  augmentation  qu'en 
vertu  dJune  loi. 

Âtt.  l7.  Lés  contestations,  qui  pouî'raieht  s'é- 
lever sur  l'interprétation  des  clauses  et  conditions 
énoncéed  ci-dessus,  seront  jugées  administrative- 
mentpar.le  conseil  de  préfecture  du  département 
du  Pas-de-Calais,  sauf  le  recoufs  au  Conseil 
d'Ëtat. 

Art.  18.  La  concession  ne  sera  valable  et  défi- 
nitive qu'après  ta  ratification  de  la  loi. 

Lis  pHiMi  euhier  deÈ  eAài'm  ptbpbéé  jbbf  lé  8U 
recteur  général  des  ponts  et  âuuASsées  èi  aèÉ  thifUê^ 
tt  ùpproûbê  par  le  mîmtH  èèb^mm  WÈtài  au 

Mis,  le  à  àVril  lfé2. 

Le  ministre  ^ebrmî¥i  BfEï»i  ^  dipaHêHiMt 
ûh  riritgHeitfi 

Signé  :  CoilBlÉRÈ. 

Accepta  1^  i  r^rii  t82J, 
eonformaieBt  &  la  sèottlUitfn  U-litiàeliB. 

Signé  :  y^gOE  et  BisxUtBiM. 


(Chambré  des  tMpatés.]        ^ËCbNltfi  RE^tAORÀtlOlV.        [È  âtril  ISfl.} 
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Les  frais  d'amélioration  à  faire  sur  Ifl  bmflctae 
déjà  eaverte.  entre  la  Bassée  et  la  Hatlte-Deilley 
aont  compris  dans  la  sotnme  de  2  milliotis  énon- 
cée à  rarticle  i*^  Cette  branche  est  concédée  jmr 
le  goavernement  à  la  compagnie,  podr  en  jouir, 
comme  des  autres  parties  du  canal  d'Aire  à  la 
fiassée,  pendant  le  même  temps  et  au  mêmes 
conditions. 

Paris,  le  3  avril  1822. 

Lt  ministre  BBchftaiH  d^SM  Ml  OêpartêmerU 
de  VirUérieur^ 

Éigni  :  COttttlËttli. 
Àcoepié, 

Signé  /  Lofofc  el  DËavAUDiM. 

T^  its  droite  de  fMivtf olîoH  à  perd9fH>îr  mtr  le 
eanal  d^Aire  à  la  Baeee'ei 

Nota.  Les  droits  devront  être  perçus  par  dis- 
tance parcoorae  ou  à  parcourir,  sans  égard  anx 
fractions  ;  chaque  distance  sera  de  cinq  kilomè^ 
très. 

La  perception  se  fera  smr  la  remonte  oomme 
sur  la  descentei  en  kitolitres^  en  myriagrammes, 
en  mètres  cubes,  suivant  la  ndture  des  eharge- 
ments,  et  comme  il  suit  : 

1*  Par  kiloUtre, 
de  froment,  soit  ed  gralUfci  itolt  en 

farine 

d\)rge,  seigle,  blé  de  Turqtde,  soit  M 

grains,  soit  en  farine  •  : • . 

d*avoine  ou  autres  menus  graine 

de  sel  marin  et  autres  sttbstanceë  de 

ce  genre u 

de  vin,  eau-de-vie,  vinaigre  et  autres 

l)oiflsons  et  liqueurs. .  i ; .  • . 

de  ddre.  bière  et  poiré .  ; 

{•  Par  dizain  de  myriagrammed  (bd 

quintal  métrique}, 

de  mitte  et  minerai ;.... 

de  scories  et  demétaut 

de  fer  et  foûte  ouvrés  et  non  outrés, 

et  métaux 

de  cristaux  ou  portelaiûes.; 

de  faïence,  verres  à  vitres,  verreë 

blancs  et  bouteilles....; 

de  sucre,  café,  huile,  savon,  cotod  oh* 

vré  ou  non  ouvré,  chatitre.  Un  ott- 

vré,  tabac,  bois  de  teintiiré  ë(  ttdtrèé 

objets  de  ce  genre 

de cnanvre  et  Un  noti  ouvrés ;.. 

de  foin,  paille  et  autres  fdurrdgM. . . . 
de  tourbe^  de  famier  et  de  vèûifeê 

fossiles ; . . . . 

B*  Par  mètre  ctibe« 
de  marbre,  pierre  de  taille,  plâtre, 

tuiles,    briques,  ardolsëSi   chaux, 

charbon  de  irtte 

de  Diert«  mnfettse,  marne,  argile. 

sable  et  gravier ; 

de  bois  d^darrissage,  de  «dage  et 

antres  de  ce  senre 

de  bois  à  brûut  trauspoHés  lAf  ba* 

tetluu ;. ;..  ....  ..  . 

M  bbiil  brûler  bdtrtdnéi .*. 

du  fi|^  tt  tilarbdunetted. I 


fr.  1k; 


175 
126 

300 

400 
200 


015 
022 

030 
044 

080 


044 
035 
020 

003 
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i^  Vont  ftne  bascfale  de  poisson, 
par  inètre  carré  de  nllac  et  çUadtfô 
centimètre  d'enfoncement,  déadcâoii 
faite   de  six  centimètres  pouf  le 

tirant  d*eau *   200 

5<>  Pour  un  poinçon  vide  de  dèdï  cent 

vingt-hmt  litres *    OlO 

6»  Pour  un  batead  ddelcotiduè  en  vl- 

dabcë.... .-...    1^   650 

iVoto.  Les  droits  établis  éiï  poids  tiè 
seront  pas  comptés  au-dessous  dh  dltairt  de  my- 
riagramttles  ;  cèut  établis  au  cube,  au-deéSOua 
de  i'tiectolitrè  et  de  deui  centièmes  de  mètre 
cube. 

Toute  fraction  ntiméraire  &u-dedâous  d^ud  ten- 
time,  ôera  comptée  pour  un  centime.  . 
Les  mai-chandises  de  toute  nature  qdi  ne  dèrOÈt 
as  indiquées  ad  présent  tarif,  payeront  le  étmi 
te  jpant  celles  avec  lesquelles  elles  dtirotit  le 
plus  de  Rapport.  Ces  classiflcfltions  Sti(}i0lémeti- 
taires  se  feront  tonjodrs  d'accdrd  enti«  le  god- 
vemement  et  la  compagnie. 

Le  prisent  tarif  proposé  pdf  lé  diriàtetif  général 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  approuve  pnr 
te  ministre  secrétaire  d!Etûl  aU  oépattêniMU  de 
Vintérieur.  .   , 

PariSt  le  3  avril  1822. 

Le  miMst^  seerëUifHÊ  VËM  cMl  dëpét- 
mené  de  Vintérie^i 

Sigilé  i  QmbIÈbM. 

Accepté,  la  4  àTril  I8it| 
«onforméfèftttt  à  la  sotilÉisfeloti  û^kâHiétéèé 

Siiné  :  Uxm  «t  IttSiARDlKS. 

iV.  A.  tes  tarifs  pour  tous  les  autres  canaux 
désignés  dans  les  projets  de  lois  ci-aprèSi  sont  les 
mêmes  que  celui  qui  précède. 

GARlBtl  m  CHARâBâ 

POUR  Lfi  QAN aL  DB  iKWMdONB. 

Art.  1«.  La  compagnie  s'oblige  à  Irefse^  dfena 
les  caisses  dd  Trésor  royal  à  Puis,  ltisqu*à  con- 
currebcë  dd  montant  de  25  tblUiôds,  dans  VeUh 
pace  de  dit  ans  et  trois  moià»  podr  Texécution 
des  trav^dx  désignés  d4iprés  :    ,   ,    . 

Les  versements  s'effectterobt  de  th)lÉ  didli  en 
trois  mois,  et  seront  égaut  entre  edi. . 

Le  premier  versement  ftura  lien  le  1^  octobre 
1822;  ië  second,  le  1^  Janvier  1823,  et  alnâi  de 
sdite.  , 

Lorsque  les  versements  effectués  s'élèverôht 
au  montatit  dd  dépôt  préalable  nécessaire  pour 
être  admis  à  sodmtssiotmer,  ce  dépdt  sera  rendu 
à  Id  eotnpagnie. 

Art.  2.  Ladite  somme  de  25  millions  «erd  em- 
ployée exclusivement  à  la  Confection  dès  dttvra- 
ges  qui  seront  définitivement  spprodvés  {Mir  H.  lé 
directeur  général  des  pontd  et  cbsissées,  podT  le 
canal  de  Bodrgogne. 

Bllé  ne  pourri,  eti  attend  été  et  éotti  ftdcttlà 
préteite,  èfre  détodmèe  de  bet  emploi  Iméclal.. 

Si  lA  somme  de  25  milllous  est  insurasànlé,  lé 

Kdvememelit  prend  l'èngagemebt  de  suppléer 
déficit  ;  si  ad  contraire  la  dépense  etiectivu 
n'atteint  jiiaé  les  estimations  présumées,  le  jotél 
des  soumissionnaires  sera  diminué  de  la  dlffe- 
Wàté» 


lU 
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Bon  pour  la  somme  de  an  million   ^  ^^^  ^_, 
ôixèënthlliltfaille  francs...;;.. s    1^608,000 

Signé  i  Àî^doïiin  ËuhbAH  e*  C?*. 

Bodin  frères.  Bon  pour  la  somme 
àè  deux  millioûfe  cent  cintitiâtite-   ^  ,^^  ^^ 
ëëpt  mille  firancs -    2,157,000 

Pal"  ptocuratiob  de  Bodin  frèMé^ 

Signé:  F.  Bodin. 

H.  Bentsch,  Blanc  et  G".  Bôîi 
pôlif  là  ôonimè  de  sit  millions  ^  .._  _^ 
deux  cent  treize  mille  francs.  ;  ; . .    OjnBjOOO 

Signé  :  H.  Hentsh  Blanc  et  (?».^ 

Jacques  Laffitte  et  G^^Bon  t)dttr 
Il  tofflbiî  dé  Èit  tnlllidus  deui  eedt 
tl^éfiiliefraâë8.i:si.;i.^.iti    6,ei3i000 

Sigiléf/.  i>i/i|ilt0( 

GéSài*âeLapanoux0.  Boti  pour 
la  somme  de  un  million  neuf  cent 
mille firancShi .;tv...k.i.iui..*    I|900k000 

Signe  :  César  de  Lapano  ze, 

ÎMqUtt  Lefebtre  et  (?<.  Bon 
pour  la  somme  de  un  million 
tfois  cent  cinquante-deum  mille 
francs. •;.^i«fe.u («itii.d    i|352,000 

Ëigné  :  /acques  Lefehvre  et  (?^. 

PUlet-Will  et  Gj\  feonpourla 
somme  de  cinq  millions  huit  cent 
«ize  mille  francs. ....... ^.i....    5,81  i ,000 

^igné:  kllet-W^. 

ttenoùard  de  Èussière.  don  pour      .  , 
finit  ceiit  quatre  mille  francs .  ^  «  •  •      804,000 

âigilé  :  A.  P.  AbnouàHésÉûsiUh 

PérleJr  fi^rés.  Ëod  poiir ;      â6^,t)dd 

Signet  Pér(è¥  frêrti. 

Paralrey  et  G^^  Bbn  poiu"  uil 
MUion  six  cent  qtiàrànte-bix 
inilie  francs 1,646,000 

Signé  :  Pk^F.Pà/re^ey  H  (^«. 

Florent  Saglio.  6btl  pôui"  la 
fionmiede  un  million  quatre-vingt- 
dix-sept  mille  francs 1 ,097,000 

Signé:  Florent  Saglio. 

J.-6.  Humana.  Bon   pour  la 
somme  de  deux  millions  six  cent    , 
soixante-huit  mille  francs 2,66^,000 

Signé:  /.-£r.  Éumann, 


VùlÊl.i.ii.......  36,000,000  fr. 


Le  tarif  est  le  même,  pour  ces  canaux,  que 
celui  qui  est  annexé  au  cahier  de  charge  du  ca- 
nal d'Aire  à  la  Bassée. 

La  durée  des  travaux  est  de  dix  ans  et  trois 
mois. 

Le  montant  de  l'emprunt  est  de  30  mlllioils. 

L'époque  du  premier  versement  est  fixée  an 
l^'  octobre  1822. 

L'intérêt  consenti  par  la  compagnie  est  de 

5  fr.  62  c.  0/0. 

Le  conseil  de  préfecture  appelé  à  juger,  en 
première  instance,  les  contestations  qui  pour- 
raient s'élever  entre  le  gouvernement  et  la  com- 
pagnie, sur  rinterprétation  des  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges,  est  celui  du 
département  de  la  Loire-Inférieure. 

Toutes  les  autres  conditions  du  cahier  de 
charges  annexé  à  la  soumission;  pour  le  canal  de 
Bourgogne,  sont  communes  aux  canaux  de  Bre- 
tagne. 

Sownission  pour  le  carkii  d^ Arles  à  BoUd. 

Nous  soussignés,  Gabriel  Odier  et  compagnie, 
hégociants,  demeurant  à  Paris,  rue  d  Artois, 
n«  7. 

Après  avoir  pris  connaissance  de  l'avis  officiel 

gublié  dàhs  le  Moniteur,  le  19  mars  1822,  par 
.  Bxc.  le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  Tintérieut*»  ainsi  que  des  états,  cahiers  de 
charges,  tarifé  et  autres  pièces  annexés  à  cet  avis, 
déclarons  nous  soumettre  à  toutes  les  clausa  et 
conditions  du  tàhiet  de  bh^hges  arrêté  pour  les 
canaux  compris  dans  l'état  B,  et  à  fournir  pour 
l'exécution  du  canfil  d'Arles  à  Bouc,  aux  termes 
et  dans  les  proportions  fixés,  la  somme  de  cinq 
millions  cinq  cent  mille  francs,  montant  de  l'es- 
timation duoit  caiial,  ihoyetitlàilt  qtt'ii  nous  sera 
tenu  compte  de  nos  avancés,  à  raison  de 
cinq  francs  et  douze  centimes  pour  cent  par  an- 
née, indépendamment  d'alUetits  de  la  ptime,  du 
fonds  annuel  d'amortisseoleDt,  et  de  k  partici- 

I)ation  dans  les  |)roduits  éptèB  l'amortissement, 
esquels  prime,  fonds  annilel  d'amortissetnent  et 
Sarticipation  dans  les  produits  sont  stipulés  et 
éterminés  aUdit  cahier  de  chargés. 
Pour  garantir  de  la  présente  soumission,  nous 
avons  déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, la  somme  de  275,000  francs,  suivant  le 
récépissé  ci-iticlus,  et  daiis  les  valeurs  y  détail- 
lées. 
Paria,  le  4  avril  1822. 

Si j fié  i  Gabriel  Odièr. 

Le  tarif  est  le  même,  pour  ce  canal,  que  celui 
qtit  est  annexé  au  cahier  de  bharges  un  canal 
u*Aire  à  la  Bassée. 

La  durée  des  travaux  est  de  six  ans  et  trois 
mois. 

Le  montant  de  l'emprunt  est  de  5,500,000  fhincs» 

L'époque  du  premier  versement  est  fixée  au 
1"  octobre  1822. 

L'intérêt  consenti  par  la  compagnie  est  de 

6  fr.  12  c.  0/0.  ^ 

Le  conseil  de  préfecture  appelé  à  juger,  en 
t^remière  instance,  les  contestations  qui  pour- 
raient s'élever  edtre  le  gouvernement  et  la  com- 
pagnie, sur  l'interprétation  des  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  de  charges,  est  celui  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhéne. 

Toutes  les  autres  conditions  du  cahier  de 
charges  annexé  à  la  8oumi8sion«  pour  le  canal 
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de  Bourgogne,  sont  communes  au  canal  d^Arles  à 
Bouc. 


Sùwnisiion  pour  k  canal  du  Nivernais. 

Nous  soUBSignéSi  (8,000,000  fr.) 

André  et  Gottier,  bancfuiers,  rue  Cadet,  n»  9  ; 

Ârdouin  Hubbard  et  G^^  banquiers»  rue  fier- 
cère  n*  7  * 

fiodin  frères,  banquiers  de  Lyon,  représentés 
par  Tun  d^eux,  demeurant  rue  des  luithurins, 
n«  1; 

H«  Hentsh,  Blanc  et  G^*,  banquiers,  rue  Basse- 
du-Rempart,  n""  40  ; 

Jacques  Laffitte  et  G**,  banquier^,  rue  dé  la 
Ghausàée-d'Antin,  nMl  ; 

César  de  Lapanouse,  banquier,  rue  Paradift- 
Poissonnière,  n*  42  ; 

Jacques  Lefebvre  et  O*,  banquiers»  rue  de  la 
Paix,  n®  l  : 

Pillet-Wfll  et  G^^  bauquierë,  riié  des  Filles- 
Saint-Thomas,  n»  9; 

Renouard  de  fiussière,  déj^uté  du  Bas-Rhin, 
demeurant  présentement  à  Pansi  rue  Saint-Lazare, 
hôtel  de  Tivoli  ; 

Pêrier  frères,  ixinquiersi  rue  NeiiTe4u-Luiem- 
bourg,  n»  27  ;  , 

P. -F,  Paravev,  banquier,  rueBicher,  n«  14} 

Fl.  SagUo,  députe  dû  Bas-Rhin,  demeurant 
présentement  à  ParlB^  rue  Oràhge^Batelière, 
n*  22  ; 

J.-Gr.  HumaniL  députa  du  Bas-Rhin,  dmeurant 
présentement  i  Paris,  rue  Granges-Batelière, 
n'22;  _  ^ ^ 

Anrës  avoir  pris  connaissance  des  avis  ofbciels 
publiés  dans  le  Moniteur  des  19  et  22  mars  1822, 
par  S.  Bxc.  le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  rintérie.ur,  ainsi  que  des  états,  cahiers  de 
charges,  tarifs  et  aulres  pièces  anneiés  à  eet  avis, 
déclarons  prendre  rengagement,  chacun  pour  la 
part  et  portion  pour  laquelle  il  sbttscrit  Ift  pré- 
sente, de  nous  soumettre  à  toutes  les  clauses  et 
conditions  du  cahier  de  charges  arrèlô  pod^  les 
canaux  compris  dans  Tétat  B*  et  à  fournir  podir 
Texécution  du  canal  du  Hivernais,  aiix  termes  et 
dans  les  proportions  fixés,  la  somme  de  huit  mil- 
lions dé  francs,  montant  de  restimanon  audit 
canal,  moyennant  qu'il  nous  sera  tenu  compte 
de  rintérèt  de  nos  avadtes  à  raison  de  ciiiq  tirancs 
vingt-huit  cendmes*  Nous  disons  à  raison  de  5  tr. 
28  c.  0/0  par  année,  indépendamment  d'ailleurs 
de  la  prime,  du  fonds  annuel  d'amortissement,  et 
de  la  participation  dans  les  produits  après  l'amor* 
tissement;  lesquels  prime,  ronds  annuel  d'amor- 
tissement et  participation  dans  les  produits  sont 
stipulés  et  déterminés  audit  cahier  de  charges. 

Pour  garantie  de  la  présente  soumission,  noua 
avons  déposé  à  la  caisse  des  dépdts  et  consigna- 
tions la  somme  de  M0,000  mUti,  sultant  le 
récépissé  ci-indus,  et  dans  les  valeurs  y  détail- 

iéCS 

'Paris,  le  4  avrU  182%. 
MM.  André  et  Gottier.  Bon  ifOOÈ  la  Aimihd  de 
neuf  cent  vingt-six  mille  francs.  «       926,000  fr. 

Signé  :  André  et  CotH^. 

MM.  Ardouin  flitbbatd  etCK  Bon 
pour  la  somme  de  trois  cent  du-       . 
quante-sept  mille  francs 357,000 


|8  avril  lati.] 
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155 

Ii283|000  fr. 

47%0I» 


i,Ml,000 


fMreSi  Bon  pour  fai 

somme  de  qtlatl^  eeht  loitailtet: 

dix-neuf  nliile  fraue8;u;.i..;i. 

Par  procuration  de  Bodin  ft'ères. 

Signé  :  V.  Éodin. 

M.  Û,  Ëentschi  âlanc  et  ff*. 
Bon  pour  la  somme  de  un  million 
trois  cent  quatre-vingt-un  mille 
francs ••«.•i<i).«»)i....ij..tt« 

Signé  !  H.  Eentech,  BUmo  et  Ci«. 

M.  L  tafflUe  çt  G^*.  Bpn  pour  la 
somme  de  un  million  trois  cent  ^ 

quatre-vingt-un  mille  f^incs....     1,381,000 

Ogné  i  /l  Lmffitlei 

M.  César  de  Lapanouze.  Bon 
pour  quatre  Mit  vingt-deux  miite 
francs 422,000 

m.  h  LefiBbtrë  et  G^^  fiUd  pOui< 
là  sohinie  de  irbiH  behl  tih  mille  ,     ^ 

francs..;,  i.; :..; ;..        S0l,009 

Signé  ]  Jacquei  bêfeM^é 

MM.  Pillet'-Will  et  Qf»i  fioh  pMf 
la  somme  de  un  million  deqx  oéni 
quàtre-vingt-Uhaé  UliUë  fr. . .  t .  <     l;l9l|0D8 

Signé  :  PUkUWiU. 

M.  RéhouArd  dd  Bdssièrfe.  Boh 

Sour  la  somme  de  oeUt  loitante- 
ix-neuf  mille  fhmcs 

Signé  :  S. 'P.  Renouard  àe 
Buiêièret 

MM.  Périer  frères*  Bon  pour  ,li 
somme  de  quatre-vingt-un  mille 
franc8..i «••.i.|.4;.4ii..i 


i79KM 


81,000 


Signé  :  Pirièr  friree. 

MM.  P.-P.t<araveyet(?*.Bonpour 
la  somme  de  troiMent  selxaflte- 
dnq  mille  francs .  *  • . . .  *  «  i  & . . .  •  4 

Signé  i  P.P.  Paravey  éi  C**. 

M.  Pi.  Sa^lto.  Ëon  pour  la  som- 
me de  deux  cent  quarante-quatre 
mille  franbSii..» • 4* 

Si^è  i  Ptthni  SofUb. 

IL  i.-G«  fihUltotu  âdtl  botif  la 
sdmfaie  de  cmq  cent  fiiafre-vIngU 
miië  mile  frauM i.. 

rtigiit  :  /;-«.  IMmiL 


8S5|W0 


K44|M0 


mjài 


Sigfit  :  ÀHouin  Hubbard.    ^^__^^^^ 
iâf#Msr.i...    U83,000fr. 


l,ttXOà 
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Le  tarif  est  le  même,  pour  ce  canal,  que  celui 

Sut  est  annexé  aa  cahier  des  charges  du  canal 
'Aire  à  la  Bassée. 

La  durée  des  travaux  est  de  sept  ans  trois  mois. 

lie  montant  de  l'emprunt  est  de  8  millions. 

L*époque  du  premier  versement  est  fixé  au  1*'  oc- 
tobre 1822. 

L'intérêt  consenti  par  la  compagnie  est  de 
5  fr.  28  c.  0/0. 

Le  conseil  de  préfecture  appelé  à  juger,  en  pre- 
mière instance,  les  contestations  qm  pourraient 
s'élever  entre  le  gouvernement  et  la  compagnie, 
sur  l'interprétation  des  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges,  est  celui  du  département  de  la 
Nièvre. 

Toutes  les  autres  conditions  du  cahier  de 
charges  annexé  à  la  soumission,  par  le  canal  de 
Bourgogne,  sont  communes  au  canal  de  Niver- 
nais. 


Soumission  pour  le  canal  du  Due  deBerry^  du  bec 

d'Allier  à  Tours. 


Nous  soussignés, 


(12,000,000  fr.) 


André  et  Gottier,  banquiers,  rue  Cadet,  n""  9. 

Hardouin  Hubbard  et  G<*,  banquiers,  rue  Ber- 
gère, n»  7  ; 

Bodin  frères,  banquiers  de  Lyon,  représentés 
par  l'un  d'eux,  demeurant  rue  des  Hathunns,  n»  1  ; 

H.  Hentsch,  Blanc  et  G^*,  banquiers,  rue 
Basse-du-Rempart,  n<*  40  ; 

J.  Laffitte  et  G^^",  banquiers,  rue  de  la  Chaus- 
sée-d'Antin,  n^  11  ; 

Gésar  de  Lapaoouze*  banquier,  me  du  Paradis- 
Poissonnière,  n"»  42  ; 

J.  Lefebvre  et  G^«,  banquiers,  rue  de  la  Paix, 
nM; 

Pillet-Will  et  G%  banquiers,  rue  des  Pilles- 
Saint-Thomas,  n^"  9  ; 

Renouard  de  Bussière,  député  du  Bas-Rhin«  de- 
meurant présentement  à  Paris,  rue  Saint-Lazare, 
hôtel  de  Tivoli. 

Perler  frères,  banquiers,  rue  Neuve-du-Luxem- 
bourg,  n«  27  ; 

P.-F.  Paravey  et  C*S  banquiers ,  rue  Richer, 
n»  14  ; 

FI.  Saglio,  député  du  Bas-Rhin,  demeurant  pré- 
sentement à  Paris,  rue  Grange*Batelière,  n*"  22  ; 

J.  6.  flumann,  député  du  Bas-Rbin«  demeurant 
présentement  à  Paris,  rue  Grange-Batelière,  n»  22; 

Après  avoir  pris  connaissance  des  avis  officiels 
publiés  dans  les  Jfomïeurs  des  19  et  28  mars  1822, 

§ar  S.  Bxc.  le  ministre  secrétaire  d'fitat  au 
épartement  de  Tintérleur,  ainsi  que  des  états, 
cahiers  de  charges,  tarifé  et  autres  pièces  annexés 
à  ces  avis,  déclarons  prendre  l'engagement,  cha- 
cun pour  la  part  et  portion  pour  laquelle  il  sous- 
crit la  présente,  de  nous  soumettre  à  toutes  les 


du  Bec  d^AUier  à  Tours,  aux  termes  et  dans  les 
proportions  fixés,  la  somme  de  13  millions  de 
francs,  montant  de  resUmation  dudit  canal,  moyen- 
nant qu'il  nous  sera  tenu  compte  de  l'intérêt  de 
nos  avances  à  raison  de  cinq  francs  trente  et  un 
centimes.  Nous  disons  à  raison  de  5  fr.  31  c.  0/0 

Sar  année,  indépendamment  d'ailleurs  de  la  prime, 
u  fonds  annuel  d^amortissemënt  et  de  la  parti- 
cipation dans  les  produits  après  l'amortissement, 
lesquels  prime,  fonds  annuel  d'amortissement 
et  participation  dans  les  produits  sont  stipulés  et 
déterminés  audit  cahier  de  charges. 


Pour  garantie  de  la  présente  soumission,  nous 
avons  déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions la  somme  de  600,000  francs,  suivant  le  ré- 
cépissé ci-inclus  et  dans  les  valeurs  y  détaillées. 


Paris,  le  4  avril  1812. 

HH.  André  et  Gottier.   Bon  pour  un  milUon 
trois  cent  quatre-vingt-neuf  milfe 
francs l,389,000fr 

Signé  :  André  et  Cottier. 

MM.  Ardouin  Hubbard  et  G^^  Bon 
pour  cinq  cent  trente-six  mille 
francs , 536,000 

Signé  :  Ardouin  H^bard  et  C>^ 

MM.  Bodin  frères.  Bon  pour 
sept  cent  dix-neuf  mille  francs. .       719,000 

Signé  :  par  procuration  de  Bo- 
din frères  et  compagnie, 
F.  Bodin. 

MM.  H.  J.  Hentsch,  Blanc  et  G^. 
Bon  pour  deux  millions  soixante- 
onze  mille  francs 2,071,000 

Signé  :  BenUch,  Blane  et  O: 

MM.  J.  Laffitte  et  O^.Bon  pour 
deux  millions  soixante-onze  miUe 
francs 2,071,000 

Signé  :  /•  Latf,tte  et  C\ 

M.  Gésar  de  Lapanouze.  Bon  pour 
six  cent  trente-quatre  mille  francs.       634 ,000 

Signé  :  César  de  Lapanouze. 

MM.  Jacques  Lefd)vre  et  G^. 
Bon  pour  quatre  cent  cinquante- 
un  mille  francs 451,000 

Signé  :  Jacques  Lefebvre  et  (?\ 

MM.  Pillet-WiU  et  G*^  Bon  pour 
un  million  neuf  cent  trente-sept 
mille  francs 1,937,000 

SigaéiPiUet-WiUeK?^. 

M.  Renouard  de  Bussière.  Bon 
pour  deux  cent  soixante-huit  mille 
francs 268,000 

Signé  :  A.'P.  Renouard  deBus^ 
stère. 

MM.  Périer  frères.  Bon  pour 
cent  vingt-deux  mille  francs 122,000 

Signé  :  Périer  frères. 

MM  P.-F.  Paravey  et  Cf^.  Bon 
pour  cinq  cent    quarante  »  huit 

.  A. reporter 10,198.000  fr. 


(Chambra  des  Députés.]        SECONDE  RESTAURATION. 

Report 10»198,000fr. 

mille  48»000  francs 548,000 

Signé  :  P.-P.  Paravey  et  (?•• 

M.  Florent  Saglio.  Bon  pour 
trois  cent  soixante-cinq  mille 
francs 365,000 

Signé  :  Florent  Saglio. 

H.  ).-6.  Hamann.  Bon  pour 
huit  cent  quaUre-Tingt-nenf  mille 
francs..... 889,000 

Signé  :  /.-(r.  Humatm. 


18  avril  ib^2.1 


1S7 


Total 12,000,000  fr. 

Le  tarit  est  le  même,  pour  ce  canal,  que  celui 

3ui  est  annexé  au  cahier  de  charges  du  canal 
'Âirc  À  la  Bassée 

La  durée  des  travaux  est  de  huit  ans  trois  mois. 

Le  montant  de  l'emprunt  est  de  12  millions. 

L'époquedu  premier  versement  est  fixéeaui*' oc- 
tobre 1822. 

L'intérêt  consenti  par  la  compagnie,  est  de 
5  fr.  31  c. 

Le  conseil  de  préfecture  appelé  à  juger,  en 
première  instance,  les  contestations  qui  pour- 
raient s'élever  entre  le  gouvernement  et  la  com- 
pagnie, sur  rinterprétation  des  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  de  charges,  est  celui  du  dépar- 
tement du  Cher. 

Toutes  les  antres  conditions  du  cahier  de 
charges  annexé  à  la  soummission,  pour  le  canal 
de  Bourgogne,  sont  communes  au  canal  du  duc 
deBerry. 

Soumiifiofi  pour  le  canal  latéral  à  la  ioîr e,  de 

Digoin  à  Briare» 


Nous  soussignés. 


(12,000,000  fr.) 


André  et  Cottier,  banquiers,  me  Cadet,  n.  9. 

Ârdouin  Hubbard  et  Cp*,  banquiers,  rue  Bergère, 
n*»7. 

Bodin  frères,  banquiers  de  Lyon,  représentés 
par  Tun  d'eux,  demeurant  rue  des  Hathurins, 
nM. 

H.  Hentscb; Blanc  et  D*,  banquiers,  me  Basse- 
dtt-Rempart,  n*  40. 

J .  Laflltte  et  C**,  banquiers,  me  de  la  Cbaus- 
8ée-d*Ântin,  n*  11. 

César  de  Lapanouse,  banquier,  rue  Paradis- 
Poissonnière,  n.  42. 

J.  Lefebvre  et  C**,  banquiers,  me  de  la  Paix, 
n»  l. 

Pillet-Will  et  C\  banquiers,  me  des  Filles- 
Saint-Thomas,  n<»  9. 

Renouard  de  Bussière,  député  du  Bas-Rhin, 
demeurant  présentement  à  Paris,  me  Saint- 
Lasare,  hôtel  de  Tivoli. 

Perler  frères,  banquiers,  meNeuve-du-Luxem- 
bourg,  n»  27. 

P.-P.  Paravey  et  jO*^  banquiers,  me  Richer, 
nM4. 

P.  Saglio,  député  du  Bas-Rhin,  demeurant  pré- 
sentement à  Puis,  rue  Grange-Batelière,  n-  S. 

J.-G.  Humann,  député  duMS-Rhin,  me  Grange- 
BateUère,  n*  22. 

Après  avoir  pris  connaissance  des  avis  officiels 


publiés  dans  le  Moniteur  des  19  et  28  mars  1822, 
par  S.  Bxc.  le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur,  ainsi  que  des  états, 
cahiers  décharges,  tarifs  et  autres  pièces  annexés 
à  ces  avis,  déclarons  prendre  l'engagement, 
chacun  pour  la  part  et  portion  pour  laquelle  il 
souscrit  la  présente,  de  nous  soumettre  a  toutes 
les  clauses  et  conditions  du  cahier  de  charges  ar- 
rêté pour  les  canaux  compris  dans  l'état  B,  et  à 
fournir  pour  Texécution  du  canal  latéral  de  la 
Loire,  de  Digoin  à  Briare,  aux  termes  et  dans  les 
propositions  fi^és,  la  somme  de  douze  millions  de 
unancs,  montant  de  l'estimation  dudit  canal, 
moyennant  qu'il  nous  sera  tenu  compte  de  Pin- 
térèt  de  nos  avances  à  raison  de  cinq  francs 
dix -sept  centimes.  Nous  disons,  à  raison  de 
5  fr.  17  c  0/0  par  année,  indépenda^mment 
d'ailleurs  de  la  prime,  du  fonds  annuel  d'amor- 
tissement et  de  la  participation  dans  les  produits 
après  l'amortissement,  lesquels  prime,  fonds 
annuel  d'amortissement  et  piarticipation  dans  les 

S  réduits,  sont  stipulés  et  déterminés  audit  cahier 
e  charges. 

Pour  garantie  de  la  présente  soumission,  nous 
avons  déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, la  somme  de  six  cent  mille  francs,  suivant 
le  récépissé  ci-inclus  et  dans  les  valeurs  y  dé- 
taillées. 

Paris,  le  4  avril  1822. 

IIM.  André  et  Cottier..  Bon  pour 
la  somme  de  treize  cent  quatre-    .  _„  ,,^  . 
vingt-neuf  mille  francs I,3o9t000  fr. 

Signé  :  André  et  Cottier. 

MM.  Ârdouin  Hubbard  et  G^'. 
Bon  pour  la  somme  de  cinq  cent 
trente-six  mille  francs 536,000 

Signé  :  Ardouin  Hubbard  et  (^\ 

MM.  Bodin  frères.  Bon  pour  la 
somme  de  sept  cent  dix-neuf  mille 
francs 

Par  procuration  de  Bodin  frères 

et  G**, 

Signé  :  V.  Bodin. 

MM.  H.  Hentech,  Blanc  et  0^ 
Bon  pour  la  somme  de  deux 
millions  soixante  -  onze  mille 
francs 2,071,000 

Signé  :  Hentech,  Blanc  etC^. 

MM.   Jacques   Laffitte   et  C**. 
Bon  pour  la  somme   de   deux 
millions   soixante  -  onze    mille   .  _,  ,^ 
francs 2,071,000 

Signé  :  /.  LafHUe. 

M.  G.  de  Lapanouze.  Bon  pour 
la  somme  de  six  cent  trente- 
quatre  mille  francs om,uuu 

Signé:  Céeeir  de  Lapanùiue. 


719,000 


AreportÊT 7,420,000  fr. 


m 


IGbambre  des  Dépars.] 

Report»  •  f  •  • 


SECONDE  nESTACRATION.        |8  ayril  182S.] 


piM.  Jacques  Lefebyre  et  O*.  Bon 
Mur  la  sommé  dé  quatre  cehf  cin- 
ttuàntè-on  mille  francs ,..« 

Sign<  :  /.  L$febvre  <(  ff*. 


7,420,000  fr. 


451,600 


268,000 


122^ 


IDI,  PUtet-WiU  et  Q>«.Bon  pouF 
1^  somme  oq  un  million  neuf  cent 
trçute-Qept  mille  francs- ........    1,937,000 

)!•  Renquard  de  Bussiôre.  Bod 
pqur  la  soo^me  de  deux  cpnt 
poaante-hipt  mille  francs. ...,. 

^I^é:  4,iPy  f^fMWffd  de  Bu$siçre. 

VU.  Péner  frère^.  Bon  pour  la 

Rpime  4^  P9P^  ymgt-deux  mille 
«PB.,*.,..  ; , 

^ign^  5  périer  frèrçs. 

pi.  P.-F.  Paravey  et  Ç!«.  Bou 
pour  ^  soi^ipe  de  c^q  cent  qua- 
rante-huit mille  francs... • • 

Signé:  P.-F.  Paraloe^  $11  (?•. 

M.  Fl.Saglio.  Bon  pour lasomme 
de  trois  cent  soixante-c^nq  fniUe 

^/•'  •    ■s  ■      ,         t   '     ' 

H.  ).-G.  Humann.  Bon  pour  la 
sonune  de  huit  cept  quatre-vingt- 
neuf  mille  francs  .••....•..•'.;.• 

Signé  :  /.?6»  iTun^aon. 


548,00Q 


ooOfUUU 


mm 


;  u.» 


<   -  ••  «i 


Total 12,000,000  fr. 

Le  tarif  est  le  même  pour  ee  canal  que  celui 
qui  est  annexé  au  cahier  de  charges  du  canal 
d'Aire  à  la  fiassée. 

La  durée  des  travaux  est  de  huit  ans  et  poyi 
mois. 

Le  montant  de  l'emprunt  est  de  12  millions. 

L'époque  du  premier  versement  est  fixé  au 
1*  octobre  1822.*^ 

L'intérêt  consenti  par  la  compagnie  est  de 
S  fr.  17  c,  pour  108  francs. 

Le  conseil  de  préfecture  appelé  à  juger,  en 
première  instance,  les  contestations  oui  pourraient 
s'élever  entre  le  gouvernement  et  la  compagnie, 
sur  l'interprétation  des  cl^es  et  conditions  du 
cahier  de  charges,  est  celui  du  département  de  1^ 
Nièvre.  ^ 

Toutes  les  antres  conditions  du  cahier  de 
charges  annexé  à  la  soumission  pour  le  canal  de 
Bourgogne,  sont  communes  an  canal  latéral  à  la 
Loire,  de  Digoin  à  Briare.      ^^^^'  ^^ 

fimml0r  prçi$ê  de  M. 
Louis,  »ar  la  grâce  dk  Dieu,  Roi  de  Fraivce  et  bb 

A  tons  eeox  fxi  ces  présentes  verront»  saint. 

Novi  avons  ordonné  et  ordonnons  qne  le  projet  de 


loi,  dont  la  teneur  soit,  sera  présenté  à  la  Chambre  des 
députés,  par  notre  ministrt  secrétaire  d*Etat  aa  dépar- 
tement de  rintériear;  et  par  le  siear  Becqp^y.  conseiller 
d'Etat,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  que  nous  charyeops  d  en  exposer  \fs  ipotifs  et 


d'en  soutenir  la  dis  nssion. 

Art.  lor.  L'offre  fa|te  ^^  les,  fie^  l^offue  et 
jardins  d'exécmer,  h  leurs  risques  et  périls,    le 


•  et  Des- 
canal 
d'Aire  à  la  Basséé,  départénient  du  '  Pàs-de-Calais. 
moyeôaaÙQt' la  jouissance  dudit  canal  et  à»  ses  dépen- 
dances pendant  quatre-vingt-sept  ans  et  onzQ  oaois,  est 
acceptée. 

Art.  2.  Toutes  les  clauseji  et  conditions,  soit  à  la 
charge  de  l'Etat,  soit  à  la  charge  des  soumissionnaires, 
stipulées  dans  le  cahier  de  charges  par  eux  souscrit, 
le  4  avril  1822,  recevront  Ipur  pleine  e(  entière  exécu- 
tion. Cet  acte,  ainsi  que  la  soumission  et  le  tarif  des 
droits  de  péaffe  à  percevoir  sur  le  canal,  retteroni  an- 
nexés à  la  présente  loi. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  huitième 
jour  du  mois  d'avijl  dç  Tan  de  grâce  1822,  et  de  notre 
règne  le  vingt-septième. 

Sisné  :  LOUIS. 

Par  le  Roi, 

f4  minittre  iêerétaire  d^Étai  au  dé- 
partement de  tintérieuff 

Signé  :  de  GoRBiioif . 


Deuxième  projet  de  loi. 

LOQIS,  FAR  U  fiRAOR  DE  DlEO,  ROI  SB  PrANCB  ET  DE 

îffV^pt^S. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  crae  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  à  la  Çliambre  ^es 
députés  par  notre  ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  rintériear,  et  par  le  sieur  Becquey,  conseiller 
d'Etot,  directeur  général  des  ponts  et  cpaussé^e  et  des 
mines,  que  nous  chargeons  (Ten  exposer  les  mptifs  et 
d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  i^.  L'offre  faite  paf  le  sieur  Jonas  Hagerman, 
banquier  à  Parii,  de  fournir  la  somme  de  95  millions, 
pour  l'achèvement  du  canal  de  Bourgogne  est  acceptée. 

Art.  2.  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  à  la 
charge  de  l'Etat,  soit  i  la  charge  du  soumissionnaire, 
stipidées  dans  le  cahier  des  charges  paf  lui  souscrit 
le  4  avril  1822,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécu- 
cntion.  Cet  acte,  ainsi  que  la  soumission  et  le  tarif  des 
droits  de  péage  à  percevoir  sur  le  canal,  resteront  an* 
nexés  à  la  présente  loi. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  huitième 
jour  du  mois  d'avril  de  l'an  de  grâce  1822,  et  de 
notre  règne  le  vingt-septième. 

Signé  :  L0UI3. 
Par  le  Roi  : 

Le  miniitre  secrétaire  d*État  au  dépar» 
temeni  de  Vintérieur, 

Signé  :  Corbière. 


Troi^me  projet  de  loi. 

Louis,  PAR  LA  GRACE  DE  DiBU,  QOI  p|E  FrAACE  fT  PK 

Nava^HB, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  à  la  Chambre  des 
dépiités  par  no^e  min|s^fe  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l*iptérieur.  et  par  le  sieur  Becguey,  conseiller 
d'Çta^,  4ir^^tir  général  des  ponts  et  cnaussées  et  des 
mines,  ^e  nous  chargeons  d'en  expqspr  les  jnotjfa  e^ 
d'eii  soutenir  la  discussion.  .  •  •  t 


IChamlin  lUs  iMBItt««.]        »CWIPP  >«a»4W4'nO".       |«  t^  «««.f 


♦"V 


Art.  i«f .  L'offie  |»ite  par  lei  siwn  André  et  Cot(ier» 
banquier!  à  Paris  ; 

Ardooia  Hnbbard  et  0\  banquiers  k  Pari«; 

Bodin  frires,  banquiers  à  Lyon  ; 

H.  Henuch,  Blanc  et  C'*,  banquiers  à  Paris  ; 

Jacques  Laffitto  et  C'*,  banquiers  à  Paris , 

César  de  Lapanouze,  banquier  à  Paris  ; 

Jacques  Lefeovra  et  Q*;  banquiers  à  Paris  ; 

PilleUWiU  p^  p%  banquier^  a  Paris  ; 

Aenouard  de  Bussiérei  député  du  Bas-Rbin  ; 

Périer  frères,  banquiers  à  Paris  ; 

P. -F.  Parayey  et  C'%  banquiers  à  Paris; 

Florent  Saglio,  député  du  Bas-Rbin  ; 

J.-G.  Hurnawi.  député  di^  Bas-^bi^; 

De  fourpir  (a  somme  de  36  ipilUons  pqur  racb^^o- 
ment  des  canaux  de  Nantes  à  Brest,  d'Ille-e^-Rance  et 
du  Biavet,  désignés  sous  le  nom  de  canaui  de  Bretape, 
est  acceptée. 

Art.  8.  Toutes  lei  clause^  et  conditionf,  soit  k  la 
ebarge  de  TEtat,  soit  à  la  chargé  des  soumissionnaires, 
stipulées  dans  le  cabier  des  ebarges  par  eux  souscrit  lé 
4  avril  1822,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 
Cet  acte,  ainsi  qUe  la  soumission  et  la  tarif  des  droits 
de  péages  4  percevoir  sur  les  canaux,  resteront  annexés 
4  la  présente  loi. 

Donné  au  cbâteau  des  Tuileries,  le  buitième  jour  du 
mois  d'avril  de  Tan  de  grioe  iSSi,  et  de  notre  règn^  le 
vingt-septième. 

Siffné  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  ; 

Le  minittrê  9êcréiair$  â^BM  am 
menl  d$  Vintériêuf, 

Sinné  :  GoaaiftaKi 


Qua^rièm$  pr9jet  dé  loi. 

Looit,  »Aa  La  mugi  m  Dieu,  Roi  di  Fiakci  n  ns 
Navanai, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  ?erront,  salut  : 

ffotts  avons  ordonné  et  ordonnops  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  a  la  Cbamore  des 
députés,  par  notre  ministre  ^secrétaire  d'Btat  au  dé- 
pahemeai  de  l'intérieur,  et  par  le  sieur  Becquey,  eon* 
seiller  d'Btat,  directeur  séneral  des  ponts  et  obanasées 
e^  des  mines,  que  nous  cuargeons  d'en  exposer  les  mo- 
tifs et  d*eo  soutenir  la  discussion. 

Art.  l*r  L'offre  faite  par  le  sieur  Gabriel  Odier 
et  C'*,  négociants  4  Pans,  de  fournir  la  somme  de 
8,dÛO,000  francs  peur  l'achéveiueat  du  canal  d'Arles  4 
Booo,  département  des  fioucbes>du-Hh6ae,  est  accepté^. 

Art.  $.  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  4  la 
charge  4e  l'Btat,  soit  4  la  charge  des  sonmissionp^lns, 
stipulées  dans  le  cabier  des  charges  par  eux  souvent  le 
4  avril  18iS,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécunpn. 
C<^t  acte,  ainsi  que  la  soumbsion  et  le  ^rif  des  droits 
d^  péage  4  percevoir  sur  le  canal,  resteront  anpexés  4 
la  présente  loL 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  huitième 
Jour  du  mois  d'avril  de  l'an  de  gr4ce  iSSt,  et  de  notre 
règne  le  vingt-septième. 

Signé  :  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Lt  miniitrê  $9critair$  d'Etai  a^  déparU' 
uunl  de  Vif^iHe^r. 

Signé  :  Gowiias. 

CinqnUmê  jnfojM  4ê  ki. 

LoFis,  »4ii  u  ffju€B  M  Dm,  Roi  as  PaifOi  W9  H 
Navaure. 

A  tous  eeux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

Nous  avons  ordonué  t^  ordonnaps  que  le  projet  do 


loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  A  U  Chambre 
des  députés,  par  notre  ministre  aecrétal^  d'Btat  au  dér 
partement  de  l'intérieur,  et  par  le  sieur  Beequey,  con- 
seiller d'étal,  direeteur  général  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines,  ^  nous  chargeons  d*en  exposer  les  motils 
et  d'en  soutenir  la  discussion. 

^rt.  l«r.  L'offre  faite  par  les  sieurs  André  et  Cottier, 
banquiers  4  Paris  ; 
Ardouin  Hnbbard  et  C**,  banquiers  4  Paris  ; 
Bodin  ArèreSi  banquiers  4  Lyon  : 
H.  Hentsch,  Blanc  et  O*,  banquiers  i  Paris  ; 
Jacques  Lamite  et  C**,  banquiers  4  Paris  ; 
César  de  Lapanouie,  ))antuier  4  Paris  ; 
Jacques  Lefebvre  et  C**.  banquiers  4  Paris  : 
PiUet  Wijl  et  C*%  bauqilfers  i  Paris  : 
Renouard  de  Bussière;  député  du  Baa-Rhin . 
Périer  frères,  banquiers  4  Paris  ;  ' 

P.-F.  Paravey  et  C*%  banquiers  4  ll|ria  | 

De  fournie  la  ^n^ipe  dp  fi  V^Um  »«>»?  l*Wl>^îfPI|t 
du  canal  du  ISiveroa^^,  es(  acceptée.  "^ 

Art.  t.  Toutes  les  clauses  et  coi^dilioBi,  soit  4  la 
charge  de  TEtat,  soit  4  la  charga  des  sonmissionfiairBa, 
stipcuées  dans  le  cabier  des  charges,  par  wn  sonaeril 
le  é  avril  t9^  rpcpTront  leur  pleine  «t  çntièro  exépu- 
tion.  Cet  acte,  ainsi  que  la  soumissiqp  M  le  U^  dM 

droits  de  péage  4  parceTpIf  sur  le  c^f  n^M^9l  *»• 
nexés  4  la  présente  Iq^.  ^       ^^ 

Donné  en  notre  cb4tBau  des  Toilariee.  la  hnitiéme 
Jour  du  mois  d'avril,  de  Tan  dp  gréae  tStt,  et  dp  iMtre 
règne  le  vingt-septième. 

»§n4  i  LOUIS. 

Par  le  loi  I 

Le  miniêîre  êêctétaétê  0BM  tm  défmfU- 
mfnl  de  f tni/fiepcr 

Sivné:  CouH». 


ffojé^  de  lot. 


A  tous  eeux  qu|  tees  présentes  verront  8a|||t; 

flous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projei  df 
loi  dont  bi  teneur  suit  sera  préeenté  4  la  Ohambre  des 
députés  nar  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur  et  par  le  sieur  Becquey,  conseiller 
d'Etat,  directeur  général  des  nonts  e|  eliaussées  et  des 
mines,  que  nous  chargeons  <ren  exposer  les  moàfs  et 
d*en  soutenir  la  digpussion. 

Art.  !•'.  L'offre  faite  par  les  sieurs  André  et  Gottior, 
banquiers  4  Paris  ; 
Ardouin  Hubbard  et  C**,  banquiers  4  Paris  ; 
Bodin  frères,  banquiers  4  Lyon  ; 
H.  Hentsch,  Blanc  et  C'*,  banquier^  4  Paris  ; 
Jacques  Laifltte  et  C*«,  banquiers  4  Paris  ; 
César  de  Lapanouxe,  banquier  4  Paris  ; 
Jacques  Lefebvre  et  Q\  baaquiefs  4  Paris; 
Pillet-WiU  et  C^  banquiers  4  Paris  ; 
Renouard  de  Bussière  député  du  Bas-RUo  : 
Périer  Trtres.  banquiers  iT Paris  ;  "^  ^^  ' 
P.-P.  Paravey  et  C'f,  baa<niier8  4  Paria  ; 
Florent  Saglib,  député  du  Bas-Rhin; 
J.-G,  Humann,  député  du  Bas-Rhin  ; 

De  fonrpir  la  somme  de  12  millions  pour  l'achèvfii^|||| 
du  canal  du  pue  de  Berry,  est  acceptée. 

Art.  2.  Toutes  les  clauses  et  coudMioof ,  /oit  ^  la 
ebarge  de  l'Etat  soit  4  la  charte  des  soumissiopnfires, 
stipulées  dans  le  cabier  dm  cnarves  par  eux  '  sopserit 
fe  a  avril  1tt2,  receyront  leur  pleine  et  entière  exécu- 
tion. Cet  acte,  ainsi  que  la  soumission  et  le  tarif  déf 
droits  de  l>éage  4  percevoir  sur  le  canal,  resteront 
aooexée  4  la  piéaenio  loi. 

Donné  on  notre  ehiioan  dea  Tnfleriei»  la  h^tUma 


7,420,000  fr. 


451,000 


1,937,006 


268,000 


|Kp  ICbambre  da*  lMpitét.| 

MM.  Jacques  Lefebyre  et  (7\  Bon 
MOT  la'sonunë  dé  quatre  cenf  cin- 
qûàntè-an  mille  francs « 

Signé  ;  /•  Lefèbvre  et  ^t. 

IDI,  PUlet-WaietQ*«.Bonponr 
1^  somme  oq  un  million  neuf  cent, 
^nte-ffept  mille  francs.. . ....... 

afoéiMlet-WittetCM. 

M.  Renquard  de  Bussiôre.  Boi) 
pqur  la  sooune  de  deux  cent 
poaante-hipt  mille  francs 

SlCT*'*  4t^f  /ffiioti^d  (fc  Bu99ière. 

VU.  Péner  frère^.  Bon  pour  la 

Rpime  4^  POPf  Yingt-deux  piille 
«PB.,*.,..., ..• 

^ign^  ;  férier  frirç^- 

pi.  P.-F.  raravey  et  Ç!«.  Bou 
pour  ^a  BoiQipe  de  c^pq  cent  qua- 
rante-huit mille  francs... • • 

Signé  :  P.-F.  Paraloe^  $11  (?•. 

H.  Fl.Sagllo.  Bon  pour lasomme 
de  trois  cent  soixante-cinq  nûUe 

fhmcs ::.%......;.. tT:.     j«,ooo 

H.  ).-G.  Humann.  Bon  pour  la 
sonune  de  huit  cept  quatre-vingt- 
neuf  mille  francs. ..?......;.:..      889^ 

Signé  :  /.?6,  Humoan. 


SECONDE  KESTAimATION.        (8  ayril  1892.] 


122^ 


548,0QQ 


"rrr 


#'«'/* 


Total 12,000,000  fr. 

Le  tarif  est  le  même  pour  ee  canal  que  celui 
qui  est  annexé  au  cahier  de  charges  du  canal 
d'Aire  à  la  Bassée. 

La  durée  des  travaux  est  de  huit  ans  et  fro|s 
mois. 

Le  montant  de  Femprunt  est  de  12  millions. 

L'époque  du  premier  versement  est  fixé  au 
1*  octobre  1822.*^ 

L'intérêt  consenti  par  la  compagnie  est  de 
S  fr.  17  c,  pour  108  francs. 

Le  conseil  de  préfecture  w^^é  à  juger,  en 
première  instance,  les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  entre  le  gouvernement  et  la  compagnie, 
sur  l'interprétation  des  cl^u^es  et  conditions  du 
cahier  de  charges,  est  celui  du  département  de  1^ 
Nièvre. 

Toutes  les  antres  conditions  du  cahier  de 
charges  annexé  à  la  soumission  pour  le  canal  dé 
Bourgogne,  sont  communes  an  canal  latéral  à  la 
Loire,  de  Digoin  à  Briare.      ^^^^'  ^"^ 

PHmi0r  profêê  de  M. 

LOOIB,  »AR  LA  GRACE  DB  DiED,  Roi  DE    FRAIfÇE  ET  BB 

A  tons  eeox  ^i  ces  présentes  verront,  saint. 

Nom  avons  ordonné  et  ordonnons  qne  le  projet  de 


loi,  dont  la  teneur  soit,  sera  présenté  à  la  Chambre  des 
dépotés,  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  aa  dépar- 
tement de  rintériear;  et  par  le  siear  Becq]ipy,  conseiller 
d'Etat,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  que  nous  chargeops  d'en  exposer  )^s  ipotifs  et 
d'en  soutenir  la  dis  nssion. 

Art.  l«r.  L'offre  faite  p^î  le^  |ie)|rs  Loffao  et  Des- 
jardins  d'exécuter,  h  leurs  risques  et  périls,  le  canal 
d'Aire  à  la  Basséé,  dépaitêment  du  Pas-de-Calais, 
moyisonsmi' la  Jouissance  dudit  canal  et  de  ses  dépen- 
dances pendant  quatre-vingt-sept  ans  et  onzo  mois,  est 
acceptée. 

Art.  t.  Toutes  les  clause^  et  conditions,  soit  à  la 
charge  de  l'Etat,  soit  à  la  charge  des  soumissionnaires, 
stipulées  dans  le  cahier  de  charges  par  eux  souscrit, 
le  4  avril  1822,  recevront  Ipur  plm^  e(  entière  exécu- 
tion. Cet  acte,  ainsi  que  la  soumission  et  le  tarif  des 
droits  de  péase  à  percevoir  sur  le  canal,  resteront  an- 
nexés à  la  presente  loi. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  huitième 
jour  du  mois  d'avi^  dç  Tan  de  grâce  1822,  et  de  notre 
règne  le  vingt-septième. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi, 

f4  minitire  têcrétaire  ^Étai  au  dé- 
partement de  tintérieurj 

Signé  :  dbGorbiIdr*. 


Deuxième  projet  de  loi. 
Louis,  far  u  iseaob  db  Dibq,  Roi  wl  Prancb  bt  db 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  à  la  plîaiibre  ^es 
députés  par  notre  ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dé{>ar- 
tament  de  l'intéri^r,  et  par  le  sieur  Becquey,  conseiller 
d'Etat,  directeur  général  des  ponts  et  cpauss^^  et  des 
mines,  que  nous  chargeons  dPen  exposer  les  mptifs  et 
d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  l*'.  L'offre  faite  paf  le  sieur  Jonas  Hagerman, 
banquier  à  Parii,  de  fournir  la  somme  de  9&  millions, 
pour  l'achèvement  du  canal  de  Bourgogne  est  acceptée. 

Art.  2.  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  à  la 
charge  de  l'Etat,  soit  i  la  charge  du  soumissionnaire, 
stipulées  dans  le  cahier  des  charges  par  lui  souscrit 
le  A  avril  1822,  recevront  leur  pleine  et  entière  exéco- 
cution.  Cet  acte,  ainsi  que  la  soumission  et  le  tarif  des 
droits  de  péage  à  percevoir  sur  le  canal,  resteront  an- 
nexés à  la  présente  loi. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  huitième 
jour  du  mois  d'avril  de  l'an  de  grâce  1822,  et  de 
notre  règne  le  yingt-sepcième. 


Signé  :  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  miniiire  secrétaire  d'État  au  dépars 
tement  de  Vintérieur. 

Signé  :  Corbière. 


Tfoififine  projet  de  loi, 

LODIS,  PAR  LA  GRACE  DE   DlBD,  ^01  PX  PRAIfCB  fT  l»B 

N^VA^^B, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  à  la  Chambre  des 
déppté^  P^r  notro  min|s^|re  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  riptérieur.  et  par  le  sieur  Becauey,  conseiller 
d'|:ta$,  4ir^^vr  général  des  ponts  et  cnaussées  et  des 
mSies,  ^e  nous  chargeons  d'en'expqs^r  les  mot|fs  et 
d'ei|  soutenir  U  discussion. 


ia»im  «•  IMW*.)     «KOHIW  fX'W*»".     |s«ianii4 


♦"V 


Alt.  i*9.  L'offiB  |»ite  par  lei  ti«un  André  et  CotMer, 
banqnien  à  Paris  ; 

Ardonia  Hnbbard  el  C'«,  banquiers  à  ParU; 

Bodin  frires,  banquiers  à  Lyon  ; 

H.  Hentsch,  Blanc  et  O;  banquiers  à  Paris  ; 

Jacques  Laffiite  et  G'*,  banquiers  à  Paris , 

César  de  LaDanonie,  banquier  &  Paris  ; 

Jacqnes  Lefebyra  et  G'*,  banquiers  à  Paris  ; 

PiUet-Wm  p^p%  banquier^  à  Paris  ; 

Benouard  de  Bussierei  député  du  Bas-Bbin  ; 

Périer  Iréres,  banquiers  à  Paris  ; 

P. -F.  Parayey  et  G*%  banquiers  à  Paris; 

Florent  Saglio,  député  du  Bas-Bbin  ; 

J.-G.  Humann.  député  di^  Bas-Bbijn; 

De  fourpir  (a  somme  de  36  nullions  Mur  raç||èye- 
ment  des  canaux  de  Nantes  à  Brest,  d'IUe-e^-Bance  et 
du  Biavet,  désignés  sous  le  nom  de  eanaui  ae  Bretape, 
est  acceptée. 

Art.  8.  Tontes  lei  clause^  et  eonditionf,  soit  ^  la 
cbarge  de  l'Etat,  soit  à  la  cbarge  des  soumissionnaires, 
stipulées  dans  le  cahier  des  charges  par  eux  souscrit  lé 
4  avril  1822,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 
Cet  acte,  ainsi  que  la  soumission  et  le  tarif  des  droits 
<ie  péages  4  pertfeyoir  sur  lei  canaux,  resteront  annexés 
A  la  présente  loi. 

Donné  an  château  des  Tuileries,  le  huitième  jour  du 
mois  d'avril  de  l'an  de  grice  tSSi,  et  de  notre  règn#  le 
vîngt-septièm^. 

SifftU  :  LOUIS. 

Par  le  Boi  ; 

Le  miniiÈre  têcréiaiv  d^Biai  a»  dépattiê' 
menl  d$  Vintériêuf. 

Signé  ;  Gonaitaïf 

Quafriim$  pfjet  de  lo«. 

Louis,  pai  la  mugi  m  Dieu,  Aoi  di  Faixci  n  ns 
Navanai, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  i  la  Chambre  des 
députés,  par  notre  ministre  ^secrétaire  d'Btat  au  dé- 
partement de  l'intérieur,  et  par  le  sieur  Beoqnay,  eon- 
seillor  d'Btat,  directeur  sénéral  des  ponts  et  chaussées 
e^  des  mines»  que  nous  cnargeons  d'eu  exposer  les  mo- 
tifs et  d*en  soutenir  la  discussion. 

Art.  !•'  L'offre  faite  par  le  sieur  Gabriel  Odier 
et  G'%  négociants  4  Pans,  de  fournir  la  somme  de 
8,500,000  francs  peur  rachévemeat  du  canal  d'Arles  4 
Bouc,  département  des  fiouches-du-Bbépe,  est  accepté^. 

Art.  $.  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  à  la 
charge  <|e  l'Btat,  soit  à  h  charge  des  sonmissionni||nis, 
stipulées  dans  le  cahier  des  charges  par  eux  spu^cm  le 
é  avril  1823,  recevront  leur  pleine  et  entière  oxécunpn. 
Gflt  acte,  ainsi  que  la  soumission  et  le  tarif  des  droits 
de  péage  à  percevoir  sur  le  canal,  resteront  annexés  à 
la  présente  loL 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  huitième 
Jour  du  mois  d'avril  de  l'an  de  grâce  Ittt,  et  de  notre 
règne  le  vingt-septième. 

5tgii^  :  LOUIS. 

Par  la  Roi  : 

Li  miniiire  i9créîair$  d'Emoi  ^h  déparff» 
mtni  dé  Vin^éri0^r. 

Signé  :  GoiMÉai. 

Cinquiàm  pw^fî  4$  M. 

Loiîig,  râa  u  bbâcb  m  Dm,  Roi  nt  Faiioa  wg  #« 

Navaure. 

A  tons  eeux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

Neus  avons  ordonné  m  ordonnopit  qne  le  projet  da 


loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  A  U  Chambra 
des  députés,  JMir  notre  ininistre  aeerétal^  d'Btat  au  dér 
partement  de  l'intérieur,  et  par  le  sieur  Beequey,  oon* 
seiller  d'fltat*  direet«ur  général  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines,  ^  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motils 
et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  l«r.  L'offre  faite  par  les  sieurs  André  et  Cotlier» 
banquiers  â  Paris  ; 

Ardouin  Hnbbard  et  C**,  banquiers  â  Paris  ; 

Bodiu  ArèreSi  banquiers  â  Lyon  : 

H.  Hentsch,  Blanc  et  C**,  banquiers  i  Paris  ; 

Jacques  Lamite  et  C'*,  banquiers  â  Paris  ; 

César  de  Lapaoouse,  ))antuier  â  Paris  ; 

Jacques  Lefebvre  et  G**,  banquiers  â  Paris  ; 

Pillet  WiU  et  C*%  banqiifers  a  Paris; 

Bonouard  de  Bussière;  député  du  Bas-Rhin  . 

Périer  frères,  banquiers  â  Paris  ;  ' 

P.-F.  Paravey  et  tl**,  banquiers  â  Riria  I 

Florent  Saglio,  dépaté  dit  Bas-ftbùit 

J.-G.  HnmaiM^  4^pnt|  du  B^-Kj^fii  [ 

t)A  fouraiji  la  ^on^ipe  dP  B  vM^f^  {fb^r  I'))9l>^yMW^ 
du  canal  du  Sfiyeiroa^,  esf  acceptée.  "^ 

Art.  t.  Toutes  les  elfusee  et  caqdilioBi,  soit  â  la 
cbarge  de  l'Etat,  soit  â  la  charga  des  soitmiasionnairBa» 
stipulées  dans  le  cahier  des  oharges,  par  tn  soniarU 
le  é  avril  t9^  rpc^rront  leur  pleine  ftt  çntièrn  népn- 
tion.  Cet  acte,  ainsi  que  la  soumissipit  M  le  Uffi  dM 
droiu  de  péage  â  parpeyplf  sur  le  c^^  1pW9n\  éxf- 
nexés  â  la  présente  \<^\,  ^       ^' 

Donné  en  notre  château  des  Toikriee,  la  bnitiéme 
Jour  du  mois  d'avril,  de  Tan  d^  gréae  tSIt,  et  de  notre 
règne  le  vingt-septième. 

»§n4  f  LOUIS. 

Par  le  Roi  i 

Lé  miniitre  têeréiaifê  ëEîêi  êm  ééfmU» 
mpU  de  finiéfifpir 

Signé:  CouH». 


profif  de  lot. 

NavarÎur  '^  ^  ^*^^  *^  '^"'^  ^^  ^^  ^***^  "  *• 
A  tons  eeux  qui  tees  présentes  verrojiih  sn)l|ts 

ffotts  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projei  da 
loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  â  la  (Uiambre  des 
députés  nar  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur  et  par  le  sieur  Becqney,  conseiller 
d'Etat,  directeur  généni  des  nonts  ef  chaussées  et  des 
mines,  que  nous  chargeons  <ren  exposer  les  motifs  et 
d'en  soutenir  la  digpussion. 

Art.  !•'.  L'offre  failo  par  lee  sieurs  André  et  Gottiar, 
banquiers  â  Paris  ; 
Ardouin  Hnbbard  et  C>«,  banquiers  â  Paris  ; 
Bodin  frères,  banquiers  â  Lyon  ; 
H.  Hentsch.  Blanc  et  G'*,  banquier^  â  Paria  ; 
Jacques  Laifltte  et  C'*,  banquiers  â  Paris  ; 
César  de  Lapanouxe,  banquier  â  Paris  ; 
Jacques  Lefebvre  et  G^,  baaquiefe  â  Paria  ; 
Piliet-Will  et  G^  banquiers  â  Paris  ; 
Benouard  de  Bussière  député  du  Baa-RUn  ; 
Périer  frères,  banquiers  à*^Paris  ;  ^  '♦^  ' 
P.-F.  Paravey  et  G*«.  baa<niier8  â  Paris  ; 
Florent  Saglib,  député  du  Bas-Rhin  ; 
J.-G,  Humann,  député  du  Ras-Rhin  ; 

De  fourpir  la  somme  de  tt  millions  pour  l'acbèvfii^|||| 
d^  canal  du  Pue  de  Berry,  est  acceptée. 

Art.  2.  Tontes  lee  clauses  et  eonditionf.  foïi  ^  la 
charge  de  l'Etat  soit  â  la  charte  des  soumissiopu^ires, 
itipuiées  dans  le  câbler  des  enarces  par  eux  topserit 
fe  4  avril  1822,  receyront  leur  pleine  et  entière  exéeu- 
tfon.  Cet  acte,  ainsi  que  la  soumission  et  le  tarif  dei 
droits  de  péage  â  percevoir  sur  le  canal,  restaront 
annexée  â  la  préaenio  loi. 

Donné  an  notre  eliâioatt  dea  Tnflailea»  la  taitlABa 
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jour  du  mois  d'avril  de  l'an  de  gr&cel82â,  et  de  notre 
i^e  le  vingt-septième. 

Signé  :  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  miniitre   teerélaire  d'État  au  d«par- 
têment  de  Vintérieurf 

Signé:  Corbière 

Septième  projet  de  loi. 

loois,  vàm,  lk  gracb  db  dlbc,  roi  de  france  et  de 
Navarre. 
A  tons  ceux  qû  ces  présentes  verront,  salut  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  à  la  Chambre  des 
députés  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  et  par  le  sieur  Becquey,  conseiller 
d'Etat,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  que  nous  charg[eons  d'en  exposer  les  motifs  et 
d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  !•'.  L'offre  faite  par  les  sieurs  André  et  Gottier, 
banquiers  &  I^ris  ; 

Ardonin  Hubbard  et  C'%  banquiers  à  Paris; 

Bodin  frères,  banquiers  à  Lyon  ; 

H.  Hentsch,  Blanc  et  C>«,  banquiers  à  Paris  ; 

Jacques  Laffltte  et  C*«,  banquiers  à  Paris  ; 

César  Lapanouze,  banquier  à  Paris  ; 

Jacques  Lefebvre  et  C**,  banquiers  à  Paris  ; 

Pillet  Witl  et  G>%  banquiers  à  Paris  ; 

Renouard  de  Bussiôre,  député  du  Bas-Rhin; 

Périer  frères,  banquiers  à  Paris  ; 

P.-F.  Paravey  et  G*%  banquiers  à  Paris  ; 

Florent  Saglio,  député  du  Bas-Rhin; 

J.-G.  Hnmann,  député  du  Bas-Rhin  ; 

De  fournir  la  somme  de  12  millions  pour  la  eonstruc- 
^on  du  canal  latéral  à  la  Loire,  de  Digoin  à  Briare, 
est  acceptée. 

Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  à  la  charge  de 
l'Etat,  soit  à  la  charge  des  soumissionnaires  stipulées 
dans  le  cahier  des  charges  par  eux  souscrit,  le  4  avril 
1822,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécuiion.  Cet 
acte,  ainsi  que  la  soumission  et  le  tarif  des  droits  de 
péage  à  percevoir  sur  le  canal,  resteront  annexés  à  la 
présente  foi. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  huitième 
jour  du  mois  d'avril  de  l'an  de  grâce  1822,  et  de  notre 
règne  le  vingt- septième. 


Signé  :  LOUIS. 


Par  le  Roi  : 


Le  ministre  eeerélaire  d'Etat  au 
département  de  V  intérieur^ 

Signé  :  Corbière. 


Huitième  projet  de  loi, 

LOOIS,  PAR  LA  GRACB  RE  DiEU,  ROI  DE  FrAKCE    ET  RE 

Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi,  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  à  la  Chambre  des 
députés  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé^r- 
tement  de  Tintérienr  et  par  le  sieur  Becquey,  conseiller 
d'État,  airecteur  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines, 
que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'eu  sou- 
tenir la  discussion. 

Art.  1*'.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  emprunter 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  800,000  francs  pour 
les  travaux  de  la  navigation  du  Tarn  entre  AU»  et 
Gaillac. 

Art.  2.  Cet  emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence et  daasles  formes  adoptées  en  1822  pour  les 
caaaux. 


Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  haitiéme 
jour  du  mois  d'avril  de  l'an  de  grâce  1822,  et  de  notre 
règne  le  vingt-septième. 

Signé  :  LOUIS. 

Pa   le  Roi  : 

Le  minittre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur. 

Signé  :  Gormèrc. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  PitUérieur,  pré- 
sente ensuite  nn  projet  de  loi  tméLant  à  autorûer 
le  département  aEure^ULoir  à  sHmpoeer  extra- 
ordinairement  pour  le  rétablissement  du  séminoMt 
de  Chartres  (1). 

Messieurs,  le  siège  épiscopal  de  Chartres  étant 
au  nombre  de  ceux  qui  ont  été  rétablis  en  exé- 
cution de  la  loi  du  4  juillet  1821, 11  est  néces- 
saire de  rendre  à  sa  destination  primitive  Tan- 
cien  séminaire  de  Saint^barles,  dans  lec^ael  ont 
été  provisoirement  établis  la  gendarmerie  et  le 
tribunal  civil  de  Chartres. 

Le  conseil  général  du  département  d'Bure-et- 
Loir  avait  déjà  témoigné  plusieurs  fois,  dans  le 
cours  de  ses  sessions ,  le  désir  de  voir  trans- 
porter ailleurs  ces  établissements;  mais  cette 
translation,  devenue  aujourd'hui  indispensable, 
exi^e  des  frais  :  il  faut  acquérir  une  partie  des 
bâtiments,  réparer  et  distribuer  différemment 
ceux  qui  seront  destinés  soit  au  tribunal  civil, 
soit  à  la  gendarmerie. 

Les  plans  et  devis  portent  approximativement 
la  dépense  totale  à  ibO,000  francs  et  la  somme 
actuellement  nécessaire  à  90,000  francs. 

Le  conseil  général,  voulant  concourir  de  tons 
ses  efforts  à  bâter  le  rétablissement  d'une  insti- 
tution objet  de  ses  vœux,  a  déclaré  à  rtmani- 
milé,  dans  sa  dernière  session,  qu'il  se  chargeait 
des  frais  qu'occasionnerait  la  translation  pro- 
jetée :  mais  ses  centimes  facultatifs,  entièrement 
absorbés  par  des  dépenses  d'une  nécessité  ab- 
solue, ne  présentent  aucune  ressource,  et  des 
réductions  sur  les  différents  articles  du  budget 
ne  pourraient  s'opérer  sans  nuire  à  des  parties 
importantes  du  service. 

Ce  conseil  sollicite  l'autorisation  de  s'imposer 
extraordinairement  Jusqu'à  concurrence  de  3  cen- 
times 1/2,  par  addition  aux  rôles  des  contri- 
butions foncière,  personnelle  et  mobilière  de  1821. 
Getteimpositionproduira  la  sommede  90,000  francs 
demandée  pour  les  travaux  les  plus  urgents. 

L'article^O  de  la  loi  du  31  juillet  dernier  a,  il 
est  vrai,  fixé  à  5  centimes  nm  position  que  les 
conseils  généraux  de  département  peuvent  établir 
pour  des  besoins  extraordinaires  ;  cependant  il 
ne  parait  pas  que  l'intention  du  législateur  ait 
été  de  les  renfermer  d'une  manière  aiosolue  dans 
ces  limites,  car  l'article  20  de  la  même  loi  au- 
torise les  départements  à  s'imposer  jusqu'à  con- 
currence de  i  centimes  additionnels  pour  la  con- 
tinuation du  cadastre  ;  et  il  serait  d'autant  plus 
utile  d'étendre  la  facuîté  accordée  aux  conseils 
généraux,  que  le  dégrèvement  obtenu  par  un 
grand  nombre,  de  départements,  sur  le  prind- 

S  al  de  la  contribution  foncière,  diminue  consi- 
érablement  le  produit  des  centimes  facultatifs 
affecté  aux  dépenses  départementales,  tandis  que 
ces  dépenses  se  sont  accrues  dans  beaucoup  de 
départements.  Celui  d'Bure-et-Loir  est  un  des 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  ni  le  projet  de  loi,  ni 
l'exposé  des  motifs  qui  le  précôda. 
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premiers  portés  sur  le  tableau  de  dégrèvement 
joint  à  la  loi  des  finances  de  1821. 

Ainsi  l'imposition  sollicitée  ne  sera  pas  réelle- 
ment une  augmentation,  mais  seulement  un 
ajournement  pour  une  très-faible  portion  du  dé- 
grèvement qui  lui  a  été  accordé.  L'on  peut  donc 
espérer  que  cette  imposition  sera  peu  sensible 
pour  les  habitants;  et  d'ailleurs,  Texamen  appro* 
fond!  auquel  la  proposition  a  donné  lieu  dans 
le  conseil  général,  et  Punanimité  des  suffrages 
de  tous  les  membres  qui  le  composent,  ne  lais- 
sent aucun  doute  sur  le  vœu  ou  département. 

D'après  ces  motifs,  nous  avons  Thonneur  de 
vous  présenter  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit: 


FROaCT  DE  LOI. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Frakce  et  de 
Navarre, 

A  tOQs  présents  et  à  venir,  salât  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  snit,  sera  présenté,  en  notre  nom,  à 
la  Chambre  des  dépotés,  nar  notre  ministre  de  Tintérienr, 
et  par  le  siear  baron  GapêUe,  conseiller  d'Etat,  que 
nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir 
la  discussion. 

ArtieU  unique.  Le  département  d'Eure-et-Loir  est  au- 
torisé à  s'imposer  extraordinairement  jusqu'à  concur- 
rence de  trou  eentimei  et  demif  par  addition  au  râle 
des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière  de 
1822,  pour  le  produit  de  cette  imposition  être  exclusi- 
vement affecté  au  rétablissement  du  séminaire  de  Char- 
tres et  à  la  translation  du  tribunal  civil  et  de  la  gen- 
darmerie qui  y  sont  aclueUement  étabUs  :  le  tout  con- 
formément ù  la  délibération  [irise  par  le  conseU  général 
du  déparlemeoi  d'Eure-et-Loir,  dans  la  session  de  1822. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  8  avril  de  Tan 
de  grâce  1822  et  de  notre  règne  le  vingt-septième. 


Signé  :  LOUIS 


Par  le  Roi 


Le  ministre  de  Vintérieurt 
Signé  :  Corbière. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  ilntérieur  de  la  présentation  et 
de  la  remise  de^  motifs  et  des  projets  de  loi  ; 
elle  en  ordonne  Timpression,  la  distribution  et 
le  renvoi  à  l'examen  des  bureaux. 

Lordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  le  budget  des  dépenses  de  Vexercice  de  1822. 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  du  cha^ 
pitre  XIV  du  budget  du  ministère  des  finances. 

Chapitre  XIV,  sen;tc«  administratif,  6,179,000  fr. 

La  commission  propose  une  réduction  de 
49,000  francs. 

M.  Robin-Scévole  propose  une  réduction  de 
1,030,000  francs. 
H.  Robin-Scévole  a  la  parole. 

H.  Robln-S^vole.  Messieurs ,  l'uniformité 
de  nos  discassions  où  le  mot  d'économie  se  re- 

Î>roduit  sans  cesse,  offre  peu  de  ressources  à 
'orateur;  il  ne  peut  que  parcourir  un  cercle 
d'idées  déjà  rebattues,  mais  elles  sont  utiles  ;  il 
est  de  son  devoir,  au  risque  de  paraître  fasti- 
dieux, de  les  représenter. 
Je  veux  vous  soumettre  quelques  réflexions 

T.  XXXVl. 


sur  le  chapitre  XIV  du  budget  relatif  au  minis- 
tère des  finances.  Pour  exprimer  ma  pensée,  j'ai 
besoin  de  me  servir  d*une  comparaison  qui 
semble  d*abord  bors  de  mon  sujet.  Je  vous  en 
préviens,  afin  que  vous  ne  m'accusiez  pas  de 
chercher  à  m'éloigner  de  la  question  qui  nous 
occupe.  Je  n'abuserai  pas  de  vos  moments  ;  ils 
sont  trop  précieux  pour  que  je  me  livre  à  des 
divagations. 

Lorsque  le  chef  du  gouvernement  impérial  eut 
été  renversé  ]^ar  toute  l'Europe  coaîisée  contre 
lui,  il  nous  laissa,  au  moment  où  la  Restaura- 
tion vint  réparer  tant  de  désastres,  précédés  par 
tant  de  triomphes,  un  cadre  d'armée  immense. 
Nous  avions  des  officiers  pour  commander  5 
à  600,000  hommes,  fallait-il  les  garder  sous  les 
drapeaux?  Fallait-il  les  renvoyer  sans  solde 
dans  leurs  foyers  ?  On  adopta  un  moyen  terme  ; 
on  imagina  l'inactivité  de  service  et  le  mode 
connu  sous  le  nom  de  disponibilité. 

La  demi-solde  devint  la  pierre  d*attente  de 
ceux  qu'on  ne  pouvait  employer.  Ce  fut  un 
adoucissement  à  leur  malheur.  Ils  se  console- 
ront encore  en  considérant  la  perspective  de 
l'espérance. 

Je  vais  descendre  de  plusieurs  degrés  l'échelle 
sociale  ;  qu'il  me  soit  permis,  Messieurs,  de  faire 
un  rapprochement  sensible.  Vous  l'avez  proba- 
blement déjà  saisi  comme  moi  en  portant  vos 
regards  sur  l'article  2  du  chapitre  ou  se  trouve 
établi  ie  service  administratif  du  ministère  des 
finances. 

Dans  le  premier  paragraphe  de  cet  article  ou 
compte  1,028  employés  de  tous  grades  ;  dans  le 
second,  des  agents  subalternes  au  nombre  de 
206,  total  1,234.  Cotte  petite  armée  coûte  à  l'Etat 
3,300,000  francs.  C'est  en  moins,  de  1821  à  1822, 
58,000  francs.  Tout  le  monde  convient  que 
l'économie  pourrait  être  beaucoup  plus  forte: 
on  n'est  embarrassé  aue  sur  les  moyens  de  l'ob- 
tenir sans  réduire  a  la  misère  des  pères  de 
famille  dont  le  sort  intéresse  les  âmes  sensibles. 

L'empire  qui  nous  a  laissé,  comme  je  le  disais 
au  commencement  de  ce  discours,  le  cadre 
d'une  armée  immense,  nous  a  laissé  aussi  une 
bureaucratie  extraordinaire,  sans  mesure  avec 
les  besoins  de  notre  état  actuel.  Tout  était  co- 
lossal sous  ce  régime  ;  tout  doit  être  restreint  à 
de  plus  petites  proportions.  Pourquoi  n'a-t-on 
pas  suivi  pour  les  employés  des  différents  minis- 
tères un  mode  à  peu  près  pareil  à  celui  qu'on 
a  adopté  pour  l'armée  ?  Qui  aurait  empêché  de 
faire  plusieurs  classes,  la  première  d'activité,  la 
seconde  de  disponibilité,  la  troisième  de  réforme 
spéciale?  400  nommes,  au  lieu  de  1,234,  n'au- 
raient-ils pas  suffi  pour  le  service  7  Les  834 
restants  aurstient  reçu  les  uns  moitié  de  leur 
traitement  avec  l'espoir  d'être  rappelés  dans  les 
bureaux  en  cas  de  vacances  ou  de  retraite; 
les  autres  auraient  été  payés  d'une  partie  de  leur 
salaire  pendant  six  ans  sur  une  somme  déter- 
minée. Ces  derniers  auraient  été  choisis  parmi 
les  plus  jeunes  :  on  leur  aurait,  par  ce  secours, 
fourni  des  ressources  pour  prendre  un  autre 
état.  Au  lieu  de  croupir  dans  des  places  subal- 
ternes où  la  plupart  n'ont  presque  rien  à  faire, 
la  carrière  séduisante  du  commerce  se  serait 
ouverte  devant  eux:  ils  y  auraient  appris  des 
calculs  plus  lucratifs  pour  l'amélioration  de  leur 
fortune  ;  alors  les  intérêts  du  Trésor  et  ceux  de 
l'humanité  se  seraient  trouvés  compensés. 

Je  ne  vois  pas,  Messieurs,  qu'un  projet  aussi 
sage  ne  puisse  pas  encore  être  adopté.  Si,  d'a- 
près votre  allocation  de  fonds,  l'administration 
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ne  se  trouvait  pas  suffisammeat  autorisée  à  faire 
la  répartition  de  la  partie  attribuée  k  ceux  des 
employés  actuels  qui  ne  travailleraient  plus 
dans  ses  bureaux,  s'il  fallait  une  loi  applicable  à 
tous  les  ministères,  le  gouvernement,  convaincu 
comme  nous  de  J'abus  que  je  vous  signale, 
s'empresserait  sûrement  de  la  présenter  lors  de 
la  prochaine  session. 

Je  dois  raisonner  dans  Thypothèse  de  l'adop-» 
tion  d'une  mesure  qui  parait  lever  toute  diffi- 
culté. Je  vous  propose,  pour  la  portion  active  des 
employés,  de  réduire  au  tiers  l'allocation  de<- 
mandée,  et  comme  partout  les  sommités  coûtent 
plus  que  les  parties  Inférieures  sur  leâquelle$ 
porteront  principalement  les  réductions,  je  laisse 
300,000  francs  de  plus  sur  le  tiers  Cdnsértô. 
Reste  2  millions  dont  l'un  deviendra  nécessaire 
pour  les  deux  tiers  des  employés  composant  la 

Sortion  inactive.  L'économie  en  déflnitive  peut 
onc  être  de  1  million  avec  l'espoir  de  la  voir 
s'augmenter  graduellement  quand  on  rappellera 
dans  les  bureaux  par  l'effet  de  diverses  circon- 
stances ceux  qui  momentanément  en  auraient  été 
éliminés,  ou  quand  on  leur  accordera  des  places 
de  receveurs  de  commune  auxquelles  ils  ont  de6 
droits  par  leurs  services. 

Ne  négligez  point.  Messieurs,  une  bonification 
aussi  essentielle  :  songez  que  sept  départements 
en  France  payent  chacun  moins  de  1  million  de 
contribution  foncière.  Quoi  )  vous  donnerez  en 
pure  perte  une  somme  plus  forte  que  l'impôt 
assis  sur  le  sol  de  tout  un  département  !  Quoi  I 
TOUS  ne  répugnerez  pas  à  coùsacrel*  par  vos  suf- 
frages une  pareille  dilapidation  1  Si  vous  réflé- 
chissez qu'il  ne  s'agit  ici  que  du  ministère  des 
finances,  et  qu'il  n'est  pas  le  seul  où  des  réduc- 
tions de  ce  genre  doivent  être  opérées  propor^ 
tionnellement  aux  besoins  réels,  vous  désirerez 
vivement  dans  l'intérêt  de  vos  commettants 
donner  un  exemple  de  votre  sollicitude  &  dimi- 
nuer les  charges  de  l'Ëtat. 

Ne  penserez-vous  pas  aussi  que  l'article  7  qui 
concerne  le  chauffage  et  l'éclairage  pourrait  être 
un  peu  réduit  ?  Si  vous  adoptez  ma  première 
proposition,  la  seconde  en  devient  une  suite 
nécessaire.  Moins  il  y  aura  d'agents,  moins  il  fau- 
dra de  feu  et  de  lumière.  Au  lieu  de  130,000  francs, 
je  demande  qu'il  soit  alloué  100,000  francs. 

En  parcourant  le  chapitre  qui  vous  occupe,  le 
vois  encore  une  dépense  bien  inutile,  c'est  celle 
de  1,452,000  francs  pour  les  payeurs  des  dépar^ 
tements  et  des  ports,  qui  pourraient  être,  ainsi 
que  je  l'ai  observé,  lors  de  la  discussion  géné- 
rale, si  facilement  remplacés  par  led  receveurs 
généraux.  Malgré  la  conviction  intime  où  je  suis 
que  ce  rouage  est  superflu  dans  notre  organisa* 
tion  financière,  je  me  borne  à  former  des  vœux 
pour  qu'il  soit  supprimé.  Vous  répugneriez  à 
renvoyer  sans  traitement,  au  milieu  de  l'année, 
des  fonctionnaire  publics.  C'est  donc  au  gouver- 
nement à  prendre  l'initiative,  à  moins  que  plus 
tard  nous  ne  voulions  aborder  cette  question 
suivant  les  formes  constitutionnelles,  je  jette 
dans  le  vaste  champ  du  budget  des  semences 
d'économie  ;  j'espère  un  jour  les  voir  fructifier. 

Les  paroles  émanées,  ou  trône  à  l'ouverture  de 
votre  session,  m'en  donnent  l'assurance.  Une 
bouche  royale  vous  a  dit  :  «  Je  désire  que  suc- 
cessivement, et  dès  que  les  besoins  du  service  et 
la  dignité  de  la  France  le  permettront,  les  divers 
impôts  dont  se  compose  le  revenu  public  soient 
étudiés,  et,  s'il  se  peut,  allégés  ou  mieux  ré- 
partis. » 

Pourrions-notts  les  alléger^  Messieurs,  si  noviB 


ne  portions  pas  un  œil  scrutateur  dans  les  dé- 

Eenses  ?  Tout  nous  eu  fait  une  loi  impérieuse, 
a  balance  est  dans  nos  mains;  sachons  la 
régler  ;  mettons-y  toujours  un  poids  important, 
rimérêt  des  contribuables  calculé  avec  les 
ressources  nécessaires  pour  la  prospérité  da 
royaume.  Que  par  nos  soins  et  sous  les  auspices 
de  l'auguste  auteur  de  la  Ghsirte^  les  impôts 
les  plus  onéreux  étant  diminués  on  ressente 
jusque  soud  les  chaumières  les  bienfaits  de  la 
restauration  1 

Par  ces  considératioiis,  je  propose  la  réduc- 
tion de  1  million  sur  rartiole  2  du  chapitre  XIY 
du  budget  relatif  au  ministère  des  finances,  et 
30,000  francs  sur  l'article  7.  Total  1,030,000  firancs. 

M.  le  Président.  Cet  amendement  est-il  ap- 
puyé ?....  (Aucune  voiœ  fié  n* élève  pour  appuyer 
f amendement;  il  rCest  pas  mis  en  délibération.) 

M.  Sirieyâ  de  Mayrinhdû  demande  et  obtient 
la  parole. 

M.  SIrleys  de  Hayrlnhae.  Je  ne  viens  pas 
défendre  l'amendement  proposé  par  le  préopi- 
nant, parce  gue  vous  avez  donné  aux  ministres  la 
faculté  de  faire  des  économies,  en  adoptant  l'article 
proposé  par  la  commission  et  tendant  à  donner 
aux  employés  réformés  la  moitié  de  leurs  traite- 
ments. (Voix  à  drotto  :  11  n'est  pas  appuyé.}  Je 
me  bornerai  alors  à  faire  quelques  observations 
sur  l'article  des  payeurs.  On  a  oublié  dans  le 
calcul  de  cet  article  de  compreddre  les  frais 
analogues  qui  sont  accordés  aux  receveurs  géné- 
raux; de  sorte  qu'au  lieu  de  1,400,000  francs, 
cet  article  monte  réellement  à  2  millions  800,000 
francs.  Je  ne  veux  pas  combattre  le  système  des 
payeurs  ;  il  est  possible  qu'il  soit  utile  ;  mais  il 
y  a  superfétation  de  dépenses.  Les  receveurs 
généraux  obtiennent  aussi  1,400,000  francs  pour 
un  service  qu'ils  ne  font  pas  ;  car  il  n'y  a  pas 
plus  de  difficulté  à  verser  les  sommes  entre  les 
mains  des  payeurs  que  de  les  verser  au  Trésor. 
Et  remarquez  que  très-souvent  ces  fonds  ne 
passent  pas  par  les  mains  des  receveurs  géné- 
raux, car  ce  sont  les  receveurs  particuliers 
qui  les  remettent  aux  payeurs;  cependant  ils 
prennent  le  tiers  pour  cent  des  sommes  qui  ne 
sont  pas  versées  dans  leurs  caisses.  Je  soumets 
ces  onservations  à  M.  le  ministre  des  finances, 
et  j'espère  que  dans  le  budget  prochain,  il  trou- 
vera les  moyens  de  faire  une  économie  sur  ces 
articles. 

La  réduction  de  49,000  ô'ancs  proposée  par  la 
commission  est  mise  aux  voix  et  adoptée.  Le 
chapitre  ainsi  réduit  est  également  adopte. 

Le  chapitre  XV,  fonds  spécial  destiné  aux  frais 
d^inventaire  des  biens  mobiliers  et  immobiliers^ 
affecté  à  la  dotation  de  la  couronne,  50,000  francs, 
est  adopté  sans  discussion. 

M.  le  Présideiit.  Nous  allons  passer  à  la  dé- 
libératioD  sur  les  frais  inhérents  à  la  réalisation 
des  impôts... 

M.  Guitard  demande  la  parole  et  Hionte  à  la 
tribune. 

M.  LieroDX-Daehàtelet.  J'ai  demandé  la 
parole  samedi  I... 

M.  le  Président.  A  combien  se  monte  votre 
amendement  ? 

M.  Eierosx-Dnehàiélet.  J'en  propose   pla- 

tàtiarB  ;  je  n'ai  pas  fait  l'addition. 
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H.  F^rbin  des  IssarU.  La  tribune  est  au 
^abals  I...  La  plus  forte  rôductiOD  remportera. 
(  On  rit.) 

M.  le  Président.  M.  fiucelle  propose  uue 
disposition  qui  se  rattache  aux  articles  que  nous 
venons  de  discuter  ;  il  doit  avant  tout  avoir  la 
parole. 

M.  Btieelle.  Messieurs,  en  abordant  cette  tri- 
bune, je  n*ai  pas  le  coupable  dessein  de  soulever 
les  passions  ;  je  ne  ferai  donc  point  Téloge  des 
carbonari  ni  celui  des  desûamisados  ;  mais  aussi 
les  catéchismes  de  tous  les  prélats  français  ne 
m'engageront  pas  à  proposer  la  résurrection  des 
dîmes  ni  des  droits  féodaux  ;  ils  sont  morts  et 
bien  morts;  chacun  le  sait,  même  ceux  qui 
disent  le  contraire,  dans  rintention  crimiûelle, 
mais  qui  sera  infiructueuse,  d'épouvanter  la 
France. 

Je  viens  seulement  faire  un  appel  à  votre  jus* 
tice,  en  faveur  du  plus  pauvre  et  du  plus  malheu- 
reux de  nos  départements,  celui  des  Hautes-Alpes, 
dont  l'intéressante  population  lutte  sans  cesse 
contre  les  éléments  et  finira  par  diminuer  sensi- 
blement et  même  par  s'anéantir,  si  elle  n^est 
encouragée  et  soutenue. 

Cette  contrée  est  d'ailleurs  intéressante  pour  la 
France  en  général,  par  sa  position  frontière  et 
militaire;  ses  habitants  ont,  tout  seuls,  en  1815, 
défendu  leurs  places  fortes  avec  autant  de  zèle 
que  de  courage. 

Bile  fut  de  tout  temps  Tasile  du  malheur;  vierge 
de  san^,  elle  eut  le  bonheur  insigne  et  presque 
exclusif  de  ne  compter  aucun  assassin  de  l'infor- 
tuné Louis  XVI  dans  le  nombre  de  ses  députés  à 
la  Convention. 

Tant  de  besoius  et  tant  de  bons  sentiments  eus- 
Bent  sans  doute  déjà  été  appréciés,  si  nous  étions 
plus  tôt  sortis  de  l'ornière  de  la  bascule  et  de 
celle  de  l'injustice  :  il  est  temps  de  les  quitter  et 
de  signaler  l'iniquité  dont  a  été  victime  mon 
département. 

da  Majesté,  qui  porte  une  affection  particulière 
^^  ses  sujets  les  plus  nécessiteux,  voulut  alléger 
leurs  souffrances  en  diminuant  l'impôt  foncier 
eten  prescrivant  de  donner  à  celui-^ci  une  répar- 
tition plus  équitable  ;  le  discours  d'ouverture  de 
la  session  de  1820  témoigne  toute  sa  sollicitude 
paternelle  à  cet  égard. 

Mais,  par  un  abus  inouï  jusqu'à  ce  jour,  les 
agents  du  ministère  ont  suivi  une  marche  con- 
traire à  la  volonté  du  souverain:  les  départements 
les  plus  populeux,  les  plus  riches  et  les  plus  rap- 
prochés de  la  capitale,  ont  tout  obtenu  d'eux;  on 
est  parvenu,  par  un  machiavélisme  sans  égal,  à 
diviser  les  esprits. 

Dans  cette  Chambre,  en  opposant  l'intérêt  de 
52  départements  à  celui  des  34  autres,  les  plaintes 
de  la  misère  ont  été  non-seulement  étouÂfées,  mais 
encore  tournées  en  dérision,  puisqu'on  a  imputé, 
non  sur  le  principal,  mais  sur  les  centimes  addi- 
tionels,  recette  essentiellement  variable  au  gré 
du  gouvernement,  le  dé^èvement  de  cinq  centi- 
mes accordé  à  tous  les  aépartements. 

De  plus,  les  bases  établies  par  les  lois  et  notam- 
ment par  celle  du  29  juin  1819,  ont  été  ouverte- 
ment violées;  l'article  38  de  celle-ci  voulait  que 
le  cadastre,  les  baux  à  ferme,  les  prix  de  vente 
servissent  de  régulateur  aux  agents  du  ministère 
pour  la  fixation  du  dégrèvement  ;  eh  bien  !  ils  ont 
substitué  des  rêveries  à  la  réalité  et  leur  volonté 
à  celle  de  la  loi  ;  en  effet,  Je  suis  à  même  de 
prouver  qa*il  est  un  de  nos  oirondisBements  (celui 


de  Briançon),  qui  n'a  aucune  commune  de  cadas- 
trée et  où  il  n'existe  aucun  bail  à  ferme;  les 
commissaires  n'y  ont  donc  opéré  que  par  analo- 
gie. Eh  1  grand  Dieu,  quelle  erreur  !  qu'ont  de 
comparable  avec  les  autres  départements  les  dé- 
chirures des  Hautes- Alpes,  leurs  torrents  dévas- 
tateurs, leur  petites  plaines  couvertes  de  graviers, 
de  pierres  et  de  ronces,  et  leurs  montagnes  nues 
et  aécharnées  ? 

Tandis  que  le  commerce,  l'industrie  et  l'agri- 
culture ont  fait  ailleurs  des  progrès  immenses,  ils 
sont  encore,  pour  ainsi  dire,  nuis  ou  au  moins 
dans  leur  enfance  parmi  mes  compatriotes,  parce 
qu'on  a  dédaisné  de  les  encourager  et  de  les 
secourir;  aussi  la  population  qui  augmente  consi- 
dérablement dans  les  autres  aépartements,  dimi- 
nue d'une  manière  effrayante  dans  celui  des 
Hautes-Alpes,  ainsi  que  l'établit  l'état  n»  2  bis, 
annexé  au  compte  présenté  par  le  ministre  de  la 
guerre,  sur  le  recrutement  de  l'armée;  a-t-on 
voulu  punir  la  fidélité  de  ces  bons  montagnards? 
ils  seraient  tentés  de  le  croire,  puisqu'on  les  a 
empêchés  de  participer  aux  bienfaits  du  monar- 
que. Ils  exécutent  cependant  les  lois  avec  une 
exactitude  sans  égale.  Je  conviens  toutefois  qu'il 
en  est  une  à  laquelle  ils  n'ont  jamais  pu  se  sou- 
mettre :  c'est  celle  qui  abolit  les  substitutions. 
Là,  depuis  plus  d'un  siècle,  Talné  de  la  famille 
recueille  habituellement  toute  la  succession  de 
ses  aïeux  ;  ses  cadets  vont  chercher  du  pain  dans 
des  climats  plus  heureux,  emportant  le  prix  de 
leur  légitime  qui  ne  dépasse  guère  celui  d'un 
mouton. 

Le  rocher  héréditaire  est  donc  une  sorte  de 
majorât  qui  reste  éternellement  dans  la  famille; 
on  ne  vend  guère  que  quelques  délaissés  conquis 
sur  les  torrents,  et  le  prix  en  est  excessif;  ce  qui 
)rouve  qu'on  ne  peut  encore,  dans  ces  contrées, 
aire  aucun  usage  des  ventes  pour  l'assiette  de 
l'impôt. 

Je  pourrais  encore,  Messieurs,  apijuyer  lesjustes 
réclamations  des  habitants  des  Hautes-Àlpes,  par 
des  calculs  et  par  beaucoup  d'autres  raisonne- 
ments irrésistibles  ;  mais  ils  sont  consignés  dans 
une  opinion  que  la  clôture  de  la  discussion  m'a 
empêché  de  prononcer  l'année  dernière,  et  dans 
des  observations  que  M.  Angles,  mon  collègue,  et 
moi»  avons  eu  l'honneur  de  vous  faire  distribuer. 

Les  motifs  que  nous  y  avons  développés  sont 
communs,  quoique  à  des  degrés  inférieurs,  aux 
autres  déparlements  les  moins  favorisés  des  dons 
de  la  fortune. 

Je  propose,  en  conséquence,  un  article  addi- 
tionnel, portant  «  qu'en  attendant  que  Son  Excel- 
lence le  ministre  présente  le  projet  de  loi  des 
finances  pour  1823,  il  sera  mis  à  sa  disposition 
une  somme  de  5  millions  pour  être  accordée,  à 
titre  de  dégrèvement,  non-seulement  aux  34  dé- 
partements qui  n'ont  obtenu  aucune  décharge  en 
i821,  mais  encore  à  ceux  qui  n'ont  pas  été  suffi- 
samment dégrevés,  et  que  celte  somme  sera  di- 
visée entre  eux,  proportionnellement  à  leurs 
besoins.  » 

(L'impression  de  ce  discours  est  ordonnée.  La 
proposition  de  M.  Bucelle  n'est  pas  appuyée.) 

M.  le  Président  fait  lecture  du  chapitre  l*"' 
des  charges  et  frais  inhérents  à  la  réalisation  des 
impôts  et  revenus  bruts  de  l'Etat,  ainsi  conçu  : 
Perception  générale  de  V enregistrement  et  des  d(h 
maines:  11^615,000  francs. 

La  parole  est  accordée  à  M.  Guitard. 

M.  CSmlUurd*  Messieurs,  on  a  dit  depids  long-» 
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temps,  qu*OQ  peut  parler  de  millions  sans  les 
avoir  ;  je  crains  bien  qu'on  ne  dise  que  nous 
parlons  beaucoup  d'économie  sans  en  faire,  et 
que  nos  projets  de  réforme  n'aboutissent  qu'à 
augmenter  le  budget  de  1822  de  plus  de  10  mil- 
lions. 

Les  frais  de  régie  sont  ce  qui  frappe  le  plus 
dans  ce  budget.  En  1818  de  127  millions,  en  1819 
de  130  millions  en  1820 de  135million^en  1821de 
136  millions,  ils  seraient  en  1822  de  138,800.000  fr. 
Lorsque  dans  la  discussion  générale,  j  ai  dit 
qu'ils  sont  de  15  0/0,  tandis  qu^vant  la  révolu- 
tion ils  n'étaient  que  de  10,  et  qu'en  Angleterre 
ils  sont  de  6  1/4,  j'en  ai  conclu,  que  l'on  peut 
sans  danger  les  réduire  à  12,  le  simple  bon  sens 
m'a  dit  que  c'est  trop  de  dépenser  139  millions 
pour  en  recouvrer  900  ;  qu'il  y  a  nécessairement 
un  vice  dans  Tadministration  de  l'Etat  ;  que  ses 
préposés  lui  vendent  trop  cber  leurs  services  et 
qu'il  est  urgent  de  sonder  cette  plaie  qui  s'élargit 
tous  les  jours. 

Toutefois  je  prévois  deux  objections,  et  je  vais 
tâcher  d'y  répondre. 

On  dira  d  abord  que  ces  frais  ne  vont  pas  à 
15  0/0,  parce  que  dans  les  139  millions,  sont  com- 
pris les  achats  de  matières,  pour  le  papier  timbré, 
les  tabacs,  les  poudres. 

Gela  est  vrai,  et  voilà  pourquoi  cet  article  est 
intitulé  :  Frais  de  régie,  a* exploitation  et  de  per- 
ception. Si  les  frais  d'exploitation  n'en  faisaient 
partie,  sans  doute  on  n'oserait  pas  demander 
139  millions  et  peut-être  les  y  a-t-on  confondus 
pour  dissimuler  l'énormité  des  frais  de  régie, 
comme  on  les  comprend  dans  les  produits  pour  les 
grossir. 

Dans  l'ancien  régime»  il  y  avait  aussi  des  frais 
d'exploitation  et  pour  le  tout  il  n'en  coûtait  à 
l'Etat  que  10  0/0.  Aujourd'hui  les  administrations 
financières  dépensent  5  0/0  de  plus. 

D'après  le  tableau  que  j^en  ai  fait  (n**  1*),  celle 
de  l'enregistrement  est  la  moins  coûteuse;  ses 
frais  sont  de  7  0/0,  ceux  des  forêts  de  20,  ceux 
des  douanes  de  21  à  22,  ceux  des  contributions 
indirectes  de  25  à  26,  ceux  des  postes  de  50  à  51, 
ceux  de  la  loterie  de  33  à  34,  et  ceux  des  contri* 
butions  de  8  à  9. 

Le  personnel  de  ces  administrations  est  im- 
mense et  trop  payé  (n°  2). 

Ainsi,  57,000  employés  se  partagent 67  millions, 
et  le  personnel  des  contributions  directes  en 
coûte  26. 

Quatre  administrations  financières  ont  des  di- 
recteurs généraux,  qui  sont  sous  le  ministre  des 
finances  et  qui  ont  sous  eux  des  administrateurs 

âui  ont  sous  eux  des  chefs  de  dlYision.  Û  y  a  évi- 
emment  là  un  rouage  inutile. 
Pendant  longtemps  il  n'y  %  pas  eu  de  directeurs 
généraux  et  le  service  allait  de  même,  comme  il 


toujours  à  l'indépen- 
.dance,  ils  se  font  des  ministères  à  part  ;  ils  ont 
une  représentation  dans  degrands  hôtels  meublés, 
servis  et  entretenus  aux  frais  de  l'Etat.  Gela  les 
rend  peu  propres  à  maintenir  l'unité  dans  l'ad- 
ministration et  à  lui  donner  l'activité.  Le  l*'  avril 
en  a  fourni  une  preuve.  A  l'imitation  de  je  ne 
sais  quel  prince,  auquel  un  officier  dit  tous  les 
jours  qu'il  mourra,  les  directeurs  généraux  de- 
vraient avoir  auprès  d'eux  un  employé  de  plus, 
uniquement  chargé  de  les  avertir  de  l'époque  où 
finissent  leurs  perceptions  ;  alors  du  moins  ils  ne 
compromettraient  pas  la  responsabilité  du  minis- 
tre qui  les  a  dans  ses  attributions. 


A  la  prodigalité  dans  les  traitements,  se  joint 
la  profusion  dans  les  dépenses  du  matériel,  en 
loyers,  entretien  de  bâtiments,  de  mobilier  et  en 
frais  de  bureau. 

L'administration  des  coutributions  indirectes 
dépense  pour  constructions  et  réparations  aux 
magasins  et  manfactures  de  tabac,  et  pour 
l'entretien  de  leur  mobilier ,  et  de  leurs  menus 
frais,  676,628  francs. 

Elle  donne  300,000  francs  de  primes  aux  direc- 
teurs, receveurs  principaux ,  sédentaires  et  am- 
bulants, à  la  charge  de  compter  la  totalité  des 
produits  constatés  pendant  Tannée  sans  re^ 
prises  ni  débet,  à  moins  de  contestcUions  de  la 
part  des  contrilmc^les  ou  d^àutres  causes  légitimes 
de  non  recouvrement ,  ce  qui  comprend  les  insol- 
vabilités ;  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  qu'une 
administration  qui,  agissant  par  voie  de  con- 
trainte, a  tous  les  moyens  de  recouvrer  ce  qui 
est  recouvrable,  donne  300,000  francs  à  ses 
agents  pour  qu'ils  veuillent  bien  compter  de 
ce  qu'ils  ont  du  et  pu  recevoir. 

L^administration  des  postes  demande  119,000 
francs  pour  bois,  lumières,  ficelles  et  menus  frais 
de  magasins,  et  125,000  francs  pour  papiers,  re- 
gistres, reliures,  réglures,  etc.  Si  cet  etc.  com- 
prend aussi  la  cire  et  les  pains  à  cacheter»  cette 
dépense  sera  difficilement  justifiée  aux  jeui 
de  beaucoup  de  personnes  qui  ont  des  raisons 
pour  croire  que  depuis  quelque  temps  cette  admi- 
nistration ne  s'en  sert  plus. 

Je  borne  là  les  nombreuses  observations  que 
chacun  de  nous  a  pu  faire  en  examinant  le 
budget. 

En  second  lieu,  on  dira,  suivant  l'usage,  que 
déjà  une  partie  de  la  dépense  est  faite,  et  qu'une 
réduction  improvisée  pourrait  nuire  aux  services. 
Quoique  partisan  des  économies,  je  suis  loin  d'en 
vouloir  a  ce  prix  ;  mais  je  ferai  observer  qu'il 
s'agit  de  traitements  et  de  dépenses  qui,  se  payant 
au  jour,  sont  dans  le  cas  d'être  rédmtes  sans  effet 
rétroactif,  et  que  la  diminution  d'un  quinzième,  à 
laquelle  je  me  borne  en  ce  moment,  ne  peut  com- 
promettre aucun  service. 

Je  me  plais  à  reconnaître  que  l'ordre  s'établit 
peu  à  peu  dans  l'administration  des  finances  ; 
mais  cela  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  des  siné- 
cures, des  dépenses  inutiles  et  que  d'autres  ne 
soient  exagérées;  n'oublions  pas.  Messieurs*  que 
le  principal  devoir  de  la  Ghambre  des  députés 
est  de  défendre  les  libertés  et  l'argent  des  con- 
tribuables, et  que  la  révolution  pnt  ses  causes 
dans  le  mépris  des  unes  et  dans  la  profusion  de 
l'autre. 

Si  ma  proposition  est  admise ,  il  sera  inutile 
d'examiner  les  détails  .des  administrations  fijoan- 
cières. 

Si  elle  est  rejetée,  je  la  confie  à  la  probité  de 
M.  le  ministre  des  finances,  et  j\  compte  assez 

Sour  espérer  qu'il  s'en  occupera  dans  le  budget 
e  1823.  Il  éprouvera  bien  des  obstacles  ;  mais  il 
les  vaincra  en  se  rappelant  ce  que  Targenl  ainsi 
prodigué  coûte  de  sueurs  et  de  privations  aux 
contribuables.  En  lui  indiquant  un  si  noble  em- 
ploi de  son  courage,  je  lui  dirai  aussi  :  Soyez  fort  ; 
non  pas  avec  cette  énergie  qui  se  fonde  sur  les 
intérêts  et  les  passions  des  partis,  mais  avec  celle 
qui  prend  sa  source  dans  Tamour  du  bien  et  son 
appui  dans  la  nation . 

Amendement, 

A  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
les  frais  de  r^ie,  d'exploitation  et  de  perception 
des  contributions  directes  et  indirectes,  évalués  à 
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138,848,880  francs  dans  l'état  fi,  seront  réduits  à 
128  millions,  faisant  environ  14  0/0  du  total  des 
contributions. 

La  réduction  sera  faite  eu  égard  au  restant  à 
courir  de  Tezercice  1822. 

H.  Goitard  descend  de  la  tribune  après  avoir 
déposé  son  amendement  sur  le  bureau. 

(On  demande  généralement  l'impression  de  ce 
discours.—  L*impressiou  est  ocdonnée.) 

M.  de  Villèle,  ministre  des  finances.  Loin  de 
monter  à  cette  tribune  pour  repousser  1  avis  qui 
vient  de  m'étre  donné  par  le  preopinant,  je  viens 
au  contraire  pour  lui  répondre  qu'il  ne  dépendra 
pas  de  moi  que  des  améliorations  ne  soient  ap- 
portées dans  toutes  les  parties  du  service  dont  je 
suis  chargé.  Mais  en  même  temps  je  dois  m'op* 
poser  pour  le  moment  à  l'amendement  qu'il  a 

Présenté ,  et  j'en  appelle  à  lui-même  et  à  la 
bambre  sur  les  bons  résultats  qu'on  pourrait 
en  attendre  dans  l'intérêt  que  nous  devons 
chercher  les  uns  et  les  autres,  c'est-à-dire 
assurer  le  service  public  et  l'obtenir  avec  le 
moins  de  sacrifices  possibles  à  l'égard  des  con- 
tribuables. 

Le  préopinant  est  tombé  dans  des  erreurs  qu'il 
serasansdoute  le  premierà  reconnaître  et  qu'il  est 
de  mon  devoir  de  signaler  à  la  Chambre. 

Lorsqu'on  présente  des  calculs  en  masse,  comme 
il  l'a  fait,  on  est  exposé  à  exagérer  beaucoup  les 
frais  de  perception.  Sous  ce  rapport,  j'ai  des  rec- 
tifications importantes  à  faire  aux  calculs  qu'il 
vous  a  présentés. 

D'abord  pour  l'enregistrement,  il  y  a  une  dé- 
composition à  faire  des  frais  de  recouvrement , 
I>our  achat  de  matières,  pour  frais  d'exploita- 
tion, frais  étrangers  à  la  perception,  qui  s'élèvent 
à  1,162,600  francs,  et  qu'il  faut  déduire,  ce  qui 
porte  les  frais  généraux  d'administration  et  de 
perception  à  10ibOO,000  francs. 

Quant  aux  forêts,  c'est  moins  une  administra- 
tion qu'une  régie  de  domaine,  et  une  surveillance 
à  exercer  sur  des  choses  qui  n'ont  aucun  rap- 
port avec  les  produits.  11  ne  faut  donc  pas  s'é- 
tonner que  les  produits  de  cette  administration 
ne  se  trouvent  pas  du  tout  en  rapport  avec  les 
frais  Œu'elle occasionne;  car  quand  bien  même 
les  forets  ne  vous  rapporteraient  rien,  vous  seriez 
encore  astreints  à  un  service  public  de  surveil- 
lance. 11  y  a  donc  ici  cumulation  des  frais  d'un 
service  public  avec  les  frais  de  perception  des 
produits.  Le  calcul  que  j'ai  présenté  n'a  aucune 
analogie  avec  ce  qu'on  pÎBUt  appeler  des  frais  de 
perception. 

Dans  les  frais  de  perception  des  douanes  et  des 
sels  sont  compris  2  millions  au  moins  de  pro- 
duits présumés  des  amendes  et  confiscations , 
appliqués  à  la  caisse  des  retraites,  et  qui  ne  de- 
vraient pas  faire  partie  du  calcul  présenté. 

Les  frais  de  perception  des  douanes  sont  de 
18,55  centièmes.  11  faut  observer  que  les  douanes 
sont  obligées  d'avoir,  pour  ainsi  dire,  une  armée 
sur  toutes  les  frontières.  Gomment  alors  vouloir 
Cèdre  un  calcul  proportionnel  des  frais  qu'en- 
tratne  cette  nécessité,  avec  les  produits  ne  cet 
impôt?  Je  ferai  remarquer  à  cet  égard  (comme 
on  est  obligé  de  le  reconnaître  pour  les  contribu- 
tions indirectes)  que  c'est  surtout  la  proportion 
gui  existe  entre  le  produit  de  l'impôt  et  le  nom- 


voisin,  avec  lequel  on  veut  faire  sans  cesse  des 
comparaisons,  qui  a  une  multitude  d'impôts  du 


même  genre,  et,  dans  certaines  parties,  beaucoup 
plus  élevés,  peut,  avec  le  même  nombre  d'em- 
ployés que  nous,  faire  une  levée  double  et  triple 
de  celle  que  nous  faisons.  Vous  n'auriez  qu'à 
doubler  les  droits,  si  tels  étaient  les  besoins  du 
service  ou  les  intérêts  de  votre  industrie  que  les 
douanes  sont  chargées  de  défendre  ;  vous  n'au- 
riez, dis-je.  qu'à  doubler  les  frais,  et,  sans  qu'il 
vous  en  coûtât  un  sou  de  plus  de  perception,  le 
produit  serait  double.  Vous  voyez  donc  que  les 
frais  de  perception  ne  doivent  pas  être  consi- 
dérés isolément ,  mais  dans  leur  rapport  avec  les 
nécessités  du  service  que  l'administration  est 
obligée  de  faire. 

On  a  parlé  aussi  des  frais  de  perception  des 
impôts  directs.  J'ai  fait  faire  le  relevé  de  tous  les 
frais,  et  la  nomenclature  de  toutes  ces  remises 
et  taxations  dont  on  vient  d'entretenir  la  Cham- 
bre. Le  résultat  du  tableau  porte  à  5,46  centiè- 
mes les  frais  de  perception  aes  315  millions  des 
impôts  directs ,  savoir  :  l'impôt  foncier  à  5,43  cen- 
tièmes; le  personnel  et  le  mobilier  à  4,78  cen- 
tièmes ;  les  portes  et  fenêtres  à  6,74  centièmes  ; 
les  patentes  à  6,1  centième. 

Veuillez  considérer.  Messieurs,  que  les  frais  de 
perception  ont  pour  objet  d'assurer  les  rentrées 
et  par  conséquent  l'exactitude  de  vos  payements. 
Les  réductions  qui  pourraient  compromettre  le 
service,  loin  d'être  une  économie ,  seraient  une 
perte  réelle  ;  je  ne  dis  pas  pour  le  Trésor,  mais 
pour  les  contribuables.  MM.  les  directeurs  géné- 
raux entreront  dans  tous  les  détails  de  leur  ad- 
ministration, qu'ils  connaissent  mieux  que  moi, 
et  je  déclare  que  tous  mes  soins  tendront  sans 
cesse  à  entrer  dans  la  diminution  des  frais  de 
perception,  pourvu  que  cette  diminution  ne  nuise 
pas  au  service;  car  au  lieu  d'être  une  économie, 
ce  serait  une  véritable  dépense. 

(L'amendement  de  H.  Guitard  est  mis  aux 
voix;  il  est  rqeté  après  une  double  épreuve.) 

M.  Eieroax-Dvehâtelet.  Messieurs,  avant  de 
commencer  la  discussion  sur  les  différentes  di- 
rections qui  font  partie  du  ministère  des  finan- 
ces, il  me  semble  qu'il  y  a  un  préalable  indis- 
pensable dont  la  solution  peut  abréger  beaucoup 
rexamen  des  dépenses  de  ces  fractions  ministé- 
rielles. Je  ne  crois  pas  que  MM.  les  ministres 
aient  Tintention  d'augmenter  le  traitement  de 
ceux  qui  jouissent  des  emplois  qui  en  dépendent; 
cependant  la  baisse  du  pnx  des  denrées  diminue 
leurs  dépenses,  augmente  conséquemment  pour 
eux  le  produit  de  ces  allocations,  et  rend  pour 
nous  le  payement  des  impôts  plus  difficile.  Vous 
avez  solennellement  reconnu  ce  principe  pour 
les  préfets;  vous  avez  voté  la  réduction  d'un 
dixième  sur  leurs  traitements.  Ici  le  prétexte  ri- 
dicule et  frivole  de  la  représentation  n'existe 
plus  ;  elle  ne  consiste,  comme  chez  les  Asiatiques, 
qu'à  enfler  leur  trésor  ;  les  épargnes,  le  superflu 
est  plusfort,lesréductions  doivent  doncproportioa- 

nellemeut  être  plus  élevées.  Vous  avez.  Messieurs, 
reconnu  de  nouveau  cette  vérité,  en  déterminant 
des  réductions  très-fortes  sur  les  vivres  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer;  pouvez- vous  vous  re- 
fuser à  une  mesure  semblanle  sur  les  traitements 
qui  peut  être  consacrée  au  soulagement  des 
malheureux?  En  1815,  une  réduction  qui  [lortait 
13  millions  a  été  votée  pour  parvenir  à  liquider 
les  frais  des  armées  étrangères  ;  prenez  aujour- 
d'hui le  même  moyen  en  faveur  des  Français. 
J'entends  souvent  a  cette  tribune  invoqruer  les 
lois,  les  usages  des  Anglais,  leur  attacnement 
pour  leur  gouvernement,  sa  force,  sa  résistance 
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heureuse  contre  les  attaques  des  factieux,  Nous 
désirerions  comme  eux  consolider  notre  pacte 
fondamental;  nous  vantons  leur  esprit  natio- 
nal ,  nous  refusons  d'adopter  les  moyens  d'y 
parvenir. 

En  Angleterre,  tout  se  fait  pour  le  peuple  et 
rien  par  lui;  son  éducation,  ses  travaux  journa- 
liers et  obligés  Tempêchent  d'acquérir  les  con- 
naissances nécessaires  pour  s'immiscer  dans  les 
grandes  affaires;  mais  la  protection  qu'il  reçoit 
des  propriétaires  forme  une  clientèle  assurée  en 
faveur  du  gouvernement. 

En  Angleterre,  la  taxe  pour  la  dotation  des  em- 
plois est  presque  nulle;  les  riches,  les  grands 
remplissent  avec  plaisir  gratuitement  les  charges 
les  plus  onéreuses  par  la  représentation,  jusqu'à 
celle  de  juge  do  paix.  Lesshériffs,  qui  remplacent 
nos  préfets,  ne  sont  point  salariés;  au  contraire, 
on  a  été  forcé  de  f^ire  des  lois  somptuaires  pour 
mettre  un  frein  à  leur  générosité.  Voilà  le  luxe 
des  amis  de  la  Charte  et  de  la  liberté  anglaises, 
Il  est  tout  en  faveur  et  pour  le  bonheur  4u  peuple  ; 
la  taxe  des  pauvres,  au  contraire,  ^pui@e  la 
bourse  des  propriétaires  et  se  trouve  aujourd'hui 
aussi  élevée  que  l'impôt  même. 

En  France,  la  taxe  des  dotatioqs  des  traite- 
ments est  énorme;  tout,  jusqu'à  leur  feu,  leur 
lumière,  leur  blanchissage,  y  est  prévu,  payé  et 
doublement  payé.  Cette  taxe,  dans  les  droits 
indirects,  est  aussi  élevée  presque  que  l'impôt,  au 
détriment  du  propriétaire  et  d\i  coinnjerçant  ;  de 
même  on  vous  a  prouvé  vos  profusions  dans  le 
payement  4es  receveurs  généraux;  vous  les  payez 
plus  que  le  commerce  ne  fait  pour  lui-môme;  ce 
qui  est  contraire  à  tous  les  principes,  puisque  vos 
receveurs  n'ont  aucun  risque  à  courir. 

La  taxe  des  [)auvres  au  contraire  est  nulle,  on 
épuise  par  les  impôts  leur  dernière  obole;  on  ne 
peut  donc  espérer  aucune  clientèle,  aucun  patro- 
nage, puisqu  ils  n'ont  point  de  défenseur,  aucun 
attachement  pour  des  lois  qui  protègent  leurs 
sangsues,  et  les  soumettent,  eux,  à  toutes  les  pri- 
vations. Voulez-vous  enfin  étouffer  tout  prétexte 
à  l'esprit  de  faction?  Soyez  jusUs,  mettez  un  frein 
à  la  cupidité  de  vos  agents,  apportez  un  soulage- 
ment a  la  misère  du  pauvre  :  bientôt  elle  aug- 
mentera par  la  baisse  des  denrées^  {a  stagnation 
nécessaire  du  commerce,  dont  Taisance  actuelle 
n'est  qu'éphémère;  faites-en  vos  clients,  ceux  du 
gouvernement.  Je  ne  parle  pas  de  la  monarchie; 
Te  pauvre  la  chérit,  la  respecte  plus  que  les  nou- 
veaux riches. 

Si  ces  hommes  si  bien  dotés  avaient  autant 
d'esprit  national  que  de  cupidité,  ils  seraient  les 

I)remiers  à  faire  la  remise,  à  voter  la  réduction  de 
eurs  traitements  immodérés.  Je  le  dis,  Messieurs, 
non  pas  pour  moi,  mais  pour  la  cause  que  je  dé- 
fends. 11  y  a  vingt  ans  que  j'ai  l'houneur  d'admi- 
nistrer gratuitement,  de  consacrer  mes  veilles, 
mes  soins,  des  avances  même,  pour  le  bonheur  des 
administrés,  et  beaucoup  de  mes  honorables  col- 
lègues du  dé[)artement  sont  dans  le  même  cas. 
Eh  bien,  Messieurs,  nous  n'avons  jamais  trouvé 
dans  nos  communes  ni  factieux,  ni  rebelles,  ni 
réfractaires;  nous  n'y  avons  vu  que  des  amis  pour 
la  cause  des  Bourboas,  quand  nous  avons  eu  le 
bonheur  de  les  revoir.  Je  demande  qu'avant  ae 

firocéder  à  l'examen  des  chapitres  qui  concernent 
outes  les  directions  financières  que  nous  allons 
parcourir,  le  traitement  des  directeurs  soit  réduit 
a  la  somme  de  30,000  francs,  que  l'allocation  du 
chauffage  et  de  l'éclairage  soit  réduite  d'un  tiers  : 
personne  n'ignore  les  abus  qui  existent  à  ce  sujet; 
que  Les  jadministrateufs  i^'y  prennent  aucune  part, 


que  dans  toutes  les  directions  leur  noml^re  soit 
réduit  à  trois. 

Que  les  dotations  des  autres  employés  au-dessus 
de  10,000  francs  soient  réduites  d'un  cinffuième  ; 
celles  au-dessus  de  5,000  francs  d'un  dixième;  les 
autres  au-dessus  de  ti200  francs  d'un  vingtième. 
Que  le  produit  de  cette  juste  économie  soit  ap- 
pliqué au  dégrèvement  de  l'impôt  mis  sur  le  sel  ; 

A*nn4'     ««««A      A^^,^£.^       ^A      «-kwArM'îAHA      -nAftnjtnié-A        tSfWwtfXttt- 


,  peu  de  saveur  a  reau  qu'il  emploie 

pour  apprêter  ses  chétifs  repas,  et  qui  est  le  seul 
élément  sur  lequel  on  n'a  pas  mis  d'impôt,  puia- 

aue,  soumis  à  rimposition  des  portes  et  fenêtres, 
paie  jusqu'à  l'air  qu'il  respire  par  la  lucarne 
qui  l'éclairé.  Le  sel  dont  il  est  forcé  de  se  priver, 
a  cause  du  prix  auquel  la  taxe  l'a  élevé,  est  ce- 
pendant nécessaire  a  sa  santé;  il  est  temps  enfla 
que  le  malheureux  se  ressente  du  bonheur  de  la 
légitimité,  image  du  pouvoir  paternel,  dont  il  n'a 
jamais  perdu  le  souvenir,  et  qu'il  réclame  tou- 
jours dans  ses  besoins. 

Je  demande  qu'avant  la  discussion,  on  vote  eu 
principe  les  réductions  que  je  réclame,  pour  abré- 
ger l'examen  de  tous  les  chapitres  qui  suivent. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 

M.  D«do9.  Il  élève  contre  les  proposltiops  de 
îl.  Leroux-Oucbâtelet  les  mômep  objections  qui 
se  sont  présentées  contre  la  proposition  de 
M.  Guitara  :  Remarquez  que  ces  propositions  de 
réduction  sont  faites  en  masse,  et  qu'elles  de- 
vraient être  réparties  entre  diverses  administra- 
tions très  -  indépendantes  les  unes  des  autres. 
Comment  serait-il  possible  de  faire  celte  réparti- 
tion? Q'est  sur  le  budget  spécial  de  chaque 
administration  qu'une  réduction  peut  être  ad- 
mise après  avoir  examiné  si  elle  en  est  sus- 
ceptible. M.  Guitard  s'est  plaint  d'une  dépense 
de  300,000  francs,  spéciale  à  l'administration  des 
contributions  indirectes;  et  cependant  il  a  fait 
entrer  cette  somme  dan^  son  cjilcui  pour  compo- 
ser une  réduction  totale;  ij  s'ep  suivrait  qu'on  fe- 
rait supporter  aux  autres  ^dmiqigtrfitions  une 
partie  de  la  réduction  qui  devrait  portej'  entière- 
mept  sur  l'administralion  des  cqqtributious  indi- 
rectes, M.  Leroux-Duchàtelel  vpu^  propos^  de  pro- 
noncer une  réduction  proportjouupUeî  sur  le 
traitenaent  des  employés*  La  Gfiarqbre  ne  peut 
ainsi  Œun^  manière  spéciale  régler  1^  sort  des 
employés,  Ce  serait  entrer  dans  les  détails  les  plus 
piinimes  de  Tadministration  et  c'est  ^u  (ipi,  seul 
comme  administrateur  suprême,  qu'il  appartient 
de  fixer  les  traitements  des  employés,  (Adhésion 
générale  à  droite  et  au  centre.)  Je  crois  donc  par 
ces  motifs  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  mettre  aux  voix 
les  prbpositioqs  de  M.  Lerou:i^-Duchàte|et  ;  et  je 
demande  qu'elles  sqient  éc^rt,êe8  par  la  question 
préalable* 

(La  question  préalable  p6(  nûse  aux  vpix  et 
(adoptée, 

M.  Cunniarlin.  Messieurs»  je  vais  chercher  à 
éviter  les  difficultés  qu'ont  rencontrées  les  deux 
préopinants,  en  généralisant  trop  leurs  proposi- 
tions. Je  ne  m'stttache  qu'à  un  seul  article  du 
budget  qui,  dans  cp  pipment,  est  dPumis  à  votre 
délibération. 

L'administration  fle  renregistrement  demande 
233,200  francs  à  prendre  sur  le  pfoduit  des  droits 
et  amendes  concernant  Fenregistrement,  pour 
être  versés  à  la  caisse  des  pensions  de  retraite. 

O'ai^tres  demandes  dp  piçme  ^at^pç  ét^pt  faites 


[Chambre  des  Dépatés.]        SEGONIŒ  RESTAURATION.        [8  }^Tril  1829.) 


167 


Sar  d'autres  administrations,  il  convient  de  traiter 
e  suite  la  question  qu'elles  soulôvent,  qui  a  piqs 
d'importance  qu'on  ne  jiense. 

Les  pensions  de  retraite,  d'abord  inscrites  ftu 
Trésor  par  la  loi  du  25  mars  1817,  en  furent  dis- 
traites par  celles  du  15  mai  1818,  pour  former 
dans  chaque  ministère  un  fonds  de  retraite  des* 
tiné  à  pourvoir  au  sort  des  employés  invalides. 

Mais  les  besoins  ne  s'étaot  pas  trouvés  partout 
les  mêmes,  on  avait  varié  le  tarif  des  retenues, 
ainsi  que  les  affectations  destinées  à  les  grossir. 


quijusqu* 

été  la  cause  de  cette  inégalité,  on  évalua  qu'une 
somme  de  1^58,500  francs  était  temi)orairement 
nécessaire.  Bile  fut  accordée  à  la  condition  que 
ce  secours  momentané  décroîtrait  d'un  vingtième 
chaque  année. 

Cette  disposition,  qui  tendait  à  la  fois  à  remé- 
dier à  une  insuffisance  ([ui  avait  été  constatée  et 
à  ramener  tous  les  besoins  au  même  niveau,  fut 
naturellement  sdivie  de  la  «  défense  d'augmenter 
de  toute  autre  manière  qu'en  vertu  d'une  loi  le 
produit  des  fonds  de  retenue  des  ministères  ou 
administrations,  par  des  prélèvements  sur  les 
fonds  généraux  et  sur  les  produits  de  ces  minis- 
tères et  administrations,  de  quelque  nature  qu'ils 
fussent.  • 

Une  seule  exception  fut  f§ite,  Le  service  des 
affaires  étrangères  fut  autorisé  à  employer  an- 
nuellement 2()0,000  francs  de  ses  fonds  ordinaires 
en  traitements  d'inactivité.  Il  ne  s'est  pas  encore 
trouvé  de  commission  qui  ait  songé  à  vérifier  si 
cette  limite  n'avait  pas  été  dépassée. 

Il  ne  s'en  est  pas  trouvé  non  plus  qui  vous  ait 
fait  remarquer  que,  contre  le  vœu  de  ia  loi  de 
1818,  l'iné^lité  des  retenues  subsistait,  et  qu'en 
contravention  à  ses  sages  dispositions,  il  se  fai- 
sait journellement  da  prélèvements  sur  les  fonds 
généraux  ou  sur  les  produits  des  ministères  et  ad- 
ministrations ^  prélèvements  tous  destinés  à  ac- 
croître les  fonds  de  retenue. 

Vous  en  voyez  une  preuve  dans  la  demande  qui 
vous  est  faite  par  l'administration  de  l'enregis- 
trement  d'affecter  à  sa  caisse  de  retraite  233,200 
franc8,montant  présumé  de  14  0/0  du  produit  des 
droits  et  amendes  concernant  l'enregistrement, 
et  Je  trouve  pour  1,452,453  francs  de  ces  prélè- 
vements dans  les  budgets  seuls  de  l'intérieur  et 
des  finances.  En  voici  le  relevé  ; 
Intérieur,  instruction  publique,  chapitre  IV, 

article  13,  pa^e  03 53,000  fr. 

Finances,  Chambre  des  députés, 

budget  1821 ,         28,641 

Jaim^  pour  supplément 5,000 

Idem,  enregistrement,  nage  204      233,200 

Douanes,  pages  210  et  211 400,000 

Idem,  page  219 325,000 

Postes,  page  226 86,000 

Idem,  pagetdm , 251,612 

Déficit,  page  229 68,000 

Total ., ï,452,453fr. 

Cependant  toutes  ces  administrations  ont  des 
fonds  considérables  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 

fignations,  pour  leurs  fonds  de  retraite  :  celle  de 
'enregistrement  a  une  rente  de, 53,037  fir. 

Les  postes.,,,.,..., ,.  ....    72,152 

L'instruction  publique,  • , , .  ^ 36,256 

La  JPterie. ,.,„:.... M-y-  .30.548 


cela,  ou  vous  glisse  chaque  année  furtivement 
des  dispositions  entièrement  contraires  à  ce  que 
vous  aviez  spécialement  arrêté.  Et  ne  vous  y 
méprenez  pas  :  cette  faculté  illimitée  d'accroître 
les  fonds  de  retenue,  de  varier  par  ce  soin  les 
ordonnances,  les  affectations  destinées  à  le  gros- 
sir, affectations  toutes  prises  sur  les  produits  du 
Trésor,  donne  évidemment  cette  calamiteuse  fa- 
cilité de  bouleverser  le  personnel  des  adminis- 
trations, non  dans  l'intérêt  du  service,  mais  dans 
celui  de  l'idée  politique  dominante,  de  renvoyer 
des  sujets  utiles  pour  y  placer  ceux  que  la  seule 
faveur  produit  ;  c'est  enfin  un  crédit  perpétuelle- 
ment ouvert  au  caprice  de  chaque  cnef^  d'admi- 
nistration, et  à  Tesprit  du  parti  auquel  il  est  sou- 
mis. De  tristes  exemples  ne  nous  laissent  aucun 
doute  à  cet  égard,  et  ce  sont  les  contribuables  qui 
en  font  les  frais. 

Ne  vous  parait-il  pas  étonnant  que  la  caisse 
des  retraites  de  Tadministration  des  contributions 
indirectes  jouisse  d'un  revenu  de  611,312  francs 
pour  ses  retraites,  somme  énorme  qui  doit  suffire 
a  bien  des  besoins  ?  et  si  elle  n'est  pas  observée 

Ïiar  les  besoins  probables,  la  retenue  faite  sur 
es  traitements  serait  donc  trop  forte,  puisque 
son  produit  excède  remploi.  On  pourrait  donc 
dinunuer  cette  retenue,  et  par  là  même  la  quan- 
tité des  traitements  de  la  même  valeur,  sans  que 
le  sort  des  employés  soit  changé.  Ainsi,  vous 
voyez  comme  des  contribuables  sont  appelés  à 
profiter  de  votre  intervention  da^  cette  spé- 
cialité. 

Décidezrvous  donc.  Messieurs,  à  piettre  au 
moins  une  fois  quelque  borne  à  cette  tendance 
qui,  de  toute  part,  fait  effort  pour  dissiper  les 
produits  de  la  fortune  publique.  De  nouveaux 
motifs  vous  sont  chaque  jour  exposés  pour  vous  le 
persuader,  et  l'histoire  de  cette  sessioa  sera  remar- 
quable par  cette  séné  continuelle  de  lois  bursales, 
qui  sont  toutes  des  additions  à  un  budget  dont 
1  énormité  vous  avait  déjà  effrayés.  On  ne  voit 
que  les  écus  qui  affluent  au  Trésor  :  on  ne  veut 
pas  vojr  l'insuffisance  de  la  proauction,  qui 
chaque  Jour  voit  se  fern^er  ses  débouchés  et  la 
valeur  ae  ses  denrées  diminuer.  On  vous  a  leurré 
d'un  dégrèvement,  et,  partiellement,  des  impôts 
additionnels  vous  seront  chaque  jour  demandés. 
Aujoqrd'hui  c'est  pour  le  séminaire  de  Chartres, 
demam  ce  sera  pour  d'autres  établissements  de 
ce  genre. 

Je  demande  donc  que  les  dispositions  de  la  loi  de 
1818  soient  exécutées  ;  qu'il  ne  soit  point  fait  de 
prélèvement  sur  les  produits  des  administrations 


des  retraites  la  somme  de  233,200  francs  qu'elle 
demande. 

M*  4e  mièle  ministre  des  finances.  Je  n'ai  à 
faire  au  préoplnant  qu'une  réponse  générale.  Je 
ne  souffrirais  pas  qu'on  fît  aucun  prélèvement  en 
contravention  à  un  article  de  loi  qui  interdit  les 
nrélèvements  au  profit  des  caisses  de  retraite. 
Plusieurs  de  ceux  dont  on  vous  a  parlé  provien- 
nent des  fonds  que  la  Chambre  a  alloués  elle- 
même  pour  venir  au  secours  des  administrations  ; 
ces  fonds  décroissent  d'un  cinquième  chaque  an- 
née. Quant  aux  autres  articles,  celui  de  400,000  fir. 
pour  les  douanes,  c'est  une  demande  nouvelle  que 
l'administration  des  douanes  fait  à  la  Chambre, 
et  sur  laquelle  la  Chambre  va  délibérer.  Si  elle 
les  alloue;  ils  seront  payés  ;  mais  si  elle  les  refu- 
sait, je  n^  souffrirais  cert^nement  pas  qu'il  f{tt 
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fait  à  cet  égard  un  prélèvement  illégal.  Le  préo-  1 
pinant  vous  a  encore  cité  un  article  spécial  à  Tad-  1 
ministration  des  postes;  c^est  un  fonds  particulier 
qui  a  toujours  figuré  dans  le  budget,  narce  qu'il 
ne  peut  y  avoir  de  fonds  de  retenue  la  où  il  n'y 
a  pas  de  traitements.  11  est  même  insuffisant  pour 
les  besoins  de  ce  service.  Ainsi,  en  thèse  générale, 
aucun  prélèvement  n'a  été  fait  qu'en  vertu  d'une 
loi.  Je  m'attache  strictement  à  l'exécution  des 
lois  ;  mais  je  ne  puis  me  dispenser  d'ordonner 
des  dépenses  allouées  dans  le  budget.  MM.  les 
directeurs  généraux  pourront  vous  en  prouver  la 
nécessité,  lorsque  nous  en  serons  à  la  discussion 
de  cet  article. 

M.  C^nmartln.  La  loi  du  15  mai  1818  avait 
posé  une  barrière  à  toutes  les  dépenses  antérieures 
a  rétablissement  des  caisses  de  retraite;  mais  il  a 
été  reconnu  que  les  fonds  de  retenue  étaient  in- 
suffisants dans  ces  différentes  administratioDs  ;  on 
a  voulu  y  pourvoir;  on  a  trouvé  qu'une  somme 
de  1,959,000  francs  était  nécessaire;  on  l'a  accor- 
dée, et  elle  devait  diminuer  d'un  vingtième  par 
année.  De  sorte  que  les  anciennes  dispositions  re- 
latives aux  sommes  spéciales  affect^*es  aux  di* 
verses  administrations,  se  trouvaient  abolies. 

M.  le  ministre  des  finances  dit  que  ces  prélève- 
ments ne  sont  faits  que  par  une  loi.  J'observerai 
que  ce  n'est  pas  une  ligne  de  chiffres  insérée  dans 
le  budget  qui  peut  révoquer  les  dispositions  qui 
font  la  matière  d'une  loi  S|)éciale. 

Je  pourrais  citer  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes  dont  les  fonds  de  retenue  sont 
Îlus  que  suffisants,  puisqu'ils  lui  procurent 
11,00U  francs  de  rentes  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations.  {M.  Benotst,  directeur  général  :  kns^i 
je  De  demande  rien.)  Vous  voyez  donc  que  ce 
fonds  de  retenue  est  trop  fort;  vous  êtes  appelés 
dans  l'intérêt  des  contribuables  à  eu  diminuer  le 
montant.  Cette  masse  de  fonds  de  retenue  dans 
les  caisses  est  un  moyen  de  faciliter  les  abus  ; 
c'est  un  crédit  ouvert  aux  caprices  et  à  l'esprit  de 
parti,  qui  souvent  dirigent  les  administrations.  Il 
importe  donc  de  revenir  à  l'application  de  la  loi 
qui  interdit  tout  prélèvement.  Je  persiste  dans 
mon  amendement. 

M.  de  Chabrol,  directeur  général  de  VenregiS'^ 
trement  et  des  domaines.  Messieurs,  je  demancle  la 
permission  de  présenter  à  la  Chambre  quelques 
observations  spéciales  relatives  à  l'administration 
qui  m'est  confiée.  Les  fonds  de  retraite  de  cett(i 
administration  ne  se  composaient  autrefois  que 
d'une  retenue  de  3  0/0;  mais  à  l'époque  de  la 
restauration ,  l'évacuation  de  plusieurs  dépar- 
teiiients  fit  refluer  en  France  une  grande  quan- 
tité d'emnloyés  qu'on  avait  été  forcé  de  suppri- 
mer ;  il  fallut  en  mettre  beaucoup  en  retraite,  et 
'  l'administration  du  domaine  n'eut  pas  seulement 
à  payer  les  retraites  de  ses  propres  employés, 
mais  encore  celles  d'employés  de  diverses  autres 
administrations.  Ce  fut  alors,  et  en  raison  de  cette 
circonstance,  que  les  fouds  de  retraite  furent 
portés  de  3  à  4  0/0;  mais  cette  augmentation 
n'étant  pas  suffisante,  les  fonds  de  retraite  furent 
élevés  à  5  0/0  par  l'ordonnance  du  18  février  1816. 
La  même  ordonnance  accorde  à  l'administration 
des  domaines  un  prélèvement  de  15  0/0  sur  le 
produit  des  amendes. 

Depuis  cette  ordonnance,  vous  avez  statué  que 
ce  prélèvement  que  vous  aviez  aussi  accordé  à 
d'autres  administrations,  serait  successivement 
diminué;  vous  n'avez  pas  statué  la  même  chose 
pour  l'enregistrement;  néanmoins  cette  adminis- 


tration ,ne  regardant  le  prélèvement  d'un  quinzième 
que  comme  provisoire,  a  fait  elle-même  une  ré- 
duction qu'elle  vous  propose  pour  la  première 
fois.  Il  y  aurait  donc  lieu  de  lui  savoir  quelque 
gré  de  cette  modération  ;  d'autant  plus  que.  no- 
nobstant la  retenue  de  5  0/0,  le  fonds  de  retraite 
est  encore  de  29  à  30  0/0  au-dessous  de  ce  qu'il 
devrait  être.  Cependant  l'administration  met  dans 
l'emploi  de  ces  fonds  la  plus  grande  économie  ; 
elle  ne  reçoit  à  la  retraite  que  les  employés  qui  y 
ont  un  droit  incontestable.  Veuillez  aussi  consi- 
dérer que,  quand  l'administration  des  forêts  a  été 
séparée  de  celle  des  domaines,  il  a  fallu  diviser 
aussi  les  fonds  de  retenue;  cette  circonstatice  n'a 
pas  peu  contribué  à  la  gêne  de  la  caisse  des  re- 
traites. Dans  cette  position,  si  vous  n'accordiez 
pas  l'allocation  qui  vous  est  demandée,  vous  met- 
triez l'administration  dans  l'impossibilité  de  payer 
les  retraites  légitimement  acquises. 

M.  Daplelx  de  Mes j. Messieurs,  M.  Caumarlio 
s'est  complètement  trompé  dans  ce  qu'il  a  dit  re- 
lativement aux  postes.  La  somme  que  vous  aviez 
allouée  pour  venir  au  secours  des  caisses  de  re- 
traite a  étéchaqueannéediminuôed'un  quinzième; 
le  budget  que  vous  discutez  maintenant  contient 
encore  une  diminution  pareille.  J'ai  cru  conve- 
nable de  donner  cette  explication. 

M.  Benoist  demande  la  parole.  {On  rit,  —  Quel- 
ques  voix  :  Nous  allons  entendre  tous  les  direc- 
teurs généraux  1) 

M.  Benoist.  Je  désire  que  vous  ne  soyez  pas 
importunés  d'entendre  les  diverses  parties  de 
l'administration  se  justifier  devant  vous;  elles  ne 
font  en  cela  que  remplir  leur  devoir,  et  vous  vous 
acquittez  d'une  de  vos  plus  importantes  fonctions 
en  les  écoutant.  Messieurs,  il  est  vrai,  comme  l'a 
dit  M.  Caumartin,  que  dans  l'administration  des 
contributions  indirectes  les  fonds  de  retraite  soat 
suffisantset  vont  même  au  delà  des  besoins  actuels  ; 
mais  il  ne  faut  pas  croire  que  ces  fonds  doivent 
rester  sans  emploi.  L'administration  des  contri- 
butions indirectes  a  commencé  de  nos  jours; 
Sresque  tous  ceux  qui  en  font  partie  ont  vingt  ans 
e  service,  et  se  présenteront  tous  à  la  fois  pour 
recevoir  des  pensions  de  retraite  d'ici  à*  un  cer- 
tain nombre  d'années  ;  et  alors  il  sera  probable- 
ment nécessaire  de  porter  à  5  0/0  au  lieu  de  3  les 
retenues  opérées  sur  les  traitements;  il  serait 
donc  contraire  à  toute  justice  de  vouloir  suppri- 
mer maintenant  les  ressources  de  la  caisse  des 
retraites  de  cette  administration. 

D'ailleurs,  Messieurs,  vous  le  savez,  cette  partie 
de  mon  administration  est  peut-être  tenue  avec 
tout  le  soin  qu'il  est  possible  de  désirer;  le  tableau 
de  toutes  les  pensions  obtenues,  et  celui  du  pro- 
duit des  fonds  versés  à  la  caisse  des  retraites, 
pont,  à  des  intervalles  rapprochés,  distribués  à 
très-grand  nombre;  les  diiierents  employés  peu- 
vent en  prendre  connaissance;  aossi  ne  s'élève-t-ii 
jamais  sur  ce  point  une  seule  réclamation,  et  je 
saisis  l'occasion  qui  s'offre  de  rendre  à  cet  égard 
une  pleine  justice  a  ceux  qui  m'ont  précédé  à  cette 
direction.  (Voix  nombreuses:  Très-bien...) 

M.  Dodon.  Je  viens  appuyer  les  principes  émis 
par  M.  Caumartin .  et  combattre  l'application  qu'il 
en  a  faite  à  la  caisse  des  retraites  de  l'enregis» 
trement.  il  est  certain  que,  sans  une  disposition 
législative  expresse,  nous  ne  pouvons  accorder 
aux  diverses  administrations  aucune  subvention 
nouvelle  pour  les  fonds  de  retraites,  car  autrement 
nous  serions  en  opposition  formelle  avec  la  loi  de 
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1818;  et  je  ne  pense  pas  (pie  nons  puissions  con- 
sidérer comme  une  disposition  législative  une 
augmentation  introduite  dans  un  des  tableaux  du 
budget.  En  efTet,  quand  vous  aurez  fait  une  aug- 
mentation pareille,  et  que  le  projet  du  budget 
adopté  par  vous  sera  porté  à  la  Chambre  des 
pairs,  cette  Chambre  n*y  verra  aucune  trace  de 
votre  augmentation  ;  elle  adoptera  le  tableau  sans 
avoir  arrêté  son  attention  sur  le  point  dont  il  s'agit, 
et  la  chose  n*aura  pas  même  été  discutée.  11  est 
évident  qu^une  pareille  disposition  adoptée  ainsi 
sans  discussion,  et  comme  par  surprise,  ne  peut 
être  une  disposition  législative  capable  d*aDolir 
une  loi  existante.  Voilà  Te  point  sur  lequel  je  suis 
d'accord  avec  H.  Gaumartin.  Mais  ensuite  rhono- 
rable  membre  élève  une  discussion  que  vous  avez 
déià  résolue  en  1820  à  propos  d'un  amendement 
présenté  par  M.  Benjamin  Constant,  dont  le  dis- 
cours fut  très-bien  reftité  par  M.  de  Saint-Grlcq. 
Il  s'agissait  de  demander  que,  conformément  à  la 
loi  de  1818,  qui  prescrivait  qu'à  l'avenir  il  ne  se- 
rait plus  feit  d'augmentation  aux  fonds  de  retenue 
qu'en  vertu  d'une  loi,  il  ne  fOt  fiait  aucune  aug- 
mentation à  la  caisse  des  retraites  des  douanes. 
Hais  l'administration  des  douanes  avait  obtenu 
des  bontés  du  Roi  une  ordonnance  qui  attribuait 
à  la  caisse  des  retraites  une  portion  des  produits 
des  amendes;  cette  ordonnance  avait  été  sanc- 
tionnée par  la  loi  de  1818  elle-même;  il  fut  ré- 
solu que  la  demande  ne  pouvait  être  adoptée.  Il 
en  doit  être  de  même  aujourd'hui,  et  je  crois  que 
l'amendement  qui  vous  est  présenté  est  inadmis- 
sible; j'en  demande  en  conséquence  le  rejet. 

M.  liftbbey  4e  Pomplèrefl.La  loi  de  1818  a 
alloué  aux  caisses  de  retraites  des  fonds  qui  doi- 
vent chaque  année  aller  en  décroissant.  Vous  avez 
entendu  H.  Benoist  déclarer  qull  n'en  a  jamais 
rien  su  ;M.  le  directeur  des  douanes  en  a  bit  tout 
autant;  il  l'a  prouvé  même.  (Vaim  à  droite  :  Non, 
non,  il  n'a  pas  parlél...)  J'ai  voulu  dire  M.  le  di- 
recteur de  l'enregistrement.  11  me  semble  que 
c'est  là  pousser  bien  loin  l'oubli  des  lois.  Du  reste 
je  saisis  cette  occasion  pour  faire  observer  que 
l'année  dernière  il  n'y  avait  que  trois  adminis- 
trateurs, à  l'enregistrement,  et  qu'aujourdhui  il  y 
en  a  six,  ce  qui  double  les  frais,  il  me  semble 
que,  puisque  la  besogne  se  faisait  Tannée  dernière 
avec  trois  administrateurs,  elle  pourrait  encore 
se  faire  aujourd'hui  avec  le  même  nombre,  {On 
demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Préildenl  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  Caumarlin;  il  est  rejeté.  Le  chapitre  1*'  est 
adopté. 

H.  le  Président  fait  lecture  du  chapitre  II 
portant  :  Administration  dee  foréti,  3,372,950  fr. 

M.  de  VlUefranche  demande  et  obtient  la  pa- 
role. 

H.  de  VllleCniBelie.  Messieurs,  je  n'abuserai 
pas  des  moments  de  la  Chambre,  mais  je  crois 
utile  de  lui  soumettre  plusieurs  observations  pour 
dissiper  une  erreur,  sans  doute  involontaire,  qui 
s'est  glissée  dans  le  budget  de  1822,  et  qui  con- 
cerne l'administration  des  forêts;  j'ai  déjà  eo 
l'honneur  dans  plusieurs  sessions  précédentes 
d'exprimer  devanl  la  Chambre  ce  que  je  croyais 
utile  dans  l'intérêt  des  forêts  de  la  France,  et. 
Messieurs,  les  rapporteurs  de  vos  commissions  de 
flnances,  pendant  trois  ans  de  suite,  ont  aussi  fait 
connaître  au  gouvernement  combien  il  était  im- 
portant de  les  conserver  et  de  les  bien  adminis- 


trer. C'est  à  la  suite  des  vœux  si  positivement 
exprimés  par  la  Chambre,  que  le  gouvernement, 

Ïmr  son  onionnance  du  il  octobre  i820,  a  rétabli 
'administration  spéciale  et  conservatrice  des  fo- 
rêts et,  ainsi  que  l'a  dit  le  précédent  ministre  des 
finances  dans  son  rapport  au  Roi  :  radminiêtra- 
tion  des  forêts  a  beaucoup  à  faire  pour  remplir  la 
mi$sion  qui  lui  est  confiée;  car,  pendant  sa  réu- 
nion à  radministration  de  l'enre^strement  et  des 
domaines,  de  grandes  dilapidations  et  destruc- 
tions ont  été  commises  alors  dans  les  forêts  de 
l'Etat;  les  améliorations  qu'elles  attendent  récla- 
ment donc  toute  votre  sollicitude;  jamais  dépense 
ne  peut  être  plus  utilement  faite,  et  lorsque  nous 
savons  que  cette  administration  est  celle  où  les 
employés  sont  le  moins  rétribués,  il  est  donc 
essentiel  de  relever  une  erreur  très-grave  dans 
laquelle  M.  Guitard  est  tombé. 

Dans  le  budget  de  1822,  page  207,  où  l'on  a 
oublié  une  explication  trto-essentielle  qui  était 
dans  celui  de  l'année  dernière,  il  est  établi  à  l'ar- 
ticle de  l'administration  des  forêts  que  la  dépense 
totîde  de  cette  administration  se  monte  à  la  somme 
de 3,372,900  fr. 

Mais  il  fout  en  déduire  comme 
rentrant  au  Trésor, 

1*  Les  vacations  et  décime  pour 
f^nc  payés  par  les  communes  pour 
opérations  forestières  dans  leurs 
bois,  s'élevant  au  moins 
à.... 1,000,000  It». 

2<»  Remboursement 
des  frais  de  justice 
par  les  condamnés.  •     250,000 

di^  Remboursement 
des  firais  d'arpentage 
par  les  adjudicataires.     120,000 

4"»  Frais  d'améliora- 
tions ,  cette  mise 
dehors  étant  plutôt 
un  fonds  placé  à  inté- 
rêt qu'une  dépense.  •      100,000 

Total  du  rembour-  .^^_____ 
sèment 1,470,000  fr. 

Reste  pour  la  dépense  réelle 1,902,400  tr. 

Or,  les  produits  pouvant  s'élever  à  21  millions, 
la  proportion  entre  les  frais  et  les  produits  est 
donc  au  plus  de  9  0/0.  Quelques  personnes  n'ont 
pas  craint  cependant  de  porter  ces  frais  de  18  à 
W  0/0;  l'erreur  est  palpable. 

Un  seul  département  du  royaume  offre  un 
grand  contraste  avec  ce  qui  précède  ;  c'est  celui 
de  la  Corse. 

La  dépense  forestière  pour  ce  département  est 
de  25,9(X)  francs. 

Le  produit,  année  commune,  est  de  2,500  à 
3,000  francs. 

La  dépense  absorbe  donc  9  à  10  fois  le  produit. 

C'est  de  la  part  du  gouvernement,  pour  la  con- 
servation des  bois  de  cette  lie,  un  sacrifice;  mais 
il  faut  conserveri  et  c'est  ici  le  cas  d'observer  : 

1*"  Que  nulle  part,  eu  Burope,  les  forêts  ne  sont 
administrées  avec  autan  td'économie  qu'en  France. 

2«  Qu'en  France  môme,  c'est  la  partie  d'admi- 
nistration la  moins  dispendieuse,  lorsque  pourtant 
de  sa  nature  elle  devrait  être  comme  en  Allema- 
gne un  objet  de  prédilection. 

J'ai  cru  utile  de  rétablir  les  choses  sous  lenr 
véritable  point  de  vue,  et  de  rappeler  ce  que  le 
précédent  gouvernement  faisait  pour  la  conser- 
vation et  l^élioration  des  forêts  ;  il  dépensait 
800,000  francs  loua  les  ans  en  frais  et  plantadona 
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fait  à  cet  égard  un  prélèvement  illégal.  Le  préo- 
pinant vous  a  encore  cité  un  article  spécial  à  l'ad- 
ministration des  postes;  c^est  un  fonds  particulier 
qui  a  toujours  figuré  dans  le  budget,  ôarce  qu'il 
ne  peut  y  avoir  de  fonds  de  retenue  la  où  il  n'y 
a  pas  de  traitements.  Il  est  même  insuffisant  pour 
les  besoins  de  ce  service.  Ainsi,  en  thèse  générale, 
aucun  prélèvement  n'a  été  fait  qu'en  vertu  d'une 
loi.  Je  m'attache  strictement  à  l'exécution  des 
lois  ;  mais  je  ne  puis  me  dispenser  d'ordonner 
des  dépenses  allouées  dans  le  budget.  MM.  les 
directeurs  généraux  pourront  vous  en  prouver  la 
nécessité,  lorsque  nous  en  serons  à  la  discussion 
de  cet  article. 


M.  Oaamartln.  La  loi  du  15  mai  1818  avait 
posé  une  barrière  à  toutes  les  dépenses  antérieures 
a  l'établissement  des  caisses  de  retraite;  mais  il  a 
été  reconnu  que  les  fonds  de  retenue  étaient  in- 
suffisants dans  ces  différentes  administrations  ;  on 
a  voulu  y  pourvoir;  on  a  trouvé  qu'une  somme 
de  1,959,000  francs  était  nécessaire;  on  l'a  accor- 
dée, et  elle  devait  diminuer  d'un  vingtième  par 
année.  De  sorte  que  les  anciennes  dispositions  re- 
latives aux  sommes  spéciales  affectées  aux  di- 
verses administrations,  se  trouvaient  abolies. 

M.  le  ministre  des  finances  dit  que  ces  prélève- 
ments ne  sont  faits  que  par  une  loi.  J'observerai 
que  ce  n'est  pas  une  ligne  de  chiffres  insérée  dans 
le  budget  qui  peut  révoquer  les  dispositions  qui 
font  la  matière  d'une  loi  spéciale. 

Je  pourrais  citer  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes  dont  les  fonds  de  retenue  sont 
Îlus  que  suffisants,  puisqu'ils  lui  procurent 
ll,OOU  francs  de  rentes  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations.  {M,  Benoist,  directeur  général:  Aussi 
je  ne  demande  rien.)  Vous  voyez  donc  que  ce 
fonds  de  retenue  est  trop  fort;  vous  êtes  appelés 
dans  l'intérêt  des  contribuables  à  en  diminuer  le 
montant.  Cette  masse  de  fonds  de  retenue  dans 
les  caisses  est  un  moyen  de  faciliter  les  abus  ; 
c'est  un  crédit  ouvert  aux  caprices  et  à  l'esprit  de 
parti,  qui  souvent  dirigent  les  administrations.  Il 
importe  donc  de  revenir  à  l'application  de  la  loi 
qui  interdit  tout  prélèvement.  Je  persiste  dans 
mon  amendement. 

M.  de  Chabrol,  directeur  général  de  VenregiB' 
trement  et  des  domaines.  Messieurs,  je  demande  la 
permission  de  présenter  à  la  Chambre  quelques 
observations  spéciales  relatives  à  l'administration 
qui  m'est  confiée.  Les  fonds  de  retraite  de  cettis 
administration  ne  se  composaient  autrefois  que 
d'une  retenue  de  3  0/0  ;  mais  à  l'époque  de  la 
restauration ,  l'évacuation  de  plusieurs  dépar- 
tements fit  refluer  en  France  une  grande  quan- 
tité d'emnloyés  qu'on  avait  été  forcé  de  suppri- 
mer ;  il  fallut  en  mettre  beaucoup  en  retraite,  et 
•  l'administration  du  domaine  n'eut  pas  seulement 
à  payer  les  retraites  de  ses  propres  employés, 
mais  encore  celles  d'employés  de  diverses  autres 
administrations.  Ce  fut  alors,  et  en  raison  de  cette 
circonstance,  que  les  fonds  de  retraite  furent 
portés  de  3  à  4  0/0;  mais  cette  augmentation 
n'étant  pas  suffisante,  les  fonds  de  retraite  furent 
élevés  à  5  0/0  par  l'ordonnance  du  18  février  1816. 
La  môme  ordonnance  accorde  à  l'administration 
des  domaines  un  prélèvement  de  15  0/0  sur  le 
produit  des  amendes. 

Depuis  cette  ordonnance*  vous  avez  statué  que 
ce  prélèvement  que  vous  aviez  aussi  accordé  à 
d'autres  administrations,  serait  successivement 
diminué;  vous  n'avez  pas  statué  la  même  chose 
pour  Fenregistrement;  néanmoins  cette  adminis- 
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tration,neregardantleprélèvementd'un  quinzième 
que  comme  provisoire,  a  fait  elle-même  une  ré- 
duction qu'elle  vous  propose  pour  la  première 
fois.  Il  y  aurait  donc  lieu  de  lui  savoir  quelque 
gré  de  cette  modération;  d'autant  plus  que.  no- 
nobstant la  retenue  de  5  0/0,  le  fonds  de  retraite 
est  encore  de  29  à  30  0/0  au-dessous  de  ce  qu'il 
devrait  être.  Cependant  l'administration  met  dans 
l'emploi  de  ces  fonds  la  plus  grande  économie  ; 
elle  ne  reçoit  à  la  retraite  que  les  employés  qui  y 
ont  un  droit  incontestable.  Veuillez  aussi  consi- 
dérer que,  quand  l'administration  des  forêts  a  été 
séparée  de  celle  des  domaines,  il  a  fallu  diviser 
aussi  les  fonds  de  retenue;  cette  circonstance  n'a 
pas  peu  contribué  à  la  gêne  de  la  caisse  des  re- 
traites. Dans  cette  position,  si  vous  n'accordiez 
pas  l'allocation  qui  vous  est  demandée,  vous  met- 
triez l'administration  dans  l'impossibilité  de  payer 
les  retraites  légitimement  acquises. 


M.  Daplelx  de  Mes j. Messieurs,  M.  Caumarlin 
s'est  complètement  trompé  dans  ce  qu'il  a  dit  re- 
lativement aux  postes,  La  somme  que  vous  aviez 
allouée  pour  venir  au  secours  des  caisses  de  re- 
traite a  été  chaque  an  née  diminuôed'un  quinzième; 
le  budget  que  vous  discutez  maintenant  contient 
encore  une  diminution  pareille.  J'ai  cru  conve- 
nable de  donner  cette  explication. 

M.  Benoist  demande  la  parole.  {On  rit,  —  Quel- 
ques  voix  :  Nous  allons  entendre  tons  les  direc- 
teurs généraux  1) 

M.  Benoist.  Je  désire  que  vous  ne  soyez  pas 
importunés  d'entendre  les  diverses  parties  de 
l'administration  se  îustifier  devant  vous;  elles  ne 
font  en  cela  que  remplir  leur  devoir,  et  vous  vous 
acquittez  d'une  de  vos  plus  importantes  fonctions 
en  les  écoutant.  Messieurs,  il  est  vrai,  comme  l'a 
dit  M.  Caumartin,  que  dans  l'administration  des 
contributions  indirectes  les  fonds  de  retraite  sont 
suffisants  et  vont  même  au  delà  des  besoins  actuels  ; 
mais  il  ne  faut  pas  croii*e  que  ces  fonds  doivent 
rester  sans  emploi.  L'administration  des  contri- 
butions indirectes  a  commencé  de  nos  jours; 
Sresque  tous  ceux  qui  en  font  partie  ont  vingt  ans 
e  service,  et  se  présenteront  tous  à  la  fois  pour 
recevoir  des  pensions  de  retraite  d'ici  à*  un  cer- 
tain nombre  d'années  ;  et  alors  il  sera  probable- 
ment nécessaire  de  porter  à  5  0/0  au  lieu  de  3  les 
retenues  opérées  sur  les  traitements;  Il  serait 
donc  contraire  à  toute  justice  de  vouloir  suppri- 
mer maintenant  les  ressources  de  la  caisse  des 
retraites  de  cette  administration. 

D'ailleurs,  Messieurs,  vous  le  savez,  cette  partie 
de  mon  administration  est  peut-être  tenue  avec 
tout  le  soin  qu'il  est  possible  de  désirer;  le  tableau 
de  toutes  les  pensions  obtenues,  et  celui  du  pro- 
duit des  fonds  versés  à  la  caisse  des  retraites, 
pont,  à  des  intervalles  rapprochés,  distribués  à 
très-grand  nombre;  les  difterents  employés  peu- 
vent en  prendre  connaissance;  aossi  ne  s'élève-Ml 
jamais  sur  ce  point  une  seule  réclamation,  et  je 
saisis  l'occasion  qpl  s'offre  de  rendre  à  cet  égard 
une  pleine  justice  a  ceux  qui  m'ont  précédé  à  cette 
direction.  (Voix  nombreuses:  Très-bien...) 

M.  Dodon.  Je  viens  appuyer  les  principes  émis 
par  M.  Caumartin.  et  combattre  l'application  qu'il 
en  a  faite  à  la  caisse  des  retraites  de  l'enre^s- 
trement.  Il  est  certain  que,  sans  une  disposition 
législative  expresse,  nous  ne  pouvons  accorder 
aux  diverses  adminlstrationB  aucune  subvention 
nouvelle  pour  les  fonds* de  retraites,  car  autrement 
nous  serions  en  opposition  formelle  avec  la  loi  de 
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1818;  et  je  ne  pense  pas  (pie  nous  paissions  con- 
sidérer comme  une  disposition  législative  une 
augmentation  introduite  dans  on  des  tableaux  du 
budget.  En  efTet,  quand  vous  aurez  fait  une  aug- 
mentation pareille,  et  que  le  projet  du  budget 
adopté  par  vous  sera  porté  à  la  Chambre  des 
pairs,  cette  Chambre  n'y  verra  aucune  trace  de 
votre  augmentation  ;  elle  adoptera  le  tableau  sans 
avoir  arrêté  sonattention  sur  le  pointdontil  s'agit, 
et  la  chose  n'aura  pas  même  été  discutée.  11  est 
évident  qu'une  pareille  disposition  adoptée  ainsi 
sans  discussion,  et  comme  par  surprise,  ne  peut 
être  une  disposition  législative  capable  d'abolir 
une  loi  existante.  Voilà  Te  point  sur  lequel  ie  suis 
d'accord  avec  H.  Caumartin.  Mais  ensuite  rhono- 
rable  membre  élève  une  discussion  que  vous  avez 
déià  résolue  en  1820  à  propos  d*un  amendement 
présenté  par  M.  Benjamin  Constant,  dont  le  dis- 
cours fut  très-bien  reftité  par  M.  de  Saint-Gricq. 
Il  s'agissait  de  demander  que,  conformément  à  la 
loi  de  1818,  qui  prescrivait  qu'à  l'avenir  il  ne  se- 
rait plus  feit  d'augmentation  aux  fonds  de  retenue 
qu'en  vertu  d'une  loi,  il  ne  fût  fait  aucune  aug- 
mentation à  la  caisse  des  retraites  des  douanes. 
Hais  l'administration  des  douanes  avait  obtenu 
des  bontés  du  Roi  une  ordonnance  qui  attribuait 
à  la  caisse  des  retraites  une  portion  des  produits 
des  amendes;  cette  ordonnance  avait  été  sanc- 
tionnée par  la  loi  de  1818  elle-même;  il  fut  ré- 
solu que  la  demande  ne  pouvait  être  adoptée.  Il 
en  doit  être  de  même  aujourd'hui,  et  je  crois  que 
l'amendement  qui  vous  est  préseoté  est  inadmis- 
sible; j'en  demande  en  conséquence  le  rejet. 

M.  liA^bey  4e  PonpIères.La  loi  de  1818  a 
alloué  aux  caisses  de  retraites  des  fonds  qui  doi- 
vent chaque  année  aller  en  décroissant.  Vous  avez 
entendu  H.  Benoist  déclarer  qu'il  n'en  a  jamais 
rien  su  ;M.  le  directeur  des  douanes  en  a  bit  tout 
autant;  il  l'a  prouvé  même.  (Voix  à  droite  :  Non, 
non,  il  n'a  pas  parlé!...)  J'ai  voulu  dire  M.  le  di- 
recteur de  l'enregistrement.  Il  me  semble  que 
c'est  là  pousser  bien  loin  l'oubli  des  lois.  Du  reste 
je  saisis  cette  occasion  pour  faire  observer  que 
rannée  dernière  il  n'y  avait  que  trois  adminis- 
trateurs, à  l'enregistrement,  et  qu'auiourdhui  il  y 
en  a  six,  ce  qui  double  les  (Vais.  Il  me  semble 
que,  puisque  la  besogne  se  faisait  Tannée  dernière 
avec  trois  administrateurs,  elle  pourrait  encore 
se  faire  aujourd'hui  avec  le  même  nombre.  (On 
demande  à  alUr  aux  voix.) 

H.  le  Préddenl  met  aux  voix  l'amendement 
de  H.  Caumartin;  il  est  rejeté.  Le  chapitre  l*'  est 
adopté. 

H.  le  Président  bit  lecture  du  chapitre  II 
portant  :  Administration  de$  forêts,  3,372,950  fr. 

M.  de  Villefranche  demande  et  obtient  la  pa- 
role. 

H.  de  VlllefniBelie.  Messieurs,  je  n'abuserai 
pas  des  moments  de  la  Chambre,  mais  je  crois 
utile  de  lui  soumettre  plusieurs  observations  pour 
dissiper  une  erreur,  sans  doute  involontaire,  qui 
s'est  glissée  dans  le  budget  de  1822,  et  qui  con- 
cerne l'administration  des  forêts;  j'ai  déjà  eu 
l'honneur  dans  plusieurs  sessions  précédentes 
d'exprimer  devanl  la  Chambre  ce  que  je  croyais 
utile  dans  l'intérêt  des  forêts  de  la  France,  et. 
Messieurs,  les  rapporteurs  de  vos  commissions  de 
flnances,  pendant  trois  ans  de  suite,  ont  aussi  fait 
connaître  au  gouvernement  combien  il  était  im- 
portant de  les  conserver  et  de  les  bien  adminis- 


trer. C'est  à  la  suite  des  vœux  si  positivement 
exprimés  par  la  Chambre,  que  le  gouvernement, 

{»ar  son  ordonnance  du  11  octobre  1820,  a  rétabli 
'administration  spéciale  et  coaservatrice  des  fo- 
rêts et,  ainsi  que  ra  dit  le  précédent  ministre  des 
finances  dans  son  rapport  au  Roi  :  radministra- 
tion  des  forêts  a  beaucoup  à  faire  pour  remplir  la 
mission  qui  lui  est  confiée;  car,  pendant  sa  réu- 
nion à  radministration  de  l'enre^strement  et  des 
domaines,  de  grandes  dilapidations  et  destruc- 
tions ont  été  commises  alors  dans  les  forêts  de 
l'Btat;  les  améliorations  qu'elles  attendent  récla- 
ment donc  toute  votre  sollicitude;  jamais  dépense 
ne  peut  être  plus  utilement  faite,  et  lorsque  nous 
savons  que  cette  administration  est  celle  où  les 
employés  sont  le  moins  rétribués,  il  est  donc 
essentiel  de  relever  une  erreur  très-grave  dans 
laquelle  M.  Guitard  est  tombé. 

Dans  le  budget  de  1822,  page  207,  où  l'on  a 
oublié  une  explication  très-essentielle  qui  était 
dans  celui  de  l'année  dernière,  il  est  établi  à  l'ar- 
ticle de  radministration  des  forêts  que  la  dépense 
totale  de  cette  administration  se  monte  à  la  somme 
de 3.372,900  fr. 

Mais  il  faut  en  déduire  comme 
rentrant  au  Trésor, 

1*  Les  vacations  et  décime  pour 
f^nc  payés  par  les  communes  pour 
opérations  forestières  dans  leurs 
bois,  s'élevant  au  moins 
à.... 1,000,000  It». 

2?  Remboursement 
des  frais  de  justice 
par  les  condamnés.  •     250,000 

df*  Remboursement 
des  firais  d'arpentage 
par  les  adjudicataires.     120,000 

4<*  Frais  d'améliora- 
tions ,  cette  mise 
dehors  étant  plutôt 
un  fonds  placé  a  inté- 
rêt qu'une  dépense.  •      100,000 

Total  du  rembour-  ______ 

sèment 1,470,000  fr. 

Reste  pour  la  dépense  réelle 1,902,400  f^. 

Or,  les  produits  pouvant  s'élever  à  21  millions, 
la  proponion  entre  les  frais  et  les  produits  est 
donc  au  plus  de  9  0/0.  Quelques  personnes  n'ont 
pas  craint  cependant  de  porter  ces  fcais  de  18  à 
w  0/0;  l'erreur  est  palpable. 

Un  seul  département  du  royaume  offre  un 

grand  contraste  avec  ce  qui  précède  ;  c'est  celui 
e  la  Corse. 

La  dépense  forestière  pour  ce  département  est 
de  25,900  francs. 

Le  produit,  année  commune,  est  de  2,500  à 
3,000  francs. 

La  dépense  absorbe  donc  9  à  10  fois  le  produit. 

C'est  de  la  part  du  gouvernement,  pour  la  con- 
servation des  bois  de  cette  lie,  un  sacrifice;  mais 
il  faut  conserver,  et  c'est  ici  le  cas  d'observer  : 

l*"  Que  nulle  part,  en  Burope,  les  forêts  ne  sont 
administrées  avec  autantd'économie  qu'en  France. 

2«  Qu'en  France  même,  c'est  la  partie  d'admi- 
nistration la  moins  dispendieuse,  lorsque  pourtant 
de  sa  nature  elle  devrait  être  comme  en  Allema- 
gne un  objet  de  prédilection. 

J'ai  cru  utile  de  rétablir  les  choses  sous  lenr 
véritable  point  de  vue,  et  de  rappeler  ce  que  le 
précédent  gouvernement  faisait  pour  la  conser- 
vation et  l^élioration  des  forêts  ;  il  dépensait 
800,000  francs  tous  les  ans  en  frais  et  plantations 


1 


168 


(Chambre  des  Dépotés.)  SECONDE  RESTAUBATION-  |8  avril  lSM.1 


fait  à  cet  égard  un  prélèvement  illégal.  Le  préo- 
pinant vous  a  encore  cité  un  article  spécial  à  Tad- 
ministration  des  postes;  c^est  un  fonds  particulier 
qui  a  toujours  figuré  dans  le  budget,  oarce  qu'il 
ne  peut  y  avoir  de  fonds  de  reteaue  la  où  il  n'y 
a  pas  de  traitements.  11  est  même  insuffisant  pour 
les  besoins  de  ce  service.  Ainsi,  en  thèse  générale, 
aucun  prélèvement  n*a  été  fait  qu'en  vertu  d'une 
loi.  Je  m'attache  strictement  à  l'exécution  des 
lois  ;  mais  je  ne  puis  me  dispenser  d'ordonner 
des  dépenses  allouées  dans  le  budget.  MM.  les 
directeurs  généraux  pourront  vous  en  prouver  la 
nécessité,  lorsque  nous  en  serons  à  la  discussion 
de  cet  article. 

M.  C^nmartln.  La  loi  du  15  mai  1818  avait 
posé  une  barrière  à  toutes  les  dépenses  antérieures 
a  l'établissement  des  caisses  de  retraite;  mais  il  a 
été  reconnu  que  les  fonds  de  retenue  étaient  in- 
suffisants dans  ces  différentes  administrations  ;  on 
a  voulu  y  pourvoir;  on  a  trouvé  qu'une  somme 
de  1,959,000  francs  était  nécessaire;  on  l'a  accor- 
dée, et  elle  devait  diminuer  d'un  vingtième  par 
année.  De  sorte  que  les  anciennes  dispositions  re- 
latives aux  sommes  spéciales  affect^'os  aux  di* 
verses  administrations,  se  trouvaient  abolies. 

M.  le  ministre  des  finances  dit  que  ces  prélève- 
ments ne  sont  faits  que  par  une  loi.  TobserN^erai 
que  ce  n'est  pas  une  ligne  de  cbiH'res  insérée  dans 
le  budget  qui  peut  révoquer  les  dispositions  qui 
font  la  matière  d'une  loi  spéciale. 

Je  pourrais  citer  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes  dont  les  fonds  de  retenue  sont 
Îlus  que  suffisants,  puisqu'ils  lui  procurent 
11,000  francs  de  rentes  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations.  (M.  Benoist,directmr  général  :  kus^i 
je  ne  demande  rien.)  Vous  voyez  donc  que  ce 
fonds  de  retenue  est  trop  fort;  vous  êtes  appelés 
dans  l'intérêt  des  contribuables  à  en  diminuer  le 
montant.  Cette  masse  de  fonds  de  retenue  dans 
les  caisses  est  un  moyen  de  faciliter  les  abus  ; 
c'est  un  crédit  ouvert  aux  caprices  et  à  l'esprit  de 
parti,  qui  souvent  dirigent  les  administrations.  Il 
importe  donc  de  revenir  à  l'application  de  la  loi 
qui  interdit  tout  prélèvement.  Je  persiste  dans 
mon  amendement. 


M.  de  Chabrol,  directeur  général  de  VenregiS' 
trement  et  des  domaines.  Messieurs,  je  demancle  la 
permission  de  présenter  à  la  Chambre  quelques 
observations  spéciales  relatives  à  l'administraiion 
qui  m'est  confiée.  Les  fonds  de  retraite  de  cettti 
administration  ne  se  composaient  autrefois  que 
d'une  retenue  de  3  0/0;  mais  à  l'époque  de  la 
restauration ,  l'évacuation  de  plusieurs  dépar- 
toiuents  fit  refluer  en  France  une  grande  quan- 
tité d'emnloyés  qu'on  avait  été  forcé  de  suppri- 
mer ;  il  fallut  en  mettre  beaucoup  en  retraite,  et 
•  l'administration  du  domaine  n'eut  pas  seulement 
à  payer  les  retraites  de  ses  propres  employés, 
mais  encore  celles  d'employés  de  diverses  autres 
administrations.  Ce  fut  alors,  et  en  raison  de  cette 
circonstance,  que  les  fonds  de  retraite  furent 
portés  de  3  à  4  0/0;  mais  cette  augmentation 
n'étant  pas  suffisante,  les  fonds  de  retraite  furent 
élevés  à  50/0  par  l'ordonnance  du  18  février  1816. 
La  même  ordonnance  accorde  à  l'administration 
des  domaines  un  prélèvement  de  15  0/0  sur  le 
produit  des  amendes. 

Depuis  cette  ordonnance,  vous  avez  statué  que 
ce  prélèvement  que  vous  aviez  aussi  accordé  à 
d'autres  administrations,  serait  successivement 
diminué;  vous  n'avez  pas  statué  la  même  chose 
pour  Fenregistrement;  néanmoins  cette  adminis- 


tration ,ne  regardan  t  le  prélèvement  d'un  quinzième 
que  comme  provisoire,  a  fait  elle-même  une  ré- 
duction qu'elle  vous  propose  pour  la  preniière 
fois.  Il  y  aurait  donc  lieu  de  lui  savoir  quelque 
gré  de  cette  modération;  d'autant  plus  que.  no- 
nobstant la  retenue  de  5  0/0,  le  fonds  de  retraite 
est  encore  de  29  à  30  0/0  au-dessous  de  ce  qu  il 
devrait  être.  Cependant  l'administration  met  dans 
l'emploi  de  ces  fonds  la  plus  grande  économie  ; 
elle  ne  reçoit  à  la  retraite  que  les  employés  qui  y 
ont  un  droit  incontestable.  Veuillez  aussi  consi- 
dérer que,  quand  l'administration  des  forêts  a  été 
séparée  de  celle  des  domaines,  il  a  fallu  diviser 
aussi  les  fonds  de  retenue;  cette  circonstance  n'a 
pas  peu  contribué  à  la  gêne  de  la  caisse  des  re- 

traitpa.  HsinR    CPiii^.    nosition.  sl  VOUS   u'aCCOFC 


ipossibilité  de  payer 

lès  retraites  légitimement  acquises. 

M.  Daplelx  de  Mes j. Messieurs,  M.  Caumariin 
s'est  complètement  trompé  dans  ce  qu'il  a  dit  re- 
lativement aux  postes.  La  somme  que  vous  aviez 
allouée  pour  venir  au  secours  des  caisses  de  re- 
traite a  étéchaqueannéediminuôed'un  quinzième; 
le  budget  que  vous  discutez  maintenant  contient 
encore  une  diminution  pareille.  J'ai  cru  conve- 
nable de  donner  cette  explication. 

M.  Benoist  demande  la  parole.  {On  rit.  —  Quel- 
ques voix  :  Nous  allons  entendre  tons  les  direc- 
teurs généraux  I) 

M.  Benoist.  Je  désire  que  vous  ne  soyez  pas 
importunés  d'entendre  les  diverses  parties  de 
l'administration  se  justifier  devant  vous  ;  elles  ne 
font  en  cela  que  remplir  leur  devoir,  et  vous  vous 
acquittez  d'une  de  vos  plus  importantes  fonctions 
en  les  écoutant.  Messieurs,  il  est  vrai,  comme  l'a 
dit  M.  Gaumartin,  que  dans  l'administration  des 
contributions  indirectes  les  fonds  de  retraite  sont 
suffisants  et  vont  même  au  delà  des  besoins  actuels  ; 
mais  il  ne  faut  pas  croire  que  ces  fonds  doivent 
rester  sans  emploi.  L'administration  des  contri- 
butions indirectes  a  commencé  de  nos  jours; 
§resque  tous  ceux  qui  en  font  partie  ont  vingt  ans 
e  service,  et  se  présenteront  tous  à  la  fois  pour 
recevoir  des  nensions  de  retraite  d'ici  à- un  cer- 
tain nombre  a'années  ;  et  alors  il  sera  probable- 
ment nécessaire  de  porter  à  5  0/0  au  lieu  de  3  les 
retenues  opérées  sur  les  traitements;  11  serait 
donc  contraire  à  toute  justice  de  vouloir  suppri- 
mer maintenant  les  ressources  de  la  caisse  des 
retraites  de  cette  administration. 

D'ailleurs,  Messieurs,  vous  le  savez,  cette  partie 
de  mon  administration  est  peut-être  tenue  avec 
tout  le  soin  qu'il  est  possible  de  désirer;  le  tableau 
de  toutes  les  nensions  obtenues,  et  celui  du  pro- 
duit des  fonds  versés  à  la  caisse  des  retraites, 
pont,  à  des  intervalles  rapprocbés,  distribués  à 
très-grand  nombre;  les  difierents  employés  peu- 
vent en  prendre  connaissance;  anssi  ne  s'élève-t il 
jamais  sur  ce  point  une  seule  réclamation,  et  je 
saisis  l'occasion  qui  s'offre  de  rendre  à  cet  égard 
une  pleine  justice  a  ceux  qui  m'ont  précédé  à  cette 
direction.  {Voix  nombreuses:  Très-bien...) 

M.  Dodon.  Je  viens  appuyer  les  principes  émis 
par  M.  Gaumartin.etcomnattre  l'application  qu'il 
en  a  faite  à  la  caisse  des  retraites  de  l'enref^s- 
trement.  Il  est  certain  que,  sans  une  dispositioa 
législative  expresse,  nous  ne  pouvons  accorder 
aux  diverses  admluistrations  aucune  subvention 
nouvelle  pour  les  fondsde  retraites,  car  autrement 
nous  serions  en  opposition  formelle  avec  la  loi  de 
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1818;  et  je  ne  pense  pas  (pie  nons  paissions  con- 
sidérer comme  une  disposition  législative  nne 
augmentation  introduite  dans  un  des  tableaux  du 
budget.  En  efTet,  quand  vous  aurez  fait  une  aug- 
mentation pareille,  et  que  le  projet  du  budget 
adopté  par  vous  sera  porté  à  la  Chambre  des 
pairs,  cette  Chambre  n'y  verra  aucune  trace  de 
votre  augmentation  ;  elle  adoptera  le  tableau  sans 
avoir  arrêté  son  attention  sur  le  point  dont  il  s'agit, 
et  la  chose  n*aura  pas  même  été  discutée.  11  est 
évident  qu'une  pareille  disposition  adoptée  ainsi 
sans  discussion,  et  comme  par  surprise,  ne  peut 
être  une  disposition  législative  capable  d'abolir 
une  loi  existante.  Voilà  le  point  sur  lequel  je  suis 
d'accord  avec  H.  Caumariin.  Mais  ensuite  rhono- 
rable  membre  élève  une  discussion  que  vous  avez 
déjà  résolue  en  1820  à  propos  d*un  amendement 
présenté  par  M.  Benjamin  Constant,  dont  le  dis- 
cours fut  très-bien  reftité  par  M.  de  Saint-Gricq. 
Il  s'agissait  de  demander  que,  conformément  à  la 
loi  de  1818,  qui  prescrivait  qu'à  l'avenir  il  ne  se- 
rait plus  feit  d'augmentation  aux  fonds  de  retenue 
qu'en  vertu  d'une  loi,  il  ne  fOt  fait  aucune  aug- 
mentation à  la  caisse  des  retraites  des  douanes. 
Hais  l'administration  des  douanes  avait  obtenu 
des  bontés  du  Roi  une  ordonnance  qui  attribuait 
à  la  caisse  des  retraites  une  portion  des  produits 
des  amendes;  cette  ordonnance  avait  été  sanc- 
tionnée par  la  loi  de  1818  elle-même;  il  fut  ré- 
solu que  la  demande  ne  pouvait  être  adoptée.  Il 
en  doit  être  de  même  aujourd'hui,  et  je  crois  que 
l'amendement  qui  vous  est  présenté  est  inadmis- 
sible; j'en  demande  en  conséquence  le  rejet. 

M.  liftbbey  de  Pomplèrefl.La  loi  de  1818  a 
alloué  aux  caisses  de  retraites  des  fonds  qui  doi- 
vent chaque  année  aller  en  décroissant.  Vous  avez 
entendu  H.  Benoist  déclarer  qu'il  n'en  a  jamais 
rien  su;  M.  le  directeur  des  douanes  en  a  bii  tout 
autant;  il  Ta  prouvé  même.  {Voix  à  droite  :  Non, 
non,  il  n'a  pas  parlé!...)  J'ai  voulu  dire  M.  le  di- 
recteur de  l'enregistrement.  Il  me  semble  que 
c'est  là  pousser  bien  loin  Toubli  des  lois.  Du  reste 
je  saisis  cette  occasion  pour  faire  observer  que 
l'année  dernière  il  n'y  avait  que  trois  adminis- 
trateurs, à  Tenregistrement,  et  qu'auiourdhui  il  y 
en  a  six,  ce  qui  double  les  frais.  Il  me  semble 
que,  puisque  la  besogne  se  faisait  Tannée  dernière 
avec  trois  administrateurs,  elle  pourrait  encore 
se  faire  aujourd'hui  avec  le  même  nombre.  (On 
demantU  à  aller  aux  voix.) 

H.  le  Préildenl  met  aux  voix  Tamendement 
de  M.  Caumartin;  il  est  rejeté.  Le  chapitre  W  est 
adopté. 

H.  le  Président  bit  lecture  du  chapitre  II 
portant  :  Administration  dêi  foréti,  3,372,950  tr. 

M.  de  Villefranche  demande  et  obtient  la  pa- 
role. 

H.  de  Vlllerninehe.  Messieurs,  je  n'abuserai 
pas  des  moments  de  la  Chambre,  mais  je  crois 
utile  de  lui  soumettre  plusieurs  observations  pour 
dissiper  une  erreur,  sans  doute  involontaire,  qui 
s'est  glissée  dans  le  budget  de  1822,  et  qui  cou- 


Messieurs,  les  rapporteurs  de  vos  commissions  de 
flnances,  pendant  trois  ans  de  suite,  ont  aussi  fait 
connaître  au  gouvernement  combien  il  était  im- 
portant de  les  conserver  et  de  les  bien  adminis* 


trer.  C'est  à  la  suite  des  vœux  si  positivement 
exprimés  par  la  Chambre,  que  le  gouvernement, 

Ï^ar  son  onionnance  du  11  octobre  i820,  a  rétabli 
'administration  spéciale  et  conservatrice  des  fo- 
rêts et,  ainsi  que  l'a  dit  le  précédent  ministre  des 
finances  dans  son  rapport  au  Roi  :  Vadministra- 
tion  des  forêts  a  beaucoup  à  faire  pour  remplir  la 
mi^ion  qui  lui  est  confiée;  car,  pendant  sa  réu- 
nion à  l'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  de  grandes  dilapidations  et  destruc- 
tions ont  été  commises  alors  dans  les  forêts  de 
l'Btat;  les  améliorations  qu'elles  attendent  récla- 
ment donc  toute  votre  sollicitude;  jamais  dépense 
ne  peut  être  plus  utilement  faite,  et  lorsque  nous 
savons  que  cette  administration  est  celle  où  les 
employés  sont  le  moins  rétribués,  il  est  donc 
essentiel  de  relever  une  erreur  très-grave  dans 
laquelle  M.  Guitard  est  tombé. 

Dans  le  budget  de  1822,  page  207,  où  l'on  a 
oublié  une  explication  très-essentielle  qui  était 
dans  celui  de  îaunée  dernière,  il  est  éUbli  à  l'ar- 
ticle de  l'administration  des  forêts  que  la  dépense 
totale  de  cette  administration  se  monte  à  la  somme 
de 3.372,900  fr. 

Mais  il  faut  en  déduire  comme 
rentrant  au  Trésor, 

1*  Les  vacations  et  décime  pour 
f^nc  payés  par  les  communes  pour 
opérations  forestières  dans  leurs 
bois,  s'élevaot  au  moins 
à.... 1,000,000  It». 

2«  Remboursement 
des  frais  de  justice 
par  les  condamnés.  •     250,000 

di^  Remboursement 
des  frais  d'arpentage 
par  les  adjudicataires.     120,000 

4*  Frais  d'améliora- 
tions ,  cette  mise 
dehors  étant  plutôt 
un  fonds  placé  à  inté- 
rêt qu'une  dépense.  •      100,000 

Total  du  rembour-  ^______ 

sèment 1,470,000  fr. 

Reste  pour  la  dépense  réelle 1,902,400  tr. 

Or,  les  produits  pouvant  s'élever  à  21  millions, 
la  proportion  entre  les  frais  et  les  produits  est 
donc  au  plus  de  9  0/0.  Quelques  personnes  n'ont 
pas  craint  cependant  de  porter  ces  frais  de  18  à 
§0  0/0;  l'erreur  est  palpable. 

Un  seul  département  du  royaume  offre  un 
grand  contraste  avec  ce  qui  précède  ;  c'est  celui 
de  la  Corse. 

La  dépense  forestière  pour  ce  département  est 
de  25,900  francs. 

Le  produit,  année  commune,  est  de  2,500  à 
3,000  francs. 

La  dépense  absorbe  donc  9  à  10  fois  le  produit. 

C'est  de  la  part  du  gouvernement,  pour  la  con- 
servation des  bois  de  cette  lie,  un  sacrifice;  mais 
il  faut  conserver,  et  c'est  ici  le  cas  d'observer  : 

1^  Que  nulle  part,  en  Europe,  les  forêts  ne  sont 
administrées  avec  autan  td'économie  qu'en  France. 

2«  Qu'en  France  même,  c'est  la  partie  d'admi- 
nistration la  moins  dispendieuse,  lorsque  pourtant 
de  sa  nature  elle  devrait  être  comme  en  Allema- 
gne un  objet  de  prédilection. 

J'ai  cru  utile  de  rétablir  les  choses  sous  lenr 
véritable  point  de  vue,  et  de  rappeler  ce  que  le 
précédent  gouvernement  faisait  pour  la  conser- 
vation et  l^élioration  des  forêts  ;  11  dépensait 
800*000  francs  tous  les  ans  en  frais  et  plantations 


168 


(Chambre  des  Dépoté».)  SECONDE  RESTAUBATION-  |8  avril  1S22.1 


fait  à  cet  égard  un  prélèvement  illégal.  Le  préo- 
pinant Y0U8  a  encore  cité  un  article  spécial  à  l'ad- 
ministration des  postes;  c'est  un  fonds  particulier 
qui  a  toujours  figuré  dans  le  budget,  narce  qu'il 
ne  peut  y  avoir  de  fonds  de  retenue  la  où  il  n'y 
a  pas  de  traitements,  il  est  même  insuffisant  pour 
les  besoins  de  ce  service.  Ainsi,  en  thèse  générale, 
aucun  prélèvement  n*a  été  fait  qu'en  vertu  d'une 
loi.  Je  m'attache  strictement  à  l'exécution  des 
lois  ;  mais  je  ne  puis  me  dispenser  d'ordonner 
des  dépenses  allouées  dans  le  budget.  MM.  les 
directeurs  généraux  pourront  vous  en  prouver  la 
nécessité,  lorsque  nous  en  serons  à  la  discussion 
de  cet  article. 

M.  C^amartln.  La  loi  du  15  mai  1818  avait 
posé  une  barrière  à  toutes  les  dépenses  antérieures 
a  l'établissement  des  caisses  de  retraite;  mais  il  a 
été  reconnu  que  les  fonds  de  retenue  étaient  in- 
suffisants dans  ces  différentes  administrations  ;  on 
a  voulu  y  pourvoir;  on  a  trouvé  qu'une  somme 
de  1,959,000  francs  était  nécessaire;  on  l'a  accor* 
dée,  et  elle  devait  diminuer  d'un  vingtième  par 
année.  De  sorte  que  les  anciennes  dispositions  re- 
latives aux  sommes  spéciales  affect^-es  aux  di* 
verses  administrations,  se  trouvaient  abolies. 

M.  le  ministre  des  finances  dit  que  ces  prélève- 
ments ne  sont  faits  que  pur  une  loi.  TobserN'erai 
que  ce  n'est  pas  une  ligne  de  chiffres  insérée  dans 
le  budget  qui  peut  révoquer  les  dispositions  qui 
font  la  matière  d'une  loi  spéciale. 

Je  pourrais  citer  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes  dont  les  fonds  de  retenue  sont 
Îlus  que  suffisants,  puisqu'ils  lui  procurent 
11,000  francs  de  rentes  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations.  {M.  Benoist,  directeur  général  :  kus^i 
je  ne  demande  rien.)  Vous  voyez  donc  que  ce 
fonds  de  retenue  est  trop  fort;  vous  êtes  appelés 
dans  l'intérêt  des  contribuables  à  en  diminuer  le 
montant.  Cette  masse  de  fonds  de  retenue  dans 
les  caisses  est  un  moyen  de  faciliter  les  abus  ; 
c'est  un  crédit  ouvert  aux  caprices  et  à  l'esprit  de 
parti,  qui  souvent  dirigent  les  administrations.  Il 
importe  donc  de  revenir  à  l'application  de  la  loi 
qui  interdit  tout  prélèvement.  Je  persiste  dans 
mon  amendement. 

M.  de  Chabrol,  directeur  général  de  Venregie'^ 
trement  et  des  domaines.  Messieurs,  je  demande  la 
permission  de  présenter  à  la  Chambre  quelques 
observations  spéciales  relatives  à  l'administration 
qui  m'est  confiée.  Les  fonds  de  retraite  de  cettts 
administration  ne  se  composaient  autrefois  que 
d'une  retenue  de  3  0/0;  mais  à  l'époque  de  la 
restauration ,  l'évacuation  de  plusieurs  dépar- 
teiuents  fit  refluer  en  France  une  grande  quan- 
tité d'emnloyés  qu'on  avait  été  forcé  de  suppri- 
mer ;  il  fallut  en  mettre  beaucoup  en  retraite,  et 
•  l'administration  du  domaine  n'eut  pas  seulement 
à  |}ayer  les  retraites  de  ses  propres  employés, 
mais  encore  celles  d'employés  de  diverses  autres 
administrations.  Ce  fut  alors,  et  en  raison  de  cette 
circonstance,  que  les  fonds  de  retraite  furent 
portés  de  3  à  4  0/0;  mais  cette  augmentation 
n'étant  pas  suffisante,  les  fonds  de  retraite  furent 
élevés  à  5  0/0  par  l'ordonnance  du  18  février  1816. 
La  même  ordonnance  accorde  à  l'administration 
des  domaines  un  prélèvement  de  15  0/0  sur  le 
produit  des  amendes. 

Depuis  cette  ordonnance,  vous  avez  statué  que 
ce  prélèvement  que  vous  aviez  aussi  accordé  à 
d'autres  administrations,  serait  successivement 
diminué;  vous  n'avez  pas  statué  la  même  chose 
pour  Fenregistrement  ;  néanmoins  cette  adminis- 


tration ,ne  regardan  t  le  prélèvement  d'un  quinziènae 
que  comme  provisoire,  a  fait  elle-même  une  ré- 
duction qu'elle  vous  propose  pour  la  première 
fois.  Il  y  aurait  donc  lieu  de  lui  savoir  quelque 
gré  de  cette  modération  ;  d'autant  plus  que.  no- 
nobstant la  retenue  de  5  0/0,  le  fonds  de  retraite 
est  encore  de  29  à  30  0/0  au-dessous  de  ce  qu  il 
devrait  être.  Cependant  Tadministration  met  dans 
l'emploi  de  ces  fonds  la  plus  grande  économie  ; 
elle  ne  reçoit  à  la  retraite  que  les  employés  qui  y 
ont  un  droit  incontestable.  Veuillez  aussi  consi- 
dérer que,  quand  l'administration  des  forêts  a  été 
séparée  de  celle  des  domaines,  il  a  fallu  diviser 
aussi  les  fonds  de  retenue;  cette  circonstance  n'a 
pas  peu  contribué  à  la  gêne  de  la  caisse  des  re- 
traites. Dans  cette  position,  si  vous  n'accordiez 
pas  l'allocation  qui  vous  est  demandée,  vous  met- 
triez l'administration  dans  l'impossibilité  de  payer 
les  retraites  légitimement  acquises. 

M.  Dnplelx  de  Mes j. Messieurs,  M.  Gaumarlin 
s'est  complètement  trompé  dans  ce  qu'il  a  dit  re- 
lativement aux  postes.  La  somme  que  vous  aviex 
allouée  pour  venir  au  secours  des  caisses  de  re- 
traite a  été  chaque  année  diminuôed'un  quinzième; 
le  budget  que  vous  discutez  maintenant  contient 
encore  une  diminution  pareille.  J'ai  cru  conve- 
nable de  donner  cette  explication. 

M.  Benoist  demande  la  parole.  {On  rit,—  Quel- 
ques vùix  :  Nous  allons  entendre  tous  les  direc- 
teurs généraux!) 

M.  Benoist.  Je  désire  que  vous  ne  soyez  pas 
importunés  d'entendre  les  diverses  parties  de 
l'administration  se  justifier  devant  vous  ;  elles  ne 
font  en  cela  que  remplir  leur  devoir,  et  vous  vous 
acquittez  d'une  de  vos  plus  importantes  fonctions 
en  les  écoutant.  Messieurs,  il  est  vrai,  comme  Ta 
dit  M.  Gaumartin,  que  dans  l'administration  des 
contributions  indirectes  les  fonds  de  retraite  sont 
suffisants  et  vont  même  au  delà  des  besoins  actuels  ; 
mais  il  ne  îàut  pas  croire  que  ces  fonds  doivent 
rester  sans  emploi.  L'administration  des  contri- 
butions indirectes  a  commencé  de  nos  jours; 
Sresque  tous  ceux  qui  en  font  partie  ont  vingt  ans 
e  service,  et  se  présenteront  tous  à  la  fois  pour 
recevoir  des  pensions  de  retraite  d'ici  à- un  cer- 
tain nombre  d'années  ;  et  alors  il  sera  probable- 
ment nécessaire  de  porter  à  5  0/0  au  lieu  de  3  les 
retenues  opérées  sur  les  traitements;  il  serait 
donc  contraire  à  toute  justice  de  vouloir  suppri- 
mer maintenant  les  ressources  de  la  caisse  des 
retraites  de  cette  administration. 

D'ailleurs,  Messieurs,  vous  le  savez,  cette  partie 
de  mon  administration  est  peut-être  tenue  avec 
tout  le  soin  qu'il  est  possible  de  désirer;  le  tableau 
de  toutes  les  pensions  obtenues,  et  celui  du  pro- 
duit des  fonds  versés  à  la  caisse  des  retraites, 
pont,  à  des  intervalles  rapprochés,  distribués  à 
très-grand  nombre;  les  diiierents  employés  peu- 
vent en  prendre  connaissance;  anssi  ne  s'élève-Ml 
jamais  sur  ce  point  une  seule  réclamation,  et  je 
saisis  l'occasion  qui  s'offre  de  rendre  à  cet  égard 
une  pleine  justice  a  ceux  qui  m'ont  précédé  à  cette 
direction.  {Voix  nombreuses  :  Très-bien...) 

M.  Dodon.  Je  viens  appuyer  les  principes  émis 
par  M.  Gaumarlin.  et  combattre  l'application  qu'il 
en  a  faite  à  la  caisse  des  retraites  de  l'enregis- 
trement. Il  est  certain  que,  sans  une  disposition 
législative  expresse,  nous  ne  pouvons  accorder 
aux  diverses  admiulstrations  aucune  subvention 
nouveUe  pour  les  fonds  de  retraites,  car  autrement 
nous  serions  en  opposition  formelle  avec  la  loi  de 
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1818;  et  je  ne  pense  pas  (pie  nous  paissions  con- 
sidérer comme  une  disposition  législative  une 
augmentation  introduite  dans  un  des  tableaux  du 
budget.  En  effet,  quand  vous  aurez  fait  une  aug- 
mentation pareille,  et  que  le  projet  du  budget 
adopté  par  vous  sera  porté  à  la  Chambre  des 
pairs,  cette  Chambre  n'y  verra  aucune  trace  de 
votre  augmentation  ;  elle  adoptera  le  tableau  sans 
avoir  arrêté  son  attention  sur  le  point  dont  il  s*agit, 
et  la  chose  n'aura  pas  même  été  discutée.  Il  est 
évident  qu'une  pareille  disposition  adoptée  ainsi 
sans  discussion,  et  comme  par  surprise,  ne  peut 
être  une  disposition  l^slative  capable  d'abolir 
une  loi  existante.  Voilà  Te  point  sur  lequel  je  suis 
d'accord  avec  H.  Caumartin.  Mais  ensuite  rhono- 
rable  membre  élève  une  discussion  que  vous  avez 
déià  résolue  en  1820  à  propos  d*un  amendement 
présenté  par  M.  Benjamin  Constant,  dont  le  dis- 
cours fut  très-bien  refuté  par  M.  de  Saint-Cricq. 
Il  s'agissait  de  demander  que»  conformément  à  la 
loi  de  1818,  qui  prescrivait  qu'à  l'avenir  il  ne  se- 
rait plus  fait  d'augmentation  aux  fonds  de  retenue 
qu'en  vertu  d'une  loi,  il  ne  fût  fait  aucune  aug- 
mentation à  la  caisse  des  retraites  des  douanes. 
Mais  l'administration  des  douanes  avait  obtenu 
des  bontés  du  Roi  une  ordonnance  qui  attribuait 
à  la  caisse  des  retraites  une  portion  des  produits 
des  amendes;  cette  ordonnance  avait  été  sanc- 
tionnée par  la  loi  de  1818  elle-même;  il  fut  ré- 
solu que  la  demande  ne  pouvait  être  adoptée.  U 
en  doit  être  de  même  aujourd'hui,  et  je  crois  que 
l'amendement  qui  vous  est  présenté  est  inadmis- 
sible; j'en  demande  en  conséquence  le  rejet. 

M.  liAbbey  de  Pomplères.  La  loi  de  1818  a 
alloué  aux  caisses  de  retraites  des  fonds  qui  doi- 
vent chaque  année  aller  en  décroissant.  Vous  avez 
entendu  H.  Benoist  déclarer  quil  n'en  a  jamais 
rien  su;  H.  le  directeur  des  douanes  en  a  fioat  tout 
autant;  il  l'a  prouvé  même.  (Voix  à  droite  ;  Non, 
non,  il  n'a  pas  parlé!...)  J'ai  voulu  dire  M.  le  di- 
recteur de  l'enregistrement.  Il  me  semble  que 
c'est  là  pousser  bien  loin  l'oubli  des  lois.  Du  reste 
le  saisis  cette  occasion  pour  faire  observer  que 
rannée  dernière  il  n'y  avait  que  trois  adminis- 
trateurs, à  l'enregistrement,  et  qu'auiourdbui  il  y 
en  a  six,  ce  qui  double  les  frais,  il  me  semble 
que,  puisque  la  besogne  se  faisait  Tannée  dernière 
avec  trois  administrateurs,  elle  pourrait  encore 
se  foire  aujourd'hui  avec  le  même  nombre.  {On 
demande  à  aller  aux  voix,) 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  Caumartin;  il  est  rejeté.  Le  chapitre  I"  est 
adopté. 

H.  le  Président  fait  lecture  du  chapitre  II 
portant  :  Âdminittration  des  forêts,  3,372,950  fr. 

M.  de  Villefhmche  demande  et  obtient  la  pa- 
role. 

M.  de  Wlllefranehe.  Messieurs,  je  n'abuserai 
pas  des  moments  de  la  Chambre,  mais  je  crois 
utile  de  lui  soumettre  plusieurs  observations  pour 
dissiper  une  erreur,  sans  doute  involontaire,  qui 
s'est  glissée  dans  le  budget  de  1822,  et  qui  con- 
cerne l'administration  des  forêts;  j'ai  déjà  eu 
l'honneur  dans  plusieurs  sessions  précédentes 
d'exprimer  devant  la  Chambre  ce  que  je  croyais 
utile  dans  l'intérêt  des  forêts  de  la  France,  et, 
Hessieurs,  les  rapporteurs  de  vos  commissions  de 
finances,  pendant  trois  ans  de  suite,  ont  aussi  fait 
connaître  au  gouvernement  combien  il  était  im- 
portant de  les  conserver  et  de  les  bien  adminis- 


trer. C'est  à  la  suite  des  vœux  si  positivement 
exprimés  par  la  Chambre,  que  le  gouvernement, 

{»ar  son  ordonnance  du  11  octobre  1820,  a  rétabli 
•administration  spéciale  et  conservatrice  des  fo- 
rêts et,  ainsi  que  l'a  dit  le  précédent  ministre  des 
finances  dans  son  rapport  au  Roi  :  Vadminietra- 
tion  des  forêts  a  beaucoup  à  faire  pour  remplir  la 
miiision  qui  lui  est  confiée;  car,  pendant  sa  réu- 
nion à  radministration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  de  grandes  dilapidations  et  destruc- 
tions ont  été  commises  alors  dans  les  forêts  de 
l'Etat;  les  améliorations  qu'elles  attendent  récla- 
ment donc  toute  votre  sollicitude;  jamais  dépense 
ne  peut  être  plus  utilement  faite,  et  lorsque  nous 
savons  que  cette  administration  est  celle  où  les 
employés  sont  le  moins  rétribués,  il  est  donc 
essentiel  de  relever  une  erreur  très-grave  dans 
laquelle  M.  Guitard  est  tombé. 

Dans  le  budget  de  1822,  page  207,  où  l'on  a 
oublié  une  explication  très-essentielle  qui  était 
dans  celui  de  l'année  dernière,  il  est  établi  à  l'ar- 
ticle de  l'administration  des  forêts  que  la  dépense 
totale  de  cette  administration  se  monte  à  la  somme 
de 3,372,900  fr. 

Mais  il  faut  en  déduire  comme 
rentrant  au  Trésor» 

1*  Les  vacations  et  décime  pour 
franc  payés  par  les  communes  pour 
opérations  forestières  dans  leurs 
boîs,  s'élevant  au  moins 
à.... 1,000,000  fr. 

2<'  Remboursement 
des  frais  de  justice 
par  les  condamnés.  •     250,000 

3^  Remboursement 
des  frais  d'arpentage 
par  les  adjudicataires.     1 20,000 

4<>  Frais  d'améliora- 
tions ,  cette  mise 
dehors  étant  plutôt 
un  fonds  placé  a  inté- 
rêt qu'une  dépense. .      100,000 

Total  du  rembour- 

sèment 1,470,000  fr. 

Reste  pour  la  dépense  réelle 1,902,400  fr. 

Or,  les  produits  pouvant  s'élever  à  21  millions, 
la  proportion  entre  les  frais  et  les  produits  est 
donc  au  plus  de  9  0/0.  Quelques  personnes  n'ont 
pas  craint  cependant  de  porter  ces  fcais  de  18  à 
20  0/0;  l'erreur  est  palpable. 

Un  seul  département  du  royaume  offre  un 
grand  contraste  avec  ce  qui  précède  ;  c'est  celui 
de  la  Corse. 

La  dépense  forestière  pour  ce  département  est 
de  25,900  francs. 

Le  produit,  année  commune,  est  de  2,500  à 
3,000  francs. 

La  dépense  absorbe  donc  9  à  10  fois  le  produit. 

C'est  de  la  part  du  gouvernement,  pour  la  con- 
servation des  bois  de  cette  lie,  un  sacrifice;  mais 
il  faut  conserver,  et  c'est  ici  le  cas  d'observer  : 

l^"  Que  nulle  part,  eu  Europe,  les  forêts  ne  sont 
administrées  avec  autantd'économie  qu'en  France. 

2»  Qu'en  France  même,  c'est  la  partie  d'admi- 
nistration la  moins  dispendieuse,  lorsque  pourtant 
de  sa  nature  elle  devrait  être  comme  en  Allema- 
gne un  objet  de  prédilection. 

J'ai  cru  utile  de  rétablir  les  cboses  sous  leur 
véritable  point  de  vue,  et  de  rappeler  ce  que  le 
précédent  gouvernement  faisait  pour  la  conser- 
vation et  l^élioration  des  forêts  ;  il  dépensait 
800,000  francs  tous  les  ans  en  frais  et  plantations 
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dans  l69  forêts  de  l'Etat;  je  sais  qu'il  en  possédait 
bien  davantage  que  le  gouvernemeut  actuel, 
puisque  les  revenus  des  forêts  lui  ont  rapporté 
jusqu'à  40  î^t  50  millioBs;  mais  si  Ton  dépensait 
alors  le  cinquantième  des  revenus  en  améliora- 
tions et  frais,  pourquoi  ne  pas  faire  de  même 
dans  ce  moment*  et  porter  à  une  somme  quatre 
fois  plus  forte  pelle  qui  est  fixée  4^us  le  bqdget 
de  1822  pour  les  frais  et  plantations  ?  C'est  un 
simple  vœu  que  j'émets  et  que  je  désire  que  le 
gouvernement  réalise;  car,  un  jour,  il  doit  avoir 

f)our  les  forêts  de  TEtat  la  même  prédilection  que 
e  précédent  gouvernement, 
rai  remarqué.  Messieurs,  que  dans  le  dernier 
rapport  qui  vous  a  été  fait  dans  la  séance  du 
27  lévrier  par  la  commission  de  la  caisse  d'amor- 
tissement, elle  nous  fait  connaître  qu'environ 
100,000  nectares,  sur  les  150,000  bectares  de  bois 
cédés  ^  la  caisse  d'amortissement,  et  dont  la  mise 
en  vente  du  fonds  et  de  la  superficie  a  été  auto- 
risée par  l'article  145  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
étaient  déjà  vendus  ^n  31  décembre  1821,  et  qu'ils 
l'ont  été  pour  la  somme  totale  de  74,598,929  francs. 
Cette  mesure  extrême  de  vendre  une  partie  des 
forêts  de  l'Etat  fut  prise  dans  des  circonstances 
malheureuses  qui  n'existent  plus,  et  à  la  suite  de 
deux  invasions  dont  nous  avons  eu  à  subir  les 
conséquences  désastreuses,  par  d'énormes  contri- 
butions de  guerre;  mais  la  France,  par  les  plus 
ffrands  sacrifices,  est  enfin  sortie  de  cette  crise 
financière  sous  le  gouvernement  paternel  de  son 
Roi  légitime.   Secondé  par  le  patriotisme  des 
Chambres,  le  crédit  public  s'est  si  bien  établi,  que 
les  finances  de  la  France  sont  parvenues  en  peu 
d'années  au  plus  haut  degré  de  propriété  ;  (vest 
sous  de  tels  auspices  que  je  désire,  envoyant  que 
les  causes  qui  avaient  commande  le  sacrifice  de 
l'aliénation   de   150.000  bectares  des  bois   de 
l'Etat  n'existaient  plus ,  que  la  vente  des  50,000 
hectares  qui  ne  sont  pas  encore  vendus  en  fonds 
et  en  superficie  soit  suspendue,  ou  bien  que  le 
gouvememeat  conserve  au  moins  la  propriété  et 
le  fonds  desdits  bois,  et  ne  cède  a  la  caisse 
d'amortissement  que  les  ventes  de  la  superficie; 
car  il  est  reconnu  par  tous  ceux  qui  se  sont  oc- 
cupéç  de  la  partie  forestière,  que  les  soumission- 
naires et  les  acquéreurs  dans  la  plupart  des  ventes 
ont  à  peine  payé  la  superficie  des  nois  qu'iU  ont 
achetés,  et  que  presque  toujours  la  vente,  leur  a 
suffi  pour  payer  le  fonds  et  la  superficie;  de  sorte 
que,aan9  ces  ventes  l'Etat  donnait  aux  acquéreurs 
le  fonds  pour  rien,  et  les  Ipipositions  desait^  bois 
jusqu'à  leur  reproduction.  Lisez,  Messieurs,  les 
proces-verbau:(  des  conseils  généraux  qui  vous 
ont  été  distribués;  vous  y  verrez  que  quarante- 
deux  départements  ce  sont  occupés  plus  ou  moins 
des  forêts  de  la  France  pour  demander  au  gou- 

Ïernement  d'en  empêcher  la  dévastation  et  le$ 
éfrichements,  pour  encourager  les  plantation^ 
et  les  sepiiSf  et  conserver  à  la  (Tance  les  forêts 
et  surtout  les  futaies  qui  lui  restent  ;  car  il  faut 
des  siècles  pour  les  élever,  et  l'on  détruit  si  vite 
ce  que  la  prévoyance  de  nos  pères  nous  avait 
conservé  et  ce  que  notre  longue  et  cruelle  révo- 
lution qui  a  tant  détruit  avait  même  respecté  !  Et 
c'est  sous  le  gouvernement  paternel  et  légitime 
du  Roi  qu'une  partie  des  forêts  de  la  France  est 
aliénée  et  sacrifiée  à  la  cupidité  des  spéculateurs  1 
Non,  nous  ne  pourrions  je  croire  si  nous  n'en 
étions  les  témoins.  Mais  s'il  est  prouvé  qu'en  ne 
vendant  pas  le  fonds  des  50,000  bectares  de  bois  qui 
restent  encore,la  caisse  d'amortissement  ne  perdra 
rien,  et  que  par  la  vente  seulement  de  la  super- 
ficie elle  receyra  la  somme  de  37,299,462  lir.  50  P-t 
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ni  forme  la  moitié  de  celle  que   la  vente 
es  100.000  hectares  lui  a  procurée,  alors  de 
quelle  utilité  est-il  de  donner  pour  rien  à  des 
acquéreurs  la  propriété  du  fonds,  et  de  ne  pas  le 
conserver  à  l'Etat  ?  Agir  autrement  c'est  dissiper, 
et  l'on  pourrait  même  dire  que  c'est  dilapider  les 
propriétés  forestières  de  la  France  sans  aucun 
profit  pour  elle,  et  priver  la  génération  présente 
et* celles  à  venir,  ainsi  que  notre  marine,  d'une 
ressource  précieuse  dont  elle  a  et  aura  toujours 
un  besoin  réel  ;  car  M.  le  ministre  de  la  marine 
vous  a  déclaré  ces  jours  derniers  que  les  forêts 
qui  existent  en  France  ne  pouvaient  fournir  qu'à 
la  moitié  des  besoins  de  notre  marine,  et  lorsque 
vous  savez  que  l'Etat  est  le  seul  propriétaire  mil 
puisse  avoir  la  facilité  d'attendre  et  d'élever  des 
futaies,  vous  ne  lui  donneriez  pas  le  conseil  sa- 
lutaire de  conserver  les  propriétés  forestières  qui 
lui  restent  encore.  J'ose  espérer  que  la  Chambre 
partagera  le  vœu  que  j'exprime  ici,  et  que  le  gou- 
vernement suspendra  ces  ventes,  et  vous  sou- 
mettra dans  une  autre  session  une  mesure  légis- 
lative sur  cet  objet.  Mais  j'ai  encore  à  soumettre 
à  la  Chambre  une  dernière  observation  qui  con- 
cerne les  forêts  de  la  Corse,  dans  lesquelles,  ainsi 
que  nous  l'a  dit  M.  le  ministre  de  la  marine,  il 
existe  de  grandes  ressources  pour  notre  marine, 
mais  que  Ta  difficulté  des  transports  et  des  com- 
munications empêche    d'exploiter.  Ne  devrait- 
on  pas  envoyer  des  ingénieurs  sur  les  lieux  pour 
tâcher  de  trouver  les  moyens  de  pouvoir  faire  ces 
exploitations,  de  savoir  ce  qu'il  en  coûterait,  et 
si,  en  dépensant  une  partie  des  sommes  avec  les- 
quelles nous  nous  procurons  en  Russie  et  dans 
rÀmérique  du  Nord  les  bois  doqt  noua  avons  be- 
soin pour  notre  marine,  cela  suffirait  pour  ex- 
ploiter les  forêts  de  la  Qorse.  Une  telle  mesure 
conserverait  à  la  France  les  sommes  immenses 
qu'elle  envoie  dans  les  pays  étrangers  pour  se 
procurer  les  bois  dont  elle  a  besoin. 

(L'impression  de  ce  disoourp  est  généralement 
demandée  et  ordonnée.) 


beaucoup  les  avantages  d 
tière.  Je  crois  que,  si  l'intérêt  particulier  était 
appelé  à  la  remplacer,  la  France  n'aurait  qu'à 
p'en  louer.  Mais,  venant  à  une  question  qui 
touche  au  département  ciue  je  représente,  je  dirai 
que  notre  honorable  collègue  a  reçu  des  rensei- 
gnements infidèles  ;  il  vous  a  dit  que  les  forêts 
de  la  Corse  coûtaient  25,000  francs  par  an,  et  que 
l'année  dernière  elles  n'avaient  produit  que 
3,000  francs.  Il  est  vrai  que  les  forêts  de  la  Corse 
coûtent  25,000  francs,  mais  cette  dépense  est  in- 
suffisante ;  il  est  vrai  aussi  que  l'année  dernière 
on  n'a  vendu  que  quelques  chétifs  arbres  im- 
propres à  la  marine  ;  mais  si  le  préopinant  avait 
considéré  la  différence  de  prix  qui  existe  entre 
les  bois  de  mâture  tirés  de  la  Corse  et  ceux  qui 
viennent  de  l'étranger,  il  aurait  yu  que  ces  forets 
sont  d'un  produit  considérable.  Ce  produit  est 
tel,  que  si  jamais  le  gouvernement  voulait  com- 
mettre la  faute  de  les  vendre,  je  ne  balancerais 
pas  à  m'en  porter  acquéreur,  et  à  en  offrir 
3  millions. 

Le  préopinant  s'est  encore  trompé  relativement 
aux  routes  ;  la  route  de  Vizza-Voua  est  achevée  ; 
celle  de  Sagona  est  aussi  presque  terminée  ;'  et  si 
M.  Becquey  était  présent  dans  cette  safie,  il  vous 
dirait  qu'il  ne  faudra  pas  plus  de  200,000  francs 

Sour  l  achever  entièrement.  Ainsi,  dès  aujour- 
'bni^  cça  belle?  forêts  sopt  à  la  disposition  du 
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goayernement;  elles  peuvent  fournir  abondam- 
ment aux  constructions  des  norts  de  Toulon, 
Brest  et  Rochefort.  Cependant  les  dépenses  que 
fait  le  gouvernement  pour  leur  entretien  sont 
insufiisantes  ;  il  existe  151,000  hectares  de  ces 
forêts  situées  à  de  grandes  distances  et  à  des 
zones  très-élevées  :  eh  bien  !  quel  est  le  nombre 
des  gardes  qu'entretient  le  gouvernement?  Il 
n*est  que  de  quatorze.  11  n'est  pas  de  f)articuUer 
qui  possède  4,000  hectares  de  forêts  qui  n'ait  au* 
tant  de  gardes  que  cela.  La  conservation  de  ces 
forêts  est  donc  abandonnée;  la  reproduction 
n*est  pas  soignée  davantage.  Dès  lors,  loin 
d'avoir  à  regretter  les  25,000  francs  que  vous 
dépensez,  vous  devez  vous  affliger  de  ce  crue 
cette  dépense  n'est  pas  plus  considérable,  car  les 

Ïiroduits  des  forêts  de  Corse  sont  immenses  pour 
e  service  de  la  marine. 
S  L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
onnéeQééi^LQ  chapitre  II  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  Président.  Le  chapitre  III  porte  :  Di- 
rection  générale  des  douanes,  26,116,à00  francs. 
Dans  ce  chapitre  se  trouve  un  article  ainsi  conçu  : 
«  Traitement  de  non-activité  pour  1,300  employés 
hors  de  service,  auxquels  l'épuisement  de  la 
caisse  des  retraites  ne  permet  pas  encore  de 
donner  la  pension  à  laquelle  ils  ont  droit, 
400,000  francs.  » 

M.  Sirieys  a  la  parole. 

M.  Sirieys.  En  parcourant  le  budget  des 
diverses  administrations  financières,  on  s'^per* 
çoit  d'une  allocation  uniforme,  celle  des  direc^ 
teurs généraux,  portée  partout  pour  50,000  francs; 
mais  on  s'aperçoit  aussi  que  tous  les  adn^inis- 
trateurs  ne  reçoivent  pas  le  même  traitement  ; 
les  uns  sont  portés  pour  24,000  francs»  les  autres 
pour  15,000  francs  ;  parmi  ces  derniers  se  trou- 
vent les  administrateurs  des  forêts,  des  douanes 
et  des  postes.  À  radministration  des  douanes,  on 
^  trouvé  moyen  de  compléter  les  24^000  francs 
en  donnant  des  gratifications  de  9,000  francs 
aux  administrateurs  qui  résident  à  Paris.  Il  faut 
inviter  les  directeurs  généraux  des  postes  et  dea 
forêts  à  trouver  un  moyen  équivalent  pour  aug- 
menter le  traitement  de  leurs  administrataurp 
généraux,  afin  qu'il  y  ait  uniformité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  radministration  des  douanes 
nous  demande  cette  année  une  augmentation  de 
400,000  francs  pour  donner  des  retraites  à  1,300 
employés  hors  de  service.  Il  serait  facile  de 
trouver  celte  somme  sans  faire  aucune  augmen- 
tation au  budget  ;  il  suffirait  de  diminuer  de  la 
moitié  la  remise  de  2  0/0  faite  sur  le  pro- 
duit de  l'impôt  du  sel.  Cette  remise  se  monte  à 
900,000  francs.  Je  demande  que  sur  cette  somme 
on  retranche  400,000  francs  qu'on  affectera  à  la 
dépense  nouvelle  qui  nous  est  proposée. 

H.  le  général  SébastlMii.  le  viens  com- 
battre la  réduction  proposée  par  le  préopinaot  at 
parler  en  faveur  de  l'allocation  des  400,000  francs 
aemandée  dans  le  budget  des  douanes.  Messieurs, 
la  question  des  douanes  n'est  pas  entièrement 
fiscale.  Les  douanes  ne  sont  pas  établies  simple- 
ment pour  assurer  des  perceptions»  mais  encore 
pour  proléger  l'industrie  de  la  France  ;  c'est  sons 
ce  rapport  surtout  qu'elles  me  paraissent  avoir 
une  haute  importance.  Quand  la  France  possé- 
dait ses  frontières  naturelles,  le  Rhin  et  les 
Alpes,  rétablissement  du  système  des  douanes 
était  liaeile;  ipaia  4epuis  qu'elle  a  perdu  ces 


fh)ntière8,  ce  système  est  devenu  très-compliqué, 
très-étendu  et  par  là  même  très-onéreux. 

Dans  le  système  actuel  des  douanes,  vous  avei; 
une  véritable  armée,  une  armée  indispensable  h 
la  protection  de  votre  industrie.  Cette  armée  fait 
une  service  très-pénible  et  très-difficile  ;  vous 
avez  plus  de  1,200  employés  que  l'excès  de  leurs 
fatigues  rend  incapables  de  servir  aujourd'hui, 
quoique  cependant  le  temps  de  leur  service  ne 
leur  donne  pas  encore  droit  à  la  retraite.  Vous 
ne  sauriez  pourtant  les  renvoyer  sans  injustice  et 
sans  inhumanité.  Il  est  de  l'intérêt  de  TBtat 
d'appeler  à  ce  service  des  hommes  actifs,  et  en 
même  temps  des  hommes  qui  n'aient  pas  besoin 
de  se  livrer  à  des  collusions  coupable?.  Ce  sont 
ces  considérations  qui  m'engagent  h  appuyer  1^ 
nouvelle  dépense  qui  nous  est  proposée.  Je  ne 
figure  pas  souvent  dans  la  carrière  de  ceux  qui 
appuient  les  dépenses  ;  mais  je  crois  qu'il  est  de 
mon  devoir  de  soutenir  celle  qu'on  nous  propose 
aujourd'hui*  Je  ne  fatiguerai  pas  la  Chambre  en 
lui  détaillapt  davantage  les  motifs  sur  lesquels 
je  me  fonde. 

M.  Dadon,  Il  parait.  Messieurs,  que  mes  ad- 
versaires s'attachent  principalement  h  proposer 
des  réductions  sur  les  admmistrations  qui  tou- 
chent à  la  politique.  Je  cfois  au  contraire  que 
c'est  dans  les  administrations  financières  qu'il 
faut  surtout  porter  l'économie  {Voix  à  droite  : 
Cela  est  vrai.)  ;  car  l'Etat,  comme  les  particuliers, 
a  droit  d'être  servi  au  meilleur  marché  possible  ; 
et  certes,  quand  tant  de  gens  demandent  à  le 
servir,  il  est  bien  naturel  de  tirer  quelque  avan- 
tage de  cet  empressement.  Ce  n'est  pas  sans  éton- 
nement  que  dans  les  provinces  on  voit  des  agents 
attachés  aux  finances  recevoir  des  traitements 
plus  élevés  que  ceux  gui  occupent  las  emplois 
les  plus  importants,  {même  mouvement,) 

Le  prôopmaut  vient  de  dire  que  les  douanes 
protègent  notre  industrie,  et  que  conpéquemmeat 
il  faut  les  mettre  hors  de  la  ligne  des  autres 
administrations  fiscales.  Je  réponds  que,  malgré 
cette  considération,  il  faut  mettre  dans  les 
douanes  toute  l'économie  possible,  surtout  lors- 
que, comme  à  présent,  il  ne  s'agit  pas  d'un  seryiçe 
actif.  Le  préopinant  me  parait  s^ètre  trompé  en 
prétendant  que  re:^rcic6  des  douanes  est  plus 
difficile  aujourd'hui  oue  nos  frontières  sont  plus 
resserrées  ;  il  aurait  dû  considérer  que  c'est  po- 
sitivement tout  le  contr&ire,  puisqu'à  l'époque 
dont  il  a  parlé  le  nombre  des  prohibitions  était 
infiniment  nlus  considérable* 

Je  dis.  Messieurs,  que  c'est  surtout  dans  les 
administrations  financières   que   nous   devons 

{porter  réconomie;  et  nop-seuleipent  j'appuie 
'amendement  de  H«  Sirievs,  mais  je  propose  en 
outre  une  réductiou  de  120,000  francs.  Ce  n'^st 
pas  par  le  désir  d'acquérir  q^uelque  popularité, 
ni  sans  avoir  des  motifs  raisonnables,  que  je 
demande  la  réduction  de  cette  somme,  parce  que 
je  crois  que  le  service  des  douanes  n'en  souffrira 
pas  ;  je  vais  motiver  mon  amendement.  La  meil- 
leure manière  d'apprécier  le  service  d'une 
administration   est  ne    consulter  les  comptes 

Su'elle  a  rendus  pour  les  années  précédeptes. 
h  bien,  en  comparant  l'exercice  1 822  avec  celui 
de  1820,  je  trouve  qu'en  1820  on  nous  a  demandé 
pour  les  douanes  22,476,000  francs,  et  aue  pour 
cette  année  on  nous  demande  23,216,000  francs, 
ce  qui  fait,  sans  v  comprendre  les  400,000  francs 
un  excédant  de  mO,000  francs.  On  me  dira  peut- 
être  qu'on  a  augmenté  le  nombre  des  employés, 
mais  cette  augmentation  était  faite  en  lo20,  si- 


m 


[Chambre  des  Dépotés.]        SECONDE  RESTAURATION.        (9  avril  18».] 


non  pour  tout  l'exercice,  du  moins  pour  les  six 
derniers  mois.  Je  pourrais  dire  encore  que,  pour 
cette  même  année  1820,  on  a  fait,  pour  des  con- 
structions qui  ne  doivent  plus  se  représenter 
aujourd'hui,  une  dépense  de  285,000  francs.  Vous 
voyez,  Messieurs,  qu'à  la  riffueur  je  pourrais  de- 
mander la  réduction  des  340.000  francs  et  que  je 
me  montre  três-modérô  en  bornant  mon  amen- 
dement à  120,000  francs. 

Je  viens  maintenantà  la  Bommede400,000fr.qui 
nous  est  demandée  en  auf^mentation.  Le  préopi- 
nant vous  a  dit  qu'il  fallait  récompenser  les  ser- 
vices rendus,  et  que,  puisque  les  fonds  de  retraite 
étaient  InsufGsants,  il  était  de  toute  justice 
d'allouer  les  400,000  francs.  Mais,  Messieurs,  les 
Etats  sont  trop  souvent  dans  Timpossibilité  de 
récompenser  tous  les  services,  surtout  quand 
pour  cela  il  faut  sortir  des  voies  ordinaires  ;  le 
ministre  de  la  guerre,  celui  de  la  marine,  celui 
de  rintérieur,  ne  pourraient-ils  pas'présenter  des 
employés  qui  sont  dans  la  même  situation  que 
les  employés  des  douanes  pour  lescruels  on  ré- 
clame? et  alors  faudrait-il  leur  accorder  des  pen- 
sions, quoiqu'ils  n'eussent  pas  le  nombre  voulu 
d'années  de  service  ?  Messieurs,  notre  législation 
est  contraire  à  un  pareil  système  ;  et  d  ailleurs, 
Il  n'est  pas  une  seule  des  raisons  que  vient  d'al- 
léguer M.  Sébastiani  qui  ne  pût  trouver  sa  place 
dans  la  bouche  d'un  autre  directeur  général, 
dans  celle  du  directeur  général  des  impositions 
indirectes,  par  exemple...  (M.  Benoist  :  Je  n'ai 
jamais  rien  demandé...)  Je  le  crois  bien  ;  vous 
avez  plus  qu'il  ne  vous  faut.  (On  rtt.)  Je  dis  seu- 
lement que,  si  vous  aviez  besoin,  vous  pourriez 
dire  en  foveur  de  vos  employés  tout  ce  qu'a  dit 
M.  Sébastiani  en  faveur  de  ceux  des  douanes. 

Je  sais  que  l'on  fait  valoir,  en  faveur  des  em- 
ployés dont  11  s'agit,  gue,  dans  le  nombre,  il  se 
trouve  beaucoup  (Tanciens  militaires  ;  mais  cette 
raison  pourrait  s'appliquer  à  toutes  les  autres 
administrations,  et  particulièrement  à  celle  des 
contributions  indirectes.  Vous  savez  qu'un  décret 
de  l'ancien  gouvernement  portait  que  les  places, 
dans  les  administrations,  seraient  particulière- 
ment données  de  préférence  aux  militaires,  et  le 
Roi  qui  n'a  jamais  cessé  de  chercher  à  recon- 
naître les  services  militaires,  a  maintenu  cette 
disposition.  Ainsi,  le  motif  appliqué  particulière- 
ment aux  douanes  est  dénué  de  fondement. 

D'ailleurs,  Messieurs,  il  y  a  encore  une  forte 
raison  à  opposer  à  l'allocation  des  400,000  francs. 
Si  vous  veniez  à  allouer  cette  somme,  vous  la 
Axeriez  nécessairement  à  la  caisse  des  retraites 
des  douanes  :  on  vous  ferait  donc  voter  spéciale- 
ment un  article  d'un  chapitre,  ce  qui  ne  saurait 
être  admis.  Nous  voulons  tous  des  réductions  ;  si 
toutes  celles  qui  ont  été  proposées  n'ont  pu  être 
admises,  il  ne  faut  pas,  du  moins,  augmenter  les 
dépenses  là  surtout  où  41  faudra  que  soient  opé- 
rées les  plus  fortes  réductions.  Par  ces  motifs, 
j'appuie  ramendement  de  M.  Sirieys,  et  je  persiste 
dans  celui  que  j'ai  proposé. 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'est  plus  en 
nombre  suffisant  pour  délibérer.  La  discussion 
est  renvoyée  à  demain.  La  séance  est  levée. 

L'Assemblée  se  sépare  à  six  heures  moins  un 
quart. 


CHAMBRE   DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  mardi  9  avril  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  du  procès-verbal,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

m!,  le  ministre  des  finances  assiste  à  la  séance. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération 
sur  le  budget  des  dépenses  du  ministère  des  finances 
pour  1822. 

M.  le  Président  fait  lecture  du  chapitre  m, 
relatif  aux  douanes,  et  rappelle  que,  dans  la 
séance  d'hier,  M.  Dudon  a  demandé  la  suppression 
de  400,000  francs  demandés  pour  traitement  de 
non-activitépour  1,300  employés  hors  de  service, 
et  en  outre  une  réduction  de  120,000  francs  sur 
le  chapitre  ;  en  tout  520,000  francs  :  et  que 
M.  Sirieys  a  demandé  que  les  400,000  francs 
fussent  alloués  au  moyen  d'une  suppression  de 
pareille  somme  sur  la  remise  de  2  0/0  faite 
aux  employés  des  douanes  sur  le  produit  de  Tim* 
pôt  du  sel. 

M.  Benjamin  Constant  demande  et  obtient  la 
parole. 
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M.  Benlamin  CJonstant.  11  m'a  para  hier 
le,  dans  Ta  discussion  relative  à  l'amendement 
e  M.  Sirieys,  la  question  a  été  déplacée.  Ceux 
qui  se  sont  opposés  à  cet  amendement  nous 
ont  parlé  de  l'intérêt  que  doit  inspirer  la  position 
de  1,300  employés  hors  de  service,  de  la  dureté 
qu'il  y  aurait  à  ne  pas  assurer  la  subsistance 


prit  sur  elle-même  de  quoi  indemniser  les 
employés  qui  ne  sont  plus  en  état  de  servir.  Il  y 
a  trois  ans  que  je  proposai  de  réduire  les  remises 
sur  les  sels  de  2  0/0  à  1  0/0.  J'ai  prouvé 
alors  que  le  produit  de  ces  remises  était 
consacré  en  grande  partie  à  accroître  des 
appointements  déjà  trop  considérables.  Ouvrez  le 
budget,  à  la  page  212,  et  vous  verrez  que  la  plus 
grande  portion  de  ces  remises  sert  à  augmenter 
le  traitement  des  employés  supérieurs  ;  de  telle 
sorte  que  quatre  personnes  absorbent  130,000  fr., 
tandis  que  quatre  mille  quatre  cent  cinquante 
n'absorbent  gue  178,000  francs.  Il  est  évident  que, 
si  l'on  voulait  opérer  la  réduction  sur  cette  partie 
des  douanes,  on  pourrait  facilement  obtenir  les 
400,000  francs  demandés. 

On  objecte  que,  dans  d'autres  administrations, 
les  fonctionnaires  correspondants  aux  adminis- 
trateurs généraux  ont  aussi  24,000  francs  de 
traitement.  Je  répondrai,  Messieurs,  puisque 
l'égalité  parait  une  chose  si  nécessaire,  qu'il 
vaudrait  mieux  l'établir  en  moins  qu'en  plus;  car 
de  ce  que  des  fonctionnaires  ont  des  appointe- 
ments trop  considérables,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  donner  les  mêmes  appointements  à  des 
lonctionnaires  correspondants. 

Je  crois  donc  que  vous  devez  adopter  l'idée  qui 
fait  la  base  de  l'amendement  de  M.  Sirieys.  Mais 
cet  amendement  a  un  défout  que  je  suis  d'autant 
plus  appelé  à  relever,  que  je  suis  tombé  dans  la 
même  erreur  relativement  à  un  autre  amendement 
que  j'ai  proposé.  M.  Sirieys  vous  demande  une 
allocation  fixe  pour  une  dépense  proportionnelle. 
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Je  propose  de  rédifi[er  ainsi  ramendement  :  «  La 
«  remise  de  2  0/0  du  produit  net  de  Timpôt  du 
9  sel ,  à  répartir  ealre  les  chefs  et  employés  du 
«  service  des  douanes,   est  réduite  à  i  0/0.  » 

Cette  réduction  produira  une  somme  de 
450,000  francs,  qui  est  plus  que  celle  qui  vous 
est  demandée  pour  les  treize  cents  employés  hors 
de  service. 

Je  ne  descendrai  pas  de  cette  tribune  sans 
relever  un  reproche  adressé  hier  à  mes  hono- 
rables amis.  On  leur  a  reproché  d'avoir  proposé 
des  économies  qui  pourraient  entraver  la  marche 
de  Padministration,  et  de  ne  pas  voter  celles  qui 

Sortent  sur  les  administratious  financières, 
iessieurs,  nous  avons  proposé  des  économies 
partout  où  nous  les  avons  crues  possibles  :  ainsi, 
nous  avons  fait  remarquer  que  les  ministres 
pouvaient  bien  se  contenter  de  100,000  francs 
d'appointements  ;  nous  avons  aussi  demandé  des 
réductions  sur  d'autres  appointements  excessifis, 
et  qui  peuvent  très-bien  se  faire  sans  entraver 
la  marche  du  service.  Nous  appuyons  également 
celles  qui  portent  sur  les  administrations  finan- 
cières. J'appuie  l'amendement  de  M.  Sirieys,  qui 
est  dans  ce  sens,  et  je  ne  doute  pas  que  M.  le 
directeur  général  des  douanes  ne  trouve  ma  pro- 
position tres-raisonnable. 

H.  de  Salnt-Crieq.  Trois  amendements  sont 
proposés  sur  le  budget  des  douanes. 

Le  premier,  par  M.  Dudon.  11  consiste  à  retran- 
cher de  l'ensemble  du  crédit  demandé  pour  les 
frais  de  perception  une  somme  de  120,000  francs. 

Le  second^  par  le  même  honorable  membre. 
11  consiste  à  refuser  les  400,000  francs  demandés 
pour  être  répartis  à  titre  de  traitement  d'inacti- 
vité entre  1,200  à  1,300  employés  hors  de  service, 
auxquels  l'épuisement  de  la  caisse  des  retraites 
ne  permettra  pas  encore  de  plusieurs  années  de 
donner  la  pension  à  laquelle  ils  ont  droit  par  leur 
&ge  et  leur  temps  d'exercice. 

Le  troisième,  par  M.  Sirieys  de  Mayrinhac,  qui, 
reconnaissant  sans  doute  la  nécessité  de  la 
dépense  de  400,000  francs,  demande  que  l'on  y 
satisfasse  au  moyen  d'un  retranchement  de  pareille 
somme  sur  le  montant  de  la  remise  de  2  0/0 
accordée  à  l'administration  sur  le  produit  net  de 
l'impôt  du  sel.  Ce  dernier  amendement  vient 
d'être  appuvé  par  M.  Benjamin  Constant,  et  seule- 
ment modifié  dans  les  termes. 

Pour  motiver  le  premier  amendement,  Bi.  Dudon 
foit  remarquer,  d'abord,  qu'il  est  difficile  d'ad- 
mettre qu*une  faible  somme  de  120,000  francs  ne 
puisse  pas  être  retranchée  d'un  crédit  de  près  de 
24  millions  sans  troubler  le  service  ;  et  subsidiai- 
rement,  que  dans  le  règlement  définitif  des 
comptes  de  1820,  l'administration,  des  douanes 
a  proposé  elle-même  l'annulation  d'une  somme 
de  349,000  francs  qu'elle  avait  trouvé  moyen 
d'économiser  sur  cet  exercice;  d'où  il  conclut 
qu'il  lui  sera  à  plus  forte  raison  très-facile  d'ob- 
tenir sur  l'exercice  courant  uue  économie  de 
120,000  francs  seulement. 

Je  réponds  d*abord  à  l'argument  tiré  des  comp- 
tes de  1820  ;  je  répondrai  ensuite  à  celui  puisé 
dans  une  vue  plus  générale. 

Dans  la  session  de  1819,  la  Chambre  accorda 
un  supplément  de  crédit  de  663,000  fhincs  des- 
tiné à  augmenter  de  1,072  hommes  le  cadre  recon- 
nu insuffisant  des  brigades  de  douanes.  Ce  vote 
est  du  mois  de  juin  1820.  L'administration,  qui 
n'aurait  pu  le  devancer  sans  encourir  de  justes 
reproches,  ne  put  ainsi  mettre  cette  nouvelle  for- 
ce en  activité  qu'au  mois  de  juillet.  Employer  à 


d'autre  usage  les  331,500  francs  qui  se  trouvaient 
ainsi  disponibles,  eût  été  un  véritable  abus  de 
confiance.  Son  devoir  était  de  les  restituer;  elle 
l'a  accompli;  et  c'est  ainsi  seulement  que  l'écono- 
mie totale  obtenue  sur  son  service  en  1820,  s'est 
élevée  à  349,000  francs.  Il  n'est  pas  peut-être 
hors  de  propos  de  saisir  cette  occasion  pour  faire 
remarquer  que  si  la  spécialité  absolue  n'est  pas 
,  un  devoir  ngoureux  imposé  par  les  lois,  il  est 
cependant  certaines  spécialités  tellement  comman- 
dées par  les  convenances,  que  nul  administra- 
teur ne  saurait  s'en  écarter  sans  se  manquer  à 
lui-même  et  sans  encourir  justement  les  blâmes 
de  la  Chambre. 


pourrait  se  trouver  dans  reconomie  que 
tration  obtiendrait  sans  doute  sur  le  crédit  affecté 
à  ces  constructions,  lesquelles  figurent  pour 
289,000  francs  dans  les  comptes  de  1820,  et  qui 
ne  sont  pas  apparemment  de  nature  à  se  renou- 
veler chaque  année. 

Mais  lie  lerai  observer  que  ce  qu'il  appelle  le 
crédit  affecté  aux  constructions,  n'est  autre  chose 
que  la  somme  destinée  à  fournir  à  l'entretien, 
aux  réparations,  et  quelquefois  au  renouvelle- 
ment du  nombre  immense  de  corps  de  garde  et 
de  bureaux  qu'exige  le  service  des  douanes,  et 
aussi  à  l'entretien  et  au  renouvellement  d'un 
nombre  très-considérable  d'embarcation,  depuis 
le  modeste  canot  iusqu'au  brick  armé,  de  la  valeur 
de  12  et  15,000  ir.  ;  que  cette  somme  fait  partie 
de  celle  de  1,610,000  fr.  allouée  par  cnaaue 
budget,  depuis  1818,  pour  les  dépenses  matérielles 
de  cette  nature  d'un  aussi  vaste  service  ;  que  ces 
dépenses  s'élevaient,  avant  1818,  à  plus  de  2  mil- 
lions ;  et  que  l'administration  ne  parvient  an- 
nuellement à  les  maintenir  dans  les  limites  du 
crédit  actuel  de  1,610,000  fr.,  qu'en  limitant  à 
l'avance,  au  commencement  de  chaque  année, 
pour  chaque  direction,  la  somme  au  delà  de  la- 
quelle il  ne  sera  pas  permis  au  directeur  d'éle- 
ver ses  propositions  de  dépenses,  quels  que  puis- 
sent être  d'ailleurs  les  besoins  de  son  service. 
Quelques  parties  restent  ainsi  en  souffrance  dans 


moyens, 

siblement  par  la  force  même  des  choses,  et  l'ad- 
ministration n'a  jamais  perdu  de  vue  que  c'était 
le  but  vers  lequel  devaient  être  dirigés  tous  ses 
efforts. 

Bst-il  vrai  maintenant;  comme  thèse  générale, 
qu'un  retranchement  de  120,000  francs  soit  néces- 
sairement facile  à  obtenir  sur  un  service  de 
24  millions,  sans  le  déranger. 

Ce  retranchement  devrait  s'opérer  ou  sur  le 
nombre  des  employés,  ou  sur  le  traitement  qu'ils 
reçoivent. 

Leur  nombre  ?  11  a  été  suffisament  démontré 
en  1820  qull  n'était  point  exagéré,  puisque  la 
Chambre  fut  conduite  à  reconnaître  qu'il  fallait 
l'augmenter  de  1,072  hommes. 

Leur  traitement?  11  me  suffira  d'en  indiquer  le 
terme  moyen  dans  les  diverses  combinaisons  où 
il  est  permis  de  l'envisager  sans  descendre  à  des 
détails  que  la  division  du  budget  vous  offre  d'ail- 
leurs tous  les  moyens  d'apprécier.  Ce  terme  moyen 
est: 

Pour  les  3,035  employés,  supérieurs  et  autres, 
du  service  administratif,  y  compris  l'administra- 
tion centrale  et  ses  bureaux,  1,840  francs  ; 

Pour  les  24.697  chefs  et  préposés  du  service  des 
brigades,  de  o40  francs  ; 
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Et  poMt  les  27,732  agents  réunis  des  deux  ser- 
vices, de  795  francs. 

Daignez  comparer,  Méssietirs»  avec  les  frais  re- 
latifs du  service  des  douanes,  ceux  de  tous  les 
services  analogues,  et  je  ne  crains  pas  d*affirmer 
qu'il  n'en  est  aucun  dont  il  ait  à  tedouter  le  rap- 
prochement. 

Puisque  J*ai  parlé  des  frais  généraux  du  service 
des  douanes,  qu'il  me  soit  permis  de  relever 
quelques  erreurs  échappées  à  plusieurs  des  hono- 
rables membres  qui  vous  en  ont  entretenus  dans 
cette  discussion  particulière  et  dans  la  discussion 
générale. 

11  est  d'abord  bien  entendu  que  le  montant  réel 
dé  ces  flhais  est  de  24,116,000  francs  seulement,  y 
éotnpris  )*alloeation  de  400,000  francs  contes- 
tée, puisqu'il  faut  déduire  des  30il66JOOO  francs, 
dont  le  Vote  vous  est  proposé,  les  6,050,000  francs 
î^ortés  aux  chapitres  6  et  7,  lesquels  ne  sont  évi- 
demtilent  qu'une  affaire  d'ordre,  et  ne  constituent 
pas  une  dépense  véritable. 

Cette  somme  de  24  millions»  comparée  avec  le 
produit  brut,  porte  les  ftais  de  perception  à 
8  1/2  0/0.  Je  no  répéterai  pas  ce  qu'a  dit 
iiieux  que  moi  H.  le  ministre  des  finances,  de 
'erreur  g^aVe  que  l'on  commettrait  en  considé- 
rant Téconoitiie  ou  la  prodigalité  du  service  des 
douanes,  sous  le  seul  point  de  vue  du  rapport  de  la 
dépense  efTectuée  avec  les  propositions  obtenues. 
11  est  évident,  poui*  tout  le  monde^  qu'un  service 
appelé  à  earder  le  développement  tout  entier  des 
côtes  et  aes  frontières  d'un  grand  royaume^  a  à 
supporter,  pour  y  parvenir,  une  certaine  masse 
de  dépenses  tout  a  fiait  indépendante  de  la  quotité 
du  revenu  qu'il  peut  être  chargé  de  percevoir.  Ce 
revenu  dépend  du  plus  ou  moins  d'élévation  des 
tarifs  ;  et  les  frais  ne  garde  dépendent  avant  tout 
de  l'étendue  des  lignes  à  préserver.  Le  tarif,  et  par 
suite  le  revenu,  peuvent  subir  un  accroissement 
notable,  et  les  frais  demeurer  les  mêmes.  Le  tarif 
et  les  revenus  peuvent  s'abaisser  sensiblement, 
et  les  frais  ne  se  prêter  à  aucune  dimiaution. 
Quelques  faits  rendront,  j'espère,  la  démonstration 
complète. 

Les  produits  bruts  de  1815, 1816  et  1817  n'ont 
été,  terme  moyen,  que  de  96  millions  par  année. 

Le  terme  moyen  des  années  1818, 1819  et  1820, 
S'est  élevé  à  1 19  millions. 

Et  cependant,  la  dépense  de  ces  trois  dernières 
Sinnées  est  demeurée  au-dessous  de  celle  des  trois 
années  précédentes. 

Avant  la  révolution,  la  ferme  générale,  qui  avait 
à  bail  certains  impôts,  administrait  les  douanes 
en  régie,  des  tarifs  variables  de  leur  nature  ne 
pouvant  jamais  être  donnés  à  ferme. 

Les  droits  alors  étaient  fort  modiques,  les  pro- 
hibitions nulles.  Le  produit  brut  des  douanes 
S'élevStit  généralement  à  24  millions.  Eh  bien  I  la 
dépense  était  de  8  millions,  c'est-à-dire  de  plus 
de  33  0/0,  presque  le  double  de  la  propor- 
tion actuelle.  La  ferme  générale,  cependant» 
administrait  avec  économie  ;  mais  elle  avait  une 
ligne  à  conserver,  et  quel  que  dût  être  le  produit, 
il  fallait  bien  pourvoir  à  sa  dépense. 

Les  douanes  anglaises  ne  coûtentque  12àl30/0; 
mais  leur  produit  brut  est  de  240  millions, 
parce  que  les  droits  sont  énormes.  Que  l'Angle- 
terre abaisse  son  tarif  de  moitié,  elle  ne  re- 
tranchera pas  un  vingtième  de  ses  frais,  et  ces 
frais  seront  de  25  0/0.  Or,  ces  frais,  quels 
sont-ils  aujourd'hui?  1,200,000  livres  sterling, 
c'est-à-dire  30  millions  de  francs^  auxquels  il 
faut  ajouter  la  dépense  représentée  par  les  secours 
que  prête  au  service  dm  douanes  la  marine 


royale  ;  et  cette  dépense  est  évaluée  à  4  on  5  mil- 
lions de  francs. 

Cependant  l'Angleterre  n'a  point  de  frontières 
de  terre  à  garder,  et  l'on  sait  combien  la  défense 
de  celles-ci  est  plus  chère  que  celle  des  côtes. 
Comparez,  Messieurs,  et  jugez. 

Avant  de  passer  à  l'amendement  qui  a  pour 
objet  de  refuser  les  400,000  f^ncs  demandés  cour 
subvenir  à  Tinsufflsance  de  la  caisse  des  retraites» 
le  crois  nécessaire  de  m'expliquer  sur  celui  de 
M.  Sirieys,  qui  a  pour  objet  de  les  remplacer  par 
une  réduction  de  pareille  somme  sur  la  remise 
des  sels,  et  sur  celui  de  M.  Benjamin  Constant 
qui  tend  au  même  but  par  une  rédaction  diUé- 
rente. 

Dans  tous  les  temps,  et  sous  tous  les  gouver- 
nements, on  a  considéré  eommô  un  puissant 
moyen  d'encourajgement  et  d'émulation  pour  les 
agents  des  administrations  de  finances,  le  système 
qui  consiste  à  faire  dépendre  une  partie  du  bien- 
être  de  ces  agents,  du  non  recouvrement  des  re- 
venus dont  la  perception  leur  est  confiée.  C'est, 
pour  les  chefs  de  l'administration,  le  ressort  le 
plus  actif  pour  exciter  et  soutenir  le  zèle  de  tous, 
en  le  récompensant  chez  chacun  dans  la  juste 
proportion  de  ce  qu'il  en  a  montré.  Briser  ce  res- 
sort, serait  une  faute,  et  de  plus  ne  serait  pas  une 
économie. 

La  raison  en  est  qu'il  faudrait  dépenser  en  sup- 
pléments de  traitements  ce  qu'on  épargnerait  en 
remises  ;  car,  par  cela  même  que  les  traitemeots 
ont  été  fixés  en  considération  des  remises  qui 
devaient  naturellement  s'y  ajouter,  la  suppression 
de  celles-ci  entraînerait  nécessairement  Téléva- 
tion  de  ceux-là.  Le  Trésor  n'aurait  rien  gagné,  et 
le  service  aurait  beaucoup  perdu  :  c'est  aire  assez 
qu'il  y  aurait  perte  pour  le  Trésor  lui'-méme. 

Quant  aux  bases  de  la.  répartition  contre  les- 
quelles on  vient  surtout  de  s  élever,  je  répondrai 
qu'il  est  facile  de  les  critiquer  en  comparant  la 
part  qu'en  prennent  les  employés  supérieurs,  avec 
celle  qu'obtiennent  les  employés  des  derniers 
rangs;  de  même  qu'il  serait  facile  de  critiquer  les 
bases  de  la  solde  militaire,  en  soutenant  gu*un 
soldat  est  un  homme  aussi  bien  que  son  capitaine 
ou  son  général^  qu'il  se  bat  tout  ai^ssi  bien, 
souffre  davantage,  et  qu'il  devrait  dès  lors  être 
moins  inégalement  rétribué.  Nous  qui  savons  que 
la  grande  part  des  bons  résultats  du  service,  est 
due  à  la  surveillance  et  à  la  direction  des  chefs, 
nous  comprenons  la  nécessité  et  le  devoir  de 
traiter  ceux-ci  relativement  à  leur  action  et  à  leur 
influence.  Donnez  fiaveur  au  système  contraire,  et 
'e  vous  prédis,  en  peu  d'années,  la  ruine  de  tous 
es  services  publics. 

Vous  n'adopterez  donc  pas.  Messieurs,  la  propo- 
sition d'imputer  sur  la  remise  des  sels  la  somme 
de  400,000  ô^ncs  qui  vous  est  demandée.  11 
reste  à  examiner  s  il  convient  d'accorder  ces 
400,000  francs. 

J'ai  toujours  pensé  qu'en  parlant  à  la  Chambre 
des  affaires  de  radministration  qui  m'est  confiée, 
je  lui  parlais  de  ses  propres  affaires.  Je  répondrai 
donc  aux  contradictions  que  j*ai  éprouvées,  non 
en  plaideur  qui  défend  sa  cause,  mais  en  admi- 
nistrateur qui  rend  ses  comptes. 

Mais  avant  d'entrer  dans  le  fond  de  la  question, 
j'examinerai  en  peu  de  mots  une  sorte  de  ques- 
tion préjudicielle  qui  a  été  élevée  devant  vous. 

La  loi  du  15  mai  1818,  dit-on,  a  fait  défense  de 
rien  ajouter,  des  fonds  du  Trésor,  au  fonds  des 
retraites  des  administrations,  autrement  qu'en 
vertu  d'une  loi*  Or,  le  budget  est  bien  une  loi, 
sans  doate^  maift  cette  loi  vote  des  dépenses  sans 
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les  spécialiser,  n  pourrait  dooc  arriver  (pi'uiie 
somme  Totée  par  la  Chambre  dans  Tobjel  de  venir 
aa  secours  de  la  caisse  des  retraites  des  douanes, 
fût  appliquée  par  l'administration  à  d'autres 
parties  de  son  service.  Ce  détournement  ne  serait 
impossible  que  si  le  vote  était  consigné  dans  une 
loi  spéciale.  Une  loi  spéciale  peut  donc  seule  ac^ 
complir  le  vœu  de  la  loi  du  15  mai  1818. 

il  serait  superflu,  Messieurs,  de  voUs  rappeler 
les  circonstances  qui  ameuôrent  la  disposition 
invoquée,  laquelle  au  surplus  est  elle-même  une 

Sartie  d'une  loi  de  budget.  Avant  cette  époque, 
es  arrêtés^  des  décrets,  des  ordonnances  avaient 
successivement  pourvu  à  Tinsuffisance  des  fonds 
des  retraites,  par  des  attributions  de  fbnds  qui  de 
leur  nature  devaient  revenir  au  Trésor.  La  Chambre 
comprit  qu'un  tel  état  de  choses  était  incompa- 
tible avec  ses  droits  constitutionnels  ;  et  jugeant 
avec  raison  qu'elle  ne  peut  éire  étrangère  à  au- 
cune disposition  des  fonds  publics,  voulant  ce- 
pendant ne  pas  troubler  des  services  qui  ne  pou- 
vaient exister  que  par  le  maintien  des  dispositions 
antérieurement  faites,  elle  accordapour  les  retraites 
de  tous  les  ministères  une  subvention  annuelle 
de  1,800,000  francs,  qui  décroîtrait  d'un  ving- 
tième chaaue  année,  et  dans  laquelle  je  déclare 
au  reste  qu  il  n'a  pas  été  attribué  un  seul  écu  à 
l'administration  des  douanes;  et  elle  régla  en 
même  temps  qu'à  l'avenir  aucune  subvention 
nouvelle  ne  pourrait  être  accordée  que  par  une 
loi.  Qu'a  voulu  la  Chambre  par  cette  prescription  ? 
Evidemment  rien  autre  chose,  que  demeurer  juge 
de  toutes  les  nécessités  ultérieures  qui  pourraient 
se  présenter?  et  dans  quelle  loi  son  jugement 
pourrait-il  être  plus  convenablement,  plus  à  pro- 
pos consigné,  que  dans  la  loi  qui  règle  annuelle- 
ment les  finances  générales  de  TBtat? 

Croira-t-on  qu'une  loi  spéciale  soit  nécessaire 
pour  assurer  le  respect  dû  à  son  vote,  à  un  vote 
tout  d'exception,  puisé  t)lus  encore  dans  sa  bien- 
veillance que  dans  sa  justice?  Messieurs,  vous  ne 
ferez  cette  injure  ni  à  l'administration  que  vous 
auriez  ainsi  secourue  dans  sa  détresse,  ni  au 
ministre  chargé  de  surveiller  ses  actes  et  de  pré- 
sider à  sa  gestion.  Il  me  suffit  d'ajouter  que  des 
comptes  vous  sont  rendus  chaque  année,  qu'ils 
offrent  avec  précision  l'emploi  de  chacun  des  cré- 
dits ouverts  par  la  loi,  et  que  la  plus  légère 
atteinte  à  une  spécialité  aussi  impérieusement 
commandée  par  la  nature  des  choses,  ferait  rougir 
devant  vous  et  devant  ses  subordonnés  le  chef 
d'administration  imprudent  qui  aurait  osé  se  la 
permettre. 

Je  passe  à  la  question  du  fond  ;  et  comme  je 
ne  puis  la  traiter  sans  citer  beaucoup  de  chiffres 
et  oe  dates,  j'ai  cru  nécessaire  de  les  fixer  sur  le 

fiapier.  Je  ne  sollicite  plus  que  pour  dix  minutes 
'attention  de  la  Chambre. 

(Après  cette  improvisation,  M.  le  directeur  gé- 
néral des  douanes  lit  ce  qui  suit  :  ) 

La  caisse  des  retraites  des  douanes  fut  créée 
par  une  loi  du  21  avril  1797. 

Les  bases  établies  par  cette  loi  pour  la  conces- 
sion des  pensions  ont  été  constamment  et  sont 
encore  aujourd'hui  la  règle  de  l'administration. 

Mais  les  moyens  de  revenu  de  la  caisse  chargée 
de  les  acquitter,  ont  subi  de  notables  modifica- 
tions. 

La  loi  du  21  avril  1797  lui  avait  assigné  :  l»  Une 
retenue  de  1  centime  1/4  par  franc  sur  les 
appointements  des  chefs  et  employés  de  tout 

grade;  2® un  prélèvement  de  15 centimes  sur  le  pro- 
uit  des  amendes  et  confiscations  ;  3<»  le  montant 
total  des  vacances  d'emplois^  concession  qui  dans 


la  pratique  a  été  restreinte  arux  vaôanceâ  d'Uti 
mois  et  au-dessous,  le  produit  dé  celles  qui 
excèdent  un  mois  de  durée  ayant  toujours  été 
versé  au  Trésor. 

Un  arrêté  consulaire  du  13  août  1803  éleva  là 
retenue  sui*  les  appointements  à  2  bentimes  par 
franc 

Un  décret  du  24  août  1812  porta  cette  même 
retenue  à  3  Centimes,  et  éleva  à  20  centimes  le 
prélèvement  sur  les  amendes  et  confiscations. 

Enfin,  une  ordonnance  du  29  décembre  1819 
a  fixé  à  5  centimes  la  retenue  sur  les  traita 
ments,  et  à  25  centimes  le  prélëvëthetlt  sur  le  pro- 
duit des  amendes  et  confiscations. 

Ce  fut  dads  l'origine  de  rihstltution,  une 
faute  grave  de  borner  à  1/4  0/0  la  retenue 
sur  les  traitements.  Elle  eût  été  évidetument  in- 
suffisante, alors  même  qu'il  se  fût  agit  d'une 
administration  naissante.  Elle  l'était  bien  davan- 
tage, appliquée  à  une  administration  qui  venait 
d'hériter  du  service  et  des  employés  de  la  ferme 
générale,  c'est-à-dire  qui  comptait  dans  son  sein 
un  grand  nombre  d'hommes  ayant  déjà  des  droite 
acquis  à  la  retraite  et  beaucoup  d'autres  qui  tou- 
chaient de  fort  près  au  moment  de  les  acquérir. 
Aussi,  dès  1798,  cette  caisse,  fondée  en  1797, 
était-elle  déjà  grevée  de  566  pensions,  représen- 
tant une  somme  de  180,000  francs. 

Cependant,  à  l'aide  des  révélations  suôcesëives 
que  j'ai  indiquées,  à  l'aide  surtout  de  l'accrois- 
sement que  procurèrent  au  prodilit  de  là  retenue 
les  nombreuses  créations  d'etoplois,  conséquence 
de  la  réunion  successive  de  vastes  territoires,  et 
du  produit  du  prélèvement  sur  les  ametides  et 
confiscations,  une  masse  énorme  de  saisies,résui- 
tant  de  rapplication  dans  une  bonne  partie  de 
l'Europe  du  système  appelé  Blocus  coniinental^  là 
caisse  des  retraites  se  maintiht  jUsqu^eu  1812, 
dans  une  situation  aséez  favorable. 

Mais  à  cette  époque,  et  nôd  ai*mée8  se  trouvant 
alors  occupées  à  Textrémité  de  l'Europe,  Com- 
mencèrent les  troubles,  les  tentatives  d'affran- 
chissement, une  guerre  de  partisans  en  un  mot, 
dans  les  pays  qui  portaient  avec  impatience  le 
joug  français.  Les  brigades  de  douanes  offraient 
une  force  disponible,  qu'on  jugea  d'autant  moins 
devoir  négliger,  qu'elle  se  composait  presque 
généralement  d'hommes  qui  avaient  déjà  fait 
leurs  preuves  à  la  guerre.  Plus  de  8,000  préposés, 
et  leurs  chefs  avec  eux ,  furent  alors  formés 
en  compagnies  et  en  bataillons,  et  mis  à  la 
disposition  des  généraux  chargés  de  la  garde 
des  pays  réunis. 

Bientôt  nos  désastres  militaires  d'aggravant  tous 
les  jours  davantage,  toutes  les  tùtces  des  doua- 
nes placées  à  portée  de  nod  a^mées  furent  suc- 
cessivement appelées  à  prendre  rang  parmi  elles, 
et  je  n'exagère  pas  en  portant  à  12,000  hommes 
le  nombre  de  ceux  qUi,  pendant  les  campagnes 
de  1813  et  de  1814,  comnattireht  constamment 
sous  les  drapeaux. 

La  loi  qui  régit  les  douanes  assignait  à  ceux  mis 
hors  de  service  par  suite  de  leurs  blessures  une 
pension  égale  à  la  moitié  des  appointements  dont 
ils  avaient  joui,  et  une  pension  égale  aux  veuves 
de  ceux  morts  sur  le  champ  de  bataille.  Les  trai- 
tements dans  les  pays  dont  je  parle  étaient  de 
moitié  en  sus  des  traitements  qui  existaient  alors 
sur  les  lignes  anciennes  et  qui  existent  encore 
aujourd'hui  sur  toutes.  Certes^  il  eût  été  de  toute 
justice  que  ces  pensions,  acqmses  dans  un  service 
nors  des  prévisions  ordinaires  du  service  des 
douanes,  Tussent  payées  par  le  département  de  la 
guerre^  c'est-à-dire  par  le  Trésor  ;   elles  furent 
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laissées  à  la  charge  de  la  caisse  des  retraites 
de  radminisiration.  Sa  ruine  devint  alors  mevi- 

Et  cependant  un  nouveaa  fardeau  Tattendait. 
Bientôt  la  France  étant  rentrée  dans  ses  anciennes 
limites,  le  nombre  des  employés  des  deux  ser- 
vices (brigade  et  administration)  se  trouva  beau- 
coup trop  considérable.  Un  tiers  et  plus  fut  sup- 
primé: impossible  de  refuser  pension  à  tous  ceux 
2ui  y  avaient  droit  par  le  nombre  de  leurs  années 
'exercice  et  qui  ne  pouvaient  trouver  place 
dans  les  nouveaux  cadres.  Je  ne  crains  pas 
de  dire  en  même  temps  qu'il  était  jaste  de 
faire  porter  la  réforme  sur  ceux-là  de  préfé- 
rence à  ceux  qui,  la  subissant,  se  trouvaient  sans 
titre  à  la  retraite.  Le  nombre  de  ceux-ci  ne  fut 
encore  que  trop  considérable.  Je  suis  heureux 
d'ajouter  que  tous  ceux  qui  avaient  bien  servi, 
et  qui  n'ont  pas  volontairement  choisi  une  autre 
carrière,  ont  été  depuis  lors  et  successivement 
réadmis  dans  l'administration. 

Enfin  une  ordonnance  dictée  àSa Majesté  par  son 
intérêt  pour  Tarmée,  et  par  la  bonté  avec  laquelle 
elle  s'est  plue  à  reconnaître  tous  les  services 
rendus  à  l'Etat,  prescrivit  aux  diverses  adminis- 
trations de  compter,  pour  la  liquidation  des  pen- 
sions, les  services  militaires  non  spécialement  ré- 
compensés, pourvu  que  ceux  appelés  à  les  faire 
valoir  eussent  seulement  dix  années  de  services 
administratifs.  11  est  facile  de  comprendre  l'effet 
de  cette  dernière  mesure  sur  Tadministration  des 
douanes,  qui  compte  plus  de  16,000  anciens 
militaires  parmi  les  25,000  hommes  qui  com- 
posent aujourd'hui  ses  brigades. 

Le  nombre  des  pensions  accordées  par  1  eriet 
réuni  de  toutes  les  causes  queje  viens  d'énumé- 
rer,  s'est  élevé,  de  1812  à  1818,  à  2,888,  et  leur 
montant  à  1,027,000  fçancs.       . 

Aussi,  au  1«  janvier  1820,  la  caisse  des  retraites 
offrait-elle  un  déficit  de  492,000  francs,  sans 
compter  une  différence  en  moins  de  100,000 
francs  entre  ses  revenus  présumés  et  ses  charges 

annuelles.  .        .,      ^^ 

Ce  n'était  pas  l'administration  qui  avait  créé 
une  situation  aussi  fâcheuse  ;  mais  il  était  de  son 
devoir  d'y  pourvoir  en  tout  ce  qui  pouvait  dépendre 
d'elle.  A  sa  demande,  une  ordonnance  fut  ren- 
due qui,  à  dater  du  K  janvier  1818,  suspendait 
toute  admission  à  la  retraite  ;  une  seconde  ordon- 
nance.également  sollicitée  par  elle,  éleva,  ainsi  que 
je  rai  déjà  dit,  la  retenue  sur  les  appointements  à 
5  0/0  et  le  prélèvement  sur  les  amendes  et  con- 
fiscations à  25  0/0.  Par  une  troisième  ordonnance, 
elle  a  fait  attribuer  à  la  caisse  des  retraites,  le 
premier  mois  des  appointements  de  chaque  em- 


Report.m 


•   a   .   •  • 


1,044,000   fr. 


.uu.  employé  qui  reçoit  ^.  _-- .  --^- 

superflu  de  faire  observer  que  ces  limites,  déjà 
trop  étendues,  ne  sauraient  être  dépassées. 

Voilà  les  faits  et  leurs  causes  ;  j'ai  dû  les  met- 
tre sous  vos  yeux  avant  d'en  exposer  les  consé- 
quences ;  c'est  dans  ces  conséquences  que  va  se 
trouver  la  justification  de  la  demande  qui  vous 
est  soumise. 

Les  revenus  actuels  de  la  caisse  des  retraites 
des  douanes  se  composent  : 

1».  D'une  retenue  de  5  0/0  sur  les  appointe- 
ments des  chefs  et  employés  de  tout  grade,  y  com- 
pris le  directeur-général,  ci 1,044,000  fr. 

A  reporter 1>044,000  fr. 


2*»  D'un  prélèvement  de  25  0/0 
sur  les  amendes  et  confiscations, 
ci 335,000 

Nota.  C'est  ici  l'occasion  de 
faire  remarquer  que,  grâce  à  la 
constante  amélioration  du  service, 
ce  genre  de  produit,  dont  l'accrois- 
sement décèle  toujours  une  con- 
trebande plus  considérable  parce 
que  son  importance  est  toujours  eu 
proportion  des  introductions  réel- 
lement effectuées,  a  singulière- 
ment diminué  depuis  quelques  an- 
nées, puisque  les  comptes  récem- 
ment arrêtes  par  la  Chambre  pour 
Tannée  1820,  constatent  quilne 
s'est  élevé,  pour  ce  même  exer- 
cice, qu'à  1,400,000  francs,  au 
lieu  de  2  millions  habituelle- 
ment portés  pour  ordre  dans  nos 
budgets. 

3<»  De  la  différence  entre  le 
montant  des  frais  de  pom'suites 
pour  les  saisies  improductives, 
mis  à  la  charge  de  la  caisse  des 
retraites  par  une  ordonnance  du 
21  mai  1817  qui  lui  a  abandonné, 
à  cette  condition,  le  6^  antérieure- 
ment réservé  au  Trésor,  à  charge 
de  supporter  ces  mêmes  frais  ;  or- 
donnance que  j'ai  eu  le  soin  de 
faire  connaître  à  la  Chambre  dans 
la  session  de  1818,  ci 

4<>  Du  montant  du  premier 
mois  d'appointement,  et  du  pre- 
mier douzième  des  augmentations 
de  traitement 

5*  Du  montant  des  vacances  de 
30  jours  et  au-dessous,  ci 


165,000 

140,000 
180,000 


Total  des  revenus  présumés..    1,864,000  fr. 

Ses  charges  se  composent  : 

io  De  4,354  pensions,  au  taux 
moyen  de  431  francs,  et  montant 
ensemble  à 1,716,863 

2<'  Des  frais  de  poursuites  pour 
saisies  improductives,  estimés  à. .        40,000 

3''  Des  autres  frais  mis  à  sa 
charge  par  les  lois  et  règlements.         54,000 


Total  des  charges  annuelles. .    1,810,862  fr. 

La  caisse  a  ainsi  un  excédant 
présumé  de  revenu,  de 53, 138  fr. 

Mais  le  déficit  de  492,000  francs,  qui  existait  aa 
1<»  janvier  1820,  subsistait  encore  pour  303,000  fr. 
au  1"  janvier  1822. 

Six  années  encore  seraient  donc  nécessaires 
pour  combler  ce  déficit  :  car  il  serait  impossible 
d'y  appliquer  le  produit  des  extinctions  annuelles, 
qu'il  faut  considérer  comme  absorbées,  soit  par 
leur  réversion  pour  moitié  aux  veuves  des  pen- 
sionnaires qui  viennent  à  décéder,  soit  par  les 
pensions  nouvelles  qui  ne  peuvent  jamais,  même 
sur  le  motif  de  la  suspension  des  admissions  gé- 
nérales, être  refusées  aux  veuves  des  employés 
qui  meurent  en  exercice  après  avoir  acquis  leurs 
trente  ans  de  service. 

Vous  voyez.  Messieurs,  qu'à  une  suspension 
d'admission  à  la  retraite  déjà  existante  depuis 
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quatre  ans»  il  faudrait  ajouter  une  nouvelle  sus- 
pension de  six  années,  si  la  Chambre  se  refusait 
a  Tenir  au  secours  de  Tadministration.  Il  va  me 
suffire  de  vous  montrer,  non  par  des  raisonne- 
ments, mais  par  des  faits,  quels  ont  été  les  effets 
de  la  suspension  pendant  ces  quatre  dernières 
années,  pour  vous  montrer  que  la  ruine  complète 
du  service  serait  la  conséquence  inévitable,  non 
pas  d'une  suspension  seulement  semblable,  mais 
du  moindre  retard  à  porter  remède  au  mal  déjà 
réalisé. 

Le  tableau  que  je  tiens  à  la  ipain,  et  que  j'ai  eu 
rhonneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  votre  com- 
mission, constate  que  parmi  les  employés  deTad- 
ministration  en  exercice  dans  les  départements, 
1,635  avaient,  au  l*'  janvier  dernier,  Tâge  et  le 
temps  de  service  requis  pour  la  retraite,  et  que 
sur  ce  nombre,  1,249  sont  hors  d'état  de  faire  dé- 
sormais le  service  qui  leur  est  imposé. 

Il  a  fallu  cependant  s'efforcer  de  combler, 
autant  qu'il  était  possible,  un  vide  aussi  considé- 
rable dans  la  garde  des  lignes.  On  n'y  est  par- 
venu jusqu'à  présent  qu'en  exigeant  du  zèle  et 
du  dévouement  des  hommes  valides  un  service 
évidemment  au-dessus  des  forces  humaines.  Vous 
n*en  douterez  pas.  Messieurs,  quand  j'aurai  adjuré 
devant  vous  nos  collègues  des  départements  de 
l'est  et  du  nord  de  la  rrance  de  vous  dire  s'il 
n'est  pas  vrai,  comme  je  l'estime,  qu'il  n'y  a  pus 
sur  les  frontières  de  terre  un  seul  préposé  à  qui 
il  soit  permis  de  passer  trois  nuits  par  mois  dans 
son  lit,  n'obtenant  pour  toute  distraction  à  ses 
fatigues  que  quelques  heures  de  repos  pendant 
le  jour.  Et  vous  comprendrez  qu'il  n'en  pourrait 
être  autrement,  si  vous  voulez  bien  vous  rappe- 
ler que  dans  un  ordre  de  service  régulier,  et  ce- 
pendant toujoursimpossible  sur  les  ligues  de  terre^ 
c'est-à-dire  en  admettant  pour  chaque  homme 
un  temps  égal  de  repos  et  de  travail,  les  brigades 
des  douanes,  quelque  grand  que  semble  être  leur 
nombre  à  qui  ne  mesure  pas  le  terrain  à  défendre, 
ne  comptent  qu'un  peu  moins  de  ouatre  hommes 
par  lieue  de  développement  à  garder  ;  et  si  vous 
considérez  en  même  temps  quel  trouble  l'inca- 

Sacité  d'un  ou  de  plusieurs  hommes  par  brigade 
oit  apporter  dans  un  service  où  tout  le  succès 
dépend  d'un  ensemble  de  mouvements  et  d'une 
variété  de  combinaisons  à  l'aide  desouels  il  est 
encore  si  difQcile  de  suppléer  au  nomnre. 

C'est  pour  faire  cesser  un  état  de  choses  si  af- 
fligeant, et  dont  la  conséquence  prochaine,  iné- 
vitable, serait  la  désorganisation  d'un  service 
dont  on  ne  parle  plus  dès  longtemps  sur  nos 
frontières  qu'avec  éloge,  l'atténuation  des  reve- 
nus du  Trésor,  et  surtout  un  funeste  affaiblisse- 
ment de  la  protection  nécessaire  à  nos  manufac- 
tures; c'est  pour  arrêter  un  découragement  trop 
légitime  parmi  des  hommes  dont  le  zèle  est  grand 
mais  qui  sentent  que  les  forces  physiques  ont  un 
terme;  c'est  pour  faire  justice  à  d'autres  hommes 

3 ni,  après  avoir  bien  servi  l'administration  peu- 
ant  beaucoup  d'années,  ont  acquis  le  droit  de 
jouir  enfin  de  la  modique  pension  qui  leur  fut 
promise;  c'est  aussi  pour  conserver  aux  chefs 
qui  ont  tant  obtenu,  en  assurant  sans  cesse  que 
la  bienveillance  des  Chambres  ne  manquerait  pas 
à  de  bons  serviteurs,  cette  confiance  qui  leur  est 
si  nécessaire  de  la  part  de  leurs  subordonnés, 
que  nous  vous  demandons  jusqu'à  des  temps 
meilleurs  que  nous  hâterons  de  tous  nos  efforts, 
le  secours  de  400,000  francs  sur  lequel  vous  dé- 
libérez. Il  servira  à  paver,  à  titre  de  traitement 
provisoire  d'inactivité,  les  sonmies  que  l'admi- 
nistration doit  à  titre  de  pension  à  des  hommes 
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désormais  nuls  pour  le  service,  qui  reçoivent  ce- 
pendant encore  leur  traitement  intégral,  parce 
3u'ii  serait  par  trop  cruel  de  les  envover  mourir 
e  faim  quand  la  vieillesse  et  les  înnrmités  pè- 
sent sur  eux,  et  dont  le  remplacement  par  des 
hommesjeunes  et  valides  rendra  la  vie  au  service 
et  le  courage  à  ceux  dont  ces  nouveaux  camara- 
des viendront  aliéner  les  fatigues.  Ce  sera  justice 
sans  doute;  mais  je  ne  crains  pas  d'ajouter  que 
ce  sera  de  plus  économie,  et  économie  bien  en- 
tendue. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  reçu  toutes  ces 
explications;  elle  a  pesé  toutes  ces  considérations; 
vous  l'avez  entendue  vous  déclarer  quelle  s'était 
rendue  à  leur  évidence,  et  que  la  justice^  rhumo" 
nité,  les  besoins  indispensables  du  service  ne  lui 
avaient  pas  permis  ahe'siter.  J'espère  que  vous 
confirmerez  son  jugement,  et  jen  sens  trop  vive- 
ment la  nécessité  pour  ne  pas  vous  en  supplier. 

M.  Sirieys  4e  Mayriohae.  Il  n'est  jamais 
entré  dans  ma  pensée  de  refuser  les 400,000  francs 
qu'on  nous  demande  pour  donner  des  secours 
aux  employés  qui  sont  hors  de  service.  Mon 
amendement  a  pour  objet  de  retrancher  400,000 
francs  sur  les  2  0/0  du  produit  des  sels,  afin  de 
les  apnliquer  au  secours  qui  est  nécessaire. 
Dans  aucune  occasion  je  n'ai  proposé  de  réduire 
les  traitements  des  employés  inférieurs,  et  c'est 
en  quoi  je  persiste.  M.  le  directeur  général  vous 
a  fait  observer  que  les  400,000  francs  étaient  di- 
visés entre  beaucoup  d'employés,  parmi  lesquels 
il  se  trouvait  des  employés  supérieurs,  sans 
doute,  il  n'y  aurait  rien  à  dire  si  ces  employés 
n'étaient  pas  déjà  rétribués  dans  une  trop  forte 
proportion;  mais  M.  le  directeur  général  ne  nous 
a  pas  rendu  compte  de  l'emploi  de  1,400,000  fr. 
produit  des  amendes  et  confiscations.  Vous 
verrez  que  par  la  répartition  de  toutes  ces  sommes 
on  a  trouvé  moyen  d'élever  le  traitement  des  ins- 
pecteurs généraux  à  24,000  francs.  Je  persiste 
dans  mon  amendement. 

M.  4e  Saia(-€riei|.  Je  me  suis  déjà  expliqué 
sur  les  bases  de  la  répartition  de  la  remise  des 
sels  et  sur  les  motifs  pour  lesquels  les  chefs  y 
obtiennent  une  part  proportionnée  à  l'importance 
de  leur  action  sur  le  service.  Je  suis  bien  aise 
qu'on  me  fournisse  l'ocx^sion  de  dire  un  mot 
sur  celle  attribuée  à  MM.  les  administrateurs. 
Cettepart,quiestde9,000  francs  pour  chacun  d'eux, 
n'est  autre  chose  que  le  complément  indispen- 
sable de  leur  traitement,  qui  ne  figure  au  bud- 
get que  pour  15,000  francs. 

Vous  avez  votô  hier  le  budget  de  l'enregistre- 
ment, où  MM.  les  administrateurs  sont  portés  pour 
24.000  francs  chacun.  C'est  aussi  le  traitement  de 
MM.  les  administrateurs  des  contributions  indi- 
rectes. Personne  ne  prétendra,  je  pense,  qu'il  faille 
moins  de  talent,  moins  d'expérience,  moins  de 
probité  pour  occuper  les  grandes  places  de  l'ad- 
ministration des  douanes.  Pour  moi  je  dois  dire 
que  les  hommes  à  qui  elles  sont  confiées  ont  tous 
parcouru  avec  honneur  et  distinction  tous  les 
grades  de  notre  service,  que  c'est  par  leur  mérite 
qu'ils  se  sont  placés  à  sa  tête  et  que  tous  concou- 
rent avec  autant  de  dévouement  que  de  capacité 
à  me  rendre  plus  facile  le  fardeau  qui  m'est  im- 

posé. 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot.  Bst^îetrop,  dans  un 
sei'vice  composé   de  28,000  agents,  que  quatre 

E  laces  étabhes  au  sommet  de  ce  service,  assez 
onorées,  assez  rétribuées  pour  être  l'objet  de 
l'ambition  et  le  constant  véhicule  de  l'émulation 
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d'une  foule  d'hommes  distingués  auxquels  il  n'y 
aurait,  certes,  ni  habileté,  ni  profit,  à  ne  laisser 
rien  entrevoir  au-dessus  d'eux  qui  puisse  exciter 
leur  zélé  et  doubler  leur  déyouement  ? 

M.  le  Président.  M.  Sirieys  de  Mavrinhac 
réunit-il  son  amendement  à  celui  de  M.  Ben- 
jamin Constant  ? 

M.  Sirieys  deMayrbiliae.  Non.  Je  demande 
qu'il  soit  mis  aux  voix  séparément. 

L'amendement  de  M.  Sirieys  est  mis  aux  voix. 

La  première  épreuTe  étant  douteuse,  MM.  les 
secrétaires  se  placent  à  la  tribune. 

M.  4e  Salnt-Oleq^  de  sa  flaoe.  Je  ferai  ob- 
server à  la  Chambre  que  ramendement  de 
M.  Birieys  représente  à  bO,000  francs  près  l'a- 
mendement de  M.  Benjamin  Constant  que  la 
Chambre  vient  de  rejeter. 

La  seconde  épreuve  est  douteuse. 

On  procède  à  l'appel  nominal.  Voici  le  résultat 
du  scrutin  : 

Nombre  des  votants  274  ;  pour  Tadoption  115  ; 
contre  159.  L*amendeinent  est  rejeté. 

M.  lePrësideot.  il  reste  un  amendement  pro- 
posé par  M.  Dudon  qui  tend  au  retranchement 
d'une  somme  de  120,000  francs  sur  les  frais  d'ad- 
ministration. 

M.  ëe  Salnt-Crieq.  Je  ne  veux  que  faire 
remarquer  à  la  Chambre  que  ia  demande  de  ce 
retranchement  ne  porte  sur  aucun  objet  particu- 
lier, sur  aucun  chapitre  taxé  d'exagération,  et 
qu'il  s'agit  simplement  de  retrancher  d'une  ma- 
nière arbitraire  1 20,000  francs  sur  l'ensemble  du 
service. 

On  insiste  pour  le  retranchement. 

Après  Une  première  épreuve  déclarée  douteuse 
le  retranchement  proposé  par  M.  Dudon  est 
adopté. 

M.  le  Président.  Au  moyen  de  ce  retranche- 
ment le  chapitre  se  trouve  réduit  à  25,996,300  fr. 
Je  le  mets  aux  voix. 

M.  Bogue  4e  Faye.  Le  chapitre  n'est  porté 
au  hudget  que  pour  24  millions. 

M.  Carnet- Dineourt,  rapporteur.  Le  service 
réel  des  douanes  ne  s'élève,  en  effet,  qu'à 
24,116,300  francs  ;  mais  on  ajoute  2  millions 
pour  dépenses  présumées  des  amendes  et  confis- 
cations, ce  qui  fait  bien  26,116,300  francs. 

(Le  chapitre  m  esî  adopté  au  chiffre  de 
25»996,300  francs.) 

M.  le  Présideot  lit  le  chapitre  IV  :  Contribua 
lions  indirectes,  49,836,500  francs. 

M.  le  Président.  M.  Laisné  de  Yillevesque 
propose  sur  ce  chapitre  une  réduction  de 
140,000  francs. 

M.  Sirieys  de  Majrifeiliâe.  J'en  demande 
une  de  500,(X)0  francs.  (On  rit.) 

Voix  à  gauche  :  Très-bien.  Parlez,  parlez. 

M.  Sirieys  de  ikayrlnhae.  Je  Tiens  encore 
proposer  de^  économies,  et  si  jamais  il  y  eut  né- 
cessité d'en  faire,  c*est  sans  contredit  sur  les 
contributions  indirectes  ;  j'ai  l'honneur  de  pro- 


poser à  la  Chambre  de  retrancher  sur  l'ensemble 
des  contributions  indirectes  la  somme  de  un 
demi-million.  Je  dois  en  développer  les  motifs. 

Vous  devez  penser,  Messieurs,  que  les  traite- 
ments du  directeur  et  des  cinq  administrateurs 
sont  les  mêmes  que  ceux  des  autres  directeurs  et 
des  autres  administrateurs ,  c'est-à-dire  de 
50,000  francs  pour  le  premier  et  de  24,0(M)  francs 
pour  les  seconds.  Telle  est  cependant  la  tendance 
continuelle  de  l'administration  vers  la  prodiga- 
lité, que  dans  les  contributions  indirectes ,  on 
a  encore  trouvé  le  moyen  de  rétribuer  les 
inspecteurs  généraux  divisionnaires  de  la  même 
somme  de  24,000  francs  au  moyen  des  gratifi- 
cations» etc.»  etc.,  etc. 

Dans  les  douanes,  la  méthode  n'existe  point 
encore,  ni  dans  les  postes,  ni  dans  l'enregistre- 
ment; mais  si  le  progrès  des  lumières  financières 
continue,  nous  ne  devons  pas  désespérer  d'attein- 
dre ce  but,  tant  est  vif  le  désir  de  dépenser  l'ar- 
gent des  contribuables. 

On  conçoit  aisément  qu'il  faut  des  récompenses 
pour  activer  le  zèle  des  employés  d'une  adminis- 
tration vexatoire  de  sa  nature  ;  mais  il  y  a  des 
bornes  à  tout. 

Voici  l'état  des  gratifications  accordées  dans 
les  contributions  indirectes  : 
\^  Pour  les  saisissants,  préposés  de  la  régie,  gen- 
darmes, etc 650»0()O  fr. 

2»  Pour  les  directeurs,  receveurs 
sédentaires  et  ambulants  pour 

apurement  de  comptes 300,000 

3"*  Aux  chefs  de  division  et  em- 
ployés de  tout  grade  de  l'admi- 
nistration centrale* 200«000 

4»  Aux  inspecteurs,  contrôleurs  et 

.   commis i 91,000 

b""  D'effets  détournés,  frais  de  bu- 
reau, loyers  des  inspecteurs 
généraux,  contrôleurs,  direc- 
teurs et  receveurs  particuliers 

sédentaires 838,000 

G""  Aux  employés  des  départe- 
ments ...  ; ^ . . .    2,140,000 


Total 4,219,00Ofr, 

Une  somme  aussi  énorme  peut-elle  et  doit-elle 
être  distribuée  annuellement  en  gratifications  à 
des  employés  qui  ont  des  traitements  déjà  trop 
considérables?  Mon  intelligence  est  confondue 
lorsque  je  réfléchis  que  depuis  six  ans  nous  récla- 
mons sans  cesse,  et  que  bien  loin  d'obtenir  des 
réductions,  les  dépenses  augmentent  toujours. 

C'est  ainsi  que  les  frais  de  supplément  des 
contributions  indirectes  étaient,  en  1820,  de 
22,571,100  francs,  et  ils  ont  été,  en  1821,  de 
23,146,000  francs.  J'espère  hien  qu'au  premier 
budget,  le  gouvernement  aura  réussi  à  faire  des 
éconpmies  sur  cette  partie;  miant  à  présent,  je 
demande  une  réduction  de  500,000  francs. 

M.  BeBoist.  Le  calcul  de  M.  Sirieys  n'est  pas 
proportionnel  à  chacune  des  parties  qu'il  em- 
brasse. 11  aperçoit  seulement  des  excédants  de 
dépenses,  et  sans  trop  examiner  s'il  y  aura  quel- 
que service  en  soufirance,  il  suppose  qu'un  re- 
tranchement de  500,000  francs  est  possible. 

Je  dois  ici  donner  quelques  explications.  Jecom- 
mence  par  les  taxations;  elles  raisaient  originai- 
rement partie  des  traitements,  mais  elles  en  ont 
été  séparées,  et  cette  partie  des  traitements,  de 
fixe  qu'elle  était,  est  devenue  mobile  conune  les 
produits.  On  a  voulu  intéresser  les  employés  & 
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maintenir  les  produits  dans  l'état  où  ils  étaient. 
Les  traitements  n'ont,  pour  cela,  ni  augmenté  ni 
diminué  ;  mais,  d'après  cette  combinaison,  les 
traitenlimts  on  ^té  subordonnés  à  l'élévation  des 
produits.  Alors  les  taxations  ont  été  ajoutées  au 
traitement  sous  le  nom  de  supplément  afin  de 
rendre  aux  employés  le  traitement  qu'ils  avaient 
originairement. 

Les  300,000  francs  dont  a  parlé  M.  Sirieys, 
alloués  pour  apurement  de  compte,  sont  autre 
cbose.  Il  y  a,  dans  la  régie  des  contributions  in- 
directes, un  très-grand  nombre  de  comptables  ;  et 
auand  vous  saurez  quHl  y  en  a  plus  de  426,000 
ont  les  comptes  sont  partagés  entre  les  receveurs 
de  différents  ordres,  vous  ne  trouverez  pas  trop 
forte  la  prime  d'apurement  qui  leur  est  accordée. 
Elle  a  pour  objet  dç  faire  que,  dans  les  trois  mois 
qui  suivent  l'exercice,  tout  soit  soldé;  je  dis  dans 
les  trois  mois,  parce  que  plusieurs  des  droits  con- 
statés ne  sont  payables  qu'à  la  tin  du  trimestre. 
La  prime  accordée  à  raison  du  nombre  des 
comptables  s'élève  à  peu  près  à  100  francs  par 
comptable.  Remarquez  que  le  comptable  ne  serait 

Sas  responsable  du  débet,  mais  perdrait  le  pro- 
uit.  Ainsi,  la  somme  est  donnée  comme  un  gain 
que  fait  le  comptable  :  c'est  une  récompense  qu'il 
obtient  pour  le  succès  des  rentrées.  Cette  combi- 
naison n'a  rien  qui  sorte  des  mesures  ordinaires 
de  l'administration.  Dans  des  comptes  aussi  dé- 
taillés, aussi  nombreux  que  sont  ceux  de  Tadmi- 
nistration  des  contributions  indirectes,  il  était 
tout  simple  d'intéresser  ce  grand  nombre  de  petits 
comptables  à  mettre  une  grande  exactitude  dans 
leurs  opération8,pourempwher  que  les  redevables 
ne  soient  en  débet.  Il  est  certain  que  les  comptes 
se  rendent  avec  une  extrême  facilité  au  moyen 
de  ces  300,000  francs  d'apurement,  qui  intéres- 
sent les  Comptables  dans  le  succès  des  percep- 
'  tions. 

Si  les  comptables  n'ont  aucun  intérêt  à  ce  que 
les  produits  soient  élevés,  il  ne  feront  pas  toutes 
les  diligences  nécessaires  pour  recouvrer  les  dé- 
bets, et  cependant  on  n'aura  rien  à  leur  reprocher; 
ils  auront  fait  leur  devoir  de  mauvais  serviteurs 
de  l'Evangile;  il  en  résultera  que  le  Trésor  rece- 
vra beaucoup  moins. 

51.  le  Prësideot.  L'amendement  de  M.  Sirieys 
est-il  appuyé  ? 

Voix  à  gauche  :  Oui. 

H.  Sirieys.  Je  demande  à  le  diviser. 

Si  M.  le  directeur  général  avait  voulu  expliquer 
les  autres  articles  aussi  bien  que  le  fonds  d'apu- 
rement, nous  aurions  pu  nous  entendre.  Mais  il 
n'a  pas  parlé  des  remises.  (M.  Benoist.  Ce  sont 
les  taxations.)  Si  les  taxations  augmentent  les 
traitements,  ils  sont  trop  forts,  et  je  demande 
qu'ils  soient  réduits. 

M.  €)ornet*lliiiooar(.  Les  dépenses  des  frais 
de  perception  des  contributions  indirectes  sont 
extrêmement  élevées;  tout  le  monde  en  convient. 
Mais  cela  tient  au  système  existant^aux  exercices, 
aux  droits  de  détail  ;  système  qui  aurait  grand 
besoin  de  révision  et  d'amélioration.  Mais  dans 
l'état  actuel  des  choses,  il  me  parait  impossible 
d'adopter  une  réduction  de  500,000  francs,  sans 
nuire  au  service.  Je  ne  conçois  pas  qu'on  puisse 
insister  sur  une  telle  réduction,  qu'on  ne  justifie 

ttas  en  détail,  et  qui  porterait  nécessairement  sur 
e  service  lui  même.  Il  en  coûterait  à  TEtat  plus 
que  l'économie  qu'on  voudrait  faire. 


M.  4e  Ijameth.  J'appuie  la  réduction  proposée 
et  je  la  trouve  très-motivée.  On  parle  de  la  néces- 
sité de  conserver  le  système,  la  réduction  n'y 
changera  rien.  Il  s^agit  seulement  de  diminuer 
des  traitements  évidemment  trop  considérables. 
Par  exemple  le  directeur  général  a  50,000  francs 
de  traitement;  il  pourrait  bien  n'en  avoir  que 25; 
les  administrateurs  et  inspecteurs  généraux  en 
ont  24,  ils  pourraient  fort  bien  n'en  avoir  que  12. 

Voixà  droite  :  Trodverez-vous  là  vos  500,000  fr.? 
cela  est  impossible. 

M.  €)ornet-DiDeoart.  Les  traitenients  sur 
lesquels  on  parait  vouloir  faire  porter  la  réduc- 
tion ne  s'élèvent  pas  à  500,000  francs.  Ainsi,  si 
vous  adoptez  l'amendement,  vous  réduirez  les 
traitements  à  zéro.  (On  riiJ) 

M.  Sirieys.  La  dépense  est  de  beaucoup  plus 
forte  qu'en  1820,  je  rai  suffisamment  établi;  les 
traitements  sont  plus  forts  dans  l'administration 
des  contributions  indirectes  que  dans  toutes  les 
autres,  et  en  outre  il  y  a  4  millions  qui  sont  ré- 
partis en  gratifications.  Je  suis  très-certain  que 
mon  amendement  ne  peut  en  rien  compromettre 
le  service. 

H.  BenolM.  M.  Sirieys  vous,  dit  que  les  dé- 

Senses  de  1821  ont  été  pliis  fortes  que  celles 
e  1820.  Je  ferai  observer  que  les  services  n'ont 
pas  été  tout  à  fait  les  mêmes.  D'abord  il  v  d  eu  le 
service  de  la  garantie,  qui  est  de  60,000  francs. 
L'oratour  dît  encore  que  dans  cette  administration 
les  traitements  sont  plus  élevés  que  dans  les  au- 
tres. Voici  les  termes  moyens  de  ces  traitements, 
lis  sont  de  3,247  dans  l'administration  centrale, 
de  3,200  dans  l'administration  générale;  le  taux 
moyen  de  la  totalité  des  traitements  rapprochés 
est  de  1,848.  Il  n'y  a  point  eu  d'augmentation  de 
traitement;  seulement  comme  ces  traitements 
avaient  été  diminués  pour  être  remplacés  par  des 
taxations,  les  taxations  les  ont  rétablis  ati  taux 
primitif.  (M.  de  Lameth.  Nous  n'entendons  parler 

que  des  forts  traitements )  Bb  bien,  vous  avez 

336  directeurs  d'arrondissement,  le  terme  moyen 
est  pour  eux  de  4,023  francs.  {M.  de  Lameth.  Et 
les  administrateursl)Le  même  raisonnement  s'ap- 
plique à  ceux  dont  on  parle;  il  n'y  a  pas  pour 
eux  de  règle  particulière,  leur  traitement  est 
complété  au  moyen  des  remises  et  taxatiotis. 
Quant  aux  inspecteurs  généraux  et  aux  vérifica- 
teurs, ce  sont  des  hommes  qui  gagnent  très-bien 
leur  argent,  qui  ne  sont  pas  trop  rétribués.  Les 
détails  de  comptabilité  dans  lesquels  ils  entrent 
sont  immenses,  et  la  régularité  de  l'impôt  est 
attachée  à  celle  de  leur  indispensable  travail. 

M.  Lalsné  de  YÎlievèsqae.  L'amendement 

aue  j'ai  soumis  à  la  Chambre  est  un  sous-amen- 
ement  de  M.  Sirieys. 

M.  Beojamin  Constant.  Attendez  qu'Où  ait 
voté  sur  l'amendement. 

M.  le  Président.  M.  Laisné  de  Villevesque  doit 
être  entendu  maintenant,  puisqu'il  se  propose  de 
sous-amender  la  proposidon  de  M.  Sirieys. 

M.  Laisné  de  Yiiievesque.  II  y  a  une  remar* 
que  importante  à  faire  sur  ce  chapitre.  En  1820, 
les  dépenses  d'administration  centrale  avaient 
été  portées  à  1,563,000  francs  ;  elles  ont  été  rédui- 
tes, en  1821,  à  1,500,000  francs;  et  aujourd'hui 
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reçoivent  pas  de  Usalîops...  ~  Mde  Chauvetin  : 
Etles  iDspecteursI. ..)  Bh  bieo  I  je  trouve  que  le 
ôDmbre  des  inspecteurs  gënëraux  est  de  n^ize, 
qu'ils  regoiyenl  pour  trailement  une  somme  de 
J56,000  francs.  Ces  i □  s pep leurs  sont  yr^imeot  des 
chefs  de  service;  leurs  fonclions  Vont  Ir&s-éten- 
dués,  puisque  chacun  d'eux  a  à  exercer  sa  sur- 
veillanco  sar  une  treizième  partie  de  la  France. 
Je  ne  vois  pas,  par  conséquent,  que  leur  traite- 
ment puisse  paraître  exagéré.  Je  ne  vois  pas  non 
plus  quellegrandeéconomieon  y  pourrait  opérer. 
Messieurs,  je  déaire  sincèrement  faire  exécuter 
de  bonne  foi  toutes  les  réductions  qui  seront  vo- 
lées par  la  Chambre  ;  mais  il  faut  au  moins  que 
ces  réductjuos  soient  raisounables  et  possibles.  Je 
vous  prie  d'observer  que  quatre  mois  de  l'année 
sont  déjà  écoulés....  (  Voit  à  gauche  ;  Ah  !  voilà 
l'ancien  système  I)  On  ne  nous  reprochera  pas  de 
nous  servir  d'un  pareil  argument;  ce  budget  n'a 
pu  être  discuté  cette  année  comme  les  prëcédeo- 
tes,  qu'après  l'ouverture  de  l'exercice  ;  c'est  une 
nécessité  qui  a  pesé  sur  nous,  et  dont  nous 
àv6ns  prouvé  que  nous  avions  l'intention  for- 
melle de  nous  affranchir.  Mais,  enfin,  il  est  bien 
certain  que  la  Chambre  ue  peut  vouloir  faire  des 
réductions  sur  des  sommes  qui  ont  déjà  été  payées 
en  partie;  la  Chambre  veut  prendre  ans  délibé- 
ration raisonnable  :  or.  quana  on  adopterait  tous 
les  principes  qiii  onf  été  posés  dans  cette  discus- 
sion, ou  n'obtiendrait  pas  la  réduction  qu'on  de- 
mande :  car  je  ne  suppose  pas  qu'où  veuille  faire 
descendre  les  réductions  au-dessous  des  employés 
que  je  viens  de  citer. 

Messieurs,  ie  n'ai  pas  l'intention  d'entrer  dans 
l'examen  de  la  composition  du  service  dont  vous 
vous  occupez  ;  je  prends  les  choses  tilles  qu'elles 
sont,  bien  décidé  à  y  porter  plus  lard  un  œil  scru- 
tateur, et  à  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour 
établir  le  service  sur  les  tqeiileures  bases  possi- 
hles.  Je  vous  prie  de  considcref  que  vous  cour? 
riez  le  rieqûe,  par  des  réductions  inconsidérées, 
de  porter  le  découragement  parmi  les  employés 
et  de  raientif  leur  zèle;  le  service  alors  serait  në- 
cessairemeril  mauvais,  et  les  recettes  en  Boùffri- 
raient  ;  par  avec  un  mauvais  service,  si  les  con- 
sommati'urs  de  bonne  foi  ue  cessent  pas  d'acquit- 
ter tes  droi^,  ceux  de  mauvaise  foi  ne  payent  p^s 
quand  ils  peuvent  s'en  exempter. 
Messieurs,  bii  vous  a  demandé  une  réduction 
vous  dites  vous-mêmes  que 
I  la  faire  porter  sur  les  em- 
sur  ceux  qui  exercent  une  aur- 
ne  restei^  dotic  que  les  eoa- 
iration  centrale.  Or,  lestaxa- 
e  administration  ue  semontenl 
,  et  encore  il  doit  en   avoir 
rs  -,  il  est  donc  impossible  d'cf- 
que  vous  demandez.  J'ai  dû 
faire  celte  observation,  car  notre  intention  est 
d'exécuter  franchenient  les  réductions  que  vous 
ordonnerez';  mais  encore  faut-il  que  ces  réduc- 
tions soient  faisables  ;  celle  qu'on  demande  main- 
tenant n'est  pas  possible  si  on  la  fait  porter  sur 
les  points  qui  ont  été  indiqués. 

M.  de  Laboturdonnare.  La  principale  objec- 
tion de  M.  le  ministre  des  ttnances,  contre  la  ré- 
duction, a  été  de  dire  que  déjà  un  tiers  de  l'an- 
née s'était  écoulé,  et  qu  on  ne  pouvait  opérer  une 
réduction  sur  des  sommes  qui  avaient  déjà  été 
distribuées.  Je  dois  faire  remarquer  que  l'objet 
sur  lequel  doit  porter  la  réduction  étant  des  taxa- 
tions qia  ne  se  payent  qu'à  la  fin  des  comptes,  il 
n'y  a  nen  eu  encore  de  payé,  et  que  par  conséquent 


la  question  reste  tout  entière.  (Kotxâ  droite.-  Culle 

Eorlion-là  est  due  ;  elle  est  acquise.)  Les  mem- 
res  de  cette  Chambre  qui  sont  convaincus  que 
la  réduction  est  possible  ne  doivent  donc  pas  être 
arrêtés  par  la  quotité,  puisque  la  quotité  existe 
encore  au  Trésor. 

M.  ie  ministre  des  finances  a  dit  que  la  réduc- 
tion était  trop  considérable,  et  qu'elle  ne  pourrait 
être  opérée  :  je  ne  puis  par  des  détails  positifs 
prouver  matériellement  que  telle  réduction  eat  pos- 
sible sur  tel  article,  et  telle  autre  réduction  sur 
tel  autre  article,  car  nous  n'avons  aucpn  détail 
sur' cette  administration  ;  je  me  contenterai  d'un 
seul  exi-mple  que  je  puiserai  dans  le  budget.  Je 
vois  à  l'article  2  qne  les  inspecteurs  généraux, 
au  nombre  de  13,  reçoivent  !5o,000  francs,  ce  qiii 
fait  12,000  francs  pour  chacun  ;  je  trouve  ensuite 
que  72,000  francs  sont  alloués  à  ces  mêmes  ins- 
pecteurs BOUS  le  titre  Je  taxation,  ce  qui  fait  en- 
core 6,000  francs  pour  chacpn.  La  taxation  est 
donc  ici  de  la  moiljë  du  traitement,  tandis  que 
pour  la  masse  des  employés  elle  n'est  que  d'un 
Ëeptièipe.  Il  me  semble,  Messieurs,  que  12,000 
francs  forment  déjà  nn  traitement  énorme.  Or, 
quand  nous  trouvons  une  paruille  profusion  dans 
le  seul  exemple  que  nous  puissions  puiser  dans 
le  budget,  je  ne  vois  pas  pourquoi  nous  ne  con- 
clurions pas  qq'il  en  est  de  même  de  ce  que  nous 
ne  connaissons  pas.  D'après  ces  motifs,  je  persiste 
dans  la  réduction  demandée. 

On  demande  à  aller  aux  voix;  M.  Benoist  ré- 
clame la  parole  ;  la  clàturé  est  demandée.  M.  Be- 
noist insiste  pour  être  entendu  (  Voix  à  droite  : 
Hqn,  non...) 

M.  BciioIbï.  J'ai  une  observation  à  présenter 
à  la  Cliambre  :  les  inspecteurs  généraux  qu'on 
vient  d'allaquer  ont  un  service  aussi  pénible  qu'il 
est  important;  ils  sont  obligés  de  correspondre 
pendant  toute  l'année  avec  les  directeurs  de  tous 
les  arrondissements  ;  ils  ont  de  fréquents  voyages 
à  faire  ;  ils  contribuent  trop  activement  aux  bé- 
néfices pour  qu'on  puisse  leur  refuser  d'y  parti- 
ciper ;  ce  sont  eux  qui  réj^ularisent  sur  le.^  lieus 
les  opérations  des  employés  ;  en  un  mot,  i|s  doi- 
vent être  assimilés  aux  chefs  de  division.  Je  ne 
pense  donc  pas  qu'en  considérant  tous  les  effets 
qui  peuvent  résulter  du  plus  ou  moins  de  zèle 
qu'ils  mettrootdans  l'exercicede  leurs  fonclions, 
vous  veuillez  faire  porter  sur  eux  la  rëduclion  qui 
voua  <B8t  demandée. 

M.  le  PréHldent  met  aux  voix  la  réduction  de 
500,000  francs  proposée  par  M.  Syrieys  ;  elle  est 
rejetée  à  une  forte  majorité. 

M.  le  Président.  Je  mets  aui  voix  la  réduc- 
tion proposée  par  M.  Laisné  de  Ville vesque... 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  De  combien  est-elle  ? 


M.  de  Labanrdonnaye.  Je  demande  au  moins 
une  réduction  de  200,000  francs  sur  le  supplément 
accordé  aux  chefs  de  division  et  aux  inspecteurs 

généraux. 

M.  BenolHi.  Mais  cela  est  impossible. 

M.  le  Prësldeat  met  aux  voix  cette  proposi- 
tion de  M.  de  Labourdonnaye  ;  la  réduction  de 
200,000  francs  est  adoptée  ;  le  chapitre  IV,  réduit 
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a  on  terme,  il  faudra  bien  que  les  économies  at- 
teignent à  la  fin  les  gros  traitements.  J'appuie 
Tamendement  et  la  réduction  de  500,000  francs. 

M.  BeiMist.  M.  Constant  a  dit  que  les  grati- 
fications étaient  mal  distribuées  ;  qu  il  y  en  avait 
un  cinquième  pour  les  employés  supâ'ieurs,  et 
seulement  un  dixième  pour  les  autres  ;  il  a  pris 

t'ustement  Tinverse  de  ce  que  j'avais  dit;  il  a  ou- 
blié que  les  taxations  ne  sont  autre  chose  que  le 
remplacement  de  ce  qu'on  a  6té  aux  employés  avec 
l'intention  de  le  leur  rendre  sous  une  autre  dési- 
gnation. On  a  réduit  d'un  cinquième  le  traitement 
des  employés  inférieurs;  celui  des  employés  su- 
périeurs n^a  été  réduit  que  d'un  dixième  ;  il  est 
donc  tout  simple  que.  quand  il  s'a^t  de  remettre 
ces  traitements  dans  leur  état  premier,  au  moyen 
des  taxations,  ou  devait  suivre  la  marche  qu^on 
a  suivie. 

Un  autre  orateur,  M.  de  Labourdonnaye,  nous 
a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  qu'il  y  eût  deux  espèces 
de  traitement;  qu'il  y  avait  quelque  chose  de 
honteux  pour  les  employés  à  recevoir  les  remises 
qui  leur  sont  faites.  Mais,  Messieurs,  le  système 
des  taxations  est  adopté  dans  presque  toutes  les 
administrations  ;  et  d'ailleurs  l'orateur  s'est  trou- 
vé en  contradiction  avec  lui-môme  ;  car  il  a  dit 
ailleurs  qu'il  est  de  principe  que  tout  gouverne- 
ment doit  récompenser  et  punir.  Or,  récompenser 
ce  n'est  pas  donner  à  l'employé  le  traitement  que 
vous  lui  avez  promis:  ce  n'est  là  qu'acauitter  une 
dette.  Pour  récompenser  véritablement  remployé, 
il  faut  lui  donner  quelque  chose  de  plus  que  son 
traitement.  Bh  bien  1  ce  quelque  chose  de  plus 

3ue  nous  leur  donnons  est  iustement  la  propriété 
es  employés  qu'on  leur  a  ôtée  sous  une  dénomi- 
nation, pour  la  leur  rendre  sous  une  autre,  à  titre 
de  récompense. 

Quant  à  ce  qu'on  vous  a  dit  sur  les  gros  traite- 
ments, avec  lesquels  on  a  prétendu  faire  des  éco- 
nomies importantes,  je  vous  prie  d'observer  que 
les  petites  sommes  que  vous  enlèveriez  aux  em- 
ployés d'un  ordre  inférieur,  pourraient  vous  pro- 
curer quelques  économies  et  que  vous  n'obtien- 
driez presque  rien  en  vous  adressant  aux  traite- 
tements  plus  considérables.  (Murmures  à  gauche; 
plusieurs  réclamations  s'élèvent  de  ce  côte,)  Mes- 
sieurSflje  dis  une  chose  réelle,  une  chose  que  per- 
sonne ne  peut  contester  ;  je  soutiens  que  les  ré- 
ductions que  vous  ferez  sur  les  traitements  des 
employés  supérieurs  ne  vous  produiront  presque 
rien,  parce  que  ces  employés  ne  sont  pas  nombreux. 
M.  de  Lsibourdonnaye  a  dit  qu'if  ne  fallait  pas 
donner  de  taxation  aux  employés  de  l'adminis- 
tration centrale,  parce  qu'ils  ne  peuvent  exercer 
aucune  surveillance.  11  est  malheureux  que  cha- 
cun d'entre  nous  ayant  des  connaissances  sur 
quelque  branche  de  r administration,  presque  per- 
sonne ne  soit  capable  d'apprécier  justement  les 
détails  de  chaque  service  en  particulier.  Si  M«  de 
Labourdonnaye  avait  connu  le  travail  des  contri- 
butions indirectes,  il  aurait  su  que  la  grande  sur- 
veillance, la  surveillance  la  plus  minutieuse  et  la 
plus  importante  se  foit  à  Paris,  car  il  n'y  a  de 
contrôle  des  recettes  qu'à  radmMstration  centrale. 
Les  comptes  des  dépenses  sont  facilement  véri- 
fiés au  moyen  des  pièces  ;  mais  ceux  des  re- 
cettes ne  peuvent  l'être  que  par  les  hommes  qui 
connaissent  parfaitement  la  matière  et  qui  appor- 
tent dans  cette  vérification  l'attention  la  plus  scru- 
puleuse. Il  est  certain  que  si  la  surveillance  est 
utile  quelque  part,  c'est  surtout  à  la  source  des 
produits,  tth  bien  I  cette  surveillance  ne  se  fait 
pas  ailleurs  qu'à  Paris.  Vous  ne  pouvez  dès  lors 


refuser  aux  employés  de  l'administration  centrale 
les  taxations  qui  leur  sont  allouées,  surtout  quand 
ces  taxations  faisaient  autrefois  partie  de  leur 
traitement. 

M.  4e  ChauTeliB.  Messieurs,  je  ne  parlerai 
pas  aussi  longtemps  pour  obtenir  une  économie, 
que  mon  honorable  collègue  a  parlé  pour  l'empê- 
cher; cependant  j'aurai  beaucoup  plus  de  choses 
à  dire  pour  vous  persuader  qu'il  n'en  a  eu  lui- 
même.  M.  Benoist,  dans  sa  première  opinion,  a 
fait  valoir  que  le  prix  moyen  des  employés  de 
son  administration  ne  s'élevait  qu'à  3,000  francs; 
mais  il  a  oublié  de  parler  dans  ce  prix  moyen, 
de  3,663,000  francs  de  remises  et  taxations; 
il  me  semble  que  puisque  cette  dernière  somme 
est  distribuée,  il  aurait   fallu  la  comprendre. 
(Jf.  Benoist  :  Elle  est  comprise...)  Je  vous  de- 
mande pardon  ;  vous  n'avez  qu'à  la  compter  et 
vous  verrez  s'élever  assez  haut  votre  prix  moyen. 
Quant  à  la  difficulté  que  M.  Benoist  voit  dans  l'éco- 
nomie proposée  en  ce  qu'elle  ne  serait  pas  assez 
considérable,  si  on  ne  la  faisait  porter  que  sur 
les  gros  traitements,  nous  n'avons  pas  la  préten- 
tion de  suivre  le  conseil  qu'il  nous  a  donné,  et 
de  demander  des  réductions  sur  des  traitements 
déjà  assez  modiques;  nous  voulons  seulement  que 
pour  l'exemple  et  pour  voir  s'il  n'y  a  pas  moyeu 
de  réformer  des  abus,  on  fit  porter  l'économie  ré- 
sultant de  Tamendement  de  M.  Sirieys  sur  le  trai- 
tement des  employés  supérieurs.  11  faudrait  aussi 
me  cette  économie  fût  opérée  avec  biemveillance, 
c  est-à-dire  qu'on  ne  donnât  pas  de  récompenses 
aux  employés  qui  mènent  une  vie  douce,  et  qui 
ont  pour  récompense  l'espoir  d'un  avancement. 
Cet  espoir  suffit  pour  entretenir  le  zèle  des  em- 
ployés de  l'administration  centrale,  qui,  ayant  le 
bonheur  d'approcher  continuellement  M.  le  Direc- 
teur, peuvent  à  leur  aise  faire  valoir  leur  service. 
D'un  autre  côté,  il  est  certain  que  c'est  un  sujet 
de  découragement  pour  ceux  qui  supportent  tout 
le  poids  du  jour,  qui  font  un  service  actif,  de  voir 
partager  les  récompenses  par  des  hommes  qu'ils 
legaraent,  non  sans  quelque  raison,  comme  étant 
la  plupart  du  temps  oisifs.  Bn  conséquence,  c'est 
sur  les  gros  traitements  et  sur  les  membres  de 
l'administration  centrale  qu'il  faudrait  foire  por- 
ter la  modique  économie  de  mon  honorable  col- 
lègue M.  Sineys  ;  c'est  à  quoi  je  conclus. 

M.  ëe  VîUèle,ministre  des  finances.  JeYOUdTBis 
connaître  assez  les  détails  de  l'administration  sur 
Iaqueileondemandeuneéconomiede500,000franc8 
pour  pouvoir  dire  avec  vérité  à  la  Chambre  ce  qu'il 
est  possible  de  faire  à  cet  égard.  J*espère,  lors  de 
la  discussion  du  prochain  budget,  satisfaire  à  ce 
qui  me  manque  aujourd'hui.  Cependant,  il  me 
suffit  des  connaissances  que  j'ai  et  de  ce  que  j'ai 
entendu  pour  prouver  à  la  Chambre  qu'il  y  aurait 
imprudence  à  adopter  une  réduction  aussi  consi- 
dérable que  cellequi  est  demandée.  (Foio?  à  gauche: 
Bile  ne  rest  pas  assez. . .) 

Les  motifs  principaux  sur  lesquels  est  fondée  la 
proposition  de  réduction,  consistent  à  dire  qu'il  y 
a  exagération  dans  les  traitements  supérieurs  et 
abus  dans  l'allocation  des  taxations  et  remises 
aux  employés  de  l'administration  centrale. D'abord 
j'observe  que  la  totalité  des  remises  auxquelles 
participent  les  chefs  de  division,  les  chefs  de  sec- 
tion, enfin  tous  les  employés  de  l'administration 
centrale,  n'est  que  de  200,000  francs.  J'observe 
ensuite  que  probablement,  dans  les  employés  su- 
périeurs, on  ne  comprend  que  le  directeur  géné- 
ral et  les  administrateurs.  ...{M  Benoist  :  Us  ne 
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reçoivent  pas  de  taxatiops...  --  M  de  Chauvelin  : 
Et  les  inspecteurs  !. . .)  Eh  bien  I  je  trouve  que  le 
nombre  dfes  inspecteurs  généraax  est  de  treize, 
oir'ils  reçoivent  pour  trailement  une  somme  de 
156,000  francs.  Ces  inspepteurs  sont  yr^im^nt  des 
chefs  de  service:  leurs  fonctions  sont  tf  es -éten- 
dues, puisque  chacun  d'eux  a  à  exercer  sa  sur- 
veillance sur  une  treizième  partie  de  la  France. 
Je  ne  vois  pas,  par  conséquent,  que  leur  traite- 
ment puisse  paraître  exagéré.  Je  ne  vois  pas  non 
plus  quelle  grande  économie  on  y  pourrait  opérer. 
Messieurs,  je  désire  sincèrement  faire  exécuter 
de  bonne  foi  toutes  les  réductions  qui  seront  vo- 
tées par  la  Chambre  ;  noais  il  faut  au  moins  que 
ces  réductions  soîept  raisonnables  et  possibles.  Je 
vous  prie  d'observer  que  quatre  mois  de  Tannée 
sont  déjà  écoulés....  |  Voix  h  gauche  :  Ah  \  voilà 
Tancien  système  l)  On  ne  nous  reprochera  pas  de 
nous  servir  d'un  pareil  argument;  ce  budget  n'a 
pu  être  discuté  cette  année  comme  les  précéden- 
tes, qu'après  l'ouverture  de  Texercice  ;  c'est  une 
nécessité  qui  a  pesé  sur  nous»  et  dont  nous 
avons  prouvé  que  nous  avions  l'intention  for- 
melle de  nous  affranchir.  Mais,  enfin,  il  est  bien 
certain  que  la  Chambre  ne  peut  vouloir  faire  des 
réductions  sur  des  sommes  qui  ont  déjà  été  payées 
en  partie  ;  la  Chambre  veut  prendre  une  aélibé- 
ration  raisonnable  :  or,  quand  on  adopterait  tous 
les  principes  qui  ont  été  posés  dans  cette  discus- 
sion, on  n'obtiendrait  pas  la  réduction  qu'on  de- 
mande :  car  je  ne  suppose  pas  qu'on  veuille  faire 
descendre  (es  réductions  au-dessous  des  employés 
que  je  viens  de  citer. 

Messieurs,  je  n'ai  pas  Tintention  d'entrer  dans 
l'examen  de  (a  composition  du  service  dont  vous 
vous  occupez  ;  le  prends  les  choses  telles  qu'elles 
sont,  bien  décidé  à  y  porter  plus  tard  un  œil  scru- 
tateur, et  à  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour 
établir  te  service  sur  ïes  n^eilleures  bases  possi- 
bles. Je  vous  prie  de  considôrej*  que  vous  cour? 
riez  lé  risque,  par  des  réductions  inconsidérées, 
de  porter  le  découragement  parmi  les  employés 
et  de  ralentir  leur  zèle;  Ip  service  alors  serait  né- 
cessairement mauvais,  et  les  recettes  en  souffri- 
raient; par  avec  un  mauvais  service,  si  les  con- 
sonimatcurç  de  bopne  foi  ne  cessent  pas  d'acquit- 
ter les  droits,  ceux  de  mauvaise  foi  ne  payent  pas 
quand  ils  peuvent  s*pn  exempter. 

Messieurs,  on  vous  a  demandé  une  réduction 
de  500,000  fi'ancs  ;  vous  dites  vous-mêmes  que 
vous  ne  voulez  pas  la  faire  porter  sur  les  em- 
plovés  inférieurs  ni  sur  ceux  qui  exercent  une  sur- 
veillance active;  il  ne  restera  donc  que  les  em- 
ployés de  l'administration  centrale.  Or,  les  taxa- 
tions allouées  à  cette  administration  ne  se  montent 
2 u'à  200,000  francs,  et  encore  il  doit  en  avoir 
éjà  été  payé  un  tiers  ;  il  est  donc  impossible  d'ef- 
fectuer la  réduction  que  vous  demandez.  J'ai  dû 
faire  cette  observation,  car  notre  intention  est 
d'exécuter  franchen^ent  les  réductions  que  vous 
ordonnerez  ;  mais  encore  faut-il  que  ces  réduc- 
tions soient  faisables  ;  celle  qu'on  demande  main- 
tenant n^est  pas  possible  si  on  la  fait  porter  sur 
les  points  qui  ont  été  indiqués. 

M.  4e  IjabourdoBoaye.  La  principale  objec- 
tion de  M.  le  ministre  des  finances,  contre  la  ré- 
duction, a  été  de  dire  que  déjà  un  tiers  de  l'an- 
née s'était  écoulé,  et  qu  on  ne  pouvait  opérer  une 
réduction  sur  des  sommes  qui  avaient  déjà  été 
distribuées.  Je  dois  faire  remarquer  que  l'objet 
sur  lequel  doit  porter  la  réduction  étant  des  taxa- 
tions qui  ne  se  payent  qu'à  la  fin  des  comptes,  il 
n'y  a  nen  eu  encore  de  payé,  et  que  par  conséquent 


la  question  reste  tout  entière.  (Vota;  à  droite  ;  Cette 
portion-là  es(  due  ;  elle  est  acquise.)  Les  mem- 
ores  de  cette  Chambre  qui  sont  convaincus  qpie 
1^  réduction  est  possible  ne  doivent  donc  pas  être 
arrêtés  par  la  quotité,  puisque  la  quotité  existe 
encore  au  Trésor. 

M.  le  ministre  de$  finances  a  dit  que  la  réduc- 
tion était  trop  considérable,  et  qu'elle  ne  pourrait 
être  opérée  :  je  ne  puis  par  des  détails  positifs 
prouver  matériellement  que  telle  réduction  eat  pos- 
sible sur  tel  article,  et  telle  autre  réduction  sur 
tel  autre  article,  car  nous  n'avons  aucpn  détail 
sur  cette  administration  ;  je  me  contenterai  d'un 
seul  exemple  que  je  puiserai  dans  le  budget.  Je 
vois  à  l'article  2  que  les  inspecteurs  généraux, 
au  nomlire  de  13,  reçoivent  156,000  francs,  ce  qui 
fait  12,000  francs  pour  chacun  ;  je  trouve  ensuite 
que  72,000  francs  sont  alloués  à  ces  mêmes  ins- 
pecteurs sous  le  litre  de  taxation,  ce  qui  fait  en- 
core 6,000  francs  pour  chacpn.  La  taxation  est 
donc  ici  de  la  moitié  du  traitement,  tandis  que 
pour  la  masse  des  employés  elle  n'est  que  d'un 
septièrne.  11  me  semble,  Messieurs,  que  12,000 
francs  forment  déjà  un  traitement  énorme.  Or, 
quand  nous  trouvons  une  pareille  profusion  dans 
le  seul  exemple  que  nous  puissions  puiser  dans 
le  budget,  jp  ne  vois  pas  pourquoi  nous  ne  con- 
clurions pas  qq'il  en  est  de  même  de  ce  que  nous 
ne  connaissons  pas.  D'après  ces  motifs,  je  persiste 
dans  la  réduction  demandée. 

On  demande  à  aller  aux  voix  ;  M.  fienoist  ré- 
clame la  parole  ;  la  clôture  est  demandée.  M.  Be- 
noist  insiste  pour  être  entendu  (  Voix  à  droite  : 
Non,  non...) 

%  Benolst.  J'ai  une  observation  à  présenter 
à  la  Cliàmbre  :  les  inspecteurs  généraux  qu'on 
vient  d'attaquer  ont  un  service  aussi  pénible  qu'il 
est  important;  ils  sont  obligés  de  correspondre 
pendant  toute  l'année  avec  les  directeurs  de  tous 
les  arrondissements  ;  ils  ont  de  fréquents  voyages 
à  faire;  ils  contribuent  trop  activement  aux  bé- 
néfices pour  qu'on  puisse  leur  refuser  d'y  parti- 
ciper ;  ce  sont  eux  qui  régularisent  sur  les  lieux 
les  opérations  des  employés  :  en  un  mot,  i)s  doi- 
vent être  assimilés  aux  chers  de  division.  Je  ne 
pense  donc  pas  qu'en  considérant  tous  les  effets 
qui  peuvent  résulter  du  plus  ou  moins  de  zèle 
qu'ils  mettront  dans  rexercice  de  leurs  fonctions, 
vous  veuillez  faire  porter  sur  eux  la  réduction  qui 
vous  est  demandée. 

M.  le  Présideot  met  aux  voix  la  réduction  de 
500,000  francs  proposée  par  M.  Syrieys  ;  elle  est 
rejetée  à  une  forte  majorité. 

M.  le  Présideot.  Je  mets  aux  voix  la  réduc- 
tion proposée  par  U,  Laisné  de  Villevesque... 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  De  combien  est-elle  ? 

M.  le  Président.  J'allais  le  dire  en  la  mettant 
aux  voix.  Elle  est  de  140,000  francs... 

M.  de  Ijabourdonnaye.  Je  demande  au  moins 
une  réduction  de 200,000 trancs  sur  le  supplément 
accordé  aux  chefs  de  division  et  aux  inspecteurs 
généraux. 

M.  Benolst.  Mais  cela  est  Impossible. 

M.  le  Président  met  aux  voix  cette  proposi- 
tion de  M.  de  Labourdonnaye  ;  la  réduction  de 
200,000  ft*ancs  est  adoptée  ;  le  chapitre  IV,  réduit 
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de  cette  somme,  est  également  adopté  à  une  ma- 
jorité composée  de  la  gaucbe  et  des  membres  du 
centre  droit  et  de  la  droite.  (Vive  sensation  à 
gauche.  ) 

M.  le  Président  fait  lecture  du  chapitre  Y, 
portant  :  Direction  des  postes ^  11,982,930  francs. 
M-  de  Girardin  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  4e  C^lrardln.  Messieurs ,  les  dépenses 
des  six  administrations  financières  s'élèvent  à 
107,573,180  francs-,  c'est  en  masse  que  M.  votre 
rapporteur  vous  propose  de  voter  cette  somme  ;  il 
s'est  borné  à  vous  prévenir  que  ces  dépenses  ont 
été  augmentées  dans  presque  toutes  les  adminis- 
trations ;  à  peine  a-t-il  daigné  justifier  ces  augmen- 
tations, comme  l'ont  fait  tous  ses  prédécesseurs, 
M.  fieugnot,  et  notamment  notre  honorable  col* 
lègue  M.  Ganilb,  dans  des  rapports  qui  devraient 
servir  de  modèles. 

Vous  ipviter,  Messieurs,  à  voter  en  masse  une 
dépense  de  107,573,180  francs,  c'était  vous  faire 
une  proposition  qui  n'étant  appuyée  sur  aucun 
précédent,  a  dû  vous  surprendre  ;  vous  penserez 
sans  doute  comme  moi  qu'elle  avait  besoin  d'être 
tant  soit  peu  motivée,  h  moins  qu'elle  n'ait  paru 
Tètre  sufnsatnment  aux  yeux  ministériels  de  M*  le 
rapporteur,  par  la  présence  réelle  de  deux  minis- 
tres dans  le  sein  de  la  commission  des  finances. 
iOn  rit  beatACOup  à  gauche  ;  murmures  adroite.  — 
Voix  de  ce  côté  :  Voilà  une  allusion  qui  est  de  bien 
mauvais  goût!...)  G^est  une  innovation,  et  le  rap- 
port qui  vous  a  été  fait  en  est  le  résultat.  C'est  à 
TOUS,  Messieurs,  qu'il  appartient  de  savoir  si  vous 
devez  vous  en  applaudir  ;  quant  à  moi,  je  déclare 
comme  mes  honorables  amis,  que  ce  rapport  est 
tellement  maigre,  qu'il  n'offre  aucun  des  rensei- 
gnements dont  chacun  de  nous  aurait  eu  besoin. 
(Une  voix  :  Une  autre  fois  il  faudra  vqps  en  char- 
ger.) J'y  ai  cherché  vainement  ceux  qui  m^eussent 
été  nécessaires  pour  m'éclairer  sur  la  dépense  du 
service  de  la  direction  générale  des  postes;  M.  le 
rapporteur  s'est  borné  à  m'apprendre  que  l'aug- 
mentation demandée  pour  ce  service  s'élevait  à 
38,800  francs,  et  qu'elle  provenait  d*une  multitude 


tière  de  finances.  {Murmures  à  droite.)  Je  suis  au- 
torisé à  le  dire,  puisqu'il  a  négligé  de  compren- 
dre dans  son  travail  le  budget  du  conseil  royal  de 
l'instruction  publique,  et  celui  du  service  des 
poudres  et  salpêtres  ;  petits  détails  dont  le  pre- 
mier monte  à  2,424,000  francs,  et  le  second  à 
3,148,096  fr.  94  c. 

8i  vous  cherchez  des  économies  dans  le  travail 
qui  vous  a  été  soumis,  au  nom  de  votre  commis- 
sion des  finances,  ce  n'est  pas  là  que  tous  en 
trouverez.  M.  le  rapporteur  n'a  été  économe  que 
de  ses  paroles,  et  de  pareilles  économies,  si  eues 
sont  quelquefois  agréables  h  la  Chambre,  ne  sont 
jamais  profitables  aux  contribuables.  {On  rit  à 
gauche.  —  Des  murmures  se  prolongent  a  droite.) 

Cependant  l'opposition  n'aura  pas  à  se  repro- 
cher de  n'avoir  pas  indiqué  avec  persévérance 
toutes  celles  qui  pouvaient  être  faites  avec  avan- 
tage. (Voix  à  droite  :  Dites  avec  obstination  et 
sans  motifs...  Mous  votons  les  réductions  pos- 
sibles...) 

L'examen  du  budget  des  dépenses  de  la  direc- 
tion générale  des  postes  va  en  offrir  une  nou- 
velle preuve  :  ce  budget  a  subi  l'année  dernière 
une  réduction  de  20,000  francs;  cette  année,  il 
éprouvera  une  augmentation  de  38,800  francs. 


La  commission  des  finances,  si  elle  eût  été 
jalouse  de  justifier  même  la  confiance  de  la  ma- 
jorité, aurait  dû,  ce  me  semble,  comparer  la  dé- 
pense de  l'administration  actuelle  des  postes  avec 
ce  qu'elle  était  sons  Napoléon  :  peut-être  se  se- 
rait-elle étonnée,  comme  moi,  d'acquérir  la  preuve 
Sfue  celle  du  personnel  à  Paris  est  beaucoup  plus 
ôrte  qu'à  l'époque  où  la  France  s'étendait,  d'un 
côté,  depuis  l'embouchure  du  Rhin  jusqu'aux 
rives  du  Tibre,  et  de  l'autre,  depuis  Bayonne  jus- 
qu'à Lubeck.  (Voix  à  droite  :  Cest  une  erreur... 
cela  n'est  pas  possible...) 

A  cette  époque,  le  local  des  bureaux  paraissait 
être  assez  spacieux  pour  tous  les  besoins  du  ser- 
vice de  cette  vaste  administration  ;  mais  quand 
elle  a  dû  être  réduite,  par  la  réduction  de  notre 
territoire,  quatre  maisons  contiguès  aux  bâti- 
ments de  la  poste  ont  été  achetées,  sous  le  pré- 
texte d*étenare  les  bureaux  :  c'était  en  réalité, 
pour  loger  des  employés  favorisés,  et  ces  faveurs 
coûtent  cher  aux  contribuables. 

Ce  sont  là  des  abus  dont  la  commission  aurait 
dû  vous  entretenir,  et  que  vous  croirez  devoir 
faire  cesser.  Vous  penserez  que  l'on  n^  doit  loger 
à  rhôtel  des  postes  que  les  employés  indispen- 
sables au  besoin  du  service;  et  vous  vous  éton- 
nerez peut-être,  sous  ce  rapport,  que  le  chef  de 
ces  employés,  le  directeur  général,  qui  devrait 
être  tenu  de  l'habiter,  ne  l'habite  pas  ;  c'est  une 
des  conditions  de  la  place  qu'il  occupe;  ne  doit- 
il  pas  en  subir  toutes  les  obligations,  puisqu'il 
en  touche  tous  les  traitements?  Sa  présence  à 
l'administration  peut  être  nécessaire  à  toutes  les 
heures  de  la  journée  et  de  la  nuit.  Voila  pour- 
quoi, sous  un  régime  où  chaque  fonctionnaire 
était  tenu  de  remplir  ses  fonctions,  il  était  dé- 
fendu au  directeur  général  des  postes  de  dé- 
coucher. 

L'ordonnance  rendue  le  9  janvier  1822.  non- 
seulement  en  donne  la  possibilité  à  M.  le  duc 
de  Ooudeauville;  mais  un  article  bénévole  lui 
laisse  aussi  la  faculté  d'aller  habiter  son  beau 
château  pendant  la  belle  saison.  (Murmures  à 
droite.  —  Plusieurs  voix  :  Gela  est  ridicule...  cela 
est  indécent.)  L'on  parait  avoir  prévu  son  absence, 
car  l'un  des  administrateurs  occupe  déjà  l'hôtel 
des  postes.  (On  rit  à  gauche.)  11  en  résulte  néces- 
sairement une  augmentation  de  dépense  pour  le 
Trésor,  puisque  les  appartements  sont  éclairés  et 
chauffés  aux  frais  de  l'Btat;  ce  qui  n'empêche 
pas,  s'il  faut  en  croire  le  bruit  public,  que  M.  le 
directeur  général  ne  fasse  apporter  dans  son  hô- 
tel du  faubourg  Saint-Germain  toutes  les  provi- 
sions qui  eussent  été  consommées  à  la  poste,  s'il 
yavait^résidé.(ilféme  mouvement  adroite. —  Voix 
de  ce  côté  :  C'est  détestable...  Vous  venez  ici  faire 
des  ana  et  des  rébus...)  C'est  là,  Messieurs,  vous 
en  conviendrez,  un  double  emploi. 

Vous  savez  maintenant  ce  qu'il  en  coûte  pour 
avoir  un  duc  et  pair  à  la  tête  d'une  administra- 
tion secondaire.  (Voix  h  droite  :  Cela  ne  vous 
regarde  pas...  Le  Roi  n'est-il  pas  le  maître  de  ses 
choix?...)  L'amour-propre  du  ministre  des  finan- 
cés peut  en  être  flatté.  (Voix  h  droite  :  Pas  du 
tout.)  Mais  je  crois  que  dans  ses  rapports  admi- 
nistratifs, il  en  éprouvera  les  inconvénients;  c'est 
sans  doute  pour  en  éviter  une  partie,  qu'il  a  tout 
arrangé  de  manière  à  ce  qu'il  travaillera  bien 
plus  souvent  avec  le  marquis,  administrateur  de 
fait,  qu'avec  le  duc,  directeur  de  droit,  (Rires  à 
gauche.  —  Murmures  à  droite.) 

L'administration  des  postes  est  aujourd'hui 
toute  resplendissante  de  titres  ;  l'on  ne  peut  dou- 
ter que  la  noblesse  n'ait  ,été  conservée,  puisqu'on 
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voit  des  nobles  dans  les  emplois  de  tous  les 
genres.  La  noblesse,  il  faut  en  convenir,  est  à  cet 
éj^ard  beaucoup  moins  dédaigneuse  et  moins  dé- 
licate peut-être  qu'autrefois. 

Son  envahissement  dans  l'administration  des 
postes  ne  date  pas  de  l'époque  de  Ja  dernière 
ordonnance  qui  en  réorganise  le  service,  elle 
remonte  à  celle  où  cette  administration  a  subi  ce 
qu'on  appelle  une  grande  épuration  ;  où  des  ser- 
vices rendus  ont  été  méconnus  {Voix  à  droite  : 
Ab!  nous  y  voilà...  parlez  un  peu  de  cela... 
voyons...  cela  vous  convient  bien...);  où  des 
droits  acquis  n'ont  pas  été  récompensés;  où  des 
hommes  éclairés  ont  été  remplacés  par  des 
hommes  qui  ne  Tétaient  pas;  où  de  petites  places 
ont  été  données  à  de  grands  noms.  {Adhésion  à 
gauche.) 

Cette  opération,  qui  fait  époque  dans  Thistoire 
des  postes,  est  aussi  l'une  oîes  principales  causes 
de  raugmentation  de  leur  budget.  11  a  bien  fallu 
que  les  victimes  nombreuses  de  la  délation,  qui 
se  sont  élevées  à  plus  de  quatre  cents,  reçussent 
au  moins  des  secours,  des  ^atificatlous,  des  pen- 
sions :  la  justice  dont  la  voix  n'est  jamais  tout  à 
fait  impuissante  a  contraint  le  gouvernement  à 
leur  en  accorder. 

La  caisse  des  retraites  a  donc  été  promptement 
épuisée,  et  le  Trésor  s'est  trouvé  grevé  d'une 
somme  qui  monte  annuellement  à  plus  de 
300,000  francs...  (M.  Dupleix  de  Mézy ,  de  sa 
place:  250,000...)  250,000,  soit...  (If.  de  Lameth. 
Passez  :  c'est  une  misère.)  C'est  peut-être  ici  le 
lieu  de  remarquer  que  les  agents  du  gouverne- 
ment, licenciés,  coûtent  presque  autant  à  l'Ëtat 
que  les  agents  en  activité.  {Adhésion  à  gauche,) 

Voilà,  Messieurs,  le  résultat  de  ces  destitutions 
dont  l'opinion  politique  est  le  prétexte;  c'est  le 
grand  travail  du  parti  qui  veut  domiaer.  La  pre- 
mière édition  en  a  paru  eo  1815;  l'on  en  prépare 
une  seconde,  dont  quelques  fragments  ont  déjà 
été  publiés  ;  l'on  croit  qu'étant  revue,  corrigée  et 
augmentée,  elle  sera  enfin  complète,  et  réalisera, 
sous  tous  les  rapports,  les  espérances  des  éditeurs. 
{Rires  à  aauche,)  L'annonce  en  a  été  faite  dans 
une  feuille  publique,  par  un  article  attribué 
généralement  à  l'éloquent  orateur  du  ministère  : 
«  L'on  assurait,  a-t-il  dit,  le  19  janvier  dernier, 
que  le  ministère  actuel  ferait  la  guerre  aux 
nommes,  et  il  s'est  contenté  d'éloigner  quelques 
administrateurs  qui  auraient  refusé  de  se  joindre 
à  lui.  Dans  les  rangs  secondaires,  personne  n'a 
souffert;  aucune  existence  n'a  été  méconnue, 
et  chacun,  à  moins  d'une  hostilité  patente,  est 
sûr  de  conserver  ce  qu'il  a.  » 

Quelles  sont  donc  les  hostilités  patentes^  com- 
mises par  les  conseillers  d'Etat  et  maîtres  des 
requêtes,  remerciés  et  remplacés  par  des  hommes 
qui,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  n'ont  pour  titres 
ni  les  mêmes  services,  ni  la  même  expérience  Y 
(Voix  nombreuses  à  droite  :  Ce  n'est  pas  la  ques- 
tion!... Parlez  du  budget  des  postes  !...) 

Quelles  sont  donc  aussi  les  hostilités  patentes^ 
récemment  coounises  par  les  préfets  et  sous- 
préfets,  victimes  de  la  délation  et  de  la  cupidité, 
et  dont'plusieurS;  sans  doute,  n'ont  pas  même 
aux  yeux  du  ministère  le  tort  irréparable  d'être 
comptés  parmi  les  libéraux?  (Même  interruption 
à  droite.)  Messieurs,  à  l'époque  où  nous  avons 
traité  cette  (juestion,  le  ministre  m'a  renvoyé  au 
budget,  et  m'a  dit  que  c'était  lors  de  la  discus- 
sion du  budget,  que  j'en  pourrais  parler.  Je  suis 
au  budget,  et  j'en  parle...  (Voix  à  droite  :  C'était 
dans  la  discussion  générale  qu'il  en  fallait 
parler!...) 


Vous  dites  que  dans  les  rangs  secondaires  per- 
sonne n'a  souffert. 

Allez  vous  en  informer  dans  les  bureaux  de 
l'intérieur,  de  la  police,  de  la  ^erre,  de  la  justice, 
et  dans  ceux  de  l'administration  des  postes,  vous 
saurez  alors  combien  d'hommes,  des  raofirs  secon- 
daires, ont  été  frappés!  El  vous  ne  direz  plus 
qu'aucune  existence  n^est  menacée!  Toutes  l'ont 
été,  du  moment  où  la  destitution  de  M.  de  Mésy 
a  été  prononcée;  et  pouvait-elle  ne  pas  inspirer 
de  craintes  aux  serviteurs  les  plus  ndèies  et  les 
plus  dévoués  à  la  monarchie?  {Murmures à  droite* 
—  Voixdeceeôté  :  Vous  ne  dites  rien  des  destitu- 
tions de  1819  !) 

Quel  est  le  fonctionnaire  qui  a  pu  croire  qu'il 
conserverait  sa  place,  lorsque  notre  collègue  a 
perdu  la  sienne?  (Les  mêmes  voix  :  Ce  n'est  pas 
la  question!...}  Messieurs,  y  a-t-il  eu  des  desti* 
tutions,  oui  ou  non  ?  S'il  n'y  en  a  pas  eu,  je  sois 
hors  de  la  question,  s'il  y  en  a  eu,  je  sois  dans 
la  question.  (M.  Josse  de  Beauvoir,  Et  vous, 
ii'avez-vous  jamais  fait  de  destitutions?...) 

Qù'avait-on  à  lui  reprocher?  il  n'avait  servi 
aucun  des  gouvernements  qui  se  sont  succédés 
depuis  la  Révolution  ;  et  lors  même  qu'il  les 
aurait  servis,  il  n'aurait  pas  cru  devoir  s  en  faire 
absoudre;  comme  tant  d^autres,  en  répudiant  à 
la  tribune,  sous  le  titre  odieux  d'usurpation,  un 
pouvoir  auquel  ils  s'étaient  montrés  fiers  d'obéir 
sous  des  couleurs  différentes,  dans  plus  d*an  pays 
et  sous  plusieurs  costumes...  (On  rit  beaucoup 
à  gauche.  —  Voix  à  droite  :  Â  la  question...  au 
buoget.  —  Voix  nombreuses  à  gauche  :  C'est  préci- 
sément là  la  question...  11  s'agit  des  dépenses... 
Ecoutez  !)  Je  sais,  Messieurs,  que  l'on  voudrait 
mener  le  budget  en  poste,  mais  il  faudra  bien 

Su'on  nous  écoute...  {Voix  à  droite  :  Oui,  mais 
ans  la  question...) 

M.  le  Président.  J'invite  l'orateur  à  se  ren- 
fermer dans  la  question  :  il  s'agit  des  dépenses 
des  postes,  et  non  des  destitutions,  ni  de  telle  ou 
telle  administration. 

M.  de  Olrardin.  Je  suis  dans  la  question  :  je 
parle  contre  l'augmentation  des  dépenses  de 
l'administration.  Je  prouve  qu'elles  sont  dues  aux 
doubles  emplois  provenant  des  destitutions,  je 
suis  donc  dans  la  question...  (Voix  à  gauche  : 
Cela  est  évident...  —  A  droite  .-vous  n'avez  pas 
besoin  de  parler  des  personnes.) 

L'ancien  préfet  du  Nord  avait  rendu  de  grands 
services  au  gouvernement  actuel...  (Nouveau  mou- 
vement. —  Voix  nombreuses  à  droite  :  U  ne  s'agit 
pas  de  M.  de  Mézy...)  Les  opinions  de  cette  ancien 
préfet  ne  pouvaient  être  taxées  d'exagération... 
(On  rit  à  gauche.  —  Plusieurs  voix  :  Non  certaine- 
ment...) C'est  sans  doute  à  ce  motif  qu'on  doit 
imputer  sa  disgrâce  ;  mais  l'homme  qui  sert  bien 
son  Roi  et  sa  patrie,  ou  sa  patrie  et  son  Roi,  ne 
peut  consentir  à  devenir  l'instrument  d'un  parti. 

Je  ne  dirai  plus  qu'un  mot  sur  toutes  ces  des- 
titutions :  au  nombre  des  inconvénients  qu'elles 
traînent  a  leur  suite,  il  faut  compter  même  celui 
de  se  faire  avec  une  lenteur  qui  entretient  l'in- 
quiétude parmi  tous  les  employés;  ils  se  croient 
obligés  de  venir  à  Paris  pour  y  chercher  des 
protecteurs, et  même  des  protectrices.  (Voix nom- 
breuses à  droite  :  C'est  indécent!...  A  l'ordre,  à 
l'ordre!...) 

Gomment  voulez-vous  que  l'on  puisse  croire 
à  un  lendemain  dans  un  pays  où  tout  est  pro- 
visoire; où  l'on  supprime  des  administrations 
pour  les  rétablir  peu  de  temps  après;  où  l'on 
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déplace  el  replace  perpétue)  lement  les  mêmes 
individus,  et  où  les  ministres  ont  à  peine  le 
temps  de  prendre  connaissance  de  leur  adminis- 
tratiOQ,  et  les  préfets  de  leur  préfecture?  (Voix  à 
droite  :  Vous  en  avez  fait  tout  autant;  chacun 
son  touri) 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  point  ainsi  que  Ton 
gouverne.  {Les  mêmes  voix  :  C'est  comme  cela 
que  vous  avez  gouverné.)  L'art  de  gouverner 
Bst  tout  entier  dans  la  fixité  et  dans  la  justice  ; 
la  prospérité  de  TBlat  repose  sur  l'intérêt  de  tous, 
^  non  sur  l'intérêt  d'une  faction. 

Le  triomphe  d'un  parti  est  nécessairement  pas- 
sager... {M,  Pardessus  :  Gomme  vos  destitutions... 
—  Une  voix  :  Vous  avez  destitué  80  maires  en 
deux  heures...)  Lorsqu'un  parti  a  exercé  des  ven- 
geances, il  amène  inévitablement  des  représailles  ; 
8  il  n'est  pas  humain  par  sentiment,  il  devrait 
l'être  au  moins  par  prévoyance.  [Plusieurs  voix  à 
droite  :  Parlez  donc  aussi  de  vos  destitutions!...) 
Je  les  justifierai  toutes  quand  il  faudra.  II  est  bien 
extraordinaire,  d'ailleurs,  qu'on  m'adresse  ce 
reproche;  jamais  un  préfet  ne  fait  de  destitution 
de  son  plein  pouvoir  :  il  faut  qu'elles  soient 
confirmées  par  le  ministre.  [Murmures  à  droite.) 

S'il  est  du  devoir  de  vos  commissions  de  vous 
signaler  les  abus,  il  ne  l'est  pas  moins  de  vous 
faire  remarquer  les  améliorations;  et  il  me  semble 
que  M.  Gornet-Oincourt  n'aurait  pas  dû  passer 
sous  silence  celles  qui  ont  été  introduites  dans 
le  service  des  postes;  car  j'aime  à  croire  qu'il 
n'est  pas  du  nombre  de  ceux  qui  pratiquent  ce 
nouveau  genre  de  courage,  qui  consiste  à  louer 
les  gens  en  place  et  à  blâmer  ceux  qui  n'y  sont 
plus.  [Murmures  à  droite,)  Il  me  serait  pénible 
d'attribuer  ce  silence  à  un  pareil  motif. 

L'ex-directeur  général  a  marqué  son  passage 
dans  l'administration  des  postes  par  d'utiles 
établissements.  On  lui  doit  le  perfectionnement 
de  la  comptabilité,  la  diminution  des  non-valeurs, 
la  rentrée  de  débets  considérables,  qui,  k  la  fin 
de  1816,  s'élevaient  encore  à  3,360,000  francs; 
on  lui  doit  surtout  l'établissement  des  malles- 
postes,  si  vivement  désirées,  et  qui  contribuent 
d'une  manière  si  efficace  à  accélérer  les  différents 
services.  Il  n'y  a  pas  un  seul  département  qui  ne 
profite  de  cette  amélioration;  le  commerce  en  a 
senti  tout  le  prix,  et  il  n'est  pas  inutile  de  dire 
qu'elle  a  donné  aussi  les  moyens  de  soutenir  les 
postes  aux  chevaux,  en  leur  assurant  un  service 
régulier,  et  qu'elle  a  permis  d'économiser  4  à 
500,000  francs  d'indemnités  accordés  annuelle- 
ment aux  maîtres  de  postes. 

La  justice  que  je  viens  de  rendre  à  l'un  de  mes 
collègues,  qui  jouit  de  la  bienveillance  de  la 
Chambre  et  de  l'estime  public[ue,  vous  prouve. 
Messieurs,  que  si  vous  êtes  toujours  prêts  à  louer 
les  gens  en  place,  nous  sommes  quelquefois  dis- 
posés à  louer  ceux  qui  n'y  sont  plus;  et  si  par 
hasard  le  ministère  attachait  quelque  prix  aux 
éloges  de  l'opposition,  il  sait  maintenant  à  quelle 
condition  ilpeuty  prétendre... (On  rit  beaucoup.  — 
Voix  à  droite  :  1  la  bonne  heure...  Le  trait  est 
joli...) 

Bn  attendant  l'heureux  moment  où  je  pourrai 
dire  du  bien  de  MM.  les  ministres  actuels,  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  de  réduire  de 
500,000  francs  le  budget  de  la  direction  générale 
de«  postes. 

(On  demande  à  gauche  l'impression  de  ce  dis- 
cours; une  vive  opposition  s'élève  à  droite.) 

M.  le  Président  met  la  demande  en  délibéra- 
tion ;  rifflpression  est  rejetée. 


M.  Dapleix  de  Mézy.  Messieurs,  il  me  semble 
que  la  discussion  du  budget  ne  doit  s'étendre 
qu'aux  chàfres  et  aux  choses  et  rester  tout  à  fait 
étrangère  aux  personnes!  Je  me  bornerai  donc  à 
répondre  en  détail  aux  calculs  de  l'honorable 
préopinant. 

Il  a  établi  que  les  dépenses  du  personnel  de 
l'administration  des  postes  coûtent  aujourd'hui 

Çlus  cher  que  lorsque  la  France  s'étendait  du 
ibre  à  l'Eloe.  Il  y  a  daus  cette  assertion  erreur 
complète,  et  je  puis  certifier  qu*en  1812  et  1813, 
époque  de  la  plus  grande  extension  du  territoire, 
les  dépenses  du  personnel  des  postes  surpassaient 
d'un  cinquième  les  dépenses  actuelles.  Le  pro- 
duit était  à  peu  près  dans  la  môme  proportion, 
et  quoique  je  n'aie  pas  sous  les  yeux  les  docu- 
ments nécessaires,  je  me  souviens  parfaitement 
que  jamais  le  produit  net  versé  au  Trésor  ne  s'est 
élevé,  sous  le  gouvernement  impérial,  à  14  mil- 
lions, et  que  la  moyenne  des  dix  dernières  années 
de  ce  gouvernement  ne  surpasse  guère  12  mil- 
lions, tandis  que  le  même  produit  net  s'élève  de- 
puis cinq  ans  de  11,000,550  francs  à  12  millions, 
bien  qu'on  ai(  rejeté  sur  le  budget  des  postes 
une  somme  de  600^000  francs  pour  l'administra- 
tion des  relais,  qui  se  payait  sur  les  fonds  du 
ministère  des  finances  avant  la  réunion  des  deux 
administrations.  La  comparaison  est  donc  toute 
à  l'avantage  du  régime  actuel. 

L'acquisition  de  quatre  maisons  contigués  à 
l'hôtel  des  postes  sera  facile  à  expliquer.  On  se 

Î plaignait  depuis  longtemps  de  l'incommodité  du 
ocal  et  surtout  de  la  petitesse  des  cours  où  l'on 
charge  les  malles.  Il  fut  décidé  qu'on  construi- 
rait un  nouvel  hôtel  rue  de  Rivoli.  S'il  eût  été 
achevé,  on  aurait  remédié  à  son  éioignement  du 
centre  de  Paris  par  un  bureau  placé  au  centre  et 
dont  les  lettres  n'auraient  été  levées  que  le  plus 
tard  possible  ;  mais  cet  hôtel  n'étant  point  ter- 
miné, il  a  paru  impossible  à  tous  les  adminis- 
trateurs, depuis  la  restauration,  de  proposer  aux 
Chambres  de  dépenser  3  millions  pour  établir  les 
postes  dans  une  rue  si  peu  centrale;  car  ce  qui 
conviendra  parfaitement  sous  ce  rapport  au  mi- 
nistère des  finances  présenterait  des  inconvénients 
pour  l'administration  des  postes.  On  acheta  donc, 
en  1814,  les  quatre  petites  maisons  dont  il  est 
question,  et  au  moyen  de  quelques  démolitions 
et  d'une  dépense  modérée,  il  existe  un  plan  pour 
établir  définitivement  l'administration  dans  son 
local  actuel  d'une  manière  plus  commode  et  plus 
appropriée  au  service.  Ces  maisons  servent  en 
attendant  de  logement  à  une  partie  des  bureaux 
et  à  quelques  chefs  de  service  qui  ne  pourraient, 
daus  aucun  cas,  être  placés  loin  de  l'administra- 
tion. 
Ici,  je  dois  relever  ce  qui  a  été  dit  à  l'une  des 


postés  à  51  0/0  du  produit 
retranche  de  cette  somme  les  frais  d'exploitation 
étrangers  à  la  perception  et  les  remboursements 
et  restitutions,  on  verra  que  les  seules  dépenses 
du  personnel  et  des  frais  administratifs  ne  s'élè- 
vent qu'à  22  0/0  du  produit  brut;  et  encore  faut- 
il  observer  que  l'administration  fait  un  service 
considérable  en  transportant  les  paquets  du  gou- 
vernemeat;  que  les  taxes  fictives  de  c«s  paquets 
s'élèvent  à  30  millions  ;  que  si  ces  frais  étaient 
avancés  par  les  divers  ministères,  sauf  rembour- 
sement, on  en  diminuerait  problablementle  poids  ; 
mais  qu'en  supposant  oue  ces  taxes  fictives  dus- 
sent être  réduites  à  20  millions,  il  n'en  résulte 
pas  moins  que  les  frais  de  perception  de  l'admi- 
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nislratioa  de8p98te8  nes^élèveot  réellement  qu'à 
13  ou  14  0/0  ou  produit  brut»  ce  qui  ne  s'écarte 
pas  beaucoup  de  la  proportion  existante  en  Âa? 
déterre* 

Le  même  député  a  fedt  aussi  quelques  observa- 
tions sur  le  prix  de  la  ficelle  ;  il  n'a  pas  remarqué 
qu'il  part  tous  les  jpurs  de  Paris  8  à  900  dépêches, 
subdivisées  en  plu8i0(irs  paquets  pour  distinguer 
les  lettres  chargées,  atfraacnies  et  les  journaux 
et  brochures.  Cette  multitude  de  paquets  oblige 
à  une  grande  consommation  de  ncelle.  Elle 
s'est  éleyee  jusque  36  ou  40,000  francs,  et  aujour- 
d'hui elle  est  réduite  à  27  ou  28,000  francs,  par  les 
sages  mesures  de  Tadministration. 

il  s^st  étQUoé  aussi  de  la  cherté  des  papiers, 
registres,   réglvires,  reliures,   etc.;  mais   sand 

garler  du  papier  gris  pour  emballage  de  paouets, 
bjét  de  dépense  sissez  important,  la  comptabilité 
des  posées  exige  jme  multitude  de  feuilles  et  de 
registres  :  1,300  directeurs  ont  des  comptes  à 
rendre  h  Tadmini^f ration;  et  quoique  beaucoup 
d'entre,  eux  n'aient  que  3pQ  francs  de  traitement, 
et  que  leurs  bureaux  ne  produisent  pas  le  double 
bu  le  triple  ^u  Trésor,  leur  comptabilité  exige  le 
même  détail  que  celle  des  grands  bureaux.  Les 
feuilles  d'avis  qui  sont  envoyées  par  chaque 
directeur  à  tous  les  bureaux,  avec  lesquels  il 
correspond  directement,  et  qui  reviennent  ensuite 
h  P^ris  pour  être  classées,  se  montent  seules 
i,  plusieurs  millions,  et  ne  forment  que  la  plus 
petite  partie  du  travail  des  directeurs. 

Revenant  aux  observations  de  M.  de  Girardin , 
je  justifierai  facilement  l'augmentation  de  dé- 
pense de  38,000  francs  qu'il  a  opposée  à  la  réduc- 
non  de  20,000  francs,  subie  Fan  passé  par  l'admi- 
nistration. D'abord  je  dirai  que  cette  réduction  a 
été  définitive,  et  que  la  dépense  n'a  pas  été  repro- 
duite pette  année.  Quant  à  Taugmentation  de 
38,000  francs,  deux  articles  seulement  sont  plus 
que  suffisant  pour  la  motiver.  Les  malles  de 
seconde  septiou  n'ont  été  établies  Pan  passé 
qu'au  l"'  avril,  et  le  sont  aujourd'hui  pour  toute 
Tannée.  Cet  article  est  de  30,000  francs.  2  L'ha- 
billement des  facteurs  n'étant  pas  renouvelé  en 
totalité  tQUS  |^s  anS;  quelques  années  sont  plus 
chères  que  d'autrpsi  et  l'exercice  de  1822  coûtera, 
SQUS  ce  rapport.  1$,000  francs  de  plus  que  le 
précédent,  (fes  deux  articles  formant  48,000  fr., 
couvrent  pt  ^u  delà  l'augmentation  dont  on  s'est 
plaint,  et  prouvent  qu'îly  a  eu  quelques  écono- 
mies sur  d  autres  articles. 

Le  supplément  au  fonds  de  pension  diminue 
d'un  douzième  tous  les  ans,  pt  n'est  plus  cette 
année  que  de  251 .000  francs. 

Je  ne  terminerai  pas  sans  vous  parler  aussi  dp 


facteurs  dans  le  calcul,  e\  dans  les  départements 
de  850  francs,  il  est  donc  dans  une  proportion 
consiflérablç  au-dessous  de  celui  de  toutes  les 
autres  administrations.  Aussi  est-il  bien  connu 
que  les  employés  des  postes  sont  les  moins  bien 
rétribués. 
On  ne  se  plaindra  pas  de  leur  nombre  ;  car  en 

Êrovince  il  faut  autant  de  directeurs  que  de 
ureaux,  et  les  employés  accessoires,  tels  que 
contrôleurs  et  commis  dans  les  bureaux  composés, 
sont  partout  en  ijombfe  insuffisant.  Quant  aux 
employés  de  Pans,  l'activité  du  service  et  la 
complication  dp  la  comptabilité  suffisent  pour 
prouver  qu'il  n'y  en  a  point  d'inutiles. 

Je  conclus   ^n  rejet  de  la  suppression  de 
500,000  francs  proposée  par  M.  de  uirardîn. 


(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.  On  demande  à  aller  aux  voix  -,  M.  de 
Bouthillier  demande  et  obtient  (a  parole.) 

M.  de  Boathlllier.  Messieurs,  je  ne  suis  pas 

dirpcteur  général  ;  et  quoi  qu'en  ait  dit  M.  de 
Girardin,  je  ne  vois  pas  Papparence  que  je  doive 
travailler  avec  M.  le  ministre  des  finances  à  la 
i3lace  de  M.  le  directeur  général-,  néanmoins, 
j'avais  étudié  les  différentes  parties  du  budget 
des  postes;  je  me  proposais  de  répondre;  mais 
M.  de  Mézy  ayant  exposé  absolument  ce  que  j'au- 
rais eu  à  dire,  je  ne  pourrais  que  répéter  ses  pa- 
roles \  je  lui  dois  des  remerciements  pour  le  soin 
qu'il  a  mis  à  faire  cette  réponse,  j'en  dois  s^ussi  à 
M.  de  Girardin  pour  |e  rang  auquel  il  a  bien 
voulu  m'appeler.  {On  rit.) 

Je  dois  néanmoins  vous  lire  quelques  détails 
relatifs  à  deqx  objets  qui  nécessiteraient  une 
légère  augmentation  de  fonds.  (M.  de  Bouthillier 
commence  à  lire  un  travail  écrit...  Il  est  bientôt 
interrompu  par  les  membres  de  la  droite,  qui 
demandent  à  a)ler  aux  voix.]  Je  me  bornerai 
donc.  Messieurs,  à  vous  énoncer  les  deux  objets 
dont  il  s'agit.  Le  premier  est  relatif  à  l'établisse- 
ment de  bateaux  à  vapeur  de  Calais  à  Douvres, 
le  second  est  relatif  au  sort  d'un  certain  nombre 
de  postillons,  sur  la  position  desquels  des  péti- 
tions vous  ont  été  envoyées  en  grand  nombre  ;  il 
serait  juste  que  tous  ces  postillons,  qui  ont  vieilli 
au  service  de  l'Etat,  pussent  obtenir  les  pensions 
qu'on  a  accordées  a  plusieurs  d'entre  eux.  {Plu- 
sieurs voix  à  droite:  La  clôture  I  la  clôture...  Aux 
voix!)  Messieurs,  cette  demande  est  de  toute  jus- 
tice; je  vous  prie  de  considérer...  (Les  mêmes 
membres:  Aux  voix!  aux  vojx!)  Je  demande  que 
vous  allouiez  30,000  francs  pour  deiix  cents  qua- 
rante-un postillons  infirmes  et  incapables  de 
servir! 

(On  demande  de  nouveau  h  aller  aux  voix. 
M.  de  Girardin  réclame  et  obtient  la  parole.) 

H.  ëe  Girardin.  Je  monte  à  la  tribune  pour 
(^eniander  Timpresslon  du  discours  que  vous 
venez  4'entendre,  et  pour  dire  que  quand  nous 
proposons  une  diminution  on  y  répond  par  une 
demande  d'augmentation-  Je  suppose  que  la 
Chambre  désire  connaître  le  vérilsible  motif  de 
cette  augmentation.  Pour  mqn  compte,  je  l'ap- 
puierais si  elle  était  destinée  à  venir  au  secours 
des  malheureux  qui  ont  été  faits  depuis  quelque 
temps.  Vous  savez  qu'un  grand  nombre  de  cour- 
riers ont  été  destitués,  ^urmure^  â  droite.  — 
V.Forbin  des Issarts :J&nc6re  \,.,^M.Jossède  Beau- 
voir, Cela  ne  vous  regarde  pas!)  Ils  sont  dans  la 
plus  profonde  misère;  c'est  lé  résultat  que  pro- 
duiront partout  vos  destitutions.'  {Murmures  à 
droite,)  En  conséquence,  je  crois  qu'il  est  de  la 
justice  de  la  Chambre  de  prendre  en  considéra- 
tion le  çort  des  ufialheureux  qui  ont  été  faits,  si 
c'est  ce  seiitinaent  qui  a  porté  à  demander  une 
augmentation.'  [Plusieurs  membres  ^  droite  .  Aux 
voix,  aux  voix!)  Mais  comme  aucune  augmenta- 
tion ne  peut  être  demandée  par  les  agents  du 
SDuvoir  qu'avec  le  consentement  du  ministre  des 
nances,  et  que  le  ministre  des  finances  n'a  pas 
consenti  â  cette  augmentation;  malgré  le  désir 
que  j'aurais  de  voir  des  malheureux  soulagés,  je 
ne  puis  voter  en  faveur  de  la  proposition.  (Voix 
à  droite.  Eh  bien!  vous  voterez  contre!...)  Je  per- 
siste donc  dans  celle  que  j'ai  faite.  Je  crois  l'avoir 
assez  motivée,  mais  si  l'on  voulait  m'y  contrain- 
dre, je  pourrais  prouver  qup  là  réduction  que  j'ai 
demandée  devrait  être  beaucoup  plus  considé- 
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ni>le.  {Les  mima  voix:  KUona  donc,  allons  donc  1} 
Ce  que  j'ai  dit  des  perBonnes  logôee  aux  frais  du 

Souveraement  suffirait  seul  pour  motiver  ma 
emaode- 

On  rëclame  de  uoaveau  la  ciAture- 
H.  DudoD  se  présente  à  la  tribune,  et  obtient  la 
parole  de  M.  le  prësideot. 

M.  Undon.  Ptiisqne  dans  une  diBCUSsion  du 
budget  et  dans  des  questions  de  chiffrea,  on 
trouye  toujours  le  moyen  d'introduire  des  conai- 
déraliOQs  politiques,  il  est  nécessaire,  et  il  doit 
f tre  permis  à  ceux  qui  ne  partaient  pas  lee  opi- 
nions ëfflises  à  la  tribune  de  venir  les  combattre, 
et  de  s'utlacher  à  détruire  les  mauvais  effeta 
qu'elles  pourraient  produire.  On  voue  a  parlé 
souvent  de  destitutions,  et  l'on  vient  à  l'instant 
de  vous  en  entretenir  avec  assez  d'amertume.  Je 
conviens  qu'on  peut  jusqu'à  un  certain  point  en 

[parler  lorsqu'il  s'agit  de  faire  des  économies,  car 
orgqu'on  a  fait  des  mauvais  choix  qu'il  faut  ré- 
former, il  y  a  augmentation  de  dépenses,  maia 
J'avoue  que  je  suis  étonné  de  voir  les  plaintes 
relatiTeméut  aux  destitutions  sorties  de  ce  cdlé 
de  la  salle,  ob  dans  un  autre  temps,  et  lorsqu'on 
croyait  son  triomphe  assuré,  on  mettait  en  prin- 
cipe que  tous  les  emplois  dans  l'administration, 
dans  les  tribunaux,  dans  l'armée,  ne  devaient 
fitre  conflés  qu'à  des  hommes  marcbant  précisA- 
meut  dans  la  ligne  que  les  ministres  d'alora 
avaient  adoptée.  Assurément  si  les  ministres 
d'aujourd'hui  opéraient  toutes  les  destitutions 
dont  on  les  accuse,  ou  tontea  celles  qu'on  re- 
doute, ils  ne  prendraient  leur  système  que  dans 
les  consi'ils  qui  out  ^té  souvent  donnés  de  ce 
«Hé  (ifurmure»  à  gauckt.),  de  ne  mettre  en  place 
que  des  hommes  ayant  i)ris  le  mot  de  l'autorité 
Qiinisiérielte.  L'ancien  ministère  lui-m6me  quand 
il  a  fait  des  destitutiona,  n'a  fait  que  suivre  ces 
conseils  et  voa  exemples.  Bt  tel  qui  a'élëve  ici 
contre  les  destilotions,  n'a-t-il  pas  en  quelques  se- 
maines destitué  cent  quarante-cinq  maires?.. .  {M.  de 
Girardin.  Non,  monsieur.J  Kaot-il  voua  rappeler 
cette  affaire  intentée  contre  un  homme  de  la 
Sarlhef  N'a-t-on  pas  trouvé  dans  sa  correspon- 
dance, présentée  devant  les  tribunaux,  une  lettre 
d'un  des  orateurs  de  ce  cdté,  dans  laquelle  il 
écrivait  que  depuis  un  de  nos  coilùsues,  M.  de 
Rochemore,  jusqu'au  dernier  juge  ne  paix  du 
département,  il  fallait  tout  détruire  et  tout  renou* 
vêler... 

M.  de  Clrardln.  Bst-ce  de  moi  que  tous 
parle*?.,. 

M.  Dnd**.  Non,  monsieur,  celai  qui  a  écrit  la 
lettre  pourra  s'y  reconnaître...  (t/»  violent  tu- 
multe éclate  à  gaueht...  M.  Benjamin  Conttant 
réclame  la  parole.) 
Voici  les  termes  de  cette  correapondance  : 
>  On  allègue  la  crainte  de  faire  use  réaction  : 
cette  raison  banale  a  toujours  été  mise  en  avant 
pour  légitimer  l'injustice  et  perpétuer  dans  les 

Silaces  (l'a  hommes  privilégiés  qu'une  aveugle 
aveur  s'obatioe  à  maintenir. 

•  Réaction  signifie  le  redressement  des  torts  et 
des  injures,  réaction  est  alors  le  retour  à  la  jus- 
tice. Dans  la  langue  constitutionnelle  le  mot 
rOactiOQ  n'entraloe  que  l'idée  de  la  perle  d'uu 
pouvoir  dont  on  a  fait  un  mauvais  usage.  >  Bt 
voici.  Messieurs,  les  conseils  qun  voua  donniez 
3|t  gouvcrnemeot,  en  engageant  les  ministres  & 
destituer  sans  ménagement  un  dé  vons. 


M.  BenJaiilH  CoHBtaat  demande  de  aon. 
veau  la  parole. 

H.  Dad«D.  Il  paraît  que  je  n'ai  pas  besoin  de 
nommer  l'auteur;  la  Chambre  l'a  déjà  reconnu. 

•  Lorsque  des  hommes,  disait-il,  qui,  à  des 
époques  dont  l'oubli  ne  sera  complet  que  quand 
les  réparations  seront  suFBsantes,  conservent  par 
une  fatalité  inexplicable  uq  pouvoir  dont  ils  ont 
cruellement  abuaé,  plusieurs  d'entre  eux  l'exer- 
cent déjà  avec  i^ne  sorte  de  réaerve;maisilsnui- 
aent  encore  par  les  souvenirs  qne  leur  présence 
rappelle.  Sans  doute,  cette  préi^ence  seule  est  un 
inconvénieut  grave;  elle  entretient  des  ressenti- 
ments que  la  raison  seule  ne  saurait  calmer  ^  et 
ce  qui  est  plus  fâcheux  raille  fois,  plie  met  un 
obstacle  invincibi  :  à  ce  sentiment  ili'  stabilité  qui 
constitue  la  force  des  gouverne mt' ois.  Tous  les 
esprits  préyoyanta  se  disi-nt  qii'au  preiqier  éyé- 
nement  qui  rendrait  quelque  puiasuncé  ii  la  ac- 
tion dont  ces  hommes  furent  si  longtemps  les 
interprètes,  ila  jetteraient  loin  d'eux  un  masque 
hypocrite  et  rappelleraient  les  fureurs  de  1815.  > 

Voix  à  gauche  :GelB.e8i  vrai...  Nous  en  avons  en 
la  preuve. 


„  Vous  voyez.  Messieurs,  que  c'fst 
votre  propre  système  qu'on  doit  destitiier 
:.. ,  X  qui  ne  marchent  pas  dans  le  sens  du  gou- 
vernement, et  c'est  ce  qqe  vous  n'avez  pas  man- 
qué de  faire  en  1818  et  en  1819.  Oui,  if  est  vrai 
que  dans  le  système  constitutionnel  un  ministre 
ne  doit  employer  que  des  hommes  partageant  son 
opinion  politique;  et  qioi-mëme,  lorsque  j'ai 
voulu  cesser  de  marcher  avec  une  adminiVralioa 
que  je  reconnaissais  vicieuse,  n'ai-je  pas  été  rayé  du 
rableau  des  conseillers  d'filat.  lil  qu'ai-je  djt  alorsT 
J'ai  dit  :  les  ministres  ont  bien  fait....  (On  rit  à 
gauche.)  Oiji,  loin  d'en  faire  pn  reproche  qux  ipl- 
ni^tres  de  cette  époque,  je  me  suis  félicité  d'avoir 
mérité  leur  disgrâce.  Je  pensais  alors  comme  je 
pense  aujourd'hui,  qu'un  gouvernemept  ne  doit 
ap)ieler  auprès  de  lui  que  des  hommes  qui  lui 
soient  dévoués,  et  qui  ne  soient  pasdisposés  à  le 
trahir  lorsque  leur  devoir  est  de  le  défendre. 

C'est  en  ce  sens,  et  ei 
siona  que  j'ai  citées,  qi 
Prenez  carde,  c'^af  ici  t 
ration.  S'il  est  encore 
dans  les  emplois  puhl 
hommes  vquh  servent  a 
ils  jetteront  le  masque 
Nous  n'aurons  plus  cel 
que  les  emploie  seront 

marcbant  avec  nous....  i,murmuret  a  gauent.  — 
Plutieurs  vota:  ;  Vous  n'en  avez  pas  encore  as- 
sez?...)  a  des  bommes  attachés  ainsi  que  nous, 
et  à  la  Charte  et  à  la  dynastie  régnante.  {Mouve- 
ment d'adhéiion  ^  droite.)  Et  que  m'importent  les 
accusations  aana  cesse  renouvelées  que  nouq 
voulons  des  places  pour  nous  et  nos  amis.  Oui,  je 
le  déclare,  je  voudrais  i)e  voir  e»  place  que  des 
hommes  qui  professent  ces  sentiments,  et  je  le 
déaire  par  lea  mêmes  motifs  qui  font  que  vous 
les  redoutez  et  que  vous  n'en  voulez  pas.  Le  mi- 
nistère s'est  annoncé  comme  décidé  à  marrher 
dans  les  voies  monarchiques  ^  il  ne  peut  y  être 
accompagné  et  soutenu  que  par  des  hommea  mo- 
narchiques. C'eat  avt;c  satisfaction  et  espérance 
que  nous  l'avons  vu  réprimer  de  fatales  doctrines 
qui  rappellent  les  plua  funestes  époques;  c'eat 
avec  force  et  espérance  que  nous  le  verrons  s'en- 
tourant  d'hommes  dévouée  el  aaimés  de  son  es- 
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prit.  Je  ne  fais  qu'abonder  dans  votre  théorie, 
puisque  selon  vous  réaction  signifie  retour  à  la 
Justice.  C'est  ce  retour  que  nous  demandons  ;  ceux 
qui  conseillent  aux  nunistres  de  s'arrêter  dans 
cette  voie  ne  pensent  pas  assez  aux  effets  salutai- 
res qu'on  en  a  déjà  obtenus.  Et  ne  voyez- vous  pas 
l'effet  que  les  violents  discours  prononcés  à  cette 
tribune  ont  produit  sur  les  hommes  qui,  s'ils  ne 
sont  pas  unanimes  avec  nous  sur  certains  points 
de  doctrines  constitutionnelles,  le  sont  du  moins 
dans  leur  amour  pour  le  Roi  et  dans  leur  respect 

gour  sa  personne  sacrée...  (Vive  adhésion  à  droite.) 
es  hommes  se  sont  séparés  de  vous,  ils  ne  votent 
point  avec  vous.,..  (  On  rit  à  gauche.)  J'espère  qu'ils 
vous  ont  quittés  pour  toujours  et  qu'ils  viendront 
s'asseoir  dans  nos  rangs.  (Même  mouvement.) 

(On  demande  vivement  à  droite  l'impression  de 
ce  discours.) 


M.  le  Prësideot.  Ce  n'est  point  un  discours  sur 
le  budget.  C'est  une  discussion  incidente 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  L'impression,  l'impres- 
sion 1 11  est  très-bon  que  oe  discours  soit  connu. 

M.  le  Prësideot.  Gela  ne  se  peut  pas  ;  le  dis- 
cours n'a  aucun  rapport  aux  finances. . . . 

Plusieurs  membres  à  droite  :  C'est  juste  ! . . .  Aux 
voix! 

M.  Benjanlii  OiBstaiit.  Je  demande  la  pa- 
role pour  un  fait  personnel...  (Le«  cris:  La  clôture! 
s'élèvent  à  droite.) 

M.  BenJamiD  Constant  à  la  tribune.  C'est  de 
moi  que  le  i)réopinant  a  voulu  parler  ! . . .  Ce  n'est 
~as  la  première  fois  qu'on  abuse  de  ma  lettre  à 

.  Gohier.... 


^ 


Un  grand  nombre  de  voix  à  droite  :  La  clôture  ! 
Aux  voix!... 

M.  le  Président  met  la  demande  de  la  clôture 
aux  voix  ;  elle  est  adoptée.  M.  Benjamin  Constant 
reste  à  la  tribune. 

M.  Benjamin  Constant.  Messieurs.... 

{Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Non,  non  1 
L'amendement  aux  voix  f  ) 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  de  Girardin;  11  est  rejeté. 

M.  le  Président.  La  demande  d'augmentation 
faite  par  M.  de  Bouthilliers  est-elle  appuyée  ? 

Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Non,  non  ! 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  chapitre  V  ; 
il  est  adopté. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  demande  à  ré- 
pondre sur  uu  fait  personnel. 

La  plupart  des  membres  à  droite  :  Non,  non  ;  à 
demain. 

MM.  les  députés  se  séparent.  La  délibération  est 
continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PRÉsmENCE    DE    M.    RAVEZ. 

Séance  du  mercredi  10  avril  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux,  et  M.  de 
Villèle,  ministre  des  finances,  sont  au  banc  de^ 
ministres. 

H.  de  Béthlsy,  Vun  des  secrétaires,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal. 

M.   Benjamin    Constant.    Je  demande   la 

parole  contre  la  rédaction  du  procès-verbal. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Benjamin  Constant.  Messieurs,  le  pro- 
cès-verbal me  parait  n'avoir  pas  fait  mention 
d'unecirconstance  qui ,  ayant  eu  lieu  et  étant  assez 
importante  pour  certains  membres  de  la  Chambre, 
devait  nécessairement  y  être  mentionnée.  Vous 
devez  vous  rappeler,  Messieurs,  qu'à  la  fin  de  h 
séance  d'hier,  un  membre  répondant  à  ce  qu'avait 
dit  mon  honorable  collègue,  M.  de  Girardia,  sur 
les  destitutions,  cita  des  lettres  écrites  par  des 
membres  de  cette  Chambre  et  les  désigna  si  clai- 
rement que  j'ai  été  étonné  que  M.  le  Président  ait 
pu  me  répondre,  quand  je  demandai  la  parole, 
quHl  n'y  avait  pas  de  fait  personnel,  il  est  biea 
clair  que  cette  citation  n*est  pas  une  attaque  per- 
sonnelle, car  je  ne  regarderai  jamais  la  représen- 
tation de  mes  opinions  comme  une  attaque;  mais 
c'est  un  fait  personnel  et  je  devais  demander  la 
parole  pour  y  répondre;  il  était  dans  L'int^ét 
même  du  preopinant  que  j'y  répondisse»  car  il 
était  possible  qu'on  crût  qu  il  avait  ou  mutilé  oa 
défiguré  les  lettres  qu*il  avait  lues  ;  cela  était  telle- 
ment possible,  que  plusieurs  personnes  Tont  cni 
et  que  la  plupart  des  journaux  ont  dit  que  je  m'é- 
tais écrié  :  Vous  défigurez  mes  lettres  f 

Toutefois,  comme  je  n'ai  maintenant  la  parole 
que  pour  une  rectification,  et  que  je  ne  veux  pas 
essayer  de  prendre  la  Chambre  par  surprise,  je 
Réparerai  le  fait  de  la  réponse  de  celui  de  la  rec- 
tihcation  du  [)rocès-verbal  ;  je  crois  pourtant  qa  il 
est  de  la  justice  de  la  Chambre,  quand  on  a  lu  à 
cette  tribune  des  lettres  d'un  député,  d'emendi^ 
Texplication  de  ce  gui  a  été  lu,  et  je  me  propose 
conséquemment  de  aemander  à  parler  sur  le  fait 
personnel. 

Quant  à  la  rectification  du  procès-verbal,  je 
demande  qu'il  y  soit  mentionné  gue  j'ai  à  répondre 
aux  allégations  du  dernier  opinant;  ensuite,  si 
la  Chambre  veut  le  permettre,  je  répondrai  fran- 
chement aux  allégations  produites  à  la  fin  de  la 
séance. 

Messieurs,  l'orateur  a  lu  des  lettres  qu'un  de 
ses  collègues  avait  écrites  dans  le  département 
de  la  Sarthe,  dans  Tannée  1819.  Comme  je  n'ai 
pas  ces  lettres  bien  présentes  à  la  mémoire,  je 
prendrai  la  phrase  la  plus  claire  dans  le  sens  da 
préopinant,  je  l'avouerai  parce  que  je  ne  veux 
rien  rétracter.  Je  crois  avoir  entendu  que  le  préo- 
pinant a  lu  que  j'avais  dit  qu'il  fallait  destituer 
dans  la  Sarthe  depuis  le  premier  fonctionnaire 
jusqu'au  dernier  maire  de  village.  C'est  là  effec- 
tivement à  peu  près  ce  que  j'ai  voulu  dire.  Le 
§  réopinant  en  a  tiré  la  conséquence  gue  nous  ne 
evions  pas  désapprouver  les  destitutions  qui 
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aaraient  lieu  ou  qui  ont  lieu  sous  le  ministère 
actuel. 

Ici,  il  faut  s'eatendre.  Mon  opinion  sur  le  mode 
de  gouvernement  qui  avait  eu  lieu  en  1815  est 
connue;  il  n*y  aurait  peut-être  pas  de  convenance 
à  la  reproduire  dans  cette  Chambre  ;  aussi  je  ne 
la  reproduirai  pas;  je  dirai  seulement  que  je  crois 
c^ne  jusqu'au  5  septembre,  il  y  a  eu  beaucoup  de 
rigueurs,  beaucoup  de  choses  excessivement 
f&cheuses;  plus  que  fâcheuses,  et  que  par  consé- 
quent il  était  dans  Tintérêt  de  la  France  de  ne 
pas  conserver  les  hommes  qui  avaient  fait  ces 
choses  fôcheuses,  et  dont,  dans  mon  opinion,  le 
nom  se  rattacherait  à  de  tristes  et  funestes  sou- 
venirs. Cependant  il  faut  observer  que  quand 
j^ai  demandé  des  destitutions»  c'était  des  réinté- 
grations que  je  voulais.  {Rires  à  droite.  —  Plusieurs 
vota; .-Et  nous  aussi!)  On  a  destitué  en  1815 
622  fonctionnaires  de  toutes  les  clas<?es  dans  le 
département  de  la  Sarthe;  de  ces  fonctionnaires, 
plusieurs  ne  tenaient  à  aucune  opinion  politique; 
je  demandai  qu*on  réintégrât  ceux  de  ces  fonc- 
tionnaires qui  étaient  irréprochables;  sur  ces 
622  destitutions,  je  n*ai  obtenu  que  cinq  réinté- 
grations; vous  ne  direz  pas,  j'espère,  que  le  mi- 
nistère d'alors  mettait  de  l'exagération  dans  ses 
destitutions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  abordant  la  question 
franchement,  je  crois  que  sous  un  gouvernement 
représentatif,  un  ministère  ne  peut  laisser  en 
place  des  hommes  qui  sont  ses  agents  directs 
quand  ils  ue  partagent  pas  ses  opinions.  Je  ne 
crains  donc  pas  qu'on  puisse  se  plaindre  des 
destitutions  des  agents  directs,  parce  que  c'est  la 
route  naturelle  du  ministère  ;  il  est  certain  que 
les  partis  auraient  mauvaise  grâce  de  prétendre 
cumuler  l'honneur  de  l'opposition  et  le  profit  des 
places.  Les  destitutions  d'agents  directs  peuvent 
être  absurdes,  mais  elles  ne  sont  jamais  attacpiables. 
Biles  sont  absurdes  lorsque,  comme  nous  le  voyons 
aujourd'hui,  on  destitue  des  préfets  qui  dans  les 
élections  ont  servi  tous  les  ministres  per  fas  et 
tiefas,  et  qui  serviraient  encore  les  ministres  ac- 
tuels ;  néanmoins  je  ne  fais  pas  de  reproches  aux 
ministres  â  cet  égard  ;  loin  de  là,  j'en  suis  bien 
aise. 

Mais,  Messieurs,  il  faut  distinguer  entre  les 
agents  directs  du  ministère,  et  les  agents  char- 
gés de  défendre  les  intérêts  nationaux  contre  le 
ministère  lui-même,  aussi  bien  que  ceux  qui  ont 
des  fonctions  purement  passives.  C'est  de  ces 
destitutions-là  que  parlait  M.  de  Girardin.  Quand 

on  destitue  des  postillons  et  des  courriers 

(M.  le  comte  de  Vogué  :  Ce  n'est  pas  possible...} 
c'est  en  vérité  une  fureur  de  destitutions  qui 

n'est  légitimée  par  aucun   intérêt  matériel 

(M.  Piet  :  Ce  n'est  justifié  que  par  la  félonie.)  S'il 
y  a  félonie,  il  faut  punir,  il  ne  faut  pas  desti- 
(oer...  (KotflD  à  droite  ;  Pourquoi  cela  ?...)  Dire 
qu'il  y  a  félonie  en  destituant  (quelqu'un,  sans 
dire  rien  autre  chose,  c'est  le  calomnier  après 
l'avoir  ruiné.  11  faut  juger  ceux  que  vous  croyez 
coupables,  mais  non  destituer  sans  motifs  et 
sous  prétexte  d'opinions  politiques  ;  c'était  là  ce 
que  soutenait  très-justement  M.  de  Girardin. 

Ainsi,  quant  aux  agents  directs,  11  peut  être 
impolitique  de  les  destituer;  mais  c'est  l'affaire 
des  ministres;  pour  les  hommes  qui  ont  fourni 
une  carrière  subalterne,  les  destituer  pour  opi- 
nion politique,  c'est  porter  le  trouble  dans  la 
société,  c'est  compromettre  l'existence  des  fa- 
milles; c'est  recommencer  une  véritable  persécu- 
tion, et  par  conséquent  c'est  contraire  à  tous  les 
intérêts  du  gouvernement,  contraire  aux  intérêts 


des  citoyens,  et  cela  peut  être  valablement  re- 
proché. 

Je  ne  désavoue  donc  pas  ce  que  j'ai  dit;  j'ai 
demandé,  et  je  le  demanderais  encore  si  j'avais 
des  relations  avec  quelques  ministres,  j'ai  de- 
mandé que  tous  les  hommes  qui  avaient  admi- 
nistré à  une  époque  où  la  France  était,  selon 
moi,  opprimée,  fussent  éloignés  des  places;  je 
trouve  tout  naturel  que  les  hommes  qui  ont  une 
opinion  contraire  à  la  mienne  fasse  la  même 
chose;  mais  je  demande  que  Ton  respecte  de 
malheureux  postillons,  des  courriers  qui  ne  sau- 
raient avoir  aucune  opinion  politique.  (Rires  à 
droite,  — M.  Piet  :  Ce  sont  vos  courriers  qu'on  a 
destitués  1...  Ce  sont  les  porteurs  de  vos  corres- 
pondances !...) 

J'entends  M.  Piet  me  dire  que  les  courriers  des- 
titués étaient  porteurs  de  mes  lettres.  Je  ne  sais 
pas  si  M.  Piet  se  croit  encore  â  l'époque  où  effec- 
tivement on  interceptait  les  diligences,  et  où  on 
lisait  les  lettres  ;  en  tout  cas,  il  anticipe,  car 
nous  n'en  sommes  pas  encore  là.  Par  cons^ent, 
il  ne  peut  y  avoir  présomption  que  ces  courriers 
étaient  porteurs  de  telles  ou  telles  lettres. 

M.  Piet.  On  n'a  pas  besoin  de  décacheter  vos 
lettres,  vos  correspondants  les  font  imprimer  I 

M.  Bei^aBiin  Constant.  Avant  de  descendre 
de  la  tribune,  je  réfuterai  un  autre  point  de  l'opi- 
nion que  je  combats. 

L'orateur  a  dit  que  ouelques-uns  de  mes  hono- 
rables amis,  effrayés  de  nos  opinions,  sont  prêts 
à  passer  sur  d'autres  bancs.  Je  puis  lui  garantir, 
qu'heureusement  pour  ces  opinions  mêmes,  elles 
n'ont  nullement  eurayé  des  hommes  que  j'honore 
et  que  je  respecte.  Ce  qui  les  effraye,  ce  sont  les 
opinions  opposées,  c'est  la  tendance  d'un  parti 
impétueux  et  violent.  {Murmures  à  droite.)  Bt 
plus  ce  parti  redoublera  de  violence  et  d'impé- 
tuosité, plus  nous  aurons  l'honneur  et  le  bonheur 
de  voir  se  resserrer  la  phalange  des  bons  citovens, 
dont  nous  nous  honorons  de  faire  partie.  (On  rit 
à  droite.)  Tous  ceux  qui  veulent  la  Charte,  la 
royauté  constitutionnelle,  qui  veulent  enfin  main- 
tenir les  droits  des  Français,  resteront  sur  les 
bancs  qu'ils  occupent,  et  ne  passeront  jamais  sur 
les  bancs  où  l'on  menace  et  la  Charte  et  la  royauté 
constitutionnelle,  et  toutes  les  libertés  publiques. 
{Murmures  prolongés  à  droite.) 

M.  le  Président.  Les  explications  dans  les- 
quelles vient  d'entrer  le  préopinant  prouvent 
2ue  le  président  fit  hier  ce  qu'il  devait  faire, 
'est  ici  une  discussion  de  doctrines,  et  pas  du 
tout  une  réponse  â  un  fait  personnel.  On  deman- 
dait la  clôture,  le  président  a  dû  la  mettre  aux 
voix;  il  n'avait  pas  à  accorder  la  parole.  La 
Chambre  vient  dNsntendre  les  explications  de 
M.  Benjamin  Constant;  elle  a  pu  s'apercevoir 
qu'il  n'y  avait  point  de  fait  personnel,  et  que  par 
conséquent  il  n  y  a  pas  de  rectification  à  faire  au 
procès-verbul. 

M.  Dudon.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  l'accorder;  on 
n'en  finirait  pas. 

La  rédaction  du  procès-verbal  est  mise  aux  voix 
et  adoptée. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  sur  le  budget  des  dépenses  du 
I  ministère  des  finances.  Le  chapitre  VI  de  la  troi- 
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eième  partie  est  ainsi  conçu  :  Administration'  de 
la  loterie,  4,649,500  francs. 

M.  Camille  Teisseire  demande  et  obtient  la 
parole. 

M.  Canrille  Teisseire.  Messieurs,  Pobjetdont 
je  viens  tous  entretenir  intéresse  les  mœurs 
publiques,  la  sécurité  et  le  bonheur  domestique, 
j'ose  donc  espérer  que  vous  voudrez  bien  m'écou- 
ter  avec  bienveillance  et  attention. 

Chaque  année  M.  le  ministre  des  finances  en 
vous  proposant  de  continuer  rétablissement  de 
la  loterie  s'empresse  d'avouer  qu'elle  est  une 
cause  de  corruption  et  de  misère  pour  le  peuple; 
il  gémit  sur  la  nécessité  crue  les  besoins  de  TEtat 
imposent,  d'ajourner  i'abolissement  de  cet  odieux 
impôt.  Ainsi, •!!  est  reconnu  et  avoué  par  le  gou- 
vernement lui-même  que  la  loterie  doit  être  abolie 
aussitôt  que  ses  produits  ne  seront  plus  néces- 
saires, ou  poui^ront  être  compensés  par  des  éco* 
nomie»s. 

I49  lotene  ne  produit  pas»  année  commune, plus 
de  7  à  8  millions  à  TBtat;  le  surplus  des  60  ou 
66  millions  gu^élle  coûte  aux  contribuables  est 
dépensé  en  irais  d^administration  et  de  percep- 
tion et  en  lots  gagnants.  Il  s'agit  donc  de  rem- 
placer au  Trésor  les  8  millions. 

ie  pourrais  observer  que  les  comptes  de  1820 

Sue  vous  avez  réglés  laissent  environ  40  millions 
e  libres^  et  que  la  loi  de  supplément  au  budget 
vous  annonce  pour  1821  une  recette  en  plus  de 
20  millions  au-dessus  de  la  dépense. 

Je  pourrais  faire  envisager  aussi  que  pour  l'a- 
venir les  recettes  dépasseront  certainement  les 
dépenses,  si  Ton  s'applique  enfin  à  une  sévère 
économie,  que  la  prudence  et  le  devoir  comman- 
dent égaieitient. 

Mais  je  trouve  dans  la  suppression  même  de  la 
loterie,  un  accroissement  de  5  millions  et  plus. 
6t  en  effet,  si  les  66  millions  que  le  peuple  verse 
à  la  loterie  sont  laissés  à  ses  consommations  jour- 
nalières, ils  produiront  aux  droits  réunis  5  à 
6  millions.  Il  ne  restera  donc  plus  à  rétablir  au 
Trésor  que  2  ou  3  millions.  En  vérité,  Messieurs, 
il  ne  sera  guère  difficile  à  MM.  les  ministres  et  à 
vos  commissions  d'en  opérer  l'économie  sur  le 

J*ai  l'a  conviction  que  MM*  les  ministres  et  la 
presque  totalité  de  la  Chambre  ont  le  désir  le  plus 
vrai  d'anéantir  la  loterie,  et  j'ose  dire  que  le 
ministre  qui  aura  Tbonneur  de  cette  réforme,  aura 
rendu  le  plus  grand  service  au  Roi  et  à  la  nation. 

Maintenant,  Messieurs,  qu'il  est  démontré  que 
les  8  millions  produits  par  la  loterie  peuvent  être 
facilement  remplacés,  examinons  une  seconde 
question. 

Le  gouvernement  peut-il  continuer  la  loterie 
sous  le  point  de  vue  du  droit  de  la  conscience  et 
du  respect  qu'il  se  doit  h  lui-même? 

J'ai  eu  rbonneur  de  faire  distribuer  à  la 
Chambre,  l'année  dernière,  le  tableau  des  chances 
de  la  loterie  et  desj[)rélèvements  faits  par  le  gou- 
vernement sur  les  joueurs  :  on  y  voit  que  ce  pré- 
lèvement est  del6I)/0,  au  plus  bas,  et  s'élève  sur 
le  quateme  à  84  0/0.  Les  banques  des  jeux  de 
hasard  ne  prélèvent  au  plus  que  2  1/2,  et  forcé  de 
leur  comparer  le  gouvernement,  nous  le  sommes 
aussi  de  reconnaître  qu'il  retient  au  joueur  sept 
fois  plus  que  les  basques  de  jeu.  et  qu'ainsi,  il  se 

Sermet  un  abus  qu'assurément  il  ne  tolérerait  pas 
ans  les  sujets.  La  loi  nomme  usuraire,  punit  et 
flétrit  tous  les  prêts  entre  particuliers,  qui  dépas- 
sent  l'iniérèt  légal  de  5  0/0,  et  le  gouverne- 
ment, qui  propose  les  lois,  exige  dans  la  loterie 


16  0/0.  Il  ferait  donc  rigoureusement  punir  en 
autrui  ce  qu'il  ne  craint  pas  de  faire  lui-même. 
Et  comment  voulez-vous  que  la  probité  dans  les 
transactions  et  le  respect  aux  lois  restrictives  se 
conservent,  quand  c'est  au  nom  du  Roi,  et  avec 
notre  sanction,  que  l'usure  la  plus  excessive  e5t 
établie  au  profit  du  Trésor?  En  cela  la  conscieno 
et  le  droit  sont  également  blessés,  et  cet  exemplr 
est  un  scandale  légal  que  l'on  ti'aUrait  jamais  dû 
se  jpermettre. 

Ce  n'est  là  que  le  moindre  vice  de  la  loterie.  Od 
nous  a  distribué  pour  elle  un  écrit  apologétique 
dont  l'épigraphe  est  :  Volenti  non  fit  injuria. 

Que  diriez-vous  d'un  tuteur,  héritier  de  droit 
de  son  pupillç,  qui^  rentourant  de  toutes  les  séduc- 
tions, perdrait  ses  mœurs,  ruinerait  sa  santé,  et 
qui,  devenu  maître  de  ses  biens,  répondrait  aux 
justes  reproches  de  ses  parents  :  Volenti  non  ^ 
injuria?  Le  gouvernement  est  ce  tuteur  coupable 
Des  bureaux  de  loterie  ont  été  placés  jusque  dan> 
les  petites  villes,  tellement  qu'il  n'est  plus  aucum 
demeure  assez  éloignée  dont  les  habitants  puis 
sent  désormais  ne  pas  connaître  la  loterie  ;e: 
grâce  aux  annonces  pompeuses  de  lots  gagnants 
aux  livres  de  sortilège  vendus  avec  autorisatioa, 
aux  issues  secrètes  ioiénagées  dans  les  bureaux, 
il  n'est  plus  de  pauvre  père  de  famille,  de  femrae^. 
dedomestiques, d'enfants, qui  ne  puissent  versera 
la  loterie  le  nécessaire  de  leur  famille,  ou  l'ar- 
gent dérobé  au  maître,  au  père  ou  au  mari. 

Ce  n'est  pas  une  chose  légère,  Messieurs,  pour 
les  gouvernements,  aue  de  corrompre  et  d'appau- 
vrir les  peuples  que  la  Providence  leur  a  confia. 
Les  vices  et  le  malheur  se  retournent  furieux  et 
sans  frein  contre  de  tels  gouvernements;  et  le 
ministère  sera  sage  autant  qu'humain  qui  voudn 
bien  accomplir  nos  vœux. 

Répondrai-je  encore  à  l'argument  des  loterie? 
clandestines  et  étrangères?  Les  premières  nesub^ 
sistent  que  comme  des  plantes  parasites  de  h 
loterie  royale  :  leurs  tirages  sont  les  siens,  ellef 
ne  vivent  que  par  elle,  elles  cesseront  au  moment 
où  la  loterie  sera  détruite. 

Et  quant  aux  loteries  étrangères,  que  pourront- 
elles  sur  les  99  centièmes  des  joueurs  actuels  ?  1! 
n'y  aura  que  quelques  joueurs  riches  qui  auraieit 
la  faculté  de  les  suivre. 

Mais,  d'ailleurs,  pour  les  uns  et  les  autres,  la 
police,  des  lois  répressives,  des  peines  correc- 
tionnelles et  infamantes,  et  le  zèle  des  magistrats, 
I  seront  des  freins  assez  suffisants  pour  qu  on  soit 
assuré  qu'à  peine  1  million  sortira  de  France. 
Ainsi,  le  peuple  aura  gagné  59  ou  65  millions, 
ajoutés  à  son  aisance^  et  qui  pourront  aussi  lui 
donner  rheureuse  habitude  d'économiser  des  capi- 
taux, et^  soit  les  droits  réunis,  soit  la  plus  grande 
production  du  travail  et  des  capitaux  accumulés, 
auront  abondamment  dédommagé  le  fisc. 

Je  me  sens  peiné,  je  l'avoue,  quand  je  suis  force 
d'alléguer  de  tels  motifs  à  côté  de  celui  des  mœur< 
publiques,  et  après  avoir  rassuré  le  fisc,  je  reviens 
forcément  à  la  considération  qui  domine  de  si 
haut  cette  question.  Deux  événements,  choisis 
entre  plusieurs  de  ceux  qui  se  sont  passés  autour 
de  moh  parleront  plus  vivement  que  tous  les  rai- 
sonneoients. 

Un  mois  avant  mon  départ  de  Grenoble  pour 
cette  session,  une  femme  couverte  de  haillons, 
lambeaux  de  vêtements  qui  avaient  appartenu  à 
l'aisance,  se  présenta  au  passage  d'un  bac  ;  à  pci  ne 
le  bateau  avait-il  atteint  le  milieu  dé  la  riviùre, 
qu'elle  s'y  précipita  ;  tous  les  secours  furent  vains 
pour  la  rendre  à  la  vie.  On  trouva  sur  elle  ua 
grand  nombre  de  billets  de  loterie,  et  ce  fut  après 
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y  aToir  perdu  ses  derniers  moyens  de  subsistance 
qu*elle  se  donna  la  raort. 

Permettez-moi  encore  un  seul  et  court  récit  : 
Un  père  de  famille  habitait  comme  locataire  ma 
maison;  il  était  domestique»  et  avait  toujours 
mérilé  la  confiance  et  l'affection  de  ses  maîtres , 
il  était  excellent  époux,  tendre  père.  Parvenu  à 
ràçe  de  60  ans,  il  avait  toujours  mis  dans  sa  con- 
duite une  douceur,  une  probité  qui  lui  avaient 
mérité  l'estime  de  tous  ceux  qui  le  connaissaient. 
Bientôt  ses  mœurs  changent,  il  devient  taciturne, 
chagrin;  la  paix  de  son  ménage  est  perdue,  on  ne 
le  reconnaît  plus  ;  il  se  suicide  d*un  coup  aarme 
à  feu  et  laisse  dans  une  lettre  ces  mots  :  «  (Test 
à  la  loterie  que  je  dois  ma  mort;  je  vais  attendre 
au  fond  des  enfers  ceux  qui  ont  causé  mon 
crime.  ^ 

Ces  imprécations,  ces  exécrations  des  malheu- 
reux que  la  loterie  pousse  dans  cet  abîme,  peut- 
on  sans  frémir  les  entendre  proférer  et  contre  le 
{mouvoir  qui  propose  la  loterie  et  contre  ceux  qui 
a  délibèrent;  non,  Messieurs,  on  ne  saurait  les 
écouter  de  sang-froid,  car  elles  sont  méritées , 
elles  sont  justes. 

Au  nom  de  l'humanité ,  Messieurs ,  abolissez 
un  impôt  arrosé  de  larmes  et  de  sang,  et  qui 
souille  jusqu'aux  salaires  les  plus  élevés. 

(On  demande  généralement  Timpreâsion  de  ce 
discours.  —  Bile  est  ordonnée.) 

Aucun  autre   membre  ne   demande  la  pa- 
role... 
On  demande  à  aller  aux  voix. 
Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président  soumet  à  la  délibération 
les  articles  que  la  commission  a  présentés  en 
addition  an  cnapitreXlV  du  budgetnu  ministère 
de  l'intérieur.  Par  ces  articles ,  la  commission 
propose  : 

1»  D'ajouter  au  chapitre  XIV  du  ministère  de 
rintérieur  500,000  francs  (excédant  présnmé  9w 
le  fonds  de  non^valeurs  de  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres)  ; 

2*'  De  retrancher  pareille  somme  de  500,000  fr. 
Bur  les  5,322,570  francs  portés  en  l'état  B,  pour 
frais  de  non-valeurs,  et  de  voter  ainsi  cette  der- 
nière dépense  :  non-valewrs  des  quatre  contribua 
lions  directes  (déduction  faite  de  500,000  francs 
affectés  aux  secours) . . .  *  i . .  * .    4,723,570  fîrancs. 

M.  de  Wlllèle,  ministre  des  finances.  Je  crois 
la  commission  tout  à  fait  dans  Terreur  sur  le 
mode  à  suivre.  C'est  ici  un  vote  d'allocation  de 
non-valeurs  qui  viendraient  en  diminution  du 
produit  des  impositions  :  vous  devez  donc  ajouter 
ces  500,000  francs  aux  frais  de  non- valeurs  et 
non  les  en  retirer. 

11  y  avait  un  excédant  qui  tournait  au  profit 
du  Trésor,  et  c'est  de  cet  excédant  dont  vous 
voulez  disposer.  Je  crois  que  vous  ne  devez  rien 
changer  à  l'allocation  de  l'article  ;  seulement  à 
l'article  du  budget,  où  voup  accordez  au  ministre 
de  l'intérieur  un  centime  de  non-valeur  pour  les 
secours,  vous  pouvez  ajouter  une  disposition  par 
laquelle  le  ministre  de  l'intérieur  serait  autorisé 
à  disposer  de  l'excédant  du  produit  des  10  cen- 
times sur  les  portes  et  fenêtres,  pour  être  porté 
au  fonds  de  secours. 

M.  Cîomct-Dlneo»rt ,  rapporteur.  S'il  n'y  a 
pas  de  difficultés  sur  le  fonds,  le  mode  à  suivre 
pour  régulariser  la  proposition  que  nous  avons 
eu  l'honneur  devons  faite  est  assez  indifférent. Ce- 
pendant il  nous  a  paru  que  le  mode  le  plus  ré- 


gulier était  celui  de  retrancher  500,000  francs  sur 
les  dépenses  de  non-valeurs,  et  d'ajouter  cette 
somme  au  fonds  de  secours.  C'est  ainsi  que  vous 
avez  déjà  procédé  en  pareille  circonstance.  Deux 
centimes  de  non-valeurs  sur  les  contributions 
foncières;  personnelle  et  mobilière,  figuraient  au- 
trefois dans  le  chapitre  qui  vous  occupe  ;  depuis 
que  vous  avez  affecté  aux  secours  un  de  ces  deux 
centimes,  il  n'en  figure  plus  qu'un  parmi  les  dé- 
penses de  non- valeurs.  Nous  vous  proposons  d'o- 
pérer de  môme  aujourd'hui.  De  quoi  s'agit-il  ? 
d'augmenter  de  500,000  francs  le  fonds  de  se- 
cours, qui  est  reconnu  insuffisant.  M.  le  ministre 
des  finances  vous  a  dit  :  «  il  existe  un  moyen  de 
vous  fournir  cette  somme  sans  augmenter  le 
montant  du  budget  des  dépenses,  c'est  d^  con- 
sacrer les  5  ou  600,000  francs  qui,  chaque  année, 
se  trouvent  en  excédant  sur  le  fonds  ne  non-va- 
leurs des  portes  et  fenêtres.  »  Ëh  bien!  ces 
500,000  francs  qui  vous  restent  chaque  année , 
qui  ne  sont  pas  employés  en  dépenses  de  non- 
valeurs,  nous  vous  proposons,  comme  il  est  fort 
naturel,  de  les  retrancher  de  l'évaluation  de  ces 
dépenses,  en  même  temps  que  vous  augmenterez 
de  500,000  francs  le  fonds  consacré  aux  secours. 
De  cette  manière,  le  montant  total  du  budget  des 
dépenses  n'éprouvera  aucun  changement.  Que  si 
vous  ooérez  autrement,  si  vous  augmentez  de 
500,000  francs  le  fonds  de  secours  sans  diminuer 
de  pareille  somme  l'évaluation  des  dépenses  de 
non-valeurs,  vous  accroîtrez  assez  inutilement 
le  budget  des  dépenses,  et  il  vous  restera  un  ex- 
cédant de  5  à  600,000  francs  sur  les  dépenses  de 
non- valeurs,  que  vous  aurez  en  connaissance 
de  cause  évaluées  trop  haut.  Je  pense  que  la 
proposition  de  la  commission  es(  tout  a  fait 
régulière  ^  et  que  la  Chambre  voudra  bien  l'ac- 
clieillir« 

M.  MorUset.  Messieurs,  je  ne  viens  point  ici 
pour  combattre  la  proposition  de  votre  commis- 
sion, ni  m'oppose^  a  ce  que  le  fonds  commun  mis 
à  la  disposition  de  S.  Ëxc.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur soit  accru  de  la  somme  de  500,000  francs , 
pour  venir  au  secours  des  départements  qui  ont 
souffert  de  l'intempérie  des  saisons  et  notamment 
de  la  perte  de  leurs  oliviers. 

Mais  qu'il  me  soit  permis  de  vous  justifiet  en 


caractère  de  la  spécialité. 

En  effet,  les  députés  des  départements  où  la 
culture  de  l'olivier  est  une  des  principales  re3- 
sources  réclament,  avec  raison,  contre  rinsuffi- 
sauce  des  fonds  que  le  centime  mis  à  la  disposi- 
tion du  ministre  procurait  pour  secourir  les  pays 
qui  avaient  été  entièrement  dépouillés  de  leurs 
récoltes,  non  pour  une  année,  mais  pour  une 
succession  de  temps,  qiii  les  mettait  dans  l'impos- 
sibilité d'acquitter  leurs  impôts. 

Sans  doute  cette  réclamation  était  fobdée,  et  il 
n'était  aucun  de  vous  qui  ne  désirât  que  le  gou- 
vernement vint  à  leur  secours.  Mais  pour  y  par- 
venir, on  vous  proposait  d'ajouter  aux  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière  1  cen- 
time pour  accroître  le  fonds  destiné  à  venir  au 
soulagement  des  départements  qui  avaient  été 
frappés  de  la  grêle,  d'incendies,  d  épizooties,  etc. 

Gomment  pouvoir  consentir  à  ce  qu'on  augmen- 
tât les  centimes  d'un  pavs  qui,  pendant  près  de 
vingt  années,  a  été  le  théâtre  de  la  guerre  civile, 
dont  les  viflesetles  habiiations  particulières  sont 
devenues  la  proie  des  flammes,  dont  la  population 
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a  été  détruite  dans  la  proportion  de  plus  de  trois 
cinquièmes,  où  sur  500  fermes  au  moins  de  brû- 
lées, 40  à  peine  ont  été  reconstruites  ;  des  Tilles 
dont  la  population  s*élevait  avant  tous  ces  désas- 
tres à  5,000  habitants,  réduites  à  17,  à  1,800.  Telle 
est  la  situation  douloureuse  d*un  pays  qui,  depuis 
plus  de  vingt-cinq  années,  a  fait  d'inutiles  enorts 
pour  effacer  les  traces  d'une  guerre  malheureuse- 
ment trop  célèbre,  et  dont  il  a  été  la  victime  spé- 
ciale. 

L'ancien  gouvernement  voulant  faire  disparaître 
les  ruines  produites  par  la  guerre  civile  de  1793, 
accorda  aux  départements  qui  en  furent  le  théâtre 
des  primes  pour  être  distribuées  aux  propriétaires 
qui,  dans  un  temps  déterminé,  reconstruiraient 
leurs  habitations  incendiées.  Il  fut  alloué  au  dépar- 
tement des  Deux-Sèvres  une  somme  de  100,000  fr.; 
des  commissaires  nommés  par  le  préfet  se  trans- 
portèrent dans  les  arrondissements  du  nord,  dres- 
sèrent des  états  de  reconstruction  et  firent  l'esti- 
mation d'après  les  déclarations  des  propriétaires 
qni  avaient  l'intention  de  rebâtir  dans  le  délai 
fixé. 

Par  suite  de  cette  mesure,  il  fut  accordé  en  1813 
une  première  distribution  de  53,000  francs  envi- 
ron; il  restait  en  caisse  une  somme  de  47,000  fr. 
dont  la  répartition  devait  avoir  lieu  en  mars  1815; 
alors  arriva  le  fatal  événement  des  Cent-Jours; 
dans  le  cours  de  cet  interrègne,  les  47,000  francs 
forent  détournés  de  leur  destination  et  versés  au 
Trésor. 

Pouvez-vous  penser.  Messieurs,  qu^un  pays  aussi 
malheureux,  et  qui  a  des  droits  si  positifs  à  la 
bienveillance  et  a  Tintérét  tout  particulier  d'un 
gouvernement  pour  lequel  il  a  fait  tant  de  sacri- 
fices, ne  voie  pas  avec  douleur  l'abandon  dans 
lequel  on  l'a  laissé^  et  le  froid  accueil  qu'ont  reçu 
les  justes  réclamations  qu'il  n'a  cessé  d'adresser. 

Lorsque  plus  de  vingt  années  se  sont  écoulées 
sans  que  les  ressources  de  son  sol  aient  pu  le 
mettre  à  même  de  réparer  les  pertes  qu'il  a  es- 
suyées, on  se  convaincra  facilement  quil  est  con- 
damné à  une  stérilité  éternelle  si  le  gouvernement 
ne  vient  à  son  secours.  Accablé  sous  le  poids  d'un 
impOt  foncier  qui  dévore  ses  faibles  produits,  il 
n'a  pu  effacer  les  ruines  et  les  cendres  dont  son 
sol  est  encore  couvert;  sa  population  ne  s'est  point 
accrue,  et  a  au  contraire  diminué.  Telle  est.  Mes- 
sieurs, la  situation  de  mon  malheureux  départe- 
ment :  et  vous  voudriez  que  je  pusse  consentir  à 
loi  faire  supporter  un  accroissement  d'impôts 
avant  qu'on  eut  acquitté  envers  Ini  une  dette  d'au- 
tant plus  sacrée,  que  la  cause  pour  laquelle  elle  a 
été  contractée  est  la  plus  légitime  1  Pensez-vous, 
Messieurs,  que  les  malheureux  restes  d'une  popu- 
lation disséminée  au  milieu  des  ruines  et  d'une 
terre  inculte,  faute  de  bras  et  de  moyens,  puisse 
accroître,  je  ne  dirai  pas  ses  privations,  mais  se 
priver  des  objets  les  plus  nécessaires  pour  traîner 
une  misérable  existence?  Vous  ne  le  voudriez  pas, 
Messieurs,  et  votre  intervention  auprès  du  gou- 
vernement sera  pour  mou  pays  un  puissant  appui 
pour  lui  faire  obtenir  les  47,000  francs  qui  lui  ont 
été  enlevés  et  auxquels  11  a  le  double  droit  de  la 
propriété,  et  du  secours  que  lui  avait  accordé  ce 
même  gouvernement.  Je  ne  pense  pas.  Messieurs, 
que,  pour  vous  déterminer  à  un  pareil  acte  de  jus- 
tice, il  faille  vous  retracer  le  tableau  de  toutes  les 
horreurs  dont  ce  malheureux  pays  a  été  la  vic- 
time. Nous  ne  sommes  point  jaloux  des  faveurs 
qu'un  département  voisin,  à  raison  de  sa  dénomi- 
nation, a  obtenu  à  notre  détriment;  mais  qu'il  me 
soit  permis  de  dire  que  ses  pertes  ont  ùW  moins 
considérables  que  les  nôtres,  et  qu*il  a  reçu  vingt 


fois  plus  de  secours.  Les  premiers  coups  de  fusil 
de  la  guerre  de  la  Vendée  ont  été  tirés  sur  le  ter- 
ritoire du  département  des  Deux-Sèvres,  au  moulin 
Cornets,  à  un  quart  de  lieue  de  la  ville  de  Bres- 
suire;  c'est  là  que  les  premières  phalanges  se 
sont  formées,  aussi  le  pays  n'a-t-il  pas  été  mé- 
nagé. 

Pardonnez,  Messieurs,  à  l'entraînement  où  de 
pareils  souvenirs  me  conduisent  ;  je  m'arrête,  el 
peut-être  ai-je  été  trop  loin;  je  me  borne  doue  à 
demander  à  la  Chambre  qu'en  augmentant  le 
fonds  de  non-valeurs,  pour  venir  au  secours  des 
départements  qui  ont  perdu  leurs  oliviers,  le 
gouvernement  fasse  d'abord  acquitter  la  dette  sa- 
crée de  mon  malheureux  département,  montant 
à47,00J  francs,  et  que  sur  les  fonds  qui  seront  dis- 
ponibles, il  répare  autant  qu'il  sera  en  lui  des 
pertes  que  lui  seul  peut  faire  oublier. 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'a  pas  à  délibé- 
rer sur  une  pareille  proposition.  Je  ne  puis  la 
mettre  aux  voix.  11  s'agit  de  savoir  à  quelle 
somme  s'élèveront  les  fonds  de  non-valeurs. 

M.  Sirleys.  Permettez-moi  d'expliquer  la  pro- 
position faite  par  M.  le  rapporteur. 

Le  chapitre  VU  que  nous  discutons  s'élève  à 
123,459,000  francs;  tous  les  frais  de  perception  sont 
compris  dans  cette  somme.  Remarquez  que  l'on 
ne  peut  pas  dire  que  l'on  retranchera  dOO,000  francs 
sur  les  fonds  de  non-valeurs,  parce  qu'il  est  pos- 
sible que  l'excédant  présumé  ne  s  élève  pas  à 
cette  somme.  Je  vois  dans  le  compte  rendu  |)ar  le 
ministre  en  1820,  que  l'excédant  du  fonds  de  non- 
valeurs  n'a  été  que  de  244,000  francs.  Je  sais  qu'en 
1821,  il  a  été  de  500,000  francs.  Mais  il  est  possUile 
qu'il  n'atteigne  pas  cette  somme  en  1822.  Cest 
pourquoi  il  me  parait  bien  plus  simple  de  dire 
que  1  excédant  sur  le  fonds  de  non-valeurs  sera 
ajouté  au  centime  du  ministère  de  l'intérieur, 
pour  augmenter  le  fonds  de  secours. 

Plusieurs  voix:  Oui,  c'est  beaucoup  plus  simple. 

M.  €>rnel-DUM9art.  Les  états  fournis  à  la 
commission  par  M.  le  ministre  des  finances 
prouvent  qu'on  peut  compter  annuellement  sur 
un  excédant  de  5  à  600,000  francs. 

M.  Sirievs  croit  que  cet  excédant  a  été  moins 
fort  en  1820  ;  il  est  vrai  que  les  comptes  de  1820 
ne  semblent  présenter  qu'un  excédant  de 
400*000  francs,  mais  on  présentait  en  même  temps 
269,  251  francs  de  dispositions  restant  à  faire  ;  ces 
dispositions  évaluées  par  aperçu  ne  sont  pas 
toutes  réalisées,  puisquen  définitif  l'excédant 
réel  s'est  élevé  à  environ  600,000  francs  :  on  peut 
donc  raisonnablement  compter  au  moins  sur 
500,000  francs.  Par  le  mode  que  nous  proposons 
M.  le  ministre  des  finances  pourra  chaque  mois 
faire  compter  à  M.  le  ministre  de  IHntérieur  le  dou- 
zième de  ces  500,000  fhmcs,  et  les  comptes  feront 
connaître  s'il  y  a  eu  encore  un  excédant,  ou 
s'il  faut  un  supplément  de  crédit  qui  dans  tous 
les  cas  ne  pourra  pas  être  considérable.  Par  le 
mode  de  M.  Sirieys,  qui  veut  ne  disposer  de  l'excé- 
dant que  quand  Usera  connu,  le secoura que  vous 
voulez  accorder  à  des  besoins  urgents  so^  tout  à 
fait  illusoire,  U  faudra  attendre  le  règlement  des 
comptes  et  ajourner  les  secoure  à  deux  ans. 

Je  persiste  dans  la  proposition  de  la  com- 
mission. 

M.  le  PréiOëeat  rappelle  l'état  de  la  discus- 
sion. 
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On  demande  la  priorité  pour  l'amendement  de 
M.  Sirieys. 

M.  Gornet-Dincourt  réclame  la  priorité  pour 
Tamendement  de  la  commission. 

M.  Sirieys  appuie  la  priorité  demandée  pour 
son  amendement.  ' 

La  question  de  priorité  sur  Tamendement  de 
la  commission  ayant  été  rejetée,  la  Chambre 
adopte  la  proposition  de  M.  Sirieys,  qui  porte 
que  le  fonds  de  secours  du  ministre  de  Tintérieur 
sera  augmenté  de  tout  l'excédant  qui  resterait 
sans  emploi  du  fonds  de  non-valeurs. 

M.  le  PréAldent.  Sur  le  même  chapitre  : 
FtaxA  des  perceptions,  etc.  M.  Humblot-Gonté  a 
proposé  un  amendement  qui  tend  à  retrancher 
une  somme  de  2,400,000  francs. 

M.  Honibiot-Conté.  La  réduction  que  je  pro- 
pose porte  sur  le  crédit  alloué  pour  les  direc- 
tions des  contributions  directes.  Je  ne  sais  si  ma 
proposition  éprouvera  le  même  sort  que  toutes 
celles  de  mes  prédécesseurs.  J'espère  pourtant 
qu^eiie  aura  un  peu  plus  de  succès  ;  et  voici  sur 
quoi  se  fonde  cet  espoir  : 

M.  le  ministre  des  finances  vous  disait  avant- 
hier  qu'il  était  disposé  à  faire  dans  les  différents 
services  toutes  les  réductions  qui  seraient  possi- 
bles. 

Il  y  a  quatre  ans,  M.  de  Vilièle  disait  que  les 
directions  des  contributions  directes  étaient  com- 
plètement inutiles.  Il  s'exprimait  ainsi  :  «  Je  dois 
vous  signaler  la  suppression  des  directions  des 
contributions  directes,  comme  la  réforme  la 
plus  utile,  et  celle  qu'on  peut  le  mieux  opérer 
sans  laisser  souffrir  aucune  partie  du  service.» 
Voilà  l'opinion  que  M.  de  Vilièle  professait  alors  : 
je  crois  qu'il  doit  encore  la  professer  aujour- 
d'hui. 

Nous  n'avons  qu'à  jeter  les  yeux  sur  les  fonctions 
des  directeurs  et  contrôleurs  des  coDtributious 
directes,  pour  nous  apercevoir  de  leur  inutilité  ; 
c'est  plutôt  un  rouage  embarrassant.  Les  fonc- 
tions des  agents  des  directions  sont  relatives, 
soit  aux  réclamations  des  contribuables,  soit  à 
la  confection  des  rôles.  Quant  aux  réclamations 
des  contribuables,  vous  connaissez  la  marche 
suivie  dans  Tadministration;  les  contrôleurs  sont 
des  espèces  de  facteurs  qui  fout  passer  la  récla- 
mation du  sous-préfet  au  maire  et  du  maire  au 
sous*préfet.  L'avis  qu'ils  donnent  n'est  nulle- 
ment éclairé  ;  car,  ne  s'étant  pas  transportés  sur 
les  lieux,  ils  ne  peuvent  avoir  connaissance 
exacte  de  l'affaire.  L'avis  des  directeurs  n'ajoute 
rien  ;  il  est  fondé  sur  l'avis  du  répartiteur  et  du 
contrôleur.  Ainsi,  vous  voyez  que  l'affaire  eût 
été  également  instruite,  quand  bien  même  le 
contrôleur  et  le  directeur  n'auraient  pas  donné 
leur  avis.  Sous  ce  rapport  ce  sont  donc  des  agents 
complètement  inutiles. 

Que  font-ils  dans  la  confection  des  rôles?  Il  est 
notoire  qu'ils  n'y  travaillent  pas;  et  ici  c'est 
encore  l'opinion  de  M.  de  Vilièle  en  1817.  Il  disait 
que  les  employés  des  contributions  directes  font 
faire  les  rôles  au  rabais  par  des  copistes  :  cela 
n'est  pas  changé  depuis  1817.  Aussi  les  rôles  ne 
sont*ils  faits  ni  avec  ponctualité  ni  avec  intelli- 
gence. Les  noms  des  contribuables  sont  pour  la 
plupart  estropiés.  11  est  donc  prouvé  que  ces  direc- 
tions sont  complètement  inutiles. 

Il  me  reste  à  traiter  deux  autres  questions. 
O'abord  celle  de  savoir  si  vous  avez  le  droit  de 
supprimer  ces  directions.  Non,  sans  doute,  mais 
lorsqu'on  vous  demande  d'allouer  un  crédit  pour 
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faire  une  dépense,  il  fout  en  prouver  l'titilité  ;  et 
comme  il  est  évident  que  cette  dépense  est  inutile, 
vous  avez  le  droit  de  ne  pas  allouer  le  crédit. 
Je  sais  qu'on  me  dira  que  déjà  une  portion  du 
travail  est  faite  ;  qu'il  n'est  pas  facile  de  suppri- 
mer de  suite  un  nombre  d'agents  aussi  considé- 
rable. Je  répondrai  que  si  vous  ne  supprimez 
pas  le  crédit  cette  année,  rien  n'empêche  qu'on 
ne  vous  le  propose  encore  dans  les  sessions  sui- 
vantes. Ainsi  cette  question  préjudicielle  revien- 
drait tous  les  ans  :  elle  ne  aoit  donc  pas  vous 
arrêter. 

II  reste  une  dernière  question.  Que  deviendront 
les  agents  des  contributions  directes  supprimés  ? 
Je  ferai  remarquer  que  les  percepteurs  remplacent 
ordinairement  les  contrôleurs  dans  les  expertises 
qui  se  font  pour  les  réclamations  des  contribua- 
bles. Ainsi  on  pourrait  attribuer  aux  percepteurs 
les  fonctions  de  contrôleurs.  On  ne  doit  pas  être 
embarrassé  dé  placer  les  directeurs  et  les  contrô- 
leurs supprimés,  car  il  y  a  en  France  un  grand 
nombre  de  percepteurs  qui  n'ont  aucun  droit  à 
être  conservés  dans  leur  emploi;  ils  les  ont  obtenus 
depuis  peu  de  temps,  non  comme  récompense  de 
services  rendus,  mais  comme  faveur.  11  n'y  a  pas 
de  travail  préparatoire  pour  devenir  percepteur, 
conséquemment  la  destitution  des  percepteurs 
est  sans  inconvénients  par  rapport  au  service  pu- 
blic. Il  se  présente  donc  un  moyen  simple  :  ce 
serait  d'écarter  tous  les  percepteurs  qui  ne  sont 
pas  assez  instruits  pour  remplir  leurs  fonctions, 
et  donner  les  emplois  aux  contrôleurs  et  aux 
directeurs.  Vons  voyez  donc  que  la  suppression 
du  crédit,  que  je  propose,  est  très-praticable. 
Après  avoir  supprimé  2,400,000  francs,  il  restera 
encore  1  million  pour  être  attribué  à  la  confection 
des  rôles. 

M.  de  LiMneUi.  La  proposition  de  l'honorable 
colique  est  présentée  dans  des  vues  d'intérêt 
public,  mais  je  crois  qu'elle  entraînerait  de  grands 
inconvénients.  La  airection  des  contributions 
directes  est  absolument  nécessaire  dans  l'état 
actuel  des  choses;  il  serait  impossible  que  les 
travaux  s'exécutassent  sans  elle  :  j'ai  été  à  même 
de  le  juger  comme  administrateur.  II  n'est  pas 
exact  de  dire  que  les  contrôleurs  ne  se  présentent 
pas  pour  examiner  les  questions  qui  leur  sont 
soumises  ;  au  contraire  :  ils  font  des  rapports  qui 
sont  indispensables.  Je  m'oppose  donc  a  la  sup- 
pression de  la  direction  des  contributions  direc- 
tes :  elle  entraînerait  une  perte  d'état  et  d'exis- 
tence pour  un  très-grand  nombre  de  citoyens  ; 
car  l'orateur  a  fait  sentir  la  nécessité  de  suppri- 
mer un  grand  nombre  de  percepteurs.  Un  amen- 
dement de  cette  nature  ne  peut  être  improvisé. 
S'il  était  question  d'une  organisation  générale,  il 
pourrait  trouver  sa  place.  Nous  sommes  amis  des 
réductions,  mais  dans  l'intention  d'en  faire  d'uti- 
les, et  nous  ne  pouvons  demander  la  suppression 
de  la  direction  des  contributions.  Je  vote  en 
conséquence  contre  la  proposition. 

M.  de¥lllèle.  ministredes  finances.  Je  vaisajou- 
ter  quelques  observations  à  celles  que  vient  de 
faire  le  préopinant. 

L'auteur  de  l'amendement  n'a  pas  senti  toute 
la  portée  de  l'opinion  qu'il  a  citée.  Lorsque  j'ai 
demandé  que  la  direction  des  contributions  fût 
supprimée,  c'est  que  me  reportant  à  uue  opinion 
que  j'avais  prononcée  sur  les  administrations 
secondaires,  je  regardais  la  levée  de  l'impôt 
direct  comme  devant  être  confiée  à  ces  admi- 
nistrations secondaires.  Dans  l'état  actuel,  peut-on 
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a  été  détruite  dans  la  proportion  de  plus  de  trois 
cinquièmes,  où  sur  500  fermes  au  moins  de  brû- 
lées, 40  à  peine  ont  été  reconstruites  ;  des  Tilles 
dont  la  population  s'élevait  avant  tous  ces  désas- 
tres à  5,000  habitants,  réduites  à  17,  à  1,800.  Telle 
est  la  situation  douloureuse  d'un  pays  qui,  depuis 
plus  de  vingt-cinq  années,  a  fait  d'inutiles  efforts 
pour  effecer  les  traces  d'une  guerre  malheureuse- 
ment trop  célèbre,  et  dont  il  a  été  la  victime  spé- 
oiale 

L'ancien  gouvernement  voulant  faire  disparaître 
les  ruines  produites  par  la  guerre  civile  de  1793, 
accorda  aux  départements  qui  en  furent  le  théâtre 
des  primes  pour  être  distribuées  aux  propriétaires 
qui,  dans  un  temps  déterminé,  reconstruiraient 
leurs  habitations  incendiées.  Il  fut  alloué  au  déoar- 
tement  des  Deux-Sèvres  une  somme  de  100,000  fr.; 
des  commissaires  nommés  par  le  préfet  se  trans- 
portèrent dans  les  arrondissements  du  nord,  dres- 
sèrent des  états  de  reconstruction  et  firent  l'esti- 
mation d'après  les  déclarations  des  propriétaires 
qui  avaient  l'intention  de  rebâtir  dans  le  délai 

fixé. 

Par  suite  de  cette  mesure,  il  fut  accordé  en  1813 
une  première  distribution  de  53,000  francs  envi- 
ron; il  restait  en  caisse  une  somme  de  47,000  fr. 
dont  la  répartition  devait  avoir  lieu  en  mars  1815; 
alors  arriva  le  fatal  événement  des  Gent-Jours; 
dans  le  cours  de  cet  interrégne,  les  47,000  francs 
furent  détournés  de  leur  destination  et  versés  au 

Trésor. 

Pouvez-vous  penser,  Messieurs,  qu'un  pays  aussi 
malheureux,  et  qui  a  des  droits  si  positifs  à  la 
bienveillance  et  à  l'intérêt  tout  particulier  d'un 
gouvernement  pour  lequel  il  a  fait  tant  de  sacri- 
fices, ne  voie  pas  avec  douleur  l'abandon  dans 
lequel  on  l'a  laissé,  et  le  froid  accueil  qu'ont  reçu 
les  justes  réclamations  qu'il  n'a  cessé  d'adresser. 

Lorsque  plus  de  vingt  années  se  sont  écoulées 
sans  que  les  ressources  de  son  sol  aient  pu  le 
mettre  à  même  de  réparer  les  pertes  c^u'il  a  es- 
suyées, on  se  convaincra  facilement  qu'il  est  con- 
damné à  une  stérilité  éternelle  si  le  gouvernement 
ne  vient  à  son  secours.  Accablé  sous  le  poids  d'un 
impôt  foncier  qui  dévore  ses  faibles  produits,  il 
n'a  pu  effacer  les  ruines  et  les  cendres  dont  son 
sol  est  encore  couvert;  sa  population  ne  s'est  point 
accrue,  et  a  au  contraire  diminué.  Telle  est,  Mes- 
sieurs, la  situation  de  mon  malheureux  départe- 
ment :  et  vous  voudriez  que  je  pusse  consentir  à 
lui  faire  supporter  un  accroissement  d'impôts 
avant  qu'on  eût  acquitté  envers  lui  une  dette  d'au- 
tant plus  sacrée,  que  la  cause  pour  laquelle  elle  a 
été  contractée  est  la  plus  légitime  1  Pensez-vous, 
Messieurs,  que  les  malheureux  restes  d'une  popu- 
lation disséminée  au  milieu  des  ruines  et  d'une 
terre  inculte,  faute  de  bras  et  de  moyens,  puisse 
accroître,  je  ne  dirai  pas  ses  privations,  mais  se 
priver  des  objets  les  plus  nécessaires  pour  traîner 
une  misérable  existence?  Vous  ne  le  voudriez  pas, 
Messieurs,  et  votre  intervention  auprès  du  gou- 
vernement sera  pour  mou  pays  un  puissant  appui 
pour  lui  faire  obtenir  les  47,000  francs  qui  lui  ont 
été  enlevés  et  auxquels  il  a  le  double  droit  de  la 
propriété,  et  du  secours  que  lui  avait  accordé  ce 
môme  gouvernement.  Je  ne  pense  pas,  Messieurs, 
que,  pour  vous  déterminer  à  un  pareil  acte  de  jus- 
Uce,  il  faille  vous  retracer  le  tobleau  de  toutes  les 
horreurs  dont  ce  malheureux  pays  a  été  la  vic- 
time. Nous  ne  sommes  point  jaloux  des  faveurs 
qu'un  département  voisin,  à  raison  de  sa  dénomi- 
nation, a  obtenu  à  notre  détriment;  mais  qu'il  me 
soit  permis  de  dire  que  ses  pertes  ont  été  moins 
considérables  que  les  nôtres,  et  qu'il  a  reçu  vingt 


fois  plus  de  secours.  Les  premiers  coups  de  fusil 
de  la  guerre  de  la  Vendée  ont  été  tirés  sur  le  ter- 
ritoire du  déparlement  des  Deux-Sèvres,  au  moulin 
Cornets,  à  un  quart  de  lieue  de  la  ville  de  Bres- 
suire;  cest  là  que  les  premières  phalanges  se 
sont  formées,  aussi  le  pays  n'a-t-il  pas  été  mé- 
nagé. 

Pardonnez,  Messieurs,  à  l'entraînement  où  de 
pareils  souvenirs  me  conduisent;  je  m'arrête,  et 
peut-être  ai-je  été  trop  loin;  je  me  borne  donc  à 
demander  à  la  Chambre  qu'en  augmentant  le 
fonds  de  non-valeurs,  pour  venir  au  secours  des 
départements  qui  ont  perdu  leurs  oliviers,  le 
gouvernement  lasse  d'abord  acquitter  la  dette  sa- 
crée de  mon  malheureux  département,  montant 
à  47,001)  francs,  et  que  sur  les  fonds  qui  seront  dis- 
ponibles, il  répare  autant  qu'il  sera  en  lui  des 
pertes  que  lui  seul  peut  faire  oublier. 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'a  pas  à  délibé- 
rer sur  une  pareille  proposition.  Je  ne  puis  la 
mettre  aux  voix.  Il  s'agit  de  savoir  à  quelle 
somme  s'élèveront  les  fonds  de  non-valeurs. 

M.  Sirieys.  Permettez-moi  d'expliquer  la  pro- 
position faite  par  M.  le  rapporteur. 

Le  chapitre  VU  que  nous  discutons  s'élève  à 
123,459,000  francs;  tous  les  frais  de  perception  sont 
compris  dans  cette  somme.  Remarquez  que  l'on 
ne  peut  pas  dire  que  l'on  retranchera  500,000  fran  es 
sur  les  fonds  de  non-valeurs,  parce  qu'il  est  pos- 
sible que  l'excédant  présumé  ne  s'élève  pas  à 
cette  somme.  Je  vois  dans  le  compte  rendu  par  le 
ministre  en  1820,  que  l'excédant  du  fonds  de  non- 
valeurs  n'a  été  que  de  244,000  francs.  Je  sais  qu'en 
1821,  il  a  été  de  500,000  francs.  Mais  il  est  possible 
qu'il  n'atteigne  pas  cette  somme  en  1822.  C'est 
pourquoi  il  me  parait  bien  plus  simple  de  dire 
que  l'excédant  sur  le  fonds  de  non- valeurs  sera 
ajouté  au  centime  du  ministère  de  l'intérieur, 
pour  augmenter  le  fonds  de  secours. 

Plimeurs  voix:  Oui,  c'est  beaucoup  plus  simple. 

M.  €>rnel-Dlneaart.  Les  états  fournis  à  la 
commission  par  M.  le  ministre  des  finances 
prouvent  qu'on  peut  compter  annuellement  sur 
un  excédant  de  5  à  600,000  francs. 

M.  Sirieys  croit  que  cet  excédant  a  été  moins 
fort  en  1820  ;  il  est  vrai  que  les  comptes  de  1820 
ne  semblent  présenter  qu'un  excédant  de 
400,000  francs,  mais  on  présentait  en  même  temps 
269,  251  francs  de  dispositions  restantà  faii^  ;  ces 
dispositions  évaluées  par  aperçu  ne  sont  pas 
toutes  réalisées,  puisqu'en  définitif  l'excédant 
réel  s'est  élevé  à  environ  600,000  francs  :  on  peut 
donc  raisonnablement  compter  au  moins  sur 
500,000  francs.  Par  le  mode  que  nous  proposons 
M.  le  ministre  des  finances  pourra  chaque  mois 
faire  compter  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  le  dou- 
zième de  ces  500,000  francs,  et  les  comptes  feront 
connaître  s'il  y  a  eu  encore  un  excédant,  ou 
s'il  faut  un  supplément  de  crédit  qui  dans  tous 
les  cas  ne  pourra  pas  être  considérable.  Par  le 
mode  de  M.  Sirieys,  qui  veut  ne  disposer  de  l'excé- 
dant qpie  quand  il  sera  connu,  le  secours  que  vous 
voulez  accorder  à  des  besoins  urgents  sera  tout  à 
fait  illusoire,  il  faudra  attendre  le  règlement  des 
comptes  et  ajourner  les  secours  à  deux  ans. 

Je  persiste  dans  la  proposition  de  la  com- 
mission. 

M.  le  Président  rappelle  l'état  de  la  discus- 
sion. 
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On  demande  la  priorité  pour  ramendement  de 
M.  Sirieys. 

M.  Goraet-Dincourt  réclame  la  priorité  pour 
l'amendement  de  la  commission. 

M.  Sirieys  appuie  la  priorité  demandée  pour 
son  amendement.  ' 

La  question  de  priorité  sur  Tamendement  de 
la  commission  ayant  été  reietée,  la  Chambre 
adopte  la  proposition  de  M.  Sirieys,  qui  porte 
que  le  fonds  de  secours  du  ministre  de  1  intérieur 
sera  augmenté  de  tout  l'excédant  qui  resterait 
sans  emploi  du  fonds  de  non-valeurs. 

M.  le  PrésMent.  Sur  le  même  chapitre  : 
Fraii  des  perceptions,  etc.  M.  Humblot-Gonté  a 
proposé  un  amendement  qui  tend  à  retrancher 
une  somme  de  2,400,000  francs. 

M.  Honblot-Conté.  La  réduction  que  je  pro- 
pose  porte  sur  le  crédit  alloué  pour  les  direc- 
tions des  contributions  directes.  Je  ne  sais  si  ma 
proposition  éprouvera  le  même  sort  que  toutes 
celles  de  mes  prédécesseurs.  J*espère  pourtant 
qu'elle  aura  un  peu  plus  de  succès  ;  et  voici  sur 
quoi  se  fonde  cet  espoir  : 

M.  le  ministre  des  finances  vous  disait  avant- 
hier  qu*il  était  disposé  à  faire  dans  les  différents 
services  toutes  les  réductions  qui  seraient  possi- 
bles. 

Il  y  a  quatre  ans,  M.  de  Villèle  disait  que  les 
directions  des  contributions  directes  étaient  com- 
plètement inutiles.  Il  s'exprimait  ainsi  :  «  Je  dois 
vous  signaler  la  suppression  des  directions  des 
contributions  directes,  comme  la  réforme  la 
plus  utile,  et  celle  qu'on  peut  le  mieux  opérer 
sans  laisser  souffrir  aucune  partie  du  service.» 
Voilà  l'opinion  qne  M.  de  Villèle  professait  alors  : 
je  crois  qu'il  doit  encore  la  professer  aujour- 
d'hui. 

Nous  n'avons  qu'à  jeter  les  yeux  sur  les  fonctions 
des  directeurs  et  contrôleurs  des  contributions 
directes,  pour  nous  apercevoir  de  leur  inutilité  ; 
c*est  plutôt  un  rouage  embarrassant.  Les  fonc- 
tions des  agents  des  directions  sont  relatives, 
soit  aux  réclamations  des  contribuables,  soit  à 
la  confection  des  rôles.  Quant  aux  réclamations 
des  contribuables,  vous  connaissez  la  marche 
suivie  dans  l'administration;  les  contrôleurs  sont 
des  espèces  de  facteurs  qui  fout  passer  la  récla- 
mation du  sous-préfet  au  maire  et  du  maire  au 
sous-préfet.  L'avis  qu'ils  donnent  n'est  nulle- 
ment éclairé  ;  car,  ne  s'étant  pas  transportés  sur 
les  lieux,  ils  ne  peuvent  avoir  connaissance 
exacte  de  l'affaire.  L'avis  des  directeurs  n'ajoute 
rien  ;  il  est  fondé  sur  l'avis  du  répartiteur  et  du 
contrôleur.  Ainsi,  vous  voyez  que  l'affaire  eût 
été  également  instruite,  quand  bien  même  le 
contrôleur  et  le  directeur  n'auraient  pas  donné 
leur  avis.  Sous  ce  rapport  ce  sont  donc  des  agents 
complètement  inutiles. 

Que  font-ils  dans  la  confection  des  rôles?  Il  est 
notoire  qu'ils  n'y  travaillent  pas;  et  ici  c'est 
encore  l'opinion  de  M.  de  Villèle  en  1817.  Il  disait 
que  les  employés  des  contributions  directes  font 
faire  les  rôles  au  rabais  par  des  copistes  :  cela 
n'est  pas  changé  depuis  1817.  Aussi  les  rôles  ne 
sont^ils  faits  ni  avec  ponctualité  ni  avec  intelli* 
gence.  Les  noms  des  contribuables  sont  pour  la 
plupart  esiropiés.  Il  est  donc  prouvé  que  ces  direc- 
tions sont  coniplétement  inutiles. 

Il  me  reste  à  traiter  deux  autres  questions. 
D'abord  celle  de  savoir  si  vous  avez  le  droit  de 
supprimer  ces  directions.  Non,  sans  doute,  mais 
lorsqu'on  vous  demande  d'allouer  un  crédit  pour 
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faire  une  dépense,  il  fout  en  prouver  l'Utilité  ;  et 
comme  il  est  évident  que  cette  dépense  est  inutile, 
vous  avez  le  droit  de  ne  pas  allouer  le  crédit. 
Je  sais  qu'on  me  dira  que  déjà  une  portion  du 
travail  est  faite  ;  qu'il  n'est  pas  facile  de  suppri- 
mer de  suite  un  nombre  d'argents  aussi  considé- 
rable. Je  répondrai  que  si  vous  ne  supprimez 
pas  le  crédit  cette  année,  rien  n'empêche  qu'on 
ne  vous  le  propose  encore  dans  les  sessions  sui- 
vantes. Ainsi  cette  question  préjudicielle  revien- 
drait tous  les  ans  :  elle  ne  aoit  donc  pas  vous 
arrêter. 

Il  reste  une  dernière  question.  Qne  deviendront 
les  agents  des  contributions  directes  supprimés? 
Je  ferai  remarquer  que  les  percepteurs  remplacent 
ordinairement  les  contrôleurs  dans  les  expertises 
qui  se  font  pour  les  réclamations  des  contribua- 
bles. Ainsi  on  pourrait  attribuer  aux  percepteurs 
les  fonctions  de  contrôleurs.  On  ne  doit  pas  être 
embarrassé  dé  placer  les  directeurs  et  les  contrô- 
leurs supprimés,  car  il  y  a  en  France  un  grand 
nombre  de  percepteurs  qui  n'ont  aucun  droit  à 
être  conservés  dans  leur  emploi;  ils  les  ont  obtenus 
depuis  peu  de  temps»  non  comme  récompense  de 
services  rendus,  mais  comme  faveur.  11  n'y  a  pas 
de  travail  préparatoire  pour  devenir  percepteur, 
conséquemment  la  destitution  des  percepteurs 
est  sans  inconvénients  par  rapport  au  service  pu- 
blic. Il  se  présente  donc  un  moyen  simple  :  ce 
serait  d'écarter  tous  les  percepteurs  qui  ne  sont 
pas  assez  instruits  pour  remplir  leurs  fonctions, 
et  donner  les  emplois  aux  contrôleurs  et  aux 
directeurs.  Vous  voyez  donc  que  la  suppression 
du  crédit,  que  je  propose,  est  très-praticable. 
Après  avoir  supprimé  2,400,000  francs,  il  restera 
encore  1  million  pour  être  attribué  à  la  confection 
des  rôles. 

M.  de  LAneth.  La  proposition  de  l'honorable 
collègue  est  présentée  dans  des  vues  d'intérêt 
public,  mais  je  crois  qu'elle  entraînerait  de  grands 
inconvénients.  La  direction  des  contributions 
directes  est  absolument  nécessaire  dans  l'état 
actuel  des  choses;  il  serait  impossible  que  les 
travaux  s'exécutassent  sans  elle  :  j'ai  été  a  même 
de  le  juger  comme  administrateur.  Il  n'est  pas 
exact  de  dire  que  les  contrôleurs  ne  se  présentent 
pas  pour  examiner  les  questions  qui  leur  sont 
soumises  ;  au  contraire  :  ils  font  des  rapports  qui 
sont  indispensables.  Je  m'oppose  donc  a  la  sup- 
pression de  la  direction  des  contributions  direc- 
tes :  elle  entraînerait  une  perte  d'état  et  d'exis- 
tence pour  un  très*grand  nombre  de  citoyens; 
car  l'orateur  a  fait  sentir  la  nécessité  de  suppri- 
mer un  grand  nombre  de  percepteurs.  Un  amen- 
dement de  cette  nature  ne  peut  être  improvisé. 
S'il  était  question  d'une  organisation  générale,  il 
pourrait  trouver  sa  place.  Nous  sommes  amis  des 
réductions,  mais  dans  l'intention  d'en  faire  d'uti- 
les, et  nous  ne  pouvons  demander  la  suppression 
.  de  la  direction  des  contributions.  Je  vote  en 
con.séquence  contre  la  proposition. 

H.  de¥illèle.  ministredes  finances.  Je  vaisajou- 
ler  quelques  observations  à  celles  que  vient  de 
faire  le  préopinant. 

L'auteur  de  ramendement  n'a  pas  senti  toute 
la  portée  de  l'opinion  qu'il  a  citée.  Lorsque  j'ai 
demandé  que  la  direction  des  contributions  fût 


direct  comme  devant  être  confiée  à  ces  admi- 
nistrations secondaires.  Dans  l'état  actuel,  peut-oo 
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supplitlbef  la  direction  des  cotitribations  ?  et  sur 

a  m  lOttcl>èfâit  tout  le  poidi  de  cette  suppression  ? 
'^it  là  la  question  qu'U  faut  exaltainer.  Or, 
Messieufs,  tbaoue  contribuable  à  un  intérêt  de 

{^fettii^r  ordfe  ae  ne  payer  que  sa  (jUotte-part  dans 
es  312  ïnîUîons  de  contributions  directes  que 
tous  levez  pour  le  Trésor,  et  de  toutes  les  contri- 
butions secondaires,  communales,  départementa- 
les et  ndditionnelles  que  vous  levez  sur  les  rôles 
qui  doivent  être  faits.  La  confection  de  ces  rôles 
est  donc  de  la  plus  grande  importance,  non-seu- 
lement pour  le  gouvernement,  mais  encore  pour 
chaque  contribuable. 

Ici  je  suis  bien  aise  d*avoJr  à  répondre  à  la 
demande  qui  a  été  faite,  pour  faire  sentir  à  la 
Chambl^  combien  il  importe  à  tous  les  contribua- 
bles que  la  direction  des    contributions  soit, 
non-seulement  conservée,  mais  employée  avec 
tout  ce  qu'elle  peut  mettre  d'activité  et"  de  con- 
naissances dans  les  opérations  du  dégrèvement. 
Il  ne  suffit  pas  que  le  Trésor  rentre  dans  les  312 
millions  que  voûb  lui  accordez  \  il  faut  encore 
qu'il  ne  suit  demandé  à  chaque  contribuable  que 
la  part  ()U*il  doit  légitimement  supporter.  Or, 
vous  n'èteft  paA  dans  cette  situation.  Four  attein- 
dre ce  but,  vous  avez  à  faire  la  sous-répartition 
du  dégrèvement,  qui  est  une  opération  très-déli- 
cate, très-difHcile,  et  dans  laquelle  la  direction 
des  contributions  peut  vous  être  de  la  plus  grande 
utilité.  Les  renseignements  qu'elle  fournit  aux 
conseils  d'arrondlsseinent  et  aux  conseils  géné- 
raux sont  les  plus  précieux  qulls  puissent  obte- 
nir pour  faire  larépartition.Dansce  moment,  nous 
exigeons  de  Cette  directiou  un  travail  très-consi- 
dérable, relativement  aux  relevés  de  tous  les  baux 
dans  toutes  les  communes.  Lorsque  ce  travail  sera 
achevé,  il  sera  envoyé  à  une  commission  canton*- 
nale,  et  ensuite  présenté  aux  conseils  de  dé- 
partements. Je  déclare  que  nonobstant  les  dispo- 
sitions de    Fordonnance   dont  on   s*est  plaint 
Tautre  jour,  une  circulaire  sera  adressée  pour 
qu'on  ne  puisse  pas  croire  que  cette  ordonnance 
ait  pu  déroger  aux  principes  fondamentaux  sur 
la  matière.  Les  conseils  généraux  de  département 
n'ont  à  faire  la  répartition  qu'entre  les  arrondis- 
sements; et  les  conseils  ^arrondissement  ont 
seuls  le  droit  de  faire  la  répartition  entre  les 
communes. 

Je  m'occupe  en  ce  moment  d'apporter  des  rec- 
tifications dans  la  répartition  de  l'impôt  des  portes 
et  fenêtres  et  de  la  contribution  personnelle  et 
mobilière,  qui  offrent  les  plus  grandes  bigarrures. 
Dans  tel  département,  un  contribuable  qui  paye 
4,500  francs  d'impôt  foncier,  paye  211  francs  de 
contribution  personnelle  et  mobilière;  tandis  que 
dans  le  même  département,  un  contribuable  qui 
paye  4,900  francs  d'impôt  foncier,  ne  paye  que  80 
ihmcs  de  contribution  personnelle  et  mobilière. 
Nous  trouvons  dans  tous  les  départements  des 
bigarrures  semblables,  parce  que  l'arbitraire  a 
été  porté  dans  la  répartition  ne  l'impôt.  Nous 
devons  vous  soumettre  un  nouveau  travail  sur 
la  répartition  de  la  contribution  mobilière  et 
personnelle.  Nous  sommes  occupé  en  ce  moment 
à  rassembler  tous  les  documents  nécessaires:  nous 
ne  pouvons  le  faire  qu'avec  le  concours  des 
directeurs,  des  inspecteurs  et  des  contrôleurs 
des  contributions.  Ainsi  vous  voyez  que  plus 
que  Jamais  il  est  nécessaire  de  conserver  ces 
employés. 

Quant  à  l'Impôt  des  portes  et  fenêtres,  il  existe 
des  irrégularités  non  moins  choquantes  :  cet  im- 
pôt est  réparti  parmi  les  départements  de  la 
manière  la  plus  arbitraire.  11  y  a  tel  département 


où  il  n'y  a  pas  la  moitié  des  portés  et  fenêtres 
qui  payent;  et  tel  autre  où  le  recensement  de 
toutes  les  portas  et  fenêtres  ne  suffit  pas  pour 
fournir  le  contingent  du  département.  11  faut 
donc  procéder  à  la  régularisation  de  là  réparti- 
tion de  cet  impôt. 

Les  traitements  des  divers  agents  de  là  direc- 
tion des  contributions  n'est  pas  trop  considérable. 
(Ici  M.  le  ministre  énumère  ces  traitements.)  On 
peut  même  dire  qu'il  y  a  insuffisance.  11  est  im- 
possible qu'un  contrôleur  qui  n'a  que  1,500  francs 
puisse  remplir  convenablement  ses  fonctions,  qui 
robligent  à  se  transporter  à  de  grandes  distances. 

Je  tteUse  donc  que  vous  mainlrendrez  l'alloca- 
tion demandée  pour  cette  partie  du  service  ;  car 
il  est  en  ce  moment  de  la  plus  grande  urgence  et 
du  plus  grand  intérêt  pour  la  légalité  de  la  ré- 
partition. 

M.  HnmMot-Coiité.  J*avais  motivé  mon 
amendement  sur  l'inutilité  des  directions  relati- 
vement aux  réclamations  des  contribuables.  On 
vient  de  vous  présenter  le  tableau  du  mauvais 
état  de  la  répartition  des  contributions;  cependant 
les  directions  exi&tent  depuis  vingtans,  il  fautdonc 
qu'elles  ne  se  «oient  pas  occupées  de  faire  cette 
répartition  et  de  rectifier  ce  qu'il  y  avait  de  défec- 
tueux dans  la  distribution  des  impositions  entre 
les  communes  et  entre  les  particuliers  d'une 
commune.  Mais  puisque  M.  le  ministre  des  finances 
prétend  qu'elles  doivent  être  aujourd'hui  em- 
ployées à  rectifier  toutes  ces  erreurs:  comme 
c'est  un  travail  très-important,  et  que  je  suis  fort 
d'avis  qu'il  faut  le  faire,  je  retire  mon  amende- 
ment dans  l'espoir  que  ce  travail  sera  fait. 

M.  CabIiiiIi*  Périi^i^.  J'ai  déjà  eu  l'honneur 
d'appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur  les  trai- 
tements^ remises  et  commissions  des  receveurs 
généraux;  comme  ces  différentes  allocations  ne 
sont  pas  comprises  dans  un  seul  chapitre,  il  est 
assez  difficile  d'en  saisir  l'ensemble  au  premier 
abord.  Déjà  dans  les  frais  de  négociations  vous 
avez  remurquô  que  les  receveurs  généraux  tou- 
chent une  somme  de  2,500,000  francs;  ils  touchent 
en  outre  une  remise  extraordinaire  pour  le  verse- 
ment des  contributions  indirectes,  qui  s'élève  à 
3,400,000  francs.  Toutes  ces  sommes  sont  indé- 
pendantes des  intérêts  de  leur  compte  courant. 
Nous  arrivons  au  chapitre  que  nous  discutons 
et  nous  y  trouvons  une  nouvelle  somme  de 
2,800,000  francs.  Ge  n'est  pas  tout,  vous  trouverez 
encore  pour  les  contributions  indirectes  une  taxa- 
tion de  500,000  francs,  l'addition  de  toutes  ces 
sommes  terme  un  total  de  9,658,000  francs.La  divi- 
sion de  toutes  ces  sommes  dans  divers  chapitres  a 
été  faite  sans  doute  pour  empêcher  qu'on  aperçût 
la  totalité  des  remises  et  taxations  faites  aux  rece- 
veurs généraux. 

Si  je  partage  cette  somme,  je  trouve  nour 
quatre-vingt-six  receveursgénéraux  à  50,000  fr. 
par  tête  4,300,000  francs,  et  pour  trois  cent 
soixante  receveurs  particuliers  à  10,000  francs 
par  tête  3,600,000  fhincs  ;  ce  qui  fait  un  total  de 
7,900,000  francs,  et  la  somme  qu'on  nous  demande 
dans  cette  circonstance  s'élève  à  9,658,000  francs. 

Vous  voyez  qu'en  accordant  aux  receveurs 
généraux  50,000  francs  et  aux  receveurs  parti- 
culiers 10,000  fi'ancs,  vous  ferez  une  économie 
d'environ  1 ,600,000  francs. 

Remarquez  que  Cela  ne  touche  en  rien  les 
bénéfices  très-légitimes  qu'ils  font,  etqui  tiennent 
à  la  position  commerciale  et  de  banque  dans  la- 
quelle ils  se  trouvent.  On  peut  porter  à  20,000  fr. 
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Its  béDéticeg  quiis  font  à  cet  égard  ;  ce  qui  éiOve 
à  70,000  francs  par  tôle  les  revenus  des  reôevelirs 
généraux. 

N'est-ce  pas,  Messieurs,  sur  cette  partie  aue 
vous  devez  faire  des  écouomies,  et  non  pas  des 
économies  comme  celles  qu'on  tous  proposait 
bier,  sur  de  malheureux  douaniers  couverts  de 
blessures,  et  qui  ont  à  peine  de  quoi  vivre  sur 
les  émoluments  de  leur  place  ? 

Dans  la  dernière  séance«  un  orateur  du  côté 
droit  disait  que  l'argent  ne  devait  pas  tout  faire; 
que  l'honneur  devait  aussi  guider  les  employés; 
pen  conviens.  Mais  dans  les  administrations  finan- 
cières il  faut  bien  rétribuer  d'une  manière  plus 
forte  ceux  qui  ont  une  plus  grande  responsabi*- 
iitô.  Je  rentre  ici  dans  1  opinion  du  préopinant. 
Il  est  naturel  de  n*accoraer  des  remises  et  des 
taxations  qu'à  ceux  qui  contribuent  effectivement 
à  l'amélioration  du  service  qui  leur  est  confié. 
Mais  quand  je  vois  au  chapitre  Ylll,  qu'on  ac- 
corde aux  receveurs  généraux  une  remise  de 
1,500,000  francs  pour  des  sommes  provenant  des 
contributions  indirectes  qui  leur  sont  versées,  je 
demande  sous  quel  rapport  leur  zèle,  leurs  soins, 
leur  responsabilité  peuvent  être  de  quelque  chose 
dans  les  rentrées  des  oonlributions  indirectes? 
ils  y  sont  entièrement  étrangers.  11  me  semble 

aue  pour  un  versement  qui  leur  est  fait  par  les 
ifféreuts  receveurs,  la  remise  est  tout  à  fait 
inutile. 

Je  demande  une  réduction  de  500,000  francs 
sur  ce  chapitre;  et  qu'à  l'avenir  il  soit  présenté 
un  compte  plus  positif,  afin  que  l'on  puisse  voir 
d'un  coup  d  œil  toutes  les  sommes  qui  sont  al- 
louées aux  receveurs  généraux. 

(On  demande  à  gauche  l'impression  de  cette 
improvisation  ;  elle  est  ordonnée.) 

M.  de  ¥lllële,  ministre  des  finances.  Nous  jet- 
terions le  désordre  dans  les  tableaux  que  nous 
présentons  si  nous  suivions  le  conseil  du  préo- 
pinant. Les  taxations,  remises,  bonitications  dont 
nous  vous  avons  entretenus,  doivent  nécessaire- 
ment figurer  dans  les  frais  de  service  du  Ti-ésor; 
car  ils  s'y  rapportent  complètement  :  ils  seraient 
déplacés  dans  ce  chapitre,  comme  les  iraitements 
et  tatatious  des  receveurs  seraient  déplacés  dans 
le  chapitre  des  frais  de  négociations.  Voudrait-on 
cumuler  ces  sommes  pour  les  représenter  comme 
la  rétribution  des  receveurs  généraux?  Celles 
dont  nouâ  vous  avons  entretenus  consistent  en 
deux  chapitres  bieu  distincts  :  Ioa  bonifications 
accordées  aux  receveurs  généraux  pour  assurer 
la  rentrée  de  l'impôt  dans  un  délai  f\xe.  (Vous 
aves  senti  pour  cette  partie  combien  il  importait 
d'obtenir  ce  résultat,  et  vous  avez  jugé  que  cette 
garantie  n'était  pas  trop  payée.)  En  second  lieu, 
les  frais  alloués  aux  receveurs  généraux  comme 
DOS  banquiers.  Si  vous  voulez  que  le  Trésor  ait 
affaire  aux  banquiers  dans  les  diverses  parties 
de  la  France  pour  Mre  transporter  les  fonds  aux 
endroits  où  le  service  l'exige,  vous  n*avez  qu'à 
supprimer  le  chapitre  ;  mais  alors  il  faudra  que 
vous  accordiez  un  crédit  pour  la  perte  que  doit 
nécessiter  le  transport  des  fonds  du  lieu  où  ils 
sont  recueillis  à  l'endroit  où  ils  doivent  être  dé- 
pensés. 

Ce  qui  est  accordé  aux  receveurs  généraux, 
d'une  part  pour  jgarantir  la  rentrée  de  l  impôt,  et 
de  l'autre  pour  l^office  de  banquiers  qu'ils  rem- 

§  lissent  relaiivement  au  transport  de  vos  fonds 
ans  les  diverses  localités,  ne  peut  être  regardé 
comme  les  émoluments  de  la  place  de  receveurs 
de  vos  finances.  Il  s'agit  de  savoir  quel  sera  leur 


traitement  comme  vos  receveurs:  car  ils  pour- 
raient n'être  que  cela,  si  vous  finissez  par  croire 
que  ce  système  est  préférable,  mais  j'espère  que 
cela  n'arrivera  pas.  (M.  le  ministre  rappelle  ici 
les  dispositions  ds  la  loi  du  3  septembre  1798, 
relatives  au  traitement  des  receveurs  généraux, 
et  il  établit  ensuite  le  moyen  terme  de  ce  qui 
leur  revient.)  Il  ftiut  être  juste,  ces  termes  moyens 
ne  sont  pas  de  bons  calculs  ;  il  y  a,  dans  la  ré- 
partition, des  receveurs  généraux  beaucoup  trop 
bien  traités,  et  d'autres  qui  ne  le  sont  pas  assez 
bien.  {Adhésion  à  gauche.)  Je  chercherai  les 
moyens  d'y  porter  remède.  Mais  je  ne  pense  pas 
qu'il  y  ait  lieu  à  diminuer  l'allocation  dans  la 
partie  soumise  à  votre  délibération  ;  ce  n'est  pas 
là  que  vous  trouverez  qu'il  y  a  de  trop  fortes 
allocations  neuf  les  uns  et  de  trop  faibles  pour 
les  autres.  Cette  disposition  vient  de  ce  que  dans 
certaines  viUes  le  Trésor  est  obligé  à  beaucoup 
d'opérations,  et  d'autres  prohts  cumulés  par  les 
receveurs  généraux  portent  leurs  revenus  à  des 
proportions  trop  fortes.  Que  faut-il  faire  pour 
ramener  Tégalité  désirable?  11  faut  faire  porter 
les  réductions  sur  les  taxations  et  bonifications 
qui  leur  sont  accordées  dans  d'autres  chapitres, 
en  raison  des  bénéfices  trop  considérables  que 
leur  procurent  des  opérations  cumulées  dans  1rs 
mêmes  mains.  C'est  à  quoi  nous  travaillons; 
mais  ce  n'est  pas  sur  les  remises  et  taxations 
comprises  dans  le  chapitre  que  vous  discutez, 
qu'il  faut  faire  porter  les  réductions.  En  outre, 
ce  n'est  pas  la  Chambre  qui  peut  opérer  ces  ré- 
ductions. Ce  sont  des  conditions  que  le  Trésor 
imposera.  Par  exemple,  une  opération  qui  dimi- 
nuera ces  allocations,  c'est  de  ne  pas  faire  verser 
inutilement  dans  les  caisses  de  quelques  rece- 
veurs des  fonds  qui  peuvent  être  versés  avet: 
autant  d'avantage  au  trésor  public.  J'ai  encoitî 
porté  mou  attention  sur  cette  partie;  et  je  puis 
assurer  la  Chambre  que  cela  sera  fait,  mais  dans 
de  justes  bornes. 

Je  ferai  observer  que  ces  fonctionnaires  sont 
soumis  à  des  cautionnements  quelquefois  énor- 
mes. Il  est  juste  qu'on  recueille  dos  bénéfices 
proportionnés  aux  sommes  qu'on  fournit  et  à  la 
responsabilité  qu'on  encourt.  Malgré  des  caution- 
nements très-considérables  et  des  fonds  particu- 
liers équivalents,  qui  sont  au  Trésor,  il  y  a  des 
receveurs  chargés  d'Un  service  si  important,  que 
lorsqu'il  survient  quelque  accident  dont  ils  sont 
les  victimes  par  suite  des  affaires  énormes  qu'ils 
sont  obligés  de  faire  pour  nous  procurer  nos  re- 
mises à  Paris,  nous  n  avons  pas  assez  de  sécurité, 
et  nous  faisons  faire  l'inspection  non-seulement 
de  leurs  caisses,  mais  encore  de  leur  fortune 
particulière.  Vous  voyez  par  là  que  les  fonctions 
des  receveurs  jgénéraux  ne  peuvent  pas  être 
données  à  tout  le  monde.  11  faut  une  certaine 
fortune  et  des  conditions  qu'il  importe  au  Trésor 
de  rencontrer  dans  ceux  qu'A  charge  de  cet 
emploi.  (Voix  à  gauche:  Vous  n'en  manquez 
pas.)  Sans  doute,  il  n'en  manquera  pas  pour 
compromettre  l'intérêt  du  Trésor  ;  mais  il  faut 
des  receveurs  qui  otfrent  au  Trésor  toutes  les 
garanties  ;  il  ne  faut  pas,  autant  que  possible, 
qu'ils  emnruntent  le  cautionnement  qu'ils  four- 
nissent. Sous  ce  rapport,  il  est  juste  que  vous  les 
traitiez  autrement  que  des  comptables  qui  ne 
sont  pas  tenus  d'offrir  une  aussi  grande  respon- 
sabihté. 

En  dernière  analjfse,  le  service  du  Trésor  est 
parfaitement  monté  sous  ce  rapport.  Vous  en 
retire2  déjà  de  grands  avantages.  Je  crois  pou- 
voir annoncer  à  la  Chambre  que  je  pourrai  porter 
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au  chapitre  des  recettes  diverses,  la  totalité  des 
intérêts  de  rentes  qu^elle  a  créées,  non-seulement 
pour  les  2/5  de  reconnaissances  de  liquidation, 


qui  m'onc  eie  aiioues  pour  les  irais  ae  négo 
ciations,  pouvoir  faire  face  à  tous  les  frais  qu'en- 
traîneront les  divers  emprunts.  L'aperçu  des 
frais  que  nous  aurons  à  supporter  me  permet 
d'espérer  que  je  n'aurai  pas  à  toucher  aux  inté- 
rêts des  rentes  qui  ont  été  créées  pour  servir  de 
gage  aux  opérations  qui  sont  faites  pour  les  rem- 
hoursements  exigés. 

Je  pense  donc  qu'il  importe  de  conserver  dans 
toute  sa  force  un  pareil  service.  Ce  que  vous 
gagneriez  sur  les  receveurs  généraux,  en  orga- 
nisant le  service  d'une  manière  moins  forte, 
n'est  pas  à  comparer  aux  pertes  que  le  Trésor 
peut  éprouver  dans  ces  opérations. 

M.  C^slniir  Périer.  J'avais  fait  une  propo- 
sition si  modérée,  que  quand  M.  le  ministre  des 
finances  a  parié  des  améliorations  qu'il  médite 
dans  cette  partie,  j'ai  cru  qu'il  allait  déclarer  que 
ma  proposition  en  réduction  était  trop  modeste. 
Elle  peut  porter  sur  l'ensemble  des  remises  et 
taxations.  On  nous  parle  des  lois  et  des  ordon-  1 
nances  qui  les  ont  établies,  et  on  les  donne  pour 
modérées  en  vous  parlant  d'un  tiers  de  centime. 
Mais  c'est  là  le  vice.  C'est  peu  de  chose  qu'un 
tiers  de  centime  sur  1  million^  c'est  beaucoup 
sur  40  millions.  C'est  à  cet  égard  que  des  dis- 
tinctions devraient  vous  être  présentées. 

On  parle  de  la  responsabilité  des  receveurs 
généraux  qu'on  nomme  mal  à  propos,  je  crois, 
des  fonctionnaires  publics,  et  que  je  ne  regarde 
que  comme  des  comptables.  Mais  en  quoi  leurs 
opérations  diffèrent-elles  de  celles  de  négociant 
à  négociant?  Là,  il  n'y  a  d'autres  garantie  que  la 
morsuité  :  ici  vous  avez  la  moralité  d'abord,  et 
ensuite  des  cautionnements  très-considérables,  et 
pour  assurer  la  régularité  du  service  vous  avez 
encore  vos  profits,  et  la  foule  d'inspecteurs  géné- 
raux et  autres  qui  surveillent  toutes  les  parties 
de  la  gestion  des  receveurs  généraux. 

Vous  dites  que  la  commission  accordée  n'est 
pas  trop  considérable.  Je  serais  de  cet  avis  si  les 
opérations  étaient  accidentelles;  mais  ici  ce  sont 
des  opérations  fixes  et  annuelles,  et  c'est  sur  un 
revirement  annuel  qu'il  faut  établir  la  quotité  de 
la  commission  ;  cette  quotité  ne  peut  être  la 
même  pour  le  receveur  qui  compte  de  quelques 
millions  et  celui  qui  compte  de  trente  à  quarante 
millions.  C'est  en  ce  sens  qu'il  est  fort  raisonna- 
ble de  dire  que  les  termes  moyens  sont  une 
mauvaise  manière  de  calculer;  et  toutes  fois,  en 
nous  parlant  du  tiers  de  centime,  on  ne  calcule 

Sue  sur  un  terme  moyen,  et  l'on  se  sert  ainsi 
'une  base  qu'on  trouve  fautive. 
Je  dois  ajouter  qu'il  y  a  en  faveur  des  rece- 
veurs généraux  une  remise  de  1  million  sur 
les  contributions  indirectes.  Mais  à  cet  égard, 
que  sont  donc  les  receveurs  généraux?  ils  ne 
sont  que  de  simples  caissiers.  Ils  ont  assez  de 
leurs  autres  bénéfices  pour  faire  ce  service  gra- 
tuitement. Ainsi  ma  proposition  n'est  nullement 
exagérée.  J'aurais  pu  la  faire  plus  élevée  en  ré- 
duction, mais  la  Chambre  les  repousse  trop  sou- 
vent, et  cela  d'autant  plus  que  la  position  des 
individus  sur  lesquels  elle  porterait  se  trouve 
plus  élevée.  Au  surplus,  si  vous  n'adoptez  pas 
la  réduction  sur  le  chapitre  Vil,  il  est  impossible 


que  vous  ne  rejetiez  pas  au  chapitre  VllI  les 
1,500,000  francs  demandés.  J'insiste  sur  la  ré- 
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duction  de  500,000  francs   gue  j'ai  proposée. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.  —  La  réduction 
est  mise  aux  voix  et  rejetée.  ) 

M.  le  PrésMeot.  Sur  ledernier  article  du  même 
chapitre,  remises  aes  percepteurs^  12,582,132  fr-, 
M.  Demarçay  demande  une  réduction  d'un  million. 
M.  Demarçay  a  la  parole. 

M.  Denarçuy.  Je  suis  convaincu,  Messieurs, 
que  si  une  maison  de  commerce  était  chargée  de 
lever  les  impôts  en  France,  elle  le  ferait  avec  le 
tiers  des  dépenses  que  cette  levée  nous  coûte. 
Mais  je  ne  veux  pas  traiter  cette  question  ;  je  ne 
parlerai  que  des  sommes  allouées  aux  percep- 
teurs. Le  terme  moyen  du  traitement  des  per- 
cepteurs est  d'environ  1,100  francs.  Toutes  les 
personnes  qui  ont  quelques  affaires  dans  les 
communes  rurales  savent  que  cette  perception 
pourrait  se  faire  avec  les  mêmes  garanties,  et  en 
n'allouant  qu'un  traitement  moyen  de  5  à  600  fr. 
Je  dis  même  qu'une  maison  de  commerce  pour- 
rait la  faire  à  un  prix  bien  inférieur.  Je  ne  crois 
pas  avoir  besoin  d'autres  détails  pour  vous  enga- 
ger à  adopter  mon  amendement. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 

M.  de  ¥illèle,  minisire  des  finances.  Messieurs, 
je  ne  pense  pas  qu'il  soit  possible  d'opérer  la 
réduction  dans  le  chapitre  où  on  la  demande, 
en  même  temps  que  je  suis  d'avis  qu'on  doit 
diminuer  les  frais  de  perception,  et  surtout  cher- 
cher à  les  rendre  égaux  pour  les  contribuables. 
On  s'est  plaint  avec  raison  de  ce  que  certaines 
communes  payent  5  centimes  de  frais  de  percep- 
tion, tandis  que  d'autres  n'en  payent  que  3  et 
même  2.  Je  reconnais  qu'il  y  a  là  injustice 
criante  et  surcharge  pour  les  contribuables; 
mais  comment  empêcher  cet  inconvénient  ?  C'est 
en  diminuant  le  nombre  des  perceptions  à 
mesure  des  vacances,  en  réunissant  celles  qui 
viennent  à  vaquer  à  d'autres  perceptions  voi- 
sines, et  en  diminuant  en  même  temps  la  remise 
accordée  aux  percepteurs.  Déjà,  Messieurs,  des 
mesures  sont  prises  a  cet  égard  ;  ce  n'est  plus  là 
un  simple  projet  ;  chaque  fois  qu'une  perception 
est  vacante,  la  réunion  se  fait  et  l'on  diminue 
la  remise  accordée  aux  percepteurs  ;  on  ramène 
autant  que  possible  les  frais  de  perception  à  la 
moyenne  de  3  centimes. 

Dès  lors,  Messieurs,  j'espère  que  la  réduction 
proposée  ne  sera  pas  adoptée  ;  car  probablement 
vous  ne  voulez  pas  porter  le  bouleversement  dans 
cette  partie  de  la  perception  et  il  est  évident 
que  tel  serait  le  résultat  d'une  suppression  faite 
à  tort  et  à  travers  sur  les  percepteurs.  Je  crois 

gue  la  mesure  que  je  viens  d'indiquer  à  la 
hambre  est  tout  ce  qu'elle  peut  désirer.  A  me- 
sure que  les  réunions  s'effectueront  les  dépenses 
seront  diminuées;  et  par  là  nous  arriverons  au 
but  que  vous  vous  proposez,  et  que  déjà  nous 
sommes  dans  la  voie  d'atteindre. 

M.  Denarçay.  La  mesure,  au  moyen  de  la- 
quelle M.  le  ministre  des  finances  prétend  arriver 
à  la  réduction  des  frais  de  perception,  présente 
deux  inconvénients  énormes  :  le  premier  est  que 
Tabus  ne  sera  corrigé  que  dans  15,  20  ou  30 
années  ;  en  second  lieu«  ce  serait  un  grand  mal 
que  la  réduction  s'opérât  de  cette  manière.  Vous 
savez  que  déjà  les  perceptions  embrassent  4,  5  ou 
même 0  communes.  (Murmures  à  droite. —  Voix  de 
ce  côté  :  Jamais   autant  !)  Pardonnez-moi,  l'état 
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ordinaire  est  de  4  ou  5  communes,  fih  bien,  si 
vous  diminuez  encore  le  nombre  des  percep- 
teurs, il  en  résultera  que  les  contribuables  se- 
ront forcés  de  faire  chaque  année  12  voyages  de 
3  ou  4  lieues,  ce  qui  est  un  grand  inconvénient 
surtout  dans  les  pays  de  montagnes  et  dans  ceux 
où  les  chemins  sont  difticiles.  Déjà  les  percep- 
tions sont  trop  étendues,  il  serait  à  désirer  que 
les  percepteurs  n'eussent  tout  au  plus  que  2  ou 
3  communes. 

Je  reviens  à  Tobjet  de  mon  amendement;  je 
m'en  rapporte  à  vous,  Messieurs,  et  surtout  à 
ceux  qui  ont  des  relations  avec  les  communes 
rurales  ;  n*est-il  pas  vrai  qu'en  réduisant  le  trai- 
tement des  percepteurs  au  taux  que  j'ai  indiqué, 
vous  trouveriez  encore  beaucoup  plus  de  percep- 
teurs qu'il  ne  vous  en  faut?  N'est-il  pas  vrai  que 
pour  une  seule  perception  il  se  présente  toujours 
plus  d*une  douzaine  de  candidats?  Je  persiste 
dans  la  réduction  que  j'ai  demandée. 

M.  le  Préflideiit  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  Demarçay;  il  est  rejeté. 
Le  chapitre  VU  est  adopté. 

M.  le  PrésMeiit  fait  lecture  du  chapitre  VUI 
ainsi  conçu  :  Remises  et  tcixations  aux  receveurs 
généraux  et  particuliers  sur  Vimpôt  indirect  et  les 
recettes  diverses^  1,500,000  francs. 

M.  SIrieys  de  May^rinhae.  Messieurs,  j'avais 
le  projet  de  vous  détailler  les  diverses  sommes 
qui  viennent  concourir  pour  former  aux  rece- 
veurs généraux  un  traitement  énorme;  mais 
M.  Casimir  Périer  Ta  si  bien  fait  que  je  dois  m*en 
dispenser.  Cependant,  cet  orateur  a  porté  seu- 
lement à  50,000  francs  le  terme  moyen  de  ces 
traitements  ;  je  crois  que  ce  n'est  pas  assez,  et  je 
vais  vous  le  prouver.  M.  le  ministre  des  finances 
vient  de  vous  dire  que  chacun  d'eux  recevait,  sur 
les  an tici  nations  des  ronds  qui  appartiennent  au  Tré- 
sor, 17,000  francs;  les  droits  de  commission  pour 
les  fonds  qu'ils  remettent  aux  payeurs  leur  produi- 
sent 28,000  francs  ;  leurs  traitements  6,000  francs  ; 
les  taxations  sur  les  rentrées  des  impôts  de  Tar- 
rondissement  cheMieu  et  sur  les  contributions 
indirectes,  10,000  francs;  ce  qui  fait  bien  un  total 
de  61,000  francs. 

Vous  avez  bl&mé  hier  les  traitements  de  12,000 
et  de  24,000  francs  :  que  ferez  vous  donc  aujour* 
d'hui  pour  les  traitements  aussi  énormes,  surtout 
si  vous  fuites  entrer  dans  le  calcul  les  avantages 

Î|ui  résultent  pour  les  directeurs  généraux  de 
aire  la  banque  dans  leur  département  T  M.  le 
ministre  nous  a  dit  qu'il  espérait  faire  sur  les  bo- 
nifications un  bénéfice  assez  grand  pour  complé- 
ter les  sommes  gui  lui  manquent  pour  les  recon- 
naissances de  liquidation  :  c*est  très-bien,  mais 
ce  sera  encore  mieux  quand  nous  pourrons,  outre 
cela,  lui  offrir  une  bonification  de  100,000  écus  ; 
c'est  à  cette  somme  que  je  borne  ma  proposition 
de  réduction. 

M.  de  Yiiléle,  ministre  des  finances.  Je  crains 
de  fatiguer  la  Chambre,  mais  je  suis  obligé  de 
revenir  sur  les  mêmes  idées,  puisqu'il  s'agit 
maintenant  d'une  question  que  nous  venons  de 
traiter.  On  vous  a  présenté  le  tableau  de  ce  que 
gagnent  les  receveurs  généraux  ;  mais  c'est  juste- 
ment sur  ces  sommes-là  que  j'espère  obtenir  des 
bonifications,  ce  qui  ne  pourrait  certainement 
avoir  lieu  si  vous  les  diminuiez.  Je  prie  la  Cham- 
bre de  vouloir  bien  Jeter  les  yeux  sur  la  nomen- 
clature qui  lui  a  été  distribuée;  elle  verra  que  les 


sommes  ne  sont  pas  aussi  considérables  qu'on  le 
dit.  Je  ne  veux  pas  vous  lire  le  tableau  tout  entier, 
cela  serait  trop  long  et  trop  pénible,  je  ne  citerai 

3 ne  quelques  départements.  Bh  bien,  dans  le 
épartement  de  l'Ain,  par  exemple,  le  directeur 
fénéral  a  6,000  francs  de  traitement,  et  ensuite 
,900  flrancs  de  taxations  sur  les  impôts  directs 
et  indirects.  Dans  le  département  de  l'Aisne,  il  a 
6,000  francs  de  traitement  et  20,700  francs  do 
taxations.  Dans  le  département  de  l'Allier,  il  a  le 
même  traitement  fixe  et  7,800  francs  de  taxations. 
{Voix  à  aauehe  :  Citez  donc  aussi  le  département 
au  Nord  !.....)  Bh  bien.  Messieurs,  les  appointe- 
ments du  receveur  général  du  département  du 
Nord  vous  démontreront  que  vous  ne  pouvez 
espérer  la  réduction  de  la  manière  qu'on  la  de- 
mande. Dans  le  département  du  Nord,  le  receveur 
général,  outre  ses  appointements,  qui  sont  de 
10,000  francs,  reçoit  en  taxations  48,700  francs, 
mais  il  a  de  cautionnement  759,000  francs. 

Voulez-vous  dire  qu'en  faisant  une  réduction 
de  3  ou  400,000  francs  vous  n'atteindrez  pas  le 
but  que  vous  vous  proposez?  le  seul  moyen  d'at- 
teindre ce  but  est  d'éviter  autant  que  possible 
les  dépôts  dans  les  caisses  des  receveurs  généraux 
dans  certains  départements,  et  de  faire  verser  hîs 
sommes  directement  au  Trésor;  c'est  à  quoi  je 
travaillerai  de  tout  mon  pouvoir.  Si  vous  pro- 
noncez une  réduction  de  3  ou  400,000  francs,  je 
ne  pourrai  faire  autre  chose  que  diminuer  les 
taxations.  Bh  bien,  il  arrivera  que  je  ne  les  dimi- 
nuerai pas  assez  sur  certains  revenus,  et  que  je 
les  diminuerai  trop  sur  d*autres.  Ce  n'est  donc 
pas  ce  moyen  que  vous  devez  employer.  Le  mal 
vient  de  ce  qu'il  s'opère  des  versements  inutiles  : 
nous  les  empêcherons;  mais  là  où  les  verse- 
ments sont  nécessaires,  la  rétribution  est  indis- 
pensable. 

Je  répète  qu'il  y  a  des  améliorations  à  opérer; 
elles  seront  faites;  mais  vous  ne  pourrez  y  parvenir 
en  diminuant  d'une  somme  quelconque  des  droits 
qui  ne  sont  pas  trop  forts,  mais  qui  s'accumulant 
trop  dans  les  mêmes  mains>.  formeront  des  béné- 
fices trop  consKlérables  pour  certains  directeurs 
généraux;  c'est  là  un  objet  dépendant  entière- 
ment de  l'administration. 

M.  t^aslnilr  Périer.  M.  le  ministre  des  finances 
a  répondu  par  des  détails  de  chiffres  à  nos  obser- 
vations; (%s  détails  ne  peuvent  que  difficilement 
être  saisis;  il  faudrait  pourtant  faire  en  sorte  de 
ne  pas  monter  à  la  tribune  pour  y  jouer  au  pro- 
pos interrompu.  Ces  calculs  ne  font  absolument 
rien  aux  observations  que  j'ai  présentées.  Quand 
j'ai  dit  que  les  traitements  des  receveurs  géné- 
raux s'élevaient,  terme  moven,  à  50,000  francs, 
je  raisonnais  dans  l'hypothèse  de  l'économie  que 
je  proposais:  il  estbien  certain  que  sans  cette 
économie  ils  s'élèvent  à  plus  de  60.000  francs, 
mais  d'ailleurs  cela  ne  fait  rien  à  l'affaire;  quel- 
ques calculs  que  Ton  vous  ait  présentés,  toujours 
est-il  vrai  que  la  somme  totale  s'élève  à 
9,600,000  flrancs.  Que  le  receveur  général  du  dé- 
cela se  peut  , 
le  calcul  in- 
millions  seraient 
suffisants,  et  l'on  vous  en  demande  plus  de  9;  la 
moyenne  est  de  65,000  francs;  rëpartissez-le 
comme  vous  voudrez  ;  donnez  aux  uns  10,000  fr., 
à  d'autres  100,000,  toujours  est-il  vrai  que  nous 
donnons  9  millions. 

Mais  ici  une  autre  observation  se  présente.  Vous 
avez  voté  une  somme  de  14  millions  pour  les 
frais  de  négociation.  Si  vous  ne  réduises  rien  sur 
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le  chapitre  actuel,  vous  ayez  à  vous  reproclier 
d'avoir  accordé  les  14  millions.  Ici  Téconomie  se 
représente;  elle  est  toute  naturelle;  elle  Tesl 
d'autant  plus  que,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
la  disproportion  entre  les  traitements  de  tous  les 
fonctionnaires  publics  et  ceux  des  agents  de  finan- 
ces, est  d'une  inconvenance  choquante. 

M.  Demwçiiy.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  qu'a 
si  bien  exprimé  M.  Casimir  Périer;  je  ne  veux 
qu'insister  sur  cette  observation,  c'est  que  le  trai- 
tement moyen  des  receveurs  généraux  est  de 
50,000  francs,  et  nous  le  voyons  asse^  par  les  pro* 
grès  qu'ils  font  dans  leur  fortune.  Leurs  avanta- 
ges sont  si  considérables  qu'en  demandant  les 
cautionnements  et  les  garanties  actuelles,  et  en 
diminuant  les  avantages  de  moitié,  vous  trouve-^ 
riez  plus  de  receveurs  généraux  que  vous  ne  vou- 
driez. Les  receveurs  généraux  font  des  affaires 
immenses  :  du  moment  où  un  homme  est  nommé 
receveur  général,  il  se  trouve  avoir  un  crédit  ou- 
vert avec  quatre-vingt-six  autres  personnes  ayant 
le  même  crédit  et  les  mêmes  fonctions  que  lui. 
Ainsi,  il  a  dès  le  premier  moment  de  son  instal- 
lation un  crédit  et  des  moyens  égaux  à  ceux  d'un 
négociant  qui  aurait  déjà  travaillé  vingt  ans  à  so 
faire  un  nom  dans  le  commerce.  Je  crois  donc 

Sue  nous  ne  faisons  rieu  que  de  fort  juste  en  ré- 
uisant  la  somme  portée  au  chapitre,  de  500,000  fr. 

"M,  <le  Eiameth.  J'ai  à  répondre  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances.  Il  nous  dit  que  les  receveurs 
généraux  offrent  des  garanties  et  quils  courent 
des  risques.  Leur  garantie  est  leur  cauiionnement  ; 
mais  quels  risques  courent-ils  dans  leur  gestion  ? 
Us  n'en  courent  aucun,  excepté  dans  le  cas  où  ils 
feraient  des  affaires  particulières  mal  combinées, 
et  alors  c'est  à  MM.  les  préfets  à  signaler  leiip  con* 
duile  au  gouvernement.  Quan.t  aux  cautionne- 
ments, c'est  un  placement  comme  un  autre,  et  à 
un  intérêt  fort  raisonnable.  J'ajoute  un  autre 
avantage  accordé  aux  receveurs  généraux  :  après 
la  i)airie  c'est  le  seul  état  en  France  qui  soit  hé- 
réditaire. La  plupart  transmettent  leurs  places  ^ 
leur  fils,  c'est-à-dire  des  traitements  é^aux  à  ceux 
de  trois  lieutenants  généraux.  Je  crois  donc  que 
c'est  une  réduction  fort  légère  que  vous  leur  fe- 
rez éprouver  en  adoptant  un  relrancbement  de 
300,000  francs. 

M.  SIrieys.  11  me  semble  impossible  que  la 
Chambre  n'adopte  pas  la  réduction  de  300,000  fr. 
M.  le  ministre,  en  calculant  les  traitements  des 
receveurs  généraux  des  départements  de  l'Ain, 
du  Rhône  et  du  Nord,  n'a  considéré  que  les  traite- 
ments et  taxations,  qui  se  moulent  à  3,900,000  fr. 

Mais  les  intérêts  des  anticipations  et  le  droit 
de  coaamission  se  portent  à  la  somme  de 
5,800,000  francs,  qui  n'ont  pas  été  compris  dans  ce 
calcul.  De  manière  que  le  receveur  général  du 
Nord,  qui  regoit  54,000  francs  sur  le  premier  rôle, 
doit  en  recevoir  le  double  au  moins  par  la  réu-r 
nion  du  second  ;  les  autres  participent  aux  mé« 
mes  avantages.  Je  crois  donc  que  la  Chambre  ne 
peut  rejeter  ma  proposition. 

(On  demande  a  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  rappelle  que  M.  ûemarçay  a 
proposé  une  réduction  de  500,(J00  francs.  —  Celle 
réduction  est  mise  aux  voix  et  rejetée  à  une  fai- 
ble majorité. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  réduction 
de  300,000  francs  propQSée  par  H.  Sirieys  dç  May- 


rinhac.  —  Elle  est  adoptée  à  une  forte  majorité, 
composée  de  toute  lagauche,et  d'une  grande  par- 
tie du  centre  et  de  la  droite. 
Le  chapitre  VIII  est  également  adopté. 

M.  le  Président  fait  lecture  du  chapitre  IX, 
portant  pour  titre  :  Bemboursement  et  restitutions 
pour  trop  perçu,  et  met  successivement  aux  voix 
les  différents  articles,  qui  sont  tous  adoptés.  Ce 
chapitre  est  ainsi  conçu  : 

Ministère  des  finances. 400,000  fr. 

de  l'enregistre  - 
ment,  des  do* 
ipaînes  et  forêts  1,350,000 

des  douanes  (  y 

compris  2  mil- 

Admiuistr^tions  (    )ions500,000fr. 

pour  primes  à 
l'exportation).    4,050,000 

des  contributions 
indirectes, ....      174,000 

des  postes......      340,000 

Total 6,314,000  fr. 


\ 


M.  le  Président.  Après  avoir  ainsi  voté  les 
diverses  dépenses,  nous  devrions  revenir  natu- 
rellement à  l'article  2  du  budget ,  qui  résume  les 
différents  crédits  ouverts  pour  tous  les  ministères  ; 
mais  il  est  une  somme  sur  laquelle  la  Chambre 
n'a  pas  encore  voté,  c'est  le  crédit  relatif  à  s^ 
propre  dépense;  nous  sommes  par  conséquent 
rorcés  d'ajourner  Tadoption  de  cet  article. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Quand  la  commis^r 
sioo  fera-t<-eUe  son  rapport?, . .  Vous  nous  aviez 
annoncéfily  a  quelques  jours,  qu'elle  était  prête  1... 

M.  le  Président.  Quand  j'en  serai  prévenu, 
j'avertirai  la  Chambre,  ^'avais  dit  que  la  commis- 
sion de  comptabilité  était  prête  pour  la  partie  de 
son  rapport  qui  concerne  le  budset  de  la  Cham- 
bre, mais  qu'elle  ne  l'était  pas  relativement  à  des 
dépenses  antérieurement  laites,  parce  que  les 
comptes  n'avaient  pas  été  remis  par  les  parties 
prenantes.  Je  sais  maintenant  que  ces  comptes  ont 
été  remis;  mais  je  ne  suis  pas  instruit  que  cette 
portion  du  travail  soit  terminée.  Je  ne  puis  donner 
d'autres  renseignements. 

Un  membre  à  droite  :  La  commission  a  travaillé 
aujourd'hui  pendant  trois  heures. 

M.  le  Président.  Le  titre  II  (Recettes) ,  §  1«', 
article  4,  est  ainsi  conçu  ; 

Art,  4.  Continuera  d'être  faite  jusqu'au  1*'  avril 
1823,  conformément  aux  lois  existantes,  la  per- 
ception: 

Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de 
greffe,  d'hypothèque,  de  passeports  et  permis 
de  port  d'armes  ; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur  les 
sels  * 

Des  Qontributions  indirectes,  des  postes,  des  lo* 
teries  ; 

Des  monnaies  et  droits  de  garantie  ; 

De  la  taxe  des  l)revetB  d'invention  ; 

Des  droits  établis  sur  les  journaux; 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures  ; 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  speç- 
tac  les  * 

On  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi 
du  16  mars  1819; 
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D'an  qu^rt  de  U  recette  hrute  dans  les  lieux  de 
réunion  et  de  fôte  où  l'on  est  admis  en  payant,  et 
d*un  décime  pour  fraoc  sur  ceux  de  ces  droits  qui 
n'en  sont  point  affrancbis; 

Des  contributions  spéciales  destinées  à  subve- 
nir aux  dépenses  des  bourses  et  des  cbauibres  de 
commerce,  ainsi  que  des  revenus  spéciaux  ac- 
cordés auxdits  établissements  et  aux  établisse- 
ments sanitaires  ; 

Des  droits  établis  pour  les  frais  de  visite  chez 
les  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers; 

Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  diverses  rétributions  imposée  en  faveur 
de  rUniversité  sur  les  établissements  particuliers 
d'instruction  et  sur  les  élèves  qui  fréquentent  les 
écoles  publiques  ; 

Des  taxes  imposées  avec  Tautorisation  du  gou^ 
vernement  pour  la  conservation  et  la  réparation 
des  digues  et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les 
communautés  de  propriétaires  et  d'habitants ,  et 
des  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement  auto- 
risés par  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Des  sommes  réparties  sur  les  israélites  de 
chaque  circonscription,  pour  le  traitement  des 
rabbins  et  autres  rrais  de  leur  culte. 

Divers  amendements  ont  été  proposés  sur  cet 
article;  ie  les  soumettrai  à  la  Chambre  dans  Tordre 
suivant  lequel  ils  doivent  se  présenter,  d'après  les 
différentes  dispositions  de  l'article.  Le  premier 
de  tous  est  celui  de  M-  Strafforello  ;  il  est  ainsi 
conçu  : 

Néanmoins,  le  décime  pour  franc,  autrement 
appelé  droit  de  subvention  de  fj^uerre.  sur  Venre- 
giâtrement,  le  timbre,  le  greffe,  les  hypothèques 
et  les  amendes,  sera  réduit  de  moitié,  et  restera 
fixé,  à  compter  du  1*''  juillet  prochain,  i  5  cen- 
times seulement. 

M.  Strafforello  a  la  parole. 

M.  Slrufforello.  Messieurs,  depuis  longtemps 
l'énormilé  des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre 
forme  l'objet  d'un  grand  nombre  de  réclamations; 
radministration  ne  l'ignore  pas.  et  le  gouverne- 
ment, qui  n'a  pu  se  dissimuler  la  iustesse  des 
plaintes  portées  sur  le  poids  accablant  de  ces 
droits,  nous  fit  pressentir  Tannée  dernière  une 
procliaine  diminution. 

C'est  pour  hâter  ce  moment  si  désirable,  que  je 
viens  dans  Tintérêt  général  appeler  sur  cet  objet 
important  toute  Tattenlion  de  la  Chambre  et  pro- 
poser un  amendement  h  la  loi  des  Unaqces. 

Il  n*est  aucun  de  nous  qui,  connaissant  b,  cet 
égard  les  vœux  du  département  qu'il  représente, 
ne  soit  pénétré  de  Tindispensable  nécessité  d'une 
révision  dans  le  tarif  des  droits  de  timbre  et  d'eu* 
registrement,  et  d'une  réduction  qui  les  reqdeqt 
supportables. 

Je  ne  rappellerai  point  ici  le  douloureux  sou- 
venir des  événements  qui,  en  1816,  obligèrent  le 
gouvernement  de  recourir  à  des  moyens  extrêmes 
pour  se  créer  des  ressources.  Les  besoins  étant  à 
cette  époque  impérieux  et  toute  opposition  deve- 
nant inutile,  le  génie  du  lise  pût  en  toute  liberté 
proposer  le  doublement  de  plusieurs  droits  alors 
existants,  et  une  création  de  droits  nouveaux  sur 
des  objets  qui  devaient  en  rester  affranchis. 

Cependant  l'expérience  acquise  depuis  lors  a 
dû  prouver  qu'une  surcharge  de  droits  est  non- 
seulement  une  injustice  réelle,  mais  encore  qu'elle 
nuit  à  la  fortune  publique  plus  qu'elle  ne  la  sert. 

En  effet,  lorsque  les  droits  de  timbre  et  d*efl- 
registrement  sont  portés  ^  un  taux  intolérable, 
il  en  résulte  un  élolgnement  pour  les  transactions 
entre  particuliers,  le  prix  vénal  des  immeubles 


en  éprouve  une  diminutiai^  sensâble,  ],)ieaucaup 
d'individus  se  voyant  dans  l'impuissance  de 
maintenir  leur9  droits  par  la  cherté  des  formes  ; 
d'autres  piar  un  esprit  d'économie  né^Ugoot  d'ac- 
complir les  for^lité4  utiles  à  leurs  intérêts;  il 
en  est  enfin  qu^,  pour  se  rédimer  d'une  partie  des 
droits,  recourent  à  des  moyens,  détournes. 

Ce  résultat  qu*on  ne  saurait  contester  suffit 
pour  démontrer  Turgence  d'u(\e  réduction  dans 
les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre. 

11  serait  trop  loQg,  Messieurs,  et  trop  fastidieux 
de  vaus  retracer  en  détail  les  obieta  sur  lesquels 
une  diminution  de  droit  est  le  plusi  généralement 
demandée.  Toutefois,  je  crois  de  mon  devoir 
d'indiquer  ici  ceux  qui,  intéressant  le  plus  graad 
nombre,  sont  dan^  le  cas  d'être  supprimé*  ou  se 
recommandent  les  premiers  à  une  diQÛUUtion 
indispensable. 

Parmi  ceux-ci,  doivei^t  être  placés  d'ahord  les 
droits  de  succession  en  ligne  directe,  susceptibles 
pius  que  tout  autre  d'i^n  adoucissement,  comme 
Ta  déjà  fort  sagement  remarqué  votre  honorable 
rapporteur  du  budget  pour  la  partie  de9  voies  et 
moyens,  C  est  un  vœu  universellement  exprimé. 
Daus  les  campagnes  comme  daus  le$i  yiUes,  tous 
les  habitants  (ésés  par  la  perception  de  pareils 
droits,  sont  impatients  de  les  voir  supprimer  ou 
réduire  à  un  l^er  taux.  D'ailleurs,  aes  enfants 
héritant  de  leur  père,  font-ils  autre  chose  que  re- 
cueillir un  bien  qui^  dans  l'ordre  de  la  nature, 
doit  leur  appartenir,  et  dont  leur  auteur  ne  fut  en 
quelque  sorte  que  Tusufruitier  et  le  dispensateur 
pour  l'entretien  de  sa  famille? 

C'est  aussi  sur  ce  motif  que  les  esprits  les  plus 
sages  ont,  dans  tous  les  temps,  considéré  les 
droits  de  succession  en  ligne  directe  comme 
outrageant  tout  à  la  fois  \^  lustice  et  la  nature. 
Quelle  position  pénible,  en  effet,  est  celle  d'uq 
enfant  qui  perdant  un  père,  son  unique  soutien, 
voit  sa  perte  s'aggraver  par  le  payement  des 
droits  excessifs  auxquels  son  frôle  héritage  est 
soumis,  et  que  le  plus  souvent  il  ne  sera  en  état 
d'acquitter  qu'au  moyen  d'une  vente  forcée  qui 
finit  par  tout  dévorer  et  tout  anéantir. 

Députés  de  la  France,  cet  objet  est  digne  de 
nos  plus  sérieuses  méditations.  La  suppression 
entière  ou  du  moins  une  diminution  des  droits 
de  succession  en  ligne  directe  ne  saurait  être  plus 
longtemps  retardée ,  elle  est  commandée  par  un 
principe  de  justice,  autant  que  par  des  considé- 
rations d'intérêt  général. 

Les  avantages  entre  époux,  soit  par  donation, 
soit  par  testament,  sont  dignes  également  de  la 
môme  faveur;  ils  doivent  être  considérés  de  même 
nature  par  leur  origine  et  leur  destination  :  car 
en  définitive,  ce  sont  les  enfonts  qui  doivent  re- 
cueillir Teffet  de  ces  avantages,  et  en  les  frappant 
d'un  droit  exorbitant,  ie  coup  porte  sur  eux.  Il 
est  donc  juste  et  nécessaire  que  les  droits  étahlis 
par  la  loi  du  28  avril  1816  soient  au  moins  réduits 
au  taux  déjà  trop  excessif  que  celle  du  i^i  ri- 
maire  an  vil  avait  fixé. 

11  est  d'autres  droits  d'enregistrement  qui  at- 
tendent aussi  une  juste  diminution.  Je  parle  de 
ceux  pour  les  aliénations  d'immeubles,  affectant 
tellement  la  propriété,  qu'ils  en  diminuent  prpdi^ 
gieusement  la  valeur,  sans  compter  It)  préjudice 
que  le  propriétaire  supporte  eqcore  par  la  contri* 
bution  foncière  déjà  si  grave. 

Le  moment  parait  venu  d'obtenir  une  réduction 
sur  les  droits  actuels;  l'assurance  nouQ  en  fut 
donnée  par  M.  le  ministre  des  finances  dans  l'ex- 
posé des  motifs  du  budget  de  1821,  où  il  s'expri- 
mait en  ces  termes  : 
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«  La  première  justice  rendue  aux  propriétaires 
daDS  le  dégrèvement  en  attend  an  autre  dans 
une  combinaison  meilleure  des  droits  d'enregis- 
trement qui  affectent  la  propriété.  Nous  nous 
occupons  de  réaliser  les  espérances  qui  ont  été 
données  à  ce  sujet  par  le  gouvernement.  » 

Je  me  permettrai  de  plus  une  observation  qui 
m*a  toujours  frappé  dans  l'exaction  d'un  droit 
particulier  de  quittance,  en  fait  de  vente  d'im- 
meubles, quand  le  prix  n'est  pas  payé  au  moment 
même  de  l'acte  d'aliénation.  Depuis  le  nouveau 
régime  hypothécaire,  le  payement  Instantané  du 
prix  devient  impossible,  attendu  les  formalités 
que  doit  remplir  l'acquéreur  pour  purger  les 
hypothèques  légales  ou  inscrites.  Dès  lors  le  droit 
perçu  à  cet  égard  est  une  augmentation  évidente 
du  droit  de  mutation  établi,  qui  est  lui-même 
déjà  hors  de  toute  mesure.  Ne  serait-il  pas  juste 
et  convenable  que  la  loi  fit  une  distinction  entre 
les  payements  tardifs  qui  résultent  d'un  terme 
accordé  par  la  convenance  de  l'acheteur,  et  les 

f lavements  dont  le  retard  n'est  causé  que  par 
'effet  d'un  empêchement  qui  lui  est  étranger,  ou 
d'une  disposition  législative? 

C'est  encore  une  singularité  remarquable,  déjà 
signalée  par  les  deux  honorables  rapporteurs  dfu 
budget,  que  de  voir  continuer  la  perception  du 
décime  pour  franc  appelé  droit  de  subvention  de 

Suerre  qui  vient  aggraver  encore  plus  tous  ces 
roits,  et  qui,  ayant  été  établi  pour  le  seul  be- 
soin de  guerre,  devait  disparaître  au  retour  de  la 
paix. 

Enfin  toutes  les  classes  de  la  société  réclament 
fortement  de  voir  ramener  à  un  droit  fixe  d'un 
franc  porté  au  double  par  la  loi  du  26  avril  1816, 
les  divers  actes  sujets  à  ce  taux  par  celle  du 
22  frimaire  an  VU,  et  qui  se  trouvent  spécifiés  en 
l'article  68. 

Ces  actes  multipliés  et  qui  se  renouvellent  à 
tous  les  moments,  tels  que  protêts,  exploits,  pro- 
curations, connaissements,  lettres  de  voiture  et 
autres,  sont  le  sujet  d'une  dépense  devenue  insup- 
portable ;  à  tel  point  que  beaucoup  d'individus, 
pour  s'en  affranchir,  négligent  les  formes  utiles 
à  la  conservation  de  leur  avoir. 

Il  n'est  pas  moins  d'un  intérêt  général  que  les 
droits  de  timbre  soient  réduits  considérablement, 
et  rétablis  du  moins  au  taux  où  ils  furent  avant 
1816.  Je  £aiis  à  ce  sujet  le  même  vœu  que  votre 
commission  pour  faire  cesser  bientôt  l'abus  très- 
grave  introduit  par  le  fisc,  de  soumettre  les  du- 
plicata des  lettres  de  change  au  môme  timbre 
Sue  l'original,  et  j'adhère  d'avance  au  sage  amen- 
ement  qu'elle  propose. 

Les  droits  de  greffe  créés  par  la  loi  du  21  ven- 
tôse an  VU  méritent  également  par  leur  excès  de 
subir  une  réduction. 

La  diminution  de  ces  divers  droits  est  tout  à  la 
fois  utile  ou  indispensable.  La  fortune  publique 
ne  doit  pas  s'augmenter  au  détriment  des  indi- 
vidus de  la  grande  famille  ;  un  gouvernement 
juste  et  éclairé  doit  combiner  les  charges,  les 
impôts,  dans  une  équitable  proportion,  de  ma- 
nière à  ne  pas  compromettre  l'existence  des  par- 
ticuliers. 

Les  droits  de  timbre  sont  aujourd'hui  si  élevés, 
ceux  de  greffe  ou  d'expédition  si  importants, 
que  beaucoup  de  justiciables  se  trouvent  dans 
1  impuissance  de  soutenir  leur  cause  devant  les 
tribunaux.  L'excès  de  ces  droits  offre  même 
quelque  chose  de  révoltant  dans  les  affaires  d'un 
intérêt  modique,  où  souvent  il  arrive  que  les  frais 
de  citation,  d'enregtstremeut  et  expédition  du 


jugement,  le  coût  de  l'exploit  de  signification 
égalent  la  somme  adjugée. 

Comme  négociant  et  ancien  juge  d'un  tribunal 
de  commerce,  il  n'a  pu  m'échapper  d'en  faire 
souvent  la  remarque,  et  de  recueillu*,  à  oel  é^rd, 
le  vœu  général;  j'ajouterai  même  que  les  juridio- 
tions  commerciales  étant  essentiellement  pater- 
nelles, et  tenant,  sous  ce  rapport,  de  la  juridiction 
des  juges  de  paix,  il  conviendrait  d'affranchir  de 
la  perception  des  droits  de  greffe  les  jugements 
qui  en  émanent;  tout  comme  en  sont  exempts 
ceux  qui  sont  rendus  par  les  justices  de  paix,  il 
y  a  même  raison  et  même  motif  pour  les  uns 
comme  pour  les  autres. 

L'enregistrement  des  jugements  sur  minute  ne 
devrait  pas  non  plus  être  exigé,  en  matière  de 
commerce,  surtout  toutes  les  rois  qu'il  y  a  titre 
enregistré.  Ce  retour  à  ce  qui  se  pratiquait  avant 
1816  serait  essentiellement  utile;  il  soulagerait 
les  justiciables  et  favoriserait  beaucoup  les  conci- 
liations. 

Je  n'étendrai  pas  davantage  renonciation  des 
matières  sur  lesquelles  une  diminution  de  droits 
est  fortement  désirée  et  évidemment  juste.  Un 
nouveau  tarif  mieux  combiné,  réduisant  même 
les  droits  qui  existaient  avant  1816  et  dans  les 
temps  calamiteux  de  guerre,  ne  pourrait  être  dif- 
féré davantage.  Une  prochaine  amélioration  dans 
cette  partie  est  indispensable  ;  la  France  entière 
la  réclame,  et  loin  que  le  fisc  puisse  en  redouter 
l'effet  dans  ses  recettes,  il  retrouverait  avec  usure 
dans  un  plus  grand  débit  de  papier  timbré,  dans 
un  nombre  multiplié  d'actes  et  de  transactions 
soumis  à  l'enregistrement,  ce  que  la  réduction 
des  droits  semblerait  lui  faire  perdre. 

r4es  observations,  dictées  uniquement  dans  l'in- 
térêt de  tous  les  Français  en  général,  ne  pourront 
manquer  d'ètreappréciées  par  vous.  Messieurs,  et 
en  les  reconnaissant  justes  et  conformes,  aux 
vœux  de  nos  commettants,  vous  les  appuyerez 
de  tout  votre  pouvoir,  afin  d'obtenir  un  prompt 
redressement  des  droits  actuellement  existants. 

C'est  dans  cette  intime  persuasion  que  je  ne 
crains  pas  de  proposer  à  la  Chambre  la  réduction 
de  la  moitié  des  décimes  pour  francs,  appelé  au- 
trement droit  de  subvention  de  guerre  sur  le 
timbre,  Tenregistrement,  le  greffe,  les  hypothè- 
ques et  les  amendes  ;  lequel  droit,  à  compter  du 
l*'  juillet  prochain,  restera  fixé  à  5  centimes  seu- 
lement. 

Les  réductions  que  vous  venez  de  voter  sui*  les 
dépenses  et  l'excédant  du  budget  de  1822,  au 
lieu  d'être  portés  en  réserve  pour  les  budgets  ul- 
térieurs, trouveront  une  meilleure  application 
dans  un  prompt  dégrèvement  d'une  partie  de  ces 
droits  démesurés. 

Malgré  le  supplément  de  crédit  extraordinaire 
demandé  depuis  la  discussion  de  la  loi,  l'amen- 
dement que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Cham- 
bre, quoique  s'étendant  sur  divers  articles,  ne 
formant  qu'un  objet  de  2,911,250  francs  n'absor- 
bera jamais  cette  réserve.  D'ailleurs  craindricz- 
vous,  Messieurs,  d'entraver  le  mouvement  du 
Trésor  public  et  de  compromettre  son  service, 
lorsque  l'état  prospère  de  nos  finances  nous  pro- 
met un  fonds  considérable  déjà  acquis  aux  bud- 
gets de  1823  et  1824  et  qui  doit  encore  s'accrot- 
tre  d'après  les  motifs  que  nous  en  a  donnés 
l'honorable  rapporteur  de  la  loi  de  finances  pour 
la  partie  des  recettes?  En  adoptant  ma  proposi- 
tion, la  Chambre  offrira  au  nouveau  ministère  le 
moyen  de  réaliser  encore  cette  année  les  pro- 
messes que  l'ancien  nous  avait  faites  dans  la 
session  dernière,  en  attendant  que  de  nouvelles 


(Chambre  des  Dépotés.)         SECONDE  RESTAURATIOM.         (10  avril  18SS.| 


201 


ressourcea  lui  permettent  d*accorder  un  plas  fort 
dégrèvement  à  la  juste  impatience  de  toutes  les 
classes  de  la  société.    . 

M.  Lalsnë  de  Wlllevesqoe.  Sans  doute  il  est 
étrange  qu'au  bout  de  sept  ans  de  paix  on  vienne 
encore  demander  à  la  nation  le  décime  pour  frais 
de  guerre,  et  je  partage  Topinion  de  Thonorable 
membre  qui  descend  de  la  tribune.  Mais  il  eût 
été  à  désirer  que  lui  et  ses  honorables  amis  s*en 
fussent  rappelés  un  peu  plus  tôt  quand  ils  ont 
voté  les  dépenses. 

Us  se  sont  montrés  dans  ce  vote  libéraux  et 
très-libéraux.  Quand  on  a  consacré  les  dépenses, 
il  faut  voter  les  moyens  de  les  payer,  et  nous 
n'avons  plus  en  ce  moment  à  offrir  aux  contri- 
buables, succombant  sous  le  poids  des  subsides, 
que  des  regrets  stériles  et  hypocrites  peut*ôtre. 

Il  n*y  a  donc  pas  lieu  à  adopter  Tamendement. 

(L'amendement  de  M,  Strafforello  est  mis  aux 
VOIX  et  rejeté.) 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Ghabalier  a 
la  parole  pour  présenter  un  autre  amendement. 

M.  Chalialler.  Messieurs,  prévenir  les  abus, 
les  envahissements  de  la  fiscalité,  comme  les 
fraudes  excitées  par  la  cupidité,  telles  sont,  a  dit 
U.  le  rapporteur  ae  la  commission,  les  conditions 
desquelles  doit  se  rapprocher  tout  bon  système 
d'imposition. 

GVst  d'après  ces  principes,  Messieurs,  que  je 
viens  appeler  votre  attention  sur  le  demi-droit 
en  sus  encouru,  à  défaut  de  payement  dans  les 
six  mois,  sur  une  succession. 

Je  ne  vois  dans  ce  demi-droit  à  paver  qu'un 
abus  et  un  envahissement  de  la  fiscalité,  injuste, 
et  on  peut  même  dire  quelque  chose  de  plus, 
odieux,  qu'il  importe  à  un  gouvernement  consti- 
tutionnel et  représentatif  de  prévenir. 

Peut-on  présumer,  de  la  part  du  débiteur,  une 
intention  de  fraude?  Non,  la  fraude  ne  se  pré- 
sume pas,  elle  se  prouve;  et  peut-on  supposer 
que  celui  qui  a  encouru  l'amende  du  demi-droit 
le  fait  avec  connaissance  de  cause?  Mon;  quel 
est  celui  qui  voudrait  s'y  exposer  envers  une 
réffie  qui  a  une  surveillance  aussi  active. 

Celui  qui  encourt  cette  amende  est  un  paisible 
habitant  de  la  campagne,  ou  celui  de  la  ville, 
retiré  de  la  société,  qui  ignore  qu'il  y  ait  un 
terme  fatal,  et  qui  souvent,  par  défaut  de  movens 
ou  par  oubli,  a  négligé  de  se  présenter.  Pour 
venir  à  l'appui  de  cette  assertion,  je  vais  vous 
citer  un  fait  qui  est  à  ma  connaissance,  et  que 
j'affirme  parce  qu*il  est  vrai. 

Une  pauvre  veuve,  affligée  par  la  mort  de  sou 
mari,  perdit  presque  dans  le  même  mois,  son  fils 
atné,  héritier  de  son  père  :  elle  n'avait  point  pensé, 
dans  sa  douleur,  à  faire  de  déclaration  à  la  régie, 
elle  ignorait  bien  certainement  qu'elle  pût  en- 
courir une  amende  ;  elle  ne  se  présenta  pas  ;  ce 
ne  fut  qu'immédiatement  après  l'expiration  des 
six  mois  de  la  mort  de  son  fils  qu'on  lui  envoya 
un  avis  pour  venir  payer  le  droit  des  deux  suc- 
cessions, avec  amende. 

N'y  a-t-il  pas  là,  pour  me  servir  des  propres 
expressions  de  M.  le  rapporteur,  envahisse- 
ment de  fiscalité?  n'y  a-t-il  pas  menu*  quelque 
chose  de  plus,  et  ne  doit-on  pas  le  caractériser 
d'injustice  révoltante? 

D'après  d(2  pareils  abus,  Messieurs,  dont  on 
pourrait  sans  doute  vous  citer  d'autres  exemples, 
la  Chambre  doit,  dans  sa  justice,  voter  la  suppres- 
sion de  cette  amende  injuste,  tîne  amende  ne 


S  eut  ôtre  infligée  que  contre  un  délinquant  ;  un 
éfaut  de  payement  ne  peut  et  ne  doit  être  consi- 
déré comme  délit  que  lorsqu'il  y  a  intention  ma- 
nifeste de  vouloir  l'éluder. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  vous  a  dit 
que  les  droits  en  ligne  directe  étaient  excessifs, 
qu'ils  pouvaient  être  susceptibles  de  diminution, 
il  aurait  pu  y  comprendre  ceux  en  ligne  coilaté* 
raie,  en  observant  cependant  une  progression  ;  il 
devrait  exister  une  différence  entre  l'acquéreur 
et  le  successeur  qui  a  un  droit  légal.  Mais  mon  in- 
tention n'est  pas  de  traiter  cette  partie,  le  mo- 
ment n'est  pas  encore  venu  d'en  faire  la  propo- 
sition ;  il  ne  faut  pas  affaiblir  les  ressources  de 
l'Btat,  puisque  la  Chambre  a  reieté  bien  des  éco- 
nomies qu'elle  aurait  pu  faire  dans  ses  dépenses. 
Je  me  bornerai  à  vous  proposer  d'accorder  plus 
de  facilités  pour  le  payement  des  droits  de  suc> 
cession. 

H  arrive  souvent  qu'une  succession  ne  consiste 
qu'en  biens-fonds,  que  l'héritier  se  trouvant 
chargé  de  legs  assez  considérables  éprouve  une 

§ôoe  dans  la  liquidation  de  l'hoirie  :  s'il  n'a  pas 
evers  lui  des  capitaux  disponibles,  ou  s'il  n'a  pas 
la  facilité  d'un  emprunt,  dès  le  jour  même  qu'il 
entre  en  possession,  il  est  obligé  de  mettre  en 
vente.  Peut-il  vendre  dans  les  six  mois?  Vous 
n'ignorez  pas,  Messieurs,  qu'une  vente  forcée 
ne  produit  jamais  ce  que  fait  une  vente  parfaite- 
ment libre  ;  il  est  donc  obligé  de  faire  de  grands 
sacrifices  qu'il  éviterait  s'ilavaitun  plus  long  délai 
pour  acquitter  les  droits  ;  et  le  fisc  y  gagnerait, 
parce  qu'il  est  obligé  de  livrer  à  75  ce  qui  vaut 
100. 

C'est  d'après  ces  motifs.  Messieurs»  que  je 
^e  viens  d'émettre  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre 
i  la  Chambre  Tamendement  ci-après  : 

€  L'amende  perçue  sur  les  successions  à  dé- 
faut de  payement  dans  les  six  mois  est  supprimée 
par  la  présente  loi. 

«  Tout  successeur,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
sera  tenu  d'acquitter  les  droits  dus  au  Trésor, 
moitié  dans  six  mois  et  l'autre  moitié  dans  un 
an,  à  dater  du  jour  du  décès  du  testateur. 

«  \  défaut  de  payement  les  poursuites  envers 
le  débiteur  seront  faites  comme  pçur  le  recou- 
vrement des  contributions  ordinaires.  »  (La 
Chambre  ordonne  l'impression.) 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap* 
puyé? 

Voix  diverses  :  Oui. . . .  Non. . . 
(M.  le  directeur  général  demande  la  parole.  — 
On  demande  la  clôture.) 

Voix  à  gauche.  11  serait  à  désirer  qu'on  entendit  * 
M.  le  directeur  gi^néral. 

M,  de  Chabrol*  La  proposition  qui  vous  est 
faite  ue  tendrait  à  rien  moins  qu'à  anéantir  une 
portion  très-considérable  du  aroit.  Elle  aurait 
cet  effet  de  détruire  la  sanction  de  la  loi,  c'est-à- 
dire  la  pénalité  contre  ceux  qui  ne  l'exécutent  pas  ; 
elle  changerait  la  nature  des  choses  telles  qu'elles 
existent  aux  termes  de  la  loi  ;  c'est-à-dire  qu'elle 
chargerait  l'administration  de  faire  des  recher- 
ches, tandis  que  la  loi  ordonne  aux  particuliers 
défaire  des  déclarations.  Or,  l'administratiou  n'a 
pas  les  moyens  nécessaires  pour  connaître  et 
suivre  toutes  les  successions  qui  peuvent  s'ouvrir 
et  qui  ne  lui  seraient  pas  déclarét*8.  Il  y  a  des 
décès  lointains,  des  propriétés  divisées  ;  *si  l'ad- 
ministration était  obligée  de  faire  des  recherches. 
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une  grande  partie  des  successions  lui  échapperait. 
Il  n'en  est  pas  de  celte  perception  comme  des 
autres  contributions  indirectes,  où  une  quotité 
positive  établit  une  quotité  également  positive 
de  contribution.  Ici  il  y  a  une  multitude  de  dis- 
tinctions à  reconnaître  et  à  établir  :  la  loi  a  voulu 
une  déclaration  dos  contribuables,  et  elle  a  porté 
une  peine  contre  les  infracteurs;  si  voua  substi- 
tuez les  recbercbes  de  Tadministration  aux  dé- 
clarations, YQus  courrez  le  risque  de  perdre  la 
moitié,  ou  peut-être  même  les  deux  tiers  du  droit 
dont  il  s^aglt. 

M.  Cnslmlr  Perler,  Je  reconnais  que  le  droit 
est  juste  et  peut-être  facilement  perçu,  quand 
les  familles  sont  riches  et  ont  de  l'argent  comp- 
tant tout  prêt  ;  mais  dans  les  familles  pauvres, 
dans  les  petites  successions  et  particulièrement 
dans  les  successions  en  ligne  collatérale,  pour 
lesquelles  les  droits  sont  beaucoup  trop  forts, 
vous  forcez  ces  familles  à  emprunter  à  gros  in- 
térêts pour  acquitter  les  droits,  ou  à  vendre  à 
vil  prix.  Toutefois  je  suis  d'avis  de  conserver  la 
pénalité  pour  le  défaut  de  déclaration,  car  sans 
cette  garantie  les  droits  seraient  fraudés  ;  mais  ie 
crois  qu'on  pourrait  accorder  un  délai  de  plus  Je 
six  mois,  et  je  propose  le  terme  d'une  année. 
Gela  ne  portera  aucun  préjudice  au  Trésor  ;  mais 
cela  facilitera  convenablement  ceux  qui  ont  à  ac- 
quitter des  droits, 

M.  de  Willèle,  ministre  des  finances.  L'orateur 
n'a  certainement  pas  envisagé  quels  résultats 
aurait  sa  proposition  dans  les  intérêts  des  per- 
ceptions du  Trésor.  Sa  proposition  en  établissant 
un  nouveau  délai  de  six  mois,  ferait  que  dans  cet 
espace  de  temps  le  Trésor  ne  recevrait  rien  ou 
presque  rien  du  droit  dont  il  s'agit.  La  rotation 
est  établie  :  si  vous  l'interrompez,  si  vous  ajoutez 
un  semestre  de  délai,  c'est  un  semestre  pendant 
lequel  le  Trésor  ne  peri^oit  rien,  et  ce  n  est  pas 
une  médiocre  considération  à  regard  d'une  recette 
de  169  millions,  dont  une  notable  partie  consiste 
dans  la  perception  du  droit  dont  il  est  question. 
On  vous  a  dit  avec  raison  qu'il  s'agissait  ici  d'une 
contribution  toute  différente  des  autres.  Gardez- 
vous  de  charger  l'administration  de  la  recherche 
des  cas  où  elle  a  à  percevoir;  maintenez  la  néces- 
sité des  déclarations.  Si  vous  déchargiez  l'admi- 
nistration, elle  serait  plus  co&tQuae  et  plus  pro- 
cessive. Je  dois  d'ailleurs  remarquer  que  l'admi- 
nistration use  de  ses  droits  avec  une  sage  réserve  ; 
elle  accorde  avec  facilité  des  délais  raisonnables 
et  motivés,  et  la  preuve  en  est  que  vous  n'enten- 
dez point  de  plaintes  s'élever  contre  ses  rigueurs. 
Je  demande  que  vous  mainteniez  une  législation 
éprouvée,  et  dont  les  abus  ne  sont  point  démon- 
trés. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 
L'amendement  de  M.  Ghabalier  est  mis  aux  voix 
et  rejeté. 

M.  Ijabbey  de  Ponpiërea.  J'ai  un  autre 
amendement  a  présenter.  L'administration  con- 
naît très-bien  les  successions  qui  viennent  à 
s'ouvrir,  elle  les  connatt  si  bien  qu'elle  laisse 
passer  les  six  mois,  et  que  dés  le  lendemain  elle 
assujettit  au  double  droit  ceux  qui  n'ont  pas  fait 
leur  déclaration.  Je  demande  donc  que  le  double 
droit  ne  puisse  être  exigé  que  huit  jours  après 
que  les  parties  auront  été  prévenues  de  l'expira- 
tion du  délai. 

(G^t  avis  est  fortement  appuyé  à  gauche.) 


di» 


M.  Pavy.  J'appuie  la  proposition;  on  nousdi' 
que  l'administration  n'a  pas  de  moyens  pour  faire 
les  recherches  des  successions;  elle  en  a  de  très- 
faciles  et  de  très-assurés.  Elle  a  tous  les  registres 
nécrologiques  à  sa  disposition, et  tous  lesn^oyens 
de  découvrir  s'il  y  a  une  succession  ouverte;  le 
droit  en  lui-même  est  déjà,  selon  moi,  très-fiscal 
et  très-injuste.  Il  me  semble  que  les  frais  de  pour- 
suite judiciaire  seraient  une  peine  suffisante  contre 
le  déiaut  de  déclaration.  11  faut  au  moins  accor- 
der une  garantie  contre  l'injuste  application  du 
double  droit.  J'appuie  l'amendement  ne  M.  Labbey 
de  Pompiôres. 

M,  Cornet-Oincoart.  L'amendement  présenté 
aurait  l'inconvénient  et  le  résultat  de  celui  que 
vous  avez  rejeté.  Si  vous  accordiez  les  huit  jours 
de  délai,  ce  serait  obliger  Tadministration  à  aver- 
tir, par  conséquent  à  faire  des  recherches,  et  vous 
n'auriez  point  de  déclaration.  On  attendrait  l'aver- 
tissement de  l'administration,  et  le  but  de  la  loi 
ne  serait  pas  atteint  ;  dès  lors,  vous  éprouveriez 
le  déftcit  dont  a  parlé  M.  le  directeur  de  l'eqre- 
giatreraent»  et  vous  perdriez  la  moitié  ou  les  deux 
tiers  du  droit.  11  est  possible  qu'il  y  ait  de  la  part 
des  agents  de  l'administration  une  conduite  rigou- 
reuse et  fiscale;  mais  il  dépend  de  l'adminisiraiion 
do  leur  tracer  une  ligne  de  conduite  plus  mesurée, 
et  il  n'y  a  besoin  pour  cela  d'aucune  disposition 
législative.  Je  demande  le  rejet  de  l'amende- 
ment. 

L'amendement  de  M.  Labbey  de  Pompières  est 
mis  aux  yoix  et  rejeté. 

M.  Ia  Président.  M.  Benjamin  Constant  de- 
mande la  suppression  de  la  réception  du  droit  sur 
les  passeports.  (On  rit  à  droiie.)  M.  Benjamin  Con- 
stant a  la  parole. 

M.  Benjamin  Constant.  Messieurs,  je  ne  me 
propose  pas  d'entrer  dans  la  question  générale  de 
l'utilité  et  de  la  légalité  des  passeports;  nous 
savons  tous  qu*avant  que  des  gouvernements 
oppressifs  eussent  établi  les  passeports  durant  nos 
orages  révolutionnaires,  on  voyageait  partout 
sans  cette  formalité;  nous  savons  tous  que  l'idée 
de  gêner  les  citoyens  dans  le  droit  d'aller  et 
de  venir  n'était  entré  dans  la  tête  de  personne 
avant  les  excès  que  la  Révolution,  poussée  trop 
loin,  a  amenés,  (voix  à  droite  :  Oui,  un  peu  trop 
loiql] 

Cependant,  j'abandonne  la  question  générale, 
et  je  demande  la  suppression  du  droit  sur  les 
passeports  pour  deux  raisons  :  la  première  est 
que  ce  droit  pèse  sur  toutes  les  classes,  par  con- 
séquent sur  une  classe  qui  pour  son  industrie 
et  pour  son  travail,  à  besoin  de  voyager  et  qui 
ne  peut  payer  les  droits  exigés  sans  retrancher 
quelque  chose  sur  sa  subsistance.  La  seconde 
raison  est  que,  quand  le  gouvernement  établit 
un  impôt,  il  y  a  obligation  réciproque;  obliga- 
tion de  la  part  des  citoyens  de  payer  cet  impôt, 
à  charge  d'obtenir  les  bénéfices  qu'il  doit  assu- 
rer; et  obligation  de  la  part  du  gouvernement 
de  ne  pas  refuser  la  condition  pour  laquelle 
l'impôt  est  payé.  Or  il  est  notoire  que  de  la  façon 
dont  on  en  use  relativement  aux  passeports, 
non-seulement  on  les  refuse  arbitrairement, 
mais  encore  que  les  citoyens  quand  ils  les  ont 
obtenus,  ne  sont  pas  à  l'abri  des  inconvénients 
qu'il»  éprouveraient  s'ils  voyageaient  sans  passe- 
ports. Depuis  quelque  temps,  les  maires  et  les 
agents  du  gouvernement  se  permettent,  relative- 
ment aux  passeports,  des  vexations  qui  doivent 
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faire  regarder  comme  ioouï  qu'on  demande  un 
droit  pour  être  soumis  à  ces  vexations.  {Munrmres 
à  droite.) 

J'entends  souvent  répondre  que  ce  que  j'avanc«> 
est  faux  ;  je  dis  que  ce  n'est  pas  faux,  et  je  vais 
le  prouver;  il  est  à  ma  connaissance  que  dans 
mon  département..,  (Voix à  droite  :  Leffuel  ?...  De 
quel  département  ôtes**vou8  ?. . .)  Monsieur,  quand 
vous  m^avez  fait  i'bonneur  de  me  dire  que  c^étail 
taux,  voua  réserviez-vous  le  privilège  de  m'em^ 
pécher  de  prouver  que  c*e8t  vraif  •  • . 

Un    voyageur  d'une    maison   de    commerce 
recommandable  arriva  dans  un  village  du  dépar- 
tement de  la  Sarthe  ;  il  avait  un  passeport  par« 
faitement  en   règle  :  pendant  quil  était    dans 
Tanberge  où  il  devait  coucher,  on  vint  lui  deman^ 
der  son  passeport  ;  il  le  donna  ;  le  maire  se  pré- 
senta pour  constater  ridentité,  et  trouva   que 
tout  était  en  règle,  et  que  l'identité  était  parfaite; 
it  prit  même  la  précaution  de  faire  signer  Tindi* 
viau,  et  il  trouva  que  la  signature  était  absolu- 
ment celle  que  portait  le  passe  port;  il  demanda 
néanmoins  au  voyageur  de  lui  exhiber  de.^  lettres 
qui  prouvassent  qu'il  était  véritablement  celui 
dont  il  portait  le  passeport;  l'individu  lui  remit 
les  lettres  qu'il  avait  pour  des  négociant»  du 
Mans  et  de  Paris  ;  le  juge  de  paix,  qui  était  là, 
n^pondit  que  les  lettres  de  commerce  ne  servaient 
qu  à  faciliter  les  communications  des  conspira* 
teiirs,  et  Ht  saisir  le  voyageur,  qui,  pour  éviter 
d'éire  jeté  dans  une  prison  malsaine  et  fétide, 
fut  obligé  de  se  soumettre  à  être  gardé  par  des 
gendarmes  qu'il  paya  à  5  francs  par  tète.  Ce  voya- 
^»our  fut  ensuite  renvoyé  au  sous-préfit,  et  de 
là  au  procureur  du  Roi  de  Saint-Galais,   qui, 
c|uoiqu'il  n'y  eût  rien  à  dire  au  passeport,  l'oblN 
gea  à  exposer  de  nouveau  et  ses  lettres  de  corn- 
inerre  et  les  échantillons  de  ses  marchandises; 
ces  lettres  furent  exhibées  sur  la  place  publique 
de  Saint-Galais  ;  il  fut  envoyé  au  Mans,  où  il  se 
plaignit  au  préfet.  Il  obtint  enfin  d'être  mis  en 
liberté;  mais  comme  il  avait  été  obligé  de  quitter 
ses  effets,  une  certaine  quantité  de   lettn^s  et 
d'échantillons  se  sont  trouvés  égarés.  Ce  voya- 
geur   est    M.    8inion,    commis    voyageur    de 
M.  Thierry  Miegi  marchand  de  toile  peinte  à  Tou- 
louse. ...  Je  me  trompe,  à  Mulhausen.(À>n«afton 
à  droite,) 

Messieurs,  le  passeport  était  en  régie  ;  il  n'y 
avait  aucune  raison  d'arrêter  le  vovageur,  ses 
affaires  ont  été  suspendues  pendant  deux  jours; 
il  a  été  tenu  en  prison  pendant  une  nuit;  on 
a  perdu  ses  lettres  et  ses  effets,  on  a  violé  le 
secret  iti  aux  lettres,  et  tout  cela  dans  un  mo- 
ment ofi  l'on  nous  demande  un  droit  pour  les 
passeports.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire 
de  payer  des  agents  du  gouvernement  pour  qu'ils 
agiz^séntde  la  sorte.  C'est  en  grande  partie  cela 
uui  m'a  engagé  à  demander  la  suppression  du 
i  roit,  parce  qu'il  me  semble  qu'il  n  est  pas  juste 
de  payer  pour  être  vexé.  J'aurais  pu»  j'aurais  dû 
même,  comme  tant  d'orateurs  du  côté  droit  de 
l'Assemblée  constituante,  demander  la  suppres- 
i^ion  des  passeports  et  le  maintien  du  droit 
d'aller  et  oe  venir  inhérent  à  chaque  citoyen  ; 
cependant  je  n'ai  pas  voulu  aborder  une  question 
(le  principes;  mais  je  m'oppose  à  ce  que  nous 
payons  des  droits  pour  n'obtenir  que  des  passe- 
ports illusoires,  des  passeports  oui  n'empêchent 
ni  les  mauvais  traitemt^nts  ni  les  vexations  de 
l'autorité. 

(On  demande  À  gauctae  Timpresaion  de  ce  dis-» 
caura.) 


Yoix  trii-nomhreuae  à  droite  :  iNoo,  non,  » 


M.  le  Pré^tdenl  met  la  demande  aux  voix, 
—  Elle  est  rejetée, 

M.  de  Peymnnelf^ardtf  (ieaiceaux.  Messieurs, 
je  ne  crois  pas  que  ce  soit  sérieusement  qu'on 
vous  ait  proposé  la  suppression  du  droit  relatif  à 
la  délivrance  des  passeports;  c'est  pourquoi  je 
m'absliendrais  volontiers  de  vous  en  parler,  si  je 
ne  croyais  utile  de  vous  dire  à  cet  égard  un 
mot,  un  mot  unique. 

L'établissement  des  passeports  a  été  déterminé 
par  l'état  dans  lequel  se  trouvait  la  France  à 
l'époaue  où  une  loi  Ta  créé.  Si  les  circonstances 
dans  laquelle  se  trouve  encore  la  France  aujour- 
d'hui ne  vous  paraissent  pas  asses  graves  pour 
vous  engager  à  maintenir  cet  établissement,  dé- 
truisez-le, je  suis  loin  de  m'y  opposer  ;  mais  ce 
sont  vos  consciences  que  j'interroge  ;  je  leur  de* 
mande  s'il  est  utile,  s'il  est  prudent,  s'il  est 
politique  d'enlever  à  l'autorité  publique  Tun  des 
moyens  les  plus  efficaces  pour  maintenir  la 
tranquillité  dans  le  pays.  Si  vous  ne  croyez  pas 


écariôe. 

Mais  cette  proposition  qui  ne  vous  était  certai- 
nement pas  soumise  avec  l'espérance  de  la  voir 
adoptée,  a  été  le  prétexte  d'un  récit  aussi 
inexact  qu'il  est  incomplet.  La  seule  vérité  qui 
s'y  trouve  est  l'arrestation  d'un  particulier  ;  mais 
je  concevrais  difiicilement  comment  on  aurait 
nourri  l'espémnce  de  vous  persuader  qu'un 
homme  qui  était  porteur  d'un  passeport  régulier 
a  pu  être  privé  de  sa  liberté  sous  le  prétexte  que 
ce  passeport  n'était  pas  régulier;  et  comment  ce 
fait  étant  arrivé,  les  magistrats  qui  se  seraient 
rendus  roupables  d'une  détention  aussi  arbi- 
traire, auraient  été  seulement  dénoncés  dans  un 
discours  de  tribune.  Messieurs,  il  eût  été  de  Tin- 
térêt,  je  dis  môme  du  devoir  de  celui  qui  aurait 
été  victime  d'une  détention  aussi  illégale,  de 
s'en  i)Iaindre  à  ceux  parmi  lesquels  j'aime  à  me 
placer,  à  ceux  auxquels  est  conOé  le  soin  de 
taire  punir  tous  les  délits,  de  faire  réprimer  tous 
les  crimes,  et  particulièrement  celui  ne  détention 
arbitraire.  (Mouvement  général  d'approbation.) 

Mais  c'est  que  la  vérité  est  loin  de  là.  {Agita- 
tion à  gauche,)  Ce  n'était  pas  parce  qu'il  n'avait 
pas  de  passeport,  c'était,  maigre  qu'il  eût  un  pas» 
seport,  que  ce  particulier  a  été  arrêté  ;  il  l'a  été 
par  suite  de  circonstances  qui  tendaient  à  per- 
suader qu'il  s'était  rendu  CQ^pable  de  délits  plus 
ou  moins  graves,  de  délits  divers,  et  j'emploie  ce 
mot  à  dessein,  11  était  du  devoir  des  magistrats 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  recher* 
cher  et  pour  découvrir  la  vérité.  Quand  elle  fut 
complètement  connue,  quand  oq  eut  acquis  la 
certiude  que  la  présence  de  cet  individu  dans  le 
pays  où  il  a  été  arrêté,  oe  pouvait  pas  troubler 
la  tranquillité  publique,  et  qu'en  un  mot,  il 
n'était  pas  réellement  coupable  des  délits  qui  lui 
(Hiiient  imputés,  on  s'empressa  de  le  rendre  ù  la 
liberté.  (Voix  à  gauche,  11  était  bien  tempsi..) 

Cette  réponse  ne  vous  parait  pas  satisfaisante, 
c'e^^t-à^dire  que  vous  prétendez  qu'il  faut  que 
tous  ceux  qui  sont  momentanément  arrêtés 
soient  nécessairement  coupables  et  nécessaire- 
ment condamnés.  Il  n'en  est  pas  ainsi  ;  il  est  du 
devoir  des  magistrats  d'user  légalement  de  leurs 
droits;  c'est  cotte  proposition  que  vous  avez  dé- 
mentie- (Voix  à  gauçne  :Nqq,  noal...  On  n'eu  a 
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pas  usé  légalement...  La  détention  était  arbi* 
traire  !...)  Eh  bien  I  je  dis  qu'il  est  du  devoir  des 
magistrats  d'user  légalement  du  pouvoir  qui  leur 
a  été  remis  pour  assurer  la  tranquillité  publique 
et  préparer  la  répression  des  délits  ;  souvent  ces 
magistrats  sont  trompés  par  les  apparences  ; 
souvent  aussi,  quoique  les  apparences  soient 
réelles,  Ils  ne  parviennent  pas  à  recueillir  les 
preuves  suffisantes  pour  déterminer  les  condam- 
nations. Dans  Tun  et  l'autre  cas,  il  est  de  leur 
devoir  de  renoncer  à  des  poursuites  qui  seraient 
illusoires  ou  injustes;  il  est  de  leur  devoir  de 
rendre  immédiatement  à  la  liberté  ceux  qui  ont 
été  injustement  soupçonnés,  ou  ceux  qui  ayant 
été  soupçonnés  avec  fondement,  n'ont  pas  vu 
pourtant  s'accumuler  sur  leur  tète  une  masse  de 
preuves  suffisantes  pourdéterminer  leur  condam- 
nation. Mais  prenez-y  carde  :  il  n'y  a  pas  de 
tribunaux,  il  n'y  a  pas  de  justice,  disons  mieux, 
il  n'y  a  pas  de  société  possible  si  vous  préten- 
dez exiger  que  le  magistrat,  au  moment  où  il 
commence  ses  rechercnes*  ait  déjà  la  certitude 
et  la  preuve  que  la  condamnation  soit  inévita- 
ble. Messieurs,  aucun  de  vous  ne  voudra  im- 
poser une  pareille  obligation  aux  magistrats, 
quels  qu'ils  puissent  être. 

Je  le  répète,  celui  qui  a  été  arrêté  avec  un  pas- 
seport régulier  avait  été  mal  à  propos  soupçonné; 
mais  l'arrestation  était  légale,  (m.  de  Gtrardin  : 
Ulégalel...)  H  n'avait  pas  été  arrêté  sur  des 
preuves  complètes  ;  il  l'avait  été  néanmoins  avec 
légalité  ;  et  je  vous  prie  de  croire  que  je  n'ai  ja- 
mais l'intention  de  cacher  la  vérité  lorsqu'elle 
m'est  connue.  Cet  individu  avait  été  soupçonné 
avec  fondement;  des  apparences  suffisantes 
avaient  porté  à  le  croire  coupable  de  délits  ou 
participant  à  des  délits.  Aussitôt  que  la  fausseté 
des  soupçons  a  été  connue,  il  a  été  mis  en  liberté. 
J'ajouterai  que,  bien  qu'il  n'y  eût  pas  de  motifs 
suffisants  pour  le  rendre  l'objet  d'une  procédure, 
il  y  en  avait  de  suffisants  pour  lui  aaresser  des 
reproches  graves.  Toutefois,  dès  que  les  magis- 
trats ont  reconnu  qu'il  n'y  avait  pas  de  culpabi- 
lité ou  que  la  culpabiliténepouvait  être  prou- 
vée, ils  Font  rendu  à  la  liberté  ;  ils  ont  fait  leur 
devoir,  et  personne  n'a  le  droit  de  leur  adresser 
les  reproches  qui  ont  été  articulés  à  cette  tri- 
bune     [Mouvement    général    d'adhésion    à 

droite.) 

Plusieurs  membres  à  droite  réclament  la  clô- 
ture. MM.  Benjamin  Constant,  Casimir  Périer  et 
Demarçay  demandent  la  parole  contre  la  clôture; 
la  parole  est  accordée  à  M.  Benjamin  Constant. 

M.  Benjamin  Constant.  Vous  ne  pouvez. 
Messieurs,  prononcer  la  clôture  quand  j'ai  à  ré- 
pondre sur  un  fait  à  M.  le  garde  des  sceaux.  Il  a 
oit  que  ce  n'était  pas  un  oiscours  à  la  tribune 
qu'il  fallait  faire,  mais  une  dénonciation  en 
forme.  Je  déclare  que  le  plaignant,  M.  Simon,  a 
fait  sa  déclaration  en  forme  au  préfet.  Quant  à 
mon  discours;  il  me  semble  qu'il  était  à  propos 
de  vous  montrer  quelle  valeur  ont  les  passeports 
qu'il  faut  attendre  et  payer....  {Murmures  à 
droite.  —  Plusieurs  voix  de  ce  côté:  La  clôture  !.... 
Parlez  contre  la  clôture!...}  Mais,  Messieurs, 
n'êtes-vous  pas  frappés  du  raisonnement  de 
M,  le  garde  des  sceaux  !  Ce  raisonnement  a  été 
employé  de  tout  temps  pour  justifier  les  lettres 
de  cachet  et  les  arrestations  arbitraires.  (Les 
mêmes  voix:  On  a  demandé  la  clôture  !...)  On  n'a 
instruit  aucune  procédure  :  on  n'a  rien  fait  que 
visiter  les  papiers  du  voyageur  et  le  mettre  en 
prison  ;  tout  cela  est  contenu  dans  la  plainte.  Je 


désire  que  M.  le  préfet  fasse  valoir  cette  plainte  ; 
j'espère  même  qu'il  le  fera  :  ce  qu'il  y  a  de  cer- 
tain, c'est  que  les  magistrats  n  ont  pas  rempli 
les  formes,  c'est  que  l'arrestation  a  été  arbi- 
traire. ♦ 

M.  de  Ciranonx.  Elle  était  trè^-juste  ! 
(On  réclame  vivement  la  clôture  à  droite.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  Benjamin  Constant,  il  est  rejeté. 

M.  le  Président.  H.  Demarçay  demande  la 
suppression  du  droit  sur  les  permis  de  port 
d'armes.  M.  Demarçay  a  la  parole. 

M.  Demarçay.  Je  ne  m'opposerais  pas  à  la 
perception  du  droit  auquel  sont  soumis  les  per- 
mis de  port  d'armes,  si  ces  permis  étaient  accor- 
dés à  tous  ceux  qui  les  demandent  ;  mais  si  Ton 
s'en  sert  pour  établir  un  privilège  sur  la  chasse, 
et  un  privilège  plus  restreint  qu'il  n'était  avant 
la  Révolution,  je  m'oppose  à  la  perception  du 
droit.  Or,  je  dis  que  dans  certaines  parties  de  la 
France  on  a  fait  un  vrai  privilège  du  droit  de 
chasse  ea  refusant  des  permis  de  port  d'armes. 
Fus.siez-vous  propriétaire  de  plusieurs  milliers 
d'arpents  de  tecrain,  eussiez-vous  la  meilleure 
conduite,  la  meilleure  réputation,  si  cela  n'entre 
pas  dans  le  bon  plaisir  de  l'autorité,  vous  n'ob- 
tiendrez pas  de  permis.  Ce  fait  est  constant;  il 
ne  devrait  pas  paraître  croyable  sous  un  gouver- 
nement représentatif  ;  cependant,  il  est  réel  ;  j'en 
Pourrais  citer  beaucoup  d'exemples  dans  mon 
épartement;  je  me  contenterai  d'en  rapporter  un 
seul. 

M.  Sauzot,  commune  de  Bénasset,  département 
de  la  Vienne,  fils  majeur,  propriétaire  riche,  va 
chez  le  receveur  de  Tenregistrement  déposer  la 
somme  qui  forme  la  quotité  du  droit  à  payer 
pour  avoir  un  permis  de  port  d'armes  ;  le  rece- 
veur de  l'enregistrement  lui  donne  un  reçu; 
avec  ce  reçu  il  va  trouver  le  maire  de  sa  com- 
mune et  lui  demande  un  certificat  de  bonne  con- 
duite, sans  lequel  dans  ce  département  on  ne 
peut  obtenir  de  permis  de  port  d'armes.  (Votx  à 

droite  :  C'est  pourtant  comme  cela! —  M.  de 

Girardin.  Ce  n'est  pas  dans  la  loi!...)  M.  le  maire 
refuse  le  certificat  et  ne  veut  pas  donner  les  mo- 
tifs de  son  refus  ;  on  lui  fait  faire  une  somoi:'  - 
tion  par  le  ministère  d'un  huissier  ;  le  maire 
répond  qu'il  a  rendu  compte  de  sa  conduite  au 

Sréret,  et  qu'il  n'a  pas  d'autre  réponse  à  faire. 
.  Sauzot  va  trouver  le  préfet,  qui  lui  dit  :  Le 
maire  m'a  rendu  compte  de  votre  conduite;  je  l'ap- 
prouve. Ainsi,  M.  Sauzot  n*a  pu  avoir  de  permis 
de  port  d'armes.  {On  rit  à  droite.)  Je  demande  si 
cela  constitue  le  privilège;  si  toutes  les  fois  qu*uD 
maire  voudra  se  réserver  le  plaisir  exclusif  de  la 
chasse  dans  sa  commune,  il  ne  le  pourra  pas  en 
refusant  les  certificats?  Je  vous  demande,  à  vous 
qui  prétendez  vouloir  maintenir  la  Charte,  si 
vous  êtes  dans  l'intention  d'approuver  une  telle 
conduite  f 

Messieurs,  à  moins  que  le  gouvernement  ne 
donne  des  explications  sur  ces  refus  de  certificats, 
et  qu'il  ne  les  fasse  cesser,  je  demaode  la  sup- 
pression du  droit  de  permis  de  port  d'armes. 

(M.  de  Girardin  demande  et  obtient  la  parole.) 

M.  de  Cllrardln.  Ces  certificats  qu'on  exige 
pour  avoir  des  permis,  ne  sont  autre  chose  quo 
des  certificats  de  la  manière  dont  on  pen.se.  Dans 
le  département  que  j'ai  admiuistré,  on  a  refusé 
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des  permis  de  port  d'armes  à  tous  les  indmdas 
qui  aTaient  servi  daas  rancienne  armée  ;  oa  les 
a  tous  désarmés  à  domicile.  Ce  fait  esl  constant. 
Dans  le  département  que  je  Tiens  de  citer,  les 
permis  de  port  d'armes,  à  une  époc|ue  où  TBtat 
était  gouverné  au  profit  d*une  faction,  ne  rap- 

Sortaient  par  an  que  7,000  francs.  Bientôt, 
[.  Oecases,  dans  une  circulaire,  rappelle  la  loi 
qui  portait  que  tous  les  citoyens  domiciliés 
avaient  le  droit  de  port  d'armes;  j'en  ai  fait  déli- 
vrer à  tous  ceux  qui  en  ont  demandé  :  ce  droit 
s*est  élevé  à  70,000  francs.  Aujourd'hui  vous 
saurez  qu'une  circulaire  ne  permet  pas  de  donner 
des  passeports  qu'à  ceux  dont  on  a  vérifié  d*abord 
Topinion  politique.  (Murmures  à  droite.  —  Voix  à 
gauche:  C'est  vrai. —  ALle  garde  des  sceaux^  de  sa 
place  :  Vous  êtes  tout  à  fut  dans  Terreur.)  Cela 
est  si  vrai,  qu'où  attend  trois  ou  quatre  jours 
avant  d'obtenir  un  passeport.  Je  demande  s'il  y  a 
liberté  dans  un  pays  où  des  citoyens  domicifiés 
et  connus  ne  peuvent  se  transporter  où  ils  veu- 
lent. 

Messieurs,  les  lois  sur  les  permis  de  port 
d'armes  sont  formelles  ;  tout  citoyen  domicilié  a 
droit  d'avoir  un  permis  de  port  d'armes,  et  Von 
n'a  pas  le  droit  d'exiger  ce  que  vous  appelez  un 
certiGcat  de  bonne  conduite.  Je  vous  répète  que, 
dans  un  autre  temps,  M.  Oecazes  a  rappelé  les 
vrais  principes  aux  administrateurs;  si  aujourd'hui 
ils  n'agisseot  pas  en  conséquence  de  ces  prin- 
cipes, ils  sont  bi&mables.  La  remarque  de 
M.  Demarçav  doit  suffire  pour  que  le  ministre 
rappelle  la  loi  aux  préfets  qui  aevront  la  faire 
exécuter,  et  empêcher  que  les  citoyens  ne  soient 
vexés  comme  ils  le  sont  aujourd'hui. 
(M.  de  Girardin  descend  de  la  tribune.) 

M.  Da4oii.  Citez  donc  le  texte  de  la  circu- 
laire dont  vous  avez  parlé. 

L'amendement  de  M.  Demarçay  est  mis  aux 
voix  et  rejeté. 

On  demande  la  continuation  de  la  discussion  à 
demain. 

M.  le  PrënMeat.  J'ai  l'honneur  de  prévenir 
la  Chambre  que  demain  il  y  aura  un  rapport  de 
pétitions.  J'invite  MM.  les  députés  à  se  rendre  à 
la  séance  à  une  heure  précise. 

Plusieurs  voix  à  droite:  Il  faut  faire  le  rapport 
à  la  fln  de  la  séance;  autrement  la  discussion  du 
budget  sera  interrompue.  • . . 

M.  le  Président.  On  est  dans  l'usage  de 
faire  les  rapports  des  pétitions  au  commencement 
de  ta  séance;  d'ailleurs,  on  ne  peut  rien  fixer  à 
cet  égard,  puisqu^on  ne  peut  savoir  à  quelle 
heure  H.  le  rapporteur  sera  prêt. 

L'Assemblée  se  sépare.  La  discussion  est 
continuée  &  demain.  La  séance  est  levée  à  six 
heures. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  11  atml  1822, 
PRÉSIDÉE  PAR  M.  LB  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
d*une  convocation  faite  sur  Tordre  de  M.  le  Pré- 
sident, 


La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  pro" 
cës-verbal  de  celle  du  l*'  de  ce  mois  ;  l'Assemblée 
en  adopte  la  rédaction. 

Bile  renvoie  à  sa  bibliothêoue  divers  ouvrages 
imprimés,  dont  il  lui  est  fait  nommage  par  leurs 
auteurs. 

M.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  une  lettre  qu*it  a  reçue  du  ministre  des 
finances,  et  par  laquelle  ce  ministre  demande 
que  pour  mettre  le  Roi  à  même  de  pourvoir  au 
remplacement  ou  à  la  réélection  de  M.  le  comte 
Mollien,  président  actuel  de  la  commission  de 
surveillance  de  la  caisse  d'amortissement,  l'As- 
semblée désigne  dans  son  sein,  conformément  à 
l'article  99  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816, 
trois  candidats  entre  lesquels  sera  choisi  par 
Sa  Majesté  le  nouveau  président  de  la  commis- 
sion. 

Li  Chambre  ajourne  à  sa  prochaine  séance  la 
désignation  des  candidats  dont  il  s'agit. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  le 
rapport  de  la  commission  spécicUe  chargée  d^exa- 
miner  deux  pétitions  relcUtves  à  Vexercice  de  la 
contrainte  par  corps  contre  un  membre  de  la 
pairie, 

M.   le  maiHivIs  de  Eially-Toleadal,   au 

nom  de  cette  commission^  obtient  la  parole,  et 
fait  à  la  Chambre  le  rapport  suivant  : 

Messieurs, 

Par  une  décision  du  16  mars  dernier,  sur  le 
rapport  de  votre  comité  des  pétitions,  vous  avez 
renvoyé  à  une  commission  spéciale  l'easamen  des 
questions  auxquelles  peut  donner  lieu  VappUcation 
aux  pairs  de  France  des  dispositions  de  f article  34 
de  la  Charte^  et  vous  Vavez  chargée  de  vous  sou» 
mettre  des  conclusions  positives  :  telles  sont  les 
expressions  littérales  de  votre  mandat  *  et  cette 
commission,  au  nom  de  laquelle  j*ai  l'honneur 
de  vous  parler,  vous  demande  de  ne  pas  les 
perdre  de  vue  en  écoutant  le  rapport  qu'elle  m'a 
ordonné  de  vous  présenter. 

Précisément  parce  que  ces  questions  se  repro- 
duisent devant  vous  pour  la  troisième  fois  depuis 
trois  ans  ;  parce  gue  l'affaire  qui  les  a  soulevées 
I  est  aussi  compliquée  qu'elle  est  ancienne,  et 
parce  qu'après  avoir  pris  naissance  dans  l'année 
1806,  elle  doit  recevoir  une  décision  délinitive 
en  1822,  nous  avons  cru  devoir  passer  en  revue 
les  diverses  phases  qu'elle  a  subies  depuis  qu'elle 
a  réclamé  votre  intervention  ;  nous  avons  cru 
devoir  représenter  à  la  Chambre  ses  propres  dis- 
cussions, sinon  avec  tous  les  détails  qu'a  embras- 
sés notre  examen,  au  moins  avec  le  juste  degré 
de  précision  et  d'étendue  qui,  sans  fati^çuer  l'at- 
lention  de  Vos  Seigneuries,  doit  éclairer  leur 
religion.  Plusieurs  des  nobles  pairs  ont  ignoré 
ces  discussions,  dont  nous  sommes  déjà  séparés 
par  deux  années,  et  tous  voudront  les  avoir  pré- 
sentes à  leurs  pensées,  dans  le  moment  où  ils 
vont  prononcer,  sur  des  questions  si  importantes, 
une  décision  si  nécessaire. 

Messieurs,  pendant  la  session  de  1819,  trois 
pétitions  remarquables  furent  présentées  à  Vos 
seigneuries.  On  y  invoquait  votre  autorité  pour 
exécuter  des  jugements  de  contrainte  par  corps 
à  raison  desimpies  lettre?  de  change  non  acquit- 
tées ;  jugements  que  divers  tribunaux  de  com- 
merce avaient,  à  différentes  époquci),  prononcés 
par  défaut  contre  deux  Français,  aujourd'hui  pairs 
de  France;  jugement  dont  un  seul  était  récent» 
tandis  que  les  autres,  après  avoir  dormi  pendant 
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tt^he,  quatorze,  et  ïnême  tfentë-citiq  afiâées, 
quand  1  exécution  en  eût  été  facile,  se  réveil- 
laient subitement,  au  risque  de  tous  les  obslacléis 
qu'ils  pouvaient  désormais  rencontrer  dans  le 
fait  et  dans  le  droit. 

La  Chambre  apprécia  sur-le-cbamp  la  multipli- 
cité, l'importance,  la  difficulté  des  questions  qui 
allaient  naUre  d'une  pareille  demande  dans  ses 
différents  rapports  avec  le  nouvel  ordre  politique 
et  civil;  avec  le  vœu  de  la  iuslice  et  les  droits 
des  individus;  avec  le  texte  et  Teâprit  de  la 
Charte  ;  avec  Tinstilution,  la  dignité,  mais  sur- 
tout l'indépendance  de  la  pairie. 

Une  commission  non-seulement  spéciale,  mais 
extraordinaire,  portée  du  nombre  habituel  de 
cinq  à  celui  de  sept  membres,  fut  Chargée  par 
Vos  Seigneuries  d'examiner  toutes  ces  questions, 
et  d'en  faire  le  rapport  à  la  Chambre,  en  lui  Sou- 
mettant un  projet  de  décision. 

Votre  commission,  dès  sa  première  séance,  re- 
connut, avec  le  comité  de  pétitions  oui  lui  avait 
donné  naissance,  que  le  sujet  dont  rexamen  lui 
était  renvoyé  demandait  à  être  vu  de  plue  haut, 
et  sous  un  aspect  plus  généralise'  que  celui  d'une 
créance,  d^un  créancier,  d'un  débiteur  ordinaire  ; 
que  dans  une  délibération  qui  devait  sinon 
écarter,  au  moins  primer  toutes  les  autres,  les 
individualiiis  matérielles  devaient  disparaître^  et 
qu'il  s*agissait  ici  du  moral  de  la  pairie,  c*est'à' 
aire  de  ce  qui  la  crée,  la  compose  et  la  soutient  ; 
de  ce  qui  est  nécessaire  h  la  pairie^  parce  que  la 
pairie  est  nécessaire  à  l'Etat. 

Le  6  juillet  1820,  la  Chambre  entendit  le  rap- 
port qu  elle  avait  ordonné,  et  qui  est  consigné 
dans  son  procès-verbal  de  la  session  de  1819. 

Vos  sept  commissaires,  toujours  unanimes  sur 
le  grand  principe  et  sur  l'ensemble  du  travail, 
avaient  différé  sur  quelques  conséquences  et  sur 
quelques  détails  particuUers,  qui  bientôt  s'étaient 
réduits  à  un  seul  point  de  divergence,  celui  de 
la  partie  rétroactive  du  projet  de  décision  qui 
allait  vous  être  présenté. 

Ce  projet  consistait  dans  une  résolution,  ou 
arrêté,  ou  déclaration  (car  ces  différentes  déno- 
minations se  succédaient),  conçue  définitivement 
en  ces  termes  :  «  Résolu  ou  arrêté  ou  ûéclàré 
par  l'article  34  de  la  Charte,  en  statuant  qu'aucun 
pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  rautotité  de  la 
Chambre^  a  laissé  à  la  conscience  et  à  la  décision 
de  la  Chambre  de  déterminer  dans  quel  cas  un 

g  air  doit  ou  ne  doit  pas  être  arrêté,  et  que  la 
hambre  regarde  comme  un  privilège  inhérent  à 
la  pairie,  que  pour  toute  dette,  et  dans  Toute 
CAUSE  ou  MATIÈRE  avu-E  Id  Hoerté  personnelle 
d*un  pair  soit  à  jamais  inviolable  et  sacrée.  » 

Une  discussion  très-approfondie  et  très-animée, 
comme  vous  Ta  dit  avec  raison  votre  dernier 
comité  des  pétitions,  s'engagea  sur  ces  conclu- 
sions de  votre  commission  extraordinaire:  elle 
occupa  quatre  séances  entières. 

De  quatorze  orateurs  qui  furent  d*abord  enten- 
dus, un  seul  fut  d*avls  de  rejeter  le  projet  de  la 
commission  sans  y  rien  substituer.  Lncore  l'éml- 
nent  prélat,  qui  oninait  ainsi,  reconnut-il  tex- 
tuellement que  /a  Charte  donnait  à  la  Chambre  le 
droit  de  décider  des  cas  particuliers  où  tel  pair 
devait  ou  ne  devait  pas  être  arrêté  :  c'était  adhé- 


clure  de  VinditAdualité  a  l'universalité  était  con- 
tre les  premiers  principes  de  la  logii^ue,  et  surtout 
il  se  montrait  préoccupé  de  la  crainte,  peu  par- 
tagée par  ses  collègues,  que  les  pairs  de  France 


h^arrfvasftent  à  posséder  les  tnêvheê  prérogatives 
que  possédaient  les  pairs  d'Angleterre. 

Sur  les  treize  autres  orateurs,  dix  adoptèrent 
les  conclusions  de  la  commission,  le  plus  grand 
nombre  purement  et  simplement,  quelques-uns 
avec  des  modiAcations  dont  la  plupart  équiva- 
laient à  une  adhésion  complète. 

11  y  a  ici  une  observation  importante  à  faire, 
et  dont  il  faut  prendre  acte  pour  la  suite  de  cette 
discussion,  c^est  que  les  dît  orateurs  dont  l'opi- 
nion vient  d'être  rappelée,  et  qui,  par  des  modi- 
fications faciles,  eussent  été  bientôt  ralliés  sur 
tous  les  points,  professaient  déjà  une  parfaite 
unanimité  sur  le  plus  important  de  tous,  et  re- 
connaissaient explicitement  le  grand  principe 
auquel  nous  ne  nous  lasserons  pas  de  ramener 
l'attention,  le  principe  que  «  l'article  34  de  la 
Charte,  en  statuant  qu'aucun  pair  ne  pouvait  être 
arrêté  que  de  l'autorité  de  la  Chambre,  avait 
laissé  à  la  conscience  et  à  la  décision  de  la 
Chambre  de  déterminer  dans  quel  cas  un  pair 
devait  ou  ne  devait  pas  être  arrêté.  » 

Ce  principe  était  admis  comme  incontestable, 
et  par  ceux  des  orateurs  qui  voulaient  étendre  à 
toutes  les  causes  civiles  rinviolabililé  absolue  de 
la  liberté  personnelle  des  pairs,  et  par  ceux  qui 
voulaient  la  restreindre  aux  seules  poursuites 
pour  dettes,  et  par  ceux  qui  voulaient  qu'en  tout 
état,  et  eu  tout  getire  de  {lourstjiites  civiles  ou 
commerciales,  la  Chambre,  suivant  Texpr^sion 
du  noble  pair  adjoint  au  ministère  de  la  justice, 
statuât  dans  ehaque  occurrence  selotï  Vexigence 
des  cas, 

Dos  le  commencement  du  débat,  an  nouvel  avis 
s'était  ouvert  en  concurrence  avec  celui  de  la 
commission.  Cet  avis  était  imposant  par  les  lu- 
mières et  les  talents  de  son  noble  auteur,  par  ses 
fonctions  passées  et  présentes,  par  son  influence 
personnelle  et  sa  dignité  d'office.  Après  un  dis- 
cours qui  avait  captivé  l'attention  de  tous  les 
nobles  pairs,  après  une  déduction  de  motifs 
digne  encore  aujourd'hui  de  la  plus  grande  con- 
sidération, il    avait    conclu    en   ces   termes  : 

«  Attendu  que  les  questions  dont  il  s'agit  tien- 
nent essentiellement  à  rexécution  du  droit  civil 
et  aux  rapports  qui  devront  nécessairement 
exister  entre  la  Cour  suprême  et  les  autres  tribu- 
naux ;  attendu  également  que  l'organisation  de 
la  Chambre  des  pairs,  comme  Cour  suprême,  est 
Incomplète,  et  qu'il  est  impossible  de  prononcer 
définitivement  ni  sur  les  conséquences,  ni  sur 
les  formes  de  ces  rapports;  que  dès  Ion  la 
Chambre  ne  peut  prendre,  sur  les  questions  ré- 
sultantes des  pétitions  présentées,  ni  résolution, 
ni  arrêté,  et  ne  peut  pas  même  statuer  provisoi- 
rement, 

«  Je  conclus  à  ajourner  la  discussion  jujM)u'à 
ce  qu'il  ait  plu  à  Sa  Majesté  d'organiser  définiti- 
vement la  Qhambre  des  pairs  en  Cour  suprême 
de  justice,  et  de  régler  les  formes  qu'elle  doit 
suivre  en  toute  matière,  soit  vis-à-vis  de  ses 
membres,  soit  vis-à-vis  des  tiers.  » 

Le  troisième  jour  du  débat  cet  avis  de  l'ajour- 
nem<>nt,  malgré  l'habileté  séduisante  avec  la- 
quelle il  s'était  produit,  n'avait  encore  été  sou- 
tenu que  par  deux  orateurs  ;  un  troisième  allait 
lui  donner  une  grande  accession  de  force. 

Le  gouvernement  intervint.  Peu  de  questions 
sans  doute  méritaient  plus  de  fixer  son  atten- 
tion, et  d'exciter  son  intérêt. 

Le  gouvernement  qui  est,  et  qui  doit  être  gar^ 
dien  ombrageux  de  tout  ce  qui  touche  à  la  sou- 
veraineté, mais  qui  doit  aussi  connaître  une 
borne  à  ses  ombrages,  et  se  mettre  en  garde 
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contre  les  méprises  en  ce  genre,  parce  que  la 
susceptibilité  a  ses  périls  Comme  la  négligence, 
et  qu*on  peut  aller  contre  son  but  en  se  trom- 
pant sur  les  moyens  d'y  arriver;  le  gouverne- 
ment, disoDs-nous,  se  laissa  surprendre  par  une 
es|3èce  dloquiétude  vague  et  indélioie.  On  lui  ût 
voir  une  nouveauté,  presque  une  entreprise,daQS 
un  acte  spontané  de  la  Chambre,  qui,  cependant, 
n'avait  pour  objet  que  d*assurer  sa  propre  indé- 
pendance, de  bien  fixer  sa  juridiction,  de  bien 
éclairer  ses  justiciables  et  ses  pétitionnaires, 
d*écarter  à  jamais  de  son  enceinte  un  genre  de 
procès  qui  ne  devait  pas  la  profaner,  de  mani- 
fester en  un  mot,  et  de  mettre  à  Tabrl  de  toute 
contradiction,  les  conséquences  nécessaires  de 
l'article  34  de  la  Charte. 

Moins  assailli  de  difficultés,  moins  vivement 
pressé  par  la  séparation  imminente  des  Cham- 
bres, plus  libre  enfin  et  plus  calme  pour  peser 
ces  questions  au  poids  de  sa  sagesse,  et  les  me- 
surer avec  rélévalion  de  son  caractère,  le  gou- 
vernement eût  reconnu  : 

Pu*il  n*y  avait  rien  de  si  simple  et  de  si  néces- 
saire que  ce  qui  était  proposé  à  la  Chambre  par 
ses  commissaires  ; 

Qu'autrefois  il  n'y  avait  point  de  parlement, 
point  de  Chàtelet,  point  de  si  petit  présidial,  qui, 
pour  le  maintien  et  l'exercice  de  sa  juridiction, 
pour  conserver  ses  droits  et  le  moyen  de  remplir 
ses  devoirs,  ne  rendît  et  ne  fît  publier  des  arrêts, 
des  arrôtéSj  des  règlements  ;  qu'il  s'agissait  ici 
d'un  pouvoir  placé  par  une  nouvelle  combinaison 
sociale  fort  au-dessus  du  plus  élevé  de  ceux  que 
nous  venons  de  rappeler  ;  qu'il  s'agissait  d'une 
Chambre  des  pairs  de  France,  quand  la  France 
était  devenue  une  monarchie  tempérée  par  les 
lois,  quand  la  France  avait  reçu  de  son  Roi  un 
gouvernement  représentatif  et  une  Charte  fonda- 
mentale, quand  cette  Chambre  était  tout  à  la  fois 
législative  et  judiciaire,  premier  corps  politique 
et  première  Cour  de  justice  du  royaume. 

Le  gouvernement  exécutif  eût  reconnu  qu'en 
nous  aidant  de  lui,  il  devait  s'aider  de  nous  ;  que 
ce  serait  dans  les  serviteurs  de  la  couronne  une 
crainte  non-seulement  erronée,  mais  dange- 
reuse, que  de  redouter  la  considération,  la  di- 
gnité, Tautorité  de  la  Chambre  des  pairs  ;  que 
la  force  des  pairs  était  la  force  du  Trône,  et  que 
c'était  affermir  la  monarchie  qu'affermir  ses 
premières  colonnes,  qui  la  soutiennent  d'autant 
plus  sûrement,  qu'elles-mêmes  ne  peuvent  rester 
debout  qu'en  la  soutenant. 

Le  gouvernement  eût  reconnu  qu'appliquer  un 
privilège  qu'on  avait  reçu  de  la  loi  fondamentale, 
ce  n'était  pas  se  le  donner  à  soi-même  dQ  sa  pro- 
pre autorité  ; 

Que  définir  ce  qui  existait,  n'était  pas  créer  ce 
qui  n'existait  pas  ; 

Qu'enfin  mettre  les  membres  de  la  pairie  dans 
l'impossibilité  de  contracter  un  genre  de  dettes 
répugnant  à  la  dignité  de  leur  caractère  et  à 
i  indépendance  de  leurs  fonctions,  ce  n'était  pas 
leur  assurer  le  privilège  de  ne  pas  payer  leurs 
dettes;  et  qu'avertir  les  membres  de  la  com- 
mune des  bornes  posées  au  genre  de  garantie 
que  pouvait  leur  offrir  un  pair  contractant  avec 
eux  des  obligations  pécuniaires,  c'était  veiller 
sur  leur  propriété,  et  non  la  compromettre; 
c'était  les  préserver  d'un  danger,  et  non  leur 
tendre  un  piège. 

Toutes  ces  vérités,  nous  devons  le  croire,  se- 
ront professées  aujourd'hui  par  les  mômes  per- 
sonnages qui,  en  1820,  n'eurent  pas  le  loisir  de 
les  examiner.  Mais  alors  ils  n'étaient  pas  con- 


vaincus. Dans  leur  incertitude  plutôt  que  dans 
leur  persuasion,  dans  leurs  scrupules  plutôt  que 
dans  leur  devoir,  ils  préférèrent  ravis  de  l'ajour- 
nement à  celui  d'une  décision  ;  et  par  un  organe 
qui  ne  sera  j[amais  entendu  ici  qu'avec  con- 
fiance, vénération  et  reconnaissance,  ils  deman- 
dèrent à  la  Chambre  de  suspendre  toute  décision 
jusq^u'à  l'époque  où  elle  serait  définitivement  orga- 
nisée en  Cour  judiciaire^  promettant  de  porter  au 
pied  du  Trône  le  vœu  de  la  Chambre  pour  cette 
organisation  aussi  désirée  que  désirable,  et  don- 
nant à  espérer  que  ses  vœux  pourraient  être  ac- 
complis dans  la  session  prochaine. 

C'était  dans  celle  de  1819  qu'ils  s'exprimaient 
ainsi  ;  nous  touchons  au  moment  qui  va  clore 
celle  de  1821,  et  aucun  de  ces  vœux  n'est  encore 
accompli. 

Votre  ancienne  commission  se  trouve  donc 
justifiée  aujourd'hui  d'avoir  insisté,  il  y  a  deux 
ans,  sur  la  nécessité  d'émettre  une  décision  po- 
sitive, sur  le  danger  de  ne  faire  autre  chose  que 
grossir  les  difficultés  en  ajournant  leur  solution, 
et  sur  le  danger  plus  grand  d'abandonner  une 
triple  question  de  droit  politique,  de  droit  civil 
et  de  droit  commercial,  aux  éventualités  et  à 
l'incertitude  de  cette  interminable  organisation 
judiciaire,  tous  les  ans  demandée,  tous  les  ans 
promise,  tous  les  ans  éludée  ou  avortée. 

Après  le  discours  ministériel  qui  avait  appuyé 
l'ajournement,  la  clôture  des  débats  fut  deman- 
dée, mais  par  un  petit  nombre  de  voix,  et  refu- 
sée par  la  Chambre  ;  —  par  la  Chambre  où  l'on 
s'écoute  avant  de  se  contredire,  où  l'on  sait  se 
respecter,  même  en  se  contredisant,  et  où  toutes 
les  opinions  appellent  toutes  les  lumières,  comme 
tous  les  sentiments  y  réunissent  tous  les  cœurs. 

Votre  ancienne  commission  eut  l'honneur  de 
vous  soumettre  le  résumé  de  tous  les  débats  ; 
elle  vous  exposa  les  objections  et  les  réponses 

3 ne  votre  sagesse  avait  à  balancer,  elle  persista 
ans  son  projet  de  décision  avec  un  léger  chan- 
gem.ent,  le  seul  auquel  vos  commissaires  eussetft 
cru  pouvoir  souscrire.  Mais  le  rapporteur  observa, 
au  nom  de  la  commission,  «  qu  elle  avait  pensé 
unanimement  que  la  mention  de  matière  civile 
devait  trouver  place  dans  la  déclaration  propo- 
sée après  la  mention  de  dette  ;  que  ceux  qui 
voudraient  Ten  retrancher  n'auraient  que  la 
suppression  de  deux  mots  à  demander  dans  la 
rédaction,  et  que  la  majorité  déciderait.  » 

La  Chambre,  après  avoir  entendu  ce  résumé, 
prononça  la  clôture  de  la  discussion.  La  proposi- 
tion de  Tajournement  n'étant  pas  retirée,  le  pré- 
sident observa  que  l'article  44  du  règlement 
assurait  à  cet  ajournement  la  priorité  de  délibé- 
ration sur  toute  autre  proposition.  Les  voix 
furent  recueillies,  et  ce  jour-là,  13  juillet  1820, 
l'ajournement  fut  repoussé  par  la  majorité.  Il  est 
plus  que  probable  que  si  un  nouveau  scrutin  se 
lût  ouvert  immédiatement  sur  la  proposition  de 
vos  commissaires,  elle  eût  obtenu,  peut-être  à 
quelques  voix  prés,  la  même  majorité  au  moins 
qui  s  était  déclarée  pour  le  rejet  de  l'ajourne- 
ment. Ainsi  que  l'a  justement  remarqué  un  noble 
g  air  dans  la  séance  du  16  mars  dernier,  la 
hambre,  le  gouvernement,  les  individus,  l'Inté- 
rêt général  et  les  intérêts  privés  seraient  en  repos 
depuis  deux  ans,  et  ne  seraient  pas  encore  mena- 
cés d'une  nouvelle  prolongation  d'incertitude  et 
de  malaise  sur  des  questions  qu'il  faut  enfin 
trancher  d'une  manière  ou  d'une  autre. 

Mais  on  observa  que  Vheure  était  avancée,  et  la 
Chambre,  après  avoir  rejeté  le  grand  ajournement 
qui  devait  compter  par  années,  accorda  le  petit 
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ajournement  de  viDgt-quatre  lieures,  qui  semblait 
ne  devoir  différer  que  jusqu'au  lendemain  Ja 
décision  finale  de  la  grande  question,  et  qui  Ta 
renvoyée  jusqu'à  ce  jour. 

Le  lendemain  t4  juillet,  le  grand  ajournement 
se  reproduisit  avec  un  autre  nom  et  sous  d'autres 
forojes. 

Sera-t-il  statué  sur  les  trois  pétitions  présen- 
tées à  la  Chambre  contre  deux  pairs  de  France 
par  une  déclaration  de  principes?  —  Cette  décla- 
ration sera-t-elie  adoptée,  modifiée  ou  non?  — 
Ou  sera-t-il  statué  sur  chaque  pétition  par  voie 
de  décision  spéciale  et  individuelle?  Telles  furent 
les  trois  questions  proposées  à  la  Chambre  par 
son  illustre  président. 

Un  des  nobles  pairs,  regardé  à  juste  titre  comme 
une  des  lumières  de  notre  droit  civil,  réclama  la 
priorité  pour  la  seconde  proposition.  Il  approuva 
au  fond  la  déclaration  proposée  par  la  commis- 
sion extraordinaire.  Il  se  déclara  «  convaincu 
3u*une  loi  pareille  à  cette  proposition  serait  très- 
ésirable  dans  la  monarchie  française  ;  il  trouva 
très  à  propos  les  arguments  tirés  de  la  jurispru- 
dence des  Anglais.  On  ne  me  persuadera  pas, 
dit-il,  que  la  pairie  ne  fût  dégradée  et  avilie  par 
le*  spectacle  de  pairs  traînés  en  prison  par  des 
recors,  et  que  la  constitution  ne  souffrit  extrême- 
ment de  cette  dégradation.  »  Mais  se  renfermant 
toujours  dans  les  principes  de  son  droit  civil,  le 
savant  magistrat  soutint  que  «  Tinviolabilité  de 
la  personne  des  pairs  pour  dettes,  n'était  pas 
môme  un  privilège;  que  l'esprit  et  le  vœu  de 
toutes  les  lois  sur  la  contrainte  par  corps  n'y 
assujettissaient  que  les  négociants,  et  qu'on  ne 
pouvait  pas  supposer  que  des  pairs  de  France 
exerçassent  cette  profession  quelque  honorable 
qu'elle  fût';  >  puis  en  reconnaissant  textuelle- 
ment le  principe  fondamental  de  la  commission, 
que,  a  la  Charte  avait  laissé  à  la  conscience  et  à 
la  décision  de  la  Chambre  de  déterminer  dans 
quel  cas  un  pair  doit  ou  ne  doit  pas  être  arrêté;  » 
en  professant  textuellement  que  «  l'autorisation 
demandée  à  la  Chambre  ne  pouvait  être  un  simple 
visa  ou  exequatur;  que  les  jugements  déjà  rendus 
étaient  devant  la  Chambre  comme  s'ils  n'exis- 
taient pas  ;  qu'ils  attendaient  de  la  Chambre  le 
mouvement  et  la  vie;  qu'elle  examinerait  dans 
sa  conscience  s'ils  méritaient  d'être  exécutés  ou 
de  rester  dans  le  néant  :  »  en  allant  jusqu'à  sou- 
tenir que,  dans  l'hypothèse  même  du  privilège, 
il  n'y  aurait  pas  rétroactivité  dans  l'application 
qu'on  en  ferait  aujourd'hui,  et  parce  que  le  privi- 
lège saisit  la  personne,  et  parce  que  la  Charte 
confiait  à  la  Chambre  une  autorité  purement  dis- 
crétionnelle  sans  autre  guide  que  la  simple  et  droite 
équité,  le  noble  et  savant  pair  conclut  «  à  ce  que 
la  Chambre  prononçât  seulement  et  individuel- 
lement sur  les  pétitions  qui  lui  étaient  présen- 
tées. » 

Deux  pairs  avaient  appuyé  ces  dernières  con- 
clusions, deux  autres  avaient  réclamé  celles  de  la 
commission,  lorsque  le  gouvernement  intervint 
de  nouveau  et  d'une  manière  plus  positive  qu'il 
n'avait  encore  fait.  Un  orateur  éloquent,  que  cette 
tribune  se  félicite  aujourd'hui  d'avoir  acquis, 
alors  membre  du  ministère,  mais  non  encore  de 
la  pairie,  établit  avec  le  talent  qui  le  caractérise 
un  système  contraire  à  celui  de  la  commission. 
11  éleva  contre  ce  dernier  des  objections  au-de- 
vant desquelles  avaient  été  vos  commissaires 
dans  leur  résumé  de  la  veille.  Mais  l'orateur  mi- 
nistériel n'avait  point  entendu  ce  résumé.  Absent 
de  la  Chambre  pendant  les  premiers  jours  de  la 
discussion,  c'était  après  le  rejet  de  l'ajournement 


qu'il  avait  été  appelé  à  la  dernière  séance  pour 
combattre  la  déclaration  de  principes  proposée 
par  les  commissaires.  11  établit  théoriquement 
une  distinction  ingénieuse  entre  le  privilège 
d* immunité  et  le  privilège  de  juridiction  ;  refusa 
le  premier  aux  pairs  de  France,  leur  reconnut  Iq 
second  ;  éleva  ce  dernier  privilège  bien  au-dessus 
de  l'autre,  puisque  c'était,  disait-il,  celui  «  d'une 
juridiction  souveraine,  aussi  forte  que  la  loi; 
bien  plus  absolue  que  celle  des  parlements;  qui 
n'avait  à  craindre  ni  appel,  ni  cassation,  ni 
évocation;  qui  jugerait  seule,  sans  qu'aucune 
puissance  au  monde  pût  annuler  ou  réviser  ses 
jugements.  »  Sans  doute.  Messieurs,  c'était  une 
magnifique  théorie  que  celle  qui  nous  était  ainsi 
présentée.  L'éloquent  orateur  n'y  trouvait  qu'une 
seule  difficulté  j  c'était  celle  de  savoir  comment 
serait  exercée  parla  Chambre  l'autorité  qu'il  lui 
attribuait,  11  ne  connaissait  qu'une  manière  pour 
faire  disparaître  cette  difficulté,  c'était  que 
«  la  Chambre  fût  définitivement  organisée  en 
cour  judiciaire;  qu'au  lieu  de  pétitions,  forme 
insoliie,  disait-il,  en  matière  de  jugements,  et  qui, 
sous  le  rapport  législatif,  n'offrait  aucune  prise 
directe  à  rautorité  de  la  Chambre,  elle  statuât 
sur  des  reçiiétes  auxquelles  elle  pourrait  donner 
telles  suites  qu'elle  jugerait  convenables.  Bile 
pourrait  entrer  dans  le  détail  des  faits,  avoir 
égard  à  leurs  différentes  circonstances,  distin- 
guer le  débiteur  malheureux  de  celui  à  qui  des 
torts  de  conduite  pourraient  être  reprochés,  venir 
en  certains  cas  au  secours  du  premier,  et  user 
d'une  juste  influence  pour  rappeler  le  second  au 
sentiment  et  au  soin  de  sa  dignité.  »  Encore  une 
fois  rien  n'était  ni  mieux  dit,  ni  mieux  pensé; 
mais  l'éloquent  orateur  ne  présentait  là  qu'un 
futur  contingent.  Pour  que  celte  belle  description 
acquît  de  la  réalité,  il  fallait  que  la  Chambre  fût 
constituée  détinitivement  en  cour  judiciaire.  Or 
elle  ne  l'était  pas,  elle  ne  l'est  pas  encore  aujour- 
d'hui«  Après  avoir  reconnu  que  dans  son  état  ac- 
tuel la  Chambre  ne  pouvait  exercer  son  autorité^ 
ne  pouvait  par  conséquent  rien  décider,  com- 
ment pouvait-on  être  amené  à  voter  pour  que  la 
Chambre  statuât  par  voie  de  décision  individuelle 
sur  des  pétitions  qui  n'offraient  aucune  prise  di- 
recte  à  son  autoritt  ? 

La  priorité  de  délibération  n'en  fut  pas  moins 
accordée  à  cette  dernière  proposition. 

Ici  les  difficultés  s'accumulèrent  tellement; 
d'un  côté  les  objections  élevées  contre  le  projet 
de  la  commission  furent  réfutées  avec  tant  de 
force  par  le  noble  et  savant  pair  que  la  Chambre 
a  vu  avec  tant  de  plaisir  porté  aux  honneurs  de 
sa  vice-présidence;  de  l'autre  c'était  quelque 
chose  de  si  singulier  que  de  demander  à  la 
Chambre  des  décisions,  en  soutenant  qu'elle  ne 
pouvait  rien  décider  ;  des  décisions  spéciales  et 
définitives ,  en  avançant  qu'elle  ne  pouvait  rien 
statuer  ni  généralement ,  ni  même  provisoirement  ; 
toute  cette  complication  devenait  si  embarras- 
sante pour  qui  n  avait  pas  eu  le  temps  de  se  for- 
mer une  opinion  arrêtée,  que  le  principal  ministre 
ouvrit  tout  à  coup,  avec  sa  loyale  franchise  et  sa 
laconique  droiture,  un  avis  que  nous  devons 
extraire  littéralement  du  procès-verbal  et  recom- 
mander à  l'attention  de  la  Chambre.  Il  proposa 
«  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  l'impos- 
sibilué  où  se  trouvait  la  Chambre  de  statuer  sur 
ces  pétitions  avant  son  organisation  en  cour  de 
justice  :  la  décision  à  prononcer  sur  chacune 
d'elles  étant  un  véritable  jugement,  que  dans  son 
état  actuel  la  Chambre  n'avait  aucun  moyen  de 
rendre.  »  Nouvelle  reconnaissance ,  Messieurs  (et 
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c'est  là  surtout  ce  qu'il  y  a  aujourd'hui  à  recueillir 
de  cet  avis),  nouvelle  consécration  du  principe 
que  la  Chambre,  dans  tous  les  cas,  avait  à  se  aé^ 
terminer  diaprés  sa  conscience,  dans  tous  les  cas, 
était  juge  suprême  et  non  exécutrice  asservie 
d'un  jugement  rendu  par  d'autres  que  par  elle. 

Le  débat  rouvert  sur  cette  proposition  du  prin- 
cipal ministre,  seize  orateurs  prirent  successive- 
ment la  parole,  et  il  y  eut  pres'iue  autant  d'opinions 
que  d'opinants.  Les  uns  revinrent  à  l'ajournement; 
les  autres  le  repoussèrent.  On  parla  pour  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple;  on  parla  pour  Tordre  du 
jour  motivé;  on  fut  divisé  sur  les  motifs.  Il  fut 
question  de  faire  faire  un  nouveau  rapport,  ou 
par  kî  commission  existante,  ou  par  une  autre. 
La  commission  déclara  qu'après  avoir  manifesté 
hautement  ses  principes  sur  la  question  générale, 
elle  croyait  devoir  se  récuser  pour  l'examen  des 
pétitions  particulières.  L'heure  s'avançait  ;  la  com- 

Slication  s'augmentait;  une  voix  proposa  enfin 
e  renvoyer  toutes  les  pièces  au  comité  des  péti- 
tions, al<»r8  existant,  pour  un  rapport  particulier 
être  fait  à  la  Chambre,  au  premier  jour,  sur  chaque 
x^tition  particulière,  en  écartant  pour  le  moment 
es  principes  généraux.  Cet  avis  parut  tirer  d'em- 
)arras  au  moins  pour  une  journée  :  la  majorité 
de  la  Chambre  l'adopta.  Huit  jours  s'écoulèrent. 
Le  rapporteur  du  comité  allait  mont  r  à  la  tri- 
buoe  et  proposer  de  passer  à  Vordre  du  jour  sur 
les  trois  pétttionSy  attendu  V article  34  de  la  Charte, 
C'était  résumer  en  une  phrase,  sans  explication, 
ce  qu'avait  proposé  la  commission  avec  une  dé* 
duction  de  principes  ;  mais  c'était  aussi  trancher 
les  difficultés  de  ta  manière  la  plus  transcendante. 
Le  22  juillet  1820,  au  moment  où  le  rapporteur 
allait  demander  la  parole,  l'ordonnance  qui  ter- 
minait la  session  ae  1819  vint  lui  fermer  la 
bouche  :  l'ajournement,  repoussé  par  les  opinions, 
était  obtenu  par  le  fait,  et  il  dure  encore. 

Dans  l'intervalle  de  ta  session  de  1819  à  celle 
de  1820,  il  y  a,  Messieurs,  une  circonstance  à 
remarquer. 

Soit  qu'on  des  deux  pairs  débiteurs  eût  satisfait 
son  créancier;  soit  que  ce  créancier,  convaincu 
par  la  publicité  de  nos  discussions,  eût  reconnu 
qu'il  avilit  pour  garantie  de  sa  créance  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  de  son  débiteur, 
mais  ne  pouvait  plus  attenter  à  sa  personne;  soit 
enfin  que  les  deux  parties  eussent  senti  que,  par 
intérêt  et  par  honneur,  elles  avaient  une  justice  ré- 
ciproqueàse  rendre,  et  des  concessions  mutuelles 
à  se  laire,  moyen  toujours  le  plus  désirable 
d'éteindre  de  pareilles  contestations  :  le  fait  est 
que  le  créancier  de  ce  pair  s'i'St  désisté  de  sa 
pétition,  en  ne  la  reproduisant  plus. 

Q  tant  au  st^cood  des  deux  pairs,  contre  les- 
quels on  s'était  pourvu  devant  la  Chambre,  il  est 
positif  qu'il  a  soldé  un  de  ses  créanciers,  qui  ne 
s'est  pas  non  plus  remontré  devant  vous;  mais  il 
lui  en  reste  deux  qu'il  n'a  pas  encore  satisfaits. 
Us  ont  présenté  de  nouvelles  pétitions  à  la  Cham- 
bre, dans  la  session  de  1820.  Les  travaux  législa- 
tifs et  judiciaires  de  cette  session  n'ont  pas  per- 
mis à  la  Chambre  de  s'occuper  de  ces  pétitions. 
Elles  ont  été  reproduites  récemment,  et  ce  sont 
elles  que  Vos  Seigneuries  ont  renvoyées  à  la  com- 
mission spéciale  dont  j'ai  l'honneur  d'être  le  rap- 
porteur. 

Telle  est.  Messieurs,  la  série  de  faits  et  de  pro- 
blèmes sur  lesquels  vos  commissaires  sont  appe- 
lés à  vous  soumettre  on  projet  de  décision  posi- 
tive, et  À  le  rendre,  autant  qu'il  sera  en  eux,  digne 
d'être  adopté  par  la  Chambre  des  pairs  de  France. 

\vant  d  y  procéiV'riils  ont  dû  se  dire  qu'il  était 
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plus  que  temps  d'employer  toutes  leurs  facultés, 
non  plus  à  chercher,  à  créer  des  dilHculiéR  nou- 
velles, mais  à  tâcher  d'aplanir  les  anciennes, dont 
plusieurs,  peut-être,  ont  été  trop  légèrement  éle- 
vées. Ils  se  sont  dit  qu'éclairés  par  la  controverse 
de  1820,  par  l(*s  lumières  que  vous  y  avez  répan- 
dues, et  par  lef)  effets  que  l'expérience  en  a  re- 
cueillis, ils  devaient  donner  les  premiers  l'exemple 
de  la  conciliation  qu'ils  solliciteraient,  et  modi- 
fier chacun  leur  opinion  personnelle  pour  arriver 
à  une  opinion  commune,  formée  de  ce  que  la 
généralité  de  vos  suffrages  avait  reconnu,  et  l'on 
peut  dire  consacré,  il  y  a  deux  ans.  Ce  premier 
résultat,  Messieurs^  ce  précieux  résultat,  ils  l'ont 
obtenu  ;  et  dans  la  mission  délicate  que  j'ai  1  hon- 
neur de  remplir,  j'ai  la  satisfaction  rassurante  de 
pouvoir  annoncer  que  je  ne  dirai  pas  un  mot  qui 
n'ait  été  sanctionné  ou  plutôt  dicté  par  l'unaniouté 
entière  de  votre  commission  àcelui  qu'elle  a  trouvé 

Sénétré  du  devoir,  comme  jaloux  de  l'honneur 
'être  son  fidèle  et  religieux  orf^ane. 

La  division  de  notre  travail  a  été  celle  qui  s'of- 
frait naturellement,  celle  qu'un  noble  comte  a 
indiquée  avec  sa  justesse  et  sa  précision  ordi- 
naires dans  la  séance  du  16  mars  : 

D'aiiord,  lixer  les  principes  généraux,  puis  les 
appliquer  aux  questions  particulières. 

jilotts  avons  établi  pour  principes  généraux,  ou 
ceux  qui  ne  peuvent  souffrir  de  contradiction,  ou 
ceux  qui,  ayant  été  controversés  en  1820.  ont 
obtenu  pour  eux,  dans  la  Chambre,  une  majorité 
souvent  voisine  de  l'unanimité. 

Ainsi  nous  avons  regardé  comme  impossible 
de  nier  que  les  questions  générales  qui  nous 
occupent  appartiennent  beaucoup  plus  au  droit 
politique  qu'au  droit  civil.  Nous  avons  vu  que 
personne  n'avait  donné  un  démenti  à  Montesquieu, 
lorsqu'il  a  écrit  son  chapitre  intitulé  :  qu*il  ne  faut 
pas  décider  par  les  règles  du  droit  civil  quand  Û 
s* agit  de  décider  par  celles  du  droit  politique;  et 
nous  avons  cherché  à  nous  élever  avec  ce  grand 
homme  aux  grandes  autorités  que  lui-même  a 
jugées  dignes  de  lui  servir  de  guides. 

Ainsi,  dans  la  controverse  de  1820,  toutes  les 
opinions.etcellesqui  adoptaient  la  dèeiaraHon géné- 
rale proposée  par  vos  commissaires,  et  celles  gui 
ont  préféré  par  systè  ne  ou  admis  par  lassitude 
la  vote  des  décisions  spéciales^  et  celles  qui  solli- 
citaient l'ajourqement  de  toute»  décisions  tanlspé» 
étales  que  générales^  ei  Tillustre  président  du  con- 
seil des  ministres,  et  le  nuble  pair  adjoint  au 
ministère  de  la  justice,  et  le  très-hoDoraûle  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  et  le  savant  magistrat 
collaborateur  de  notre  Lodecivil,  tous  ont  reconnu, 
avec  la  commission,  le  premier  principe  posé  par 
elle,  que  <  l'article  34  de  la  Charte,  en  statuant 

âu'aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  l'autorité 
ê  la  Chambre,  a  laissé  à  la  conscience  et  à  la  dé- 
cision de  la  Chambre  de  déterminer  dan^  quel  cas 
un  pair  doit  ou  ne  doit  pas  être  arrêté.  »  Nous 
avons  donc  tenu  aujourd'hui  ce  principe  pour 
inattaquable. 

Mais  dès  lors  oue  la  Chambre  est  Juge  suprême 
de  Vapplication  de  ses  privilèges ^  comme  l'a  pro- 
noncé formellement  le  noble  comte  adjoint  au 
secrétaire  d'Btat  de  la  justice;  dès  lors  que  la 
Chambre  peut,  dans  chaque  circonstance  parti- 
cuiière,d*'cider  si  elle  ordonnera  ou  si  ellereuisera 
l'arrestation  «l'un  pair,  elle  peut,  par  la  même 
raison,  décider  généralement,  et  une  (ois  pour 
toutes,  qu'il  est  on  genre  de  poursuites  (jour  le- 
quel son  autorité  n'exercera  m  ne  laissera  jamais 
exercer  la  contrainte  par  corps  contre  un  pair  du 
royaume.  Bt  mettre  la  liberté  personnelle  de  ses 
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membres  à  l'abri  de  toute  atteinte  possible  dans 
ce  genre  unitiue  de  poursuites,  en  se  réservant 
de  statuer,  dans  toute  autre  occurrence,  si  elle 
suspendra  ou  ne  suspendra  pas  cette  liberté,  n'im- 
pli{ue  nullement  contradiction. 

Par  un  sophisme  qui  ne  neut  soutenir  le  plus 
simple  examen,  et  par  une  fausse  interprétation 
qui  mérite  d'être  repoussée  sévèrement,  un  des 
pétitionnaires,  qui  poursuit  devant  vous  Tarres- 
tation  civile  d'un  membre  de  la  pairie,  vous  a 
insinué  que  c'était  par  condescendance  qu'il  vou- 
lait bien  voir  en  voasies  rédacteurs  d'un^areatts, 
les  instruments  passifs,  les  exécuteurs  forcés  des 
sentences  d*un  tribunal  de  commerce,  et  que, 
d'après  Tarticle  34  de  la  Charte,  vous  n*aviez  réel- 
lement d'autorité  à  exercer  relativement  à  la  li- 
berté individuelle  de  vos  pairs  qu'eu  matière 
eriminelle. 

Mais  pour  soutenir  ce  système,  il  a  fallu  qu'on 
dénaturât  cet  article  en  le  rapportant;  qu'on  en 
transposât  trois  mots;  qu'on  les  plaçât  au  com- 
mencement de  l'article,  tandis  que  la  Charte  les 
a  placés  à  la  fin. 

Ouvrez  la  pétition  à  la  page  17,  vous  y  trou- 
verez, à  partir  de  la  ligne  neuvième*  ces  mots 
imprimés  comme  texte  eu  caractères  italiques  : 
«  L'au^ste  auteur  de  la  Charte  a  voulu  qu'en 
«  matière  criminelle  aucun  pair  ne  ptU  être  arrêté 
«  que  de  Pautorité  de  la  Chambre^  et  juge  çue  pa/r 
«  elle,  » 

Ouvrez  la  Charte,  et  vous  y  lirez  l'article  34 
conçu  littéralement  en  ces  termes  :  Aucun  pair 
ne  peut  être  arrêté  q%ie  de  Vautorité  de  la  Cham" 
bre,  et  Jugé  que  par  elle  en  matière  criminelle. 

Ainsi,  Messieurs,  et  vous  n'en  avez  jamais  douté, 
cet  article  34  renferme  deux  dispositions  bien 
évidemment  distinctes,  l'une  qu'en  toute  matière 
un  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  Vautorité  de  la 
Chambre,  et  l'autre  yu'il  ne  peut  être  jugé  que  par 
elle  en  matière  erimtneUe. 

Le  rapporteur  de  votre  commission  est  d'au- 
tant plu:(,  je  ne  dirai  pas  fondé,  mais  astreint  à 
vous  rappeler  ce  principe,  que,  dans  la  session 
de  t81ô,  dans  cette  première  de  nos  tentatives 
si  malheureusement  infructueuses  pour  fixer 
notre  organisation  judiciaire,  je  hasaraais  de  pro- 
poser à  la  Chambre  d'excepter  de  l'immunité  des 
pairs  français  les  cas  exceptés  de  l'immunité  des 
pairs  an^^lais,  tels  que  la  trahison»  la  félonie  et 
la  violation  de  la  paix  publique.  La  grande  majo- 
rité de  la  Chambre  repoussa  cette  proposition,  et 
ne  voulut  adtnettre  que  dans  le  cas  unique  du 
flagrant  délit  la  possibilité  qu'un  pair  t(ki  arrêté 
autrement  que  de  l'autorité  de  la  Ghambre,  même 
pour  matière  correctionnelle. 

Sans  doute,  Messieurs,  il  n'est  plus  nécessaire 
de  reproduire  ici  tons  les  développements  qui  ont 
eu  lieu  dans  cette  Chambre,  il  y  a  deux  ans,  sur 
toutes  les  dépendances  de  la  grande  question  que 
nous  agitons  ;  mais  il  est  impossible  de  ne  pas 
rappeler  avec  quelque  détail  les  motifs  qui,  dans 
tout  pays  où  existe  une  pairie,  ont  porté  le  légis- 
lateur à  déclarer  Insaisissables  pour  dette  ou  pour 
toute  autre  matière  civile,  les  personnages  revêtus 
de  cette  dignité. 

Ne  fût-ce  que  Tintérèt  évident  de  l'Etat  à  voir 
sa  plus  h.iute  dignité  investie  du  plus  grand  res- 
pect; ne  fût-ce  que  le  scandale  révoltant  d'offrir 
à  lœil  des  niveleurs  et  des  factieux  un  pair 
traîné  ignominieusement  à  Sainte-Pélagie  par  des 
sergents  de  la  marcfkandise,  comme  on  les  appelait 
autrefois,  ou  par  des  recors  de  police,  c'en  serait 
a^'&cz  pour  que  Vos  Seigneuries,  supériettrea  à 


une  vanité  puérile,  se  missent  également  au-des- 
sus d'une  faunse  pudeur,  et  n'eussent  pus  le  tort 
réel  de  compromettre  les  intérêts  puolics,  pour 
éviter  l'imputation  calomnieuse  desacriûer  à  leur 
intérêt  personnel. 

Mais  la  grande  raison,  la  raison  déterminante 
du  privilège  (car  c'en  est  un,  et  il  faut  qu'il  existe, 
il  faut  1  appeler  de  son  nom,  et  ne  pas  donner  au 
)uritanisnie  de  l'égalité  l'avantage  de  n'oser  dé- 
'eudre  franchement  contre  lui  les  gradations  de 
'ordre  social),  la  raison  déterminante  du  privi- 
lège, c'est  que  la  pairie,  c'est  que  le  temps,  les 
méditations ,  les  paroles ,  les  actions,  toutes  les 
facultés  des  pairs,  appartiennent  à  la  chose  pu^ 
blique,  au  service  du  prince  et  de  l'Etat  ;  c'est  que 
leur  présence  et  leurs  voix  sont  acquises  à  toutes 
les  questions  qui  s'agitent  au  sein  de  ces  trois 
pouvoirs  qui  constituent  le  parlement  français  ; 
c'est  que  quand  tous  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles d^un  pair  sont  abandonnés  à  ses  créanciers, 
il  faut  que  sa  personne  reste  inviolable,  parce 
que  sa  liberté  personnelle  est  une  garantie  des 
hberlés  publiques^  et  qu'il  vaut  mieux  que  la  loi 
donne  une  garantie  de  moins  à  l'intérêt  de  pécule 
de  quelques  individus,  et  eu  assure  une  de  plus 
à  rintèrêt  vital  de  la  société  entière. 

Toutes  les  hypothèses  s'admettent  quand  il 
s'agit  de  défendre  un  Intérêt  si  sacré.  Est-on  sûr 
que  l'heufeuse  tranquillité  dont  nous  jouissons 
en  lin,  après  l'avoir  si  chèrement  achetée,  ne  rece- 
vra jamais  d'altération  dans  TavenirT  Est-il  im- 
possible qu'à  une  époque  ou  à  une  autre  il  se 
rencontre,  ou  un  ministère  despote  et  rusé^  ou 
une  faction  tyrannique  et  haineuse?  Eh  bien  I 
dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  ne  faut  pas,  ou  que 
l'administration  oppressive ,  ou  «que  la  faction 
triomphante,  puissent  écarter  des  délibérations 
un  pair  dont  elles  redouteront  l'intégrité,  le  cou- 
rage et  l'ascendant,  en  lâchant  contre  lui  un  ou 
plusieurs  créanciers  peut-être  équivoques,  peut- 
être  usuriers,  peut-être  aussi  porteurs  de  créances 
réelles  et  de  sentences  justes;  mais  qui,  aban- 
donnés à  la  bonté  naturelle  de  leurs  cœurs,  eus- 
sent pu  transiger  avec  leurs  débiteurs,  victimes 
d'une  infortune  non  méritée,  et  qui,  stimulés  par 
des  passions  étrangères,  ou  séduits  par  des 
moyens  corrupteurs,  plongeront  dans  les  ténèbres 
d'une  prison  celui  que  les  besoins  et  les  vœux  du 
prince  et  de  la  patrie  appelleraient  à  la  tribune 
des  Chambres. 

Je  dis  des  Chambres,  Messieurs,  parce  que  les 
membres  de  l'une  et  de  l'autre  doivent  jouir,  et 
jouissent  en  effet,  du  même  privilège  pour  les  mê- 
mes motifs;  parce  que  l'article  SI  de  la  Charte  est 
la  sauvegarde  de  la  liberté  des  députés  électifs, 
comme  l'article  34  est  la  sauvegarde  de  la  liberté 
personnelle  des  pairs. 

Aucune  contrainte  par  corps ^  dit  cet  article  51 , 
ne  peut  être  exercée  contre  un  membre  de  la  Cham» 
bre  durant  la  session,  et  dans  les  six  semaines  qui 
V auront  précédée  ou  suivie. 

11  n'y  a  pas  ici  un  moyen  d'équivoquer,  point 
d'explications  à  donner,  point  d'hypothèses  à 
combattre  par  d'autres,  point  de  distinction  à  pro- 
poser, admettre  ou  réfuter  entre  les  différents 
genres  de  dettes,  entre  les  différentea  matières 
civiles  qui,  dans  le  droit  commun,  et  d'après  le 
titre  16  du  Gode  civil,  entraînent  telle  ou  telle 
espèce  de  contrainte  par  corps.  Aucune  contrainte 
par  corps,  dit  la  loi  fondamentale,  aUCUiNE  ne  peut 
être  exercée  contre  un  membre  de  la  Chambre  de$ 
députés. 

Plus  on  y  pense,  et  plus  on  est  étonné  que  des 
esprits  distingués  par  leur  droiture,  mm»  par 
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leur  supériorité,  aient  pu  oler  Tanalogie  de  ces 
deux  articiea  34  et  51  par  des  artmmeuts  tirés  de 
la  différente  position  des  deux  Chambres. 

Il  n'y  a  point  d'analogie  complète  dans  la  nature; 
il  n'y  a  pas  une  seule  comparaison  dans  laauelle 
les  deux  objets  que  Ton  compare  n*aient  des 

S  oints  de  similitude  et  des  points  de  dissemblance, 
es  rapports  communs  entre  eux  et  des  caractères 
particuliers  à  chacun  d'eux. 

Le  bon  sens  dit  que  celui  qui  argumente  d'une 
comparaison  entre  deux  objets,  la  fonde  sur  les 
points  de  similitude.  La  bonne  fol  permet-elle  de 
ne  relever,  pour  la  critiquer,  que  les  points  de 
dissemblance? 

Ainsi  dans  Tespèce  présente  voici  les  points 
d'analogie  entre  les  deux  Chambres  : 

Aucun  privilège  n'est  accordé  ni  à  l'une  ni  a 
Tautre  que  pour  l'avantage  général  de  la  société, 
et  non  pour  leur  avantage  particulier. 

Le  privilège  de  n'être  exposé  à  aucune  con- 
trainte par  corps,  pour  que  rien  ne  les  trouble 
dans  leurs  fonctions  publiques,  appartient  aux 
membres  de  la  Chambre  des  députés.  Comment, 
k  ce  titre  seul,  le  même  privilège  n'appartien- 
drait* il  pas  aux  pairs  qui  remplissent  dans  leur 
Chambre  les  mêmes  fonctions  publiques  que 
celles  remplies  par  les  députés  dans  la  leur? 

On  objecte  que  le  privilège  des  députés 
n't'St  que  temporaire,  qu'Us  n'en  jouissent  que 
durant  la  session,  quarante  Jours  avant,  quarante 
jours  aprèSf  et  qu'ils  n'en  sont  mis  en  possession 
que  pour  cinq  ans,  terme  de  leur  mandat  et  de 
leur  magistrature  politique,  tandis  que  le  privi- 
lège des  pairs  serait  perpétuel  et  transmissible 
par  rhérédité. 

Nous  pourrions  observer  d'abord  sur  la  der- 
nière partie  de  l'objection,  que  ces  députés»  élus 
pour  anq  années,  peuvent,  de  cinq  ans  en  cinq 
ans,  être  réélus  pour  tout  le  temps  de  leur  vie; 
que  cette  habitude  précieuse  de  confiance,  qui, 
en  Angleterre,  perpétue  sur  la  chaise  curule  des 
Communes  les  Pitt  et  les  Fox,  les  Shéridan  et  les 
Wyndbam,  commence  à  s'établir  en  France;  et 
que,  par  exemple,  le  département  et  la  ville  du 
vouze  Mars  ûe  sont  bien  gardés  de  ne  pas  réélire 
ces  grands  citoyens,  ces  sujets  fidèles  dont  s'ho- 
nore leur  patrie,  autant  qu^ils  s'honorent  d'elle. 
Mais  nous  prenons  l'objection  dans  tout  son  en- 
tier, dans  toute  sa  rigueur,  et  nous  disons  que, 
non-seulement  elle  ne  prouve  rien  contre,  mais 
qu'elle  prouve  tout  pour  le  droit  des  pairs. 

Elle  ne  prouve  rien  contre  :  car  au  moins 
fiudrait-il  qu'il  y  eût  parité  entre  les  deux  Cham- 
bres durant  la  $ei9ion  législative  ;  et  je  ne  sais 
pas  qui  aurait  le  courage  de  dire  ex  cathedra  : 
«  Pendant  huit  ou  dix  mois  qu'occupe  la  session 
du  parlement  français,  aucune  contrainte  par 
corps  ne  peut  être  exercée  contre  les  membres 
é'une  des  deux  Chambres,  et  toute  espèce  de 
contrainte  par  corps  peut  être  exécutée  contre 
les  membres  de  l'autre.  » 

L'objection  prouve  tout  pour  le  droit  des  pairs: 
car  ici  le  privilège  ne  tient  pas  à  l'homme,  il 
tient  à  la  fonction  ;  et  précisément  parce  que  le 

Ï privilège  des  députés  ne  dure  qu'autant  que  leur 
onction,  le  privilège  des  pairs  doit  durer  autant 
que  la  leur,  ail  y  a  uérennité  dans  la  fonction, 
il  V  a  ])érennité  dans  le  privilège. 

iâaiotenanl,  qu'il  y  ait  pérennité  dans  la  fonc- 
tion des  pairs,  qui  peut  le  rév0t(uer  en  doute? 
Ne  pouvez  vous  pas  être  convoqués  par  le  Roi 
aaos  la  Chambre  des  députés,  qui  ne  peut  pas 
l'être  sans  vous  ?  Au  mou  d'août  |820,  n'aves- 
TOOB  pas  été  coavoqoés  eu  Cour  de  justice,  hors 


de  la  session  des  Chambres;  et  le  droit  des  accu- 
sés à  la  présence  de  tous  leurs  juges  n'est-tl  pas 
encore  plus  impératif,  plus  sacré,  s'il  est  possible, 
que  le  droit  des  sujets  et  des  citoyens  à  la  pré- 
sence de  tous  leurs  législateurs  t 

Enfin,  nobles  pairs,  n'êtes-vous  pas,  par  votre 
office  et  par  votre  dignité  les  conseillers-nés  et 
les  défenseurs  spéciaux  de  la  couronne?  Votre 
commission  de  1816  n'a-t-elle  pas  proclamé,  par 
l'organe  si  justement  accrédité  de  son«noble  rap- 
porteur, ce  principe   fondamental  auquel  vous 
vous  êtes  empressés  de  donner  votre  assentiment, 
que  voua  deviez  vous  tenir  prêts  dans  tous  les 
moments  ad  consulendum,  ad  oefendendutn  Regem? 
Bt  ceux  de  nos  publicistes  qui  ont  traité  ce  suiet, 
et  les  publicistes  de  nos  voisins,  depuis  Blacks- 
tone  qui  écrivait  son  commentaire  il  y  a  bien- 
tôt un  siècle,  iusqu'à  Custance  gui  nous  a  enri- 
chis en  1816  d'un  tableau  si  généralement  esti- 
mé ;  tous  ont  parlé  le  même  langage  et  consacré 
le  même  principe.  Cest  en  qualité  de  conseillers 
héréditaireê  du  roi,  a  dit  ce  dernier  dans  son 
chapitre  46*  que  les  pairs  ne  sont  en  aucun  temps 
saisissables  par  corps,  parce  que  la  loi  les  suppose^ 
ou  aidant  te  roi  de  leurs  conseils  pour  le  bien 
public,  ou  occupés  à  maintenir  la  sûreté  du  royau" 
me  par  leur  haoileté  ou  leur  couraae.  Il  avait  dit 
plus  haut  dans  son  chapitre  6  :  <  Cest  un  prtt>f- 
lége  du  parlement  que    tous  ses   membres^    soit 
pairs,  sott  députés  à  la  Chambre  des  communes,  ne 
puissent  être  arrêtés  ni  détenus^  sans  qu*ii  y  ait 
violation  de  ses  droits.  Ce  privilège  ne  s  étend  pas 
toutefois  au  cas  de  félonie  ou  de  trahison,  m  à 
ceux  où  la   tranquillité  publique   pourrait    être 
intéressée:  car  les  privilèges  du  parlement  ne  sont 
pas  accordés  à  ses  membres  pour  leur  avantage 
particulier,  mais  comme  une  sorte  de  sauvegarde 
que  la  constitution  leur  a  donnée,  pour  les  mettre 
en  état  de  remplir  oivec  sûreté  les  devoirs  de  leur 
emploi.  >  Vous  retrouvez  ici.  Messieurs,  les  trois 


retrouvez  aussi  cette  égalité  de  privilège  entre 
les  deux  Chambres  que  l'auguste  auteur  de  la 
Charte  a,  dans  sa  sagesse,  adaptée  à  la  constitu 
tion  que  nous    lui  devons,  dans   ses  articles 
34  et  51. 

Un  noble  pair,  qui  résistait  en  1820  à  recon- 
naître l'analogie  de  ces  deux  articles,  en  donnait 
pour  raison  que,  Ja  Chambre  des  députés  ne  se 
trouvant  jamais  saisie  d'aucun  pouvoir  judiciaire, 
la  liberté  personnelle  de  ses  membres  avait  dû 
être  mise  à  couvert  par  un  article  aussi  explicite 
et  aussi  général  que  l'article  51,  tandis  que  la 
Chambre  des  pairs,  joignant  aux  fonctions  législa- 
tives des  fonctions  judiciaires,  n'avait  pas  b«soin 
d'autre  protection  pour  la  liberté  personnelle 
de  ses  membres  que  du  jugement  qu'elle  ren- 
drait, suivant  l'exigence  des  cas,  dans  chaque 
occurrence  où  on  lui  demanderait  de  permettre 
une  atteinte  à  cette  liberté,  et  que  c'était  là  ce 
qu'avait  entendu  l'article  34  de  la  Charte. 

Mais,  Messieurs,  a-t-on  bien  réfléchi  à  cette 
proposition  en  la  présentant? Quoi  1  Messieurs, 
un  privilège  universel,  permanent,  irrévocable, 
défendrait  la  liberté  personnelle  d'un  député 
contre  toute  contrainte  par  corps,  commerciale 
ou  civile,  et  la  liberté  personnelle  d'un  pair 
ferait  question  chatue  fois  uu'une  contrainte  de 
cetttt  nature  la  menacerait  !  Il  y  aurait  chaque 
fois  un  procès,  des  débats,  un  jugement  dépen- 
dant de  ia  majorité,  d'une  majorité  peut-être 
I  de  dix,  peoMtre  de  cinq,  peut-être  d'une  eeule 
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voix  !  Non,  Messieurs,  la  liberté  de  tous  les  indi- 
vidus, membres  d'une  Chambre  ou  de  l'autre, 
doit  être  couverte  du  même  bouclier,  doit  être 
garantie  non-seulement  des  atteintes  du  dehors, 
mais  même  de  la  variabilité  des  jugements  et 
décisions  de  chaque  Chambre,  de  linliltration 
des  préjugés  de  parti  qui  pourrait  rendre  une 
Chambre  plus  ou  moins  sévère  pour  le  pair  ou 
le  député  civilement  poursuivi,  selon  qu'il  appar- 
tiendrait àMa  majorité  ou  à  la  minorité  politique 
du  moment.  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  exercée  contre  un  membre  ae  la  Chambre  des 
députés;  aucune  contrainte  par  corps  ne  doit 
pouvoir  être  exercée  contre  un  membre  de  la 
Chambre  des  pairs. 

Quoi  !  (s'est  encore  écrié  en  1820  un  orateur  de 
cette  Chambre)  une  immunité  non-seulement 
pour  toute  dette  commerciale  ou  autre,  mais  pour 
toute  matière  civile  ?  pour  stellionnat  ?  pour  pos- 
session indue  et  refus  de  restitution  ?  pour  tous 
les  cas  enfin  que  le  titre  16  du  Code  civil  soumet 
à  la  contrainte  par  corps  ?  Quoi  I  un  chapitre  en- 
tier du  Code  civil  concerne  la  contrainte  par 
corps,  et  la  Chambre  déclarerait  que  ce  chapitre 
entier  cessera  d'être  à  l'avenir  la  loi  de  ses 
membres  ! 

A  celle  objection,  Messieurs,  il  pourrait  suffire 
d*opposer  une  réponse  aussi  péremptoire  que 
laconique,  et  toujours  la  même.  Il  sufOrait  de 
dire:  «  Ce  chapitre  entier  du  Code  civil  a  cessé 
d'être  la  loi  des  députés  ;  pourquoi  resterait-il  la 
loi  des  pairs? 

Bt  cette  réponse  suffirait  également  pour  écar- 
ter tous  les  lieux  communs  qu*on  voudrait  re- 
nouveler sur  le  droit  commun  dans  une  question 
qui  est  toute  de  privilège. 

Cependant,  Messieurs,  vos  commissaires,  après 
y  avoir  bien  pensé,  ont  jugé  que  d'après  les  mo- 
tifs d'une  délicatesse  qu  ici  Ton  sera  toujours 
bien  plus  disposé  à  exagérer  (iu*à  restreindre,  il 
serait  possible  d'établir  une  distinction  entre  les 
différents  cas  pour  lesquels  le  titre  16  du  Gode 
civil  autorise  la  contrainte  par  corps.  En  consé- 
quence, dans  le  projet  de  résolution  qui  va  bien- 
tôt vous  être  présenté,  votre  commission  vous 
proposera  de  borner  exclusivement  le  privilège 
et  1  immunité  des  membres  de  la  iiairie  aux  sim- 
ples lettres  de  change,  aux  simples  billets  à  ordre 
et  aux  matières  purement  civiles.  Assurément  le 
stelliunat,  fabus  d'un  d^pôt,  l'invasion,  la  réten- 
tion, en  M  ri  la  possession  indue  du  bien  d'autrui 
et  le  refus  d'une  restiiutioi  ord(Jnné^•  par  justice, 
ne  sont  point  matières  purement  civiles^  puisqu'il 
y  a  dul,  fraude,  violence,  rébellion  a  justice; 
puisque  les  expressions  de  quasi-délits^  de  délits, 
même  de  crimes^  et  au  moins  de  petit  criminel^ 
ont  toujours  été  légalement  employées  pour  ca- 
ractériser les  actions  de  cette  nature.  Ainsi,  Mes- 
sieurs, puisque  dans  toutes  les  éventualités  de 
la  vie  humaine,  puisque  dans  l'égarement  des 
passions,  quel  que  soit  l'individu  dont  elles 
s'emparent,  il  n'est  pas  entièrement  impossible 
qu'un  homme  revêtu  de  cette  pairie  qui  ne  doit 
respirer  et  inspirer  que  l'honneur  oublie  sa  di- 
gnité et  s*oublie  lai-même  au  |)oint  de  se  ;)orter 
à  des  actes  si  honteux;  il  est  bon  de  lui  faire 
savoir  qu'alors  ni  le  haut  caractère  dont  il  se 
sera  montré  si  indigne,  ni  aucun  des  privilèges 
attachés  à  ce  caractère,  ne  pourront  le  préserver 
des  rigueurs  de  la  loi  commune  et  de  la  con- 
trainte par  corps  qui  en  fait  partie  :  bien  entendu 
que  la  Chambre  se  réservera  toujours  d'ordonner, 
en  connaissance  de  cause,  ^exécution  de  ces  ri- 
fTueurs;  et  alors,  ainsi  que  le  réclamaient  avec 


force,  il  y  a  deux  ans,  le  noble  duc  président  du 
conseil  des  ministres,  le  noble  pair  adjoint  au 
ministère  de  la  justice  et  le  très-honorable  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  la  Chambre  «  statue- 
rait par  un  jugement  particulier,  dans  chaque 
occurrence,  selon  l'exigence  des  cas.  » 
fiien  entendu  encore  que,  quand  la  contrainte 

Êar  corps  serait  ordonnée  de  l'autorité  de  la 
hambre,  un  de  ses  huissiers,  et  aucun  autre, 
serait  chargé  de  l'exercer  et  de  s'assurer  de  la 
personne  du  pair  qui  devrait  la  subir. 

Il  ne  reste  plus,  Messieurs,  qu'une  seule  diffi- 
culté à  résouure;  mais  la  plus  forte  de  toutes, 
la  seule  sur  laquelle  votre  commission  de  1820 
n'ait  pas  été  unanime,  la  seule  qui  ait  empêché 
beaucoup  de  nobles  pairs  d'adhérer  à  la  résolu- 
tion qui  vous  fut  alors  proposée  par  vos  coiumis- 
saires. 

Cette  difficulté  porte  sur  la  rétroactivité  allé- 

§uée  du  privilège  qu'on  vous  propose  non  pas 
e  créer,  car  il  existe,  mais  de  proclamer,  pour 
que  personne  n'ignore  son  existence. 

Le  créancier  qui  a  contracté  avec  un  débiteur 
dans  le  temps  où  la  loi  lui  assurait  la  double 
garantie  des  oîens  et  de  la  personne  de  ce  débi- 
teur, peut-ii  être  aujourd'hui  réduit  à  la  pre- 
mière de  ces  garanties  et  dépouillé  de  la  seconde, 
parce  qu'il  y  a  eu  un  changement  impossible  à 
prévoir  dans  la  condition  du  débiteur,  parce  qu'il 
a  été  investi  d'une  dignité,  d'une  magistrature 
politique  dont  le  privil&e  rend  sa  personne  in- 
saisissable ?  Voilà  le  problème  qu'il  nous  reste  à 
résoudre. 

Nous  ne  craignons  pas  de  nous  tromper  en  di- 
sant que  lorsque  cette  question  fut  agitée  en 
1820,  le  premier  mouvement,  le  mouvement  na- 
turel et  unanime  de  tous  les  nobles  pairs,  fut  de 
se  soulever  contre  Tidée,  contre  le  nom  seul  de 
rétroactivité.  Notre  premier  instinct  fut  de  nous 
écrier  avec  notre  grand  référendaire  :  Repoussons 
tout  privilège  entcuihé  de  rétroactivité. 

Lorsque  dans  la  discussion  un  noble  maréchal, 
par  un  de  ces  mouvements  généreux  qui  lui  ap- 
partiennent, nous  adretisa  ces  mots  :  «  Ne  pre- 
nons de  résolution  que  pour  l'avenir;  la  dette 
du  passé  est  contractée,  il  faut  la  payer  ;  ne 
souffrons  pas  larrestatioo  de  deux  pairs  de 
France;  vérifions  les  titres;  payons  par  souscrip- 
tion ce  qui  sera  dû  légitimement  :  les  débiteurs 
nous  rembourseront;  •  il  ne  fut  pas  un  de  nous 
gui  ne  désirât,  avec  un  noble  vicomte,  assis  au- 
jourd'hui sur  le  banc  minisiériel,  que  cette  pro- 
position fût  aussi  facile  dans  son  exécutton  qu'elle 
était  honorable  dans  les  sentiments  qui  Pavaient 
dictée. 

Mais  enfin  il  fallait  décider  sans  délai  la  ques- 
tion de  droit  politique  ;  il  fallait  s'imposer  la  né- 
cessité douloureuse  de  prononcer  entre  le  droit 
politique  et  le  droit  civil  qui  se  trouvaient  ici  en 
contradicti(m  ;  entre  la  garantie  publique  de  l'in- 
dépendance du  sénat  français  et  la  diminution 
du  gage  d'une  dette  privée. 

La  majorité  de  la  commission  se  crut  obligée 
de  reconnaître  qu'en  principe  de  droit,  le  prim- 
lége  saisit  Vkomme  dans  tinstant  marqué  par 
les  lois;  qu'en  fait  cette  rétroactivité  existait 
dans  le  privilège  assuré  aux  députés  par  l'arti- 
cle 51  de  la  Charte;  que  des  mesures  d'intérêt 
public  de  l'importance  de  celle  qu'il  s'agissait 
de  prendre  avaient  toujours  froisse  quelque *s  in- 
térêts particuliers  ;  que  dans  le  commentaire  offi- 
ciel de  l'ordonnance  du  grand  d'Aguesseau  sur 
les  substitutions,  l'article  58  était  intitulé  :  Enu- 
mération  des  cas  auxquels  la  présente  ordonnance 
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d(rit  atK)tr(m  ne  fos  avoir  un  effet  rétroactif  ;  que 
sur  le  même  objet  i'ordonoance  de  Moulias^  en 
1566,  avait  eu  le  même  effet  rétroactif;  que  la 
rétroactivité  se  trouvait  encore  dans  l'ordounance 
de  fiiols,  lorsque  à  moins  de  dol  ou  de  fraude  elle 
mettait  à  Tabri  de  la  contrainte  par  corps  le  prê* 
tre  qui,  étant  laïque,  avait  contracté  des  engage- 
ments passibles  de  cette  contrainte;  qu'on  peut 
également  craindre  d'enlever  au  sacerdoce  de  la 
loi  comme  à  celui  de  la  religion  les  ministres  de 
Tune  et  de  Tautre  ;  et  qu'enfin  toute  réflexion 
ftite,  il  y  aurait  cependant  une  grande  erreur  de 
jugement  à  confondre  avec  une  rétroactivité  pé- 
nale, qui  ne  peut  être  qu*borrible,  une  rétroactif 
vite  politique  et  civile,  qui  peut  paraître  né- 
cessaire, devenir  légale,  et  même  se  montrer 
bienfoi^ante. 

Cette  opinion  de  la  majorité  de  vos  commis- 
saires fut  soutenue  dans  fa  Chambre  par  beau- 
coup de  suffrages  imposants,  parmi  lesquels  nous 
désignerons,  une  fois  de  plus,  le  noble  et  savant 
magistrat  qui  a  eu  une  si  grande  part  dans  la 
rédaction  du  Gode  civil,  le  noble  et  savant  sous- 
secrétaire  d*Etat  de  la  justice  ;  et  le  noble  vi- 
comte que  nous  avons  cité  tout  à  l'heure,  dont 
le  religieux  scrupule  est  également  connu  et  res- 
pecté, déclara  «  que  s*il  fallait  opter  entre  Tin- 
convénient  grave  de  la  rétroactivité  et  celui  plus 
grave  encore  de  porter  atteinte  à  la  dignité,  à  la 
considération,  à  rin<lépendance  de  la  jpairie, 
c'est-à-dire  à  une  des  premières  et  des  plus  es- 
sentielles garanties  de  notre  liberté  et  de  notre 
monarchie,  son  choix  serait  bientôt  fait,  et  qu'il 
voterait  pour  la  déclaration  qui  vous  était  propo- 
sée par  vos  commissaires,  sauf  quelques  légers 
changements  de  rédaction.  » 

Par  ces  détails.  Messieurs,  par  cette  revue  que 
votre  commission  actuelle  a  faite  de  toute  l'an- 
cienne discussion,  vous  voyez  au  moins  tout  le 
scrupule,  tout  le  zèle  qu'elle  a  portés  à  s'instruire 
pour  répondre  à  l'honneur  de  votre  confiance,  et 
pour  s'arrêter  à  la  décision  qui  lui  paraîtrait  la 
plus  digne  d'obtenir  vos  suffrages. 

Nous  ne  vous  cacherons  pas  qu'elle  s*est  trou- 
vée d'abord  divisée  sur  cette  question  de  la  ré- 
troactivité, peut-être  même  sur  ce  qui  était  ou 
n'était  pas  réellement  rétroactivité.  Nous  venons 
de  vous  le  dire  :  dès  qu'on  examine  la  question 
en  point  de  droit,  il  est  difficile  de  nier  la  ri- 
gueur du  principe  que  le  privilège  saisit  la  per^ 
sonne  dans  Finstant  où  elle  est  investie  de  la  di- 
gnité qui  le  donne.  Mais  le  désir  de  nous  présenter 
devant  vous  avec  une  entière  unanimité,  mais  le 
besoin  que  sentent  également  la  Chambre  et  le 
public  d  une  décision  déjà  beaucoup  trop  retar- 
dée, mais  peut-être  cette  pudeur  d'une  justice 
naturelle  qui  triomphe  des  combinaisons  sociales 
et  du  droit  politique  et  du  droit  civil,  nous  ont 
réunis  dans  un  vote  commun  même  sur  ce  point, 
même  au  risque  de  paraître  à  de  sévères  juris- 
consultes avoir  abandonné,  dans  quelques  con- 
séquences, une  partie  du  privil^e  que  nous 
avons  établi  en 'principe. 

Nous  avons  marqué  trois  époques  distinctes 
pour  les  lettres  de  change  à  raison  desquelles  un 
pair  pourrait  être  poursuivi  : 

1<*  Celles  qui  seront  signées  à  l'avenir  ; 

2o  Celles  qui  l'ont  été  avant  que  le  débiteur 
tût  promu  à  la  [>airie,  et  qui  ont  provoqué  un 
jugement  d'un  tribunal  de  commerce  emportant 
la  contrainte  par  corps  ; 

3^  Celles  qui  l'ont  été  avant  même  que  Tinsti- 
tution  de  la  pairie  eût  lieu,  et  qui  ont  provoqué 
on  pareil  jugement. 


Pour  celles  de  la  première  classe,  nous  vous 
proposerons  de  déclarer  qu'à  l'avenir,  et  pour 
jamais*  la  personne  d'un  pair  sera  insaisissable, 
sans  qu'il  soit  même  besoin  d'examiner  les  tran- 
sactions. 

Pour  la  seconde  et  la  troisième  classe,  nous 
vous  proposerons  de  vous  réserver  de  prononcer 
particulièrement  sur  chaque  cas  qui  vous  sera 
déféré,  et  d'ordonner  ou  de  refuser,  suivant 
l'exigence  de  ces  cas  divers,  l'arrestation  d'un 
pair  poursuivi  devant  vous. 

Nous  vous  proposerons  de  plus  de  statuer 
que  la  contrainte  par  corps,  décernée  de  votre 
autorité  contre  un  pair,  ne  pourra  être  mise  en 
exécution  que  par  un  huissier  appartenant  à  la 
Chambre,  sous  la  surveillance  duquel  le  pair 
arrêté  sera  détenu  ou  dans  sa  propre  maison^  ou 
dans  le  local  désigné  pour  lieu  de  sa  détention, 
le  tout  en  vertu  de  l'ordfe  et  de  la  commission 
expédiés  et  signés  par  votre  président. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  la  résolution  qui  va 
vous  être  soumise,  ainsi  réduite,  ne  sera  plus,  à 
proprement  parler,  qu'un  avertissement  positif 
donné  à  tous  les  prêteurs,  pour  ne  pas  compro- 
mettre leurs  fonds,  et  une  interdiction  virtuelle 
à  tous  ceux  qui  sont  honorés  de  la  pairie  de  si- 
gner aucune  lettre  de  change  ou  aucun  billet  à 
ordre,  et  de  contracter  aucune  dette  commerciale 
ou  aucune  transaction  civile  pouvant  emporter  la 
contrainte  par  corps;  mais  cette  interdiction  seule 
sera  un  grand  bien  :  il  ne  faut  pas  qu'un  pair  de 
France,  il  ne  faut  pas  que  son  fils,  que  son  héri- 
tier apparent,  puissent  signer  et  contracter  de 
telles  dettes  ou  de  tels  actes. 

Il  faut  avant  tout  que  la  pairie  conserve  sa  pu- 
reté, son  autorité,  son  indépendance,  pour  rem- 
plir dignement  et  efficacement  la  haute  destina- 
tion qui  la  consacre  au  service  du  roi  et  au  salul 
de  la  patrie. 

Voici,  Messieurs,  le  projet  d'arrêté  que  votre 
commission,  en  pleine  unanimité,  a  rhonneur 
de  vous  soumettre,  relativement  aux  principes 
généraux. 

«  La  Chambre  des  pairs,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  spéciale,  et  en  avoir 
délibéré,  arrête  ce  qui  suit  : 

<  Que  l'article  34  de  la  Charte,  en  statuant 
qu 'aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  V autorité 
oe  la  Chambre,  a  nécessairement  laissé  à  la  con- 
science et  à  la  décision  de  la  Chambre  de  déter- 
miner dans  quels  cas  un  pair  doit  ou  ne  doit  pas 
être  arrêté  ; 

«  Qu'à  partir  du  jour  de  la  présente  résolution, 
la  Chambre  regardera  et  maintiendra  comme  droit 
inhérent  à  la  pairie  le  principe  absolu  résultant 
de  la  Charte,  que  la  personne  d'un  pair  est  in- 
saisissable et  à  l'abri  de  toute  arrestation  ou  con- 
trainte par  corps  pour  raison  de. simple  lettre  de 
change,  de  simple  billet  à  ordre,  et  pour  toute 
matière  purement  civile  ou  commerciale; 

«  Que  pour  toutes  causes  pareilles  soit  desimpie 
lettre  de  change,  soit  de  simple  billet  à  ordre,  soit 
de  matière  purement  civile  ou  commerciale,  les- 
quelles causes  seraient  antérieures  au  jour  pré- 
sent, la  Chambre  se  réserve  de  statuer  particu- 
lièrement, dans  chaque  occurrence,  suivant  l'exi- 
gence de  chaque  cas  et  la  nature  de  chaque  fait 
qui  lui  seront  déférés  ; 

«  Que  toutes  les  fois  que  la  Chambre  aura  or- 
donné de  son  autorité,  pour  les  causes  susdites 
ou  pour  d'autres,  la  contrainte  par  corps,  l'arres- 
tation ou  l'emprisonnement  d'un  de  ses  membres, 
cet  ordre  ne  pourra  être  exécuté  que  par  un  huis- 
sier de  la  Chambre  et  non  par  aucun  çiutre,  et  en 
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yerto  d'une  commission  et  fojonctf on  signées  du 
président  de  ia  Gbambre.  > 

Messieurs,  les  principes  généraux  ainsi  fixés,  il 
restera  encore  à  régler  leur  application  aux  cas 
particuliers  dont  vous  êtes  saisis  par  les  pétitions 
ou  requêtes  maintenant  devant  tous.  Votre  com- 
missiOD  a  pensé  unanimement,  et  sans  la  moindre 
bésitation,  qu'elle  ne  devait  pas  se  permettre  d'é- 
noncer, et  qu^elJene  pouvait  même  pas  se  former 
nn  avis  snr  rapplicalion  à  faire  de  ces  principes, 
avant  qu'ils  fussent  sanctionnés  et  posés  par  vous- 
mêmes. 

La  Gbambre  ordonne  Timpression  du  rapport 
qiii  vient  d'être  entendu.  Bile  ajourne  à  lundi  pro- 
chain Touverture  de  la  discussion  sur  ce  rapport, 
et  sur  le  projet  d'arrêté  qui  ie  termine. 

U.  le  maraals  4e  l^niiay  expose  que,  dans 
la  séance  du  z3  mars  dihnier,  il  a  renoncé  pro- 
visoirement à  développer  une  proposition  qu'il 
avait  précédemment  soumise  à  la  Chambre,  et 
dont  robjet  aussi  était  relatif  à  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps  contre  les  membres  de  la 
pairie.  Le  noble  pair  espérait  que  ses  vues  se- 
raient prises  en  considération  par  la  commission 
spéciale  nommée  dans  la  même  séance,  et  dont 
on  vient  d'entendre  le  rapport,  il  se  croyait,  en 
conséquence,  dispensé  d'en  entretenir  pius  lon- 
guement l'Assemolée.  Le  rapport  qui  vient  d'être 
fait  ne  répondant  nullement  à  son  attente,  le 
noble  pair  demande  qu'il  lui  soit  permis  de  sou- 
mettre à  ia  Gbambre  les  développements  qu'il 
désirait  lui  épargner,  mais  qu'a  rendus  indispen- 
sables le  silence  de  la  commission. 

M.  le  PrësMeat  observe  que  l'ordre  du  jour 
appelle  en  ce  moment  le  rapport  d'une  autre 
commission,  chargée  de  l'examen  de  deux  projets 
de  loi  auxquels,  diaprés  l'article  18  du  règlement, 
la  priorité  ne  peut  être  refusée.  Il  ajoute  que  les 
commissaires  du  Roi,  désignés  pour  la  défense  de 
ces  projets,  se  sont  rendus  à  cet  effet  près  de  la 
Chambre,  et  attendent  qu'on  les  introduise.  Dans 
cet  état,  il  propose  à  l'Assemblée  de  différer  l'au- 
dition des  développements  jusqu'après  celle  du 
rapport  ;  et  même,  dans  le  cas  où  la  discussion 
s'ouvrirait  immédiatement  sur  ce  rapport,  après 
la  délibération  qui  en  sera  la  suite. 

M.  le  dne  4e  Ch#lsevl  réclame  le  maintien 
absolu  de  l'ordre  du  jour,  et  demande  qu'on  l'é-» 
puise  avant  d'entendre  les  développements  dont 
il  s'agit. 

L'ordre  du  jour  est  maintenu  par  la  Gbambre. 

11  appelle  le  rapport  de  la  commission  spéciale 
à  laquelle  ont  été  renvoyés,  dans  la  séance  du 
30  mars  dernier,  deux  projet»  de  M  rtlatife^  ie 
premier  h  i' achèf)ement  du  pwit  de  iïouen,  le  êeoond 
à  la  concession  des  eaux  surabondantes  du  canal  de 
Saint 'Maur. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées,  chargés  de  la  défense  de 
ces  projets,  sont  introduits. 

M.  le  oaarqnU  4e  lIorleiBlirt»  Tun  des 

membres  de  ia  commission,  obtient  la  parole  et 
fait  à  l'Assemblée  le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  vous  avez  chargé  une  commission 
spéciale  de  l'examen  de  deux  lois  qui  vous  sont 
proposées  par  Sa  Majesté,  et  que  Messieurs  de  la 
Chambre  des  députés  ont  acceptées.  Organe  de 
votre  commission .  je  vais  avoir  l'houneur  de 
rendre  compte  à  vos  Seigneuries  du  résiUtat  de 
son  travail. 


La  premier  de  ces  lois  que  nous  avons  exami- 
née est  celle  relative  à  Pachèvemeot  du  pont  de 
Sierre  dent  la  construction  est  commencée  à 
louen.  Cette  ville  a  joui  de  temps  immémorial 
d'un  pont  réunissant  les  deux  rives  de  la  Seine, 
et  communiquant  de  la  ville  de  Rouen  au  fau- 
bourg Saint-Sever,  feubourg  trés-eonsidérable,  et 
qu'on  peut  regarder  comme  une  seconde  partie  de 
la  ville.  Ce  pont  sert  également  à  une  immensité 
de  communes,  portant  toutes  h  la  ville  et  leurs 
productions  et  les  produits  de  leurs  importantes 
fabriques.  Mais  si  ce  pont  est  d'une  utilité  plus 
particulière  ft  la  ville  de  Rouen,  ft  sa  iNinlieue,  et 
au  département  de  la  Selue-lnférieure,  il  est  eu 
même  temps  partie  nécessaire  d'une  route  royale 
de  grande  importance,  et  qui  offhs  un  des  prin- 
cipaux moyens  de  communication  du  nord  k 
l'ouest  de  la  France.  Sous  ce  rapport  d'utilité  gé- 
nérale, il  semble  que  le  gooTememenl  devait  seul 
être  chargé  de  sa  confeotion.  En  «^ffet,  c'était  le 
gouvernement  impérial  qui,  vu  la  dégradation 
presque  absolue  du  pont  de  bateaux  actuellement 
existant  b  Rouen,  avait  déterminé  la  reconstruc- 
tion du  pont  de  pierre,  et  qui  en  faisait  seul  les 
frais.  Mais  les  grands  embarrae  dans  lesquels 
tant  de  tristes  événements  ont  plongé  nos  finan- 
ces, ont  mis  le  gouvernement  dans  la  presque 
impossibilité  de  continuer  œe  travaux.  Suspen- 
dus déjà  plusieurs  fois,  ils  ont  tout  à  fait  cessé 
depuis  deux  ans,  et  ile  n'auraient  pu  probable- 
ment être  repris  qu'avec  une  extrême  lenteur,  si 
le  patriotisme  de  la  ville  de  Rouen,  si  le  trop 
juste  intérêt  que  le  départemeot  de  la  Seine- 
Inférieure  prend  à  ce  qui  a  rapport  à  sa  ville  ca- 
pitale, ne  les  avaient  détermines  à  faire,  pour  la 
plus  prompte  confection  de  ce  pont,  les  plus 
grands  sacrifices.  La  municipalit&  de  Rouen  a 
donc  consenti  à  fournir  en  six  ans  900,000  francs, 
et  le  conseil  général  du  département  a  proposé  de 
contribuer  de  600,000  francs.  Les  offres  de  la 
ville  de  Rouen  ne  peuvent  se  réaliser  que  par  la 
perception  d'un  surcroît  d'impât;  et  la  ville  de- 
mandant, que  cet  impôt,  créé  par  l'augmentation 
d'un  dixième  par  franc  sur  roctroi,  ne  soitpas 
soumis  à  la  retenue  du  dixième  au  profit  du  Tré- 
sor, ces  deux  propositions,  et  l'offre  du  départe- 
ment de  la  Seme-lnférieure,  font  l'objet  du  pre- 
mier et  du  seconds  article  de  la  loi  qui  vous  est 
soumise. 

Le  troisième  article  détermine  le  laps  de  temps 
accordé  pour  Tacquittement  des  sommes  promises. 

Par  le  quatrième  article,  le  gouvernement  s'en- 
gage à  subvenir  seul  à  tous  les  autres  frais  que 
pourra  nécessiter  la  confection  parfoite  du  pont  ; 
il  s'engage  également  à  en  livrer  le  passage  au 
public  au  !•' janvier  1823.  Le  gouvernement,  ie 
département  de  la  Seine-inférieure,  et  la  ville  de 
Rouen,  étant  d'accord  pour  trouver  un  égal  avan- 
tage dans  la  proposition  sur  laquelle  Vos  Sei- 
gneuries ont  à  prononcer  en  ce  moment,  votre 
commission  se  persuade  que  vous  n^hésiterez  pas 
à  donner  votre  assentiment  à  cette  loi,  déjà  ac- 
ceptée par  la  Chambre  des  députés.  Vous  verrez 
avec  plaisir  une  ville  aussi  importante,  mais  ac- 
cablée des  charges  les  plus  onéreuses,  alier  ce- 
pendant au-devant  des  demandes  du  gouverne- 
ment et  contribuer  d'une  somme  auséi  forte  à  une 
dépense  d'une  utilité  générale.  Le  sacrifice  l'ait 
par  ie  département  ne  vous  paraîtra  pas  moins 
digne  de  votre  approbation,  et  vous  sauctîounerez 
l'engagement  pris  par  le  gouvernement  de  faire 
terminer  en  six  ans  ce  pont  commencé  il  y  a 
doute  ans,  et  que  ie  trèMiauvais  état  du  pont 
actuel  de  bateaux  rend  si  nécessaire. 
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Peut-être  votre  commission  aurait-elle  désiré 
gue  inachèvement  du  pont  de  Rouen  pût  être 
fixé  à  une  époque  mois  reculée.  11  est  pénible 
de  voir  si  souvent  tes  travaux  publics  les  plus 
utiles,  les  plus  importants,  se  (rainer  avec  une 
trop  grande  lenteur.  Chaque  époque  de  retard  est 
une  privation  de  jouissance  pour  les  contribua- 
bles qui  ont  fourni  à  TBtat  des  fonds  qui  essen- 
tiellement restent  morts,  tant  que  le  prix  de 
leurs  avances  n'est  pas  acquitté  par  la  parfaite 
confection  des  travaux  entrepris*  6t  cependant 
combien  voyons-nous  de  ces  travaux  être  sus- 
pendus lorsqu'ils  semblent  toucher  à  leur  achè- 
vement, ou  du  moins  lorsqu'ils  pourraient  être 
promptement portés  à  leur  perfection!  Combien 
de  travaux  préparatoires,  d'un  coût  considérable, 
sont  ainsi  devenus  inutiles,  et  par  leur  renouvel- 
lement, que  nécessite  le  laps  du  temps,  se 
retrouvent  une  nouvelle  charge  pour  rEtatl 
Espérons  que  le  gouvernement  reconnaîtra  l'a- 
vantage, ei  de  la  réserve  à  ne  pas  entreprendre 
à  la  fois  trop  de  travaux  importants,  et  de  la 
fixité  à  presser  l'exécution  de  ceux  une  fois 
entrepris.  C'est  ainsi  que,  loin  que  la  quantité  de 
travaux  utiles  soit  dans  le  cas  de  diminuer^  le 
gouvernement  pourra  en  entreprendre  un  plus 
grand  nombre,  parce  qu'ils  auront  été  conduits 
avec  plus  d'économie. 

Nous  n'insisterons  pas  en  ce  moment  sur  cette 
observation  ;  et  convaincue  que  le  gouvernement 
se  bâtera  de  faire  iouir  le  plus  tôt  possible  la 
ville  de  Rouen  du  pont  qui  lui  devient  si 
nécessaire,  votre  commission  vous  propose  h 
Tunanimité  de  consentir  la  loi  qui  vous  est  sou- 
mise. 

La  Chambre  ordonne  rimpression  du  rapport 
qui  vient  d'être  eoiendo* 

Nonobstant  celte  impression  ordonnée,  la  dis* 
cusaion  est  de  auite  ouverte  sur  le  projet  de  loi. 

M.  le  liarMi  4e  Paraate,  sans  attaquer  en 
aucune  manière  ses  dispositioos,  estime  que  les 
sommes  fournies  par  les  départements  ou  em^ 

SruDtées  aux  compagnies  pour  des  travaux  sem- 
labiés  à  ceux  qu'autorise  ce  projet,  devraient 
figurer  au  budget  de  CBtat  avec  celles  que  fournit 
pour  les  mêmes  travaux  le  Trésor  public.  On 
connaîtrait  ainsi  l'étendue  des  sacriHoes  impostes 
à  ta  propriété  pour  oet  objet,  et  les  comptes  de 
l'administration  des  ponts  et  chaussées  auraient 
une  base  dans  le  budget  des  dépenses*  Faute  de 
ce  document,  il  est  impossible  de  se  former  une 
juste  idée,  ni  de  l'ensemble  des  travaux,  ni  de  la 
proportion  des  sacrifices.  Le  noble  pair  oe  pense 
pas  que  le  désir  qu'il  exprime  puisse  éprouver 
aucune  difficulté  ae  la  part  de  l'administration. 

H.  Beei|iiey,  directeur  générai  des  ponts  et 
chaussées,  avoue  qu'on  n'a  point  compris  au 
budget  de  cette  administration  les  sommes  four- 
nies par  les  départements  ou  empruntéOB  aux 
compajgnies,  mais  ce  budget  comprend  les  intérêts 
annuellement  payés  aux  prêteurs,  et  le. taux  de 
cet  inti^rêt  étant  connu,  il  est  aisé  de  conaaltre  la 
masse  totale  des  capitaux.  Les  transactions  par- 
ticulières faites  avec  des  compagnies  sont  d  ail- 
leurs insérées  au  Bulletin  dfs  lois.  On  peut  donc, 
ainsi  qu'on  le  désire,  se  former  une  i<iée  com 
plèle  de  l'enseinble  des  travaux.  11  serait  impos- 
sible de  donner  chaque  année,  avec  quelque 
précision,  le  montant  variable  de  la  dépense  pré- 
sumée, mais  on  trouvera  dans  les  comptes  an- 
nuels de  l'administration  le  montant  exact  de  la 


dépense  effective*  Le  commissaire  du  Roi  s® 
flatte  que  ces  indications  para!u*ont  suffisante^ 
au  noble  pair  qui  a  pris  la  parole. 


j.  le  eomte  ilel4  peuse  que  l'observation 
du  noble  pair  a  été  mai  comprise  par  le  com* 
missaire  du  Roi.  Cette  observation  avait  pour  but 
d'obtenir  chaque  année  un  tableau  des  fonds 
spéciaux  mis  à  la  disposition  des  ponts  et  chaus- 
sées. On  ne  peut  nier  l'utifité  d'un  pareil  tableau. 
Il  existait,  antérieurement  à  la  restauration, 
dans  le  budget  annuel  des  ponts  et  chaussées, 
qui  QftnÀt  un  chapitre  distinct  pour  chaque  na- 
ture de  fonds.  Pourquoi  n'en  serait  il  pas  de 
même  auiourd'hui,  et  quel  inconvénient  trou- 
verait-on a  porter  au  budget  des  ponts  et  chaus- 
sées, avec  les  travaux  à  la  charge  de  l'Btat, 
ceux  dont  la  dépense  est  acquittée  par  les  dépar- 
tements T 

M.  Bfcqaey,  observe  que  les  fonds  votés  par 
les  départements  pour  des  travaux  d'utilité  locale 
n'ont  rien  de  commun  avec  le  budget  de  TEtat. 
On  n'exigera  pas  sans  doute  que  l'administration 
publie  annuellement  le  compte  de  ces  travaux. 
A  quoi  donc  servirait  l'aperçu  qu'on  en  demande? 
Quant  aux  travaux  d'utilité  publique,  la  portion 
pour  laquelle  l'Etat  y  contribue  est  fixée  par  la 
loi  qui  les  autorise,  et  la  charge  annuelle  qu'il 
supporte  à  cet  égard  est  indiquée  par  la  somme 
d'intérêts  comprise  au  budget.  Quel  autre  docu- 
ment paraîtrait  nécessaire  pour  éclairer  l'opinion 
des  Chambres? 

M.  l0  comte  Mole  répond  qu'il  n'a  point 
entendu  parler  des  dépenses  locales,  mais  seule- 
ment des  travaux  qui  s'exécutent  en  partie  aux 
frais  de  l'Btat,  en  partie  aux  frais  des  départe- 
ments. C'est  de  ces  derniers  qu'il  désirerait  seu- 
lement trouver  un  apergu  général  dans  le  budget 
de  chaque  année. 

M.  Beeqaey  annonce  que  si  Ton  insiste  sur 
cet  aperçu,  qui,  d'après  la  somme  annuelle 
d'intérôf  portée  au  budget,  est  facile  à  former, 
l'administration  s'empressera  de  l'offrir  dans  les 
budgets  subséquents. 

Aucune  autre  observation  ne  s'élevant  contre 
le  projet  de  loi,  les  quatre  articles  dont  il  se 
compose  sont  relus,  mis  aux  voix  et  provisoire-» 
ment  adoptés. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  va  être  voté 
au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet. 

Préalablement  à  cette  opération,  il  désigne,  sui- 
vant l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs 
pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  vicomte 
Digeon  et  le  maréchal  marquis  de  Latour*Mau- 
bourg.. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal,  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois.  Sur  un 
nombre  total  de  133  votants,  que  constate  cet 
appel,  le  résultat  du  dépouillement  donne  132 
suffrages  pour  fadoption  du  projet.  Bile  est  pro- 
clamée, au  nom  de  la  Chambre,  par  M.  le  prési- 
dent. 

Suit  sur  la  teneur  du  projet  adopté  : 

PHOieT  DE  LOI. 

Art.  i**.  Les  offres  faites  par  la  ville  de  Rouen,  de 
fournir  900,000  francs,  et  par  le  conseil  général  da  dé- 
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partement  de  la  Seine-Inférieare,  de  fonmir  600,000  fr., 
pour  eoncourir,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  à  l'achèTement 
da  pont  de  pierre  en  consimetion  sar  la  Seine,  à  Rouen, 
route  royale  u»  158,  sont  acceptées. 

Art.  2.  Conformément  à  la  délibération  do  conseil 
municipal,  en  date  du  30  août  1821,  il  sera  perçu  pen- 
dhni  ^ix  ann^s,  à  dat^r  du  1*'  janvier  1822,  p(»ur  for- 
mer le  roniiniteot  de  la  ville,  un  décime  par  franr,  en 
sus  du  montant  brut  des  droits  déterminés  aux  tarifs 
de  l'octroi  de  la  ville.  Le  produit  de  cette  perception  ex- 
tra-rdi  aire  ne  sera  pas  soumis  à  la  retenue  du  dixième 
au  profit  du  Trésor. 

Art.  3.  Gnnforniément  à  la  délibération  prise  par  le  con- 
seil général  du  département  de  la  Seine-Inféneore,  dans 
la  session  de  1821,  le  contingent  du  départ(*ment  sera 
réalisé  en  sept  années  consécutives,  an  moyen  du  pré- 
lèvement annuel  d'une  somme  de  85,714  francs. 

Art.  4.  Le  surplus  des  dépenses  nécessaires  à  Tachè- 
vement  du  pont  et  des  ra>>.pe^  d'accession  qui  en  dé- 
pend»'nt,  sera  imputé  sur  le  oudxet  du  minl*<tère  de  l'in- 
térieur, chapitre  des  ponts  et  chaussé<'S.  Ce  complément 
sera  fourni  dans  l'espace  de  six  années,  e:  dans  des  pro- 
portions convenables  pour  que  le  passage  sur  le  pont 
soit  livré  au  public  le  1*'  janvier  18i8. 

M.  le  marqnls  de  ilorteiiiart,  rapporteur 
de  la  commission  spéciale^  obtieat  de  nouveau  la 
parole  et  s'exprime  ea  ces  tertnes  : 

Messietirs,  le  second  projet  de  loi  dont  Vos  Sei- 
grieuries  ont  rcovoyé  Texamen  à  votre  commis- 
sion, est  celui  qui  est  relatif  à  la  concession  des 
eaux  surabondantes  du  canal  Saiut-Maur.  Ce 
canal,  remarquable  par  tous  les  avantages  qu'il 
promet,  et  par  la  perfection  avec  laquelle  il  a  été 
exécuté,  n'a  pas  encore  pu  être  ouvert  à  la  navi- 
gation ;  mais  tout  annonce  qu'il  sera  incessam- 
ment livré  au  commerce,  qiril  doit  vivifier  si 
puissamment. 

Nous  n'avons  point  à  vous  occuper  ici  de  la 
confection  ni  de  1  utilité  de  ce  canal.  L'objet  seul 
soumis  en  ce  moment  à  votre  délibération,  est  la 
demande  faite  par  le  gouvernement  de  1  autoriser 
à  concéder  l'usage  des  eaux  qui  n'y  seront  pas 
nécessaires  à  la  navigation,  et  qui  procureront 
une  chute  d'eau  très-importante. 

Avant  notre  heureuse  restauration,  le  chef  de 
l'ancien  gouvernement  avait  voulu  se  réserver 
l'usage  de  cette  chute  d'eau,  et  l'employer  à  des 
usines  créées  à  son  propre  profit.  Sous  le  régime 
paternel  du  sage  et  bienfaisant  auteur  de  la 
Charte,  le  principe  de  la  concurrence  du  efouver- 
nement  avec  tes  propriétaires  de  diverses  usines 
ne  pouvait  être  admis  ;  et  vous  applaudirez  à  la 
volonté  de  renoncer  à  cet  indigne  monopole,  car 
il  ne  peut  y  avoir  bientôt  qu'un  véritable  mono- 
pole partout  où  il  y  a  concurrence  entre  le  par- 
ticulier et  le  gouvernement.  Gelui-cî  s'est  donc 
décidé  à  abandonner  à  1  industrie  particulière 
des  entreprises  qu'il  ne  lui  convenait  pas  de  ten- 
ter pour  son  propre  compte.  C'est  d  après  celte 
détermination  quil  soumet  à  Vos  Seigneuries 
le  projet  de  loi  dont  vous  nous  avez  prescrit 
l'examen. 

L'article  i*'  porte  que  le  gouvernement  est  au- 
torisé à  concéder  pour  l'étanlissement  d'usines  : 
1®  l'usage  des  eaux  qui  passeront  par  le  canal 
Saint-Maur,  et  qui  ne  seront  pas  nécessaires  à  sa 
navigation  ;  et  2?  le  droit  de  disposer  tle  la  chute 

âui  sera  créée  par  le  barrage  à  établir  dans  la 
arne  pour  régler  la  prise  d  eau  du  canal. 
Ce  premier  article  ne  paraît  à  votre  commission 
susceptible  d'aucuue  obiection. 

L'article  2  porte  que  la  concession  sera  perpé- 
tuelle. Le  gouvernement  provoquera  la  concur- 
rence par  la  publicité. 


L'avantage  de  la  concession  perpétuelle  ne  peut 
être  contesté,  surtout  lorsqu'il  est  question  d^une 
entreprise  d'une  grande  importance,  et  qui  ne 
peut  être  faite  qu'aux  dépens  d'immenses  capi- 
taux qu'on  trouverait  difficilement  si  les  bénéfices 
de  leur  placement  n'étaient  assurés  que  pour 
un  temps  limité.  La  seconde  partie  de  ce  second 
article  qui  annonce  la  concurrence  ne  saurait 
être  discutée.  Bile  doit  être  de  principe  dans  toute 
concession  faite  par  un  gouvernement  constitu- 
tionnel. 

Ici  nous  devons  vous  rendre  compte  d'une  ré- 
clamation adressée  à  la  Chambre  des  pairs,  et 
dont  vous  nous  avez  spécialement  renvo\é  l'exa- 
men. Le  sieur  Ua^evilie,  propriétaire,  se  plaint 
de  ce  que  dans  Texposé  des  motifs  de  la  loi  la 
concurrence  paraît  être  éludée,  parce  qu'il  y  est 
dit  que  les  propriétaires  qui  bordent  le  canal  se 
présenteront  au  concours  avec  un  avantage  par- 
ticulier. 

Sans  doute  ces  propriétaires  se  présenteront  en 
effet  avec  un  grand  avantage  de  fait  ;  mais  cet 
avantage  ne  leur  donne  aucun  droit  à  la  préfé- 
rence. Le  concours  sera  toujours  ouvert  ;  et  si 
les  propriétaires  sont  primés  par  des  offres  plus 
importantes,  ils  seront  évincés  dans  leurs  pré- 
tentions. 

Le  sieur  Dageville  aurait  désiré  que  le  gouver- 
nement infiuàt  sur  les  ventes  de  terrains  qui  se  sont 
faites  depuis  qu'il  est  question  de  la  concession 
des  eaux  surabondantes  du  canal  Saint-Maur. 
Mais  le  gouvernement  n'avait  aucun  droit  à  s'im- 
miscer dans  tes  marchés  conclus  entre  particu- 
liers, à  la  convenance  réciproque  des  acquéreurs 
et  des  vendeurs. 

Le  sieur  Dageville  aurait  voulu  que  le  gouver- 
nement se  réservât  de  subroger  au  concesionnaire 
la  fiaiculté  d*ac<<uérir,  moyennant  une  indemnité 
préalable,  les  terrains  nécessaires  à  l'établisse- 
ment des  usines  ;  mais  le  gouvernement  n*a  le 
droit  de  provoquer  l'abandon  d'une  propriété 
que  pour  des  objets  d'utilité  publique;  il  n'a  plus 
aucun  droit  d^  que  l'entreprise  est  abandonnée 
aux  spéculations  de  l'industrie  particulière. 

Enfin  le  sieur  Dageville,  avec  qui  j'ai  conféré, 
sVtait  persuadé  qu'une  des  clauses  du  cahier  des 
charges  serait  :  que  les  concessionnaires  seraient 
tenus  dA  justifier,  dans  un  laps  de  temps,  de  l'ac- 

Suisition  quils  auraient  faite  des  terrains  qui 
evraient  servir  à  l'emplacement  des  usines.  Une 
pareille  clause  n'est  nullement  de  nécessité  ab- 
solue, et  ne  serait  pas  admissible,  car  ce  serait 
anéantir  la  concurrence  que  d'obliger  des  con- 
cessionnaires à  devenir  propriétaire-^  de  terrains 
qu'il  ne  peut  pas  dépendre  d'eux  d'acquérir  s'ils 
avaient  affaire  à  quelqu'un  qui  ne  voulût  pas 
vendre  à  quelque  prix  que  ce  fût.  Je  me  suis 
assuré  qu'une  pareille  clause  n'existerait  pas  dans 
le  cahier  des  charges. 

Quant  aux  autres  dispositions,  telles,  par 
exemple,  que  l'alignement  des  usines  le  long  du 
canal,  la  soumission  a  un  plan  régulier  ;  elles 
doivent  être  déterminées  par  l'autonté  adminis- 
trative, et  elles  ne  regardent  point  l'autorité  lé- 
gislative; pourvu  toutefois  qu  aucune  de  ces  dis- 
positions ne  contrarie  le  grand  et  indispensable 
principe  de  la  concurrence,  principe  consacré 
texiueileaieot  par  la  loi  qui  voub  est  proposée. 

D'après  les  informations  que  nous  avons  prises, 
et  les  réflexions  que  nous  avons  Thonneiir  de 
soumettre  à  Vos  Seigneuries,  votre  commission 
croit  que  la  réclamation  du  sieur  Dageville  ne 
doit  avoir  aucune  influence  sur  votre  délibéra- 
tion. 
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Le  troisième  article  de  la  loi  porte  que  les 

{parties  de  terrains  qui  ont  déjà  été  acquises  par 
'Btai,  pour  rétablissement  des  usines,  feront 
partie  ne  la  concest^ion.  Le  gouvernement  devant 
chercher  à  rendre  la  plus  avantajgeuse  possible 
la  concession  qu*il  fait,  il  ne  saurait  être  douteux 
qull  doit  céder  les  terrains  qu'il  avait  acquis  pour 
1  utilité  de  l'entreprise  dont  il  voulait  primitive- 
ment se  réserver  les  bént^fices.  Si  les  concession- 
naires trouvent  un  grand  avantage  dans  la  cession 
de  terrains  acquis  à  un  prix  très^  inférieur  à  celui 
qu*il8  ont  aujourd'hui,  le  bénéfice  qu'ils  en  reti- 
reront sera  acquitté  par  le  prix  plus  élevé  qu'ils 
donneront  de  toute  la  concession. 

Le  quatrième  article  de  la  loi  autorise  le  gou- 
vernement à  ne  percevoir  pendant  25  an^^  aucune 
imposition  nouvelle,  à  raison  des  bâtiments  qui 
seront  élevés  sur  les  terrains  compris  dans  le 
plan  des  usines.  Ce  sacrilice  léger  et  momentané 
ne  pouvant  être  qu'un  grand  encouragement  à  ce 
que  les  concessionnaires  se  livrent  aux  entrepri- 
ses les  plus  importantes,  votre  commission  se 
persuade  que  vous  afjplaudirf  z  à  cette  disposition. 

Diaprés  la  discussion  que  nous  venons  de  sou- 
mettre à  Vos  Seigneuries,  des  quatre  articles  dont 
est  composée  la  loi  que  vous  avez  nnvovée  à 
notre  examen,  votre  commission  conclut  à  runa* 
nimité  à  son  adoption. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport, 
et  néanmoins  passe  immédiatement  à  la  discus- 
sion du  projet  de  loi. 

Aucun  orateur  ne  demandant  la  parole  pour  le 
combattre,  les  quatre  articles  qu'if  contient  sont 
relus,  mis  aux  voix  et  provisoirement  adoptés. 

Le  scrutin,  ouvert  sur  son  ensemble,  donne  pour 
résultat  l'adoption  unanime,  votée  par  111  voix, 
nombre  égal  à  celui  des  votants. 

Cette  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président. 

Suit  la  teneur  du  projet  adopté  : 

PROJET  DE   LOI. 

Alt.  l**.  La  goovernenent  est  adtorisé  à  concéder^ 
povr  rétablissement  d'usines  :  i»  l'usage  des  eaux  qui 
passeront  par  le  canal  Saiol-Maur,  et  qui  ne  seront 
pas  nécessaires  à  sa  navigation  ;  et  S*  le  droit  de  dis- 
poser de  la  chute  qui  sera  créée  par  le  barrage  à  établir 
dans  la  Marne,  pour  régler  la  prise  d*eau  du  canal. 

Art.  â.  La  concession  sera  perpétuelle.  Le  gouverne- 
ment provoquera  la  coneurreoce  par  la  publicité. 

Art.  3.  Les  parties  de  terrains  qui  ont  déjà  été  ac- 
quises par  l'Etat  pour  l'établissemeiit  des  usines,  feront 
partie  oe  la  concession. 

Art.  é.  Il  pourra  être  stipulé,  à  titre  d'encourage- 
aupnt,  que  les  bâtiments  d'nabitatiou  et  d'exploitation 

3ui  seront  élevés  sur  les  terrains  compris  dans  le  pian 
es  usines  ne  donneront  Ueu  à  aucune  augmentation  de 
la  contribution  foncière  à  laquelle  ces  terrains  se  trou- 
veront assujettis  au  moment  du  traité.  Cette  exemption 
ne  pourra  pas  excéder  la  durée  de  yingl-cinq  ans. 

L*ordre  du  jour  appelait,  en  troisième  lieu^  le 
rapport  de  la  commission  spéci?le  chargée  d*exa- 
miner  la  proposition  soumise  à  la  Chambre  par  feu 
M.  le  comte  an  Valence,  et  tendant  à  provoquer  une 
Un  pour  la  révision  des  procès  criminels  dans  cer- 
tains cas  non  prévus  par  le  Code. 

M.  1^  coiBie  de  Eiaeépède,  l'un  des  membres 
de  cette  commission,  obtient  la  parole  et  fait  à 
rassemblée  le  rapport  suivant  : 

Mtissieurst  vous  avez  renvoyé  à  une  commission 
l'examen  d*nne  proposition  de  H.  le  comte  de  Va- 


lence, tendant  à  «  supplier  Sa  Majesté  de  vouloir 
bien  faire  présenter  à  rune  des  Chambres  un  pro- 
jet de  loi  qui  statue  sur  le  mode  de  révision  qui 
doit  être  suivi  lorsque  deux  individus  condamnés 
pour  le  même  crime  ont  tous  les  deux  subi  la  peine 
de  mort  portée  dansleCode  pour  ledit  crime  et  qu'il 
y  a  présomption  grave,  résutant  des  deux  con- 
dami>ations,  de  I  inconciliabilité  des  deux  arrêts 
qui  les  ont  prononcées,  et  de  Terreur  dans  la  per- 
sonne de  Tun  des  condamnés.  » 

Votre  commission,  nobles  pairs,  a  examiné  avec 
le  plus  grand  soin  cette  proposition  du  comte  de 
Valence.  Bile  a  C(»mparé  avec  beaucoup  d'aiten- 
tion  ce  que  demandaient  deux  grands  intérêts  de 
la  société:  ce  qu'exigeait,  d'un  cété,  la  stabilité 
des  jugements  solennels  et  détinitifs,  et  de  l'autre, 
la  justification  de  Tinnocenceet  la  réhabilitation 
d  •  la  mémoire  des  victimes  d*une  funeste  erreur. 

Bile  a  eu  suus  les  yeux  le  Code  de  procédure 
criminelle.  Bile  a  revu,  dans  le  titre  2  du  livre  se- 
cond  de  ce  Code ,  le  chapitre  3,  relatif  aux  de- 
mandes eu  révision.  Bile  s  est  longtemps  occupée 
des  diverses  dispositions  de  ce  chapitre,  inspirées 
par  la  justice  et  par  l'huïnanité. 

L'article  443  porte  que,  si  deux  arrêts  ne  peuvent 
se  concilier,  et  sont  la  preuve  de  l'innocence  de 
Tun  ou  de  l'autre  des  condamnés,  le  ministre  de 
la  justice,  soit  d'office,  soit  sur  la  réclamation  des 
condamnés  ou  de  Tun  d'eux,  ou  du  ministère  public 
charge  le  procureur  général  prés  la  Cour  de  cas- 
sation de  dénoncer  les  deux  )irréts  à  cette  Cour, 
dont  la  section  criminelle,  après  avoir  vérifié  que 
les  deux  arrêts  sont  inconciliables,  les  casse,  et 
renvoie  les  accusés  devant  une  autre  cour  que 
celles  qui  ont  rendu  ces  arrêts  que  l'on  ne  peut 
concilier. 

D'après  cette  disposition  si  juste  et  si  bienfai- 
sante, nobles  pairs,  il  ne  reste  aucun  vœu  à  for- 
mer en  faveur  de  l'innocence,  lorsque  les  deux 
condamnés  sont  vivants.  Mais  si  Tun  d'eux  a  subi 
la  peine  capitale,  ou  si  sa  mort  naturelle  est  arri- 
vée, les  dispositions  actuelles  du  Code  ne  pré- 
sentent aucun  moyen  de  faire  connaître  la  vérité  ; 
et  c'est  ce  moyen  réclamé  par  l'humanité  et  par 
la  justice,  que  la  proposition  du  comte  de  Valence 
tend  à  donner  aux  familles  désolées  et  à  la  société 
tout  entière  blessée  dans  ses  intérêts  les  plus  chers, 
les  droits  sacrés  de  rinnocence. 

Hais,  dira»t-on  peut-être,  comment  chercher  à 
réparer  une  injustice  devenue  irréparable  ?  Gom- 
ment recommencer  la  procédure,  et  parvenir  à  un 
nouvel  arrêt  relativement  à  un  condamné  qui 
n'existe  plus  T 

Le  chapitre  3  l'indique»  nobles  pairs.  L'article 
444  établit  une  circonstance  partii  ulière  où  la 
révision  est  autorisée  après  une  condamnation 
pour  homicide,  et  dans  l'article  447,  le  Gode  d'ins- 
truction criminelle  dit  formellement:  c  Lorsqu'il 
y  aura  lieu  de  reviser  une  condamnation  pour  la 
cause  exprimée  en  Tarticle  444,  et  que  cette  con- 
damnation aura  été  portée  contre  un  individu 
mort  depuis  l'arrêt,  la  Cour  de  cassation  créera 
un  curateur  à  sa  mémoire,  avec  lequel  se  fera 
l'instruction»  et  qui  exercera  tous  les  droits  du 
eondainné.  » 

C*est  ce  moyen,  déjà  consacré  par  le  Code  au 
chapitre  des  révisions,  que  votre  commission  a 
pensé  qu'on  pourrait  employer,  lorsque  deux  ar- 
rêts de  condamnation  seraient  inconciliables,  et 
que  l'individu  condamné  par  le  premier  de  ces 
arrêts  aurait  cessé  d'exister.  Bn  adniettant,  pour 
une  exécution  plus  étendue  de  l'article  443,  cette 
disposition  si  équitable  de  l'article  447,  on  ne  pro- 
pose aucune  véritable  innovation  ;  on  ne  demande 
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aacnn  moyen  étranger  au  Gode  qui  nous  régit  ; 
on  ne  blesse  ni  le  sens  ni  la  lettre  de  ce  Gode; 
on  ne  fait  que  compléter  par  ce  rapprocbement 
Tarticle  443,  remplir  en  quelque  sorte  les  inten- 
tions du  législateur,  satisfaire  la  justice  dans  des 
cas  qui  seront  toujours  très-rares,  mais  qui  peu- 
vent se  présenter,  et  donner  à  la  société  Tassu- 
raûce  si  nécessaire  à  son  repos,  qu'il  n'existera 
point  de  circonstance  où  la  vérité  ne  puisse  être 
reconnue,  et  Tinnocence  proclamée. 

On  objectera  peut-être,  nobles  pairs,  que  la  dif- 
férence est  énorme  entre  les  circonstances  où  le 
premier  condamné  par  un  des  deux  arrêts  incon- 
ciliables existe  encore,  et  celle  où  il  a  cessé  de 
vivre.  Dans  la  première  supposition,  ajoutera-t-on, 
il  faut  se  presser  d'arracher  un  innocent  à  la  mort 
qui  le  menace  ou  à  la  punition  injuste  qu'il  a 
commencé  de  subir.  Mais  lorsque  cet  individu 
n'existe  plus,  l'intérêt  est-il  le  môme  ?  Peut^on 
lui  rendre  la  vie  qu'il  a  perdue  ?  La  loi  fondamen- 
tale du  royaume  ayant  aboli  les  confiscations,  la 
famille  du  malheureux  condamné  a-t-elle  quelque 
restitution  à  réclamer?  Les  condamnations  et  les 
peines  ne  sont-elles  pas  personnelles?  A- t«on  be- 
soin de  délivrer  la  famille  de  Tinfortuné  d'une 
infamie  qui  n'a  pu  s'étendre  jusqu'à  elle?  Ya-t-il 
des  motifs  assez  puissants  pour  risquer  de  porter 
atteinte,  par  une  révision  en  quelque  sorte  inutile, 
à  la  stabilité  des  jugements,  à  cette  stabilité  si  né- 
cessaire et  au  respect  dont  les  tribunaux  doivent 
être  environnés,  et  à  la  tranquillité  de  la  société 
tout  entière? 

Ah  1  nobles  pairs,  qui  sentira  mieux  que  vous 
combien  il  est  racile  de  répondre  à  ces  objections  ? 
La  loi.  sans  doute,  a  voulu  que  Tinfamie  ne  pût 
atteindre  la  famille  du  condamné.  Son  influence 
devrait  toujours  surmonter  toutes  les  préventions. 
Une  douleur  sans  mesure  devrait  peser  seule  sur 
cette  famille  infortunée.  Mais  cette  infamie  est 
debout  sur  la  tombe  d'un  innocent  ;  mais  sa  mé- 
moire est  flétrie  ;  mais  elle  est  en  horreur  parmi 
les  hommes.  Un  nouveau  jugement  ne  rendra  pas 
la  vie  à  la  victime  innocente,  mais  il  lui  rendra 
rhonneur,  bien  plus  précieux  que  la  vie.  Si  ce 
noble  sentiment  qui  fait  préférer  l'honneur  à 
Texis^tence,  qui  donne  naissance  à  tant  de  vertus 
sublimes,  qui  dans  les  âmes  élevées  se  confond 
avec  l'amour  de  la  gloire,  et  que  l'immortel  Mon- 
tesquieu a  proclamé  comme  si  nécessaire  à  la  du- 
rée des  monarchies,  n'était  pas  le  caractère  dis- 
tinctif  de  la  nation  française  ;  si  ce  sentiment  si 
admirable  n'existait  pas,  nobles  pairs,  il  faudrait 
le  créer. 

Mais,  dira-t-on  encore,  vous  n'avez  pas  besoin 
d'une  cassation  de  deux  arrêts,  et  d'une  troisième 
décision  solennelle,  pour  rétablir  la  mémoire  de 
celui  qui  aura  été  condamné  injustement.  La  li- 
berté de  la  presse  existe.  Les  parents,  les  amis 
du  condamné  publieront  les  preuves  de  son  inno- 
cence, citeront  le  second  arrêt  comme  un  témoi- 
gnage irrécusable  de  l'injustice  du  premier.  L'opi- 
nion publique  reconnaîtra  cette  injustice  ;  et  sa 
décision  sera  en  faveur  de  l'innocent  un  arrêt  de 
réhabilitation  bien  plus'puissant  que  celui  d'une 
Cour.  Personne  ne  reconnaît  plus  que  moi  l'in- 
fluence de  cette  opinion  publique.  Mais  de  pauvres 
fèimilles  nourront-elles  facilement  parvenir  à 
Téclairer  ?  Combien  ses  jugements  sont  quel(]ue- 
fois  tardifs  I  Combien  souvent  ils  doivent  être 
provoqués  par  de  grandes  circon8tance8,qui  ne  se 
réunirunt  pas  en  faveur  de  la  mémoire  d'une  obs- 
cure victime  1 

Mais  d'ailleurs  quelle  idée  se  formerait-on  de 
la  justice,  et  quedeviendrail  son  empire  tutélaire, 


si  les  lois  qui  en  règlent  l'autorité  ou  en  orga- 
nisent l'exercice  ne  prévoyaient  pas,  non-seule- 
ment toutes  les  injustices  pour  les  empêcher  et 
tous  les  crimes  pour  les  punir,  mais  encore  toutes 
les  erreurs  pour  les  détruire  et  tous  les  torts  pour 
les  réparer  r  Lorsqu'il  existe  deux  arrêts  Incon- 
cillableSf  une  grande  faute  involontaire  a  été  com- 
mise, ou  plutôt  un  grand  malheur  est  tombé  sur 
les  ministres  de  la  justice.  Il  faut  qu'un  acte  solen- 
nel écarte  ce  malheur,  répare  cette  faute  involon- 
taire, raffermisse  la  confiance  publique  ébranlée 
'  par  les  deux  arrêts  inconciliables.  Il  faut  que,  si 
dans  le  cours  inévitable  des  erreurs  humaines  il 
peut  arriver  un  jour  qu'une  victime  d'une  nou- 
velle erreur  voie  la  hache  fotale  prés  de  frapper 
sa  tête  innocente,  elle  puisse  se  dire  à  elle-même  : 
<t  Aujourd'hui  on  me  croit  coupable  ;  il  viendra 
un  temps  où  ma  mémoire  sera  honorée  par  les 
organes  mêmes  de  la  loi.  » 

Votre  commission  a  donc  cru  devoir  vous  pro- 
poser d'adopter  la  proposition  du  comte  de  Va- 
lence. Il  lui  a  paru  néanmoins  qu'elle  devait  vous 
la  présenter  avec  une  rédaction  nouvelle  qui 
en  borne  l'étendue.  Elle  ne  demande  une  ré- 
vision que  dans  la  supposition  où  l'individu  con- 
damné par  le  premier  des  deux  arrêts  inconci- 
liables ne  serait  plus  vivant. 

Elle  a  pensé  qu'à  l'instant  où  le  second  de  ces 
deux  arrêts  serait  rendu,  la  famille  du  second 
condamné  ou  le  ministère  public  demanderait 
que  l'exécution  en  fût  suspendue,  et  adresserait 
au  ministre  de  la  justice  toutes  les  pièces  néces- 
saires pour  que  la  révision  des  deux  arrêts  pût 
être  réclamée. 

Bile  a  cru  d'ailleurs  que  la  Chambre  devait  at- 
teindre ce  que  la  haute  sagesse  du  monarque  pour- 
rait juger  convenable  de  faire  insérer  dans  le 
projet  de  loi,  pour  la  circonstance  où  les  deux 
condamnés  ne  seraient  plus  vivants. 

Et  pourquoi  est-ce  ma  faible  voix  et  non  pas 
celle  du  noble  auteur  de  la  proposition,  qui 
plaide  aujourd'hui  devant  vous  ,  au  nom  des 
illustres  collègues  dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'or- 
gane, la  cause  de  la  vérité»  de  la  justice  et  de  l'in- 
nocence? Bt  pourquoi,  en  héritant  de  son  vœu, 
n'ai-je  pas  hérité  de  ses  droits  auprès  de  vous  ? 

J'ai  rhonneur,  nobles  pairs,  de  vous  proposer, 
au  nom  de  votre  commission,  d'adopter  la  propo- 
sition du  comte  de  Valence,  avec  la  rédaction 
suivante,  qui  se  rapproche  le  plus  possible  de  celle 
de  l'article  443  : 

«  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  vouloir  bien  adres- 
ser aux  Chambres  un  projet  de  loi  qui  statue  sur 
un  mode  de  révision  à  suivre  lorsque,  deux  indi- 
vidus ayant  été  condamnés  par  deux  arrêts  dif- 
férents pour  le  même  crime,  tes  deux  arrêts  ne 
pouvant  se  concilier  seroql  la  preuve  de  l'inno- 
cence de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  condamnés, 
et  que  le  premier  de  ces  deux  condamnés  aura 
cessé  de  vivre.  • 

La  Chambre  ordonnel'impression  du  rapport  qui 
vient  d'être  entendu.  Elle  ajourue  à  samedi  pro- 
chain l'ouverture  de  la  discussion  sur  ce  rapport, 
et  sur  le  projet  de  résolution  qui  le  termine. 

L'heure  étant  avancée,  l'audition  des  dévelop- 
pements annoncés  par  M*  le  marquis  de  Bonnay 
est  renvoyée  au  même  jour, 

La  Chambre  y  renvoie  pareillement  l'exposé 
sommaire  d'une  proposition  qu'uu  autre  pair  a 
déclaré  être  dans  1  intention  de  lui  soumettre. 

La  séance  est  levée. 
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CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCB  DE    M.    RÀVBZ. 

Séanoe  du  jeudi  il  avril  iS32« 

La  séance  est  oaterte  à  une  heure  et  demie 
par  la  lecture  du  procés-yerbai,  qui  est  adopté. 

H.  Hnmbert  de  Sesmalsoiis,  organe  de  la 
commission  des  pétitions,  obtient  la  parole  et  pres- 
sente les  rapports  suivants  : 

Lie  cberalier  de  Septeuil  demande  (|ue  les  routes 
qui  conduisent  à  son  domicile  soient  entretenues 
avec  plus  de  soin. 

Cette  pétition  est  faîte  sous  le  nom  d'un  jeune 
officier  gravement  blessé  au  champ  d*bonneur; 
ce  titre  seul  a  imposé  le  strict  devoir  à  votre  corn* 
niission  de  prendre  des  informations  exactes. 

G*est  ainsi  qu'elle  a  reconnu  qu'elle  était  l'ou- 
vrage d'un  faussaire.  M.  de  Septeuil  a  lui-même 
donné  un  démenti  formel  à  la  signature  qui  n'est 
point  la  sienne,  à  la  demande  qu*il  n  a  point 
faite. 

Votre  commission  vous  propose  dono  de  ren^ 
vover  la  pétition  à  M»  le  garde  des  sceaux,  pour 
qu  il  fasse  |K)ursuivre  et  informer  contre  celui 
qui  abuse  d'un  nom  respectable  et  respecté,  pour 
se  jouer  de  la  patience  et  du  temps  de  la  Chambre. 
(Le  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  Daucourt,  détenu  au  fort  du  Ha.  à 
Bordeaux,  réclame  sa  fille  qu'une  sœur  de  Charité 
lui  a  enlevée  pendant  sa  détention,  et  qu'il  n'a 
pu  revoir  malgré  ses  démarches  auprès  de  l'au- 
torité. 

Cette  pétition  est  une  de  celles  qui  semblent 
vouloir  faire  d'un  droit  consacré  par  la  Charte 
une  dégoûtante  concession  k  l'immoralité. 

Un  homme  condamné  à  deux  ans  de  prison, 
pour  vol  d'argenterie,  se  plaint  qu'on  lui  a  enlevé 
sa  ûiie,  âgée  de  6  ans.  Mais  cette  fille  a  été  re- 
cueillie par  la  charité,  qui.  l'a  arrachée  au  séjour 
du  crime  bien  plus  que  du  repentir;  elle  est  dans 
une  maison  de  la  Providence,  où  cette  même 
charité  la  soigne,  l'élève,  rhabille  et  la  nourrit. 

La  naiure  de  cette  pétition  nous  a  forcés  de  lire 
les  turpitudes  qu'elle  renferme.  Les  renseigne* 
ments  qu'elle  nous  a  forcés  de  prendre  sont  d'un 
tel  dégoût,  qu'ils  effrayeraient  les  plus  déboutés 
partisans  du  scandale.  Cet  enfant  réclamé  est  un 
enfant  adultérin.  Le  père,  marié  depuis  longues 
années,  a  une  femme  et  deux  filles,  a  qui,  d'après 
les  renseignements  reçus,  on  ne  conserve  pas 
l'éducation  d'une  jeune  fille,  ne  fût-ce  que  sous 
le  rapport  de  l'exemple. 

Cette  situation.  Messieurs,  donne  la  mesure  el 
la  conduite  qu'a  dû  tenir  H*  le  procureur  du  Roi, 
en  laissant  cet  enfant  dans  son  heureux  asile, 
sous  son  immédiate  surveillance. 

Effectivement,  Messieurs,  c'est  en  vain  que  le 

edtionnaire  réclame  les  droits  de  la  paternité, 
loi  repousse  cette  paternité  coupable,  violation 
des  droits  de  la  société  ;  elle  accorde  bien  une 

f tension  alimentaire  à  l'enfant  adultérin,  mais  la 
oi  l'inflige  comme  punition  d'un  délit.  Cette 
pension  est  l'amende  voulue  comme  répara- 
tion, elle  est  demandée  au  repentir  et  non  à  la 
tendresse  légitime,  elle  est  robligation  imposée 
par  la  faute  et  non  une  reconnaissance  du  droit 
légal,  car  cet  enfant  est  né  bors  de  toute  légalité. 
Dans  cette  position,  né  hors  de  toute  famule,  la 
société  au  milieu  de  laquelle  il  est  jeté  par  !e 


hasard  devient  son  unique  tomille,  et  j^emprunte 
ces  expressions  à  M.  de  Serre,  qui  les  adresse  au 
procureur  du  Hoi  :  «  Il  s'ensuit  que  lorsque  la 
justice  est  saisie  d'un  litige  qui  décèle  l'existence 
d'un  enfant  adultérin,  comme  elle  ne  peut  recon- 
naître les  effets  d'une  paternité  que  la  loi  ré- 
prouve, elle  doit  à  son  égard  exercer  une  autorité 
tutélaire,  consulter  son  plus  grand  intérêt,  exa- 
miner quelles  sont  les  personnes  qui  la  réclament, 
et  le  placer  sous  la  protection  et  la  surveillance 
du  procureur  du  Roi.  » 

Il  nous  a  semblé.  Messieurs,  que  Ton  ne  pouvait 
ajouter  rien  à  de  tels  principes  et  que  c'était 
juger  l'affaire  que  vous  les  exposer.  Au  surplus, 
Messieurs,  quel  est  celui  d'entre  nous  qui  oserait 
dire  que  cet  enfant,  même  légitime,  arraché  aux 
cachots  où  son  père  subit  une  peine  pour  un 
grave  délit,  n'est  pas  mienx  pour  la  suite,  son 
éducation,  ses  mœurs,  dans  tes  mains  des  Sœurs 
de  la  charité  t  celui-là  proférerait  un  blasphème 
qui  le  vouerait  à  Tindignation  des  pauvres,  des 
malheureux,  même  des  pestiférés  de  Barcelone  ;  et 
lorsque  cet  enfant,  par  sa  funeste  position  dans  la 


l'élève  en  l'adoptant.  Messieurs,  tous  les  habi- 
tants de  Bordeaux  béniront  cette  charité,  et  ils 
comptent  déjà  que  cet  enfant  est  à  l'établis- 
sement de  la  mère  des  pauvres,  madame  de  La- 
lande. 

Votre  commission  a  rempli  un  devoir  sévère, 
plus  que  sévère,  en  vous  rendant  compte  d'une 
pétition  sur  laquelle,  far  respect  pour  la  pudeur 
et  les  mœurs,  elle  rougirait  de  aonner  plus  de 
détails  ;  elle  déplore  toutefois  cet  épouvantable 
abus  d'un  droit  qui,  au  reste,  devrait  être  repoussé 
s'il  amenait  souvent  de  semblables  résultats. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
l'ordre  du  jour. 

M.  .Manuel  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  Manuel.  Je  ne  viens  pas  contester  les  dé- 
tails contenus  dans  le  rapport  que  vous  venez 
d'entendre  ;  je  sens  trop  la  position  désavanta- 
geuse dans  laquelle  je  me  placerais,  puisque  M.  le 
rapporteur  annonce  avoir  pris  tous  les  détails 
nécessaires  pour  former  sa  conviction  et  pour 
éclairer  la  vôtre.  Mais,  Messieurs,  si  je  ne  puis 
discuter  le  point  de  fait  sur  lequel  on  s*est 
fondé,  j'ai  le  besoin,  j'ai  le  devoir  d'examiner 
les  principes  qu'on  a  professés.  D'at)ord,  s'il 
fallait  en  croire  M.  le  rapporteur,  un  père  in- 
justement privé  de  son  enlant  n'a  pas  le  droit 
de  s'en  plaindre  devant  cette  Chambre  quand 
il  n'a  pas  obtenu  justice  ailleurs.  Messieurs, 
quand  le  droit  de  pétition  sera-t-il  sacré,  sera- 
t-il  légitime,  si  ce  n'est  dans  une  pareille  cir- 
constance? Bn  admettant  môme  que  des  détails 
révoltants  ont  été  mis  sous  les  yeux  de  la  com- 
mission, comment  ne  pas  convenir  qu*on  n'a  pas 
agi  légalement  quand  ou  a  enlevé  un  enfant  à  son 
père  pour  le  mettre  dans  les  mains  d'étrangers  ? 
M.  le  rapporteur  nous  a  dit  que  cet  enfant  avait 
été  arraché  au  crime  ;  qu'il  avait  été  recueilli  par 
la  vertu,  qu'il  avait  trouvé  de  bienfaisants  protec- 
teurs. Eh  bien.  Messieurs,  quand  tous  ces  faits 
seraient  exacts,  il  n'en  reste  pas  moins  certain 
que  les  principes  qui  ont  été  professés  à  cet  égard 
sont  révoltants,  puisqu'ils  sont  de  nature  à  faire 
croire  que  la  puissance  paternelle  n'est  qu'un 
vain  mot.  (Murmures  à  droite,) 

Un  père  peut  avoir  des  torts  ;  ces  torts  doivent 
être  punis  quand  ils  prennent  le  caractère  de 
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délits  ;  mais  tant  que  la  justice  ne  peut  s'oc^ 
cuper  de  ces  torts,  il  est  impossible  de  prétendre 

Su^OQ  peut  se  fonder  Jà-dessus  pour  priver  ud  père 
e  son  eofaot,  et  pour  ea  disposer  au  gré  d  uue 
associa'ioQ,  au  gré  d'un  individu  ou  même  au 
gré  de  Tautorité.  Au  surplus,  Pautorilé  ne  paraît 
pas  être  intervenue;  ce  sonl  des  congrégations 
pieuses  si  Ton  veut,  charitables  si  Ton  veut  en- 
core, qui  se  sont  emparées  de  cet  enfant  :  le  pou- 
vaient-elles? la  pureté  de  leurs  motifs  atténue-t- 
elle  leurs  torts  ? 

Il  était  impossible  de  laisser  passer  sans  con- 
testation des  principes  de  la  nature  de  ceux  qui 
TOUS  ont  été  exposés.  S'il  est  des  droits  qui  ne  puis- 
sent être  attaqués,  ce  sont  sans  doute  ceux  qu'on 
a  attaqués  d'une  manière  grave.  Par  qui  serait 
protégée  la  puissance  paternelle  si  ce  n'était 
par  le  législateur  qui  l'a  instituée?  Je  le  répète,  je 
ne  ronteste  pas  les  faits  qu'on  a  émis,  mais  je 
dis  qu'il  n'appartient  à  personne  de  pronoricer 
qu'un  père  a  démérité  de  ta  conhance  que  la  loi 
lui  confère.  C'est  cependant  ce  qu'on  a  fait,  c'est 
ce  qu'on  vous  propose  de  légitimer  ;  c'est  aussi 
ce  «sue  vous  ne  ferez  pas  si  vous  respectez  la  loi, 
si  vous  vous  respectez  vous-mêmes. 

M.  de  Marfigoae.  G*est  en  faveur  de  la  puis- 
sance paternelle  que  vous  avez  entendu  parler  le 
préopinant  ;  ce  sont  les  principes  de  la  morale, 
c'est  le  respect  dû  à  Tautoriié  d'un  père  qu'il  est 
venu  invoquer  devant  vous.  11  ne  s'est  pas  aperçu 
que  le  besoin  qu'il  éprouvait  de  répéter  ici  des 
calomnies  contre  des  congrégations  dont  il  n'est 
pas  même  question  dans  1  affaire  qui  vous  est 
soumise...  [Agitation  à  gauche,  —  Plusieurs  voix 
de  ce  côté  :  A  l'ordre,  à  l'ordre  !...)  il  ne  s'est  pas 
aperçu  qu'il  dénaturait  les  faits,  qu'il  faisait  une 
hypothèse  fausse  pour  bâtir  sur  cette  fausse  hypo- 
thèse les  raisonnements  les  plus  faux. 

Votre  commission  vous  a  dit  qu'elle  avait  pris 
les  renseignements  les  plus  scrupuleux,  vous 
n'avez  pas  même  essayé  de  les  démentir  ;  elle  a 
ajouté  qu'il  s'agissait  d'un  enfant  qui  avait  été 
retiré  des  mains  d'un  homme  qui  se  disait  son 

S  ère,  et  dont  la  condamnation  pour  un  délit  avait 
éjà  été  prononcée.  Il  y  a  ici  point  de  droit  et 
pomt  de  morale.  En  point  de  droit,  on  vient  sou- 
tenir en  votre  présence  que  c'est  violer  les  droits 
de  la  puissance  paternelle  que  d'enlever  cet  enfant 
au  séjour  du  vice  et  du  crime  pour  le  conduire 
dans  un  asile  où  il  reçoit  tous  les  soins  de  la 
charité  chrétienne.  Mais  avant  de  se  plaindre  de 
cet  abus  de  la  charité,  fallait-il  au  moins  se  rap- 
peler des  principes  tellement  élémentaires  qu'ils 
n'ont  jamais  été  oubliés,  même  du  temps  de  la 
législation  monstrueuse  de  l'an  II.  Cet  homme 
n'est  pas  aux  yeux  de  la  loi  le  père  de  l'enfant  ; 
c'est  un  père  adultérin,  et  vous  n'ignorez  pas 
que  la  loi  ne  reconnaît  pas  le  père  adultérin,  que 
ce  père  n'a  pas  le  droit  d'invoquer  la  puissance 
paternelle.  [Voix  à  gauche  :  On  n^a  pas  dit  le  con- 
traire !  On  n'a  parlé  d'autre  chose  que  de  la  puis- 
sance paternelle  violée.)  Pour  que  cette  puissance 
soit  violée,  il  faut  qu'elle 'existe  ;  or  elle  n'existe 
pas  ici;  donc  en  droit  on  a  tort  de  seplaindre. 
Venons  au  point  de  morale  Un  homme  a  été 
condamné  pour  de  graves  délits  ;  auprès  de  cet 
homme,  dans  l'asile  du  crime,  car  il  n'en  avait 
pas  d'autre,  se  trouvait  un  malheureux  enfant  de 
six  ans.  La  charité  est  venue  au-devant  des  besoins 
et  des  larmes  de  cet  enfant;  elle  l'accueillit,  non 
pas  dans  une  congrégation,  mais  dans  une  maison 
fondée  par  un  riche  propriétaire  qui  a  consacré 
au  soulagement  du  malheur  une  fortune  considé- 


rable; c'est  là  que  cet  enfant  a  été  reçu;  et  on 
s'étonne  qu'il  soit  ainsi  heureux  dans  la  maison 
de  la  piété,  de  la  vertu,  plutôt  que  d'aller  de- 
meurer dans  l'asile  du  vice  et  du  crime  !  ^Bravos 
nombreux  à  droite») 

M.  le  f^ëoëral  Woj.  Une  pétition  vous  est 
adressée*  le  pétitionnaire  réclame  celle  qu'il  ap- 
pelle sa  fille  et  qu'il  dit  lui  avoir  été  enlevée.  La 
commission  examine  les  faits;  elle  trouve  que 
l'enfant  réclamé  n'est  pas  la  fille  du  pétitionnaire 
suivant  la  loi,  que  cet  enfant  est  le  produit  d'un 
commerce  adultère  ;  elle  dit  qu'il  n'a  pas  de  père 
suivant  la  loi.  Le  garde  des  sceaux  consulté  ré- 
pond :  Là  où  le  père  manque,  c'est  la  société  qui 
devient  la  mère  de  l'enfant  ;  et  la  société  doit  se 
trouver  heureuse  que  des  personnes  chariiables 
aient  recueilli  cette  orpheline  qui  n'avait  d'autre 
protecteur  que  la  société  même.  Si  M.  le  rappor- 
teur, en  établissant  les  faits,  se  fût  borné  à  dire  : 
Il  est  trop  heureux  que  la  chanté  publique  ait 
recueilli  cet  enfant  qui  n'avait  pas  de  père  ;  la 
réclamation  ne  saurait  être  admise;  nous  aurions 
adopté  de  pareilles  conclusions,  et  nous  aurions 
tous  passé  à  l'ordre  du  jour. 

Mais  le  rapporteur  vous  a  dit  :  Quand  même  cet 
enfant  aurait  un  père  légitime,  i^uand  même  le 
pétitionnaire  serait  ce  père  légitime,  il  n'aurait 
pas  le  droit  de  réclamer,  parce  qu'il  est  sous  le 
poids  d'un  jugement  ;  il  a  prétendu  que  la  puis- 
sance paternelle  était  atténuée  chez  lui  par  sa 
qualité  de  détenu  et  de  condamné.  Il  n'en  est  pas 
ainsi  ;  la  puissance  paternelle  reste  entière  chez 
lui  tant  que  la  loi  ne  l'en  a  pas  privé.  Or,  la  loi 
n'a  pas  privé  le  pétitionnaire  de  ce  droit  ;  il  peut 
donc  réclamer  sa  fille. 

Le  zèle  qui  a  porté  des  personnes  qu'on  dit  res- 
pectables à  retirer  l'enfant  de  la  prison  pour  le 
mire  élever,  peut  être  louable  dans  son  principe, 
mais  il  est  contraire  à  la  loi,  et  vous  êtes  les  con- 
servateurs de  la  loi.  (Murmure  à  droite,) 

Messieurs,  on  peut  aller  loin  lorsqu'on  prétend 
que  la  quaUté  de  condamné  pourrait  soustraire 
les  enfants  à  la  puissance  paternelle.  Ne  sait-on 
pas  que  dans  les  temps  difficiles,  il  n'y  a  pas  seule- 
ment des  condamnés  pour  des  crimes  ordinaires 
mais  encore  pour  des  crimes  politiques?  Bt  qui  dit 
qu'on  n'en  viendra  pas  un  jour  à  vouloir  que  la 
puissance  paternelle  soit  viciée  dans  les  mains 
de  celui  qui  est  détenu  pour  cause  politique? 

C'est  en  somme  la  doctrine  émise  par  le  rap- 
porteur de  la  commission,  au  sujet  de  la  pétition. 
C'est  cette  doctrine,  et  non  le  fait  en  lui-même, 
qui  a  excité  les  interruptions  de  mes  honorables 
amis.  Si  M.  le  rapporteur  veut  retirer  l'argument 
à  fortiori  qu'il  a  cherché  à  établir  sur  les  préten- 
tions du  pétitionnaire,  dans  la  supposition  même 
où  il  serait  le  père  légitime  de  l'enfant,  je  consen- 
tirais volontiers  à  ce  qu'on  passe  à  Tordre  du  jour  ; 
mais  je  m'oppose  à  ce  que  l'ordre  du  jour  con<^ 
sacre  une  doctrine  illégale  et  inconstitutionnelle. 
[Mouvement  d'adhésion,) 

M.  de  SesmalsoDs.  Je  dois  rectifier  ce  qu'a 
dit  le  préopinant  :  il  n'a  pas  du  tout  saisi  ma 
phrase.  Permettez- mol  de  la  répéter.  (L'orateur 
relit  la  phrase  citée.) 

Voix  à  gauche  :  Vous  voyez  bien...  il  y  a  père 
légitime 

M.  Casimir  Perler.  Supprimez  la  phrase  et 
nous  passerons  à  l'ordre  du  jour... 
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Voix  à  droite  :  Il  y  a  :  qui  de  VOUS  n^aimerait 
mieux...?  l'intention  est  claire.... 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  met  Tordre  du  jour  aux  voix. 
Toute  la  droite,  les  deux  centres  et  la  grande 
majorité  de  la  gauche  se  lèvent.  Personne  ne  se 
lève  à  la  contre^preuve.  L*ordre  du  jour  est 
adopté. 

La  dame  veuve  Bart,  à  Grand-Saucey  (Doubs)» 
demande,  comme  mère  d*un  militaire  massacré 
par  des  partisans  en  1815,  la  pension  qui  lui  a 
été  promise  par  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Loin  de  nous,  Messieurs,  Tidée  de  vouloir  ra- 
nimer tout  sentiment  de  baine  et  de  vengeance, 
pourtant  nous  devons  écouter  la  voix  du  malheur 
et  surtout  quand  il  n^est  pas  mérité.  La  mère  du 

Sétitionoaire  a  vu  périr  son  fils  sous  les  drapeaux 
u  Roi.  Nous  n'entrerons  point  dans  des  détails 
qui  remueraient  peut-élre  des  passions  qu'il  est 
temps  de  laisser  assoupir.  Toutefois,  comme  le 
malheur  de  la  veuve  Bart  est  au  comble,  puis- 
qu'elle n'a  plus  de  fils,  que  ce  fils  était  sa  for- 
tune; le  ministre  de  la  guerre  ayant,  le 
8  mars  1816,  reconnu  la  légalité  de  la  dette,  votre 
commission,  vous  propose  le  renvoi  à  S.  Bxc.  le 
ministre  de  la  guerre.  (  Le  renvoi  est  prononcé.) 

La  dame  veuve  Serve!  demande  ce  qui  lui  est 
dû  sur  l'indemnité  de  1,200  flrancs  accordée  aux 
veuves  de  cent  trente-deux  Nantais  envoyés  dans 
les  prisons  de  Paris  par  Carrier. 

La  veuve  d'un  des  132  Nantais  vient  se  présen- 
ter à  vous,  vous  raconte  ses  malheurs  et  ses 
pertes.  Bile  vous  dit  : 

Un  brevet  de  la  Gonventiou  a  accordé  une  in- 
demnité de  1,200  francs  aux  malheureuses  vic- 
times et  aux  veuves.  J'ai  été  comprise  dans  ce 
nombre.  Sous  le  Consulat  j'ai  reçu  quelque  se- 
cours ;  mais  le  surplus  a  été  renvoyé  à  la  paix 
générale. 

Cette  dame  a  75  ans,  est  écrasée  d^infirmités. 
Nous  vivons  sous  le  règne  des  Bourbons.  Cette 
pétition  doit  être  renvoyée  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. (  Le  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  Delaire,  maire  de  Boucé  (Allier),  de- 
mande une  loi  relative  à  Tentretieu  des  chemins 
vicinaux. 

U  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  soit  intimement 
persuadé  de  la  nécessité  d'une  loi  sur  les  che- 
mins vicinaux.  U  y  en  a  déjà  une  de  proposée,  et 
la  pétition  l'aisaot  quelques  observations  sur  la 
loi  présentée  déjà,  voire  commission  vous  pro- 
pose le  renvoi  au  bureau  des  renseignements  et 
a  M.  le  ministre  de  l'intérieur;  car  ce  mémoire 
renferme  d'utiles  observations»  relativement  su^ 
tout  à  l'élaguag^e  des  arbres  situés  sur  les  bords 
des  chemins  vicinaux.  (Le  dépôt  est  ordonné 
et  le  renvoi  prononcé.) 

Le  sieur  Payen,  à  Jouy-aux-Arches  (Moselle), 
présente  des  réflexions  sur  les  droits  d'enregis- 
trement et  de  succession. 

Peu  de  personnes  doutent  que  les  droits  de 
succession  ne  soient  très-onéreux;  c'est  un  aveu 
presque  général.  La  pétition  du  sieur  Payen 
offrant  quelques  vues  qui  pour  n'être  pas  neuvts 
n'en  sont  pourtant  pas  moins  d'une  grande  uti- 
lité, votre  comniission  vous  propose  le  renvoi  au 
bureau  des  renseignements,  où  l'on  pourra  alors 
la  rechercher.  (  Adopté.) 

Le  sieur  Vidot,  employé  à  Troyes,  demande  une 
loi  qui  assigne  à  chaque  fonctionnaire  d'adminis- 
tration le  nombre  des  employés  nécessaires  à 
son  service,  qui»  salariés  par  le  gouvernement! 
auraient  la  faculté  de  recevoir  une  pension  de  ' 


retraite  après  un  certain  nombre  d'années  de 
service. 

On  ne  pourrait  qu'applaudir  aux  vues  du  pé- 
titionnaire s'il  ne  s  y  mêlait  peut-être  pas  un  peu 
de  sentiment  personnel.  Du  reste,  les  vues  du 

E^titionnaire  offrant  peu  d'importance  et  rien  de 
ien  utile,    votre   commission    vous   propose 
l'ordre  du  jour.   ([Adopté.) 

Le  sieur  Thévelin,  gendarme  pensionné  à  Ver- 
sailles, se  plaint  de  ce  qu'on  lui  refuse  le 
payement  de  sa  pension  depuis  le  16  août  1816 
jusqu'au  31  décembre  1818. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  ce  militaire 
se  plaint  d'un  déni  de  justice  dont  il  accuse  les 
einployé:4  des  bureaux  de  la  guerre. 

La  décision  de  la  Chambre  a  déjà  repoussé 
cette  pétition;  la  décision  ministérielle  contre  lui 
étant  motivée  sur  l'article  i"'  de  la  loi  du  14  juil- 
let 1819,  votre  commission  vous  propose  l'ordre 
du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  maire  de  Cbantenay  (Nièvre)  demande  le 
payement  des  fournitures  faites  par  sa  commune 
aux  troupes  alliées. 

Votre  commission  n'a  pu  s'empêcher  de  voir 
avec  plaisir  un  maire  parler  hautement  des  in- 
térêts de  sa  commune.  C'est  vraiment  ainsi  que 
le  droit  de  pétition  est  convenablement  exercé. 

Mais  ne  pouvant  porter  décision  en  pareille 
matièroi  elle  vous  propose  le  renvoi  an  ministre 
de  l'intérieur,  seul  jime  compétent.  (Adopté.) 

Le  sieur  Sermet,  notaire  à  Vidauban  (Var),  de- 
mande que  les  créanciers  d'un  notaire  ne  puis- 
sent se  faire  délivrer  son  cautionnement  qu'après 
la  cessation  de  ses  fonctions. 

Les  raisonnements  du  sieur  Sermet  ne  peuvent 
déterminer  votre  commission  à  ne  pas  regarder 
comme  une  législation  faite  une  demande  à  la- 
quelle il  a  été  répondu  nésativement  par  le 
ministre  des  finances,  contre  laquelle  il  y  a  un 
arrêt  de  la  Ck>ur  de  cassation,  et  contre  laquelle 
se  prononcent  les  annales  de  jurisprudence. 

Votre  commission  croit  donc  vous  devoir  pro- 
poser l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Coint^^reau,  à  Sainte-Périnne,  présente 
des  moyens  de  consi-rver  les  blés. 

La  pétition  du  sieur  Coiotereau  est  remarqua- 
ble par  le  ton  d'hilarité  qui  y  domine.  U  croit 
avoir  trouvé  une  manière  de  préserver  ses 
grains  et  de  les  conserver.  11  plaisante  sur  la 
pierre  de  taille,  qu'il  appelle  une  grande  dame 
contre  laquelle  il  a  dû  se  mettre  en  f^anie,  comme 
étant  l'ennemie  acharnée  de  l'hiimide  compres- 
sion de  la  terre.  U  prétend  conserver  le  blé  de- 
puis dix  jusqu'à  cent  ans,  et  y  volt  ainsi  une 
source  de  prospérité  publique.  U  voudrait,  eu 
attendant  cette  prospérité  générale,  que  la  Cham- 
bre s'occupe  de  la  sienne,  en  lui  assurant  le 
moven  d'enseigner  sa  doctrine  à  ses  gendres. 

Votre  commission  a  pensé  que  cette  pétition 
ne  pouvait  être  utilement  renvoyée  par  la  Cnambre 
à  aucun  ministre,  que  le  pétitionnaire  pourrait 
s'y  adresser  directement;  elle  vous  propose 
l'ordre  du  jour.  (Adopté  ) 

Le  sieur  Jacques,  à  Paris,  demande  des  secours 
pour  les  incendiés  de  Bercy.  Le  sieur  Dardel,  de 
Bordeaux,  fait  la  même  demande. 

Votre  commission.  Messieurs,  est,  comme  toute 
la  France,  profondément  touchée  de  l'infortune 
des  incendiés  de  Bercy  ;  elle  souhaite  que  leur 
infortune  puisse  être  consolée  ou  du  moins 
adoucie.  Elle  a  dû  vous  taire  remarquer  aussi 

Îiue  cette  pétition,  déjà  présentée  Tan  dernier, 
ut  renvoyée  à  S.  Bxc.  le  ministre  de  l'intérieur. 
Le  pétitionnaire  se  plaint  qu'elle  est  restée  sans 
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répooBe;  cet  oubli  paraît  être  involontaire»  dès 
lors  facile  à  réparer.  Votre  commissioa  vous 
propose  le  renvoi  an  ministre  de  rintérieur. 
(Adopté.} 

Le  maire  de  Darnay  (Vosges)  demande  à  être 
autorisé  à  ouvrir»  dans  sa  commune,  une  nou- 
yelle  école  suivant  la  mode  des  Frôres  de  la 
charité. 

Le  pétitionnaire,  en  sollicitant  la  permission 
d'ouvrir  une  autre  école  dans  sa  commune, 
appuie  sa  demande  des  plus  justes  et  plus  fortes 
raisons  ;  des  députés  du  même  département  nous 
ayant  montré  une  lettre  d'autres  nabitanta  de  la 
même  commune,  écrite  dans  d'autres  intérêts^ 
cette  affaire  étant  purement  administrative,  et 
les  Chambres  ne  devant  s'immiscer  en  rien  dans 
l'administration,  toutes  les  fois  qu'un  déni  de 
justice  à  réparer  ne  les  y  a  point  autorisées» 
votre  commission  vous  propose  le  renvoi  au  mi- 
nistre  de  Tifiiérieur.  (Adopté.) 

Le  flieur  Centrer,  colon  de  Saint*Domingue,  à 
Paris,  réclame  le  payement  de  deux  reconnais* 
sauces  qui  lui  ont  été  passées  à  la  Martiniquei  en 
1793.  Il  n'a  pu  avoir  que  cette  année  les  titres 
qui  étaient  restés  à  Saint-Domingue» 

Une  lettre  ministérielle,  jointe  au  doasier  de 
cette  pétition,  et  signée  maréchal  fiouvion  Saint* 
Gyr,  s  exprime  ainsi  : 

i  J'ai  repu,  monsieur^  votre  lettre  du  28  du 
mois  dernier,  par  laquelle  vous  demandes  que  je 
vous  fasse  donner  extrait  de  la  décision  du  con- 
seil d'Biat  qui  a  prononcé  l'annulation  des  traites 
délivrées  à  Saint-Doiningue,  à  l'ordre  des  sieurs 
Dac  et  Brocar,  entrepreneuni  du  service  des  bôpi*' 
taux  dans  cette  colonie. 

c  La  liquidation  du  service  de  cee  entrepre- 
neurs a  été  opérée  par  une  eoramissioii  du  ooo'* 
seil  d'Btat,  créée  le  26  juin  1810,  pour  la  révi- 
sion de  toute  la  liquidation  de  la  dette  de  Saint- 
Domingu^y  et  par  décision  du  25  janvier  1812» 
elle  a  établi  que  les  fouruitnres  de  cee  entrepre- 
neurs n'étaient  pas  suffisamment  jostifiéee  par 
les  pièces  qu^ils  avaient  produites,  6t  dont  la 
plus  grande  partie,  irréguhères,  ne  présentaient 
aucune  authenticité  ;  et  elle  a  jugé  que  les  traites 
tirées  à  leur  ordre  avaient  été  mal  à  propos  déli- 
vrées et  qu'elles  devaient  être  annulées,  par  la 
raison  qu'ils  avaient  été  plus  que  payés  par  les 
sommes  qu'ils  avalent  reçues  ans  la  colonie,  in- 
dépendamment des  traites  qui  leur  avaient  éié 
indûment  délivrées. 

«  Tel  est,  monsieur»  le  résultat  de  cette  liqui- 
dation qui  a  été  sanctionnée  par  le  aouverne- 
ment,  sur  le  rapport  de  oette  comimsslon  du 
14  mars  1822. 

i  J'ai  l'honneur,  etc. 

«  Signé  :  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr.  » 
«  Paris»  5  juiUet  1817. 

11  semble  qu'une  telle  décision  ne  permet  pas 
de  réclamer.  Votre  commission  vous  propose 
donc  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Gastéra,  &  Saint-Btienne-d'Orcbe 
(Landes),  demande  l'établissement  d'un  dépôt 
de  mendicité»  dont  la  dotation  aérait  fournie 
par  l'impôt  du  dixième  de  subvention  de 
guerre. 

On  ne  peut  qu'applaudir  aux  motifs  de  bieuT 
faisance  et  d'humanité  qui  ont  inspiré  le  péti- 
tionnaire» làais  la  chose  qu'il  propose  a  déjà  été 
repoussée,  puisque  les  dépôts  de  mendicité  ont 
été  détruits  a  la  suite  de  l'expérience. 

Gemme  la  proposition  tendrait  ou  à  laisser  ou 


à  établir  un  nouvel  impôt,  ce  qui  n'est  point 
dans  l'intervention  ou  Tinitiative  des  Gbamores» 
la  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

Le  sieur  Brun,  à  Barjole,  demande  que  les 
geôliers  de  toutes  les  prisons  soient  pria  dans  la 
gendarmerie.  (On  Ht  beaucoup  à  gauche.) 

Les  vues  d^lntérêt  général  du  pétitionnaire» 
car  c'est  ainsi  qu'il  les  appelle,  sont  renfermées 
dans  un  cercle  tellement  dfconscrit  et  si  peu 
expliquées»  que  votre  commission  vous  propose 
l'ordre  du  jour. 

Vota)  à  gauche,  en  riant  :  te  dépôt  au  bureau 

des  renseignements (L'ordre  du  jour  est 

adopté.) 

Le  sieur  Puylessou,  officier  vendéen,  à  Gau- 
cbée  (Vendée),  demande  qu'il  soit  fait  des  chan- 
gements au  système  organique  des  mairieg. 

Votre  commission  a  pense  que  les  yues  dé  cet 
ofRcier»  qui  jouit  d'une  considération  méritée 
dans  des  contrées  où  il  a  noblement  combattu, 
étaient  de.  nature  à  pouvoir  être  consultées  lors- 

3u'il  s'agira  d'une  loi  municipale  ;  elle  propose 
onc  le  renvoi  au  bureau  des  renseignements,  oii 
l'on  pourra  aller  les  rechercher  torequ'il  sera 
question  de  cette  loL  (Le  dépôt  est  ordonné.) 

Le  sieur  Laffarde»  à  Paris,  et  le  sieur  Moral- 
tier,  &  Lyon,  aemandent  une  loi  sur  le  duel. 

Ces  pétitions  contre  le^  duels  entrent  aussi 
dans  des  détails  sur  les  dauffers  dont  Us  sont 
la  source  dans  l'Etat  et  les  familles,  lis  proposent 
un  projet  de  loi  sur  cette  matière.  Mais  si  toute 
initiative  vient  du  Roi  et  non  pas  des  Chambres, 
à  plus  forte  raison  encore  moins  de  particuliers. 
{Murmurée  à  gauche,) 

Votre  commissions  rendant  hommage  aux  prin- 
cipe9  que  professe  les  pétitionnaires»propose  tou- 
tefois l'ordre  du  jour. 

H.  de  drai^dln.  Je  demande  que  la  pétition 
soit  renvoyée  au  bureau  des  renseignements. 
Jusqu'à  présent  quand  des  vues  législatives  vous 
ont  été  prédentées  pai*  des  citoyens,  vous  les 
avez  renvoyées  au  bureau  des  renseignements. 
Pourquoi  agiriex-vous  autrement  au^urd'hiii? 
M-  le  rapDOrteur  vous  a  dit  que  l'initiative  appar- 
tient au  Roi  ;  ritiitlative  appartient  à  tout  homme 
qui  a  une  idée  utile  et  qui  la  communique.  (Mur- 
mures à  droite.)  11  était  impossible  de  ne  pas 
combattre  la  doctrine  de  H.  le  rapporteur.  Cha- 
cun de  nous  peut  faire  une  proposition  ;  chaque 
citoyen  peut  de  même  présenter  des  vues  utiles. 
Il  ny  a  pas  là  de  délit;  il  y  au  contraire  titre  à 
la  reconnaissance  ;  par  ce  motif,  j'insiste  sur  le 
dépôt  au  bureau  des  renseignements. 

Vùid)  générale.  Appuyé. 

M.  le  Président.  La  commission  consent-elle 
au  renvoi  proposé  ?  (  M*  le  rapporteur  répond 
affirmativement.  ^Le  dépôt  est  prononcé.) 

M.  de  SesmalseDe,  rapporteur,  continue  : 
Le  sieur  Douglas  Loweday,  Anglais»   a  Paris, 
réclame  sa  fille  aînée  qu'on  lui  a  enlevée  en  lui 
faisant  embrasser  la  religion  catholique. 

La  remarquaUe  profusion  avec  laquelle  cette 
pétition  a  été  colportée,  plutôt  que  répandue» 

Fiouvait  véritablement  dispenser  d*en  faire  Taoa* 
y  se,  mais  votre  commission  a  pensé  que  néiin- 
moins  il  était  de  son  devoir  de  vous  en  faire 
uncer  l'exposé,  que  je  vais  avoir  l'honneur  de 
soumettre  à  la  Chambre* 

M.  Douglas  Loweday,  né  à  Hammersioith  en 
Angleterre,  ayant  acheié  des  propriétéa  ea  ttmcêf 
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fut  admis  à  jouir  des  droits  civils,  taat  qu'il  coo- 
tinuerait  à  y  résider,  par  ordonaance  clu  Roi  eu 
date  du  3  décembre  1819. 

M.  iioweday  a  deux  tilles  :  Talnée,  mademoi- 
selle Bmily,  âgée  maiotenaot  de  vingt-deux  ans  ; 
la  cadette,  mademoiselle  Mathilde,  D*a  pas.  je 
crois,  vingt  ans  ;  et  une  nièce,  fille  de  sou  frère, 
mademoiselle  Mary  Loweday,  beaucoup  plus 
jeune  encore.  Obligé  de  retourner  momt^ntané- 
meut  en  An^letçrre,  il  parait  qu'aflors  M.  Loweday 
char^çea  madame  Blisa  Loweday,  son  épouse,  de 
chercher  une  autre  demeure  convenable  pour 
ses  deux  filles,  et  une  pension  pour  sa  niôce. 
Les  vues  de  madame  Loweday  se  portèrent  sur 
une  maison  d*éducation  qui  s'établissait  alors. 
Elle  veut  visiter  cette  maison,  entre  dans  les 
détails  de  rétablissement,  en  lit  le  prospectus, 
convient  même  d*un  prix  particulier  pour  le  Io« 
gement  et  la  nourrilure  de  ses  filles  :  car  il  faut 
convenir  crue  celles-ci  n'y  seraient  point  établies 
comme  élevés*  que  toutefois  elles  auraient  la 
liberté  de  protlter  des  leçons  des  maîtres  d'agré- 
ment qui  venaient  à  cet  établissement. 

Madame  Loweday  veut  même  demeurer  avec 
ses  filles,  dans  un  pavillon  tenant  à  la  maison. 
Bile  y  Ht  recevoir  mademoiselle  Mary  Loweday 
au  nombre  des  élèves  :  l'éducation  de  celle-ci 
était  toute  à  faire  ;  aussi,  dans  sa  correspondan- 
ce, M.  Loweday,  qui  approuvait  et  louait  même 
les  arrangements  pris  par  son  épouse  ;  dans  sa 
correspondance,  dis-]e,  il  recommaudaità  Tinsti- 
tutrice,  et  dans  les  plus  formelles  expressions, 
de  veiller  à  Té  lucation  morale  de  sa  nièce  ;  et 
l*instiiutrice  n'accepta  cette  charge  qu'à  cette 
seule  condition  que  la  jeune  Marv  serait  élevée 
comme  ses  compagnes,  écouterait  les  mêmes  In- 
structions, suivrait  les  mêmes  exercices.  Il  est 
bon  de  remarquer,  Messieurs,  que  les  enfants  et 
la  nièce  de  madame  Loweday,  si  xéié  protestant, 
furent  placés,  de  son  entier  consentement,  dans 
une  pension  catholique  romaine.  11  aurait  peut- 
être  dû  prévoir  que  Texemple  pourrait  toucher  le 
aeur  de  ces  jeunes  personnes  ;  s  il  avait  eu  alors 
les  mêmes  répugnanoea  que  celles  qu'il  annonce 
aujourd'hui,  il  aurait  pu  les  mettre  à  Tabri  de 
tels  religieux  exemples  dans  une  des  maisons 
d'éducation  où  Ton  professe  le  culte  réformé.  Il 
en  existe  plusieurs  a  Paris. 

Gomme  je  l'ai  déjà  dit,  madame  Loweday  passa 
les  premiers  mois  avec  ses  filles  dans  un  pa- 
villon attenant  à  cette  maison:  JHnsiste  sur 
celte  remarque,  parce  qu'elle  y  fut  nécessaire- 
ment témoin  des Instruciions  données  dès  lors  à  sa 
nièce,  et  qu'elle  ne  s'en  plaignait  paa.Peu  de  temps 
après  mada;ue  Loweday  quitta  cette  retraite, 
retourna  dans  le  mcmde,  et  laissa  ses  deux  filles 
et  sa  nièce  confiées  aux  mains  sûres  à  qui  elle 
les  avait  remises  au  nom  de  M.  Loweday. 

Celui-ci  entretint  longtemps  une  correspond 
dance  suivie  avec  llnstitutrfce  qui  élevait  sa 
nièce  et  chez  qui  demeuraient  ses  filles.  Au 
mois  de  juillet  1821,  il  lui  écrivit  qu'il  allait  les 
retirer  et  les  appeler  près  de  lui.  Les  jeunes  per- 
sonnes, qui  s'étalent  fait  aimer  dans  cette 
f tension  et  qui  elles-mêmes  s^élaient  attachées  à 
eur  tranquille  existence,  en  coiicureut  un  vif 
regret,  qu'elles  témoignèrent  à  leurs  hôtes,  et  ne 
le  dissimulèrent  pas  a  leur  père.  11  semblerait, 
et  c'est  ici  que  va  commencer  la  plainte  de 
M.  Loweday,  qu*'  dès  lors  l'exemple  de  la  piété 
touchante  de  leurs  compagnes,  les  sages  Instruc- 
tions données  dans  la  maison,  que  mesdemoi- 
selles Loweday  étaient  libres  d'entendre  et  pou- 
vaient aussi  librement  recueillir,  avaient  fait  une 


impression  vive  sur  le  cœur  de  ces  jeunes  par* 
sonnes,  et  surtout  une  très-profonde  sur  celui  de 
mademoiselle  Bmily. 

11  nous  faut  le  répéter,  Messieurs,  le  sieur 
Loweday,  si  zélé  dans  sa  croyance«  ayant  une 
volonté  si  ferme  de  vohr  sa  famille  y  persévérer, 
semblerait,  dans  l'origine,  avoir  méconnu,  ignoré 
même  cette  volonté  qu'il  manifeste  si  hautement 
aujourd'hui,  car  il  s'exposait  nécessairement  au 
danger  d'être  déçu  dans  ses  espérances.  Notre 
religion,  sublime  dans  ses  dogmes,  pompeuse  et 
imposante  dans  ses  cérémonies,  touchante  dans 
les  pardons  qu'elle  accorde,  toute  d'espérance 
dans  les  biens  qu'elle  promet,  arrive  au  cœur,  et 
à  do  jeunes  cœurs  surtout,  par  la  route  la  plus 
sûre;  ils  entendent  son  langage  consolateur  : 
la  vérité,  la  seule  vérité  touche  toujiours,  à  plus 
forte  raison  quand  elle  montre  au  ciel  respéraaca 
et  le  pardon. 

La  maltresse  de  pension  avait  promis  de  ne 
pas  s'occuper  de  la  religion  de  cas  deu  jeunes 
personnes;  mais,  comme  j'ai  déjà  eu  Pbooneur 
de  vous  le  dire,  témoins  libres  et  volontaires  des 
exercices  pieux  et  des  instructions  religiejises 
données  à  toutes  les  élèves,  la  conviction  arriva  : 
elle  vient.  Messieurs,  en  dépit  de  toutes  les  vo- 
lontés humaines;  c'est  le  pomt  où  s'arrêtent  tous 
les  efforts,  c'est  dans  la  foi  que  se  trouvent  et 
toute  indépendance  et  toute  incontestable  liberté. 

Mademoiselle  Bmily  Loweday,  profondément 
touchée  des  vérités  de  la  religion  catholique, 
sollicitait  vivement  rinstitutrice  de  lui  permettre 
de  suivre  la  route  nouvelle  que  sa  conscience  lui 
traçait  ;  elle  ne  lui  permit  pas  raccomplissement 
de  ses  vœux  les  plus  cbera.  SufiOf  le  23  octo- 
bre 1821,  mademoiselle  Bmily  Loweday  déclara 
à  son  père  qu'elle  voulait  se  faire  catholique. 
Bientôt  celui-ci  la  ramena  à  la  maison  paternelle. 
Il  parait  qu'alors  M.  Loweday  s'opposa  avec  une 
véhémence  toute  particulière  à  la  volonté  de  sa 
fille,  puisquç  celle-ci  lui  écrivait  une  lettre  dont 
votre  commission  a  eu  la  copie  sous  lea  yeux, 
et  qui  commence  ainsi  :  Vou$  me  pous$e%  à  totUeê 
Us  extrémités,  st  vous  me  forcez  à  ftrendre  un 
parti  décisif. 

Elle  ajoute  dans  cette  lettre  que  cest  tout  à 
fait  à  rinsu  des  personnes  qui  avaient  été  dépo- 
sitaires de  la  confiance  de  son  père,  (qu'elle  prend 
un  parti  violent,  et  ce  parti  fut  de  fuir  la  maison 
paternelle;  elle  se  retira  dans  un  couvent,  où 
elle  fit  abjuration.  Il  est  à  remarquer,  Messieurs, 

{»our  répondre  aux  incriminations  dirigées  contre 
a  maîtresse  de  pension,  que  c'est  au  moment  le 
plus  solennel  pour  tout  catholique,  au  moment 
où  le  mensonge  entraîne  le  sacrilège,  que  ma- 
demoiselle Loweday  déclara  l'ancienne  institu- 
trice étrangère  à  sa  fuite. 

Mademoiselle  Mathilde,  la  plus  jeune  des  deux 
sœurs,  à  la  vérité,  un  moment  ébranlée  dans  sa 
première  croyance,  y  persista  pourtant. 

La  jeune  Mary  Loweday  avait  pris  dans  la  so- 
ciété et  dans  l'exemple  de  ses  jeunes  compagnes 
une  grande  ferveur  pour  la  reugion  que  celles-ci 
professaient. 

Les  intentions  de  M.  Loweday  avaient  été  for- 
mellement connues  de  rinstitutrice  de  sa  nièce  ; 
il  avait,  par  une  sagesse  toute  paternelle,  recom- 
mandé de  fortement  graver  les  principes  moraux 
dans  le  cœur  de  cette  jeune  personne  ;  ces  prin- 
cipes moraux  qu'elle  voyait  chaque  jour  être  la 
conséquence  forcée  des  principes  religieux  qu'on 
donnait  à  ses  compagnes,  en  faisant  effet  sur  son 
cœur,  en  firent  aussi  sur  sa  foi.  M.  Loweday 
n*ignora{t  pa9  cette  tendance  religieuse.  L'insti- 
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parlement  de  la  Seine-Inférieare,  de  fonmir  600,000  fr., 
pour  eoncourir,  avec  les  fonds  de  TEtat,  à  l'RchèvemeDt 
da  pont  de  pierre  en  consimetion  sur  la  Seine,  à  Rouen, 
route  royale  n»  158,  sont  acceptées. 

Art.  2.  Conformément  à  la  délibération  du  conseil 
municipal,  en  date  da  30  août  1821,  il  sera  perçu  pen- 
dant ^ix  années,  à  dati'r  du  1*'  janvier  1822,  pour  for- 
mer le  roniinveot  de  la  ville,  un  décime  par  fram*,  en 
sus  du  montant  brut  des  droits  déterminés  aux  tarifs 
de  l'octroi  de  la  ville.  Le  produit  de  cette  perception  ex- 
tra- rdi  aire  ne  sera  pas  soumis  à  la  retenue  du  dixième 
au  profit  du  Trésor. 

Art.  3.  Conforniément  à  la  délibération  prise  par  le  con- 
seil général  du  département  de  la  Seine-Inféneure,  dans 
la  session  de  1821,  le  contingent  du  département  sera 
réalisé  en  sept  années  consécutives,  au  moyen  du  pré- 
lèvement annuel  d'une  somme  de  85,714  francs. 

Art.  A,  Le  surplus  des  dépenses  nécessaires  à  Tacbè- 
vement  du  pont  et  des  ra<i  pe^  d'accession  qui  en  dé- 
pendant, sera  imputé  sur  le  budget  du  mimstère  de  Tin- 
térieur,  chapitre  des  ponts  et  chaussées.  Ce  complément 
sera  fourni  dans  l'espace  de  sii  années,  e:  dans  des  pro- 
portions convenables  pour  que  le  passage  sur  le  pont 
soit  livré  au  public  le  1^  janvier  18i8. 

M.  le  marquis  de  Mertemart,  rapporteur 
de  la  cùmmisbion  spéciale^  oblieot  de  nouveau  la 
parole  et  s'exprime  en  ces  tertnes  : 

Messieurs,  le  second  projet  de  loi  dont  Vos  Sei- 
gneuries ont  renvoyé  Texamen  à  votre  commis- 
sioa,  est  celui  qui  est  relatif  à  la  concession  des 
eaux  surabondantes  du  canal  Saint-Maur.  Ce 
canal,  remarquable  par  tous  les  avantages  qu*il 
promet,  et  par  la  perfection  avec  laquelle  il  a  été 
exécuté,  n'a  pas  encore  pu  être  ouvert  à  la  navi- 
gation: mais  tout  annonce  qu'il  sera  incessam- 
ment livré  au  commerce,  qvril  doit  vivifier  si 
puissamment. 

Nous  n'avons  point  à  vous  occuper  ici  de  la 
confection  ni  de  1  utilité  de  ce  canal.  L'objet  seul 
soumis  en  ce  moment  à  votre  délibération,  est  la 
demande  faite  par  le  gouvernement  de  Fautoriser 
à  concéder  l'usage  des  eaux  qui  n'y  seront  pas 
nécessaires  à  la  navigation,  et  qui  procureront 
une  cbute  d'eau  très-importante. 

Avant  notre  heureuse  restauration,  le  chef  de 
l'ancien  gouvernement  avait  voulu  se  réserver 
l'usage  de  cette  chute  d'eau,  et  l'employer  à  des 
usines  créées  à  son  propre  profit.  Sous  le  régime 

gaternel  du  sage  et  bienfaisant  auteur  de  la 
harte,  le  principe  de  la  concurrence  du  c:ouver- 
nement  avec  les  propriétaires  de  diverses  usines 
ne  (louvait  être  admis  ;  et  vous  applaudirez  à  la 
volonté  de  renoncer  à  cet  indigne  tnonopole,  car 
il  ne  peut  y  avoir  bientôt  qu'un  véritable  mono- 
pK)le  partout  uù  il  2f  a  concurrence  entre  le  par- 
ticulier et  le  gouvernement.  Celui-ci  s'est  donc 
décidé  à  abandonner  à  1  industrie  particulière 
des  entreprises  qu'il  ne  lui  convenait  pas  de  ten- 
ter pour  son  propre  compte.  C'est  d  après  cette 
détermination  quil  soumet  à  Vo6  Seigneuries 
le  projet  de  loi  dont  vous  nous  avez  prescrit 
l'examen. 

L'article  i«  porte  que  le  gouvernement  est  au- 
torisé à  concéder  pour  rétablissement  d'usines  : 
1"*  Tusage  des  eaux  qui  passeront  par  le  canal 
Saint-Maur,  et  oui  ne  seront  pas  nécessaires  à  sa 
navigation  ;  et  2''  le  droit  de  disposer  de  la  chute 

âui  sera  créée  par  le  barrage  à  établir  dans  la 
arne  pour  ré|;ier  la  prise  d  eau  du  canal. 
Ce  premier  article  ne  parait  à  votre  commission 
susceptible  d'aucune  obiection. 

L'article  2  porte  que  la  concession  sera  perpé- 
tuelle. Le  gouvernement  provoquera  la  concur- 
rence par  la  publicité. 


L'avantage  de  la  concession  perpétuelle  ne  peut 
être  contesté,  surtout  lorsqu'il  est  question  d^une 
entreprise  d'une  grande  importance,  et  qui  ne 
peut  être  faite  qu'aux  dépens  d'immenses  capi- 
taux qu'on  trouverait  difficilement  si  les  bénéfices 
de  leur  placement  n'étaient  assurés  que  pour 
un  temps  limité.  La  seconde  partie  de  ce  second 
artit'le  qui  annonce  la  concurreuce  ne  saurait 
être  discutée.  Bile  doit  être  de  pridcipe  dans  toute 
concession  faite  par  un  gouvernement  constitu- 
tionnel. 

Ici  nous  devons  vous  rendre  compte  d'une  ré- 
clamation adressée  à  la  Chambre  des  pairs,  et 
dont  vous  nous  avez  spécialement  renvo\é  l'exa- 
men. Le  sieur  Da^eville,  propriétaire,  se  plaint 
de  ce  que  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  la 
concurrence  parait  être  éludée,  parce  qu'il  y  est 
dit  que  les  propriétaires  qui  bordent  le  canal  se 
présetiteront  au  concours  avec  un  avantage  par- 
ticulier. 

Sans  doute  ces  propriétaires  se  présenteront  en 
effet  avec  un  grand  avantage  de  fait  ;  mais  cet 
avantage  ne  leur  donne  aucun  droit  4  la  préfé- 
rence. Le  concours  sera  toujours  ouvert  ;  et  si 
les  propriétaires  sont  primés  par  des  offres  plus 
importantes,  ils  seront  évincés  dans  leurs  pré- 
tentions. 

Le  sieur  Dageville  aurait  désiré  que  le  ^onver- 
nement  infiuât  sur  les  ventes  de  terrains  qui  se  sont 
faites  depuis  qu'il  est  question  de  la  cooression 
des  eaux  surabondantes  du  canal  Saint-Maur. 
Mais  le  gouvernement  n'avait  aucun  droit  à  s'im- 
miscer dans  les  marchés  conclus  entre  particu- 
liers, à  la  convenance  réciproque  des  acquéreurs 
et  des  vendeurs. 

Le  sieur  Dageville  aurait  voulu  que  le  gouver- 
nement se  réservât  de  subroger  au  concesiounaire 
la  faculté  d'ac<tuérir,  moyennant  une  indemnité 
préalable,  les  terrains  néc^essaires  à  rétablisse- 
ment des  usines  ;  mais  le  gouvernement  n'a  le 
droit  de  provoquer  l'abandon  d'une  propriété 
que  pour  des  objets  d'utilité  publique  ;  il  n'a  plus 
aucun  droit  dès  que  l'entreprise  est  abandonnée 
aux  spéculations  de  l'industrie  particulière. 

Enfin  le  sieur  Dageville,  avec  qui  j'ai  conféré, 
s'était  persuadé  qu'une  des  clauses  du  cahier  des 
charges  serait  :  que  les  concessionnaires  seraient 
tenus  dA  justifier,  dans  un  laps  de.  temps,  de  l'ac- 

3uisition  quils  auraient  faite  des  terrains  qui 
evraient  servir  à  l'emplacement  des  usines.  Une 
pareille  clause  n'est  nullement  de  nécessité  ab- 
solue, et  ne  serait  pas  admissible,  car  ce  serait 
anéantir  la  concurrence  que  d'obliger  des  con- 
cessionnaires à  devenir  propriétaire-'  de  terrains 
qu'il  ne  peut  pas  dépemfre  d'eux  d'acquérir  s'ils 
avaient  affaire  à  quelqu'un  qui  ne  voulût  pas 
vendre  à  quelque  prix  que  ce  fût.  Je  me  suis 
assuré  qu'une  pareille  clause  n'existerait  pas  dans 
le  cahier  des  charges. 

Quant  aux  autres  dispositions,  telles,  pai* 
exemple,  que  l'alignement  des  usines  le  long  du 
canal,  la  soumission  a  un  plan  ré^^lier  ;  elles 
doivent  être  déterminées  par  l'autonté  adminis- 
trative, et  elles  ne  regardent  point  l'autorité  lé- 
gislative; pourvu  toutefois  qu'aucune  de  ces  dis- 
positions ne  contrarie  le  grand  et  indispensable 
pi*incipe  de  la  concurrence,  principe  consacré 
textuellement  par  la  loi  qui  voub  est  proposée. 

D'après  les  informations  que  nous  avons  prises, 
et  les  reflexions  que  nous  avons  l'bonnetjr  de 
soumettre  à  Vos  Seigneuries,  votre  commission 
croit  que  la  réclamation  du  sieur  Dageville  ne 
doit  avoir  aucune  influença  sur  votre  délibéra- 
tion. 
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trahison  :  alors  l'enquête  nécessaire  nous  est 
permise,  mais  c*est  parce  gue  du  droit  de  mettre 
en  jugement  résulte  celui  d'enquête  ;  passé  cela 
nos  informations  sont  seulement  celles  que  no- 
tre conscience  noas  ordonne  de  prendre  ;  nos 
témoins  ne  sont  que  des  témoins  muets,  dégagés 
de  la  foi  du  serment,  que  nous  ne  pouvons  exi* 
ger.  Ils  peuvent  déguiser,  altérer,  ou  taire  même 
la  vérité.  Que  peut  donc  espérer  de  nous  M.  Lowe- 
day ,  et  que  pourrions-nous  lui  dire  ?  Vous  acx:usez 
d*un  cnmo,  vous  accusez...  Adressez-vous  aux 
tribunaux  ;  refusent-ils  de  vous  entendre  ?  Non, 
car.  Messieurs»  voilà  une  ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil  du  tribunal  de  première  instance, 
en  date  du  26  janvier  1822.  Je  vous  demande 
la  permission  de  la  lire,  car  c'est  une  analyse 
légale  de  l'affaire,  une  enquête  faite  par  qui  véri- 
tablement en  avait  le  droit,  et  elle  apporte  une 
lumière  positive  sur  toute  cette  discussion. 

(M.  le  rapporteur  donne  lecture  de  l'ordonnance.) 

Voilà  donc,  Messieurs,  Taffaire  tout  à  fait  éclair- 
cie,les  tribunaux  et  les  tribunaux  compétents  ne 
se  refusent  point  de  prononcer,  que  pouvons- 
nous  donc  faire?  Car  toute  la  question  se  réduit  à 
ceci:  Peut-on  en  appeler  des  tribunaux  à  la 
Chambre  des  députés,  et  de  la  Chambre  des  dé- 
putés aux  tribunaux?  Messieurs,  c'est  hors  de 
toute  règle,  de  toute  loi  reconnue. 

On  aurait  donc  dû  prévenir  M.  Loweday  de  cet 
inévitable  résultat  de  ses  démarches  vis-à-vis 
d*un  corps  qui  n'est  ni  juge  ni  administrateur,  et 
ne  peut  heureusement  jamais  s'interposer  entre 
le  juge  et  les  parties.  C'est  bien  pénétré  de  cette 
vérité  fondamentale,  de  cette  limite  positive  de 
nos  droits,  que  votre  commission  tout  entière 
s'est  refusée  a  fieiire  toute  espèce  d'enquêtes  illé- 
gales à  son  avis,  se  rangeant  tout  à  fait  à  celui 
du  noble  pair  M.  le  duc  de  Broglie,  qui,  si  nous 
en  jugeons  par  le  discours  imprimé  qui  nous  a 
été  délivré,  a  semblé  dire  à  la  tribune  de  la  Gham 
bre  des  pairs  que  la  commission  des  pétitions  de 
cette  Chambre  avait  dépassé  ses  pouvoirs  en  pre- 
nant connaissance  des  faits  et  en  en  rendant 
compte.  Nous  ne  nous  permettons  pas  de  juger, 
mais  nous  adoptons  tout  à  fait  le  principe  relati- 
vement à  nos  droits. 

Je  sais  qu'on  nous  répond  :  le  droit  d'enquête 
est  éminemment  parlementaire  ;  comment  ju^er 
des  droits  si  Ton  ne  juge  des  faits  ?  Ex  facto  jus 
ùriiur. 

J'avoue  toutcecii  Messieurs;  mais  nous  avons  le 
droit  seulement  en  ce  qui  nous  regarde  ;  y  a-t-il 
un  individu  lésé  par  un  déni  de  justice?  non,  car 
je  viens  de  vous  lire  un  jugement;  je  ne  discute 
point  la  nature  de  ce  jugement*  un  jugement 
quelconque,  n'importe  lequel,  il  y  a  jugement; 
cette  afraire  concernait-elle,  ou  concussion,  ou 
trahison  des  ministres?  non;  eh  bien,  cela  ne 
nous  regarde  pas.  Il  y  a  accusation  de  crime, 
les  tribunaux  sont  là  pour  juger,  s'y  refusent-ils? 
non;  eh  bien,  notre  devoir  est  de  rester  étran- 
gers, tout  à  fait  étrangers  aux  débats.  Ici  devrait 
naturellement  se  terminer  le  rapport  de  votre 
commission,  et  c'est  là  aussi  qu'elle  s'arrête  rela- 
tivement à  la  pétition  déposée  sous  le  n«  299, 
une  partie  ampliative  y  a  été  jointe  depuis ,  dis- 
tribuée avec  profusion;  cette  accusation  contient 
les  mêmes  plaintes,  répétées  avec  plus  d'amer- 
tume encore,  et  reçoit  des  notes  plus  ou  moins 
outrageantes  qui  lui  donnent  la  flétrissante  phy- 
sionomie d'un  libelle. 

Ne  fait-on  pas  ici.  Messieurs,  un  effroyable 
abus  du  nom  paternel?  Bt  de  quel  droit,  en  effet, 
vient-on  nous  raconter,  en  la  discutant  comme 
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un  journaliste,  une  séance  de  la  Chambre  des 
pairs?  de  quel  droit  vient-on  évoquer  au  tribunal 
de  la  pétition,  s'il  m'est  permis  ne  parler  ainsi, 
une  discussion  de  cette  Cnambre,  après  en  avoir 
commenté  les  discours  au  gré  de  ses  passions? 
Ainsi,  l'on  transforme  en  un  mémoire  judiciaire 
le  récit  supposé  d'une  séance  secrète.  On  semble 
appeler  à  la  nôtre  du  jugement  de  la  Chambre, 
de  celui  des  tribunaux;  on  blâme  telle  ou  telle 
institution  de  notre  justice.  Non,  Messieurs,  ce 
n'est  plus  le  père  qui  parle,  ce  n'est  plus  un  père 
qui  se  plaint  ;  il  n'avait  pas  été  écouté,  puisqu'il 
dit  lui-même  qu'il  a  été  conduit  à  répondre. 
Viendra-t-on  me  dire  :  C'est  un  étranger  qui  se 
plaint  ;  et  de  quel  droit.  Messieurs,  viendrait-il 
s'immiscer  dans  la  discussion  de  nos  institutions, 
nous  tracer  des  devoirs  à  suivre?  Cette  étrange 
argumentation.  Messieurs,  est  tout  à  fait  hors  de 
propos,  hors  de  toute  convenante  mesure,  hors 
des  lois  de  notre  pays  qu'un  étranger  peut  ignorer 
et  ignore,  je  le  crois,  mais  que  ses  conseillers 
devraient  savoir  et  savent  bien. 

Je  ne  veux  point  associer  M.  Loweday  à  de  si 
graves  accusaUons  ;  étranger  à  notre  langue,  il 
ne  connaît  pas  la  force  des  expressions  que  l'on 
met  sous  sa  plume;  ôtraiu;er  à  nos  lois,  celles  de 


prudence  d'un  pays,  et  ensuite  appelé  à  s'en 
occuper,  pour  établir  ses  opinions  avec  une  telle 
autorité.  Né  dans  la  patrie  du  gouvernement  re- 
présentatif, c'est  à  fa  conscience  d'un  Anglais 
{protestant  que  j'en  appelle  pour  savoir  comment 
a  Chambre  des  Communes  du  parlement  anglais 
accueillerait  une  pétition ,  disons  le  mot,  Mes- 
sieurs, un  libelle,  où  un  Français  catholique  se 
plaignant  de  ce  que  sa  fille  majeure  a  embrassé 
le  culte  anglican,  voudrait  y  tracer  une  ligne  de 
devoirs  à  suivre  par  la  Chatnbre,  verser  â  son 
gré  sa  louange  ou  son  blâme  sur  tels  ou  tels 
nobles  pairs,  blâmer  et  les  lois  et  la  justice  de 
l'Angleterre. 

Avant  de  terminer,  abordons  franchement  la 
question^  Messieurs.  —  Des  conseillers  perfides, 
il  faut  bien  ainsi  les  nommer,  ont  abusé  de  la 
tendresse  irritée  d'un  père  :  habiles  à  rechercher 
des  sujets  de  scandale  et  dlnsulte  contre  ce  qu'il 
y  a  de  plus  sacré,  ils  ont  voulu  profiter  du  cour- 
roux d'un  étranger  dont  la  véhémence  ne  pouvait 
calculer  les  expressions,  ni  peut-être  les  écarts 
où  l'on  voulait  l'entraîner,  pour  lui  faire  outrager 
ce  qui  est  sacré  :  on  le  conduit  à  outrager  sa 
propre  fille  ;  car.  Messieurs,  je  le  répète,  la  publi- 
cité de  tels  débats  est  à  elle  seule  un  irréparable 
outrage.  Nous  nous  garderons  donc  bien,  Mes- 
sieurs,  d'introduire  une  anarchie  où,  sous  le 
prétexte  touchant  de  réclamer  en  faveur  de  l'au- 
torité paternelle,  on  veut  nous  faire  déverser  l'in- 
iure  sur  ce  qui  est  Je  plus  saint  pour  nous.  Ren- 
fermés dans  la  stricte  règle  de  nos  devoirs,  nous 
nous  y  tiendrons  constamment,  nous  répondrons 


une  plainte  de  cette  nature  par  la  sévérité  d'un 
rofond  silence.  J'en  appelle  à  tous  les  pères  de 
famille  ;  il  n'en  est  pas  un  qui  ne  dise  avec  moi  : 
Konte  et  malheur  à  ceux  qui  abusent  du  nom 
sacré  d'un  père  pour  lui  faire  outrager  son  enfant. 
Le  temps  qui  cicatrise  tout.  Messieurs,  lorsque 
les  méchants  ne  viennent  pas  ouvrir  les  blés- 
suresi  guérira  celle  de  M.  Loweday.  Le  temps  lui 
apprendra  que  sa  fille,  qui  était  libre  de  sa 
croyance  religieuse,  en  adoptant  des  dogmes  plus 
austères,  n'en  sera  que  plus  tendre,  n'en  obtiendra 
que  plus  de  vertus. 
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aacnn  moyen  étranger  au  Gode  qui  nous  régit  ; 
on  ne  blesse  ni  le  sens  ni  la  lettre  de  ce  Gode; 
on  ne  fait  que  compléter  par  ce  rapprochement 
rarlicle  443,  remplir  en  quelque  sorte  les  inten- 
tions da  législateur,  satisfaire  la  justice  dans  des 
cas  qui  seront  toujours  très-rares,  mais  qui  peu- 
vent se  présenter,  et  donner  à  la  société  Tassu- 
raûce  si  nécessaire  à  son  repos,  qu'il  n'existera 
point  de  circonstance  où  la  vérité  ne  puisse  être 
reconauCf  et  Tinnocence  proclamée. 

On  objectera  peut-être,  nobles  pairs,  que  la  dif- 
férence est  énorme  entre  les  circonstances  où  le 
premier  condamné  par  un  des  deux  arrêts  incon- 
ciliables existe  encore,  et  celle  où  il  a  cessé  de 
vivre.  Dans  la  première  supposition,  ajoutera-t-on, 
il  faut  se  presser  d'arracher  un  innocent  à  la  mort 
qui  le  menace  ou  à  la  punition  injuste  qu'il  a 
commencé  de  subir.  Mais  lorsque  cet  inaividu 
n'existe  plus,  l'intérêt  est-il  le  même  ?  Peut-on 
lui  rendre  la  vie  qu'il  a  perdue  ?  La  loi  fondamen- 
tale du  royaume  ayant  aboli  les  confiscations,  la 
famille  du  malheureux  condamné  a-t-elle  quelque 
restitution  à  réclamer  ?  Les  condamnations  et  les 
peines  ne  sont-elles  pas  personnelles?  A-t-on  be- 
soin de  délivrer  la  famille  de  Tinfortuné  d'une 
infamie  qui  n'a  pu  s'étendre  jusqu'à  ellet  Ya-t-il 
des  motifs  assez  puissants  pour  risquer  de  porter 
atteinte,  par  une  révision  en  quelque  sorte  inutile, 
à  la  stabilité  des  jugements,  à  cette  stabilité  si  né- 
cessaire et  au  respect  dont  les  tribunaux  doivent 
être  environnés,  et  à  la  tranquillité  de  la  société 
tout  entière? 

Ah  !  nobles  pairs,  qui  sentira  mieux  que  vous 
combien  il  est  racile  de  répondre  à  ces  objections  ? 
La  loi.  sans  doute,  a  voulu  que  Tinfamie  ne  pût 
atteindre  la  famille  du  condamné.  Son  influence 
devrait  toujours  surmonter  toutes  les  préventions. 
Une  douleur  sans  mesure  devrait  peser  seule  sur 
cette  famille  infortunée.  Mais  cette  infamie  est 
debout  sur  la  tombe  d'un  innocent  ;  mais  sa  mé- 
moire est  flétrie  ;  mais  elle  est  en  horreur  parmi 
les  hommes.  Un  nouveau  jugement  ne  rendra  pas 
la  vie  à  la  victime  innocente,  mais  il  lui  rendra 
rhonneur,  bien  plus  précieux  que  la  vie.  Si  ce 
noble  sentiment  qui  fait  préférer  l'honneur  à 
l'exis^tence,  qui  donne  naissance  à  tant  de  vertus 
sublimes,  qui  dans  les  âmes  élevées  se  confond 
avec  Tamour  de  la  gloire,  et  que  l'immortel  Mon- 
tesquieu a  p.>*oclamé  comme  si  nécessaire  à  la  du- 
rée des  monarchies,  n'était  pas  le  caractère  dis- 
tinctif  de  la  nation  française  ;  si  ce  sentiment  si 
admirable  n'existait  pas,  nobles  pairs,  il  faudrait 
le  créer. 

Mais,  dira-t-on  encore,  vous  n'avez  pas  besoin 
d'une  cassation  de  deux  arrêts,  et  d'une  troit^ième 
décision  solennelle,  pour  rétablir  la  mémoire  de 
celui  qui  aura  été  condamné  injustement.  La  li- 
berté de  la  presse  existe.  Les  parents,  les  amis 
du  condamné  publieront  les  preuves  de  son  inno- 
cence, citeront  le  second  arrêt  comme  un  témoi- 
gnage irrécusable  de  l'injustice  du  premier.  L'opi- 
nion publique  reconnaîtra  cette  injustice;  et  sa 
décision  sera  en  faveur  de  l'innocent  un  arrêt  de 
réhabilitation  bien  plus-puissant  que  celui  d'une 
Cour.  Personne  ne  reconnaît  plus  que  moi  l'in- 
fluence de  cette  opinion  publique.  Mais  de  pauvres 
familles  pourront- elles  facilement  parvenir  à 
1  éclairer  ?  Combien  ses  jugements  sont  quelque- 
fois tardifs!  Combien  souvent  ils  doivent  être 
provoqués  par  de  grandes  circonstances.qui  ne  se 
réuniront  pas  en  raveur  de  la  mémoire  d'une  obs' 
cure  victime  I 

Mais  d'ailleurs  quelle  idée  se  formerait-on  de 
la  justice,  et  que  deviendrait  son  empire  tutélaire, 


si  les  lois  qui  en  règlent  l'autorité  ou  en  orga- 
nisent l'exercice  ne  prévoyaient  pas,  non-seule- 
ment toutes  les  injustices  pour  les  empêcher  et 
tous  les  crimes  pour  les  punir,  mais  encore  toutes 
les  erreurs  pour  les  détruin^  et  tous  les  torts  pour 
les  réparer  ?  Lorsqu'il  existe  deux  arrêts  incon- 
ciliables, une  grande  faute  involontaire  a  été  com- 
mise, ou  plutôt  un  grand  malheur  est  tombé  sur 
les  ministres  delà  justice.  Il  faut  qu'un  acte  solen- 
nel écarte  ce  malheur,  répare  cette  faute  involon- 
taire, raffermisse  la  confiance  publique  ébranlée 
'  par  les  deux  arrêts  inconciliables.  U  fkut  que,  si 
dans  le  cours  inévitable  des  erreurs  humaines  il 
peut  arriver  un  jour  qu'une  victime  d'une  nou- 
velle erreur  voie  la  hache  fotale  près  de  frapper 
sa  tête  innocente,  elle  puisse  se  dire  à  elle-même  : 
«  Aujourd'hui  on  me  croit  coupable  ;  il  viendra 
un  temps  où  ma  mémoire  sera  honorée  par  les 
organes  mêmes  de  la  loi.  » 

Votre  commission  a  donc  cru  devoir  vous  pro- 
poser d'adopter  la  proposition  du  comte  de  Va- 
lence. Il  lui  a  paru  néanmoins  qu'elle  devait  vous 
la  présenter  avec  une  rédaction  nouvelle  qui 
en  borne  l'étendue.  Elle  ne  demande  une  ré- 
vision que  dans  la  supposition  où  l'individu  con> 
damné  par  le  premier  des  deux  arrêts  inconci- 
liables ne  serait  plus  vivant. 

Elle  a  pensé  qu'à  l'instant  où  le  second  de  ces 
deux  arrêta  serait  rendu,  la  famille  du  second 
condamné  ou  le  ministère  public  demanderait 
que  l'exécution  en  fût  suspendue,  et  adresserait 
au  ministre  de  la  justice  toutes  les  pièces  néces- 
saires pour  que  la  révision  des  deux  arrêts  put 
être  réclamée. 

Bile  a  cru  d'ailleurs  que  la  Chambre  devait  at- 
teindre ce  que  la  haute  sagesse  du  monarque  pour- 
rait juger  convenable  de  faire  insérer  dans  le 
projet  de  loi,  pour  la  circonstance  où  les  deux 
condamnés  ne  seraient  plus  vivants. 

Et  pourquoi  est-ce  ma  faible  voix  et  non  pas 
celle  du  noble  auteur  de  la  proposition,  qui 
plaide  aujourd'hui  devant  vous  ,  au  nom  des 
illustres  collègues  dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'or- 
gane, la  cause  de  la  vérité»  de  la  justice  et  de  Tin- 
nocence?  Bt  pourquoi ,  en  héritant  de  son  vœu, 
n'ai-je  pas  hérité  de  ses  droits  auprès  de  vous  ? 

J'ai  rhonneur,  nobles  pairs,  de  vous  proposer, 
au  nom  de  votre  commission,  d'adopter  la  propo- 
sition du  comte  de  Valence,  avec  la  rédaction 
suivante,  qui  se  rapproche  le  plus  possible  de  celle 
de  l'article  443  : 

«  Bu  Majesté  sera  suppliée  de  vouloir  bien  adres- 
ser aux  Chambres  un  projet  de  loi  qui  statue  sur 
un  mode  de  révision  à  suivre  lorsque,  deux  indi- 
vidus ayant  été  condamnés  par  deux  arrêts  dif- 
férents pour  le  même  crime,  les  deux  arrêts  ne 
pouvant  se  concilier  seront  la  preuve  de  l'inno- 
cence de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  condamnés, 
et  que  le  premier  de  ces  deux  condamnés  aura 
cessé  de  vivre.  • 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport  qui 
vient  d'être  entendu.  Elle  ajourue  à  samedi  pro- 
chain l'ouverture  de  la  discussion  sur  ce  rapport, 
et  sur  le  projet  de  résolution  qui  le  termine. 

L'heure  étant  avancée,  l'audition  des  dévelop- 
pements annoncés  par  M.  le  marquis  de  Bonnay 
est  renvoyée  au  même  jour. 

La  Chai  libre  y  renvoie  pareillement  l'exposé 
sommaire  d'une  proposition  qu'un  autre  pair  a 
décttiré  être  dans  1  intention  de  lui  soumettre. 

La  séance  est  levée. 
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moias  fondée,  que  la  justice  a  plus  ou  moias 
bien  fait  ;  mais  tout  cela  ne  vous  empêche  pas 
d'examiner  s'il  y  a  réellement  désordre,  si  la  pé- 
tition vous  le  révèle,  soit  par  les  détails  qu^elle 
donne,  soit  par  ceux  qui  l'appuyent.  Voilà  la 
question  que  vous  avez  a  examiner. 

Gomment  en  serait-il  autrement?  Qui  de  voua 
ignore  que  nous  n'avons  aucune  juridiction; 
lors  même  qu'une  plainte  nous  parait  bien  fon- 
dée, nous  n  avons  aucun  moyen  de  faire  rendre 
justice?  Bn  effet,  comment  se  réalisent  vos 
droits  et  votre  pouvoir?  en  deux  actes  essen- 
tiels :  l'un  un  acte  législatif,  l'autre  un  acte 
d*accusation.  Eh  bieni  1  acte  législatif  remédiera- 
t-il  à  la  justice  d*un  tribunal  ou  d'une  autorité 
quelconque?  L^acte  d'accusation  n'empêchera  pas 

Sue  le  mal  n'ait  été  fait  ;  vous  aurez  beau  faire 
resser  la  potence,  le  malheureux  qui  s'est 
adressé  à  vous  no  sera  pas  moins  victime  de 
Facte  arbitraire.  Lui  rendrez- vous  justice  vous- 
mêmes?  Non,  Messieurs,  vous  ne  le  pouvez  ni 
ne  le  devez.  Cependant  le  droit  de  pétition  existe  : 
ce  n'est  pas  pour  rien  dire  qu'il  nous  est  ac- 
cordé. Il  faut  donc  que  nous  puissions  quelque 
chose  ;  ce  quelque  chose  est  dans  l'intérêt  géné- 
ral. Vous  ne  vous  emparez  de  l'intérêt  partir>u- 
lier  que  comme  un  moyen  de  découvrir  la  vé- 
rité, et  afin  de  vous  faire  une  opinion.  Cette 
opinion  éclaire  l'autorité  qui  est  chargée  de 
prendre  les  moyens  et  les  remèdes  nécessaires. 

Voilà  les  véritables  principes  qui  détruisent  la 
doctrine  que  vous  venez  d'entendre. 

Ainsi,  de  ce  que  la  fille  Loweday  serait  ma- 
jeure, parce  que  l'autorité  judiciaire  aurait  pro- 
noncé dans  sa  cause,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  ne  pas  écouter  la  plainte  ni  l'examiner  : 
c'est  donc  de  cet  examen  que  je  vais  vous  entre- 
tenir. 

Je  ferai  d*abord  remarquer  qu'on  a  cherché  à 
présenter  cette  plainte  aous  le  lour  le  plus  désa- 
vantageux à  celui  qui  l'a  formée.  On  a  affecté  de 
ne  vous  parler  que  de  la  conversion  de  la  fille 
atnée,  non  que  je  croie  qu'il  n'y  ait  rien  à  dire 
sur  cette  conversion,  qui  fait  naître  au  contraire 
des  réflexions  graves;   mais  au  moins  était-il 
certain  que  ce  n'était  pas  seulement  sur  elle  aue 
le  zèle  des  convertisseurs  s'est  exercé.  11  s  est 
exercé  encore  sur  sa  sœur  mineure,  et  plus  com- 
plètement sur  la  nièce  qui.  dans  quatre  jours,  a 
été  à  la  fois  baptisée,  confessée  et  communiée. 
iMurmures  à  droite.)  Voilà  des  faits  qui  sont  éga- 
lement exposés  dans  la  pétition,  et  qui  auraient 
dû  être  énumérés  dans  le  rapport  de  votre  com- 
mission. Mais  ils  ne  sont  pas  les  seuls,  malheu* 
reusement;  ce  n'est  pas  a  des  faits  isolés  qu'il 
faut  arrêter  votre  attention.  J*ose  dire  que  6*ils 
n'étaient  pas  en  assez  graud  nombre  pour  former 
ce  Qu'on  appelle  si  heureusement  une  tendance, 
de  la  part  de  telle  ou  telle  autorité,  de  tel  ou  tel 
corps,  peut-être  devraient-ils   moins    exciter 
votre  sollicitude. 

Sans  remonter  à  cette  époque  de  1815  où  l'on 
a  eu  la  douleur  de  voir,  dans  certain  département, 
vingt  conversions  exécutées  au  milieu  des  massa- 
cres, ne  recueillons  que  des  faits  postérieurs  à 
cette  époaue  malheureuse  que  je  ne  veux  pas 
rappeler.  Nous  trouvons  en  1819  un  juif  de  Car- 
pentras  se  plaianant  à  la  Chambre  de  ce  que  ses 
deux  filles  miiftures  lui  ont  été  successivement 
enlevées  par  des  moyens  de  séduction  pratiqués 
par  les  congr^ations  religieuses.  Nous  trouvons 
en  1820  un  sieur  Rriançon,  d  Annouay,  se  plai- 
gnant au  ministre  de  l'intérieur  de  ce  que  son 
enfimt,  âgé  de  13  ans,  a  disparu  de  aa  maison. 


Allant  à  l'école  chez  un  instituteur  qui  avait  un  ne- 
veu prêtre,  celui-ci  assidu  chez  son  oncle  fit  tout 
ce  qui  dépendait  de  lui  pour  convertir  cet  enfant; 
et  profitant  de  sa  faiblesse  et  de  son  inexpérience, 
il  parvint  à  r(Hoigner  de  la  maison  paternelle. 
Cet  enfant  rentra  ensuite  par  les  soins  d'un  prê- 
tre charitable  dans  la  maison  paternelle  :  il  en 


sortit  encore  et  disparut  pendant  un  mois.  Le 
père  enfin,  par  l'intercession   du  commissaire 
de  police,  le  nt  enlever  d'une  congrégatoin  reli- 
gieuse, à  Lyon,  où  il  était  parvenu  après  avoir 
passé  dans  différentes  congrégations  religieuses. 
Ce  n'est  pas  tout,  une  pétition  vous  a  été  pré- 
sentée depuis  un  mois  environ  ;  elle  est  d'un  sieur 
Salles  et  de  sa  femme,  ouvriers  à  Nîmes.  Us  vous 
exposent  que  forcés  par  la  modicité  de  leur  for- 
tune de  confier  leur  fille  dangereusement  malade, 
âgée  de  17  ans,  à  un  hospice,  ils  ont  appris  bien- 
tôt que  cette  fille  y  recevait  des  instructions  spi- 
rituelles qui  tendaient  à  lui  faire  changer  de  reli- 
gion. Des  réclamations  sont  faites  aussitôt;  cette 
fille,  loin  d'être  rendue  à  son  père,  disparaît  de 
l'hospice.  Elle  est  enlevée  nuitamment  et  transpor- 
tée à  Aix  où  elle  est  placée  dans  un  couvent  ;  je 
dis  couvent,  parce  que  cette  expression  a   été 
employée  par  M.  le  rapporteur.  Là  elle  est  cachée 
à  tous  les  yeux.  Ses  parents  adressent  une  plainte 
au  procureur  du  Roi  de  Nîmes  ;  celui-ci  fait  des 
recherches  ;  on  découvre  le  lieu  de  la  retraite,  on 
s'adresse  au  procureur  du  Roi  d'Aix,  qui  fait  faire 
des  recherches  à  son  tour  et  qui  parvient  à  la 
découvrir.  Le  père  arrive,  il  demande  son  enfant. 
On  prétend  qu'elle  est  malade  et  on  la  soustrait  à 
son  affection.  Enfin  pour  ne  pas  fatiguer  la  Cham- 
bre de  détails,  qui  pourtant  sont  de  nature  à  exci- 
ter tout  son  intérêt,  je  vousdirai  que  cette  enfant 
ne  sort  de  cette  maison  que  par  l'autorité  de  la 
justice,  et  elle  ne  rentre  dans  la  maison  pater- 
nelle que  pour  être  de  nouveau  obsédée  par  les 
convertisseurs.  Ils  provoquent  des  scènes  effroya- 
bles dans  la  maison  paternelle;  et  ce  malheureux 
père  de  famille  est  obligé,  pour  faire  cesser  un 
désordre  si  cruel  à  ses  propres  yeux,  de  consen- 
tir que  sa  fille  se  retire  dans  une  autre  maison, 
afin  d'y  rester  désormais  à  la  disposition  de  ceux 
qui  la  dirigent. 

M.  de  Baasset.  Les  faits  son  faux  :  je  dé- 
clare, comme  député  d'Aix. • . 

M.  de  Berald.  Je  demande  la  parole  pour  ré- 
pondre. 


M.  Maoael.  Ces  plaintes  sont  consignées  dans 
une  pétition.  {Voix  à  droite  :  Ah  I  ah  !  Voilà  donc 
sur  quoi  vous  vous  fondez.)  L'f^tonnemeot  que  je 
viens  de  remarquer  me  prouve  qu'on  ne  m'a  pas 
entendu  Je  répète  que  ces  faits  sont  consignés 
dans  une  pétition  déposée  aux  bureaux  de  la 
Chambre.  Les  pétitionnaires  invoquent  le  témoi- 
gnage de  deux  procureurs  du  Roi.  J*ai  déposé 
cette  pétition  depuis  longtemps,  afin  que  si  la 
discussion  actuelle  se  présentait,  et  que  je  voulusse 
me  prévaloir  de  ces  faits,  on  ne  pût  me  dire  que 
la  pétition  n'a  été  présentée  et  produite  que  par  le 
besoin  d'ajouter  quelque  chose  à  la  pétition  de 
M.  Loweday.  Nous  n'avons  pas  eu  le  temps  d'exa- 
miner ces  faits.  Ceux  qui  se  croient  intéressés  à 
les  démentir  ont  eu  le  moyen   de  prendre  des 
renseignements.  On  peut  consulter  les  certificats 
des  deux  procureurs  du  Roi  ;  et  jusqu'à  ce  que 
ces  deux  procureurs  du  Roi  nient  les  faits,  ils 
demeureront  constants.  J'ai  donc  pu  invoquer  une 
pétition  déposée  dans  vos  bureaux. ( Voixh  dmu  ; 
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Vous  venez  de  voir  ce  qu'était  la  pétition  Sep- 
teuii.) 

Pour  en  finir  sur  ce  point,  en  attendant  que  les 
faits  soient  démentis,  je  n'hésite  pas  à  adjurer  ici, 
sur  la  vérité  des  faits  principaux,  MM.  les  députés 
du  Gard  eux-mêmes  qui  siègent  de  ce  côté  de  la 
Chambre  (la  droite). 

Voix  à  droite  :  Ce  n'est  pas  la  question...  (On 
rit  à  gauche)» 

M.  Mannel.  Maintenant  que  la  Chambre  a  une 
idée  générale  de  quelques-uns  des  faits  plus  ou 
moins  graves  qui  peuvent  être  de  la  même  nature 
que  ceux  dénoncés  par  M.  Loweday,  il  nous  reste 
à  examinersi  vous  avez  ou  non  le  droit  de  vous 
plaindre  deâ  abus  qu'on  vous  dénonce,  ou  si  vous 
devez  les  mépriser  comme  on  vous  le  propose. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  dans  les  diverses 
circonstances  que  je  vous  ai  rapportées,  c'est 
tantôt  dans  une  école,  tantôt  dans  un  pensionnat, 
tantôt  dans  un  hospice  de  charité  que  les  faits 
se  passent.  Ëst-il  vrai  qu'il  n'y  ait  rien  à  dire 
sur  ces  faits?  Cela  serait  ainsi  s'il  fallait  en  croire, 
non-sculemeat  le  rapporteur,  mais  un  de  nos 
honorables  collègues  qui  a  cru  devoir  nous  faire 
connaître  son  opinion  avant  que  le  moment  de  la 
discussion  fût  venu. 

«  Le  prosélytisme,  a-t-il  dit,  est  très-légitime  : 
il  est  un  devoir  pour  la  vérité  et  une  nécessité 
pour  l'erreur.  Ce  qu'on  a  fait,  on  avait  le  droit  et 
le  devoir  de  le  faire.  Si  ceux  qu'on  accuse  méritaient 
quelque  reproche,  ce  serait  d'avoir  montré  trop 
de  tiédeur.  »  ' 

Remarquez  cette  dernière  phrase,  Messieura. 
Ainsi  rinstitutrice  qui,  dans  quatre  jours,  a 
achevé  la  conversion  d'un  enfant,  a  montré  trop 
de  tiédeur.  [Sensation  à  gauche,} 

M.  Foy.  Très-bien. 

M.  Haoael.  Ceci  nous  prouve  qu'il  y  a  des 
zèles  encore  plus  ardents,  et  par  conséquent  plus 
dangereux  que  celui  de  madame  Reboul;  ce  qu'il  y 
a  de  certain,  c'est  que  cette  proposition  n'est 
exacte  que  dans  des  limites  quMl  est  important 
de  fixer.  Oui  le  prosélytisme,  est  légitime;  mais  lors- 
qu'il s'exerce  en  pleine  liberté,  sur  des  êtres  indé- 
pendants, et  placés  dans  une  situation  telle  qu'on 
uepuisse  pas  faire  croire  qu'on  abuse  des  circon- 
stances plus  ou  moins  dangereuses.  Ainsi,  par 
exemple,  je  suppose  qu'au  lieu  du  système  qui 
;;ouverne  en  ce  moment  l'éducation  publique  en 
bVance,  il  y  eût  un  système  de  liberté,  il  ne  s'a- 
,';it  pas  ici  d'examiner  si  celui-ci  serait  préférable 
à  Tautre.  Si  je  voulais  en  croire  ce  que  disaient, 
on  1816,  les  députés  de  ce  côté,  ce  serait  le  sys- 
tème de  liberté. 


cette  liberté  n'existe  pas.  On  a  cru,  pour  aller  au 
devant  de  ces  excès,  devoir  donner  au  gouverne- 
ment une  action  sur  l'instruction  publique.  C'est 
lui  qui  autorise  les  pensionnats  et  qui  doit  les 
surveiller  ;  c'est  lui  qui  a  confié  désormais  cette 
surveillance  à  des  prêtres,  aux  évoques  ;  en  un 
mot,  c'est  son  ouvrage. 

Voilà  les  circonstances  dans  lesquelles  nous 
sommes  placés  pour  examiner  le  mérite  de  l'ac- 
tion qu'on  nous  dénonce.  Or,  Messieurs,  dans  cet 
état  de  choses,  lorsque  le  citoyen  n'est  pas  libre,  1 
quelle  que  soit  sa  religion,  de  donner  ou  de  refu-  1 


ser  sa  confiance,  croyez-vous  que  ce  soit  encore 
à  lui  que  vous  puissiez  adresser  des  reproches, 
lorsque  cette  confiance  aura  <fié  déçue?  C'est 
dans  un  état  de  liberté  entière  qu'il  pourrait  mé- 
riter des  reproches,  et  qu'on  serait  fondé  à  lui 
dire  :  Le  gouvernement  vous  a  donné  liberté  en- 
tière, vous  en  avez  mal  usé  ;  c'est  à  vous  d'être 
plus  sage. 

Telle  est  la  réponse  qu'a  cru  devoir  faire  notre 
collègue  M.  Pavy :  Si  Ion  place,  a-t-il  dit,  un  en- 
fant dans  un  collège  d'athéisme,  pourrait-on  se 
plaindre  que  l'athéisme  lui  a  été  enseigné?  C'est 
par  des  arguments  ausi  faibles  qu'on  vient  nous 
combattre  !  L'athéisme  n'est  pas  enseigné  dans 
les  écoles  du  gouvernement.  {Voix  à  droite  :  Il 
l'est  dans  les  vôtres.... —  Murmure  à  gauche.)  Il 
n'a  pas  nommé  des  professeurs  d'athéisme;  il 
n*a  pas  établi  dans  ses  ordonnances  que  la  re- 
ligion catholique  devait  être  essentiellement  en- 
seignée dans  toutes  les  écoles.  Voilà  ce  que  j'ai 
à  répondre  à  cette  objection. 

Mais  revenons  à  la  question.  Lorsque  le  gou- 
vernement intervient,  lorsque  dans  1  intérêt  des 
familles  il  exerce  une  autorité  de  surveil- 
lance quelconque,  il  remplace  la  famille  elle- 
même,  ce  corps  de  la  nation,  chaque  père  qui 
lui  contie  son  enfant;  il  se  charge  de  lui  répon- 
dre des  abus  dont  cette  confiance  peut  être  i'onjet. 
Ainsi,  lorsqu'un  mineur  a  été  nlacé  dans  un  pen- 
sionnat qui  est  sous  la  surveillance  du  gouver- 
nement et  que  l'instituteur  auquel  le  gouverne- 
ment a  conhé  des  pouvoirs  en  abuse  au  point  de 
Tentratner,  soit  par  force,  soit  par  simple  séduc- 
tion, dans  une  religion  qui  n'est  pas  la  sienne , 
je  vous  demande  si  c'est  là  user  de  la  liberté 
d'un  pouvoir  légitime  ?  N'est-ce  pas  porter  atteinte 
aux  droits  les  plus  sacrés,  à  la  puissance  pater- 
nelle, à  cette  liberté  des  cultes  avec  laquelle 
pourtant  on  invoque  ici  votre  suffrage? 

Messieurs,  lorsque  l'édit  de  Nantes  n'avait  pas 
encore  été  révoqué,  il  portait  cette  disposition  : 
t  Défendons  à  tous  nos  sujels  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'ils  soient,  d'enlever  par  force  ou 
séduction,  contre  le  gré  de  leurs  parents,  des  en- 
fants de  la  religion  prétendue  réformée,  pour 
les  faire  baptiser  et  communier  à  l'Eglise  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  comme  aussi 
mêmes  défenses  sont  faites  à  ceux  de  ladite  reli- 
gion réformée,  sous  peine  d'être  punis  exemplai- 
rement. » 

Ce  qui  existait  alors  n'existerait-il  plus  aujour- 
d'hui? Si  la  disposition  pénale  n'existe  pas,  au 
moins  les  principes  ne  peuvent  être  contestés. 
Ne  doit-on  pas  laisser  chacun  libre  dans  l'exer- 
cice de  son  culte  ?  Or,  y  a-t-il  liberté  lorsque  la 
séduction  s'exerce  sur  des  enfants  mineurs  dans 
des  pensionnats  ou  dans  des  maisons  de  charité, 
lorsque  des  convertisseurs  peuvent  employer  ces 
moyens  pour  leur  faire  quitter  une  religion 
qu'ils  tiennent  de  leur  père  ? 

Voilà  la  question  telle  qu'elle  se  présente,  il 


pnl  de  parti.  11  n'y  a  que  l'esprit  de  parti  qui 
puisse  empêcher  de  sentir  que  les  tribunaux  ne 
pouvant  pas  toujours  intervenir  dans  ces  sortes 
d'affaires,  l'action  du  gouvernement  doive  être  là 
pour  les  remplacer.  Que  voulez-yns  que  les  tri- 
bunaux fassent  dans  l'hypotlrose  qui  se  pré- 
sente? 11  n'existe  pas  dans  le  Gode  pénal  de  dis- 
position qui  autorise  à  punir  l'instituteur  d'une 
peine  plus  ou  moins  grave.  11  faut  bien  recon- 
naître que  c'est  un  désordre. 
Tout  à  l'heure  un  des  interrupteuri^  parlait  de 
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ia  nécessité  de  l'ioterventioa  des  tribunaux.  On 
en  a  tenté  Tépreave.  Voyez  si  les  tribunaux  sont 
inlerveous  I  Je  ne  les  accuse  pas  de  déni  de  jus- 
tice ;  ils  ont  subi  la  loi  que  leur  impose  la  légis- 
lation actuelle.  Mais  le  gouveroement  peut-il 
laisser  subsister  un  tel  état  de  choses  ?  est-il  sans 
inconvénient  ?  Voilà  la  question.  Or,  est-il  sans 
inconvénient  que  les  protestants  soient  inquiets 
sur  le  sort  de  leurs  enfants,  parce  qu'ils  les  pla- 
ceront dans  des  collèges. 

Voix  à  droite  :  Ces  inquiétudes  ne  sont  pas 
fondées... 

M.  de  Eiameth.  Bt  la  surveillance  des  évè- 
ques  ! 

H.  Manuel.  Après  la  révocation  de  Tédit  de 
Nantes,  on  a  voulu  autoriser  ces  conversions. 
C'est  par  une  loi  spéciale  qu'on  Ta  fait.  Cette  loi 
déclare  qu'on  peut  amener  à  la  religion  catholi- 
que les  enfants,  même  malgré  leurs  parents. Vous 
savez  que  cette  loi  n'existe  plus.  C'est  une  pro- 
tection égale  à  tous  les  cultes  que  la  Charte  a 
promise.  Je  vous  demande  si  c'est  accorder  une 
protection  égale  que  d'autoriser  les  institutions» 
qui  sont  destinées  à  surveiller  les  uns  et  les 
autres,  à  faire  entrer  dans  leur  religion  un  enfant 
que  son  père  leur  a  conAé  pour  relever  dans  la 
religion  de  ses  parents? 

Bn  deux  mots,  si  la  liberté  existait,  il  y  aurait 
par  cela  môme  des  remèdes  aux  périls  qui  exis- 
tent; mais  vouloir  qu'on  s'expose  aux  périls 
sans  accorder  la  liberté  pour  y  remédier,  c'est  le 
pire  de  tous  les  états,  et  c'est  celui  dans  lequel 
on  vous  place. 

J'Y  vois  des  inconvénients  graves  pour  ia  paix 
publique  et  pour  la  religion  catholique  qu'on 
cherche  à  dérendre  par  des  moyens  aussi  dange- 
reux, fin  effet,  ce  n^est  pas  en  la  signalant  par 
an  esprit  d'hostilité  vis-à-vis  des  autres  reli- 
gions, qu'on  la  rendra  plus  nécessaire,  plus 
utile  ;  et  voilà  pourtant  le  résultat  du  système 
qu'on  vient  de  développer. 

Je  crois  donc  que  vous  ne  devez  pas  repousser 
la  pétition  de  H.  Loweday,  parce  qu'elle  vous 
dénonce  des  abus,  des  désordres  graves.  Ce  n'est 
pas  à  l'autorité  à  légitimer  un  tel  système.  Ce 
mal  est  déjà  assez  grand  sans  qu'elle  intervienne 
pour  l'accroître  encore.  S'il  était  possible  que  de 
cette  discussion  il  résultât  que  des  séductionssem- 
biables  pussent  être  légicimement  employées; 
qu'on  a  fait  son  devoir  ;  qu'on  n'est  répréhensi- 
ble  que  pour  y  avoir  mis  trop  de  tiédeur.  Je  vous 
demande,  Messieurs,  que  deviendrait  la  France  ? 
Je  livre  ces  réflexions  à  vos  méditations,  et  je 
demande  qu'au  lieu  de  passer  à  l'ordre  du  jour, 
vous  renvoyiez  la  pétition  à  M.  le  garde  des 
sceaux. 

(Mùuvemini  d'adhésion  à  gauche.) 

Grand  nombre  de  voix  :  Appuyé  I  appuyé  I... 

Voix  nombreuses  à  droite  :  La  clôture  !  La  clô- 
ture I 

M.  de  Galvière  demande  la  parole. 
On  insiste  à  droite  pour  la  clôture. 

Quelque»  voix  à  droite  :  Laissez  parler...  Cest 
pour  recUQer  Ses  faits. 

H.  de  Celvlère.  Messieurs,  Je  dois  des  expli- 
cations à  la  Chambre  sur  ce  que  vient  de  aire 
l'honorable  préopinant  au  sujet  de  la  pétition  du 
>ieur  Salles,  de  Nîmes. 


Rien  de  plus  digne  d'intérêt  sans  doute  que  la 
situation  d'un  père  affligé  par  des  résistances  et 
des  dissensions  qui  troublent  la  paix  de  sa  fia- 
mille;  aussi  aurais-je  respecté  la  douleur  du 
sieur  Salles,  si  elle  ne  l'eût  égaré  ou  plutôt  si 
des  conseillers  turbulents  ne  lui  eussent  fait 
signer  une  plainte  où  la  vérité  est  obscurcie  par 
une  foule  ae  circonstances  romanesques  et  men- 
songères. L'honorable  député  auguel  je  succède 
a  dû  suivre  la  pétition  qui  lui  était  confiée,  il  n'a 
pu  séparer  l'erreur  de  la  vérité. 

La  vérité  est  que  Claudine  Salles,  mineure, 
âgée  de  18  ans,  a,  contre  le  gré  de  ses  parents, 
abandonné  la  religion  protestante  pour  embras- 
ser le  cathoUcisme. 

Bn  1820,  Claudine  Salles  fut  placée  à  l'hospice 
de  Nîmes  pour  cause  de  maladie;  elle  y  reçut  les 
soins  et  les  secours  de  la  charité  et  de  l'huma- 
nité, qui  caractérisent  si  éminemment  les  sœurs 
hospitidières. 

Après  sa  guérison,  elle  sollicita  d'entrer  au 
service  de  l'hospice  comme  domestique  à  gages. 
Son  père  y  avait  consenti  avec  joie  ;  elle  fut 
admise.  Peu  de  temps  après  la  demoiselle  Salles 
manifesta  le  désir  d'embrasser  la  reUgion  catho- 
lique. Les  sœurs  hospitalières  repoussèrent  cette 
demande  ;  et,  sur  ses  instances  réitérées,  elles 
lui  signifièrent  qu'elle  eût,  à  cet  effet,  à  se  pour- 
voir du  consentement  de  son  père,  faute  de 
quoi  on  la  renverrait  chez  elle.  On  affirme  que 
le  père  ne  fut  point  scandalisé  de  la  première 
proposition  qui  lui  fut  faite  à  ce  sujet  ;  mais  que 
changeant  d'avis,  peu  de  ioure  après,  il  vint  avec 
chaleur  redemander  sa  fille,  qm  lui  fut  rendue 
sur-le-champ  et  sans  difficulté. 

De  retour  dans  la  maison  paternelle,  Claudine 
Salles  persistant  avec  constance  dans  son  des- 
sein de  changer  de  religion,  excita  le  courroux 
du  père,  qui  lui  fit  éprouver  les  traitements  les 
plus  rigoureux,  assez  en  usage  dans  la  classe  à 
laquelle  il  appartient.  Claudine  Sallesvoulant  s'y 
soustraire,  quitta  la  maison  paternelle,  et  fût  se 
réfugier  à  Aix.  Le  père  instruit  eut  recours  au 
procureur  du  Roi  de  Nîmes,  qui  sur  sa  plainte, 
écrivit  à  son  collègue  d'Aix  :  celui-ci  découvrit 
l'asile  de  la  jeune  Salles,  et  la  supérieure  des 
sœurs  grises  d'Aix,  chez  qui  elle  était,  répondit 
qu'elle  lui  avait  donné  asile  pour  la  mettre  à 
rabri  des  dangers  de  son  âge  et  de  son  sexe,  et 
qu'elle  était  prête  à  la  remettre  à  ses  parents. 

Ce  rapport,  transmis  au  procureur  du  Roi  de 
Nîmes,  fût  communiqué  aux  parents  qui,  deux 
mois  après  se  rendirent  à  Aix,  munis  d'une  lettre 
du  procureur  du  Roi  de  Nîmes  pour  celui  d'Aix. 

Ce  magistrat  les  envoya  de  suite  chez  les  sœurs 
grises.  La  supérieure  vovant  arriver  des  incon- 
nus sans  lettre  qui  justin&t  leur  qualité,  les  ren- 
voya au  procureur  du  Roi  ;  celui-ci  les  fit  alors 
accompagner  par  un  huissier  pour  leur  faire  re« 
mettre  leur  enfant.  Pendant  ce  temps,  la  jeune 
fille,  instruite  par  las  religieuses  de  la  visite 
qu'elles  avaient  reçue,  eut  des  convulsions  aux- 
quelles l'avaient  assujettie,  soit  une  infirmité  na- 
turelle, soit  les  mauvais  traitements  dont  elle  se 
plaignait.  On  la  plaça  sur  un  lit,  et  elle  se  trou- 
vait dans  cette  situation  à  l'arrivée  de  l'huissier, 
qui  accompagnait  son  père  et  sa  mère  ;  la  supé- 
rieure lui  représenta  que  leur  présence  subite 
pourrait  aggraver  l'état  de  leur  enfant,  et  de- 
manda à  l'huissier  de  venir  seul  avec  elle  pour 
calmer  la  jeune  personne  et  la  préparer  à  recevoir 
ses  parents. 

A  leur  aspect,  Claudine  Salles  poussa  des  gé« 
mi^sements,  des  cris  et  des  sauf^iots,  et  :  disait 
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Au  nom  de  Dteti,  ayez  pitié  de  mot,  laissez^moi 
ici  ;  on  me  tuera  comme  on  me  Va  promis^  on  me 
battra  comme  on  Va  déjà  fait.  11  fallut  près  d^uoe 
heure  pour  la  calmer  et  la  rassurer.  Ses  parents 
furent  enfin  introduits,  et  elle  leur  fut  remise. 
Us  furent  ensemble  chez  le  procureur  du  Roi,  et 
s'en  retournèrent  ensemble  chez  eux. 

Mais  peu  de  temps  après,  la  jeune  Salles  refu- 
sant de  renoncer  à  son  dessein,  les  mauvais  trai- 
tements recommencèrent.  Elle  se  sauva  une  se- 
conde fois  pour  les  éviter,  et  se  réfugia  à 
Avignon,  chez  une  couturière  où  elle  travaillait. 
Elle  fut  de  nouveau  réintégrée  entre  les  mains  de 
ses  parents,  [)ar  ordre  de  Tautorité.  Enfin,  sa 
persévérance  inébranlable  ne  pouvant  vaincre  la 
résistance  de  son  père,  lassa  cependant  sa  colère; 
le  sieur  Salles,  ne  voulant  point  accorder  à  sa 
fille  la  permission  de  suivre  son  inclination  pour 
le  catholicisme,  et  ne  pouvant  la  faire  renoncer 
au  dessein  de  Tembrasser,  consentit  à  ce  qu'elle 
sortit  de  la  maison  paternelle  ;  et  cette  fois  Clau- 
dine Salles  quitta  ses  parents  de  leur  plein  gré  -, 
elle  retourna  à  Avignon,  où  elle  se  fit  catholique. 

Voilà,  Messieurs,  l'exacte  vérité;  je  prends 
l'engagement  de  le  prouver  dans  toutes  les  cir- 
constances. Je  supprime  même  beaucoup  de  dé- 
tails éffalement  authentiques  en  faveur  de  la 
fille  Salles,  par  respect  pour  Tordre  de  votre  dis- 
cussion, à  laquelle  cette  pétition  n'est  pas  aujour- 
d'hui soumise.  Je  les  établirai  dans  le  temps,  si 
cela  est  nécessaire.  Alors,  comme  aujourd'hui,  il 
en  résultera  sans  doute  pour  vous,  Messieurs, 
comme  pour  moi,  que  la  pétition  du  sieur  Salles 
et  sans  aucun  but  d'utilité. 

{On  demande  très^ivement  dans  toute  la  droite 
la  clôture  de  cette  discussion.  —  Des  réclama- 
tions  s^élèvent  dans  toute  la  gauche.  —  MM.  de 
Sainte-Aulaire,  Benjamin  Constant,  Lameth,  ré- 
clament la  parole.  —  Les  cris  :  La  clôture  !  se 
renouvellent») 

M.  Casimir  Perler.  Vous  ne  convertirez  per- 
sonne avec  la  clôture 

(M.  Benjamin  Constant  réclame  la  parole  contre 
la  clôture  de  la  discussion.) 

M.  ForMn  des  Issarts.  C'est  juste,  mais 
qu'on  ne  parle  que  contre  la  clôture 

M.  Benlamln  Constant.  Je  demande  à 
M.  Forbindeslssarts  s'il  croit  encore  être  à  Avi- 
gnon  (Violents  murmures  à  droite.) 

Voix  nombreuses  :  Parlez  sur  la  clôture 

Point  de  déclamations Pas  de  personnalités. 

M.  Bei^ainln  Constant.  Je  parle  contre  la 
clôture.  La  question  de  savoir  si  on  peut  fermer 
la  discussion  dépend  de  celle-ci.  Il  faut  savoir 
avant  de  prononcer  s'il  n'y  a  pas  d'autres  faits  de 
la  nature  de  ceux  qui  vous  ont  été  dénoncés  ; 
s'il  est  vrai  qu'on  abuse  de  l'âge  des  mineurs 
pour  les  convertir  malgré  leurs  parents  à  la  reli- 
gion catholique.  Je  viens  de  remettre  à  mon  col- 
h^ue,  M.  Devaux,  qui  se  disposait  à  prendre  la 
parole,  des  pièces  authentiques  signées,  qui 
prouvent  que  dans  le  département  de  Lot^^t-Ga- 
ronne  une  institution,  placée  sous  la  surveillance 
du  gouvernement  et  autorisée  par  lui,  a  converti 
au  catholicisme  un  enfant  de  14  ans.  Son  extrait 
de  baptême,  la  date  de  sa  conversion  sont  entre 
les  mains  de  M.  Devaux 

Voix  à  droite:  C'est  un  autre  fait  à  prouver. . . . 


C*est  une  autre  question....  Parlez  contre  la 
clôture. 

M.  Benjamin  Constant.  Ce  fait  vous  prouve. 
Messieurs,  que  vous  n'êtes  point  encore  assez 
éclairés  sur  la  question.  Je  oemande  qu'on  en- 
tende encore  plusieurs  orateurs,  ou  du  moins  un 
orateur  qui  vous  présente  des  pièces  authentiques, 
{Voix  à  droite  :  Authentiques  comme  tout  le 
reste.)  pièces  qui  seules  peuvent  vous  mettre  à 
même  de  prononcer  sur  la  question  qui  vous  est 
en  ce  moment  présentée. 

On  demande  de  nouveau  la  clôture. 

M.  de  Saint-Aulaîre  insiste  pour  être  entendu... 
{Voix à  droite:  Non,  non;  la  clôture.) 

La  clôture  est  mise  aux  voix.  Toute  la  droite 
et  presque  tout  le  centre  droit  se  lèvent.  —  La 
gauche  et  la  première  section  du  centre  de 
gauche  se  lèvent  à  la  contre-épreuve. 

La  discussion  est  fermée. 

H.  le  Président.  Deux  propositions  sont  fai- 
tes ;  la  commission  a  proposé  l'ordre  du  jour. . . 
M.  Manuel  a  demandé  le  renvoi  à  M.  le  garde  des 
sceaux.  L'ordre  du  jour  a  la  priorité  :  je  le  mets 
aux  voix. 

L'ordre  du  jour  est  adopté  à  la  même  majorité. 

L'ordre  du  jour  appelleia  suite  de  la  discussion 
sur  le  budget  des  recettes  de  VeoBerciee  1822. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Mau- 
d'huy  sur  le  chapitre  :  Contributions  indirectes. 

M.  Mand'liny  (1).  Messieurs,  un  de  nos  col- 
lègues nous  disait,  lors  de  la  discussion  générale 
du  dernier  budget,  que  la  mauvaise  répartition 
des  droits  établis  sur  les  liquides  était  connue  de 
tout  le  monde,  mais  qu'il  s'abstiendrait  d'en  par- 
ler, d'après  l'assurance  qu'il  avait  qu'un  nouveau 
mode  serait  présenté  aux  Chambres  lors  de  la 
session  de  1821  ;  cette  attente  a  été  trompée,  et 
rien  ne  nous  indique  qu'on  songe  à  la  réaliser. 

Cependant  de  toutes  les  parties  de  la  France 
s'élèvent  des  réclamations  contre  le  mode  actuel, 
et  la  tribune  publique  retentit  journellement  des 
plaintes  de  nos  concitoyens  ;  il  nous  appartient 
donc  d'examiner  ce  qiii  peut  les  faire  naître,  et 
d'indiquer  au  gouvernement  le  moyen  de  les 
faire  cesser,  en  conservant  toutefois  au  Trésor 
rintégralité  de  ses  ressources. 

L'impôt  en  lui-même  trouve  peu  de  contradic- 
teurs ;  tout  le  monde  convient  qu'en  temps  de 
paix  les  impôts  doivent  nécessairement  se  com- 
poser des  produits  indirects,  et  par  ce  moyen 
diminuer  les  contributions  directes,  qui,  seules, 
dans  les  temps  difficiles,  peuvent  fournir  au 
gouvernement  des  ressources  certaines.  Peu  de 
personnes  se  plaignent  des  employés,  les  récla- 
mations ne  peuvent  donc  porter  aue  sur  l'in^- 
lité  de  la  répartition.  En  effet,  elle  place  les  dé- 
partements dans  des  catégories  différentes,  atteint 
peu  les  capitalistes,  et  porte  directement  sur  les 
classes  industrielles  et  manœuvrières,  seules 
soumises  par  leur  position  et  leur  peu  d'aisance 
au  droit  de  détail,  contrairement  à  l'article  2  de 
la  Charte,  qui  veut  que  tes  impôts  soient  payés 
indistinctement  par  tous  les  Français^  dans  la  pro- 
portion de  leur  fortune.  ^ 

Le  mode  est  en  outre  nuisible  a  l'agriculture 
ainsi  qu'aux  propriétaires  et  habitants  des  pays 


(1)  Le  discours  de  M.  Mand'boy  e»î  simplement  men- 
tionné an  Moniteur. 
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vignobles;  dans  ces  cantons,  les  vins,  à  cause  de 
la  modicité  de  leur  prix,  ont  toujours  été  regar- 
dés comme  boisson  de  première  nécessité,  pen- 
dant que  la  biére^  considérée  comme  boisson  de 
luxe,  n'était  consommée  que  par  les  citoyens 
aisés;  d'où  vient  que  le  contraire  arrive  mainte- 
nant? De  l'élévation  des  droits  de  détail,  qui,  pe- 
sant seuls  sur  les  classes  laborieuses,  les  forcent 
de  se  contenter  d'une  boisson,  grevée  d'un  seul 
droit  que  les  classes  aisées  supportent  comme 
eux,  et  qui,  par  cette  raison,  se  trouve  léger,  en 
comparaison  de  ceux  établis  sur  les  vins  qu'ils 
consomment. 

Lm  vin  cependant  est  un  des  principaux  pro- 
duits de  la  France  ;  mais  les  terres  cultivées  en 
vignes,  n'étant  généralement  susceptibles  d'au- 
cune autre  culture,  ne  seraient  imposées  que 
comme  pàtis,  ou  terres  de  quatrième  classe,  pen- 
dant que,  dans  chaque  déparlement,  elles  sont 
évaluées  au-dessus  des  terres  de  première  qua- 
lité. La  culture  de  la  vigne  fait  vivre  une  partie 
des  habitants  de  nos  départements,  par  les  nom- 
breux capitaux  que  les  propriétaires  sont  forcés 
d'y  employer,  tandis  que  la  confection  de  la 
bière,  occupant  très-peu  de  brus,  exige  moins 
d'avances  de  fonds.  En  effet,  un  brasseur,  avec 
six  ouvriers  payés  à  2  francs  par  jour,  peut  aisé- 
ment dans  une  année  coofectiouoer  5,000  hecto- 
litres de  bière,  dont  la  main-d'œuvre  ne  lui  aura 
coûté  que  4,380  francs,  et  que,  pour  obtenir  la 
même  quantité  de  vin,  il  faut  entretenir  100  fo- 
milles,  qui,  à  raison  de  240  francs  Tune,  coûte- 
ront annuellement  24,000  francs,  sans  y  com- 
prendre le  logement  et  les  terres  qu'on  leur 
abandonne. 

Cependant,  si  l'élévation  des  droits  empêche  le 
propriétaire  de  tirer  parti  de  ses  récoltes,  si  les 
vins  des  départements  de  TBst  sont  envisagés, 
par  la  masse  des  citoyens,  comme  boisson  de 
luxe,  les  propriétaires  seront  contraints  de  re- 
noncer à  ce  genre  de  culture,  et  le  gouvernement 
verra  non-seulement  tarir  la  source  de  l'impôt 
indirect,  mais  sera  encore  obligé  de  diminuer  de 
beaucoup  la  contribution  foncière  lorsque  les 
terres  de  nos  côtes,  ne  seront  plus  cultivées  en 
vignes,  ce  qui  laisserait  en  outre  une  partie 
considérable  de  la  population  sans  moyens  do 
subsistance. 

Ce  n'est  pas.  Messieurs,  la  première  fois  que 
nos  départements  s'élèvent  contre  l'assiette  de 
l'impôt  sur  les  vins.  Nos  réclamations  datent  de 
l'époque  du  classement  opéré  en  exécution  de 
la  loi  du  25  novembre  1808.  Elles  ne  furent  point 
accueillies  sousun  gouvernement  despotique,  qui, 
dans  l'établissement  de  l'impôt,  calculant  l'avan- 
tage du  Trésor  et  la  facilité  des  rentrées,  bien 
Slus  que  la  justice,  imagina  le  classement  par 
épartement,  ainsi  que  les  divers  droits  perçus 
jusan'à  ce  jour  ;  s'il  porta  alors  ceux  du  nord  et 
de  l'est  à  un  taux  plus  élevé  que  ceux  du  midi, 
quoique  tes  vins  des  premiers  y  fussent  d'une 
qualité  bien  inférieure,  c'est  qu'à  cette  époque 
le  blocus  maritime  ruinant  nos  provinces  méri- 
dionales, en  les  privant  de  tout  débouché,  la  per- 
ception des  droits  y  eût  été  presque  nulle,  tandis 
que  la  guerre  continentale,  faisant  fleurir  le 
commerce  des  départements  de  l'est  et  du  nord, 
leur  placement  dans  des  classes  supérieures 
assurait  au  Trésor  des  rentrées  certaines  et  plus 
considérables  ;  d'ailleurs  le  tarif  annexé  ù  cette 
loi  était  modéré,  1  expérience  n'en  avait  pas  en- 
core démontré  tous  les  abus,  et  sous  un  régime 
arbitraire,  il  fallut  bien  nous  y  soumettre. 
Toutes  les  années  ce  tarif  était  augmenté,  et  à 


la  suite  de  l'invasion  de  1815,  il  fut  enfin  porté 
par  la  loi  du  28  avril  1816  au  taux  où  il  est 
maintenant.  Les  charges  énormes  qui  pesaient  à 
cette  époque  sur  noire  malheureuse  patrie  éloi- 
gnèrent momentanément  de  nouvelles  déclara- 
tions; elles  ne  furent  renouvelées  que  quelques 
années  après.  On  y  répondit  qu'on  ne  pouvait 
se  passer  de  cet  impôt,  et  que  la  manière  dont  il 
était  établi  était  la  plus  commode  pour  l'admi- 
ministration;  seron^i-nous  plus  heureux  cette 
fois?  Nous  avons  lieu  de  l'espérer,  puisque  dans 
le  cours  de  la  session  dernière,  vous  avez,  non- 
seulement  diminué  l'impôt  foncier  de  34  millions, 
mais  vous  avez  encore  supprimé  la  retenue  gui 
avait  été  établie  sur  les  trait,  ments,  en  exécution 
de  cette  même  loi  du  28  avril  1816,  et  vous  ne 
voudrez  pas  sans  doute  que  la  classe  laborieuse 
de  vos  concitoyens  soit  la  seule  qui  n'éprouve 
aucun  avantage  de  l'amélioration  de  vos  finances. 

Toutefois,  Messieurs,  vous  ne  viendriez  pas  effi- 
cacement à  son  secours  si  vous  ne  faisiez  que  ré- 
tablir les  droits  tels  qu'ils  étaient  avant  cette  loi, 
et  en  prenant  ce  parti,  vous  diminueriez  d'autant 
les  ressources  de  l'Etat  ;  vous  ne  le  pouvez  que 
par  un  nouveau  mode  de  répartition,  qui,  tout 
en  assurant  au  Trésor  ses  rentrées,  allège  cepen- 
dant le  poids  de  l'impôt  en  le  faisant  norter,  ûans 
une  juste  proportion,  sur  la  généralité  des  ci- 
toyens, sans  distinction  de  fortune  ou  de  position. 

11  est  cependant  une  classe  de  citoyens,  favori- 
sés par  les  circonstances.  Ce  sont  les  capitalistes  ; 
ils  jouissent  de  tous  les  avantages  de  la  société; 
ils  ne  payent  aucun  impôt  direct  à  l'Etat,  et  ne 
peuvent  être  amenés  à  contribuer  aux  cnarges 
publiques  qu'au  moyen  des  impôts  indirects  ;  il 
faut  donc,  dans  l'établissement  de  ces  droits, 
trouver  le  moyen  de  les  atteindre  légalement  :  de 
là  provient  la  différence  que  je  proposerai  d'éta- 
blir entre  les  vins  consommés  dans  chaque  dépar- 
tement producteur,  quelles  que  soient  la  qualité 


que  l'artisan,  se  contentant  des  productions 
sot  qu'il  cultive,  et  la  valeur  de  celles  tirées 
d'autres  départements  augmentant  en  raison  des 
distances  parcourues,  elles  ne  sont  généralement 
consommées  que  parles  personnes  nches,  et  l'im- 
pôt s'en  trouverait  payé  par  les  consommateurs 
en  raison  de  leur  fortune;  tandis  que  par  le 
mode  actuel,  ils  le  payent  en  raison  inverse. 

Pour  atteindre  ce  but,  on  pense  qu'il  convien- 
drait d'établir  un  droit  égal  pour  toute  la  France, 
sur  les  vins  consommés  dans  chaque  département 
producteur,  de  les  rendre  passibles  dm  demi- 
droit  en  sus  lorsqu'on  les  transportera  dans  un 
département  limitrophe ,  et  d'un  double  droit 
lorsqu'ils  seront  expédiés  pour  toute  autre  partie 
de  la  France.  Par  ce  moyen,  tout  en  assurant  les 
intérêts  du  Trésor,  on  mettra  les  contribuables  à 
l'abri  de  l'arbitraire  des  employés,  et  l'on  affran- 
chira le  commerce  de  toutes  sortes  d'entraves,  eu 
évitant  l'établissement  à  chaque  station  des  cour- 
tiers experts  ou  dégustateurs,  pour  prononcer  sur 
l'origine  et  la  qualité  des  vins,  les  acguits-à-cau- 
tion  énonçant  toujours  le  lieu  du  départ,  et  le 
compte    ouvert    du  vendeur   n'étaut    déchargé 

au'après  le  renvoi  des  pièces  ou  le  payement  au 
roit. 

Que  les  propriétaires  de  vignes  ne  s'effraient 
pas  d'une  proposition  gui  tend  à  leur  faire  payer 
un  droit  de  consommation  dont  ils  ont  été  exempts 
jusqu'à  présent;  droit  que  la  Justice  réclame,  et 
que  leur  intérêt  bien  entendu  commande;  je  dis 
leur  intérêt,  car  Jes  vins  qu'ils  consomment  sont 
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en  trôs-petite  quantité,  par  rapport  à  ceax  qu'ils 
vendent,  et  dont  le  produit  forme  seul  leur  revenu  ; 
or,  si  je  parviens  à  démontrer  que  l'élévation  des 
droits  perçus  sur  ces  derniers  nuit  à  la  consom- 
mation, celle-ci  ne  se  trouvera  plus  en  rapport 
avec  les  productions,  et  le  prix  des  vins  doit  né- 
cessairement s'en  ressentir  ;  ainsi  toute  percep- 
tion qui  sera  avantageuse  à  la  consommation,  le 
sera  à  la  production,  et  par  conséquent  aux  pro- 
priétaires. 

Le  moyen  le  plus  facile  de  le  prouver  est  de 
présenter  des  faits.  Il  résulte  de  ceux  que  je  vais 
oiter,  que  la  perception  des  droits  étant  établie 
par  le  mode  actuel,  en  raison  des  populatioi^s  ag- 
glomérées, la  consommation  a  cependant  lieu  en 
raison  inverse.  £n  el^et,  si  Ton  compare  les  quan- 
tités de  vins  ayant  payé  les  droits  aentrée  dans 
les  villes  soumises  au  tarif,  dans  les  divers  arron- 
dissements portés  au  tableau  ci-annexé,  avec  leur 
population  respective,  on  verra  que  5b,388  hecto- 
litres ont  sufh,  pendant  Texercice  de  1820,  à  la 
consommation  du  troisième  arrondissement  de  la 
Moselle,  composé  des  vUles  de  Metz  et  de  Boulay  ; 
tandis  que  pour  le  même  exercice,  le  premier  ar- 
rondissemenl  de  la  Meurthe,  composé  des  villes 
de  Nancy,  Pont-à-Mousson  et  Vezelize,  en  a  con- 
sommé 68,212.  Metz,  cependant,  est  entourée  d'un 
triple  rang  de  remparts,  ce  qui  éloigne  toute  idée 
d'introduction  frauduleuse  ;  sa  population,  y  com- 
nris  la  garnison,  est  de  48,000  &mes  ;  fioulav  a 
z,500  habitants,  tandis  que  la  population  des  villes 
comprises  dans  le  premier  arrondisssement  de  la 
Meurthe  n'estque  de  4 1,000 individus.  Veut-on  com- 
parer entre  eux  deux  arrondissements  de  chaque 
département»  dans  lesquels  se  trouvent  des  villes 
fermées,  Metz  et  Thionville  pour  la  Moselle.  Nancy 
et  Toul  pour  Ja  Meurthe?  La  population  de  l'arron- 
dissement de  Toul  soumise  au  droit  d'entrée  est  de 
7,000 individus;  sa  consommation  a  été  de  14,225 
hectolitres,  tandis  que  dans  l'arrondissement  de 
Nancy  elle  n'a  été  que  de  68,212  hectolitres  pour 
41,000  âmes. 

La  population  de  l'arrondissement  de  Metz  sou- 
mise à  ce  droit  est  de  50,500  individus,  qui  ont 
consommé  56,388  hectolitres;  celle  de  Thionville 
n'étant  que  de  7,000,  les  droits  y  ont  cependant 
été  perçus  sur  12,585  hectolitres.  11  résulte  de  ces 
rapprochements  que  dans  les  lieux  soumis  au  droit 
d'entrée,  la  consommation  est  en  raison  inverse 
des  populations.  Cependant  ces  départements  ré- 
coltent beaucoup  de  vins  qui,  par  la  modicité  de 
leur  prix,  seraient  à  portée  de  la  classe  laborieuse, 
si  Félévation  des  droits  ne  la  forçait  de  s'en  pri- 
ver, toutes  les  fois  que  la  valeur  de  ces  vins  jointe 
aux  droits,  en  porte  le  prix  au-dessus  de  celui  de 
la  bière. 

La  consommation  de  cette  boisson,  qui  n'était 
anciennement  que  de  5  à  6,000  hectolitres  dans  Je 
département  de  la  Moselle,  s'est  beaucoup  aug- 
mentée depuis  rétablissement  des  droits  sur  les 
vins;  elle  a  été  en  1820  de  18,000  hectolitres,  en 
1821  de  52,000»  et  tout  porte  à  croire  qu'elle  sera 
de  80,000  cette  année  ;  en  maintenant  le  mode  ac- 
tuel, il  serait  à  craindre  que  les  classes  laborieuses 
ne  finissent  par  la  regarder  comme  boisson  de  pre- 
mière nécessité,  et  n'envisageassent  le  vin  que 
comme  objet  de  luxe  ;  dans  ce  cas,  la  culture  de 
la  vigne  serait  abandonnée  sur  plusieurs  points, 
et  l'on  peut  facilement  prévoir  les  maux  qui  en 
résulteraient  pour  la  France  en  général,  pour  nos 
départements  en  particulier,  ainsi  que  pour  les 
propriétaires  de  vignes  et  les  vignerons. 

Maintenant,  pour  atteindre  le  but  que  je  me 
puis  proposé,  il  me  reste  à  démontrer  qu'il  est 


facile  de  substituer  un  nouveau  mode  de  réparti- 
tion à  celui  qui  existe,  et  qu'il  n'en  peut  résulter 
aucune  diminution  dans  les  revenus  du  fisc. 

Je  ne  ferai  pas  entrer  en  ligne  de  compte  les 
avantages  qu'on  doit  attendre  d'un  mode  plus 
simple  de  répartition,  qui  mettrait,  par  la  suite, 
l'administration  à  même  de  diminuer  de  beau- 
coup le  nombre  de  ses  emplovés  ;  ses  avantages 
sont  cependant  assez  considérables,  puisque  M.  le 
directeur  général  avoue,  que  dans  plus  de  dix 
départements,  la  perception  coûte  34  0/0  de  la 
recette;  je  ferai  seulement  observer  qu'il  résulte 
des  inventaires  et  récolements|fait  enl804,.1805et 
1806  dans  les  départements  delà  Meurthe  et  de  la 
Moselle,  que  l'hectare  de  terres  planté  en  vignes 
rapporte,  année  commune,  soixante-cinq  hectoli- 
tres en  vin  dans  le  premier,  et  cinquante  dans  le 
second  ;  qu'il  existe  dans  le  département  de  la 
Meurthe  nuit  mille   cinq  cent  trente  hectares 

Slantés  en  vignes,  dont  le  produit  annuel   est 
e 554,450  hectol. 

que  dans  la  Moselle  il  en  existe 
cinq  mille  deux  cent  cinquante- 
cinq  ,dont  le  produit  est  de. .  •    262,750 

Total 817,200  hectol. 

Ces  vins,  qui  sont  généralement  d'une  médiocre 
qualité,  peuvent  être  convertis  en  eaux-de-vie, 
sans  aucune  perte  réelle  pour  les  propriétaires, 
puisqu'ils  ne  donnent  qu'un  hectolitre  pour  neuf; 
ils  soutiennent  difQcilement  le  transport,  et  par  ces 
raisons  sont  en  grande  partie  consommés  dans  ces 
départements;  cependant,  il  résulte  des  comptes 
rendus,  pour  Tannée  1820,  par  les  directeurs  des 
droits  réunis,  que  les  droits  de  circulation  n'ont 

été  perçus  que  sur 1 18,784  hect.  92  lit. 

et  pour  le  détail  sur 244,588  93 

Total 363,373  hect.  85 

D'où  provient  donc  la  différence  qui  existe  en- 
tre|la  consommation  réelle  et  la  consommation  fic- 
tive, établie  par  ce  tableau  ?  De  deux  causes  bien 
connues;  la  première,  de  ce  que  les  propriétaires 
de  vignes  ne  supportent  aucun  de  ces  impôts 
pour  leur  consommation  ;  la  deuxième,  de  la 
fraude  qui  se  fait,  tant  à  la  circulation  qu'au  dé- 
tail, et  que  les  employés  de  bonne  foi  esti- 
ment être  du  tiers  au  quart  des  qualités  décla- 
rées. C'est  ici,  je  crois,  qu'il  faut  faire  remarquer 
que  l'augmentation  du  nombre  de  licences  déli- 
vrées par  la  réeie,  loin  de  prouver  l'avantage  du 
mode  actuel,  aémontre  au  contraire  que  cette 
augmentation  n'est  due  qu'à  la  facilité  de  la 
fraude  et  au  bénéfice  illicite  que  font  les  cabare- 
tiers  sur  le  consommateur,  en  lui  faisant  payer 
un  droit  de  détail  sur  des  qualités  dont  ils  'ne 
comptent  pas  avec  la  régie. 

Un  droit  unique  sur  les  vins  pourrait  seul  re- 
médier à  cet  abus  ;  mais  pour  l'établir,  il  faut 
connaître  la  consommation  réelle  de  nos  dépar- 
tements, et  elle  me  semble  facile  à  apprécier. 
Hn  effet,  nous  avons  vu  que  les  villes  de  Metz  et 
de  fioulay,  soumises  par  le  tarif  à  des  droits 
considérables,  avaient  en  1820  consommé  cin- 
quante-cinq mille  trois  cent  quatre-vingt-huit 
bectoUtres  devins;  que  la  consommation  y  avait 
été  inférieure  à  celles  des  autres  villes  comprises 
dans  le  tarif,  ce  que  nous  avons  attribué  à  l'éléva- 
tion des  droits  qu'on  y  perçoit.  Bile  se  urouve  cepen- 
dant être  d'un  hectolitre  neuf  litres  par  personne  ; 
en  estimant  celle  de  la  populatioq  desdemçdépar- 
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tcments  précités  seulement  à  quatre-vingt-trois 
litres  par  indi?ida  ;  c'est-à-dire,  à  un  cinquième 
de  moins,  elle  sera  cependant  de  six  cent 
quatorze  mille  neuf  cent  quinze  hectolitres  ouïes 
trois  quarts  de  la  production. 

Maintenant,  en  examinant  le  tableau,  je  trouve 
que  le  montant  des  droits  perçus  dans  la  Meurthe 
et  la  Moselle  est  de 1,918,813  fr. 

Ainsi,  en  soumettant  toute  la 
consommation  des  deux  dépar- 
tements à  un  droit  unique  de 
3  fr.  par  hectolitre,  elle  produira 
annuellement 1,844,745  fr. 


Différence  en  moins. 


74,068    fr. 

Cette  différence  est  bien  légère,  et  ne  pourrait 
arrêter  le  législateur,  lorsqu'il  s'agit  d'établir  un 
mode  de  répartition  en  rapport  avec  les  princi- 
pes posés  par  la  Charte  ;  mais  elle  n'existe  pas  en 
réalité  et  se  trouvera  plus  que  compensée,  si  Ton 
fait  attention  que  la  somme  de  1,844,745  francs 
n'est  queleproduitderimpôtqueje  propose  d'éta- 
blir sur  la  masse  des  vins  consommés  dans  lesdeux 
départements  producteurs,  et  que  je  n'y  ai  pas 
compris  la  perception  du  demi-droit  pour  les  ex- 
péditions d  un  département  dans  l'autre,  ni  le 
doublement  du  droit  sur  les  vins  Uns,  venant 
d'autres  départements.  Aussi  je  crois  que  la  seule 
objection  qu'on  puisse  faire,  c'est  qu  en  établis- 
sant l'impôt  d'après  le  système  proposé,  le  Trésor 
se  trouvera  percevoir  plus  que  par  le  mode 
actuel,  j'en  suis  convaincu;  mais  comme  un 
nouveau  mode  de  perception  doit  nécessairement 
entraîner,  dans  les  commencements,  quelques 
abus  qu'on  ne  peut  prévoir,  il  faut  que  le  gou- 
vernement, obligé  de  pourvoir  à  des  dépenses 
fixes,  trouve  dans  l'impôt  des  ressources  assu- 
rées. Lorsqu'il  nous  aura  été  rendu  compte  des 
résultats,  nous  pourrons,  par  la  suite,  diminuer 
le  droit,  ou  appliquer  cette  augmentation  du  re- 
venu à  faire  disparaître  les  inégalités  choquantes 
qui  existent  encore  entre  les  départements  dans 
la  répartition  de  l'impôt  foncier  ;  emploi  d'autant 
plus  raisonnable,  que  Taugmentation  du  revenu 
étant  prélevé  sur  tes  propriétaires,  il  est  juste 
qu'elle  tourne  à  leur  avantage. 

Je  n'ai  pas  la  présomption  de  croire  que  le 
mode  que  je  propose  soit  le  plus  avantageux  à 
toutes  les  classes  de  la  société,  mais  il  me  parait 
supérieur  au  mode  actuel,  qui  semble  ne  pou- 
voir supporter  le  plus  léger  examen.  En  effet, 
si  l'on  compare  entre  eux  les  produits  de  chaque 
nature  de  droits,  avec  les  quahtésqui  ont  été  sou- 
mises, ainsi  que  leur  valeur,  et  qu'on  en  fasse 
l'application  aux  diverses  classes  de  la  société , 
l'on  verra  que  les  244,588  hectolitres  93  htres 
consommés  par  les  classes  laborieuses  ont  rap- 
porté au  Trésor  : 

Droit  de  détail.  l,121.990fr.41c.  )   .  .79  «q  *, 

Droit  d'entrée.    350,548    59      j   1»^'^^^^  ir- 

Tandis  que  les  1 18,078  hect.  92  lit. 
consommés  par  les  classes  aisées 
n*ont  produit  que  : 

Droitdecirculalion.  272.027fr.99c.J      *io  070  f. 
Droit  d'entrée 170.244     01    ]      ^^^'^'^  ^'^• 

Cependant  les  vins  soumis  au  droit  de  détail  ne 
valent  généralement  dans  nos  départements  que 
15  francs  l'hectolitre,  prix  moyen,  tandis  que  ceux 

ui  ont  payé  le  droit  de  circulation  valent 
0  francs.  Ainsi  les  vins  consommés  parles  clas- 
ses industrielles  représentent  un  capital  de 
3,668,833  francs,  sur  lequel  il  a  été  perçu 
1,472,539  francs  de  droits,  pendant  que  ceux  con- 
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sommés  par  les  classes  aisées  en  représentent  un 
de  3,563,547  francs,  sur  lequel  il  n'a  été  perçu 
que  442,272  francs.  Par  le  mode  actuel  l'impôt  se 
trouve  donc  payé  en  raison  inverse  de  la  valeur 
des  objets,  ainsi  que  de  la  fortune  des  consom- 
mateurs ;  il  ne  peut  être  maintenu,  puisqu'il  est 
contraire  à  l'article  2  de  la  Charte. 

On  me  dira  peut-être  que  l'irrégularité  que  je 
viens  de  signaler  n'existe  pas  dans  les  autres  dé- 
partements; j'admets  cette  objection;  mais  on 
sera  forcé  de  conclure  avec  moi,  d'après  les  faits 
(nie  je  viens  de  citer,  que  les  réclamations  de  la 
Meurthe  et  de  la  Moselle,  sont  fondées  et  qu'on  doit 
pourvoir  au  dégrèvement  de  ces  départements 
ainsi  que  de  ceux  qui  sont  dans  la  même  position. 

Mais,  en  les  plaçant  dans  une  classe  inférieure, 
l'on  améliorerait  le  sort  de  nos  départements,  sans 
pour  cela  faire  disparaître  les  inégalités  que  je 
viens  de  signaler ,  car  elles  proviennent  des  droits 
de  détail  et  d'entrée,  qui,  se  cumulant,  font  payer 
à  la  classe  laborieuse  pour  la  même  quantité  de 
vins  plus  d'impôts  qu'aux  autres  classes  ;  en  effet, 
le  droit  de  15  0/0,  établi  sur  le  détail,  se  pré- 
lève non-seulement  sur  la  valeur  des  vins, 
mais  encore  sur  les  droits  d'entrée,  d'octroi  et  le 
bénéfice  présumé  du  marchand  ;  ainsi  tant  qu'on 
les  conservera,  il  en  résultera  que  dans  le  même 
département,  un  capitaliste  qui  consommera  une 
pièce  de  vin  de  Bordeaux  valant  500  francs  payera 
moitié  moins  de  droits  que  l'artisan,  obligé  par  sa 
position  à  supporter  le  droit  de  détail,  lorsqu'il 
en  consommera  une  de  Toul  ou  de  Pont-à-Mous- 
son,  qui  ne  vaut  cependant  que  20  francs. 

Quant  aux  eaux-de-vie,  il  me  parait.  Messieurs, 
qu'elles  sont  ainsi  que  les  vins  susceptibles  d'être 
assujetties  à  un  droit  fixe  et  uniforme  de  consom- 
mation, et  gu'en  obligeant  tous  ceux  qui  en  fa- 
briquent de  faire  à  l'avance  leur  déclaration,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  du  5  ventôse 
an  XII,  on  préviendrait  plus  facilement  la  fraude 
et  l'on  s'affranchirait  des  entraves  qui  résultent 
de  Texécution  des  articles  138  et  141  de  la  loi  du 
28  avril  1816  ;  entraves  que  la  Cour  de  cassation 
a  consacrées  par  divers  arrêts,  qui,  cependant, 
sont  loin  d'atteindre  le  but  de  ces  articles  et  de 
satisfaire  aux  vœux  de  nos  concitovens  :  en  effet, 
ces  articles  ne  parlent  que  des  aistillateurs  et 
bouilleurs  de  profession,  et  l'article  171  ne  com- 
prend qu'eux,  dans  le  tableau  annexé  à  cette  loi, 
pour  le  payement  du  droit  de  licence  ;  d'après  le 
silence  de  la  loi  à  leur  égard,  les  bouilleurs  de  crû 
ont  prétendu  avoir  le  droit  de  distiller  les  produits 
de  leurs  récoltes  sans  déclaration  préalable.  Effec- 
tivement la  Cour  suprême  a  consacré  ce  principe, 
et  les  propriétaires  n'étant  point  soumis  à  l'exer- 
cice, évitent  le  droit  de  consommation  établi  par 
l'article  87,  et  peuvent  en  affranchir  également, 
ainsi  que  du  droit  de  circulation,  ceux  à  qui  ils 
vendent  leurs  eaux-de-vie,  à  moins  d'une  surveil- 
lance active  et  minutieuse  de  la  part  des  employés 
de  la  régie. 

Les  départements  du  nord  et  de  l'est  delà  France 
ne  jouissent  pas  des  mêmes  avantages,  attendu 
que  les  arrêts  de  la  Cour  n'attribuent  le  droit  dont 
il  s'agit  qu'aux  bouilleurs  de  vins,  marcs  ou  fruits, 
et  la  réfqe  prétend  toujours  que  les  propriétaires 
Mui  veulent  distiller  des  farineux  sont  tenus  d'en 
faire  la  déclaration,  et  que  les  eaux-de-vie  prove- 
nant de  ces  substances  doivent  être  prises  en 
charge.  Il  résulte  de  cet  état  de  choses,  que  dans 
une  partie  de  nos  départements  leurs  vins  ne  pou- 
vant être  convertis  en  eaux-de-vie  sans  une  perte 
considérable,  et  que  dans  les  autres  la  régie  ne 
reconnaissant  pas  aux  propriétaires  le  droit  de 
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distiller  sans  déclaration  préalable  les  matières 
farineuses  provenant  de  leur  sol,  il  y  a  privilège 
pour  les  habitants  du  Midi  dans  la  manière  d'in- 
terpréter la  loi,  ce  qui  est  contraire  aux  disposi- 
tions de  la  Charte. 

Cependant  s'il  était  permis  à  tout  propriétaire 
de  distiller  les  liquides  ou  les  denrées  provenant 
de  ses  récoltes,  la  régie  n'ayant  pas  le  droit  de 

f»rendre  en  charge  leâ  produits  de  ces  distilleries, 
'impôt  serait  bientôt  réduit  à  rien  par  la  facilité 
d'en  éluder  la  perception  dans  toute  la  France. 

L'établissement  d  un  droit  unique  de  consom- 
mation et  l'exécution  des  dispositions  de  rarticle 
66  de  la  loi  du  5  ventôse  an  XII.  peuvent  seuls 
améliorer,  en  le  simplitiant,  le  mode  actuel  d'im- 
position ;  on  pense  que  le  droit  pourrait  être  fixé 
a  20  francs  par  hectolitre  d'eau-de-vie  au-dessous 
de  22  degrés. 

En  me  résumant,  je  dirai  que  les  plaintes  ne 
portent  pas  plus  sur  l'impôt  que  sur  les  employés 
chargés  de  le  recouvrer  ;  elles  ont  toutes  pour 
objet  riiiégalité  des  taxes,  qu'il  s'agit  de  faire  ces- 
ser ;  pour  y  parvenir,  je  propose  de  supprimer  les 


droits  d'entrée  et  de  détail,  de  les  remplacer  par 
un  droit  uniforme  et  unique  de  consommation, 
perçu  également  dans  toute  la  France  sur  les  con- 
sommateurs; d'en  fixer  le  taux  à  20  francs  par 
hectolitre  d'eau-de-vie  au-dessous  de  22  degrés  et 
à  3  francs  par  hectolitre  de  vin,  ce  dernier  droit 
passible  de  l'augmentation  d'un  demi-droit  sur  la 
circulation  des  vins  transportés  dans  les  dCparte- 
menls  limitrophes,  et  de  taxer  au  double  droit 
ceux  expédiés  pour  toute  autre  partie  de  laFrance. 
Celte  mesure,  en  assurant  au  Trésor  la  rentrée 
facile  d'une  branche  importante  de  l'impôt,  mettra 
tin  aux  plaintes  qui  s'élèvent  de  tontes  parts,  amé- 
liorera sensiblement  le  sort  des  contribuables  de 
la  classe  industrielle,  et  procurera  aux  proprié- 
taires tous  les  avantages  qui  doivent  résulter  pour 
eux  d'une  augmentation  considérable  dans  la  con- 
sommation. Elle  est  en  outre  tellement  conforme 
aux  dispositions  de  la  Charte  que,  dans  l'intérêt 
de  l'Etat  et  pour  répondre  à  la  confiance  dont  nos 
commettants  m'ont  honoré,  j'ai  cru  de  mon  devoir 
d'en  soumettre  la  proposition  à  l'examen  de  mes 
collègues. 


TABLEAU. 
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(Oq  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion du  discours  de  M.  Maud*huy.) 

M.  Lialsné  4e  ¥lllevesqae.  Messieurs,  Tim- 
patience  de  la  Chambre  à  terminer  une  longue 
session  ne  me  permet  pas  de  m'appesantir  sur 
les  inconvénients  du  droit  de  débit.  Je  ne  ferai 
qu'effleurer  ce  grave  sujet.  Il  ne  me  sera  pas 
difficile  de  vous  démontrer  qu'il  est  inconstitu- 
tionnel, injuste,  ruineux  par  les  frais  de  percep- 
tion, nuisible  à  la  culture  de  la  vigne,  peu 
favorable  au  gouvernement  légitime,  et  suscep- 
tible d'être  facilement  remplacé.  Il  est  inconsti- 
tutionnel, car  la  Charte  a  dit  que  les  impôts 
seraient  payés  également  par  tous  les  citoyens,  à 
raison  de  leurs  facultés.  Or,  y  a-t-il  égalité 
quand  un  malbeureuK  exténué  de  fatigue,  ou 
affaibli  par  la  maladie,  car  tous  les  vins  ne  sont 
pas  consommés  par  des  hommes  intempérants, 
achète  un  litre  devin,  et  paye  5  sols  de  droits  au 
fisc,  lorsque  le  particulier  riche  qui  peut  acheter 
le  vin  en  cercle  ne  supporte  qu'un  sou  de  prélè- 
vement. 

Il  est  injuste,  car  il  crée  une  exemption,  un 
privilège  en  faveur  du  citoyen  opulent. 

6  millions  d'hectolitres  vendus  en  pièces  n'ac- 
quittent que  13  millions  d'impôts,  et  6  millions 
vendus  en  détail  en  produisent  52. 

11  est  désastreux  nour  les  contribuables,  car 
les  trois  quarts  des  23  millions  de  frais  qu'en- 
tratne  la  perception  des  droits  sur  les  boissons 
sont  nécessités  par  l'exercice. 

Il  est  nuisible  à  la  culture  de  la  vigne. 

Les  droits  énormes  qui  en  résultent,  surtout 
dans  les  villes,  où  ils  dépassent  de  deux  et  trois 
fois  le  prix  vénal  des  vins,  en  diminuent  la  con- 
sommation ;  et  toutes  les  fois  que  les  droits  nui- 
sent à  la  consommation,  ils  empêchent  la  vente, 
avilissent  la  denrée,  et  retombent  d'une  manière 
cruelle  sur  le  producteur  et  le  propriétaire. 

finhn,  il  est  défavorable  au  maintien  du  gou- 
vernement. Des  législateurs  français,  fidèles  à 
leurs  devoirs,  à  leurs  serments,  doivent  s'appli- 
quer à  consolider  le  gouvernement  légitime  ;  ils 
ne  peuvent  y  parvenir  qu'en  le  faisant  aimer. 

Le  feront-ils  aimer  en  défendant  opiniâtrement 
un  système  de  perception  odieux  au  peuple, 
entraînant  à  sa  suite  les  saisies,  les  amendes,  les 
fraudes,  les  inquisitions,  et  souvent  les  vexations 
les  plus  déplorables. 

La  récolte  des  vins  s'élève  en  France  à  36  mil- 
lions d'hectolitres  ;  6  millions  vendus  en  pièces 
donnent,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  13  millions  au 
fisc;  6  vendus  en  détail  en  produisent  52. 

Etablissez  sur  ces  35  millions  un  droit  de  con- 
sommation de  2  fr.  50  c,  et  vous  percevrez 
90  millions,  et  gagnerez  15  millions  encore  sur 
les  frais  de  perception. 

L'année  étant  trop  avancée  pour  désorganiser 
la  perception  et  procéder  à  un  nouveau  mode,  je 
demande  qu'au  1**  janvier  1823,  le  gouvernement 
avise  aux  moyens  de  remplacer  le  droit  de  débit 
par  un  droit  de  consommation  uniformément 
payé  par  tous  les  citoyens. 

M.  Benoist,  directeur  général  des  contributions 
indirectes.  Messieurs,  de  tous  les  impôts  qui  pè- 
sent sur  les  contribuables,  il  n'en  est  pas  un  seul 
qu'il  ne  me  fût  agréable  de  voir  diminuer  ;  sans 
doute  toutes  les  lois  sur  les  impôts  présentent  des 
imperfections,  et  je  conviendrai  assez  volontiers 
d'une  partie  des  inconvénients  qui  vous  sont  si- 
gnalés. Mais,  Messieurs,  ce  ne  serait  pas  une 
chose  facile  que  de  supprimer  un  système  d'im- 


pôt et  de  le  remplacer  par  un  autre  système  ;  ce 
ne  serait  assurément  pas  dans  un  amendement 
improvisé  que  vous  pourriez  exécuter  une  opéra- 
tion aussi  périlleuse. 

La  principale  raison  qui  fait  attaquer  le  droit 
de  détail  est  que  ce  droit  pèse  principalement  sur 
le  pauvre.  Je  prie  cependant  les  honorables  préo- 
pinants de  réfléchir  que  ce  droit  de  détail  est 
jusqu'à  un  certain  point  volontaire,  que  les 
habitants  des  campagnes  peuvent  l'éviter  ;  c'est 
surtout  dans  les  cabarets  qu'il  se  perçoit,  et  per- 
sonne n'est  obligé  d'aller  au  cabaret  ;  c'est  une 
chose  de  luxe;  et  cette  considération  devra  atté- 
nuer beaucoup  les  raisonnements  que  vous  venez 
d'entendre. 

M.  le  directeur  général  présente  ensuite  des 
développements  de  calculs,  dont  la  Chambre  or- 
donne l'impression. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  également 
l'impression  du  discours.) 

M.  lialsné  de  Vllleiresque.  L'honorable 
directeur  a  commis  plus  d'une  erreur  dans  sa  ré- 
plique. 

Il  nous  a  dit  que  l'industrie  des  cabaretiers 
n'avait  pas  diminué,  et  que  de  183,000  leur  nom- 
bre  s'élevait  à  240,000. 

Mais  ce  n'est  pas  envers  les  cabaretiers  que 
nous  avons  montré  notre  sollicitude,  c'est  envers 
le  pauvre  peuple,  victime  d'une  perception  in- 
juste, excessive  et  rigoureuse. 

Il  parle  de  l'inventaire  pour  remplacer  ce  droit 
de  débit,  et  le  montre  aux  propriétaires  comme 
un  spectre  menaçant  qui  doit  dévorer  leurs  reve« 
nus  :  ceci  est  une  chimère.  Faites-le  payer  par 
le  consommateur;  chargez-en  le  négociant  entre- 
positaire,  et  il  ne  sera  pas  nuisible  au  proprié- 
taire, tandis  que  l'excès  des  droits  et  des  frais  de 
perception  l'appauvrissent  et  le  ruinent. 

Il  parle  de  la  difficulté  de  l'inventaire;  mais, 
avec  des  droits  légers  sur  les  vins  et  une  forte 
amende  sur  les  déclarations  infidèles,  vous  pré- 
viendrez la  fraude  :  elle  ne  se  fait  pas  quand  il  y 
a  beaucoup  à  perdre  et  peu  à  ^gner;  mais  elle 
est  active  quand  il  y  a  le  contraire,  fit  qui  emnè- 
cherait  d'établir  un  droit  de  licence  de  50,  100  et 
150  francs,  selon  la  population  locale,  sur  tous 
les  débitants  et  cabaretiers  ?  vous  en  retireriez 
sans  frais  et  sans  embarras  24  millions. 

(La  proposition  de  M.  Maud'huy  est  mise  aux 
VOIX  et  rejetée.) 

M.  le  Président.  M.  Coudère  présente  un 
amendement  portant  que  la  part  acconiée  à  l'Btat, 
dans  les  actes  municipaux,  devra  cesser  de  lui 
être  allouée  à  partir  du  1«' juillet  1822.  M.  Creuzé 
fixe  l'époque  de  la  cessation  au  l^**  janvier  1823. 
M.  Chaoalier  demande  que  ce  prélèvementsoit  sup- 
primé par  quart,  d'année  en  année,  de  manière 
a  être  entièrement  éteint  en  1825.  M.  Coudère  a 
la  parole- 

M.  Coudère^  du  RMne,  Messieurs,  vous  avez 
voté  plus  de  900  millions  de  dépenses.  Je  ne  peux 
ni  ne  veux  expliquer  comment  et  pourquoi  des 
vues  d'économie  développées  par  des  membres 
des  deux  côtés  de  la  Chambre,  sont  le  plus  sou- 
vent venues  échouer  devant  une  compacte  majo- 
rité qui  a  donné  tort  aux  vues  les  plus  patrio- 
tiques, aux  investigations  les  plus  laborieuses  de 
mes  honorables  amis.  La  dépense  ordonnée  a 
autorité  de  chose  jugée  pour  un  an.  11  faut  s'y 
soumettre  sans  appel  et  satisfaire  à  cette 
dépense.  C^^st  Je  cette  dernière  partie  de  votm 
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tâche,  c'est  des  moyens  d'y  pourvoir  dont  il  vous 
reste  à  vous  occuper;  et  si  nous  considérons 
l'état  de  notre  pays,  nous  ne  nous  y  livrerons 
pas  saos  quelque  regret  11  n'est  personne  d'entre 
vous  qui  ne  connaisse  et  qui  n'ait  à  déplorer  la 
gène  et  les  angoisses  de  notre  agriculture.  La 
consommation  ne  répond  pas  aux  produits,  et 
nos  cultivateurs  sont  pauvres  pour  être  trop 
ricbes.  Vous  vous  êtes  occupés  dans  l'une  de  vos 
séances  des  moyens  d'affranchir  une  des  branches 
importantes  de  notre  agriculture 'de  la  concur- 
rence étrangère,  et  bientôt  sans  doute  un  règle- 
ment de  douane  auquel  vous  donnerez  votre 
assentiment  apportera  un  adoucissement  à  ce 
mal.  C'est  faire  quelque  chose,  mais  ce  n'est  pas 
assez.  Aucun  de  vous  n'ignore  combien  la  pros- 
périté de  l'industrie  commerciale  et  manufactu- 
rière aide  et  favorise  la  prospérité  agricole.  Ce 
sont  deux  sœurs  doot  les  succès  s'associent.  Les 
villes  sont  d'ordinaire  le  siège  du  commerce  et 
des  manufactures  ;  et  ceux  qui  ont  été  à  portée 
de  faire  cette  comparaison  savent  combien  l'a- 
griculture s'est  développée  dans  les  départements 
Eu!  entourent  nos  grandes  villes,  conune  Paris, 
yon,  Bordeaux,  Rouen,  etc.,  et  combien  elle  a 
laissé  en  arrière  celle  de  nos  départements  cen- 
traux, éloignés  de  ces  lieux  d'activité  et  de 
consommation.  C'est  donc  d'un  soulagement  pour 
les  villes  que  je  viens  vous  entretenir,  et  certes 
en  le  faisant,  je  ne  demanderai  ni  privilège  ni 
avantage.  Je  me  bornerai  à  réclamer  de  vous  un 
système  d'égalité  dont  on  s'est  peu  à  peu  écarté, 
et  dont,  au  moment  où  je  vous  parle,  elles  ont 
d'autant  plus  à  gémir  que  leur  commerce  et  leur 
industrie  déclinent  sensiblement  depuis  quelques 
mois,  et  menacent  de  tomber  encore  davantage. 
Toutes  nos  manufactures  sont  inactives  en  ce 
moment;  mais  aucune  ne  souffre  autant  que 
celle  qui  a  toujours  eu  tant  de  lustre  et  d'éclat 
dans  la  ville  que  j'habite,  et  dont  l'industrie  est 
d'un  si  grand  poids  dans  la  balance  du  commerce 
français.  Lyon ,  suivant  un  rapport  public  de 
son  premier  administrateur,  occupait  2d,000  mé- 
tiers de  soieries  dans  le  cours  de  l'année  1821. 
D'après  les  notions  que  je  viens  de  recevoir,  il 
n'y  en  a  plus  en  ce  moment  que  15,000  qui 
soient  occupés,  et  l'on  craint  que  ce  nombre  ne 
diminue  encore.  D'autres  villes  manufacturières 
éprouvent  aussi  une  grande  diminution  dans 
leurs  travaux ,  et  quand  on  réfléchit  à  l'interrup- 
tion des  relations  commerciales  avec  le  nord  et 
l'est  de  l'Europe,  laquelle  est  une  conséquence 
naturelle  et  nécessaire  de  l'état  d'incertitude  où 
l'on  est  depuis  près  d'un  an  sur  la  guerre  qui 
menace  l'Orient  ;  que  d'autre  part  un  cordon  sa- 
nitaire nous  prive  depuis  six  mois  de  commerce 
avec  la  péninsule  espagnole,  cette  inactivité  de 
nos  manufactures  n'a  rien  qui  doive  étonner, 
puisqu'elles  sont  presque  entièrement  bornées  à 

S  résent  à  alimenter  la  consommation  intérieure. 
3  malheureux  état  de  choses  n'en  signale  que 
mieux  l'extrême  impéritie  du  dernier  ministère, 
qui  pouvant  et  devant  prévoir  ce  qui  arrive,  n'a 
pas  su  nous  ménager  un  dédommagement  dans 
un  prompt  arrangement  de  nos  différents  avec  les 
Etats-Unis  d'Amérique,  et  en  jetant  quelques 
semences  de  rapports  utiles  avec  les  Etats  qui 
se  forment  dans  le  sud  de  ce  vaste  et  riche  con- 
tinent. Espérons  que  le  nouveau  cherchera  à  ré* 
parer  ces  grandes  fautes. 

Quoi  qu  il  en  soit  nos  villes  souffrent,  et  beau- 
coup. Il  faut  venir  à  leur  secours. 

Votre  commission  des  douanes,  en  vous  faisant 
dans  votre  dernière  séance  son  rapport  sur  les 


changements  proposés  par  le  ministère  aux  droits 
d'entrées  de  diverses  marchandises,  en  a  proposé 
un  sur  l'huile  d'olive  étrangère,  et  a  annoncé 
qu'y  trouvant  une  augmentation  de  revenu,  cette 
augmentation  pourrait  motiver  la  suppression  du 
droit  intérieur  sur  l'huile;  ce  sera  déjà  un  soula- 
gement pour  le  peuple  de  nos  départements  méri- 
dionaux et  de  nos  villes,  et  j'appuie  de  tout  mon 
pouvoir  sa  proposition. 

Mais  ce  n  est  point  encore  assez.  U  est  un  impôt 
qui  frappe  exclusivement  sur  les  villes,  contre  la 
teneur  et  l'esprit  de  nos  lois,  qui  veulent  que  les 
charges  publiques  pèsent  également  sur  tous  les 
citoyens.  Je  veux  parler  de  la  part  considérable 
qui  a  été  successivement  affectée  à  l'Etat  sur  les 
octrois  des  villes. 

Le  dernier  gouvernement  avait  disposé  que  les 
villes  pourvoiraient  à  leurs  dépenses  par  un  octroi 
qui  se  percevrait  à  leur  entrée  sur  les  principaux 
objets  de  consommation,  et  sp^ialement  sur  le 
bétail  et  les  boissons;  et  comme  les  principales 
dépenses  des  villes  consistaient  dans  l'entretien 
des  hônitaux  et  des  établissements  de  charité, 
cet  impôt  local  fut  appelé  octroi  de  bienfaisance. 

Peu  après  son  établissement,  le  chef  du  gou- 
vernement imagina  d'y  faire  une  légère  augmen- 
tation, sous  le  motif  d'en  employer  le  produit  à 
fournir  du  pain  blanc  pour  la  soupe  du  soldat. 
Cette  augmentation  fut  bientôt  suivie  d'autres,  et 
elle  s'est  graduellement  accrue  ;  en  sorte  qu'au- 
jourd'hui plus  de  la  moitié  de  l'octroi  qui  se  per- 
çoit à  l'entrée  des  villes  est  destiné  au  lise.  Ainsi^ 
dans  la  ville  de  Lyon,  l'hectolitre  devin,  qui  paye 
11  fr.  50  c.  ne  rapporte  à  la  caisse  municipale 
queSfr.  et  la  part  du  Trésor  public  est  de  6  fr.  50  c. 
La  même  proportion  existe  sur  les  autres  objets 
de  consommation ,  qui  sont  tous  de  première 
nécessité. 

C'est  contre  cet  impôt  que  je  m'élève,  et  j'en 
demande  la  suppression.  11  est,  ainsi  que  je  l'ai 
déjà  dit,  de  toute  injustice  qu'il  y  ait  un  impôt 
qui  pèse  exclusivement  sur  les  habitants  des 
villes,  et  dont  les  autres  Français  soient  af- 
franchis. 

C'est  un  attentat  à  l'égalité  entre  les  citoyens 
qu'il  faut  faire  cesser.  D'ailleurs,  dans  l'intérêt 
général  même,  il  doit  être  supprimé.  Si  depuis 
quelque  temps ,  les  progrès  que  fait  l'industrie 
étrangère,  aux  dépens  delà  notre,  viennent  nous 
effrayer,  le  danger  de  cette  concurrence  tient 
surtout  à  l'économie  de  la  main-d*œuvre,  et  cette 
économie  est  la  conséquence  naturelle  de  la 
modération  des  impôts  dans  quelquesjpays  voisins, 
tels  que  l'Allemagne,  la  Suisse  et  l'Italie.  U  faut 
donc  chez  nous  cnercher  à  alléger  ceux  qui  frap- 
pent exclusivement  sur  l'industrie,  et  aucun  ne  le 
fait  plus  rigoureusement  que  celui  contre  lequel 
je  réclame,  et  dont  je  demande  la  suppression. 

Mais,  me  dira-t-oo,  la  part  du  Trésor  dans  les 
octrois  municipaux  est  de  18  millions;  notre 
dépense  est  arrêtée;  nos  voies  et  moyens  suffisent 
à  peine  à  nos  charges;  comment  réparer  le  vide 
qui  résulterait  de  la  suppression  de  cette  res- 
source? 

Je  crois  que  la  solution  de  la  question  n'est  pas 
difficile,  et  voici  ce  que  j'y  répondrai  : 

Je  remarque  d'abord  que  M.  le  ministre  des 
finances,  dans  son  expose  du  11  janvier  dernier, 
vous  donne  la  certitude  que  les  recettes  totales 
de  1821  surpasseront  les  dépenses  de  20  millions. 
Ici,  il  n'y  a  rien  de  problématique:  la  recette  est 
effectuée,  et  l'argent  dans  le  Trésor. 

Le  ministre  vous  annonce  encore  que  la  vente 
des   12,500,000  francs  de  rentes,  efl'ectuée  à 
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UQ  prix  plus  élevé  que  celui  de  rancienne 
estimation,  produira  uu  bénéfice  d'autres  20  mil- 
lions, lequel  sera  entièrement  réalisé  dans  le 
cours  de  Pannée  1822.  Voilà  donc  une  réserve  de 
40  millions,  à  laquelle  vous  n'avez  donné  aucune 
destination,  prête  à  porter  secours  à  toutes  les 
branches  de  services.  Elles  n'ont  jamais  été  aussi 
bien  assurées;  et  certes,  jamais  ministre  des 
finances  n'a  mieux  joué  sur  le  velours. 

Je  crois,  Messieurs,  qu'il  n'y  aura  nullement  à 
y  toucher,  si  vous  consentez  à  la  réduction  de 
revenu  que  je  propose,  car  nous  avons  une  pré- 
somption qui  approche  de  la  certitude,  par  les 
évaluations  données  aux  impositions  indirectes 
dans  vos  précédents  budgets,  lesquels  ont  toujours 
été  au-dessous  de  la  réalité,  que  ces  impositions 
produiraient,  en  1822.  le  même  excédant  de 
20  millions  qu'en  182t;  le  ministre  parait  y  avoir 
lui-même  compté  en  augmentant  son  évaluation 
de  12  millions  pour  faire  face  au  nouveau  crédit 
de  même  somme  attribué  au  ministre  de  la  guerre. 
Je  crois  donc  que  pouvant  espérer  dans  l^année 
courante  le  même  produit  excédant  de  20  mil- 
lions qu'en  1821,  la  dernière  évaluation  du  minis- 
tre est  encore  trop  faible  de  8  millions  ;  et  ajou- 
tant à  ces  8  millions  les  réductions  dans  les 
dépenses ,  quelque  faibles  qu'elles  soient ,  qu'a 
votées  la  Gnambre,  je  trouve  que  la  diminution 
de  9  millions  dans  les  receltes  de  l'Etat  de  cette 
année ,  qui  serait  le  résultat  de  la  suppression 
que  je  demande,  ne  peut  nuire  en  aucune  manière 
au  service  public  et  a  l'acquittement  des  dépenses 
de  l'Etat ,  et  cela  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
toucher  à  cette  énorme  reserve  de  40  millions  qui 
n'a  reçu  aucune  destination. 

Je  finis  en  laissant  la  Chambre  juger  dans  sa 
sagesse,  s'il  est  de  l'intérêt  de  son  privilège,  et 
par  là  dans  l'intérêt  public,  car  l'intérêt  public, 
celui  de  la  liberté,  est  intimement  lié  au  prirî- 
lége  que  lui  confère  la  Charte   de  voter   les 


du  ministère  une  réserve  aussi  considé- 
rable, sans  emploi  connu  et  réglé  par  elle  à  l'a- 
vance. En  tout  état  de  cause,  persuadé  que  Fétat 
florissant  de  nos  finances  doit,  en  résultat  linal, 
tourner  au  profit  des  contribuables,  je  me  résu- 
me en  demandant  que  la  part  attribuée  à  l'Etat, 


trée  des  villes  que  le  droit  attribué  par  la  loi 
aux  caisses  municipales. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonna.) 

'  M.  de  ¥lllële,  ministre  des  finances.  11  est  né- 
cessaire, Messieurs,  de  relever  les  erreurs  de  cal- 
cul sur  lesquelles  le  préopinant  a  fondé  sa  pro- 
position de  réduction.  Il  a  vu  que  pour  balancer 
les  recettes  et  les  dépenses  nous  faisions  usage 
dans  le  budget  de  cette  année  des  excédants  de 
recette  d'une  année  antérieure,  mais  lia  négligé 
d'observer  qu'il  n'en  saurait  être,  pour  cette  année, 
comme  il  en  a  été  pour  1820,  car  alors  nous 
n'avions  pas  exagéré  les  recettes  comme  nous 
Pavons  fait  dans  le  budget  actuel  ;  il  n'a  pas  vu 
que  dans  l'exercice  auquel  il  s'attachait  il  avait 
été  fait  un  bénéfice  de^O  millions  sur  une  négo- 
ciation de  rente,  et  que  la  môme  circonstance  ne 
peut  se  présenter  en  18:f2.  C'est  donc  à  tort  qu'il 
a  compté  que  Tannée  prochaine  nous  poumons 
balancer  les  dépenses  avec  les  recettes,    au 


moyen  d'un  chapitre  semblable  ix  celui  qui  figure 
aujourd'hui  dans  le  budget.  L'exercice  actuel 
ne  nous  laisse  aucune  espérance  d'excès  dans  la 
recette,  parce  que  nous  avons  compté  le  produit 
de  l'enregistrement  et  des  douanes  dans  une  pro- 

Sortion  égale  à  celle  de  Tannée  dernière.  Ainsi, 
essieurs,  il  ne  faut  pas  vous  y  méprendre  ;  vos 
nroduits  sont  évalués  aussi  haut  qui!  est  permis 
de  les  évaluer,  et  vous  ne  pouvez  compter  sur 
un  excédant  pour  le  budget  que  vous  aure2  bien- 
tôt à  discuter. 

Quant  aux  économies  qui  on  pu  être  faites,  il 
n'y  faut  pas  compter  ;  tant  que  vous  ne  ferez 
pas  porter  les  économies  sur  des  suppressions  de 
service,  elles  n'apporteront  jamais  d'autre  résul- 
tat que  celui  d'avoir  un  peu  de  réserve  sur  les 
recettes  comparativement  aux  dépenses.  Comparez 
les  économies  que  vous  pouvez  obtenir  avec  les 
sommes  dont  vous  êtes  chargés  et  qui  ne  sont 
susceptibles  d'aucune  économie,  et  vous  recon- 
naîtrez la  vérité  de  ce  que  je  viens  de  dire.  D'ail- 
leurs, Messieurs,  l'impôt  contre  lequel  on  réclame 
n'est  assurément  pas  plus  injuste  qu'un  autre; 
peut-être  coûte-il  moins  cher  aux  contribuables 
que  d'autres  droits  contre  lesquels  on  ne  réclame 
pas  ;  et  je  ne  £ais  aucun  doute  que  s'il  fallait 
nécessairement  supprimer  un  impôt,  ce  ne  serait 
pas  sur  celui-là  que  devrait  tomber  la  préférence. 
Je  pense  donc  que  la  Chambre  ne  se  décidera  pas 
légèrement,  non-seulement  en  cette  occasion, 
mais  dans  toute  la  suite  de  la  délibération,  à  sup- 
primer telle  ou  telle  partie  des  impôts,  dans  une 
année  où  les  dépenses  ne  sont  balancées  par  les 
recettes  qu'au  moyen  de  38  millions  restant  des 
années  précédentes. 


H.  de  Vaoblanc.  En  adoptant  les  observa- 
tions générales  de  M.  le  ministre  des  finances, 
i'e  persiste  à  croire  qu'on  peut  abolir,  non  pas 
L  présent,  mais  dans  l'avenir,  une  perception 
illégale,  et  laisser  aux  villes  la  totalité  -des 
produits  de  leur  octroi.  Un  grand  nombre  de 
villes  ont  demandé  la  suppression  du  dixième 
prélevé  par  le  Trésor.  Cette  perception  e&t 
contraire  aux  principes  qui  veulent  que  Tim- 

Sôt  soit  également  réparti,  et  que  le  produit 
es  taxes  locales  soit  consacré  aux  besoins  des 
localités.  Cette  charge  pèse  sur  les  villes  d'une 
manière  qui  donne  lieu  aux  plus  justes  réclama- 
tions. Les  villages  qui  ne  logent  point  de  gens 
de  guerre,  qui  n'ont  point  de  service  de  la  garde 
nationale,  ne  supportent  point  Timpôt  dont  il 
s'agit.  Sans  doute  une  i^nde  capitale,  centre  du 
gouvernement,  et  enrichie  de  tous  les  monu- 
ments des  arts,  contribue  à  la  splendeur  d'un 
Etat  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  villes 
de  deuxième,  de  troisième  et  de  quatrième  ordre 
peuvent  y  contribuer  aussi,  qu'elles  peuvent  atti- 
rer l'étranger  dans  leur  enceinte,  qu'elles  peuvent 
inspirer  aux  grands  propriétaires  des  départe- 
ments le  désir  d'y  résider,  et  pour  cela  il  faut 
que  la  jouissance  entière  de  leurs  octrois  leur 
permette  de  faire  toutes  les  dépenses  qui  peu- 
vent contribuer  à  ce  résultat.  En  général,  je  crois 
que  les  députés  des  départements  ne  devraient 
jamais  pérore  de  vue  la  nécessité  d'entretenir  la 
circulation  du  numéraire  dans  les  provinces. 
Ce  défaut  de  circulation  est  très-sensible,  les  dé- 

fiutés  du  Midi  s^en  plaignent  particulièrement, 
e  ne  donnerai  pas  plus  d'étendue  à  ces  obser- 
vations, je  me  borne  à  appeler  l'attention  et  la 
sagesse  du  gouvernement  sur  la  nécessité  d'opé- 
rer graduellement  la  suppression  de  la  perception 
du  dixième  sur  les  octroi3  des  villes. 
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M.  4e  Vlllèle,  ministre  des  finances.  Je  ne  crois 
pas.  Messieurs,  qu'on  puisse  dire  qu'on  impôt 
est  illégal  quand  il  est  levé  conformément  aux 
lois.  Or,  le  dixième  du  produit  des  octrois  est  versé 
au  Trésor,  conformément  à  la  loi.  Maintenant, 
doit-on  rapporter  cette  loi?  voilà  la  question  quil 
faudrait  examiner.  J'observerai  d'abord  qu  au- 
cune des  considérations  qu*a  fait  valoir  le  préo- 
pinant n'est  applicable  à  celte  partie  de  Timpôt. 
Que  te  dixième  de  l'octroi  soit  ou  ne  soit  pas 
versé  an  Trésor,  je  ne  pense  pas  que  cela  puisse 
opérer  sur  la  circulation  des  espèces  ni  se  faire 
sentir  sur  le  déplacement  du  domicile  des  grands 
propriétaires.  Je  ferai  observer  d'ailleurs  que  ce 
ne  sont  pas  seulement  les  grands  propriétaires  qui 
payent  les  droits  d'entrée,  et  que  s'il  est  à  désirer 
que  ces  droits  soient  modérés,  c'est  surtout  parce 
qu'ils  pèsent  en  grande  partie  sur  la  classe 
pauvre. 

Ceâ  considérations  une  fois  éloignées.  la  ques- 
tion se  réduit  à  ceci  :  Est-il  cotivenable  que  le 
Trésor  participe  à  des  impôts  locaux  établis  pour 
des  intérêts  locaux.  Je  crois,  Messieurs,  qu'il  est 
facile  de  justifier  le  prélèvement  du  Trésor,  non- 
seulement  par  ce  que  je  vous  ai  déjà  dit  relative- 
ment aux  autres  impôts,  et  qui  se  rédoit  à  ce  quil 
serait  nécessaire  de  remplacer  dans  le  Trésor  le 
produit  dn  dixième  des  octrois,  qui  se  monte  à 
4,250,000  francs;  mais  encore  parce  qu'il  est  cons- 
tant que  quand  telle  ou  telle  ville  augmente  ses 
perceptions  particulières,  les  perceptions  géné- 
rales sont  diminuées  d*autant.  Gela  se  conçoit 
facilement;  il  n*y  a  jamais  qu'une  certaine  dose 
de  facultés  appliquée  à  tel  ou  tel  besoin  :  et  comme 
c'est  presque  toujours  sur  les  objets  d'une  con- 
sommation agréable  plutôt  que  sur  ceux  qui  sont 
indispensables,  que  tombe  nnocipalement  Pimpôt, 
il  doit  résulter  que  quand  les  droits  d'octrois  sont 
augmentés,  les  autres  droits  perguspour  le  compte 
du  Trésor  doivent  décroître  en  proportion.  Gom- 
ment dès  lors  ne  pas  trouver  raisonnable  que 
le  Trésor  participe  à  ces  droits  d'octroi,  surtout 
lorsqu'on  ne  force  jamais  une  ville  à  augmenter 
ces  droits,  et  qu'elle  peut  toujours  les  diminuer 
autant  qu'elle  veut? 

IJne  autre  question  se  présente  ik  vous  :  croyez- 
vous  que  nous  soyons  dans  la  position  de  pou- 
YOir  diminuiT  votre  budget  de  4,500,000  francs, 
sooime  que  produisait  le  oixième  du  droit  d'octroi? 
Je  crois  vous  avoir  démontré  le  contraire  tout  à 
l'heure;  vous  réfléchirez  ensuite,  que  si  cette 
somme  était  à  diminuer^  ce  ne  devrait  pas  être 
sur  un  impôt  qui  est  entièrement  volontaire 

M.  Creosë.  Quelle  que  soit  la  forme  des  eou- 
vcrncmenls,  ils  ne  peuvent  se  dispenser  de  faire 
des  dépenses  plus  ou  moins  considérables,  tou- 
jours appropriées  à  leur  nature. 

De  là  vient  la  nécessité  de  recourir  à  des  impôts 
qui»  par  leurs  produits,  puissent  y  établir  un  juste 
niveau  entre  les  recettes  et  ces  mémos  dépenses. 

S'il  en  était  autrement,  Tadministration  ne  se- 
rait bientôt  plus  que  désordre  et  confusion»  et 
i*ab8cnce  de  tout  crédit  rendrait  en  peu  de  temps 
le  mal  irréparable. 

Le  principal  devoir  de  l'administration  est  d'ap- 
porter tous  ses  soins  à  ce  que  la  masse  des  impôts 
soit  répartie  le  plus  également  possible,  seul 
moyen  de  les  rendre  et  plus  profitables  et  moins 
onéreux. 

Je  n'entreprendrai  point  de  discuter  les  nom- 
breux articles  dont  se  compose  le  chapitre  de 
l'administration  des  impôts  iodirects,  je  prendrai 
seulement  la  liberté  de  vous  soumettre  quelques 


réflexions  sur  trois  de  ces  articles,  qui  me  pa- 
raissent susceptibles  de  quelques  modifications 
pour  les  uns  et  d'une  suppression  totale  pour 
les  autres. 

Le  premier  que  j'aborderai  est  celui  qui  a  rap- 
port aux  droits  de  circulation  pour  les  boissons. 

Ges  droits  ne  frappent,  dans  les  contrées  vi- 
gnobles, que  le  consommateur  non-récoltant,  aussi 
ne  donnent-ils  qu'un  faible  produit  comparative- 
ment à  ce  qu'ils  devraient  rendre  au  Trésor,  si 
une  fraude  continuelle  et  facile  ne  tendait  à  en 
atténuer  les  produits. 

Effectivement,  Messieurs,  les  propriétaires  ré- 
coltants ne  sont  point  soumis  à  ces  droits  pour  les 
boissons  qu'ils  font  transporter  dans  un  rayon 
donné;  il  en  résulte  que  les  acheteurs  les  font 
circuler  sous  le  nom  de  ces  mêmes  propriétaires, 
parce  que  ces  droits  sont  assez  élevés  pour  que 
le  consommateur  soit  tenté  de  s'y  soustraire  3  il 
n'y  trouve  de  difllcultés  que  lorsqu'il  les  destine 
pour  des  lieux  clos  et  des  bureaux  d'entrée,  et  en- 
core a-t-il  souvent  le  moyen  de  les  éluder  à  ces 
destinations  mêmes. 

Toute  fraude  conduit  à  l'immoralité,  et  ses  effets 
retombent  à  la  charge  des  citoyens  honnêtes,  qui, 
soumis  aux  lois,  ne  croient  pas  devoir  les  en- 
freindre; il  importe  donc  de  rechercher  les 
moyens  qui  puissent,  dans  celte  occurrence,  en 
diminuer  l'intérêt. 

Us  se  trouveraient,  je  le  pense,  dans  la  diminu- 
tion des  droits  de  circulation  auxquels  toutes  les 
classes  de  consommateurs,  propriétaires  récoltant 
ou  non,  seraient  assujettis. 

La  perception  des  droitsd'entrée  seraledeuxiême 
objet  de  mes  observations. 

Beaucoup  de  communes  assujetties  à  ces  droits 
ont  un  territoire  extra  muros  très-étendu.  Quel- 
ques hameaux,  quelques  habitants  épars,  le 
garnissent  à  d'assez  grandes  distances,  ou  plutôt 
en  sont  les  maisons  d'exploitation  agricole;  les 
habitants  de  ce  territoire  ne  sont  point  soumis  aux 
droits  d'entrée,  ni  à  ceux  d'octroi,  que  payent  ceux 
de  la  partie  agglomérée  de  la  commune  Cependant 
la  régie  exige  que  les  débitants  de  cette  partie 
rurale  acquittent  les  droits  d'entrée  auxquels  ne 
sont  pas  soumis  les  autres  habitants. 

Ne  serait-ce  pas  d'une  bonne  justice,  Messieurs, 
que  tous  ftissent  également  traités,  et  de  n'at- 
teindre les  débitants  extra  muros  qu'à  une  dis- 
tance rapprochée  des  barrières? 

Le  dernier  objet  dont  il  me  reste  à  vous  entre- 
tenir, Messieurs,  tient  à  un  principe  de  justice  et 
d^économie  politique  le  moins  contestable  de  tous, 
celui  d'une  égale  répartition  de  l'impôt. 

Je  veux  parler  du  prélèvement  du  dixième  du 
produit  des  octrois,  contre  lequel  il  vous  a  été 
adressé  diverses  réclamations. 

Le  prélèvement  qui,  dans  son  principe,  a  eu 
pour  prétexte  la  fourniture  du  pain  de  soupe  à 
rarmée,  rapporte  au  Trésor  4,250,000  francs;  il 
n'est  supporté,  en  entier,  que  par  un  certain  nom- 
bre de  villes,  ce  qi  i  le  rend  d*autant  plus  onéreux 
à  celles  qui  concourent  à  son  payement. 

Il  est  hors  de  tout  doute,  que  si  les  villes  qui 
y  contribuent  eussent  pu  subvenir  à  leurs  dépenses 
et  à  celles  de  leurs  hôpitaux  par  leurs  propres 
resources,  elles  se  fassent  bien  gardées  de  recourir 
à  un  moyen  aussi  dispendieux  que  celui  des 
octrois,  dont  les  frais  de  régie  absorbent  de 
20  à  .30  0/0  des  produits,  et  sont  par  conséquent 
une  augmentation  considérable  de  charges. 

Mais  la  nécessité  est  de  toutes  les  lois  la  plus 
cruelle  à  subir.  Bt  la  Révolution,  après  avoir  en- 
glouti le  patrimoine  des  villes,  leur  a  imposé  de 
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nouvelles  charges  auxquelles  il  leur  a  fallu  pour- 
voir. 

Les  besoins  étaient  devenus  pressants;  la  plupart 
n'étaient  pas  de  nature  à  être  ajournés,  il  fallait 
donc  y  satisfaire  sans  retard  ;  et  lorsque  les  con- 
seils municipaux,  répugnant  en  général  au  sys- 
tème des  octrois,  hésitaient  sur  les  moyens  de 
mettre  un  terme  à  leur  détresse,  un  ordre  du 
gouvernement  d'alors  leur  imposait  Tobligation 
d'adopter  celui  de  ces  mêmes  octrois,  que  1  habi- 
tude leur  a  fait  conserver. 

Plus  heureuses  dans  le  désastre  général,  quel- 
ques villes  ont  conservé  leurs  propriétés  et  leurs 
revenus.  D'autres,  par  leur  position,  sont  dispen- 
sées de  subvenir  à  une  foule  de  dépenses,  ce  qui 
les  met  dans  le  cas  de  se  sufGlre  à  elles-mêmes, 
sans  recourir  à  des  impôts  extraordinaires. 

D'autres,  enfin,  qui  ont  conservé  partie  de  leur 
ancien  patrimoine,  n*ont  recouru  aux  octrois  que 
pour  compléter  la  somme  de  leurs  besoins  ;  elles 
n'ont,  par  conséquent,  que  de  faibles  tarifs,  ou  des 
tarifs  qui  ne  portent  que  sur  peu  d'objets  de  con- 
sonunation. 

Il  est  évident,  d'après  ces  explications,  que 
moins  les  villes  ont  des  ressources  réelles,  plus 
elles  payent  au  Trésor,  et  que  plus  elles  sont 
riches,  moins  elles  contribuent  à  cet  impôt  de 
4,250,000  francs. 

Vous  n'ignorez  pas.  Messieurs,  que  les  tarifs  des 
octrois  sont  en  raison  des  besoins,  et  que  pour 
faire  arriver  les  recettes  au  niveau  des  dépenses, 
il  est  souvent  indispensable  de  les  élever  à  un 
taux  tellement  exorbitant,  que  l'on  manque  tota- 
lement le  but  proposé  :  car  en  matière  fiscale, 
deux  fois  2  produisent  bien  rarement  4. 

Un  des  graves  inconvénients  de  cet  état  de 
choses  est,  que  malgré  Fapparente  richesse 
des  villes,  elles  se  trouvent  dans  la  dure  néces- 
sité de  réduire  des  dépenses  utiles,  indispensables 
même,  et  que  ces  réductions  portent  quelquefois 
sur  la  dotation  des  hôpitaux  :  dépense  sacrée  ! 
pour  laquelle  l'humanité  ne  réclame  d'économie 
que  celle  d'une  sage  et  paternelle  administra- 
tion. 

Ici  se  bornent  les  observations  oue  j'ai  cru 
devoir  vous  soumettre.  J'inviterai  MM.  les  mi- 
nistres de  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  peser  mes  ob- 
servations, et  j'aime  à  espérer  que  les  trouvant 
justes,  ils  apporteront  dans  le  prochain  budget 
les  diverses  modifications  que  je  sollicite. 

^L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 

M.  Chaballer.  Messieurs  et  honorables  col- 
lègues^ je  viens  appeler  votre  attention  et  tout 
votre  intérêt  en  faveur  des  communes  grevées 
d'un  octroi,  dont  le  premier  but  fut  de  doter  les 
hôpitaux  dépouillés  de  leurs  biens,  de  donner  des 
secours  à  domicile,  et  de  pourvoir  enfin  aux  be- 
soins les  plus  pressants.  C'est  ce  qui  le  fit  appeler 
octroi  de  bienfaisance,  dénomination  flatteuse 
qui  fut  bientôt  supprimée,  et  qu'on  aurait  pu 
convertir  en  celle  de  malfaisance. 

La  rapacité  du  gouvernement  impérial,  pour,  sa- 
tisfaire  a  toutes  ses  ambitions,  mit  bientôt  la  main 
sur  le  patrimoine  des  pauvres,  et  par  divers  décrets 
ou  sénatus-consultes  qu'il  dirigeait  à  sa  guise,  il 
absorba  par  des  prélèvements  près  de  la  moitié 
de  ces  octrois  que  s'étaient  imposées  librement 
les  communes. 

Le  retour  de  nos  princes  légitimes,  dont  on 
connaissait  l'extrême  bonté,  dignes  successeurs 
des  vertus  de  Henri  IV,  comblala  France  de  joie, 
ut  livra  tous  les  cœurs  à  l'espoir  d'un  meiÛeur 


avenir.  Les  citoyens  comme  les  communes  espérè- 
rent de  voir  succéder  un  gouvernement  paternel  à 
un  gouvernement  despotique,  et  de  voir  redresser 
tous  les  torts  et  toutes  les  injustices  qu'avait  fait 
subir  un  joug  de  fer. 

Cet  espoir,  en  effet,  ne  fut  pas  démenti  ;  le 
sage  législateur  dont  rimmortel  ouvrage  sera 
transmis  d'&ge  en  âge  dans  la  postérité  la  plus 
reculée,  affranchit  bientôt  les  communes  de  la 
plus  grande  partie  de  ces  prélèvements  qu'il  re- 
connut injustes,  et  il  laissa  néanmoins  subsister 
celui  du  10*  qui  figure  dans  le  budget  de  l'Etat 
pour  4  millions. 

Les  communes  ressentirent  le  bienfait  de  cette 
suppression  avec  reconnaissance,  et  quoique 
ce  10«  restant  pes&t  encore  sur  elles,  elles  l'ont 
payé  avec  résignation,  parce  que  les  malheu- 
reuses circonstances  dans  lesquelles  s'est  trouvée 
la  France  après  deux  invasions  exigeaient  de 
grands  sacrifices.  Mais  aujourd'hui  que  la  France 
se  trouve  libérée  de  ses  engagements  ;  qu'avec  des 
économies  on  entrevoit  ta  possibilité  d^alléger  les 
impôts,  les  communes  font  entendre  respectueu- 
sement leur  réclamation,  et  demandent  a  en  être 
affranchies'. 

Cette  demande,  Messieurs,  doit  être  prise  en 
considération  par  une  Chambre  dont  les  membres 
sont  en  même  temps  membres  de  ces  communes, 
dont  ils  doivent  être  les  organes  et  les  intermé- 
diaires entre  le  gouvernement  et  elles;  cette  de- 
mande doit  être  accueillie  par  la  considération 
que  ce  prélèvement  est  injuste  et    onéreux; 
c'est  ce  que  je  vais  t&cher  de  vous  démontrer. 
Il  est  injuste  en  ce  qu'il  ne  pèse  pas  sur  les 
communes  d'une  manière  égale  ;  celles  qui  ont 
eu  le  bonheur  de  conserver  leur  dotation,  et  dont 
les  biens  des  hôpitaux  ont  été  conservés,  n'ont 
créé  un  octroi  que  proportionnel  à  leurs  besoins, 
et  certaines  s'en  sont  môme  dispensées.  J'en  con- 
nais qui,  pour  éviter  d'être  soumises  en  cela  au 
gouvernement,  ont  eu  le  bon  esprit  de  faire  un 
rôle  entre  les  habitants  aisés,  par  forme  d'abonne- 
ment, pour  nourrir  leurs  pauvres,  et  fournir  aux 
autres  besoins,  sans  s'assujettir  à  cette  classe 
d'employés,  dont  la  plupart  ont  besoin  d'être  sur- 
veillés plus  que  les  fraudeurs;  elles  n'ont  d'autres 
octrois  que  pour  ce  qui  est  soumis  aux  contribu- 
tions indirectes,  ce  qiii  réduit  le  dixième  à  très- 
peu  de  chose  ;  tandis  que  celles  d'une  plus  grande 
population,  qui  ont  éprouvé  tous  les  ravages  de  la 
Révolution,  qui  sont  restées  sansdotation»  ni  pour 


devint  plus  élevé. 

Il  est  encore  Injuste,  en  ce  que  les  communes 
n'ont  jamais  cru  devenir  tributaires  du  gouver- 
nement, en  s'imposant  librement  un  octroi  qui, 
je  le  répète,  n'a  été  créé  que  dans  les  seules  vues 
de  pourvoir  aux  moyens  de  doter  leurs  hôpitaux  ; 
de  donner  des  secours  à  domicile;  d'entretenir 
les  fontaines  ;  de  venir  au  secours  des  incendiés  et 
de  pourvoir  à  l'éclairage  de  la  ville,  si  nécessaire 
la  sûreté  de  la  police. 

Pourrait-on  croû*e  que  ces  communes  eussent 
des  superflus  dans  leur  budget,  et  qu'elles  les 
emploient  à  des  objets  de  luxe,  en  belles  prome- 
nades, en  construction  de  théâtre  ou  autres  de 
cette  nature?  Cela  se  peut  dans  les  villes  de 
premier  ou  second  ordre;  mais  dans  celles  de 
troisième  et  au-dessous,  qui  sont  les  plus  nom- 
breuses, il  est  aisé  au  gouvernement,  qui  jus- 
qu'ici à  eu  leur  budget  sous  les  yeux,  de  juger 
s'il  y  a  des  superflus,  et  si,  au  contraire,  il  n'y  a 
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Sas  ploB  stricte  économie,  pour  ne  pas  dire  même 
e  la  parcimonie.  Par  insuffisance  de  fonds  elles 
sont  obligées  de  restreindre  Tadmission  des 
pauvres  infirmes  dans  leurs  hospices  ;  de  les  éva- 
cuer depuis  le  \^  mai  jusqu'au  (^  novembre,  et 
de  Uvrer  à  la  mendicité  des  malheureux  qui  font 
gémir  Thumanité  ;  elles  sont  aussi  obligées  de 
réduire  les  secours  à  domicile  à  des  infortunés  à 
qui  des  premiers  remèdes  administrés  à  propos 
sauveraient  d'une  maladie  grave;  elles  ont  de  la 

I)eioe  à  entretenir  leurs  fontaines  en  bon  état  ; 
eurs  moyens  sont  insuffisants  pour  se  procurer 
des  pompes  à  incendie;  voilà  pourquoi,  dans  les 
villes  moyennes,  les  accidents  se  multiplient  à 
rinfinif  et  font  de  si  cruels  ravages. 

Dans  ces  mêmes  villes,  on  trouve  à  peine 
quelques  réverbères  épars  gà  et  là,  aux  cx)ins  des 
places  publiques  et  dans  quelques  rues  les  plus 
fréquentées,  placés  à  une  distance  si  éloignée  les 
uns  des  autres  qu'à  peine  on  en  aperçoit  la  lueur; 
et  pour  plus  grande  économie  on  suit  pour  les 
éclairer  les  phase  de  la  lune.  Qu*y  a-t-il  cependant, 
Messieurs,  de  plus  essentiel  pour  la  sûreté  de  la 
police,  pour  la  commodité  des  habitants  et  pour  la 
sécurité  des  voyageurs  ? 

yen  appelle  à  mes  honorables  collègues  qui  ha- 
bitent des  villes  d'un  ordre  moyen,  et  je  leur 
demande  si  le  tableau  que  je  viens  de  faire  de  la 
situation  des  finances  de  ces  communes  est  sur- 
chargé ;  sll  est  vrai  que  leur  octroi  peut  à  peine 
fournir  aux  besoins  les  plus  pressants  ;  si  par 
insuffisance  de  fonds  elles  ne  sont  pas  obligées  de 
laisser  plusieurs  services  en  souffrance.  Si  je  ne 
suis  pas  contredit,  il  est  donc  évident  qu*il  n'est 
pas  juste  de  lever  un  impôt  sur  le  pauvre  :  ce  n'est 
pas  recevoir  le  denier  de  la  veuve,  c'est  l'exiger. 

Il  me  reste  à  vous  établir  que  ce  prélèvement 
est  encore  onéreux.  11  l'est  en  ce  que  c'est  un 
troisième  impôt  pour  ne  pas  dire  un  quatrième 
sur  la  matière  imposable,  et  le  gouvernement 
prend  ce  qu'on  appelle  2  et  3  moutures  dans  le 
même  sac. 

Presque  tous  les  produits  territoriaux  sont  com- 
pris dans  les  octrois;  les  boissons,  les  huiles,  les 
fourrages,  les  bois,  y  sont  généralement  soumis,  et 
certains  le  sont  aussi  dans  les  contributions  indi- 
rectes. Le  sol  qui  les  a  produits  en  payant  l'impôt 
foncier  d'après  son  rapport,  semblerait  devoir  en 
affranchir  les  productions;  cependant  elles  payent 
un  impôt  aux  contributions  indirectes,  un  impôt 
pour  les  octrois,  et  enfin  un  dixième  pris  sur  ces 
oiômes  octrois. 

On  objectera  sans  doute  que  ce  dixième  n'est 
pas  sensible  parce  qu'il  est  payé  par  le  consom- 
mateur. Mais,  Messieurs,  il  frappe  et  pèse  premiè- 
rement sur  le  propriétaire  parce  qu  il  est  obligé 
d'en  faire  les  premières  avances,  sans  savoir  com- 
ment il  pourra  s'en  récupérer.  Si  ce  dixième 
cessait  d^tre  prélevé,  les  communes  pourraient 
diminuer  d*&utant  leur  octroi,  attendu  que  dans 
les  villes  moyennes  de  15  à  20.000  âmes  dont 
l'octroi  se  porte  de  80  à  100,000  francs,  en  y 
assujettissant  tout  ce  que  la  loi  a  permis,  il  excède 
toute  proportion  avec  celui  des  grandes  villes,  et 
c'est  facile  à  le  démontrer.  Si  la  tête  de  bœuf  y 
est  tarifée  10  à  12  francs,  elle  doit  être  à  50  et  60 
dans  celles  de  100,000  âmes,  et  s'élever  à  pro- 
portion dans  celles  d'une  plus  grande  population. 
Et  en  supposant  même  que  ces  villes  laissassent 
exister  le  même  tarif  pour  donner  à  leurs  hospices 
de  ()lu6  grands  secours,  cela  tournerait  encore 
indirectement  à  la  décharge  du  propriétaire  qui, 
par  ses  libéralités  en  faisant  l'aumône  an  pauvre, 
détient  toujours  son  tributaire. 

T.  XXXVI. 
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J'ajouterai,  Messieurs,  à  ces  considérations  une 
autre  qui  me  paraît  encore  plus  frappante.  Main- 
temr  ce  prélèvement  n'est-ce  pas  consacrer  l'usur- 

Eation  que  le  gouvernement  de  1793  fit  sur  le 
ien  des  pauvres.  Il  dépouilla  les  hôpitaux  de 
leurs  biens,  sous  prétexte  qu'il  viendrait  à  leur 
secours.  Bientôt  après,  pour  s'en  débarrasser,  il 
m  rejeta  sur  les  villes,  et  les  autorisa,  à  cet 
effet,  de  créer  un  octroi  sur  lequel  il  établit  pos- 
térieurement des  prélèvements. 

des  prélèvements  ne  présentent-ils  pas  les 
mômes  caractères  du  premier  dépouillement  ?  Je 
vous  le  demande,  Messieurs,  et  je  vous  laisse  le 
soin  de  décider  cette  question. 

Si  je  suis  parvenu,  Messieurs,  à  vous  établir 
que  ce  prélèvement  est  injuste  et  onéreux,  je  suis 
donc  fondé  à  vous  proposer  d'en  voter  la  sup- 
pression. 

Un  gouvernement  sage,  que  nous  nous  plaisons 
journellement  à  appeler  paternel,  parce  qu'en 
effet,  dans  un  gouvernement  constitutionnel,  le 
monarque  est  le  père  du  peuple,  ne  doit  percevoir 


presser  à  supprimer  tout  ce  qu'un  gouvernement 
dévastateur  avait  imposé  arbitrairement  ;  en  le 
laissant  exister,  c'est  donner  aux  malveillants  le 
prétexte  de  dire  qu'en  changeant  de  souverain 
on  n'améliore  pas  les  institutions  ni  le  sort  du 
peuple. 

11  est  cependant  dans  l'intérêt  de  la  monarchie, 
il  est  dans  l'intérêt  public  de  ne  pas  donner  des 
sujets  de  mécontentement,  de  ne  pas  attendre  que 
les  plaintes  et  les  murmures  éclatent,  mais  bien 
d'aller  au-devant  de  ce  qui  peut  les  exciter. 

C'est  par  ces  motifs,  Messieurs,  que  je  vote  la 
suppression  du  dixième  prélevé  sur  l'octroi  des 
communes. 

Mais  comme  la  situation  des  finances  de  l'Etat 
ne  permet  pas  de  faire  cette  suppression  tout  à  la 
fois,  je  vote  à  ce  qu'il  soit  fait  par  quart,  d'année 
en  année,  à  dater  du  1"  juillet  prochain,  de 
manière  à  ce  que  ce  prélèvement  soit  définitive- 
ment supprimé  au  !•'  juillet  1826. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'est  plus  en 
nombre  pour  délibérer  ;  la  discussion  est  conti- 
nuée à  demain,  la  séance  est  levée. 

L'Assemblée  se  sépare  à  six  heures. 


ANNEXB 

à  la  séance  de  la  Chambre  des  députée  du  1 1  a^tU 

1822. 

NOTA.  Plusieurs  députés  firent  Imprimer  et  dis- 
tribuer les  opinions  qu'ils  ne  purent  prononcer 
*  lors  de  la  discussion  de  la  pétition  Loweday .  ^ 
Ces  pièces  se  trouvent  mentionnées  dans  la  table 
des  procès-verbaux  et  font  partie  des  documents 
parlementaires  de  la  session  de  1821  ;  à  ce  titre 
elles  doivent  être  insérées  dans  les  Archivée  par-^ 
lementairee. 

M.  de  Bonald,  député  de  rAveifron,  sur   la 
pétition  Loweday  (i).  Messieurs,  si  un  père  de 

(i)  L'opinion  do  M.  Bonald  n*a  pM  été  insérée  «a 
\  Moniteur, 
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famille  venait  se  plaindre  à  la  Gbambre  des  dépu- 
tés, qu'ayant  placé  ses  filles  au  conservatoire  de 
VOperay  pour  en  suivre  les  legons,  elles  y  ont  pris 
le  goût  du  spectacle,  et  que  leurs  maîtres  ou  leurs 
compagnes  les  ont  séduites  et  engagées  à  embras- 
ser malgré  leurs  parents ,  la  proiession  du  théâ- 
tre, avec  quel  mépris  ou  plutôt  quel  sentiment  de 
pitié,  la  chambre  des  députés  ûe  repousserait^lle 
par  uue  plainte  si  insensée? 

Due  Assemblée  législative,  économe  de  sou 
temps  et  jalouse  de  la  dignité  de  ses  délibérations, 
ne  voudrait  pas,  je  crois,  eu  entendre  davantage 
et  fermerait  avant  de  Tavoir  ouverte  une  pareille 
discussion. 

La  plainte  du  sieur  Loweday  est  absolument  du 
même  genre.  Madame  Loweday  et  sou  mari  ont 

Elacé  mesdemoiselles  leurs  Slles  et  leur  nièce, 
ien  volontairement,  au  milieu  de  toutes  les 
séductions  religieuses,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
et  M.  Loweday  vient  se  plaindre  qu'elles  y  ont 
succombé.  De  toute  les  pétitions  absurdes  ou  illé- 
gales^ dont  la  Chambre  des  députés  a  été  assaillie 
depuis  l'ouverture  de  ses  sessions,  celle  du  sieur 
Loweday  est  assurément  la  plus  absurde,  puis- 
qu'il vient  se  plaindre  à  vous  de  son  propre  fait 
et  d'un  événement  dont  lui  et  sa  femme  ont 
voulu,  ou  plutôt  ont  été  eux-mêmes  la  cause; 
elle  est  encore  la  plus  illégale,  puisque  la  cause 
du  sieur  Loweday  et  de  sa  tule  a  été  portée  par  lui- 
même  devant  le  tribunal  compétent,  et  qu'elle  y  a 
reçu  jugement. 

Ce  jugement  n'a  été  rendu  qu'après  la  délibé- 
ration de  la  Chambre  des  pairs,  qui  a  dû  pronon- 
cer V  ordre  du  jour;  m^i^  la  Chambre  des  députés, 
à  qui  sa  commission  le  fera  connaître  officielle- 
ment, ne  peut  pas  même  délibérer  un  oràre  du 
jour  y  puisqu'elle  applique  Vordre  du  jour  à  des 
pétiUons  raisonnables  et  légales,  et  que  celle  du 
sieur  Loweday  n'est  ni  Tune  ni  Tautre;  mais  puis- 
que le  rapport  lui  eu  sera  fait,  et  je  crois  contre 
toutes  leâ*  règles,  elle  n'en  peut  sortir  que  par 
une  déclaration  qu*it  n'y  a  pas  Heu  à  délibérer. 

Et  en  effet,  à  quel  titre,  sous  quel  prétexte  et 
pour  quet  résultat,  la  Chambre  des  députés  s'oc-> 
cuperait-elle  de  cette  pétition  ? 

Si  la  séparation  dtl  pouvoir  judiciaire  et  du 

Souvoir  législatif  n'était  pas  de  l'essence  même 
u  gouvernement  représentatif,  et  la  disposition 
la  plus  expresse  de  la  Charte^  la  Cour  de  cassa- 
tion pourrait  seule  être  justiciable  des  Chambres, 
parce  que  cette  Cour  ne  reconnaît  au-dessus 
d'elle  aucun  tribunal,  qu'il  n'y  a  par  conséquent 
point  de  recours  légal  contre  ses  arrêts,  et  qu'au 
delà  de  la  loi,  il  n'y  a  plus  que  le  législateur. 

Mais  tous  les  autres  tribunaux  ont,  dans  un 
tribunal  plus  élevé,  un  supérieur  constitutionnel, 
et  il  n'est  ni  raisonnable,  ni  légal,  ni  possible 
de  se  pourvoir  devant  les.  Chambres  contre  leurs 
jugements. 

Ainsi  ceux  qui  se  plaignr  it  sans  cesse  de  la 
violation  de  la  Charte,  commettent  contre  elle 
l'infraction  la  plus  manifeste,  la  plus  attentatoire 
au  principe  fondamental  du  gouvernement  repré- 
sentatif en  voulant  évoquer  au  pouvoir  législatif 
la  connaissance  d  une  aifaire  sur  laquelle  te  pou- 
voir judiciaire  a  prononcé,  et  sur  laquelle  il  pour- 
rait ou  aurait  pu  prononcer  encore. 

fin  effet,  les  lois  ouvraient  au  sieur  Loweday 
un  moyen  de  faire  redresser  les  griefs  dont  il  se 
plaint,  et  réformer  le  jugement  qui  le  condamne, 
en  appelant  au  tribunal  supérieur;  et  lorsqu'il 
n'a  pas  voulu,  ou  n*a  pas  osé  se  servir  de  ce 
moyen,  et  qu'il  en  a  pns  un  autre  évidemment 
illégal,  et  même  tout  à  fait  inutile,  il  a  prouvé 


qu'il  voulait  bien  moins  obtenir  justice,  que  faire 
un  éclat;  ou  plutôt  il  a  prouvé  que  les  nommes 
qui  sont  à  l'arfCit  de  tout  ce  qui  peut  enflammer 
les  esprits  et  jeter  dans  les  Chambres  et  dans  la 
nation  des  brandons  de  discorde,  ont  abusé  de 
son  irritation,  de  son  ignorance  de  nos  lois  et  de 
notre  langue,  pour  le  faire  servir  d'instrument  à 
leurs  desseins ,  sans  qu'il  puisse  recueillir  de 
cette  déplorable  affaire  que  du  déshonneur  pour 
sa  famille,  et  pour  lui-même  le  malheur  affreux, 
irréparable,  de  s'être  pour  jamais  aliéné  le  cœur 
de  son  enfant. 

Bt  que  peut  en  effet  le  sieur  Loweday  attendre 
de  l'intervention  de  la  Chambre  des  députés,  et 
que  peut-elle  faire  de  sa  pétition?  Peut-elle  réfor- 
mer de  sa  seule  autorité  le  jugement  du  tribunal 
correctionnel,  ou  empêcher  le  recours  au  tribunal 
supérieur?  Voudrait-elle  renvoyer  au  ministre? 
A  quel  ministre  et  pourquoi?  Pour  interdire  aux 
étrangers  de  placer  leurs  enfants  dans  des  pen- 
sions françaises,  ou  aux  maîtres  de  recevoir  des 
enfants  d'une  religion  différente  de  la  leur?  Pour 
défendre  aux  instituteurs  d'enseigner  leur  religion 
à  leurs  élèves,  ou  de  ne  leur  enseigner  aucune 
rehgion?  Tout  cela  est  absurde,  monstrueux,  hors 
delà  compétence  de  tout  pouvoir  humain,  contraire 
à  la  liberté  de  conscience,  qui  permet  d'enseigner, 
et  à  la  tolérance  des  cultes,  qui  permet  de  choisir. 
Et  d'ailleurs,  à  parler  philosophiquement,  on 
ôterait  plutôt  à  l'air  sa  fluidité,  au  feu  sa  chaleur, 
à  l'homme  même  la  faculté  de  parler,  que  le  pro- 
sélytisme à  l'erreur  ou  à  la  vérité.  Tous  les  sys- 
tèmes de  politique,  de  morale,  de  philosophie,  de 
littérature,  de  physique,  en  un  mot  tout  ce  qui 
est  objet  de  croyance  et  de  pratique,  cherche  à 

rguer  du  terrain  et  à  pénétrer  dans  les  esprits, 
n'y  a  que  l'ignorance  et  la  barbarie  qui  ne 
sachant  rien,  n'ont  rien  à  enseigner,  et  si  elles 
font  des  prosélytes,  c'est  à  coups  de  sabre.  Plus 
il  y  a  d'esprit  et  de  connaissances  dans  la  société, 
plus  il  y  a  parmi  les  hommes  d'erreurs  ou  de 
vérités  en  circulation,  et  plus  il  y  a  d'effort,  de 

{)assion,  de  moyens  de  les  répandre  ;  et  le  déve- 
oppement  de  l'intelligence  et  le  progrès  des 
lumières  ne  s'obtiennent  que  par  la  communica- 
tion que  les  hommes  se  font  les  uns  aux  autres 
de  oe  qu'ils  savent  ou  de  ce  qu'ils  croient  savoir. 
£t  comment  voudrait-on  que  la  religion,  le  pre- 
mier intérêt  de  la  société,  la  plus  importante 
affaire  de  l'homme,  n'eût  pas  son  prosélytisme? 
Le  prosélytisme  est  un  devoir  pour  la  vérité  ;  il 
est  une  nécessité  de  l'erreur.  Une  religion  qui  ne 
fait  plus  de  prosélytes  est  finie,  comme  une  reli- 

fion  qui  fait  des  martyrs,  eût-elle  vingt  siècles 
'existence,  ne  fait  que  commencer,  et  a  toute  la 
fermeté  de  ses  premiers  temps.  Certes  il  n'y  a 
jamais  eu  de  prosélytisme  plus  ardent  que  celui 
des  philosophes  du  dernier  siècle  où  l'on  faisait, 
d'après  les  conseils  de  Voltaire,  des' livres  impies 
à  six  BOUS  pour  les  cuisinières.  Que  n'ont  pas 
fait  les  révolutionnaires  de  toutes  les  Opoques? 
que  ne  font  ils  pas  encore  pour  répandre  leur 
doctrine?  Ils  y  ont  tout  employé,  depuis  la  guillo- 
tine jusqu'aux  chansons;  et  la  grande  entreprise 
biblique  qui  court  le  monde  est  du  prosélytisme 
le  plus  étendu,  ai  l'on  n'aime  mieux  y  voir  une 
adroite  spéculation  de  commerce. 

Après  tout,  et  ceci  termine  la  question,  made- 
moiselle Loweday  est  majeure,  maltresse  par  con- 
séquent de  ses  croyances  religieuses  comme  de 
ses  actions  civiles  ;  sa  sœur  et  sa  cousine  sont 
revenues  à  la  religion  de  leurs  pères  »  et  leur 

§  rompt  changement  ne  prouve  pas  que  les  moyens 
e  séduction  employés  par  la  demoiselle  Reboul, 
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aient  été  bien  puissants  ou  bien  adroits,  et  lors- 

3u'on  a  YU  dans  ses  défenses  la  résistance  et  les 
étais  qu'elle  a  opposés  aux  désirs  de  conversion 
de  ses  élèves,  on  serait  tenté  de  lui  reprocher  de 
la  tiédeur  plutôt  qu'un  excès  de  zèle  religieux. 

Je  ne  souillerai  pas  cet  écrit  des  calomnies  im- 
pies et  absurdes  et  des  insinuations  perHdes  que 
les  défenseurs  du  sieur  Loweday  se  sont  per- 
mises contre  la  demoiselle  Reboul,  et  d'autres 
personnes  respectables.  Ce  serait  un  malheur 
pour  le  sieur  Loweday  si  ces  calomnies  étaient 
inutiles  au  succès  de  sa  cause»  et  un  plus  grand 
malheur,  si  elles  lui  étaient  nécessaires* 

Il  n'y  a  donc  rien  à  faire  de  la  pétition  du 
sieur  Loweday,  rien  que  du  scandale;  et  si  la 
Chambre  est  trop  souvent  obligée  de  souffrir  du 
scandale  à  propos  de  lois  à  faire,  elle  ne  doit  pas 

Sermettre  au  scandale  contre  des  lois  faites,  et 
u  scandale  qui  ne  peut  aboutir  à  rien,  puisque 
la  demoiselle  Reboul  était  libre  d'enseigner,  et  la 
demoiselle  Loweday  libre  d'apprendre  et  de  pra- 


jugée, 
ment  à  la  Cour  royale. 

Je  terminerai  cet  écrit  par  deux  réflexions  que 
je  recommande  à  l'humanité  autant  qu'à  Ja  sagesse 
de  mes  collègues. 

Assez  heureux  pour  n'avoir  à  nous  occuper  me 
d'affaires  politiques  et  laisser  aux  tribunaux  les 
tristes  et  douloureux  détails  de  scènes  domestiques, 
dans  une  question  où  les  tribunaux  ont  prononcé 
sur  le  père  et  sur  la  liile,  où  ils  pourraient  pro* 
noncer  encore,  nous  allons  faire  retentir  cette 
enceinte  consacrée  aux  question  publiq[ues,  des 
déplorables  révélations  que  cette  discussion  doit 
mettre  au  jour  sur  la  famille  Loweday.  Quel  est 
parmi  nous  le  père  de  famille  qui,  poussé  par  de 
mauvais  conseils  ou  sa  propre  irritation  dans  une 
afiaire  de  ce  genre,  revenu  à  lui-même,  ne  nous 
reprocherait  pas  un  jour  de  nous  être  rendus,  par 
une  intervention  tout  à  fait  inutile,  les  complices 
de  ceux  qui  l'auraient  mis  en  scène  d'une  ma- 
nière si  f&cheuse,  pour  le  faire  servir  d'instru- 
nnent  à  une  intrigue,  et  de  n'avoir  pas  mieux 
défendu  son  enfant  et  lui-même  de  l'emportement 
et  de  l'irréflexion   d'un  premier  mouvement? 
Divisés  sur  des  questions  politiques,  nous  sommes 
unanimes  dans  nos  sentiments  de  respect  pour  nos 
familles  et  de  tendresse  pour  nos  enfants^  et  quel 
est  celui  parmi  nous  qui  aurait  le  triste  courage 
de  venir  Immoler  la  famille  Loweday  à  notre  tri- 
bune, entretenir  TBurope  entière  de  ce  scandaleux 
débat  ;  et  lorsque  nous  ne  pouvons  rien  changer 
au  passé,  rien  prescrire  pour  l'avenir,  donner  à 
un  étranger  pour  première  hospitalité,  la  honte 
d'une  discussion  dont  il  no  peut  espérer  aucun 
fruit? 

D'ailleurs  et  c'est  la  dernière  réflexion  que  je 
soumets  à  votre  attention»  tout  ce  qui  s'est  fait 
jusqu'à  présent  dans  cette  malheureuse  affaire, 
et  le  changement  de  religion  de  mademoiselle  Lo- 
weday, et  la  pétition  de  son  père,  et  le  jugement 
lui-même,  ont  reUché  les  liens  qui  unissent  le 
père  et  la  fllle  mais  ne  les  ont  pas  rompus  ;  il 
est  dans  Tordre  que  la  famille  porte  devant  la  jus- 
tice des  différends  sur  lesquels  elle  ne  peut  s'ac- 
corder; mère  commune  de  tous  les  citoyens,  la 
justice  a  droit  et  qualité  pour  régler  leurs  intérêts 
ou  apaiser  leurs  querelles,  et  les  blessures  qu'elle 
fait  ne  sont  jamais  irrémédiables  ;  l'autonté  de 
ses  arrêts  en  tempère  la  rigueur,  et  la  gravité  de 
ses  délibérations  impose  silence  à  la  l^èreté  du 
public.  Mais  porter  des  démêlés  de  fainille  au 


tribunal  ou  plutôt  à  la  tribune  politique,  les  livrer 
à  la  solennité  de  nos  délibérations,  à  l'intempé- 
rance de  nos  débats,  les  colporter  par  les  jour- 
naux dans  toute  TBurope,  éveiller  tous  les  soup- 
çons, allumer  toutes  les  haines,  intenter  toutes  les 
accusations  pour  finir  par  un  ordre  du  jour  ou 
un  renvoi  au  ministre^  et  diffamer  toutes  les  par- 
ties pour  les  laisser  au  même  état  et  ne  rien  dé- 
cider entre  elles,  est  un  outrage  gratuit  que  rien 
ne  peut  effacer,  que  l'honneur  même  défend  à  la 
fille  d'oublier;  et  nous  allons  élever,  et  pour  ja- 
mais de  nos  propres  mains,  entre  le  père  et  la 
fille,  un  mur  de  séparation  que  rien  ne  pourra 
renverser,  si  nous  persistons  à  mettre  en  délibé- 
ration une  plainte  à  laciuelle  nous  ne  pouvons 
faire  droit,  et  que  les  lois  elles-mêmes  qui  fixent 
la  compétence  des  pouvoirs  et  prescrivent  leur 
réparation  nous  interdisent  d'accueillir. 

M.  le  baron  Dabay,  députe'  de  VArdèehe, 
sur  la  pétition  Loweday  (1).  Messieurs,  je  suis 
protestant,  et  c'est  à  ce  titre  que  je  me  crois  per- 
mis de  vous  soumettre  quelques  réflexions  sur 
la  pétition  de  H.  Douglas-Loweday. 

Cet  étranger  ne  devait  sans  doute  accuser  que 
son  imprévoyance,  lorsqu'après  avoir  placé  dans 
une  maison  d'éducation  catholique  trois  jeunes 
personnes  dont  les  opinions  religieuses  n'étaient 
pas  bien  fixées,  11  les  a  retrouvées  disposées  à 
suivre  la  religion  qu'elles  voyaient  journellement 
pratiquer. 

Cependant  Ton  conçoit  que,  dans  la  première 
douleur  d'une  séparation  inattendue,  et  ne  con- 
naissant point  les  lois  et  les  usages  a'un  pavs  où 
il  avait  pourtant  sollicité  et  obtenu  la  permission 
de  s'établir,  M.  Loweday  ait  pensé  qu  il  pouvait 
nous  demander  sa  fille. 

Mais  bientôt  éclairé  par  la  discussion  qui  eut 
lieu  dans  Tautre  Chambre  et  convaincu  par  Tavis 
des  nobles  pairs,  qui  se  sont  Intéressés  à  sa 
cause,  comme  par  celui  de  ses  propres  conseils, 
que  notre  législation  n'avait  aucun  empire  sur 
les  consciences .  devait-il  reproduire  ici  des  ex- 

S rossions  que  Ton  a  si  justement  accusées  de 
éverser  le  ridicule  et  le  mépris  sur  la  religion 
de  l'Etat? 

Devait-il  ajouter  à  ce  premier  tort  celui  de  se 
permettre  des  allégations  mensongères,  relatives 
a  rinfluence  de  cette  même  religion,  sur  la  situa- 
tion des  protestants  en  France,  avant  la  Révolu- 
tion et  depuis  la  restauration  t 

Devait-il  enlin,  aveugle  instrument  d'une  fac- 
tion ennemie  des  Rois,  comme  de  tout  gouverne- 
ment légitime,  qui  soulève,  avec  la  même  indif- 
férence, le  catholique,  le  protestant,  le  grec  ou 
l'africain  ;  devait-il,  dis-je,  offrir  aux  mécontents 
un  nouveau  prétexte  de  calomnier  le  petit-fils 
d'Henri  IV,  et  de  présenter  nos  princes  comme 
décidés  à  faire  de  tous  les  protestants  autant  d'i- 
lotes, jusqu'au  jour  où  ils  pourront  les  forcer  à 
s'expatrier  T 

C'est  à  regret,  Messieurs,  que  Je  me  trouve  dans 
le  cas  de  vous  parler  d'une  làute  qu'on  vous  rap- 
pelle trop  souvent,  de  celle  que  fit  le  plus 
grand  de  nos  Rois,  lorsqu'il  put  croire  qu'il  suffi- 
rait d'une  ordonnance  pour  ramener  tous  ses 
sujets  à  la  même  foi.  U  n'est  que  trop  vrai  que 
des  milliers  de  français  renoncèrent  alors  à  leur 
fortune,  à  leurs  habitudes,  pour  fuir  un  pays  où 
ils  n'avaient  plus  de  liberté  do  conscience,  il  en 


(t)  L'opinion  Ua  M.  In  baron  Oobay  n'a  pa»  été  insérée 
an  Jfofiil«ttr. 
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est  qui  essayèrent  de  la  conserver  dans  leurs 
foyers,  d'autres  qui  voulurent  y  rentrer  à  main 
armée;  mais  plus  à  plaindre  que  les  émigrés  de 
nos  jours,  ils  ne  marchaient  pas  sous  le  dra{)eau 
sans  tache,  ils  n'avaient  pas  de  Bourbon  ni  de 
Gondé  à  leur  tète  ;  ils  moururent  sur  la  terre  étran- 
gère, et  leurs  biens  conflsqués  et  vendus  se 
voient  encore  entre  les  mains  des  acquéreurs. 

Et  les  acquéreurs  actuels  veulent  avoir  des 
craintes  !  Ces  craintes  ne  sont  pas  mieux  fondées 
que  celles  que  l'on  veut  inspirer  aux  protestants  ; 
toutefois  excusons  ces  derniers,  s'ils  y  sont  par 
trop  accessibles,  eux  qui  peuvent  avoir  entendu 
raconter  à  leurs  pères  des  rigueurs  dont  l'his- 
toire seule  atteste  aujourd'hui  le  souvenir. 

Déjà  Louis  XY  confiait  à  un  protestant  le 
commandement  de  ses  armées,  et  l'infortuné 
Louis  XVI  n'avait  pas  tardé  de  rendre  aux  protes- 
tants leurs  droits  civils ,  et  tout  ce  qui  constitue 
une  entière  liberté  de  conscience. 

Ils  en  jouissaient  bien  avant  la  proclamation 
de  cette  autre  liberté  dont  les  premiers  excès 
furent  si  déplorables ,  et  au  nom  de  laquelle  on 
vit  bientôt  les  pasteurs  protestants,  comme  les 
ministres  de  la  religion  catholique  périr  sur  le 
même  échafaud  où  venait  d*étre  immolée  la  plus 
auffuste  des  victimes. 

Les  protestants  subirent  la  loi  commune  jus- 
qu'au décret  de  l'an  X,  qui  organisait  aussi  leurs 
éjglises,  et  assurait  un  salaire  a  leurs  pasteurs.  Lk 
se  bornèrent  les  soins  d'un  gouvernement  dont 
la  guerre  était  Tunique  objet  «et  absorbait  les 
immenses  ressources. 

11  n'appartenait  qu'à  Louis  le  Désiré  de  réa- 
liser les  espérances  que  ses  sujets  de  toutes  les 
classes  comme  de  toutes  les  religions  durent 
éprouver  lorsque,  nous  apportant  la  paix,  il  vint 
s^sseoir  sur  le  trône  de  ses  pères. 

Depuis  cette  époque  une  somme  de  50,000  francs 
est  consacrée  annuellement  à  relever  les  temples 
destinés  à  l'exercice  du  culte  protestant  ;  le  nom- 
bre des  pasteurs  est  augmenté  suivant  les  besoins 
des  églises  ;  une  académie  est  établie  à  Montau- 
ban  pour  leur  instruction;  des  jeunes  gens  de 
cette  religion  obtiennent  des  bourses  dans  les 
collèges  royaux,  et  on  les  place  de  préférence 
dans  ceux  des  villes  où  leur  culte  est  célébré. 

Enfin,  Messieurs,  on  voit  des  protestants  dans 
la  Chambre  des  pairs  comme  dans  celle  des  dépu- 
tés ;  ils  sont  admis  à  tous  les  emplois  civils  et 
militaires;  ils  jouissent  donc  dans  toute  son  éten- 
due de  la  protection  que  la  Charte  accorde  à  tous 
les  cultes. 

Mais  je  ine  trompe  étrangement,  où  ce  mot  de 
protection,  consacré  par  la  Charte,  impose  au 
gouvernement  d'autres  obligations  que  celles  de 
veiller  seulement  à  ce 'que  chacun  professe  sa 
religion  avec  une  égale  liberté,  il  doit  aussi  ré- 
primer tout  outrage  dirigé  contre  une  religion 
reconnue  par  les  lois. 

Sous  ce  rapport ,  rien  ne  saurait  excuser  la 
conduite  de  H.  Loweday,  et  je  crois  que  si  les 
magistrats  sont  en  faute^  c'est  uniquement  pour 
n'avoir  pas  sévi  contre  un  écrit  publié  avec  tant 
d'éclat  et  avant  la  décision  des  chambres,  qu'on 
savait  bien  ne  pas  pouvoir  être  favorable  à  son 
auteur. 

Il  veut  qu'on  fasse  pour  lui,  pauvre  anglican, 
ce  que  l'on  ferait  bien  certainement  pour  un 
catholique,  si  la  fille  de  ce  dernier  avait  été  con- 
vertie au  protestantisme  par  le  même  moyen  que 
ses  filles. 

Ces  sortes  de  conversions  sont  rares,  parce  que 
les  protestants^  étant  généralement  persuadés  que 


Ton  peut  être  sauvé  dans  toute  religion  profes- 
sée de  bonne  foi,  ont  peu  d'empressement  à  faire 
des  prosélytes;  mais  elles  ne  sont  pas  sans 
exemple,  et  l'on  ne  voit  point  l'autorité  civile  ou 
judiciaire  s'en  occuper.  Si  elle  intervient,  c'est 
pour  foire  rendre  les  enfants  à  leurs  parents  sans 
distinction  de  culte  (1). 

Les  lois  se  taisent  sur  la  conversion,  et  s'il  était 
d'une  sage  politique  de  porter  celle  que  sollicite 
M.  Lowedaj,  de  défendre  aux  ministres  d'un 
culte  de  faire  effort  sur  les  sectateurs  d'un  autre 
culte  pour  en  obtenir  des  conversions,  cette  loi 
ne  saurait  avoir  d'effet  rétroactif,  elle  ne  proscri- 
rait que  la  violence,  qui  jamais  ne  fût  permise. 

Ce  n'est  pas  ici  l'occasion  de  regretter  que  la 
puissance  paternelle  soit  trop  restreinte.  Tous  ses 
droits  en  matière  de  religion  se  réduisent  au 
bon  exemple  et  à  la  persuasion.  Il  faut  que  la  li- 
berté des  consciences  reste  entière. 

Je  ne  craindrai  même  pas  d'aller  trop  loin  en 
affirmant  que,  si  des  missionnaires  protestants 
venaient  à  des  époques  plus  ou  moins  fréquentes, 
ranimer  le  zèle  de  leurs  co-reiigionnaires,  le 
gouvernement  leur  devrait  sûreté  et  protection. 

Cette  protection,  qu'une  religion  éclairée  ne 
saurait  improuver,  serait,  je  n'en  doute  pas,  la 
même  que  celle  que  nous  l'avons  vu  naguère, 
accorder  à  ces  pieux  ecclésiastiques,  qui  n'ont 
opposé  que  la  patience  et  la  résignation  aux  plus 
sanglants  outrages,  et  à  des  voies  de  fait  dont 
plusieurs  d'entre  eux  ont  eu  tant  à  souffrir. 

Il  n'est  pas  de  protestant  honnête  qui  ne  soit 
indigné  de  ces  excès,  et  qui  n'ait  su  apprécier  la 
sage  fermeté  des  ministres  du  Roi  dans  un  mo- 
meut  où  cette  partie  de  la  France  n'était  pas  la 
seule  agitée. 

Cette  fermeté  nous  donne  la  juste  mesure  de  ce 
que  ces  mêmes  ministres  sauront  faire  pour  nous 
conserver  tous  les  droits  garantis  par  la  Charte, 
calmer  les  passionsetamener  tous  les  Français  à  ne 
connaître  d'autre  rivalité  que  celle  de  leur  amour 
pour  le  meilleur  des  Rois  et  son  auguste  famille. 

J'appuie  l'avis  de  la  commission. 

M.  Dabmel,  dépuié  de  VAveyron^  sur  la  pé- 
tition Loweday  (2f).  Messieurs,  un  père  de  fa- 
mille, sectateur  de  la  religion  anglicane,  expose 
à  la  Chambre  qu'il  est  victime  d'un  abus  de  con- 
fiance qui  le  blesse  dans  ses  plus  chers  intérêts  : 
il  accuse  une  institutrice  d'avoir  employé  tous  les 
moyens  de  séduction  pour  convertir  a  la  foi  ca- 
tholique deux  filles  et  une  nièce  qu'il  avait  placées 
dans  sa  maison  d'éducation.  11  associe  à  l'accusée 
des  ecclésiastiques  revêtus  de  fonctions  éminentes, 
et  il  désigne  comme  coupables  de  fanatisme  des 
hommes  révérés  par  leurs  vertus,  leur  sagesse  et 
leurs  lumières.  Il  rend  complice  du  préjudice  qu'il 
éprouve  des  magistrats  a  qui  il  reproche  leur 
refus  de  faire  respecter  les  droits  les  plus  sacrés 


d'un  père,  lorsqu'une  de  ses  filles  majeures  a  usé 
d'une  liberté  indépendante  de  l'autorité  civile.  Il 


filles. . .  Etranger,  il  invoque  les  droits  de  l'hos- 


1(1)  S'il  en  fallait  la  preuve,  elle  se  troaveratt  dans 
un  fait  cité  par  M.  Manuel.  Le  jeune  B.  de  la  ville 
d'Annonay  (Ardèehe),  rendu  d'abord  à  son  père  par  Tin- 
tervention  ou  respectable  curé  de  cette  vule,  a  été  ra- 
mené une  seconde  fois  à  la  maison  paternelle  par  les 
soins  de  Tinspeclenr  de  police  de  Lyon. 

(2)  L'opinion  do  M.  DuLrnel  n'a  pas  été  insérée 
au  Monittwr, 
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pitalité  qu'il  dit  avoir  été  violés  à  son  éffard,  et 
méconnaissant  lui-même  les  devoirs  que  rhospi- 
talité  impose  à  celui  qui  la  reçoit^  u  se  livre  à 
toutes  sortes  d'outrages  envers  la  religion  de 
l'Etat,  celle  du  Souverain  qui  a  dai^é  l'admettre 

à  jouir,  en  France^  de  tous  les  droits  civils 

Enfin  M.  Loweday,  s'érigeant  en  prophète  de 
malheur  et  oubliant  que  dans  sa  nation  les  catho- 
liques sont  traités  bien  moins  favorablement  que 
ne  le  sont  les  protestants  en  France»  menace  notre 

{»atrie  de  toutes  les  calamités  que  les  ténèbres  de 
^ignorance,  l'intolérance  et  la  superstition  peu- 
vent engendrer. 

Si  M.  Loweday  avait  exprimé  ses  regrets  avec 
cette  modération  qui  lui  était  commandée  par  la 
prudence  autant  que  par  la  bienséance,  il  n'eût 
pas  eu  sans  doute  moins  de  droits  à  cet  intérêt 
que  doit  inspirer  tout  père  malheureux  qui  se 
réfugie  dans  cette  Chambre  pour  obtenir  des  ré- 
parations ;  mais  l'aigreur  et  la  passion  qui  régnent 
dans  son  mémoire,  distribué  aux  Chambres,  ré- 
pandu avec  profusion  dans  toute  la  France,  et 
imprimé  dans  des  journaux  étrangers,  indiquent 
assez  le  motif  secret  qui  a  dirigé  cette  plainte;  et 
les  déclarations  ({u'eUe  renferme  font  pressentir. 
Messieurs,  le  véritable  but  qu'on  se  propose. 

Infailliblement  cette  pétition  fournira  des  pré- 
textes pour  renouveler  à  celte  tribune  les  accu- 
sations contre  les  missionnaires,  les  corporations 
religieuses  \  les  jésuites  aussi  ne  seront  pas  ou- 
bliés; et  81  la  discussion  sur  cette  déplorable 
affaire  se  prolonge,  il  est  possible  qu'à  l'occasion 
d'un  droit  acquis  à  une  fille  majeure,  et  de  la 
conversion  d'une  mère  qui  bientôt  est  retournés 
au  protestantisme,  on  dte  le  massacre  des  Indiens, 
la  Saiot-Bartbélemy,  et  tous  les  crim&s  enfin  que 
les  passions  des  hommes  ont  pu  commettre  au 
nom  d'une  religion,  qui  n'a  jamais  cessé  de  me- 
nacer des  vengeances  célestes  le  souverain  et  les 
sujets  qui  s'en  rendraient  coupables. 

Aussi  je  m'attacherai  moins  à  discuter  le  mé- 
rite de  la  plainte  de  M.  Loweday,  et  de  la  défense 
de  la  demoiselle  Heboul,  qu'à  justifier  la  religion 
de  l'Etat  et  ses  ministres  de  ces  déclamations  au- 
tant odieuses  qu'elles  sont  injustes;  et  si  je  ne 
Euis  me  défendre  de  quelque  inquiétude  en  abor- 
ant  une  question  aussi  ^ve,  du  moins  j'évite- 
rai avec  soin  tout  ce  qui  pourrait  provoquer  à 
cette  tribunede  nouveaux  scandales  :  la  modéra- 
tion convient  mieux  à  la  cause  que  je  défends. 

Les  sectateurs  de  cette  philosophie  qui  s'est 
introduite  au  dix-huitième  siècle  ne  cessent  de 
reproduire  ces  imputations  d'intolérance,  de  pro- 
sélytisme fanatique  ;  mais  il  ne  faut  pas  se  laire 
illusiOD,  la  religion  catholique  est  le  point  de 
mire,  parce  que  les  fondements  sur  lesquels  elle 
repose  sont  plus  difficiles  à  ébranler  ;  ce  premier 
succès  une  fois  obtenu,  s'il  était  possible,  l'on 
verrait  bien  tôt  les  coryphées  de  la  théophilantropie 
qui  ne  cessent  de  proclamer  l'excellence  des  prm- 
cipes  généraux  du  christianisme  que  pour  en  iso- 
ler la  religion  catholique,  poursuivre  avec  la 
même  persévérance  les  diverses  communions 

2ui  se  sont  séparées  d'elles,  et  ces  jours  de 
ésolation  qui  sont  encore  si  près  de  nous,  nous 
offrent  une  preuve  de  cette  tactique.  Après  avoir 
opposé  aux  prêtres  restés  fidèle  a  la  discipline  et 
aux  doctrines  de  l'Eglise^  les  prêtres  qui  obéirent 
à  la  constitution  civue  du  clergé»  on  ne  tarda  pas 
à  briser  des  instruments  dont  on  n'avait  plus  be- 
soin; et  les  prêtres  qu*on  appelait  constitutionnels 
furent  à  leur  tour  persécutés  et  chassés  de  leurs 
temples.  Les  autels  des  iuifs  furent  également 
renversés.  Le  plan  de  l'école  de  l'incréduuté  est  de 
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diriger  les  gouvernements  vers  le  tolérantisme 
universel,  c'est-à-dire  vers  une  indifférence  ab- 
solue pour  toutes  les  religions  :  ce  projet  est  clai- 
rement dévoilé  par  la  correspondance  du  roi  de 
Prusse  avec  Voltaire  et  d'Àlembert.  <^tte  philo- 
sophie sait  très-bien  que  l'indifférence  politique 
conduirait  bientôt  à  l'indifférence  individuelle  et 
que  de  l'indifférence  individuelle  au  déisme  pour 
les  uns  et  au  matérialisme  pour  la  multitude,  il 
n'y  a  plus  qu'un  pas  ;  alors,  sans  doute,  le  rêve 
du  grand  œuvre  ae  la  régénération  serait  réalisé 
lorsque  la  loi  qui.commande  au  nom  des  hommes 
n'aurait  plus  pour  base  que  la  ruine  du  véritable 
principe  de  toutes  les  obligations  humaines. 

L'accusation  d'intolérance  de  la  religion  catho- 
lique, reproduite  dans  le  mémoire  de  M.  Lo- 
weday,  est  sans  cesse  le  cri  d'alarme  de  ceux 
à  qui  la  morale  chrétienne  fait  ombrage,  tandis 
que  la  tolérance  civile  ou  praticrae  est  un  des 
principes  consacrés  par  la  plus  haute  antiquité 
ecclésiastique,  qu'elle  a  été  proclamée  par  tous 
les  pères  de  rfiglise  et  qu'elle  fait  partie  de  l'en- 
seignement religieux.  Les  catholiques  ne  sedissi- 
miuent  pas  que  la  religion  n'ait  servi  de  prétexte  à 
de  grands  scandales,  à  de  grands  crimes  qu'on 
ne  saurait  trop  déplorer  ;  mais  si  l'on  a  vu  des 
princes  agités  par  des  passions  et  des  hommes 
égarés  par  un  faux  sèle,  abuser  des  vrais  prin- 
cipes de  la  religion,  que  d'exemples  ne  pourrait- 
on  pas  offrir  du  zèle  des  premiers  pasteurs  de 
l'Eglise  et  des  écrivains  catholiques,  pçur  con- 
damner et  arrêter  ces  désordres  I  Faudrait-il  citer 
l'une  des  plus  grandes  lumières  de  l'Eglise,  cet 
évêque  d'Hiponne  adressant  des  exhortations  aux 
gouverneurs  des  provinces  pour  recommander  la 
modération  envers  les  donatistes,persécuteurs  eux- 
mêmes  des  catholiques,  et  n'invoquant  le  secours 
de  la  puissance  civile,  que  lorsqu'il  ne  restait 

§lus  d  autres  ressources  pour  arrêter  les  cruautés 
e  ces  hérétiques?  Alors  ce  n'était  pas  sur  l'er- 
reur, mais  sur  le  crime  que  saint  Augustin  ap- 
pelait l'action  de  la  loi  ;  et  cet  évêque  d'Amide 
vendant  les  vases  d'or  et  d'argent  de  son  église 
pour  arrachera  l'esclavage  et  renvoyer  dans  leur 
patrie  sept  mille  idolâtres  que  Théodore  le 
Jeune  avait  fait  prisonniers,  et  qui  refusèrent 
d'embrasser  le  christianisme. 

L'Eglise  catholique  n'a  jamais  varié  à  ce  sujet, 
soit  lorsque  le  sang  de  ses  martyrs  était  offert  en 
holocauste  sur  les  autels  du  paganisme  expirant, 
soit  apn^s  que  la  croix  eût  soumis  les  puissances 
de  ia  tuire:  et  lorsque  les  protestants  se  plai- 
gnent de  Fin  tolérance  de  la  religion,  ils  tom- 
bent dans  une  bien  étrange  contradiction  et  se 
condanment  eux-mêmes.  Il  suffit  de  leur  opposer 
l'aveu  d'un  philosophe  qui  ne  peut  pas  leur  être 
suspect:  Hume,  historien  anglais,  iuvite  ses  lec» 
teurs  à  comparer  les  lois  rendues  sous  lés  règnes 
d'Elisabeth,  Jacques  !•'  et  Charles  i*'  avec 
celles  des  rois  de  France  contemporains  de  ces 
princes  ;  et  en  parlant  de  la  prise  de  la  Rochelle, 
et  de  la  liberté  de  conscience  qui  fut  accordée 
aux  protestants  vaincus,  cet  historien  ajoute 
qu'il  n'y  avait  pas  alors  un  seul  Etat  protestant 
où  les  catholiques  eussentobtenulamême  indul- 

?[ence....  Robertson,  presbytérien  lui-môme,  est 
orcé  de  rendre  hommage,  dans  son  histoire  d'A- 
mérique, au  sèle  des  missionnaires  catholiques, 
pour  opposer  à  la  férocité  des  Espagnols  la  dou- 
ceur de  l'Evangile. 

Enfin  les  monuments  historiques  attestent  que 
les  excès  des  ligueurs  ont  été  moins  loin  que  les 
excès  des  puritains,  et  les  lois  rendues  sous  Guil- 
laume lli  contre  les  catholiques  d'Irlande,  qui  for- 


246 


[Gbambre  des  Députéi.]        SBGONÛË  RESTAURATION.        |11  avril  I822.| 


maient  et  qui  forment  encore  rimmense  majorité 
de  cette  nation,  sont-elles  plus  tolérantes  que  les 
édits  de  Louis  XIV  contre  les  calvinistes,  qui  ont 
ont  toujours  été  en  France  d^ns  une  très-'petite 
minorité? 

M.  Loweday  nous  offre  le  tableau  de  tous  les 
malheurs  que  doivent  engendrer  l'intolérance  et 
le  prosélytisme  de  i'Bçlise  catholique;  il  fait  un 
appel  aux  lumières  du  siècle  et  de  la  philosophie; 
mais  Técole  des  réformateurs  du  genre  humain 
nous  avait  déjà  appris  avant  lui  toutes  ces  belles 
maximes.  Toutefois  Rousseau,  qui  connaissait 
très-bien  les  desseins  des  adeptes  de  cette  nou- 
velle philosophie,  en  nous  les  représentant  fiers, 
dogmatiques,  affirmatifs,  ne  prouvant  rien,  et  se 
moquant  les  uns  des  autres,  recommande  de  se 
garantir  de  leurs  désolantes  doctrines  ;  et  il  les 
signale  en  même  temps  comme  les  plus  intolé- 
rants des  bommes  si  jamais  ils  devenaient  les 
plus  forts.  Leurs  disciples  à  la  Convention  ont 
malheureusement  justifié  cette  funeste  prophétie, 
en  exerçant  contre  la  religion  catholique  et  ses 
ministres  les  plus  sanglantes  persécutions  qui 
n'eussent  rien  laissé  à  envier  aux  cruautés  des 
Néron  et  des  Dioclétien. 

Mais  si  la  tolérance  civile  ou  pratique  est  de 
Tessence  de  la  religion,  il  faut  bien  distinguer 
cette  tolérance  de  l'intolérance  religieuse.  La  pre- 
mière est  un  principe,  un  droit;  l'mtolérance  re- 
ligieuse est  un  dogme.  Bt  cette  intolérance  reli* 
pense  ou  spéculative,  qui  n'est  pas  particulière  à 
fBglise  catholique,  est  un  des  caractères  de  toutes 
les  croyances  qui  sont  fondées  sur  l'idée  d'une  ré- 
vélation, et  comme  Ton  ne  peut  pas  supposer 
qu'il  y  ait  contradiction  dans  les  ordres  de  Dieu, 
tout  sectateur  de  bonne  foi  d'une  religion  doit 
conclure  nécessairement  que  celle  qu*il  professe 
est  la  seule  véritable;  ainsi  les  protestants  ex- 
cluent du  salut  les  sectateurs  de  l'islamisme, 
comme  ceux-ci  excluent  du  tiei  de  Mahomet  les 
chrétiens  et  les  idolâtres  ;  mais  Tintolérance  re- 
ligieuse de  l'Bglise  catholique  h  regard  des  com- 
munions qui  se  sont  séparées  d'elle,  et  à  l'égard 
des  autres  opinions  religieuses,  ne  tend  ni  à  trou- 
bler l'ordre  social,  ni  a  diviser  les  familles,  ni  à 
violenter  la  conscience;  si  elle  croit  qu'elle  a 
seule  conservé  dans  toute  son  Intégralité  le  dépôt 
des  doctrines  et  la  mission  de  les  juger,  elle  ne 
voit,  en  même  temps,  que  des  frères  dans  ceux 
qui  rejettent  cette  autorité  ;  et,  bien  loin  d'exclure 
de  la  miséricorde  divine  la  bonne  foi  et  Terreur 
Invincible,  elle  enseigne  que  Dieu  n'a  pas  créé 
l'homme  pour  le  rendre  malheureux,  et  qu'au 
jour  de  sa  justice  il  rendra  à  chacun  suivant  ses 
œuvres,  et  suivant  l'usage  qu'il  aura  fait  des  lu- 
mières qu'il  aura  pu  recevoir  (1). 

Néanmoins,  la  charité  qui  lui  est  commandée 


l 


ar  l'Evangile,  lui  impose  robligation  d'inviter  par 
.es  bons  exemples,  par  les  bienfaits,  et  par  une 
douce  persuasion.  Dans  ce  sens,  le  prosélytisme 
est  une  conséquence  rigoureuse  des  doctrines  de 
l'Bglise  catholique.  Vouloir  lui  enlever  le  carac- 
tère distinctif  ae  sa  mission,  ce  serait  vouloir 
qu'elle  c^sàt  d'être  la  religion  catholique;  c'est 
d'après  ces  principes  qu'un  illustre  archevêque,  à 
qui  les  philosophes  et  les  protestants  eux-mêmes 
n'ont  pu  refuser  des  sentiments  de  vénération, 
s'exprimait  ainsi,  en  donnant  des  conseils  &  un 
prince  au  sujet  de  la  religion  :  Sur  toutes  choses. 


(1)  Non  tibi  deputatur  ad  calpam  aaod  inyitas  igno- 
ras, sed  quod  negligis  qiuerere  gnod  ignoras.  Saint  Aa- 
gusiio  de  Lib.  arb,  eaip,  XXit. 


disait  Fénélon,  ne  forcez  jamais  vos  sujets  à  changer 
de  religion  :  la  force  ne  fait,  que  des  hypocrites. 
Accordes  à  tous  la  tolérance  civile^  non  enapprou*' 
vant  tout  comme  indifférent,  mais  en  tâchant  de 
ramener  les  hommes  par  la  persuasion. 

Un  noble  pair,  qui  a  parlé  dans  la  haute  Gbambre 
au  sujet  de  la  pétition  qui  nous  occupe,  pense 
qu'il  est  important  de  tracer  au  zèle  du  prosély- 
tisme des  routes  dans  lesquelles  il  ne  puisse  s'é- 
farer;  et  il  ajoute  que  ces  précautions  sont  peut- 
tre  plus  nécessaires  dans  ce  temps  que  dans  tout 
autre.  11  paraît  effrayé  de  66,000  ecclésiastiques 
qu'il  trouve  déjà  en  France,  y  compris  25,000  étu- 
diants ;  et  il  craint  que  dans  ce  nombre  qui,  selon 
le  noble  pair,  s'est  si  rapidement  accru,  il  ne 
puisse  se  trouver  des  personnes  qui  ont  plus  de 
«èle  que  d'expérience  ;  on  pourrait  répondre  par 
cette  question,  à  ceux  qui  partageraient  ces  alai^ 
mes  :  Avant  la  Révolution,  il  existait  en  France 
plus  de  120,000  prêtres,  sans  y  comprendre  les 
étudiants  qui  se  destinaient  à  l'état  ecclésiastique. 
Aujourd'hui  plus  de  4,000  paroisses  sont  sans  pas- 
teurs, et  un  grand  nombre  de  temples,  monuments 
de  piété  et  d'architecture,  tombent  en  ruine.  Depuis 
un  siècle,  et  lorsque  le  clergé  était  si  nombreux 
et  puissant,  les  conversions  qui  ont  eu  lieu  ont- 
elles  excité  des  convulsions  dans  l'Etat  et  dana 
les  familles  ?  et  le  clergé  aujourd'hui  si  peu  nom- 
breux, et  dépouillé  de  ses  anciens  avantages, 
serait-il  tant  a  redouter  lorsqu'il  ne  lui  reste  plus 
que  ses  vertus  et  son  2èle  pour  défendre  et  propa- 
ger, suivant  l'esprit  de  l'Évangile,  la  foi  de  nos 
pères?  Sans  doute  l'inexpérience,  ou  un  zèle  mal 
éclairé  pourrait  en^norer  des  Inconvénients 
graves;  personne  n'ignore  que  la  faiblesse  hu» 
maine  ne  puisse  abuser  des  vérités  les  plus  res- 
pectables, et  de  tristes  exemples  ne  l'ont  que  trop 
prouvé  :  aussi  tous  les  efforts  du  gouvernement 
doivent  tendre  à  mettre  à  la  disposition  du  clergé 
de  France  tous  les  moyens  d'instruction  néces- 
saires pour  espérer  de"  voir  renaître  les  beaux 
jours  de  l'Eglise  gallicane. 

Les  gouvernements  doivent  tolérance  et  sûreté 
à  toutes  les  croyances  religieuses  qu'ils  trouvent 
établies  autant  qu'elles  ne  sont  pas  en  opposition 
avec  les  vertus  morales  et  sociales,  parce  que  la 
religion  n'étant  pas  le  but  primitif  et  indispen- 
sable des  sociétés,  les  droits  de  la  puissance 
civile  ne  peuvent  s'étendre  sur  les  opinions  reli- 
gieuses que  sous  le  rapport  de  i'innuence  poli- 
tique qu'elles  peuvent  exercer  sur  l'ordre  social  ; 
mais  en  même  temps,  un  gouvernement  sage  et 
prévoyant  ne  considère  pas  toutes  les  religions 
comme  indifférentes  ou  également  utiles;  il 
ruinerait  bientôt  les  fondements  de  sa  conserva- 
tion. La  Charte  consacre  ce  principe  :  les  diverses 
croyances  religieuses  jouissent  en  France,  pour 
l'exercice  de  leur  culte,  des  mêmes  libertés  et  des 
mêmes  garanties  que  la  religion  de  l'Etat,  et  de 
bien  plus  de  droits  et  d'une  bien  plus  grande 
latitude  que  les  catholiques  n'en  jouissent  dans 
la  plupart  des  Etats  qui  se  sont  séparés  de 
l'Eglise.  Ne  pourrait-on  pas  citer  à  ce  sujet  l'in- 
tolérance d'une  nation  voisine  et  ces  écoles  éta- 
blies et  payées  par  le  gouvernement  anglais, 
dont  l'unique  but  est  d'élever  les  enfants  des 
catholiques  indigents  dans  la  religion  anglicane; 
et  ces  pensions  de  50  livres  sterling  accordées 
à  tout  prêtre  catholique  qui  se  ferait  protestant? 
Enfin  toutes  les  concessions  possibles  ont  été 
faites  à  la  liberté  du  culte  des  protestants,  et 
cette  Chambre  en  a  donné  une  nouvelle  preuve 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  délits  de 
la  presse,  en  renonçant  à  on  amendement  pro- 
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pogé  par  la  commission  et  qui,  quoique  fondé  en 
principe,  fut  néaDmoins  abaodonné  pour  ne  pas 
faire  ombrage  aux  autres  religions  reconnues. 
Cependant  la  religion  catholique  est,  en  France» 
la  religion  dominante  de  droit  et  de  fait.  Elle  est 
dominante  de  droit,  parce  qu'elle  est  la  reiieion 
de  Fiitat;  elle  est  dominante  de  fait,  parée  mrelle 
est  la  religion  des  dix-neuf  yiugtiètnes  des  Fran- 
çais, et  alors  le  gouvernement  doit,  spécialement, 
protéger  toutes  les  conséquences  de  ses  doctrines, 
sans  cela,  la  Charte  n'eût  exprimé  qu'une  décla- 
ration vide  de  sens. 

Si  vous  trouviez,  Messieurs,  que  je  me  suis 
livré  à  des  réflexions  au  delà  des  bornes  qui 
m'étaient  prescrites  parTurgence  de  vos  travaux, 
je  vous  prie  de  remarquer  que  je  ne  me  suis  pas 
écarté  un  instant  du  terram  sur  lequel  nous  a 
placés  la  plainte  et  les  accusations  qm  vous  sont 
présentées.  J*ai  cru  qu'il  était  de  la  dignité  de  la 
Chambre  de  repousser  ces  calomnies,  ces  compa- 
raisons injurieuses,  sans  cesse  reproduites,  soit 
dans  des.écrits  pernicieux,  soit  à  cette  tribune  et 
renouvelées  aujourd'hui  avec  la  même  passion. 
Bn  observant  tous  les  égards  qu'on  doit  aux  di- 
verses croyances  religieuses,  et  respectant  tous 
les  droits  aes  consciences,  c'est,  en  môme  temps, 
un  devoir  de  rendre  l'hommage  qui  est  dû  à  la 
religion  de  nos  pères,  à  cette  religion  qui,  pen- 
dant plus  de  onze  siècles,  a  été  celle  des  aTeux  de 
ceux  qui  s'en  sont  séparés,  à  cette  religion  enfin 
qui  est  justifiée  par  les  principes  mêmes  du  pro- 
testantisme. 

Quant  à  la  pétition  de  M.  Loweday  elle  n'est 
fondée  sur  aucun  moyen  qui  puisse  vous  déter* 
miner  à  la  prendre  en  considération,  il  n*y  a  pas 
de  dommage  à  réparer  de  la  part  de  la  demoi- 
selle  Reboul,  puisque  la  demoiselle  Bmily  a  fait 
son  abjuration  dans  sa  majorité,  et  lorsqu'elle 
n'était  plus  chez  cette  institutrice.  Pour  ce  qui 
concerne  le  changement  de  religion  de  la  nièce, 
il  est  vrai  que  cette  conversion  s'est  opérée  dans 
un  temps  ou  elle  était  encore  sous  la  surveillance 
de  la  demoiselle  Reboul  ;  mais  de  l'aveu  même 
de  son  oncle,  elle  est  retournée  de  suite  à  la 
religion  anglicane  :  les  choses  sont  donc  entières 
k  cet  égard,  et  il  n'est  pas  contesté  que  Mathilde 
n*a  jamais  été  catholique* 

Mais,  M.  Lov^eday  prend  ses  griefs  de  ce  que  la 
dame  Reboul  avait  elle-même  conçu  et  préparé 
ces  conversions  par  des  moyens  répréhensibles. 
Cette  institutrice  oppose  fit  cette  assertion  la  con- 
naissance qu'avait  M.  Loweday  des  principes 
religieux  qu'elle  insnirait  à  ses  élèves,  et  son 
approbation  à  ce  que  Marte,  surtout,  suivit  exac- 
tement les  exercices  religieux  et  les  instructions 
du  culte  catholique;  elle  fonde  en  même  temps 
la  justification  de  sa  conduite  sur  les  principes 
même  de  M.  Loweday,  qui  lui  avait  déclaré  qu'à 
ses  yeux  tous  les  cultes  sont  bons,  et  qulf  ne 
connaît  d'autre  religion  que  celle  d'être  honnête 
homme  \  et  puisque  M.  Loweday  considère  toutes 
les  religions  comme  également  bonnes,  elle  a  pu 
conclure  de  ce  sentiment  que,  bien  loin  de 
trahir  la  confiance  qui  lui  avait  été  donnée,  elle 
devait  considérer  comme  une  obligation  les  vœux 
qu'elle  formait  de  voir  entrer  dans  la  voie  qu*elle 
croit  être  la  seule  véritable,  des  jeunes  personnes 
qu'elle  chérit  de  la  plus  vive  tendresse. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  de  déni  de  justice  de  la 
part  des  magistrats  au  sujet  des  plaintes  portées 
par  M.  Loweday,  puisque  ces  plaintes  ont  été 
rejetées  par  la  Chambre  d'accusation  ;  que  pou« 
vaient  faire  d'ailleurs  ces  magistrats,  lorsque  la 
demoiselie  Bmily,  affranchie  par  son  âge  des 


effets  civils  de  l'autorité  paternelle,  ne  dépend 
plus  rigoureiAsemetU  devant  la  loi,  que  de  ses 
obligations  envers  la  société  et  devant  Dieu,  des 
devoirs  sacrés  de  la  piété  filiale. 

Les  reproches  dirigés  par  M.  Loweday  contre 
le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  sont 
sans  objet,  puisque,  par  la  nature  de  ses  attribu- 
tions, le  conseil  royal  n'a  aucune  juridiction  ni 
aucun  droit  de  surveillance  sur  les  maisons  d'é- 
ducation des  filles. 

Quant  aux  élèves  protestants  qui  reçoivent 
leur  éducation  dans  les  collèges  de  l'instruction 
publique,  ils  ne  sont  ni  violentés  ni  contrariés 
dans  leur  conscience.  Les  chefs  de  ces  établisse- 
ments nes*op{)08ent  pas  à  l'exercice  de  leur  culte 
ni  à  ce  qu'ils  reçoivent  les  instructions  de  leur 
religion.  Néanmoins  il  ne  faut  pas  l'entendre  dans 
ce  sens,  que  c'est  l'Université  qui  enseigne  au 
protestant  sa  religion,  l'Université  n'enseigne  et 
ne  doit  enseigner  que  la  religion  de  l'Btat,  ainsi 
que  l'a  dit  à  cette  tribune  un  ancien  ministre. 

Messieurs,  je  m'abstiendrai  de  toute  réflexion 
sur  le  sentiment  pénible  que  doit  faire  éprouver 
la  position  dans  laquelle  s'est  mis  M.  Loweday. 
Il  est  à  plaindre  de  n'avoir  pas  trouvé  asses 
sage  pour  l'empêcher  de  donner  à  sa  plainte  une 
aussi  triste  célébrité  I 

Je  vote  avec  la  commission  pour  Tordre  du 
jour. 

M.  liOlMOB  4e  OnlBannoBl,  député  de  la 
Mame^  sur  la  pétition  Loweday  (1).  Messieurs, 
parmi  les  moyens  d'industrie  les  plus  remarqua- 
bles des  temps  où  nous  sommes,  on  peut  compter 
celui  avec  lequel  certaines  gens  savent  tirer  du 
scandale  de  tous  les  sujets:  l'art  des  décomposi- 
tions a  été  adapté  à  tout  ;  il  n'est  pas  jusqu  aux 
faits  les  plus  simples  et  les  plus  innocents  que 
l'on  n'ait  le  talent  de  défigurer  et  de  présenter 
sous  le  jour  le  plus  défavorable  et  le  plus  faux* 
Croirait-on, par  exemple, que  la  conversion  d'une 
jeune  anglicane  à  la  foi  catholique,  ait  pu  deve- 
nir une  affaire  d'Btat,  qu'elle  ait  été  présentée 
à  la  Chambre  des  pairs  et  à  celle  dea  députés 
comme  un  crime  très-grand,  et  que  l'on  'se  soit 
permis  d'accuser'  nos  lois  d'insuffisance,  pour 
n'avoir  pas  pourvu  à  la  répression  de  ce  nouveau 
genre  de  délit  ? 

Par  quelle  prétention  étrange  pourrait-on  sou- 
tenir que  les  lois  politiques  doivent  enchaîner 
les  consciences?  lia  liberté  de  ^tulTre  llmpulsion 
de  la  sienne  n'est-elle  pas  un  droit  sacré  que 

Eersonne  ne  peut  ravir,  dont  aucune  puissance 
umaine  ne  peut  priver,  et  à  l'exercice  duquel 
le  martyre  a  toujours  présenté  un  refuge  contre 
les  attentats  de  la  tyrannie  ? 

S'il  faut  encore  ici  aller  dans  les  antécédents, 
chercher  des  appuis  à  une  raison  timide,  en  trou- 
vera-ton de  plus  antiques,  de  plus  nombreux, 
de  plus  respectables  que  ceux  qui  ont  contribué 
à  fonder  le  christianisme?  Dans  un  temps  où  les 
conversions  furent  aussi  multipliées  que  le  nom- 
bre des  habitants  du  monde  civilisé,  de  cruels 
persécuteurs  essayèrent  d'arrêter  cet  élan  spon- 
tané des  consciences  vers  la  voix  de  la  vérité; 
mais  toutes  les  considérations  de  famille,  de  poli- 
tique et  d'intérêts  particuliers  se  sont  toujours 
évanouies  près  de  celles  d'un  ordre  plus  élevé. 

Bt  ces  lioertés  dont  on  prétend  se  couslituer 
les  chevaliers  envers  et  contre  tous,  pourquoi  en 


|i)  L'opinion  de  M.  Loisson  do  Galnaomont  n*a  pai 
été  inMréo  aa  Moniiêur, 
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iDéconnattrait-on  les  prérogatives  dans  ce  qu'elles 
oat  de  pias  précieux  et  de  plus  sacré?  Bst-ce  que 
ce  zèle  apparent  pour  leur  conservation  ne  serait 
gu'un  jeu,  et  qu'on  saurait  à  son  gré,  suivant  ses 
intérêts,  leur  créer  des  droits  nouveaux,  et 
compter  pour  rien  ceux  qui  leur  ont  toujours 
appartenus? 

Mais  ici  comme  partout  ailleurs»  on  reconnaît 
que  rinconséquence  décèle  l'esprit  de  parti,  et 
que  les  principes  fixes  sont  incompatibles  avec  les 

Sassions.  Il  ne  faut  à  ces  dernières  que  des  para- 
oxes  et  de  l'habileté  pour  fasciner  tes  esprits  de 
ceux  qui  ne  pénètrent  jamais  le  fond  des  choses. 
Dans  l'affaire  qui  nous  occupe,  je  ne  vois  donc 
que  des  passions  haineuses,  cachant  leur  hideux 
caractère  sous  ces  dehors  spécieux  dont  un  avo- 
cat habile  sait  toujours  parer  la  plus  mauvaise 
des  causes. 

Ainsi,  après  avoir  plaint  M.  Loweday  de  ce 
qu'une  pétition  revêtue  de  sa  signature,  n'a  été 
qu'un  sujet  d'amplification  préparé  pour  un  parti. 
et  dans  le  désir  de  ne  point  aggraver  la  peine  qu'il 
doit  éprouver  chaque  lois  que  son  nom  se  trouve 
prononcé  en  cette  occasion,  je  laisserai  de  côté 
tout  ce  qui  tient  au  fait  particulier  qui  le  concerne, 
on  n  en  a  que  trop  fatigué  le  public  Je  me  bor- 
nerai à  démasquer  le  prmcipe  hostile  qui  donne 
tant  d'éclat  à  ces  vaines  déclamations,  et  je  démon- 
trerai combien  il  est  en  opposition  avec  les  inté- 
rêts de  la  saine  politique,  avec  cette  garantie  du 
bonheur  des  peuples  que  donne  Faction  prolectrice 
d'un  pouvoir  respectable  et  fort. 

Nous  voyons  de  nos  jours  cette  garantie  mena- 
cée principalement  par  la  haine  du  pouvoir,  par 
ce  système  de  renversement  de  toutes  les  institu- 
tions à  l'exécution  duquel  un  parti  très-actif  tra- 
yailla  sur  tous  les  points  de  l'Burope  avec  plus 
ou  moins  de  succès,  soit  en  secret,  soit  ouverte- 
ment. 

L'objet  qui  nous  occupe  étant  une  attaque  indi- 
recte, dirigée  contre  la  religion  catholique  et  ses 
ministres,  est  un  des  actes  qui  doivent  le  plus 
entrer  dans  ses  vues  ;  en  effet,  tout  ennemi  de 
l'ordre  doit  placer  en  première  ligne,  sur  la  liste 
de  ses  aversions,  la  religion,  ce  premier  de  tous 
les  devoirs,  qui  règle  toutes  les  actions  et  consa- 
cre tous  les  devoirs. 

La  religion  catholique  étant  la  légitimité  par 
essence,  et  le  code  complet  de  toutes  les  ventés 
et  de  tous  les  préceptes,  doit  être  par  cela  même 
l'objet  continuel  de  la  haine  des  révolutionnaires. 

Toute  autre  communion  chrétienne  étant  la  re- 
ligion catholique,  moins  tel  ou  tel  dogme,  moins 
telles  ou  telles  pratiques,  et  (ce  qui  leur  importe 
le  plus),  moins  l'autorité,  a  pour  eux  un  attrait 
particulier  en  raison  de  sa  dissidence  et  de  son 
absence  de  tout  bien  ;  car  plus  il  y  a  de  pièces 
détachées  d'un  édifice,  plus  la  voûte  se  trouve 
endommagée,  et  plus  le  travail  de  sa  démolition 
s'avance  et  devient  facile.  Ainsi  lorsqu'en  toutes 
occasions  on  voit  certaines  gens  s'irriter  de  ce  qui 
reste  encore  de  prédominance  à  la  religion  ca&o- 
lique,  et  se  déclarer  les  protecteurs  zélés  de  la 
réforme,  on  serait  tenté  de  croire  que  c'est  par 
amour  pour  le  protestantisme,  par  attachement 
pour  les  dogmes  que  Luther  professait  :  qu'on  ne 
s'y  trompe  pas,  ces  dogmes  leur  sont  tout  à  fait 
étrangers;  ils  ne  reconnaissent  pas  plus  la  divinité 
de  l'auteur  de  notre  religion  que  l'autorité  de 
l'Eglise;  mais  dans  leur  opposition  au  christia- 
nisme ils  ont  plus  d'affinité  avec  ceux  qui  ont 
conservé  une  moindre  partie  de  ses  dogmes,  ils 
ont  d'ailleurs  reconnu,  que  partout  où  il  n'y 
avait  plus  de  gouvernail,  la  force  du  courant  ten- 


dait à  détourner  de  plus  en  plus  ceux  qui  s'y 
trouvaient  abandonnés  (1). 

Les  plus  adroits  aiment  à  cacher  leur  action 
hostile  sous  le  voile  d'une  indifférence  systéma- 
tique; ils  savent  combien  cette  nullité,  faute  d'o- 
pinion, favorise  leurs  desseins,  et  que  c'est  en  effet 
se  jouer  de  tous  les  principes  que  de  prendre 
comme  ils  le  font  un  terme  moyen  ou  plutôt  un 
terme  absurde  entre  le  vrai  et  le  faux,  entre  le 
juste  et  l'injuste,  entre  la  fidélité  et  la  rébellion. 

Quelquefois  cependant  ils  se  montrent  à  dé- 
couvert; on  les  voit  alors  exhaler  leur  haine 
contre  ces  prédicateurs  que  transporte  le  zèle  du 
bien  et  l'amour  des  peuples,  et  qui,  se  vouant  à 
combattre  les  doctrines  impies  et  anarchiques, 
recueillent  partout  le  fruit  de  leurs  travaux;  c'est 
par  le  même  esprit  d'hostilité  qu'ils  mettent  le 

glus  grand  intérêt  à  la  réimpression  et  à  la  distri- 
ution  presque  gratuite  des  ouvrages  les  plus  ob- 
scènes et  les  plus  irréligieux,  et  qu'ils  auront  à 
rendre  un  culte  honteux  à  leur  coupable  et  trop 
célèbre  auteur. 

Mais  l'objet  le  plus  important  pour  eux,  celui 
dont  ils  s'occupent  avec  le  plus  d'activité  sur  tous 
les  points  de  l'Burope,  c'est  le  grand  œuvre  de  la 
séduction  de  la  jeunesse  ;  c'est  pourquoi  ils  dé- 
testent tous  les  établissements  où  on  lui  donne 
une  éducation  chrétienne,  et  protègent  tous  ceux 
dont  l'esprit  nul  ou  mauvais  favorise  la  propaga- 
tion de  leurs  principes. 

Quel  est  donc  le  but  de  cette  commotion  que 
l'on  croit  pouvoir  donner  à  tout  le  genre  humain» 
et  quelle  espèce  de  changement  veut-on  opérer 
sur  toute  la  face  de  la  terre?  Pour  en  avoir  une 
juste  idée,  il  faudrait  définir  les  opinions  et  con- 
naître les  projets  des  partisans  de  l'indépendance 
absolue  ;  mais  cela  serait  assez  difficile,  car  eux- 
mêmes  ne  sont  fixés  sur  rien.  En  religion  comme 
en  politique,  il  est  plus  aisé  de  deviner  les  ob- 
jets de  leurs  répugnances  que  ceux  de  leurs  af- 
fections ;  jusqu'à  présent  ifs  ne  s'accordent  que 
pour  détruire  partout  ce  qui  est  ;  c  est  un  point 
sur  lequel  tous  les  genres  d'opposition  s'entendent 
toujours  plus  facilement,  quelles  que  soient  leurs 
vues  ultérieures. 

Néanmoins,  il  parait  qu'ils  sont  convenus  de  ne 
point  professer  l'athéisme  absolu;  un  système 
aussi  révoltant  ne  serait  point  politique  :  quand 
on  vent  faire  assez  de  prosélytes  pour  opérer  une 
révolution  universelle,  il  faut  donner  à  ses  opi- 
nions une  teinte  moyenne,  qui  ne  tranche  pas 
trop  avec  des  croyances  généralement  reçues. 

L'idiome  radico-libéral  a  donc  conservé  les 
mots  divinité  et  religion,  toutefois  avec  la  réserve 
que  ces  expressions  ne  seraient  considérées  que 
comme  un  luxe  de  l'art  oratoire,  et  qu'elles  res- 
teraient toujours  vides  de  sens  ;  qu'ainsi  l'univers 
n'en  serait  pas  moins  sans  créateur,  la  religion 
sans  révélation,  l'homme  sans  maître,  le  monde 
sans  providence. 

Que  Ton  puisse  comprendre  ou  non  un  Dieu 
sans  action  et  une  religion  qui  ne  serait  point 
son  ouvrage,  peu  importe  :  les  ennemis  de  nos 
mystères  n^ont  aucune  aversion  pour  les  absur- 
dités dans  lesquelles  ils  se  jettent,  pourvu  que 
Dieu  soit  considéré  comme  non  avenu,  qu'aucun 
acte  n'annonce  son  intervention,  qu'aucun  mi- 
racle ne  caractérise  son  action  directe,  et  qu'on 


(1)  Pour  savoir  ce  qne  sont  aetueUement  les  opinions 
des  Eglises  réformées,  il  suffit  de  lire  les  Entretient 
$ur  la  réwnion,  par  M.  le  baron  de  Stark,  aatear  pro- 
testant. 
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ne  voie  nulle  part  l'exprcssioD  de  sa  volonté  ;  leur 
unique  but  est  de  chercher  à  étouffer  cette  parole 
divine,  qui  seule  a  pu  faire  sortir  du  néant  le 
monde  moral  comme  le  monde  physique*  parce 
qu'ils  voudraient  y  voir  rentrer  tout  ce  qu'elle 
créa  pour  la  civilisation  du  genre  humain. 

Ainsi,  d'après  leur  système,  l'homme  isolé  de 
son  auteur,  et  réduit  à  ses  faibles  lumières,  fait  de 
son  esprit  une  espèce  de  divinité  :  la  liberté  de- 
vient son  culte,  le  droit  de  tout  dire  et  de  tout 
écrire  en  est  l'exercice  il  va  quelquefois  jusqu'à 
se  croire  inspiré  (illusion  où  le  jette  le  besoin  de 
quelque  chose  de  sacré,  et  le  désir  de  (diercher 
en  soi  tout  ce  dont  il  s'est  privé).  Dès  lors,  ce  à 

3uoi  l'on  adopte  le  mot  religion  n'est  plus  consi- 
éré  que  comme  une  institution  humaine,  comme 
un  hommage  bénévole  rendu  à  une  divinité  dont 
on  a  une  idée  plus  ou  moins  vague  ;  hommage 
qu'on  peat  toujours  se  permettre  de  juger  et  de 
modifier,  car  la  sanction  des  croyances  et  des 
devoirs  ne  se  trouvant  plus  que  dans  l'homme, 
il  devient  lui-même  son  juge,  et  il  n'existe 
plus  aucune  autorité  supérieure  à  la  sienne  qui 
puisse  inspirer  la  confiance  et  commander  le  res- 
pect. 

Les  naïens  adoraient  les  ouvrages  de  leurs 
mains,  l'erreur  était  grossière;  Test-elle  moins 
chez  ceux  qui  font  du  produit  de  leur  imagination 
l'objet  de  leur  culte,  et  qui  ne  combattent  la  reli- 
gion révélée  que  pour  lui  substituer  ce  nouveau 
genre  d'idolâtrie?  Nous  avons  vu  l'image  de  cette 
nouvelle  déesse,  appelée  Raison,  placée  sur  nos 
autels;  mais  cette  image  Ait  prostituée  II!  Il  fallait 
que  la  Raison,  révoltée  contre  sou  auteur,  fût 
ainsi  humiliée  dans  l'acte  même  de  sa  criminelle 
audace,  et  qu'elle  devint  démence  au  moment 
même  où  elle  se  rendait  sacrilège. 

Ainsi  par  une  suite  nécessaire  des  lois  de  l'ordre 
souYerain,  la  conséquence  du  désordre  devient  la 
force  monde  qui  précipite  le  coupable  vers  le 
cûâCiment^etle  néant  des  doctrines,des  croyances, 
des  sentiments,  des  institutions,  des  vertus,  est  le 
ffouffre  qu*entr*ouvre  la  rébellion  envers  Dieu. 
A  la  vue  de  cet  abîme,  la  Révolution  elle-même 
épouvantée,  recula  d'effroi  ;  et  ressaisissant  de 
ses  mains  sanglantes  deux  vérités  fondamentales, 
elle  proclama  l'Etre  suprême  et  l'immortalité  de 
r&tae.  Plus  tard,  on  accueillit  un  plus  grand 
nombre  de  croyances  et  on  les  protégea  toutes; 
mais  le  mal  qui  mine  les  sociétés  ne  fut  pas  guéri 
pour  cela.  Par  suite  de  cette  révolte  des  passions 
sous  le  nom  de  Raison^  toute  autorité  légitime 
était  devenue  odieuse  à  un  grand  nombre;  cette 
chaîne  de  Tordre,  qui  part  du  trône  de  la  divinité, 
pour  relier  toutes  les  parties  du  monde  social,  était 
brisée;  la  société  n'avait  que  des  habitudes,  et 
plus  de  principes.  On  appela  préjugés  ces  habi- 
tudes, un  doute  indéfini  répandait  du  vague  sur 
toutes  les  croyances,  et  au  mot  Religion  on  avait 
substitué  la  monstrueuse  expression  d^opiniom 
religieuses. 

Du  moment  que  la  religion  n'est  plus  consi- 
dérée que  comme  une  opinion  ;  qu'au  lieu  d'être 
une,  comme  la  vérité,  elle  est  multiple  comme 
les  systèmes  des  hommes,  elle  n'a  plus  d'autre 
poids  que  la  prépondérance  numérique  de  ceux 
qui  ia  professent  :  la  vérité  est  méconnue  dans 
sa  source  divine,  son  empire  a  cessé,  l'erreur  lui 
est  associée,  et  l'on  se  joue  des  principes. 

Si  )  effrayés  du  vide ,  que  laisserait  dans  l'éco- 
nomie sociale  l'absence  de  toute  religion,  des 
gens  sans  opinion  proclament  encore  qu  il  en  faut 
ooe,  œ  n'est  de  leur  part  qu'un  axiome  de  poli- 
tique; et  en  cela  la  politique  se  ment  &  elle* 


même  (1),  car  une  religion  de  politique  n'est 
rien  :  considérée,  abstraction  faite  de  la  vérité, 
elle  n'est  plus  qu'astuce  et  calcul;  ombre  vaine, 
elle  échapperait  à  l'insensé  qui  voudrait  ia  saisir 
pour  y  chercher  un  appui. 

Les  dépositaires  du  pouvoir  tomberaient  donc 
dans  la  plus  çrave  et  la  plus  dangereuse  de  toutes 
les  erreurs;  ils  auraient  les  vues  les  plus  étroites 
et  les  plus  fausses  en  matière  d'administration , 
s'ils  s'imaginaient  pouvoir  veiller  à  la  conserva- 
tion des  sociétés  en  ne  songeant  qu'aux  intérêts 
matériels  des  peuples.  Des  vues  d'un  ordre  supé- 
rieur leur  sont  indispensables  pour  remplir  les 
hautes  fonctions  qui  leur  sont  confiée»  ;  et  si  les 
représentants  de  Dieu  sur  la  terre  osaient  oublier 
celui  par  lequel  ils  sont,  ils  cesseraient  d'être. 

Les  devoirs  fondamentaux  n'étant  prescrits  par 
une  intelligence  supérieure  que  parce  qu'ils  sont 
nécessaires,  leur  omission  est  toujours  un  prin- 
cipe de  mort,  et  plus  les  positions  sont  élevées  et 
les  conséquences  étendues,  plus  on  éprouve  qu*on 
ne  peut  jamais  être  heureux  quand  on  n'a  pas 
mérité  de  l'être. 

Or,  en  considérant  ce  qu'est  la  religion  par 
rapport  aux  nations,  les  vérités  qu'elle  leur  en- 
seigne, les  devoirs  qu'elle  leur  prescrit,  les  ré- 
compenses qu'elle  leur  promet,  il  est  évident 
qu'un  gouvernement  paternel,  qui  sait  que  le 
premier  de  ses  devoirs  est  de  faire  le  bonheur  de 
ses  peuples,  ne  peut  paraître  indifférent  à  ce  qui 
doit  en  être  la  base;  il  ne  pourrait  donc  leui^ 
dire  :  Il  m'est  égal  que  vous  suiviez  telle  ou  telle 
croyance,  telle  ou  telle  direction  dans  une  voie 
qui  est  pour  vous  de  la  plus  haute  importance  ; 
ce  qui  m'importe,  c'est  que  vous  soyez  riches , 
afin  de  me  bien  payer,  nombreux  et  valeureux 
afin  que  je  sois  puissant,  que  vous  remplissiez 
tous  vos  devoirs  de  citoyens,  et  surtout  que  vous 
me  soyez  toujours  fidèles.  La  juste  indignation 
qu'exciterait  un  tel  langage  ne  tendrait-elle  pas 
à  établir  dans  les  peuples  une  réciprocité  d'indif- 
férence destructive  de  tous  les  hens  sociaux? 
Bientôt  il  n'y  aurait  plus  ni  honneur,  ni  fidélité, 
ni  aucun  sentiment  moral,  car  on  aurait  laissé 
sécher  la  racine  qui  les  produit  ;  et  les  fonction- 
naires d'un  gouvernement  sans  foi,  et  d'un  peuple 
sans  affections,  avilis  par  calcul,  indifférents  par 
système,  ne  verraient  pour  eux  de  bien  réel  que 
le  salaire,  et  jamais  la  main  de  laquelle  ils  le 
recevraient. 

En  effet,  u'a-t-on  pas  remarqué  que  partout  où 
les  croyances  religieuses  étaient  affaiblies.  Tin- 
différence  politique  s'établissait,  et  que  la  terre 
où  l'impiété  ne  pénétra  point  fut  toujours  celle  de 
la  fidélité?  C'est  par  les  croyances  et  les  affections 
que  l'éducation  se  fait,  que  la  famille  s'élève , 
que  la  société  se  fonde;  étez  ces  deux  liens  mo- 
raux et  tout  ce  qu'ils  unissaient  ne  sera  plus 
qu'un  amas  d'éléments  incohérents,  qu'un  de  ces 
monceaux  de  sable  mouvant  que  la  tempête  roule 
et  disperse  à  son  gré. 

Pour  peu  qu'un  gouvernement  ait  l'instinct  de 
sa  propre  conservation  il  doit  donc  éviter  tout 
ce  qui  tendrait  à  faire  présumer  de  sa  part  une 
indifférence  aussi  imprudente  que  coupable;  et 
bien  qu'il  soit  de  son  devoir  d'accorder  aux  indi- 
vidus de  religions  différentes  la  protection  qu'il 
doit  à  tous  ses  sujets,  il  faut  que  dans  tous  ses 
actes  on  aperçoive  sa  croyance,  en  même  temps 
que  'son  indulgence  pour  ceux  qui  ne  la  par- 
tagent pas. 
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Si  rindifférence  doit  être  bannie  comme  le 
tléau  des  Etats,  la  Yérité  doit  paraître  librement 
et  avec  toutes  ses  conséquences.  La  première,  la 
plus  naturelle  de  ces  conséquences,  est  la  convic- 
tion; de  la  conviction  des  vérités  utiles  résulte  le 
devoir  de  les  manifester,  si  Ton  compte  pour 
quelque  chose  et  la  vérité  et  les  avantages  qu'elle 
procure.  Vouloir  éteindre  ce  sentiment  généreux, 
ou  prétendre  le  faire  passer  pour  coupable,  ce 
serait  paralyser  le  principe  constitutif  des  sociétés 
en  proclamant  Findifféreuce;  je  dis  plus,  ce  se* 
rait  tenter  rim^ossible  que  de  vouloir  asservir  la 
sentiment  reli^eux  :  le  droit  de  propager  la  pre- 
mière, la  plus  importante  de  toutes  les  lumières 
est  la  principale,  la  plus  précieuse  de  toutes  les 
libertés;  son  exercice  est  consacré  par  une  légis- 
lation supérieure,  et  tous  les  efforts  de  la  puis- 
sance humaine  seraient  nuls  pour  en  arrêter  les 
effets.  C'est  cet  esprit  de  foi  et  de  charité  qui 
fonda  le  christianisme*  qui  convertit  en  chrétiens 
zélés  des  millions  de  persécuteurs,  et  qui,  chan- 
geant ainsi  la  nature  des  éléments  soulevés  contre 
lui  finit  par  triompher  de  toutes  les  oppositions. 

Telle  est  la  force  de  la  vérité;  elle  est  plus 
puissante  que  la  politique  des  hommes,  que  leurs 
constitutions,  que  leurs  empires  ;  elle  brise  par 
sa  nature  même  tout  ce  qui  lui  oppose  de  la  ré- 
sistance. 

Depuis  quel  temps  et  par  quel  calcul  menson* 
ger  cet  esprit  d'amour  pour  la  vérité  et  pour  ses 
semblables  serait-il  donc  qualifié  de  cnme?  Et 
lorsque  la  propagation  des  connaissances  est  de- 
venue  Tesnrit  du  siècle,  celles-là  seules  seraient- 
elles  étouffées  qui  auraient  un  but  plus  utile  et 
des  résultats  plus  importants?  Par  quelle  contra- 
diction choisirait-on  pour  nous  imposer  ce  nou- 
veau genre  de  tyrannie  le  moment  où  le  principe 
de  liberté  de  conscience  se  trouve  reconnu  et 
protégé  par  nos  lois  constitutionnelles  avec  une 
latitude  tellement  illimitée,  que  le  principe  de 
vérité  lui-même,  confondu  avec  les  opinions  qui 
s*en  écartent,  ne  jouit  plus  d*aucun  privilège 
particulier? 

Je  ne  terminerai  pas  sans  faire  entendre  à 
mon  tour  des  plaintes  bien  autrement  graves 
que  celles  sur  lesquelles  on  aurait  voulu  fixer 
notre  attention.  Un  anglican  semble  demander 
raison  au  régime  universitaire  de  ce  que  sa  tille 
est  devenue  catholique,  et  moi  au  nom  de  plu- 
sieurs milliers  de  pères  de  familles  français  et 
catholiques,  dont  les  rétributions  alimentent 
ri'niversité,  je  demanderai  à  ce  corps  enseignant 
de  quelle  manière  il  a  rempli  jusqu'à  présent 
envers  la  jeunesse  qui  lui  était  conhée  les  de- 
voirs que  ses  fonctions  lui  imposaient,  et  ce 
qu*est  devenu  entre  ses  mains  le  dépôt  de  tout 
ce  que  la  patrie  a  de  plus  cher  et  de  plus  pré- 
cieux. 

Quels  reproches  la  postérité  ne  sera-t-elle  pas 
en  droit  d  adresser  à  ceux  qui,  en  confiant  lin- 
struction  publique  à  des  partisans  du  système  de 
rindifférence  (et  peut-être  même  à  des  propaga- 
teurs de  rimpiété)  ont  laissé  prédominer  les 
dusses  doctrines  de  l'indépendance,  semer  des 
révolutions  et  empoisonner  notre  avenir  ! 

Dans  la  situation  critique  où  ils  nous  ont  placés, 
qui  pourra  nous  préserver  des  conséquences  de 
tout  le  mal  qu'ils  nous  ont  fait,  si,  accréditant 
par  notre  apathie  le  mépris  des  vérités  et  des 
devoirs,  nous  restons  froids  et  sans  action  sur  un 
b&timent  qui  fait  eau  de  toutes  parts  et  si,  déjà 
engourdis  par  Teffet  du  venin,  nous  nous  livrons 
à  uu  sommeil  qui  serait  pour  nous  celui  de  la 
mort. 


6ardons-nouB  donc  de  cette  pernicieuse  et 
mortelle  indifférence,  résultat  d'un  système  sans 
doctrines,  d'opinions  sans  bonne  foi  ;  et  si 
l'amour  de  la  vérité  ne  suffit  pas  pour  nous  faire 
sortir  de  notre  léthargie,  songeons  qu'il  y  va  de 
tout  notre  avenir,  et  que  ce  repos,  auquel  le  ca- 
ractère de  mollesse  qui  nous  prédomine  nous 
dispose  à  tout  sacrifier,  nous  échapperait  aussi 
par  l'effet  même  des  lâches  et  honteux  sacrifices 
que  nous  aurions  faits  pour  le  conserver. 

M.  le  eomte  de  Hareellas,  député  de  la 
Gironde^  sur  la  pétition  Loweday  (1).  Messieurs, 
toutes  les  fois  qu'à  cette  tribune  la  religion  et 
la  monarchie  seront  attaquées,  on  nous  verra 
paraître  sur  la  brèche  nour  les  défendre.  C'est  là 
notre  plus  beau  privilège,  notre  gloire,  notre 
consolation  au  milieu  des  amertumes  d'une  si 
laborieuse  carrière. 

Oui,  c'est  surtout  quand  les  tempêtes  de  toutes 
les  passions  déchaînées  se  soulèvent  pour  ébran- 
1er  rédifice  social,  que  nous  devons  soutenir  de 
tous  nos  efforts  ces  deux  colonnes  sacrées  qui 
en  sont  la  base  et  l'appui.  Religion  et  monarchie  : 
l'une  pour  tous,  vérité  immortelle  et  conserva- 
trice, l'autre  pour  la  France,  vérité  politique  et 
sociale.  Sans  ces  deux  principes  de  ne,  c'en  est 
fait  de  la  France.  La  première  obligation  d'un 
député  chrétien  et  français  est  donc  de  les  dé- 
fendre* lia,  du  moins,  il  ne  doute  pas  de  son 
devoir  ;  il  est  sûr  de  bien  faire,  puisque  là,  et  là 
seulementiil  trouve  réunis  tous  les  intérêts  de  ses 
commettants  à  protéger  ;  là*  et  là  seulement,  sont 
la  paix  et  Tordre;  là,  et  là  seulement,  est  le  boa- 
heur  de  tous. 

C'est  mal  connaître  la  vraie  religion.  Messieurs, 
c'est  ignorer  sa  nature  et  ses  premiers  éléments, 
que  de  lui  refuser  la  faculté,  que  de  lui  contester 
le  droit  et  le  devoir  de  faire  des  prosélytes.  Ce 
serait  confondre  cette  tille  du  ciel  avec  les  théo* 
ries,  vains  ouvrages  de  l'homme,  dont  la  préten- 
due tolérance  n'est  que  llndifférence  pour  la 
vérité  et  pour  Terreur.  La  tolérance  de  la  vraie 
religion,  douce  et  charitable  comme  elle,  ne  veut 
que  le  libre  hommage  des  cœurs  ;  mais  elle  veut 
aussi  que  la  vérité  soit  manifestée;  elle  la  confie 
à  la  douce  persuasion  des  conseils  et  des 
exemples,  et  se  croirait  injuste  et  cruelle  si  elle 
retenait  captif  et  stérile  le  dépOt  de  la  foi.  L^exi- 
ser  d'elle,  ce  serait  vouloir  que  la  vraie  religion 
lût  autre  que  ne  Ta  faite  son  céleste  Auteur,  et 
que  ses  ministres  désobéissent  au  précepte  le 
plus  formel  de  leur  divin  Maître. 

N'attendes  pas.  Messieurs,  cette  coupable  con- 
nivence des  ecclésiastiques  français.  Celui  qui 
leur  a  ordonné  d^enaeigner  à  tous,  leur  a  appris 
par  son  exemple  à  braver  la  calomnie,  pour  pro- 
pager sa  doctrine,  comme  ils  ont  bravé,  pour  lui 
rester  fidèles,  Texil,  les  fers  et  la  mort.  La  reli- 
gion ne  tolère  pas  seulement  celui  qui  s'égare  : 
elle  le  plaint,  Taime  et  lui  prodigue  ses  bienfaits. 
Mais,  ennemie  de  Terreur,  comme  la  vérité  du 
mensonge,  elle  la  combat  et  la  poursuit  sans  re- 
lâche. Elle  cesserait  d'aimer  les  hommes,  si  elle 
cessait  de  travailler  à  arracher  au  génie  du  mal 
ses  victimes.  Aussi  ceux  de  ses  héros  que  leur 
tendre  charité  a  rendus  plus  particulièrement 
célèbres,  ces  hommes  admirables  dont  le  nom 
est  cher  à  tous  les  cœurs,  et  dont  Timpiété  n*a 
pu  s'empêcher  de  canoniser  la  mémoire,  signa- 
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Ièren(-il8  surtout  le  sole  compatissant  dans  le 
miaiâtère  de  la  conversion  des  ftmes  ;  c'est  ainsi 
que  saint  François  de  Sales»  saint  Vincent  de 
Paul  et  Fénélon  furent  des  missionnaires. 

Cessez  donc  de  vous  alarmer  pour  la  liberté  de 
cooscience  que  rien  ne  menace,  qui  ne  fut  jamais 
pins  protégée.  Mais  n^atteudez  pas  crue  la  religion 
pousse  le  respect  pour  elle  jusqu  à  laisser  les 
consciences  tranquilles  dans  Terreur,  jusqu*à 
leur  refuser  la  vérité.  Apôtres  de  Thumanité  et 
de  la  tolérance  I  tolérez  donc  la  tendre  compas- 
sion de  la  religion  pour  les  infortunés  qui  se 
perdent  en  s'éloignant  d'elle.  Tolérez  son  amour 
pour  les  bommes  et  le  désir  qu'elle  a  de  leur  bon- 
heur. Tolérez  sa  douce  mais  irrésistible  autorité, 
et  son£!ez  que  l'empire  de  la  vérité  et  de  la  vertu 
ne  fut  jamais  une  tyrannie. 

Et  vous  dont  les  plaintes  nous  affligent,  mais 
que  nous  ne  savons  que  féliciter,  revenez  à  de 
meilleures  et  de  plus  salutaires  pensées.  N'enviez 
plus  à  votre  enfant  son  bonheur,  ou  plutôt 
enviez-le-lui,  mais  seulement  pour  l  accroître  et 
|)our  y  mettre  le  comble  en  le  partageant.  Rassu- 
rez-vous :  en  connaissant  la  vérité  pure  et  en- 
ti(Ve,  elle  a  appris  à  pratiquer  toute  la  perfection 
de  la  vertu. 

Elle  saura  mieux  encore  vous  révérer  et  vous 
chérir. 

lilllti  ne  vous  préférera  que  son  Dieu,  celui  qui 
est  plus  son  père  que  vous-même.  Ne  la  croyrz 
pas  indigne  de  sa  famille  pour  avoir  cessé  de 
marcber  dans  une  voie  qui  ne  fut  pas  toujours 
celle  de  sa  famille.  Bl^e  n'a  quitté  Popinion  de  son 
père  que  pour  retourner  à  la  foi  de  ses  pères  et 
des  vôtres. 

Gardons-nous,  Messieurs,  de  nous  affliger  de 
ce  oui  doit  faire  notre  consolation  et  notre  ]oie. 
Garaons-nous  de  prendre  Tindifférence  pour  la 
toléraaoe,  et  la  tyrannie  pour  la  liberté.  Ce  serait 
aussi  un  trop  smgulier  privilège  accordé  à  la 
religion  de  TEtat  que  de  refuser  à  elle  seule  le 
droit  de  faire  des  conquêtes,  que  de  lui  faire  un 
crime  de  sa  vérité,  et  de  lui  interdire  le  doux 
empire  de  la  persuasion  que  cette  vérité  même 
rend  invincible.  Je  dis  à  elle  seule:  car  si  Terreur 
Taisait  sur  la  vérité  les  conquêtes  que  la  vérité 
fait  sur  Terreur,  ah  I  que  la  révolution  devien- 
drait tolérante  1  Quel  ne  serait  pas  son  triomphel 
Uue  de  cris  de  joie  succéderaient  aux  rugisse- 
ments de  sa  foreur  1 

Il  n'en  sera  pas  ainsi.  Messieurs  ;  ni  les  calom- 
nies de  Tintolérance,  ni  la  tyrannie  philosophique, 
ni  même  Tinertie  de  Tindifférence,  ne  pourront 
arrêter  dans  sa  marche  victorieuse  la  parole 
tuute-puissante  de  Celui  qui  a  prédit  que  sa  doc- 
trine serait  préchée  sur  toute  la  face  de  la  terre^ 
et  qui  a  ordonné  à  ses  disciples  de  Vannoneer  à 
toue.  Oui,  toujours  la  religion  de  vérité  fera  des 
coaqoêtes  ;  toujours  ses  ministres  appelleront  à 
elle  les  cœurs  de  ses  enfants  ;  oui,  toujours  les 
députés  français  et  chrétiens  défendront  la  reii- 
fnoQ  de  vérité)  ses  conquêtes  et  ses  ministres. 

M.  Joseph  Pavy,  député  du  AAdne,  sur  la 
pétition  Loweday  (t).  Messieurs,  après  la  lecture 
de  la  pétition  du  sieur  Lov^eday  et  celle  de  Tam- 
ptiation  qu'il  a  ajoutée,  on  est  conduit  à  exami- 
ner dans  quel  out  et  à  quelles  fins  il  les  a 
répandues  avec  tant  de  profUBion;  et  telles  recher- 
ches cu'on  fasse,  on  ne  peut  découvrir  ou  s'expli- 
qu(*r  l'utilité  qu'il  a  pu  espérer  d*en  obtenir. 

(I)  L'opinion  de  M.  Pavy  n'a  pas  été  intérêt  an 
MûniUwr» 


Déjà  il  s'est  adressé  aux  magistrats,  il  a  en  re- 
cours à  la  Chambre  des  pairs. 

Les  magistrats  ont  considéré  ses  plaintes 
comme  vaines  et  insolites  ;  les  pairs  n*ont  pu  y 
découvrir  un  motif.  Le  sieur  Lov^eday  lui-même, 
convaincu  de  leur  vanité,  n'a  pu  imaginer 
aucunes  conclusions.  Néanmoins  nous  le  voyons 
les  renouveler  auprès  de  cette  Chambre  dans  les 
mêmes  formes  incertaines  et  problématiques, 
ainsi  qu'une  énigme  qu'il  nous  propose  de 
résoudre. 

Nous  ne  pouvons  nous  persuader  que  les  lois 
qui  nous  régissent  lui  paraissent  insuffisantes 
dans  l'intérêt  de  Topinion  qu'il  professe,  soit  qu'on 
les  considère  sous  des  rapports  politiques,  soit 
qu'on  les  envisage  sous  le  rapport  religieux. 

Sous  le  point  de  vue  politique,  nous  ne  suppo- 
serons pas  qu'il  ait  pu  Imaginer  qu'ayant  reçu 
Thospitalité  en  France,  il  hasarde,  quand  le  bien- 
fait est  si  récent,  de  joindre  sa  voix  à  celle  de 
nos  modernes  frondeurs  politiques. 

Sous  le  rapport  religieux,  nous  pourrions  lui 
faire  observer,  ce  gu'il  n'ignore  sûrement  pas, 
que  ces  mêmes  plaintes,  publiées  et  présentées 
sur  la  relipon  de  son  pays,  auraient  provoqué 
contre  lui,  en  Angleterre,  Tanimad version  aes 
lois;  et  enfin  que  si  la  religion  luthérienne 
est  la  religion  de  sa  patrie,  la  religion  catholique 
est  celle  de  la  France. 

Toutefois,  examinons  si  nous  trouverons 
quelques  motifs  à  des  plaintes  si  hautes  et  si 
répétées. 

Le  sieur  Loweday  avait  placé,  suivant  ce  qu'il 
dit,  une  de  ses  nièces  et  deux  de  ses  filles  dans 
une  maison  d'éducation  catholique,  et  ces  trois 
jeunes  personnes  auraient  abandonné  la  religion 
anglicane  pour  embrasser  la  catholique. 

Puisque  cette  conversion  lui  a  causé  de  si 
grandes  douleurs,  sans  doute  il  avait  un  grand 
attachement  à  sa  religion.  H  désirait  ardemment, 
dit*il,  que  ses  enfants  restassent  attachés  à  la 
religion  de  leurs  pères.  Nous  le  crevons  et  nous 
respectons  de  pareils  sentiments.  Mais  ne  s'est-il 
pas  exposé  de  son  propre  mouvement,  et  sans  y 
être  forcé  par  personne,  à  l'événement  qu'il  con- 
sidère dans  son  opinion  comme  un  grand  mal- 
heur ?  Pourquoi  a-t-11  placé  ses  enfants  dans  un 
pensionnat  catholique?  S'il  avait  placé  ces  mêmes 
enfonts  dans  une  maison  où  Ton  professât  publi- 
quement l'alhéisme.  pourrait-il  raisonnablement 
se  plaindre  si  ces  enfants  étaient  devenus  athées  ? 

Nonobstant  l'amertume  de  ses  plaintes,  il  nous 
apprend  qu'il  a  obtenu  un  grand  allégement  à 
ses  chagrins,  puisque  deux  de  ses  trois  HUes 
sont  retournées  à  la  religion  anglicane.  Vérita- 
blement il  persiste  à  se  lamenter,  parce  que  la 
troisième,  qui  était  majeure,  a  conservé  son  atta- 
chement à  la  religion  catholique. 

Le  sieur  Loweday  voudrait-il  qu'on  crédt  en 
France  des  lois  qui  donneraient  à  un  père  le  pou- 
voir de  violenter  la  conscience  de  ses  enfants? 
Pense-t-il  que  des  lois  pareilles  pourraient  être 
appelées  des  lois  de  tolérance  et  de  charité  ? 

Mais  si  on  pouvait  se  rendre  coupable  d'une 
pareille  ênormité,  encore  faudrait-il  que  ce  pou- 
voir spirituel  et  métaphysique  cessât  à  Tépoque 
à  laquelle  le  droit  matériel  et  physique  cesse.  Or, 
cette  époque  est  celle  de  la  majorité. 

Non,  Messieurs,  le  sieur  Loweday  n'a  point 
espéré  qu'on  créerait  dans  son  intérêt  des  lois 
impossinles  et  injustes.  Il  n'a  pas  ignoré  que 
les  faits  qu'il  incrimine  n'avaient  rien  de  crimi- 
nel ni  de  blâmable;  mais  11  s'est  rendu  (peut-être 
à  son  insu)  ilnstrament  d'un  parti  qui  ne  vit  que 
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de  scandales.  Il  a  été  conduit  et  poussé  par  les 
mêmes  hommes  qui  naguère  assiégeaient  bostiie- 
ment  nos  églises  et  ses  ministres. 

Néanmoins,  nous  devons  déplorer  le  fatal 
aveuglement  qui  a  permis  que  des  hommes  per- 
fides, des  perturbateurs  du  repos  public  lui  aient 
persuadé  que  la  religion  chrétienne  enseigne  aux 
enfants  la  haîoe  et  le  mépris  de  leurs  parents. 

S'il  ne  connaît  pas  la  religion  catholique,  qu'il 
interroge  cent  millions  de  chrétiens  en  Europe, 
ils  lui  répondront  que  Tamour  et  le  respect  pour 
ses  père  et  mère  est  un  de  ses  commandements 
les  plus  importants  ;  qu'après  celui  d'adorer  Dieu, 
on  trouve  celui-ci  :  Père  et  mère  honoreras  afin 
que  lu  vives  longuement;  que  par  une  prédilection 
remarquable  pour  ce  précepte,  il  est  le  seul 
auŒuel  Dieu  ait  attaché  une  récompense  spé- 
ciale. 

Mais,  dit  le  sieur  Douglas,  ma  fille  aînée  est 
catholique;  elle  refuse  de  venir  habiter  ma  mai- 
son, à  cause  de  cette  religion. 

Nous  lui  répondons  :  Si  votre  fille  manque  à 
ses  devoirs,  eUe  n'agit  pas  suivant  les  préceptes 
de  la  religion  qu'elle  professe.  Mais  nous  n'avons 
pas  le  droit  dHnterroger  les  consciences  ;  nous 
ne  pouvons  lui  ordonner  de  se  conformer  à  la 
religion  que  vous  prétendez  qu'elle  a  embrassée  : 
Texamen  de  ce  point  ne  nous  appartient  pas  et 
ne  peut  appartenir  à  aucune  puissance  sur  la 
terre.  Nous  savons  que  la  religion  ordonne 
d'honorer  et  respecter  ses  père  et  mère  ;  nous 
savons  qu'il  existe  en  France,  et  dans  toute 
l'Europe,  des  familles  mi-partie  protestantes, 
mi-partie  catholiques,  qui  vivent  dans  l'union 
la  plus  intime.  Que  quand  il  existerait,  comme 
dans  votre  cas  particulier,  quelque  exception  à 
ce  fait  généralement  vrai,  il  est  absurde  et  blâ- 
mable d'attribuer  à  la  religion  les  querelles  qui 
peuvent  s'élever  dans  le  sein  de  quelques  ra- 
milles ;  qu'il  est  bien  plus  naturel  et  bien  plus 
vrai  de  rechercher  les  causes  de  ces  malheureux 
dirférends  dans  la  violence  on  l'incompatibilité 
des  caractères  des  pères  et  des  enfants. 

En  effet,  le  sieur  Loweday  nous  apprend  que 
sa  fille  majeure  a  hésité  de  le  suivre  à  trois  re- 
prises différentes,  et  qu'enfin  elle  s'est  détermi- 
née à  se  séparer  de  lui.  Il  confie  au  public  les 
tristes  différends  qu'il  a  eus  avec  son  enfant.  Or, 
le  récit  véhément  d'un  emportement  évidemment 
concentré  et  les  accents  d'une  amertume  peu 
mesurée  justifient  pleinement  les  appréhensions 
d'une  jeune  fille  timide,  qui  redoute  de  se  livrer 
à  un  père  aveuglé  nar  la  colère,  au  point  de 
rendre  le  public  confident  de  secrets  domestiques, 
et  de  ne  pas  craindre  d'employer  pour  sa  justifi- 
cation les  insinuations  les  plus  condamnables 
contre  son  enfant. 

Hais,  pourquoi  nous  occuper  nous-mêmes  de 
ces  misérables  querelles? 

Disons  à  ce  malheureux  père  qu'il  est  Partisan 
des  maux  dont  il  se  plaint  ;  que  l'indiscrète  pu- 
blicité qu'il  a  donnée  à  ces  débats  ne  peut  avoir 
d'autre  résultat  que  d'augmenter  ses  chagrins, 
s'il  est  vrai  qu'il  aime  ses  enfants,  comme  il  le 
dit  ;  que  la  conscience,  la  pensée  et  la  croyance 
sont  hors  des  limites  des  lois  et  de  l'autorité  pa- 
ternelle ;  que  le  législateur  ou  le  père  qui  veulent 
les  violenter  outragent  à  la  fois  les  hommes,  la 
nature  et  Dieu  même  ;  que  celui  qui  se  rend  cou- 
pable d'un  pareil  attentat,  doit  s'attendre  à 
éprouver  toutes  sortes  de  tribulations  et  d'an- 
ffoisses  sans  aucun  espoir  de  succès  ;  et  qu'enfin 
les  bons  procédés  et  le  temps  peuvent  seuls 
apporter  un  soulagement  aux  maux  qu'une  opi- 


niâtre et  condamnable  Irascibilité  lui  a  causés. 
J'appuie  l'ordre  du  jour. 


CHAMBRE   DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSmENGB  DE  M.  RAVEZ. 
Séance  du  vendredi  12  avril  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie, 
par  la  lecture  du  procès-verbal,  dont  la  rédaction 
est  adoptée. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

Paris,  le  6  avril  1S22. 

«  Monsieur  le  président, 

c  Suivant  l'article  99  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
deux  membres  de  la  Chambre  des  députés  doi- 
vent faire  partie  de  la  commission  surveillante 
de  la  Caisse  d'amortissement,  et  être  renouvelés 
ou  réélus  tous  les  trois  ans. 

«  Cette  nomination  est  faite  par  le  Roi  sur  une 
liste  de  six  candidats  désignés  par  la  Chambre. 

«  M.  le  baron  Ternaux,  nommé  le  19  mai  1819, 
touche  au  terme  de  sa  mission.  11  est  dans  le  cas 
d'être  remplacé. 

€  Je  vous  prie,  M.  le  président,  d'inviter  la 
Chambre  à  former  la  liste  des  trois  candidats 
parmi  lesquels  Sa  Majesté  choisira  le  député  qui 
devra  siéjger  pendant  trois  nouvellus  années  à  la 
commission  surveillante  de  la  Caisse  d'amortis- 
sement. 

<  Agréez,  Monsieur  le  président,  l'assurance  de 
ma  plus  haute  considération. 

«  Le  ministre  secrétaire  d^Etat  des  finances, 

»  J.  DE  YlUÉLE.  > 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Après  le  budget. 

M.  le  Président.  La  Chambre  décide  qu'elle 
s'occupera  de  la  nomination  du  candidat  dont  il 
s'afit  après  la  discussion  du  budget. 

Messieurs,  on  a  distribué  à  la  Chambre  les  pro« 
jets  sur  les  canaux,  et  celui  relatif  au  départe- 
ment  d'Eure-et-Loir.  Je  propose  à  la  Chambre  do 
se  former  demain  dans  ses  bureaux  pour  les 
organiser  et  pour  nommer  une  commission  poui^ 
les  projets  de  loi  relatifs  aux  canaux  ;  ie  pré- 
sume en  effet  que  l'intention  de  la  Chamore  est 
de  ne  former  qu'une  seule  commission...  {Voia- 
générale  :  Oui,  oui.)  Ainsi  les  bureaux  n'auront  h 
s'occuper  demain  que  de  la  formation  d'une 
commission. 

Messieurs,  un  projet  de  loi  a  été  présenté  sur 
les  lazarets  ;  cette  loi  tient  à  celle  sur  la  police 
sanitaire  ;  il  importe  de  ne  pas  laisser  cette  partie 
de  la  législation  flottante  et  incomplète.  J'ai 
l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  d'en  ouvrir 
la  discussion  après  le  budget  ;  on  passera  ensuite 
à  la  discussion  de  la  loi  des  douanes...  {Plusieurs 
voix  :  Et  les  canaux...)  La  Chambre  ne  peut  sta- 
tuer à  cet  égard  qu'après  le  rapport  qui  doit  lui 
être  fait  par  sa  commission  spéciale... 


M.  Dahamel.  Il  est  indispensable  de  s'occu- 
par  de  la  loi  sur  les  lazarets... 
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M.  le  PrésMent.  La  Chambre  parait  adhérer 
à  la  disposition  que  je  Ini  propose...  11  D'y  a  pas 
d*opp08itloo?  (L'ordre  de  discussion  proposé 
par  M.  le  président  est  adopté.) 

M.  le  Président  propose  enfin  à  la  Chambre 
de  décider  qu'à  la  fin  de  cette  séance,  elle  se  for- 
mera en  comité  secret  pour  entendre  le  rapport 
de  sa  commission  de  comptabilité.  (  La  Chambre 
adhère  à  cette  proposition.) 

Vordre  du  jour  apvelle  la  suite  de  la  déUbér€Uion 
êur  l'article  4  du  buaget^  art,  b^dela  commission, 
Htre  des  recettes. 

M.  le  Président  rappelle  les  amendements 
proposés  et  développés  dans  la  séance  d'hier  par 
MM.  Coudère,  Creuzé  et  Chabalier. 

Ces  trois  amendements  sont  successivement 
mis  aux  voix  et  rejetés  sans  nouvelle  discussion. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Bogne  de 
Paye  réclame  la  parole  sur  les  postes. 

M.  Bogne  de  Paye  cède  la  parole  à  M.  de  Gi- 
rardin. 

M.  Stanislas  de  GIrardin.  Messieurs,  les 
produits  de  Tadministratlon  des  postes  seront 
diminués  cette  année  de  50,000  francs  au  moins. 

Le  rapporteur  de  votre  commission  des  finances 
s'est  borné  à  vous  l'annoncer. 

Le  devoir  de  chacun  de  nous  est  d'en  recher- 
cher la  cause.  Je  vais  essayer  de  le  remplir. 

Vous  connaissez  dès  lors  le  but  de  mon  opi- 
nion ;  je  dois,  pour  l'atteindre,  aborder  des  con* 
sldérations  politiques  extrêmement  graves  ;  mais 
comme  elles  se  rattachent  toutes  à  la  question, 
j'ose  espérer  que  je  pourrai  les  exprimer  devant 
vous  avec  une  entière  liberté.  (Voix  à  droite  : 
C'est  selon...  Nous  verrons  bien.) 

L'un  de  mes  honorables  collègues,  dans  un 
discours  remarquable  sur  le  règlement  définitif 
des  comptes  de  1820,  vous  a  dit  :  «  Que  la  dimi- 
nution du  produit  des  postes  provient,  d*une 
part,  du  prix  élevé  de  la  taxe;  de  l'autre,  des 
craintes  généralement  répandues  sur  le  peu  de 
respect  des  autorités  pour  le  secret  des  corres- 
pondances. » 

Le  résultat  de  recherches  très-minutieuses  sur 
l'effet  des  différentes  augmentations  dans  le  prix 
des  ports  de  lettres  m'a  convaincu  que,  sans 
avoir  élevé  les  revenus  des  postes,  ces  augmen- 
tations ont  toujours  eu  le  grave  inconvénient  de 
restreindre  les  correspondances. 

Toutefois  je  pense  que  la  taxation  des  lettres, 
fût-elle  moins  forte,  l'on  n'écrirait  pas  beaucoup 
davantage  :  les  uns  s'en  abstiennent  par  écono- 
mie, les  autres  par  prudence.  (On  rit  à  gauche.  — 
Voix  à  droUe  :  Et  VOUS  ?) 

Bn  effet,  quel  est  celui  qui  ne  recule  pas  de- 
vant ndée  que  le  papier  qu'il  rend  dépositaire 
de  ses  secrets  sera  lu  par  des  yeux  étrangers, 
et  qu'une  curionté  indiscrète,  et  souvent  mal- 
veillante, s'interposera  entre  la  personne  qui  écrit 
et  celle  qui  doit  recevoir  la  lettre  ? 

Ne  cherchez  pas  ailleurs  que  dans  la  violation 
du  secret  des  lettres  la  cause  de  la  diminution 
progressive  du  produit  des  postes;  elle  est  là 
tout  entière.  (Voix  à  droite  :  Nous  y  voilà.) 

Vous  répondrez,  je  le  sais,  que  le  secret  des 
lettres  n'a  été  respcK^té  sous  aucun  régime.  (  Voix 
à  droite  :  Oui,  malheureusement. . .)  vous  ajou- 
terez peut-être  que  la  raison  d'Etat  excuse  cette 
violation.  Non,  rien  ne  peut  excuser  un  aussi 
grand  délit  ;  il  est  intolérable  sous  tous  les  gou- 


vernements ;  il  est  odieux  dans  un  gouvernemenl^ 
libre. 

Sous  l'ancien  régime,  les  lettres  étaient  déca- 
chetées, et  même  à  l'époque  de  l'exil  des  parle- 
ments elles  le  furent  d'une  manière  tellement 
scandaleuse,  que  les  négociants  de  Rouen  pri- 
rent la  résolution  de  ne  plus  fermer  leurs  lettres 
qu'avec  une  épingle.  La  leçon  était  piquante,  sans 
doute  (On  rit  et  on  murmure.)  ;  mais  elle  était 
bien  méritée  ;  elle  fit  rire  tout  le  monde  et  ne 
corrigea  personne* 

Néanmoins  elle  ne  fut  pas  perdue  pour  la 
Prance  ;  l'on  s'en  souvint  à  l'époque  de  la  con- 
vocation des  états  généraux,  et  il  fut  enjoint  à 
tous  les  députés  de  s'élever  contre  la  violation 
du  secret  des  lettres,  et  d'exiger  qu'il  fût  res- 
pecté. 

L'Assemblée  constituante,  pénétrée  de  ce  prin- 
cipe, le  consacra  par  la  discussion  célèbre  qui 
eut  lieu  dans  la  séance  du  17  juillet  1789. 

Des  lettres  interceptées  pouvaient  servir  à  faire 
découvrir  les  auteurs  d'un  complot  qui  tendait  à 
livrer  le  port  de  Brest;  plusieurs  députés  deman- 
dèrent que  les  lettres  fussent  décachetées  :  Cha- 
Ï»elier  s'écria  :  «  que  la  violation  du  secret  des 
ettres  était  un  crtme  ;  que  dans  aucun  cas,  la 
sûreté  publique  ne  pouvait  exiger  un  semblable 
sacrifice  de  la  part  de  la  vertu.  » 

Cette  pensée  généreuse,  partagée  par  les  dépu- 
tés les  plus  distingués  de  cette  illustre  assemblée, 
a  été  développée  par  Biirabeau  avec  toute  l'éner- 
gie de  son  éloquence.  Son  discours,  digne  de  son 
talent,  produisit  un  tel  effet,  que  le  bureau  secret 
fut  supprimé  ;  et  un  intervalle  de  plus  de  12  an- 
nées s'est  écoulé  avant  qu'il  ait  été  rétabli. 
(Voix  à  droite  :  Et  sous  le  gouvernement  impé- 
rial...) 

J*avouerai  que  les  lettres  ont  été  aussi  déca- 
chetées sous  Napoléon  :  c'était  un  grand  mal  sans 
doute  ;  mais  du  moins  les  lettres  n'étaient  ou- 
vertes qu'à  la  poste  de  Paris  ;  le  secret  en  était 
respecte  dans  tous  les  bureaux  intermédiaires. 

Les  lettres  sont  décachetées  dans  les  départe- 
ments, vous  ne  pouvez  en  douter,  puisque  les 
conseils  généraux  ont  demandé  que  les  lettres 
soient  estampillées,  le  jour  de  leur  départ  et  celui 
de  leur  arrivée...  (Voix  à  droite  :  Ce  n'est  pas  le 
même  motif...  C'est  pour  constater  les  retards...) 

Cette  proposition  si  utile,  si  fortement  appuyée, 
a  été  réitérée  tous  les  ans;  le  refus  d'y  faire  droit 
confirme  tous  les  soupçons  ou  plutôt  toutes  les 
réalités  dont  je  viens  de  parler. 

La  dernière  administration  des  postes  décache- 
tait aussi  les  lettres,  vous  le  savez  tous,  Mes- 
sieurs ;  mais  telle  était  la  bonne  opinion  crue 
nous  avions  tous  du  caractère  personnel  de  celui 
de  nos  collèges  chargé  de  lire  nos  lettres,  que 
nous  lui  eussions  épargné  volontiers  la  peine  de 
les  faire  décacheter. . .  iOn  rit  à  droite.) 

Ce  sentiment  d'inquiétude,  qui  n'existait  point 
alors,  s'est  éveillé  parmi  tous  ceux  qui  ne  parta- 
gent pas  les  opinions  du  parti  dominant.  Son 
triomphe  ne  pouvait  manquer  de  le  faire  naître 
et  sa  marche  n'est  pas  propre  à  le  dissiper. 

Ceux  qui  dans  cette  enceiote  attaquèrent,  dans 
le  cours  de  la  dernière  session,  avec  une  énergie 
au  moins  égale  à  la  nôtre,  les  abus,  les  vexations, 
l'immoralité  de  la  police,  ont  cessé  de  s'en  plain- 
dre depuis  qu'elle  a  changé  de  mains,  et  qu'elle 
a  été  confiée  à  leurs  amis.  La  France  sait  com- 
ment elle  est  administrée  depuis  qu'elle  appar- 
tient à  un  parti;  elle  sait  de  combien  d'excès 
elle  s'est  rendu  coupable  :  elle  n'a  pas  même  res- 
pecté les  droits  sacrés  de  l'hospitalité  ;  aussi  un 
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cii  général  d'indignatioD  e'élève-t-il  contre  elid. 
S'il  éclate  des  troubles  partout ,  partout  elle  en 
est  l'auteur...  (Foiv  à  droite  :  A  la  question...  Aux 

postes.-.) 

Le  système  adopté  par  la  police  actuelle,  exé- 
cuté dans  les  intérêts  d'une  faction  (Voix  à  droiU  : 
Gomment  I  d'une  faction?..  Â  l'ordre!),  est  celui 
qui  avait  été  suivi  avec  persévérance  par  le  gou« 
vernement  occulte,  qui  employait  des  voies 
détournées  pour  correspondre  et  faire  répandre 
ses  écrits  et  ses  journaux  contre-révolution- 
naires. (ViolenU  murmures  à  droite.)  Maintenant 
les  voies  légales  lui  offrent  une  sécurité  plus 
grande  encore,  et  la  poste  est  devenue  pour  lui 
un  puissant  auxiliaire  ;  elle  est  une  police  de 
plus  à  joindre  à  toutes  celles  dont  mon  honorable 
collègue,  M.  Mécbin,  vous  a  donné  la  nombreuse 
nomenclature. 

Les  circulaires  des  W  et  20  janvier  dernier, 
adressées  par  le  M.  directeur  général  des 
postes  à  ses  subordonnés,  prouvent  que  la  poste 
est  aujourd'hui  la  succursale  la  plus  importante 
de  la  préfecture  et  de  la  direction  de  la  police 
générale. 

Ces  cûrculaires  les  transforment  en  véritables 
observateurs,  et  Tépithéte  est  polie* 

Les  directeurs  des  postes  exercent,  s'ils  veulent 
conserver  leurs  emplois,  une  surveillance  très- 
exacte  sur  les  principaux  habitants  de  leurs 
arrondissements,  et  des  notes  sur  le  personnel  de 
chacun  d'eux  arrivent  régulièrement  à  M.  le 
directeur  général. 

Si  ce  n^est  pas  là  de  la  police,  qu'est^-ce  que 
c'est  donc  ?  et  si  les  employés  des  postes  xven 
sont  pas  devenus  des  aRents,que  sont-ils  donc? 

Leurs  fonctions  ne  se  bornent  pas  seulement  à 
faire  connaître  l'état  de  Topinlon  ;  ils  sont  encore 
chargés  de  la  diriger,  de  la  former,  et^  pour  y 
parvenir,  de  répandre  les  écrits  qui  leur  sont 
adressés  francs  de  port,  par  ordre  de  M.  le  direc- 
teur général,  et  dans  le  nombre  (la  liste  en  serait 
trop  longue  à  vous  présenter)  sont  les  infâmes 
chansons  dirigées  contre  des  membres  de  cette 
Chambre,  imprimées  par  Timprimeur  de  la  pré-* 
fecture  de  police,  chantées  sur  les  places  publi< 
ques,  avec  l'autorisation  du  préfet  de  police. 
(Murmures  en  sens  divers. —  Voix  à  droite  :  Et  vos 
éditions  de  fiéranger t...) 

Que  faisait*on  en  i79â,  lorsque  les  ennemis  de 
la  liberté  cherchèrent  à  porter  le  peuple  à  com- 
mettre des  crimes  ? 

L'on  faisait  ce  qui  se  fait  à  présent;  et  les 
sociétés  populahres  ne  répandaient  pas  d'écrits 
plus  atroces  que  ceux  qui  circulent  actuellement, 
publiés  par  ordre  du  gouvernement,  et  imprimés 
au  frais  du  Trésor.  C'est  lui  qui  soutient  le 
journal  de  la  Foudre;  et  ce  sont  aee  hommes  qui 
occupent  des  places  supérieures  dans  Tadminis- 
tration  qui  en  sont  les  principaux  rédacteurs.... 
(Même  mouvement.) 

Je  vous  en  ait  dit  assez,  Messieurs,  pour  établir 
positivement  que  l'administration  des  postes  n'est 
plus  qu'une  des  branches  de  la  police.  Or,  je 
vous  le  demande,  si  vous  vouUez  écrire,  est-ce 
la  police  que  vous  chargeriez  de  transmettre  vos 
lettres?  Non  sans  doute.  {Voix  nombreuses  à 
droite  :  Très-volontiers ,  cela  nous  serait  fort 
égal....  Nous  ne  craignons  rien....)  Gela  vous 
serait  égal,  eh  bien  !  à  moi,  pas  du  tout...  (On  rit 
auœ  éelaisA  Si  vous  y  consentez,  cela  prouve  que 
vous  avez  là  des  amis.  Eh  bien  !  puisque  la  poste 
est  transformée  en  agence  de  police,  pourquoi  en 
feriez-votts  encore  usage  Y  Aussi  n'y  a4-on  recours 
que  lorsqu'il  est  impossible  de  s'en  passer. 


Ne  soyez  donc  pas  surpris  de  la  diminution  des 

{iroduits  de  la  poste,  et  si  vous  ne  vous  hâtez  de 
a  purifier,  ils  décroîtront  chaque  jour  davantage. 
(Voix  à  droite  :  Belle  conséquence I) 

La  loi  du  10  juillet  1791,  sur  le  secret  des 
lettres,  est-elle  abrogée? 

L'article  87  du  Code  pénal  a-t-il  perdu  sa  force? 

On  se  le  demande  et  l'on  ne  peut  en  douter 
lorsqu'on  voit  chaque  jour  avec  quelle  impudence 
le  secret  des  lettres  est  violé. 

Les  lois  sont  donc  devenues  bien  impuissantes 
ou  des  magistrats  bien  timides  ?  Les  agents  des 
postes  savent  pourtant  que  si  les  lois  étaient 
exécutées  comme  elles  devraient  Tètre,  ils  pour- 
raient être  condamnés  à  une  amende  de  16  à 
300  francs,  et  à  l'interdiction  de  toute  fonction 
ou  emploi  public  pendant  cinq  à  dix  ans.  S'ils  su 
mettent  tous  les  jours  dans  le  cas  de  subir  celle 
peine,  c'est  que  le  (gouvernement  lui-même  leur 
sert  d'égide  et  autorise  la  violation  du  secret  des 
lettres  ;  c'est  lui  qui  entretient  à  grands  frais  ce 
bureau  secret  dans  lequel  les  lettres  sont  déca- 
chetées ;  ce  bureau  est  composé  de  trente  em- 
ployés au  moins,  et  je  pourrais  vous  dire  le  trai- 
tement de  chacun. 

Je  pourrais  vous  dire  qui  donne  cet  ai^nt,  qui 
le  reçoit. 

M.  Rév#llère.  Vous  savez  tout  cela  de  votre 
préfecture  ? 

M.  de  Girardln.  Messieurs,  j'ai  été  préfet,  et 
ie  donne  ma  parole  d'honneur  que  rien  de  sem- 
blable n'a  eu  lieu  sous  mos  administration. 

Je  pourrais  vous  dire  aussi  qu'un  couloir  qui 
aboutit  au  cabinet  de  M.  le  directeur  général  des 
postes  mène  dans  les  bureaux  du  secret  :  l'entrée 
est  fermée  par  une  porte  mystérieuse;  dès  qu'elle 
s'ouvre  on  entre  dans  le  bureau  des  personnes 
chargées  de  trouver  la  clef  des  différents  chiffres 
employés  dans  la  correspondance,  ou  dans  Tate- 
li^  des  graveurs  occupés  à  prendre  sur  les  lames 
de  plomb  les  empreintes  des  armes  et  des  cachets 
qui  ferment  les  lettres,  (if.  Révelitre.  Il  faut 
être  artiste  pour  savoir  tout  cela...) 

Ces  lettres  sont  portées  ensuite  dans  une  espèce 
de  laboratoire,  où  l'on  voit  des  instruments  d  une 
construction  toute  particulière;  des  fourneaux 
étincelants  pour  fondre  la  cire,  des  chaudières 
d'eau  bouillante  pour  détacher  les  pains  à  cache- 
ter (Voix  à  droUe  :0h\  oh!  des  chaudières I)  ; 
enfin,  tout  est  mystère  dans  cet  asile  souterrain, 
et  les  hommes  employés  à  surprendre  tous  les 
secrets  sont  eux-mêmes  un  secret  pour  tout  le 
monde.  {Voiœ  à  droite  :  Quoi!  même  pour  vous?) 

La  poste  ne  se  borne  pas  à  abuser  aussi  scan- 
daleusement de  la  conflance  du  public,  elle 
cherche  encore  à  s'emparer  des  lettres  qu'on  a 
cru  devoir  dérober  à  son  infatigable  curiosité. 
L'administration  actuelle  paraissait  attacher  un 
prix  extrême  à  connaître  une  correspondance 
qu'elle  croyait  être  exactement  suivie,  et  pour 
y  parvenir,  l'on  dit  qu'elle  fit  arrêter  un  courrier 
de  la  malle,  à  deux  lieues  au-dessus  d'Orléans. 
Toutes  les  lettres  furent  visitées,  la  voiture  fouil- 
lée, et  le  courrier  conduit  dans  la  chambre  d'une 
auberge,  dont  je  pourrais  vous  foire  connaître 
l'enseigne...  (Voix  à  droite  :  Le  Grand-Cerf...  le 
Cheval-Blanc— On  rit  beaucoup  à  droite. — Voix  à 
gauche:  Riez;  riez...)  Là,il  fut  d'abord  interrogé, 
et  lorsqu'on  l'eut  contraint  à  se  présenter  sous  le 
«ostume  de  la  venté,  il  persista  dans  sa  dénéga- 
tion; on  ne  pot  parvenir  à  ie  convaincre  de 
mensonge  ;  il  n'en  pardit  pas  moins  sa  place.  On 
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pardonne  difficilement    à  Thomme  que  Ton  a 
injustement  soupçonné. 

Ce  courrier.  Messieurs,  desservait  la  roule  de 
Bordeaux;  il  était  conséquemment  porteur  du 
pacpiet  adressé  à  Libourne...  {Vive  sensation.  — 
Voue  à  droite  :  Est-ce  qu^on  respectait  plus  le 
secret  sous  le  ministère  de  M.  Decaze?...)  Mon 
intention,  en  prenant  la  parole,  a  été  de  vous 
faire  connaître  la  cause  de  la  diminution  du  pro- 
duit des  postes;  cette  diminution  ne  peut  main- 
(eoant  vous  surprendre;  vous  ne  devez  être 
étonné  que  d'une  seule  chose,  c'est  qu'elle  ne 
soit  pas  beaucoup  plus  forte;  elle  le  deviendra, 
et  vous  n'en  pouvez  douter,  si  vous  laissez  sub- 
sister les  abus  scandaleux  que  je  viens  de  vous 
dénoncer.  Bxtirpez-les  dans  leur  racine,  cela 
dépend  de  vous;  exprimez  fortement,  énergique- 
ment,  comme  doivent  le  faire  des  hommes  libres, 
l'indignation  que  vous  fait  éprouver  la  violation 
du  secret  des  lettres  ;  que  le  ministre  de  la 
justice  en  fasse  poursuivre  les  auteurs,  et  que 
des  cb&timents  mérités  leur  apprennent  à  respec- 
ter les  lois  de  leur  pays.  Les  magistrats  doivent 
venir  au  secours  de  la  morale  lorsqu'elle  est 
aussi  audacieusement  outragée. 

Que  résulte-t-il  pour  l'intérêt  public,  de  Tou- 
?erture  des  correspondances?  rien  d utile.  Le 
salut  de  TBtat  y  est-il  attaché?  non,  Messieurs. 
«  Bst-ce  à  un  peuple  qui  se  prétend  libre  à 
emprunter  les  maximes  et  les  procédés  de  la 
tyrannie?    Peut-ii    lui  arriver    de   blesser    la 
morale?  Que    ces    politiques   vulgaires»   qui 
font  passer  avant  la  justice,  ce  que,  dans  leurs 
étroites  combinaisons»  ils  osent  appeler  rutilité 
publique;  que  ces   politiques  nous  disent,  du 
moins,  quel  intérêt  peut  colorer  cette  violation 
de  la  probité  nationale?  Qu'apprend-on  jpar  la 
honteuse   inquisition  des  lettres?  de  viles  et 
sales  intrigues,  des  anecdotes  scandaleuses,  de 
misérables  frivolités.  Groit»on  que  les  complots 
circulent  par  les  courriers  ordmaires  ?  Groit-on 
même  que   les  nouvelles  politiques   de  quel- 
que importance  passent  par  cette   voie?  Quel 
homme  chargé  d'une  négociation  délicate,  ne 
sait  pas  échapper  à  l'espionnage  de  la  poste  aux 
lettres?  C'est  donc  sans   aucune  utilité  qu'on 
viole  les  secrets  des  familles,  le  commerce  des 
absents,  les  confidences  de  l'amitié,  la  confiance 
entre  les  hommes.  C'est  sous  le  vain  prétexte  de 
la  sdreté  publique   qu'on  prive  les  citoyens  de 
tout  droit  de  propriété  sur  les  lettres,  qui  sont  les 
productions  du  cœur  et  le  trésor  de  la  con- 
fiance. » 

C'est  ainsi  que  s'exprimait  le  plus  grand  orateur 
de  l'Assemblée  constituante,  sur  la  violation  du 
secret  des  lettres  ;  et  ie  ne  pouvais  mieux  termi- 
ner mon  opinion,  qu^en  reproduisant  à  cette  tri- 
bune ses  généreuses  pensées  et  ses  énergiques 
paroles. 

Je  demande,  pour  augmenter  les  produits  de  la 
poste,  la  suppression  du  bureau  secret,  et  s'il 
n'est  pas  supprimé,  je  prends  ici  l'engagement  de 
dire,  dans  une  de  nos  prochaines  sessions,  ce  que 
la  prudence  m'a  commandé  de  taire  aujourd'hui. 
(  Vive  adhésion  à  gauche,) 

On  demande  Timpression  du  discours True- 

vive  opposition  à  droite...  (  Voix  nombreuses  :  Non, 

non...  Point  d'impression ) 

L'impression  est  mise  aux  voix  et  rejelée. 
On  se  récrie  vivement  à  gauche On  de- 
mande la  clôture 

M.  4e  Vlllèle,  ministre  des  finances  J'ai  peu 
de  mots  à  dire,  et  je  crois  qu'ils  convaincront 


la  Chambre  qu'elle  vient  de  faire  justice  en  n'or- 
donnant pas  l'impression  du  discours  que  vous 
venez  d'entendre.  (Voix  à  droite  :  C'est  inutile;  la 

clôture —M.  de  Lameth,  La  clôture  des  lettres.) 

J'en  juge  différemment  sur  la  quesUon  de  la  clô- 
ture, puisque  je  monte  à  la  tribune 

On  se  fonde  sur  la  prétendue  violation  du  secret 
des  lettres^  pour  la  oiminution  du  produit  de  la 
taxe  des  postes  et  l'on  reconnaît  que  cette  viola- 
tion du  secret  des  lettres  existe  depuis  longtemps, 
elle  a  même  subi  une  légère  interruption.  Je  ne 
puis  faire  une  meilleure  réponse,  ce  me  semble, 
à  la  cause  qui  a  été  donnée  et  qui  a  servi  de  pré- 
texte au  discours  que  vous  venez  d'entendre.  Quant 
aux  faits  qui  ont  été  allégués,  j'en  ai  un  à  opposer; 
et  certes  la  Chambre  ne  croira  pas  que  je  monte 
à  cette  tribune  pour  en  dire  un  qui  ne  serait  pus 
de  toute  vérité.  Je  déclare  ici  que,  membre  du 
conseil  des  ministres  l'année  dernière,  que  minis- 
tre aujourd'hui,  je  n'ai  entendu  à  aucune  des  deux 
époques,  dans  ce  conseil,  où  se  traitent  toutes  les 
arfaires  relatives  à  la  sûreté  de  l'Btat,  et  qui  pour- 
raient amener  à  des  confidences  sur  ce  point,  je 
n'ai  jamais  entendu  un  mot  relatif  aux  prétendus 
moyens  de  gouvernement  dont  on  vient  de  parler. . . 
{Voix  à  gauche :\on&  ne  le  diriez  pas.) Je  ne  le  di- 
rais pas  si  ce  n'était  pas  vrai. 

J'ai  à  ajouter  quelque  chose.  On  nous  parle  de 
moyens  de  pohoe;  comme  simple  député,  j'ai 
souvent  eu  à  me  plaindre  de  semblables  moyens 
employés  par  la  police,  à  une  époque  où  elle 
croyait  avoir  quelque  intérêt  à  Ure  aussi  ma  cor- 
respondance. Je  ne  doute  pas,  à  cet  égard,  qu'elle 
ne  se  permette,  dans  beaucoup  d'occasions,  des 
choses  que  je  regarde  comme  excessivement  pé- 
nibles pour  les  particuliers,  et  comme  très-répré- 
hensibles  lorsqu  elles  ne  «ont  pas  commandées  par 
un  intérêt  f^^'énéral,  décisif.  (M.  Foy  ;  Ah  1  nous  y 
voilà.)  Ici  j'ai  un  bonheur:  c'est  que,  par  mes 
fonctions,  je  ne  suis  appelé,  à  cet  égard,  ni  à  au- 
cun exercice,  ni,  je  le  répète»  à  aucune  confi- 
dence. Il  serait  bien  extraordinaire  que  tout  ce 
qui  vient  d'être  dit  par  le  préopioant  fût  exact, 
et  qu'au  milieu  de  tous  les  complots  dont  nous 
avons  été  entourés  depuis  quatre  a  cinq  mois,  un 
moyen  qui  aurait  été  aussi  habituellement  em- 
ployé n'eût  été  le  sujet  de  quelques  coufideuces 
vis-à-vis  du  conseil  des  ministres.  Je  le  déclare 
ici  :  jamais,  depuis  que  j'ai  été  appelé  dans  ce 
conseil,  il  n'a  rien  été  dit  de  semblable  à  ce  que 
vous  venez  d'entendre.  (Voix  à  gauohe:  C'est 
pourtant  la  vérité  :  vous  ne  ponvei  pas  le  nier.  ) 

J'ai  encore  un  mot  à  ajouter  relativement  aux 
écrits  que  l'on  accuse  la  poste  de  colporter  dans 
les  départements,  et  dont  on  accuse  le  gouver- 
nement de  favoriser,  de  provoquer  même  l'im- 
pression, ie  suis  bien  aise  de  trouver  cette  occa- 
sion pour  m'expliquer  à  cet  égard. 

Le  gouvernement  n'a  aucun  journal  â  lui  plus 
plus  particulièrement  qu'aucun  autre  :  il  ne  re- 
connaît comme  officiel  aucun  article  inséré  dans 
un  journal,  exceoté  les  articles  insérés  dans  la 
partie  officielle  du  Moniteur»  Le  gouvernement 
ayant  renoncé  à  la  censure,  a  le  droit  qu'on  lui 
rende,  en  échange  des  avantages  qui  peuvent  en 
être  résultés  pour  les  libertés  publiques,  cet  avan- 
tage qui  lui  est  propre»  de  n'être  pas  responsable 
des  choses  qu'il  n'avoue  pas.  Or,  je  déclare  que  le 
ministère  n'a  aucun  journal  officiel  qu'il  recon- 
naisse. Ainsi,  justice  doit  lui  eue  rendue  à  cet 
égard.  Et  lorsqju'il  a  accordé  à  toua  la  liberté  d'im- 
primer ce  quUa  veulent»  c'est  à  tort  qu'on  nous 
accuse  des  abus  d'une  libeHé  dool  l'usage  étant 
mhérent  à  nos  iosiitatioosi  a  été  accordé  par  ie 
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ministre  lui-même.  Je  suis  bien  aise  qu*on  m'ait 
fourni  l'oocasion  de  faire  cette  déclaration. 

Voix  à  droite  :  La  clôture. 

M.  le  général  Foy.M.le  ministre  vient  de  dire, 
à  cette  tribune,  qu'il  n'était  pas  à  sa  connaissance 
oflicielle  que  le  secret  des  lettres  ait  été  violé, 
il  a  ajouté  qu*il  supposait  que  cette  mesure 
pouvait  être  prise  dans  te  cas  d'un  intérêt  général 
décisif  :  ce  sont  ses  expressions.  En  supposant 
donc  que  cet  intérêt  général  décisif  existât,  le  gou- 
vernement aurait  la  faculté  de  violer  la  corres- 
pondance des  particuliers.  Or,  comme  c'est  le  gou- 
vernement qm  serait  juge  de  cet  intérêt  général 
décisif,  il  en  résulte  que,  dans  le  gouvernement 
réside  le  pouvoir,  les  moyens  de  violer  le  secret 
des  lettres  quand  il  le  jugera  à  propos  et  à  sa  vo- 
lonté absolue. 

C'est  un  fait  généralement  reconnu  que,  pen- 
dant plusieurs  années  en  France,  le  secret  des 
lettres  a  été  violé.  On  fait  le  même  reproche  à  l'ad- 
ministration actuelle.  L'administration  actuelle  a 
un  moyen  bien  simple  de  se  laver  du  reproche  : 
s*il  n'est  pas  mérité,  c'est  de  supprimer  le  direc- 
teur générai  des  postes,  et  de  le  remplacer  par 
une  administration  collective.  Ayez  plusieurs 
membres  égaux  en  droit  pour  régir  cette  admi- 
nistration, et  alors  des  opérations  de  police,  des 
opérations  secrètes,  illégales  ne  seront  plus  pos- 
sibles; alors  la  confiance  publique  et  la  morale 
seront  rassurés  contre  cet  ignoble  abus  du  pou- 
voir  

M.  Pardes«as.  Oui,  ce  sera  un  petit  comité 
de  salut  public. 

M.  le  général  Foy.  Il  n'est  pas  question. 
Monsieur  Pardessus,  de  comité  de  salut  public, 
mais  de  l'administration  des  postes.  Quand  cette 
administration  est  entre  les  mains  d'on  seul,  il  y  a 
moins  de  garantie  pour  les  citoyens,  que  si  elle 
était  entre  les  mains  de  plusieur^.1]  est  évident  que 
les  administrateurs  ne  consentiraient  pas  à  laisser 
violer  le  secret  des  lettres  ;  car  l'indiscrétion  d'un 
seul  ferait  la  honte  des  cinq  autres;  tandis  que 
lorsque  cette  administration  est  entre  les  mains 
d'un  seul  homme,  il  n'y  a  pas  de  garantie  pour 
la  morale,  pour  la  société.  Ainsi  le  moyen  cer- 
tain, efficace  pour  le  ministère  actuel,  de  faire 
croire  à  ses  assertions  sur  son  respect  pour  la 
correspondance  particulière,  c'est  de  supprimer 
le  directeur  général  des  postes. 

Voix  à  gauche  :  L'impression. 

M.  le  Président.  On  demande  l'impression. 

Voix  à  droite  :  Non,  ce  n'est  pas  sur  les  finances. 
(L'impression  est  ordonnée  après  une  double 
épreuve.) 

M.  deOastelbiJae.  Je  ne  sais  pas  si  le  moyen 
que  vient  de  présenter  le  préopinant  obvierait  au 
grave  inconvénient  de  la  violation  du  secret  des 
lettres.  Mais  ce  que  je  sais  bien,  c'est  qu'il  n'ap- 
partient pas  à  la  Chambre  de  voter  la  suppression 
d'un  directeur  général.  {Voix  à  aauche  ;  On  ne  l'a 
pas  demandé;  on  a  seulement  dit  que  le  minis- 
tère ferait  bien  de  le  supprimer.) 

Du  reste,  si  j'étais  de  l^avis  de  la  violation  du 
secret  des  lettres,  j'avoue  que  d'après  le  discours 
que  vient  de  prononcer  M.  de  Girardin,  je  deman- 
derais à  la  Chambre  qu'elle  veuille  bien  présenter 
une  adresse  au  Roi  pour  prier  Sa  Majesté  de  nom- 
mer M.  de  Girardin  direeteur  général  des  postes; 


car  je  ne  connais  personne  qui  ait,  en  ce  genre,  dé- 
veloppé plus  de  connaissance.  {On  rit,  —  jfur- 
mures  à  aauche,) 

11  résuite  en  outre  de  l'opinion  de  M.  de  Girar- 
din, qu'il  est  moins  prononcé  contre  la  violation 
du  secret  des  lettres  que  moi  ;  car  il  paraît  qu'il 
ne  trouvait  pas  autant  d'inconvénients  à  ce  que 
les  lettres  fussent  décachetées,  quand  c'était 
M.  de  Mézy  qui  était  directeur  général  *des  postes. 
(Voix  à  gauche.  C'était  une  plaisanterie.)  il  a  dit 
qu'il  avait  dans  le  caractère  de  notre  honorable 
collègue  une  garantie  suffisante.  Personne  plus 
que  moi  ne  rend  justice  à  notre  honorable  collè- 
gue M.  de  Mézv,  mais  ce  n'est  pas  un  motif  pour 
que  je  sois  d'^avis  que  les  lettres  soient  déca- 
chetas. 

M.  de  Girardin  n'a  pas  présenté  un  moyen  de 
recette  pour  augmenter  le  produit  des  postes  : 
ainsi,  il  est  assez  difficile  de  répondre,  en  ce  sens, 
à  ce  qu'il  a  dit.  Je  me  bornerai  à  répondre  à  ce 
qu'il  a  avancé  sur  la  police.  Gomme  il  a  rappelé 
que  plusieurs  membres  du  côté  de  la  Chambre 
avec  lequel  je  me  fais  honneur  de  voter,  et  peut- 
être  m'a-t-il  personnellement  en  vue,  avaient 
parlé  l'année  dernière  contre  la  police  ;  comme 
ie  suis  invariable  dans  mes  opinions,  et  toujours 
ferme  dans  mes  principes,  je  lui  ferai  pour  mon 
compte  cette  réponse  : 

J'ai  parlé  Tannée  dernière  contre  la  police;  et, 
sans  vouloir  récriminer  sur  le  passé,  je  dirai  que, 
lorsque  j'ai  parlé  contre  la  police,  c'était  parce 


Je  ne  croirai  pas  qu'elle  se  faase  dans  l'intérêt 
d'une  faction,  à  moins  que  M.  de  Girardin  ne 
comprenne  dans  cette  faction  les  hommes  qui  veu- 
lent la  monarchie,  la  Charte  et  le  repos  de  la  so- 
ciété :  alors,  je  me  fais  honneur  d^appartenir  à 
cette  faction,  et  je  suis  heureux  que  la  police  se 
fasse  dans  cet  ordre. 

Quant  à  la  garantie  du  secret  des  lettres,  j'ai 
assez  de  confiance  dans  l'homme  qui  est  à  la  tète 
de  cette  administration,  et  dans  le  ministère  du 
Roi,  pour  ne  concevoir  aucune  crainte.  (Mouve- 
ment d*adhe'sion  à  droite.) 

M.  le  Président.  M.  Durand  a  proposé  la  sup- 
pression ,  à  compter  du  i^  octobre  prochain,  du 
droit  que  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes perçoit  sur  les  huiles,  attendu  l'augmen- 
tation proposée  dans  le  rapport  de  la  commission 
des  douanes,  page  21,  sur  les  droits  que  payent 
actuellement  les  huiles  importées  de  l'étranger. 
M.  de  Marcellus  demande  que  la  suppression  ait 
lieu  à  dater  du  i^"*  avril  1823.  M.  Durand  a  la 
parole. 

M.  Durand  (François).  J'ai  rhonneor.  Mes- 
sieurs, de  vous  proposer  la  suppression,  à  comp- 
ter du  1^'  octobre  prochain,  du  droit  de  consom- 
mation sur  les  huiles,  attendu  l'augmentation 
indiquée  par  la  commission  des  douanes,  de 
10  francs  par  100  kilogrammes  sur  celles  impor- 
tées de  l'étranger. 

Cette  augmentation  établira  une  compensation 
dans  les  recettes,  et  sera  un  encouragement  pour 
la  culture  des  oliviers  et  celle  des  plantes  oléa- 
gineuses. 

Le  droit  dont  je  demande  la  suppression  fut 
établi  dans  la  session  de  1816,  à  une  époque  où 
les  ressources  de  la  France  n'étant  pas  bien  con- 
nues, on  crut  qu'il  était  nécessaire  d'augmenter 
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les  recettes;  sa  suppression  a  été  depuis  lors 
réclamée  tous  les  aus,  daos  la  discuasioa  de 
chaque  budget. 

Je  ne  répéterai  pas  tout  ce  qui  a  été  dit  pour 
prouver  que  ce  droit  donne  lieu  à  une  très-grande 
fraude,  qu*it  est  supporté  par  les  contribuables' 
d'une  manière  très-ini*gale;  qu*il  nuit  à  l'indus- 
trie des  pays  de  fabrique,  par  ie  renchérissement 
de  Téclairaiçe,  et  qu'eufln,  dans  plusieurs  petites 
communes,  le  produit  en  est  absorbé  par  les  frais 
de  perception. 

Le  montant  présumé  de  cet  impôt  n*est 
porté,  dans  le  budget  de  cette  année,  que  pour 
2,^90,000  francs. 

Vous  aurez  sans  doute  remarqué,  Messieurs, 
que  la  commission  des  douanes  vous  a  proposé 
une  augmentation  de  10  francs  par  100  kilogram^ 
mes  sur  le  droit  que  payent  dans  ce  moment  les 
huiles  importées  de  rétranger,  elle  a  déclaré  en 
même  temps,  par  Torgane  de  son  ranporteur, 

au'elle  a  voulu  donner  au  gouvernement  le  moyen 
'abolir  dans  l'intérieur  le  droit  sur  les  huiles, 
ce  qui,  j'espère,  aura  voire  assentiment,  puisqu'il 
n'eu  résultera  que  des  avantages  sous  les  rapports 
de  Tagriculture  et  de  Tintérét  général,  et  aucune 
aitéouation  dans  les  recettes ,  ainsi  que  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  le  démontrer. 

Suivant  le  tableau  de  nos  exportations  et  im- 
portations, fourni  par  l'a  Iministration  des  doua- 
nes, il  a  été  importé  en  1820  : 
5,S57»655  kilogr.  d'huile  fine  qui,  au  droit  actuel 
de  25  francs   les  100  kilo»<rammes, 
décime  compris  »  ont  donné  un  pro- 
duit de l,548,311fr. 

21,592,766  kilogr.  huile  commune 
qui,  à  15  fr.  les  100  ki- 
logr., décime  également 
compris,  et  double  dé* 
cime  suivant  le  pavil- 
lon, ont  produit ...    3,876,745 


27,R0,42l  kilogr. 


5,425,056  fr. 


En  portant  les  droits  sur  les  huiles  Unes  de 
25  à  3o  fr.,  et  sur  les  communes  de  15  à  25  fr.  le 
décime  en  sus,  on  obtiendra  une  augmentation 
de  produit  de  deux  cinquièmes  sur  cette  première 
somme  de  1,548,311  l'r.  soit 619,332  fr. 

Bt  k  raison  de  deux  tiera  sur  la 
seconde  de  3,876,745  fr.,  soit 2,584.496 

Total 3,203,828  fr. 

Cette  somme  excède  d'environ  300,000  fr.  le 
produit  présumé  du  droit  que  perçoit  sur  les 
huiles  radminislration  des  contributions  indi- 
rectes. 

on  objectera  peut-être  gue  TèlévatioD  du  droit 
de  douane  diminuera  Timpûrtalion  des  huih'S 
étrangères,  et  qu'on  ne  pourra  pas  réaliser  la 
soruine  présumée  d'après  1  augmentation  du  tarif; 
mais  on  voit  que  la  totalité  de  cette  somme  n'est 
pas  nécessaire  pour  remplacer  le  produit  du  droit 
dont  je  demande  la  suppression;  ce  droit  ne 
peutt  d'ailleurs,  être  recouvré  sans  des  frais  con- 
sidérables, tandis  que  l'augmentation  de  celui 
qui  sera  perçu  par  les  douanes  n*(Xlgera qu'un 
cbaogement  de  chiffres  dans  les  tarifs. 

J'admets  que  rim()ortation  des  huiles  étrangères 
pui8><e  éprouver  une  diminution  d'un  quart;  ce 
résultat  est  à  désirer  dans  l'intOrét  général ,  et 
pottr  rencouragement  que  cette  mesure  doit  of- 
frir à  la  production  des  huiles  de  toutes  espèces 
foucntes  par  notre  sol  ou  par  le  produit  de  la 

T.  XXXVI. 


pèche,  en  leur  donnant  un  plus  grand  avantage 
pour  leur  consommation.  Je  crois  aussi  assurer 

Car  ma  proposition  les  mêmes  ressources  pour  le 
résor. 

On  peut  aisément  calculer  que  la  valeur  des 
huiles  étrangères  importées  en  1820,  s'élève  à 
8  fois  le  montant  des  droits  perçus,  c'est-à-dire  à 
environ  40  millions,  dont  ta  moitié  au  moins  à 
été  payée  en  espèces;  nous  n'avons  pas  d'autres 
moyeus  pour  nous  procurer  les  huiles  d'olive 
que  nous  achetons  dans  les  lies  Ioniennes,  où 
nous  ne  pouvons  rien  importer. 

11  en  est  de  même  pour  celles  que  nous  allons 
chercher  dans  Tlle  de  Candie,  à  Tunis  et  autres 
points  du  Levant. 

Le  commerce  de  Marseille  qui  reçoit  la  plus 
grande  partie  des  huiles  importées  de  l'étranger, 
ne  peut  éprouver  aucun  dommage  de  la  diminu- 
tion qui  pourra  survenir  dans  cette  importation; 
elle  sera  remplacée  par  les  huiles  d'œillette  que 
nos  départements  du  Nord  dirigeront  sur  ce 
marché,  comme  ils  le  font  depuis  quelque  temps  : 
la  concurrence  de  ces  huiles  empêchera  même 
que  ie  prix  de  celles  d'olive  venant  de  rétra>iger 
éprouve  une  augmentation  proportionnée  à  celle 
des  droits.  .    ; 

Ces  droits  seront  encore  bien  au-dessous  de 
ceux  qui  sont  imposés  ches  nos  voisins  à  Ti'U- 
portation  des  produits  de  notre  sol.  Il  sera  plus 
naturel  d'entrer  à  cet  égard  dans  des  détails  lors 
de  la  discussion  de  la  lui  des  douanes ,  qui  aura 
lieu,  i'espère ,  dans  cette  session.  Bile  intéresse 
tous  les  départements  de  la  France  :  vous  ne  vou- 
drez sans  doute  pas.  Messieurs,  retourner  chez 
vous  suns  avoir  voté  des  mesures  réclam^Bs  par 
Tagriculture,  le  commerce  et  Tindustrie.  U  me 
suftira.  pour  le  moment,  de  vous  faire  connaître 

âue  nos  vins  sont  soumis,  à  leur  entrée  dans  les 
tats  du  roi  de  Kémoiit,  à  un  droit  égal  à  lt*ur 
valeur;  ce  qiii  nous  prive  des  grands  débouchés 
que  nous  offraient  autrefois  les  Btais  de  Gênes 
avant  leur  réunion  à  ceux  de  ce  souverain. 

Partout  le  commerce  français  trouve  des  bar- 
rières contre  ses  importations,  tandis  que  nos 
marchés  offrent  encore  de  grands  débouchés  à 
divers  produits  de  rt*tranger.  Nous  sommes  donc 
encore  loin  d*avoir  éiabli  une  juste  réciprocité. 

Je  protiterat  de  cette  occasion  pour  témoigner 
ma  surprise  sur  le  silence  que  garde  le  gouver- 
nement sur  les  innovations  apportées  fréque.n- 
ment  dans  les  tarifs  des  douanes  étrangères.  Il 
aurait  pu  être  utile  au  commerce  d'être  instruit 
de  la  suppression  de  la  franchise  du  port  d'O- 
dessa, de  la  prohibition  en  Russie  des  eaux-de- 
vie,  des  sucres  rallinés  et  autres  objets,  du  droit 
de  5  francs  par  tonneau  aui^uel  risspagne  vient 
de  soumettre  les  bfttiments  français  à  leur  rel&che 
dans  tous  ses  ports  ;  tandis  que  par  suite  du  traité 
appelé  le  Pacte  de  famille,  les  bâtiments  espagnols 
ne  sont  assujettis  en  France  qu'aux  mêmes  droits 
payés  par  les  bùtimeots  français,  et  sont  même 
exempts  de  tous  droits  lorsqu'ils  vont  à  Marseille. 
Le  commerce  français  est  dans  Tattente  nés  me- 
sures qui  seront  prises  pour  établir  aue  juste  ré- 
ciprocité. 

Je  reviens  à  l'amendement  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  proposer,  et  y.  demande  la  suppression 
du  droit  perçu  sur  les  bulles,  par  l'administratiim 
des  contributions  indirectes,  à  dater  du  l*'  octo* 
bre  prochain. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l*impres- 
sion.) 

M.  4e  llareellwe.  Messieurs,  si  en  défendant 
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ministre  lui-même.  Je  suis  bien  aise  qu'on  m*ait 
fourni  i'oocasion  de  faire  cette  déclaration. 

Voix  à  droite  :  La  clôture. 

M.  le  général  Foy.M.le  ministre  vient  de  dire, 
à  cette  tribune,  qu'il  n'était  pas  à  sa  connaissance 
officielle  que  le  secret  des  lettres  ait  été  violé, 
il  a  ajouté  qu'il  supposait  que  cette  mesure 
pouvait  être  prise  dans  te  cas  d'un  intérêt  général 
décisif  :  ce  sont  ses  expressions.  En  supposant 
donc  que  cet  intérêt  général  décisif  existât,  le  gou- 
vernement aurait  la  faculté  de  violer  la  corres- 
pondance des  particuliers.  Or,  comme  c'est  le  gou- 
vernement qui  serait  juge  de  cet  intérêt  général 
décisif,  il  en  résulte  que,  dans  le  gouvernement 
réside  le  pouvoir,  les  moyens  de  violer  le  secret 
des  lettres  quand  il  le  jugera  à  propos  et  à  sa  vo- 
lonté absolue. 

C'est  un  fait  généralement  reconnu  que,  pen- 
dant plusieurs  années  en  France,  le  secret  des 
lettres  a  été  violé.  On  fait  le  même  reproche  à  Tad- 
ministration  actuelle.  L'administration  actuelle  a 
un  moyen  bien  simple  de  se  laver  du  reproche  : 
s'il  n'est  pas  mérité,  c'est  de  supprimer  le  direc- 
teur général  des  postes,  et  de  le  remplacer  par 
une  administration  collective.  A.yez  plusieurs 
membres  égaux  en  droit  pour  régir  cette  admi- 
nistration, et  alors  des  opérations  de  police,  des 
opérations  secrètes,  illégales  ne  seront  plus  pos- 
sibles; alors  la  confiance  publique  et  la  morale 
seront  rassurés  contre  cet  ignoble  abus  du  pou- 
voir  

M.  Pardessus.  Oui,  ce  sera  un  petit  comité 
de  salut  public. 

M.  le  général  Foy.  Il  n'est  pas  question» 
Monsieur  Pardessus,  de  comité  de  salut  public, 
mais  de  l'administration  des  postes.  Quand  cette 
administration  est  entre  les  mains  d'un  seul,  il  y  a 
moins  de  garantie  pour  les  citoyens,  que  si  elle 
était  entre  les  mains  de  pluBieur^.Il  est  évident  que 
les  administrateurs  ne  consentiraient  pas  à  laisser 
violer  le  secret  des  lettres  ;  car  l'indiscrétion  d'un 
seul  ferait  la  honte  des  cinq  autres-,  tandis  que 
lorsque  cette  administration  est  entre  les  mains 
d'un  seul  homme,  il  n'y  a  pas  de  garantie  pour 
la  morale,  pour  la  société.  Ainsi  le  moyen  cer- 
tain, efficace  pour  le  ministère  actuel,  de  faire 
croire  à  ses  assertions  sur  son  respect  pour  la 
correspondance  particulière,  c*est  de  supprimer 
le  directeur  général  des  postes. 

Voix  à  gauche  :  L'impression. 

M.  le  Président.  On  demande  l'impression. 

Voix  à  droite  :  Non,  ce  n'est  pas  sur  les  finances. 
(L'impression  est  ordonnée  après  une  double 
épreuve.) 

M.  deOastelbaJae.  Je  ne  sais  pas  si  le  moyen 
que  vient  de  présenter  le  préopinant  obvierait  au 
grave  inconvénient  de  la  violation  du  secret  des 
lettres.  Mais  ce  que  je  sais  bien,  c'est  qu'il  n'ap- 
partient pas  à  la  Chambre  de  voter  la  suppression 
d'un  directeur  général.  {Voix  à  aauche  ;  On  ne  l'a 
pas  demandé;  on  a  seulement  dit  que  le  minis- 
tère ferait  bien  de  le  supprimer.) 

Du  reste,  si  j'étais  de  lavis  de  la  violation  du 
secret  des  lettres,  j'avoue  que  d'après  le  discours 
que  vient  de  prononcer  M.  de  Girardin,  je  deman- 
derais à  la  Chambre  qu'elle  veuille  bien  présenter 
une  adresse  an  Roi  pour  prier  Sa  Majesté  de  nom- 
mer M.  de  Girardin  directeur  général  des  postes;  ■ 


car  je  ne  connais  personne  qui  ait,  en  ce  genre,  dé- 
veloppé plus  de  connaissance.  {On  rit.  —  Mur- 
mures  à  gauche,) 

11  résulte  en  outre  de  l'opinion  de  M.  de  Girar- 
din, qu'il  est  moins  prononcé  contre  la  violation 
du  secret  des  lettres  que  moi  ;  car  il  paraît  qu'il 
ne  trouvait  pas  autant  d'inconvénients  à  ce  que 
les  lettres  fussent  décachetées,  quand  c'était 
M.  de  Mézy  qui  était  directeur  général  Ides  postes. 
(Voix  à  gauche.  C'était  une  plaisanterie.)  il  a  dit 
qu'il  avait  dans  le  caractère  de  notre  honorable 
collègue  une  garantie  suffisante.  Personne  plus 
que  moi  ne  rend  justice  à  notre  honorable  collè- 
gue M.  de  Mézy,  mais  ce  n'est  pas  un  motif  pour 
que  je  sois  dWs  que  les  lettres  soient  déca- 
chetées. 

M.  de  Girardin  n'a  pas  présenté  un  moyen  de 
recette  pour  augmenter  le  produit  des  postes  : 
ainsi,  il  est  assez  difficile  de  répondre,  en  ce  sens, 
à  ce  qu'il  a  dit.  Je  me  bornerai  à  répondre  à  ce 
qu'il  a  avancé  sur  la  police.  Gomme  il  a  rappelé 
que  plusieurs  membres  du  côté  de  la  Chambre 
avec  lequel  je  me  fais  honneur  de  voter,  et  peut- 
être  m'a-t-il  personnellement  en  vue,  avaient 
parlé  l'année  dernière  contre  la  police  ;  comme 
je  suis  invariable  dans  mes  opinions,  et  toujours 
ferme  dans  mes  principes,  je  lui  ferai  pour  mon 
compte  cette  réponse  : 

J'ai  parlé  l'année  dernière  contre  la  police;  et, 
sans  vouloir  récriminer  sur  le  passé,  je  dirai  que, 
lorsque  j'ai  parlé  contre  la  police,  c'était  parce 
crue  je  croyais  que  la  police  ne  se  faisait  pas  dans 
1  intérêt  de  la  société  monarchique.  Aujourd'hui, 
je  l'avoue,  j'ai  la  confiance  que  la  pouce  se  fait 
dans  l'intérêt  de  la  monarchie  et  de  la  société. 
Je  ne  croirai  pas  qu'elle  se  fasse  dans  Tintérêt 
d'une  faction,  à  moins  que  M.  de  Girardin  ne 
comprenne  dans  cette  faction  les  hommes  qui  veu- 
lent la  monarchie,  la  Charte  et  le  repos  de  la  so- 
ciété :  alors,  je  me  fais  honneur  d^appartenir  à 
cette  faction,  et  je  suis  heureux  que  la  police  se 
fasse  dans  cet  ordre. 

Quant  à  la  garantie  du  secret  des  lettres,  j'ai 
assez  de  confiance  dans  l'homme  qui  est  à  la  tète 
de  cette  administration,  et  dans  le  ministère  du 
Roi,  pour  ne  concevoir  aucune  crainte.  (Mouve- 
ment d* adhésion  à  droiie.) 

M.  le  Président.  M.  Durand  a  proposé  la  sup- 
pression ,  à  compter  du  i*'  octobre  prochain,  du 
droit  que  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes perçoit  sur  les  huiles,  attendu  l'augmen- 
tation proposée  dans  le  rapport  de  la  commission 
des  douanes,  page  21,  sur  les  droits  que  payent 
actuellement  les  huiles  importées  de  l'étranger. 
M.  de  Marcellus  demande  que  la  suppression  ait 
lieu  à  dater  du  i^  avril  1823.  M.  Durand  a  la 
parole. 

M.  Durand  (François).  J'ai  l'honneur.  Mes- 
sieurs, de  vous  proposer  la  suppression,  à  comp- 
ter du  i*'  octobre  prochain,  du  droit  de  consom- 
mation sur  les  huiles,  attendu  l'augmentation 
indiquée  par  la  commission  des  douanes,  de 
10  francs  par  100  kilogrammes  sur  celles  ioipor- 
tées  de  l'étranger. 

Cette  augmentation  établira  une  compensation 
dans  les  recettes,  et  sera  un  encouragement  pour 
la  culture  des  oliviers  et  celle  des  plantes  oléa- 
gineuses. 

Le  droit  dont  je  demande  la  suppression  fut 
établi  dans  la  session  de  1816,  à  une  époque  où 
les  ressources  de  la  France  n'étant  pas  bien  con- 
nues, on  crut  qu'il  était  nécessaire  d'augmenter 
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les  recettes;  sa  suppression  a  été  depuis  lors 
réclamée  tous  les  ans,  daos  la  diseu5Sioa  de 
chaque  budget. 

Je  ne  répéterai  pas  tout  ce  qui  a  été  dit  pour 
prouver  que  ce  droit  donne  lieu  à  une  très-grande 
iraude,  qu*il  est  supporté  par  les  contribuables  ' 
d'une  manière  très-ini*gale;  qu'il  nuit  à  l'indus- 
trie des  pays  de  fabrique,  par  le  renchérissement 
de  l'éclairage,  et  qu'enfin,  dans  plusieurs  petites 
communes,  le  produit  en  est  absorbé  par  les  frais 
de  perception. 

Le  montant  présumé  de  cet  impôt  n'est 
porté,  dans  le  budget  de  cette  année,  que  pour 
2,«90,000  francs. 

Vous  aurez  sans  doute  remarqué,  Messieurs, 
que  la  commission  des  douanes  vous  a  proposé 
une  augmentation  de  10  francs  par  100  kilogram- 
mes sur  le  droit  que  payent  dans  ce  moment  les 
huiles  importées  de  Tétranger,  elle  a  déclaré  en 
même  temps,  par  Torgane  de  son  ranporteur, 

âu^elle  a  voulu  donner  au  gouvernement  le  moyen 
'abolir  dans  l'intérieur  le  droit  sur  les  huiles, 
ce  qui,  j'espère,  aura  voire  assentiment,  puisqu'il 
n'en  résultera  que  des  a  van  tiges  sous  les  rapports 
de  l'agriculture  et  de  l'intérêt  général,  et  aucune 
aitéouation  dans  les  recettes ,  ainsi  que  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  le  démontrer. 

Suivant  le  tableau  de  nos  exportations  et  im- 
portations, fourni  par  l*a  Imioistration  des  doua- 
nes, il  a  été  importé  en  1820  : 
5,557,655  kiloffr.  d'huile  fine  qui,  au  droit  actuel 
de  25  francs   les  100  kilogrammes, 
décime  compris ,  ont  donné  un  pro- 

duitde l,548,311fr. 

21,592,766  kiiogr.  huile  commune 
qui,  à  15  fr.  les  100  ki- 
iogr., décime  également 
compris,  et  double  dé- 
cime suivant  le  pavil- 
lon, ont  produit .......    3,876,745 


27.R0,42l  kiiogr. 


5,425,056  fr. 


En  portant  les  droits  sur  les  huiles  fines  de 
25  à  3o  fr.,  et  sur  les  communes  de  15  à  25  fr.  le 
décime  en  sus,  on  obtiendra  une  augmentation 
de  produit  de  deux  cinquièmes  sur  cette  première 
somme  de  1,548,31 1  fr.  soit 619,332  fr. 

Bi  à  raison  de  deux  tiers  sur  la 
seconde  dt{  3,876,745  fr.,  soit 2,584,496 


Total 3,203,828fr. 

Cette  somme  excède  d'environ  300,000  fr.  le 

Rroduit  présumé  du  droit  que  perçoit  sur  les 
uiles  radministration  des  contributions  indi- 
rfictes* 

On  objectera  peut-être  çiue  rélévation  du  droit 
de  douane  diminuera  l'impûrtation  des  huiles 
étran^'èree,  et  qu'on  ne  pourra  pas  réaliser  la 
soîiirae  présumée  d'après  1  augmentation  du  tarif; 
maie  on  voit  que  la  totalité  de  cette  somme  n'est 
pas  Qëcessaire  pour  remplacer  le  produit  du  droit 
dont  je  demande  la  suppression;  ce  droit  ne 
peutt  d'ailleurs,  être  recouvré  sans  des  frais  con- 
sidérables, tandis  que  l'augmentation  de  celui 
qui  sera  f)erçu  par  les  douanes  n'(*xigera  qu'un 
cbaDgement  de  chiffres  dans  les  tarifs. 

J'admets  que  rim(K)rtation  des  huiles  étrangères 
puisse  éprouver  une  diminuiion  d'un  quart  ;  ce 
résoitat  est  îi  désirer  dans  i'intorét  général,  et 
pottf  l*encottragement  que  cette  mesure  doit  of- 
frir à  la  production  des  huiles  de  toutes  espèces 
ionnûss  par  notre  sol  ou  par  le  produit  de  la 
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pèche,  en  leur  donnant  un  plus  grand  avantage 
pour  leur  consommation.  Je  crois  aussi  assurer 

Car  ma  proposition  les  mêmes  ressources  pour  le 
résor. 

On  peut  aisément  calculer  que  la  valeur  des 
huiles  étran^'ères  importées  en  1820,  s'élève  à 
8  fois  le  montant  des  droits  ptrrçus,  c*est-à-dire  à 
environ  40  millions,  dont  ta  moitié  au  moins  à 
été  payée  en  espèces;  nous  n'avons  pas  d'autres 
moyens  pour  nous  procurer  les  huiles  d'olive 
que  nous  achetons  dans  les  lies  Ioniennes,  où 
nous  ne  pouvons  rien  importer. 

Il  en  est  de  même  pour  celles  que  nous  allons 
chercher  dans  l'Ile  de  Candie,  à  Tunis  et  autres 
points  du  Levant. 

Le  commerce  de  Marseille  qui  reçoit  la  plus 
grande  partie  des  huiles  importées  de  l'étranger, 
ne  peut  éprouver  aucun  dommage  de  la  diminu- 
tion qui  pourra  survenir  dans  cette  importation; 
elle  sera  remplacée  par  les  huiles  d'œiUette  que 
nos  départements  du  Nord  dirigeront  sur  ce 
marché,  comme  ils  le  font  depuis  quelque  temps  : 
la  concurrence  de  ces  huiles  empêchera  même 
que  le  prix  de  celles  d'olive  venant  de  l'étranger 
éprouve  une  augmentation  proportionnée  à  celle 
des  droits.  .    ; 

Ces  droits  seront  encore  bien  au-dessous  de 
ceux  qui  sont  imposés  chez  nos  voisins  à  i'i'n- 
portation  des  produits  de  notre  sol.  11  sera  plus 
naturel  d'entrer  à  cet  égard  dans  des  détails  lors 
de  la  discussion  de  la  lui  des  douanes ,  qui  aura 
lieu,  j'espère ,  dans  cette  session.  Bile  intéresse 
tous  les  départements  de  la  France  :  vous  ne  vou- 
drez sans  doute  pas.  Messieurs,  retourner  chez 
vous  sans  avoir  voté  des  mesures  réclamées  par 
Tagriculture,  le  commerce  et  Tindustrie.  Il  me 
suffira,  pour  le  moment,  de  vous  faire  connaître 

âue  nos  vins  sont  soumis,  à  leur  entrée  dans  les 
tats  du  roi  de  Kémont,  à  un  droit  égal  à  leur 
valeur;  ce  qui  nous  prive  des  grands  débuuchés 
que  nous  offraient  autrefois  les  Btars  de  Gênes 
avant  leur  réunion  à  ceux  de  ce  souverain. 

Partout  le  commerce  français  trouve  des  bar- 
rières contre  ses  importations,  tandis  que  nos 
marchés  offrent  encore  de  grands  débouchés  à 
divers  produits  de  l'étranger.  Nous  sommes  donc 
encore  loin  d*avoir  éiablt  une  juste  riHsiprocité. 

Je  profiterai  de  cette  occasion  pour  témoigner 
ma  surprise  sur  le  silence  que  garde  le  gouver- 
nement sur  les  innovations  apportées  fréque.n- 
ment  dans  les  tarifs  des  douanes  étrangères.  Il 
aurait  pu  être  utile  au  commerce  d'être  instruit 
de  la  suppression  de  la  franchi;)e  du  port  d'O- 
dessa, de  la  prohibition  en  Russie  des  eaux-de- 
vie,  des  sucrer  rai  H  nés  et  autres  objets,  du  droit 
de  5  francs  par  tonneau  aui^uel  risspagne  vient 
de  soum<ttre  les  bfttiments  français  à  leur  rel&che 
dans  tous  ses  ports;  tandis  que  par  suite  du  traité 
appelé  le  Pacte  de  famille,  les  bâtiments  espagnols 
ne  sont  assujettis  en  France  qu'aux  mêmes  droits 
payés  par  les  bâtiments  français,  et  sont  même 
exempts  de  tous  droits  lorsqu'ils  vont  à  Marseille. 
Le  commerce  français  est  dans  Tattente  des  me- 
sures (jui  seront  prisai  pour  établir  aue  juste  ré- 
ciprocité. 

Je  reviens  à  Tamendement  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  proposer,  et  ji*  dt^mande  la  supures-^ion 
du  droit  perçu  sur  les  huiles,  par  l'adminisiration 
des  contributions  indirectes,  à  dater  du  l*'  octo- 
bre prochain. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion.} 

M.  4e  Mareellws.  Messieurs,  si  en  défendant 
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la  moDarchie  et  la  stabilité  du  trûae  légitime  nous 
sommes  sûrs  de  défendre,  en  même  temps,  tous 
les  intérêts  du  peuple,  réunis  dans  ce  grand  in- 
térêt, qui  seul  les  protège  et  les  garantit,  nous 
pouvons  dire  aussi,  et  a?ec  autant  de  raison, 
qu^en  travaillant  à  alléger  les  charges  du  peuple 
nous  travaillons  à  affermir  la  monarchie  et  le 
trône  légitime,  dont  Je  bonheur  du  peuple  est  le 
but  et  le  plus  solide  fondement;  je  ne  puis  donc 
douter  que  les  ministres  n'accueillent  les  obser- 
vations que  je  me  crois  obligé  de  soumettre  à 
leurs  méditations,  qu'ils  ne  me  sachent  gré  d'un 
zèle  pour  mes  commettants,  dans  lequel  ils  ne 
trouveront  rien  d'hostile,  et  qu'ils  ne  voient  dans 
la  franchise  avec  laquelle  je  vais  m'expUquer  sur 
un  impôt  onéreuY,  surtout  à  la  contrée  que  j'ha- 
bite, une  nouvelle  preuve  de  mon  dévouement  à 
mon  Roi,  et  de  ma  profonde  estime  pour  ceux 
qu'il  a  honorés  de  sa  confiance. 

L'impôt  sur  les  huiles,  vous  le  savez.  Messieurs, 
fut  établi  dans  un  temps  où  d'énormes  charges 
pesaient  sur  la  France.  On  crut  y  trouver  de 
grandes  ressources.  L'invincible  nécessité  étouffa 
les  murmures  et  appela  la  résignation.  D'ailleurs, 
les  Français  étaient  si  heureux  de  recouvrer, 
après  tant  de  désastres,  le  Roi  de  leurs  désirs  et 
la  paix  dont  il*  était  le  gage!  Tous  les  sacrifices 
furent  faits  avec  joie.  Mais,  vous  le  savez  aussi, 
cet  impôt  fut  loin  de  répondre  aux  espérances 
qu'on  en  avait  conçues.  Il  fut  plus  fécond  en  mé- 
contentements qu'en  résultats  ;  il  coûta  beaucoup, 
rendit  peu.  Bn6n,  les  dettes  de  la  France  furent 
acquittées.  lie  motif  de  l'impôt  disparut,  et  l'im- 
pôt resta. 

On  ignore  ici.  Messieurs,  combien  cet  impôt  est 
onéreux  au  peuple  ;  mais  on  ne  le  sait  que  trop 
dans  nos  contrées  méridionales,  où  l'huile,  et 
souvent  Thuile  la  plus  médiocre,  est  la  ressource 
de  la  plupart  des  familles  et  le  plus  riche  assaison- 
nement des  mets  de  la  pauvreté.  Que  dirait-on, 
à  PariS;  si  un  pareil  impôt  frappait  le  beurre? 
Ëh  bien.  Messieurs,  l'huile  est  le  beurre  de  nos 
provinces,  de  nos  campagnes,  des  chaumières  de 
nos  cultivateurs.  À  ce  sujet,  souffrez  quelques 
détails;  ils  ne  seront  pas  longs  et  ils  pourront 
vous  intéresser;  ils  ne  dégraderont  pas  la  dignité 
de  la  tribune  :  tout  est  important,  tout  est  noble 
quand  il  s'agit  de  soulager  Findigence  et  de  soi- 
gner les  intérêts  des  Français. 

L'impôt  dont  on  frappe  les  huiles  rompt  i'éga^ 
lité  de  répartition  voulue  par  la  Charte,  crée  une 
sorte  de  privilège  en  faveur  des  départements  qui 
ne  consomment  pas  celte  denrée,  au  préjudice  de 
ceux  qui  en  sont  les  consommateurs  ;  enfin  punit 
les  peuples  (le  la  différence  aue  la  nature  a  mise 
entre  les  divers  climats.  Je  no^explique,  et  les  ré- 
flexions que  je  vais  vous  soumettre,  loin  d'être 
une  digression,  vont  vous  faire  comprendre  com- 
bien nos  provinces  ont  à  se  plaindre  die  l'impôt  que 
je  combats» 

On  dit  souvent  que  les  peuples  du  midi  de  la 
France  consomment  l'huile  à  défaut  de  beurre, 
parce  qu'ils  n'ont  pas  de  pâtqrages.  il'  serait  plus 
juste  de  dire  qu'ils*  n'ont  pas  de  p&turages,  parce 
qu'ils  n'usent  pas  de  beurre,  et  que  l'huile  est 
pour  eux  comme  une  denrée  de  première  néces- 
sité; en  effet,  à  qui  persuadera- t-on  que  la  nature 
ait  refusé  des  pâturages  précisément  aux  contrées 
de  la  France  qu'elle  a  le  plus  enrichies  de  ses 
dons,  et  que  les  troupeaux  ne  puissent  pas  pros- 
pérer dans  les  plus  nantes  et  les  plus  fertiles  cam- 
pagnes du  royaume?  Il  n'en  est  pas  ainsi,  Mes- 
sieurs; et  ici  reconnaissez  une  de  ces  harmonies 
si  ingénieusement  découvertes,et  si  ag^blement 


décrites  par  l'éloquent  autpur  des  Etude$  de  la 
Nature, 

Les  habitants  des  climats  méridionaux,  plus 
exposés  à  la  fermentation  alcalescente,  recher- 
chent les  acides,  et  vont  puiser  dans  le  règne 
végétal  l'assaisonnement  delieurs  mets,  que,  parun 
instinct  contraire,  mais  également  sage,  les  peuples 
septentrionaux  aiment  à  trouver  dans  le  beurre,  le 
laitage  et  autres  substances  d'un  règne  plus  nour- 
rissant, mais  aussi  plus  enclin  à  la  putridité.  Voilà 
pourquoi  ils  font  produire  des  fruits,  des  (égumee, 
des  plantes  oléagineuses  à  ces  champs  fertiles 
qu'il  serait  aisé  de  convertir  en  de  gras  pâturages, 
mais  dont  ils  aiment  mieux  faire  des  jardins  et 
des  vergers.  Cet  instinct  salutaire  opposé  au  dan- 
ger du  climat  leur  est  inspiré  par  la  nature  tou- 
lours  attentive  à  placer  le  remède  près  du  mal  et 
l'antidote  à  côté  au  poison.  Par  une  suite  de  cette 
harmonie  (et  ici  vons  reconnaissez  les  propres 
idées  de  Técrivain  que  j'ai  cité),  les  climats  les 
plus  méridionaux  produisent  les  substances  les 
plus  antiseptiques,  et  leurs  peuples  aiment  à  s'en 
nourrir.  Et  sans  parler  des  aromates  de  l'Inde  et 
de  tqutes  les  épiceries  qui  viennent  dans  les  pays 
où  le  soleil  est  le  plus  prodigue  de  sa  lumière  et 
de  ses  feui^  ;  on  sait  quel  est  le  goût  de  l'Italie  et 
de  l'Espagne  pour  le  safran,  le  piment  et  les  di- 
verses solanôes  ;  on  sait  enfin  combien  les  peuples 
de  nos  contrées  affectionnent  ces  herbes  fortes 
dont  l'odeur  seule  fait  reculer  un  Parisien,  et  en 

Earticulier  cette  plante  chère  aux  Gascons  qui  peut 
ien  se  consoler  des  injures  d'Horace  depuis  que 
son  suc  fortifiant  a  humecté  les  lèvres  du  héros 
béarnais,  et  de  ce  royal  enfant  destinée  perpétuer 
pour  notre  bonheur  sa  race  magnanime  aos  ex- 
ploits et  ses  vertus. 

C'est  donc  la  nature,  Messieurs,  qui  nous  con- 
damne à  recourir  aux  huiles  que  vous  dédaignez, 
et  qui  nous  éloigne  du  beurre  et  des  laitagos  que 
vous  affectionnez.  L'impôt  qui  frappe  les  huiles 
en  épargnant  le  beurre  est  donc  injuste,  et  la 
nature  plaicie  elle-même  la  cause  de  nos  climats. 
Que  sera-ce  si  les  intempéries  de  l'air  et  la  rigueur 
des  saisons,  soit  en  rendant  mensongères  dans 
l'automne  les  promesses  des  fleurs  du  printemps, 
soit  en  atteignant  l'arbre  même,  et  tarissant  dans 
sa  sourc^  le  suc  précieux  de  l'olive^  ajoutent  en- 
core à  l'impôt  et  rendent  plus  chère  et  plus  rare 
une  denrée  si  nécessaire?  Que  sera-ce  enfin  si,  en 
frappant  indistinctement  toutes  les  huiles,  même 
les  plus  médiocres,  l'impôt  poursuit  le  pauvre 
dans  sa  chaumière  et  lui  epyie  le  triste  assaison- 
nement dés  mets  simples  que  ses  sueurs  ont  fait 
produire  au  chapip  voisin  t 

Messieurs,  les  impôts  qui  frappent  surtout  l'in- 
digent doivent  être  (es  preoiiers  objets  de  nos 
sollicitudes.  Ce  privilège  au  moins,  personne  ne 
le  contestera,  et  tous  Ips  c(Burs  le  sanctionneront. 
Le  pauvre  échappe  par  sa  pauvreté  même  aux 
impôts  directs;  mais  il  est  atteint  d^une  manière 
toute  particqfière  par  Vimpôt  sur  Ip  sel,  sur  les 
huiles,  6\ir  les  boisspns,  el  par  toutes  les  contri- 
butions indirectes.  Si  nqus  ne  pôuvopB  encore 
obtenir  la  diminution  de  ces  charges,  du  moins 
nous  est-il  permis  d'espérer  qu'elles  seront  allé- 
gées par  des  formes  plus  douce  de  perception. 
Oui,  sous  ua  ministère  ami  du  peuple  parce  qu'il 
l'est  du  Roi,  pu  verra  disparaître  ces  vexations, 
ces  ruses  odieuses,  ces  pièges  tendus  à  l'avidité 
du  malheureux  a^griculteur,  pes  moyens  pertides 
employés  pour  faire  briller  à  ses  yeux  Tappàt  du 
gain,  afin  de  se  prévaloir  de  son  indigence  même 
pour  le  faire  tomber  en  fraude  et  le  surprendre 
en  flagrant  délit;  cos  coupables  supercheries,  ces 
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rigneura  gratuites  qui  ont  fait  trop  longtemps  la 
désolation  de  nos  campagnes  et  qui  {burnisaeQt 
d»  ïi  funestes  prétextes  aux  malveillants  pour 
détruirel'amour  d'un  Roi, père  lie  son  peuple,  dans 
des  OŒun  qui  ne  demandent  qu'à  le  chënr.  On 
ne  verra  plus  des  sbires  impiloyables  s'armer 
comme  eu  temps  de  guerre  contre  les  paisibles 
babitaniB  de  nos  hameaux,  dretser  au  coin  d'un 
bois  une  juridiqtie  embuscade,  engager  un  com- 
bat dont  le  rtaultat  funeste  peut  bien  être  courert 
par  une  sentence  indulgente,  mais  est  loin  d'être 
absous  par  la  voix  publique.  Le  ministre  en  par- 
ticulier, qui  préside  avec  tant  de  supériorité  aux 
floances  ae  1  Btat,  justifie  à  cet  égard  toutes  nos 
espéranoes.  Il  connaît  ces  déplorables  abus.  Sa 
patrie  est  comme  la  mienne  voisine  des  lieux 
qn'ont  afQigte  de  semblables  événements.  Gomme 
la  mienne,  cette  belle  patrie  a  gémi  des  vexations 
qui  ont  si  longtemps  rendu  odieux  un  impOtdéjà 
auei  onéreux  par  luirméme;  elle  a,  comme  la 
mienne,  tressailli  de  Joie  à  la  vue  da  noble  dra- 
peau dont  la  douce  autorité  devait  les  bire  cesser- 

J'ai  une  trop  juste  confiance  dans  ses  vertus, 
dans  8^  talents,  dans  son  dévouemenlà  son  paye 
et  k  son  Roi ,  pour  proposer  ici  une  réduction 
dans  les  contributions  indirectes  en  général,  et 
en  particulier  la  suppression  actuelle  de  l'impât 
sur  les  builes.  Les  ministres  voient  de  plus  bant, 
connaissent  des  détails  que  j'ignore;  et  leurs 
cœurs  sont  pénétrés  des  sentiments  qui  font  pal- 
piiur  le  mien,  ils  souffrent  du  bien  qu'ils  ne  font 
pas  encore;  mais  ce  qu'ils  ne  peuvent  faire,  ils 
peuvent  du  moins  le  préparer. 

J'espère  donc  ne  pas  contrarier  les  vues  du 
gouvernement;je  crois  même  entrer  dans  les  dis- 
positions annoncées  par  votre  commission  des 
douanes  et  dans  les  espérances  qu'elle  nous 
doone,  tant  dans  son  rapport  que  dans  les  amen- 
dementa  qu'elle  vous  a  présentés,  en  me  bornant 
t  proposer  k  la  Uliambre  un  amendement  ainsi 
conçu  : 

•  Le  droit  de  consommation  sur  les  huiles  sera 
supprimé  à  compter  du  1"  avril  1823.  ■ 

(On  demande  et  la  Cbambre  ordonne  i'imprea- 
alon  de  ce  discours.) 

H.  Caban**.  Je  m'oppose  h  la  auppression 
demandée,  sauf  au  fjouvernement  à  inaiquer  les 
meilleurs  et  les  plus  justes  moyens  de  réparer  les 
maux  soufferte  par  nos  malheureux  propriétaires 
d'oliviers.  Je  viens  seulement  vous  observer  que 
t'owrf  n'têt  pa*  mort. 

L'augmentation  de  droits  que  demande  la  com- 
mission des  douanes,  sur  les  builes  comme  sur 
les  laines  étrangères  contre  le  vœu  du  projet  du 
gouvernement,  vous  ne  la  tenei  pas  encore,  et  je 
me  propose  de  la  combattre  lors  de  la  discussion 
du  rapport  de  la  commission  des  douanes. 

U.  le  géa^rsil  Sébwiti«Hl.  Je  viens  appuyer 
la  proposition  de  notre  honorable  collègue  H.  Du- 
rand. A.pré.s  avoir  voté  les  dé^nses,  il  devient 
impossible  de  ne  pas  voter  les  impdts  destinés  k 

Ï  faire  face.  Lorsque,  par  une  combinaison  trés- 
eureuBe.vous  ponvei  trouver  les  moyens  de 
faire  face  à  ces  dépenses  par  an  ImpAt  qtii  est  à 
la  fois  une  prime  d'encouragement  pour  la  cul- 
ture des  plantes  oléagineuses  dans  le  Nord,  et 
pour  la  culture  de  l'olivier  dans  le  Hidi,  vous 
deves  voue  empresser  d'adopter  des  idées  d'une 
utilité  aussi  sensible.  La  loi  des  douanes  que  vous 
allei  bientAt  discuter,  et  qui  fait  une  partie  inté- 
grante du  budget,  élève  de  10  0/0  les  droits 
a  pereevoir  i>  l'avenir  sur  les  huiles;  ce  qui  nous 


assure  une  perception  de  300.000  francs  au-des- 
sus du  nroduil  de  l'impAt  de  consommation  sur 
les  huiles.  Ainsi  d'un  impét  destructeur ,  vous 
bites  un  impét  producteur  de  nos  piaules  oléagi- 
neuses et  de  nos  oliviers;  an  lieu  d'un  impÂtqai 
pèse  sur  la  totalité  des  Prançais,  vous  en  faites 
un  impAt  qui  pèse  sur  l'étranger.  On  vous  a  dit 
que  l'étranger  pourra  diminuer  vos  recettes  en 
diminuant  ses  importatioDS.  Vous  ne  deve£  pas 
le  craindre,  car  l'étranger  n'a  que  la  France  pour 
débouché  des  produits  de  son  sol;  et  si  vous  voules 
à  la  fois  protéger  l'agriculture  et  votre  industrie, 
vous  annulerez  aujourd'hui  ce  droit  de  consom- 
mation: vous  adopterez  les  vues  sages  et  pater- 
nelles de  la  commission  do  projet  de  loi  spr  les 
douanes. 


1__   

M.  Hanblal.CABlé.  Je  n'ai  h  VOUS  soumettre 
qu'une  simple  observation.  Il  me  semble  que 
1  augmenution  du  droit  sur  les  huiles  étrangères 
ne  doit  pas  produire  le  résultat  qu'on  en  attend  ; 

car  celte  augmentation  fera  également  augmenter 
les  huiles  récoltées  en  France.  Ainsi,  sj  l'on  frappe 
les  huilée  étrangères  d'un  droit  de  10  0/0,  if  eu 
résultera  que  les  huiles  récoltées  en  France  aug- 
menteront de  10  0/0. 

On  a  dit  que  dans  les  pays  méridionaux  l'huile 
était  l'aliment  de  la  classe  indigente.  Je  ne  le  nie 
pas.  Mais  si  l'on  examine  la  loi,  on  verra  que  cet 
impAt  ne  pèse  que  sur  les  villes.  Les  campagnes 
en  sont  exemptes;  on  ne  paye  ledroitqu'ft  l^ntrée 
des  villes.  Or,  comme  c'est  là  un  objet  de  luxe, 
l'impAt  ne  frappe  réeilementque  sur  le  luxe.  C'est 
pour  cela  que  je  crois  qu'il  est  convenable  de  le 
continuer. 


droit»  de  consommation  ;  cela  est  facile  puisqu'il 
n'existe  pasd'impôl  de  ce  genre.  L'impôt  porte 
seulement  sur  les  huiles,  à  leur  entrée  dans  les 
villes  ;  par  conséquent  l'intérêt  que  nos  collègues 
ontexprimê  relativementàla  surcharge  qui  pèse- 
rait sur  les  pauvres  habitants  des  campagnes  n'est 
pas  fondé.  (U.  le  directeur  général  éubril  la  ma- 
nière dont  cet  impôt  est  réparti.)  Ainsi  les  dépars 
temeots  où  l'olivier  est  cultivé,  ont  supporté 
358,000  francs  de  cet  impAt  ;  les  antres  depar- 
temens,  3  millions.  Dans  c«s  3  millions,  la  ville 
de  Paris  a  payé  1,500.000  francs.  Vous  voyez  que 
la  répartition  de  cet  impôtse  fait  seulement  dans 
les  villes.  U  n'exige  pas  les  grands  frais  de  per-  . 
ception  dont  a  parlé  H.  Sébastian!  ;  c'est  de  toutes 
les  manières  de  perception  la  plus  facile  et  la 
moins  coûteuse. 

On  calcule  que  l'élévation  du  droit  à  l'^trée 
des  huiles  étrangères  permettra  de  décharger  de 
tout  droit  d'entrée  dans  les  villes,  les  huiles  qui 
se  fabriquent  eu  France.  Le  but  des  impôts  mis 
sur  les  denrées  étrangères  est  de  donner  aux  fa- 
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bricants  de  Tintérieur  la  faculté  de  vendre  plus 
avantageusement  leurs  denrée.'^.  Il  semblerait  que 
la  pt  rte  des  oliviers  eûl  dû  luire  élever  de  beau- 
coup le  prix  des  built'â  ;  cependant  cela  ne  sVst 
pas  réalisé.  Le  but  de  Timpôl  devrait  donc  être  de 
donner  aux  fabricateurs  un  plus  grand  intérêt. 
Mais  s'eusuit-il  que  le  droit  à  la  consommation  des 

Sarticuliers,  dans  les  villes,  doive  être  diminué? 
on  sansdoute,  puisqu'il  porte  sur  les  seuls  habi- 
tants des  villes.  L*état  de  vos  finances  ne  vous 
permet  pas  de  vous  priver  de  3,300,000  francs  de 
revenu,  lorsque  les  personnes  sur  lesquelles  on  ne 
voudrait  |)as  qu'il  pèse  n'en  payent  que  la  plus 
petite  portion. 


[.  Forbin  des  Issarts.  L'huile,  aliment  de 
première  nécessité,  et  non  de  luxe,  comme  l'a 
dit  le  préopinant,  dans  une  grande  partie  des  pro- 
vinces du  royaume,  avait  été  respectée,  en  matière 
d'impôt,  jusqu'en  1816.  Des  circonstances  très-pé- 
nibles ont  obligé  le  gouvernement  et  la  Chambre 
à  adopter  un  impôt  qui  est  regardé  comme  extrê- 
mement onéreux,  et  frappant  d'une  manière 
injuste  une  partie  de  la  population.  J'en  atteste 
le  rapport  fait  en  I6l6  et  la  loi  du  budget.  La 
pr(»po8ition  du  gouvernement  n'a  passéqu  àcause 
de  la  difficuitù  ou  l'on  était  de  procurer  au  Trésor 
les  fonds  iudi>pensables  pour  faire  face  aux  dé- 


sous le  rapport  de  l'impossibilité  de  pourvoir  à  son 
remplacement.  Cette  année,  par  une  circonstance 
fort  heureuse,  la  commission,  d'accord  avec 
M-  le  directeur  gc^néral  des  douanes,  a  proposé 
d'augmenter  le  aroit  à  l'entrée  des  huiles  étran- 
gères ;  ce  qui,  d'après  le  calcul  de  M.  Sébastluni, 
élèvera  le  produit  de  l'impôt  à  une  somme  au  delà 
de  celle  que  rend  rimpôt  actuel  sur  les  huiles. 
Dan3  cet  otat  de  choses,  n'est-il  pas  de  la  jui^tice 
de  la  Chambre  de  faire  droit  aux  réclamations 
qu'elle  a  reconnues  fondées,  et  d'annuler  un  im- 
pôt qui  porte  sur  un  aliment  de  première  néces- 
sité ?  M.  le  directeur  des  droits  réunis  nous  a  dit 
que  cetimi  ôt,  qui  se  réduisait  à  un  droit  d'entrée 
sur  les  huiles,  ne  pesait  pas  sur  la  classe  pauvre. 
Une  plus  grande  connaissance  des  habitudes  des 
pays  du  Midi,  où  l'huile  est  un  aliment  de  pre- 
mière nécessité,  lui  aurait  fait  voir  que  la  [)lus 
grande  partiedes  habitants  ne  récoltantpas  l'huile 
sont  obligés  d'aller  faire  leurs  provisions  dans  les 
villes.  C'est  ainsi  que  le  droit  de  consommation 
pèse  sur  eux.  J'appuie  l'amendement  de  M.  Du- 
rand. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 
Les  amendements  de  MM.  Durand  et  de  Marcel- 
lus  sont  successivement  mis  aux  voix  et  rejetés. 

M.  le  Président.  M.  Drouilhet  a  la  parole  sur 
les  tabacs. 

M.  Drouilhet  de  Sif^alas.  Messieurs,  mo- 
deste, mais  loyal  député  d' la  France,  arraché  au 
silence  de  ma  paisible  demeure  par  le  seul  désir 
de  servir  mon  Roi,  et  d'être  utile  à  mon  pays,  je 
ne  me  serais  jamais  décidé  à  monter  à  cette  tri- 
bune, si  un  devoir  impérieux,  celui  de  défendre 
les  intérêts  des  cultivateurs  et  des  propriétaires 
d'un  département  qui  m'a  honoréde  sa  confiance, 
ne  m*avait  déterminé  à  m'êlever  au-dessus  des 
obstai  les  qui  m'en  faisaient  redouter  les  abords. 
Je  réclame  donc  l'indulgence  de  la  Chambre,  et 
ne  chercherai  pas  à  lui  laire  perdre  des  moments 
précieux. 


Lors  de  l'établissement  du  monopole  de  la  fa- 
brication du  tabac  en  faveur  du  gouvernement,  le 
département  de  Lot-et-Garonne  était  en  posses- 
sion de  cultiver  cette  plante,  qui  depuis  prés  de 
trente  ans  faisait  fleurir  son  agriculture,  et  ré- 
pandait l'aisance  parmi  les  propriétaires,  qui  loi 
consacraient  leur  terrain  et  leurs  travaux. 

Les  produits  du  sol,  et  la  bonne  fabrication 
adoptée  dans  les  manufactures  de  Tonneios, 
avaient  porté  au  loin  la  renommée  de  nos  tabacs 
livrés  au  commerce. 

On  sait  combien  les  tabacs  de  Tonneins  et  de 
Glairac  furent  toujours  justement  estimés.  Ce  dé- 

Îmrtement  jouissait  de  tous  ces  avantages,  lorsque 
a  régie  des  impôts  indirects  a  été  chargée  de  la 
fabrication  ;  cette  culture  a  été  maintenue  dans 
ces  lieux  mêmes  où  jusqu'alors  elle  avait  été  sui- 
vie avec  tant  de  succès,  et  où  le  sol  paraissait  si 
propre  à  donner  des  tabacs  de  bonne  qualité. 

Jusqu'à  Tannée  1816,  la  culture  fut  permise 
dans  le  département  aux  divers  propriétaires  qui 
se  soumettaient  aux  déclarations  et  formalités 
prescrites.  11  n'y  avait  poiut  alors  de  contingent 
fixe  ;  il  n'en  a  plus  été  de  même  depuis  cette 
époque. 

En  18 17,  on  fixa  pour  le  département  laquantiié 
à  livrer  à  1,4j0,000  kilogrammes  cultivés  sur 
4,200  hectares,  et  104  communes  seulement  furent 
admises  à  laculture.  Depuis  cette  époque,  les  con* 
tingents  accordés  ont  été  annuellement  réduits  et 
ne  sont  plus  tixés  pour  1822  qu'a  60{),000  kilo^r., 
21  communes  dans  tout  le  département  jouissent 
seules  de  cet  avantage. 

Cette  réduction  détruit  presque  totalement  la  cul- 
ture dans  un  momeiii  où  le  produit  du  tabac  était 
le  seul  qui,  par  une  vente  assurée,  offrit  quelques 
ressources  Of^cuniaires  aux  malheureux  cultiva- 
teurs. Bn  efiet,  toutes  les  autres  récoltes  ensemble, 
dans  la  stagnation  actuelle  du  commerce,  ne 
peuvent  leur  fournir  l'argent  nécessaire  pour 
subvenir  aux  besoins  de  la  vie  et  au  payement 
des  impôts. 

Les  causes  de  cette  énorme  réduction  dans  la 
culture  viennent  de  ce  que  la  lé^ie  n'est  pas 
restée  circonscrite  dans  les  limites  que  la  loi 
du  28  avril  1816  avait  assignées  aux  approvision- 
nements. Un  sixième  seulement  en  tabacs  exotiques 
devait  entrer  dans  la  fabrication.  Les  cinq 
sixièmes  devaient  être  demandés  à  la  culture  in- 
digène. 

Tel  n'a  pas  été,  depuis  1818,  le  système  suivi 
par  la  régie  :  ele  a  cru  pouvoir  s'écarter  des  lois 
qui,  cependant,  doivent  régner  sur  tous.  Le  tabac 
indigène  n'emre  plus  dans  la  fabrication  qu'à 
raison  de  50  à  60  0/0  ;  et  c'est  ce  qui  ex{)liquo 
la  fatale  réduction  des  demandes  faites  aujour- 
d'hui à  notre  agriculture. 

Cettt^  réduction,  déjà  si  funeste,  vous  le  paraî- 
tra bien  plus  encore,  considérée  sous  un  rapport 
qui  ne  peut  manquer  d'exciter  votre  plus  vif  in- 
térêt. La  manufacture  de  tabac  de  Tonneins  tour- 
nil  du  travail  et  la  subsistance  à  un  grand  nombre 
de  familles  pauvres  de  cette  ville,  et  des  cam- 
pagnes populeuses  qui  l'environnent.  Or,  la  ré- 
duction dans  la  culture  en  produit  nécessairement 
une  dans  le  travail  de  la  manufacture,  qui, 
chaque  année,  est  menacée  de  voir  diminuer  le 
nombre  de  ses  employés  subalternes^  et  tarir 
ainsi,  peu  à  peu,  une  source  d'industrie  si  pré- 
cieuse, non-BCul"ment  pour  Thucnanité,  mais 
même  pour  les  mœurs  et  le  bon  ordre.  Messieurs, 
faire  subsister  l'indigent  en  le  faisant  travailler, 
c'est  lui  accorder  un  double  bienfait. 

Au  lieu  de  diminuer  le  travail  de  notre  manu- 
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facture,  le  gouvernement  devrait  donc  songer  à 
l'augmenter,  ei  tâcher  dV  occuper,  8*il  est  pos- 
sible, au  moins  autant  d  employés  qu'autrefois  : 
ils  étaient  au  nombre  de  3,000  ;  il  ne  sont  plus 
que  300. 

La  fabrication  du  tabac  en  poudre,  traitée  dans 
toutes  les  manufuctures  royales  d'une  manière 
uniforme,  est  loin  de  donner  à  la  consommation 
des  tabacs  pareils  en  Qualité  à  celui  fourni  autre- 
fois par  la  Ferme  générale,  ou  à  ceux  que  la  con- 
currence des  manufactures,  lorsque  la  fabrication 
était  libre,  livrait  au  commerce.  Le  mode  de  fabri- 
cation peut  donc  être  amélioré. 

Si  la  régie  continuait  à  traiter  avec  aussi  peu 
de  faveur  l'agriculture,  si  ses  tabacs  étalent  mai 
fabriqués,  elle  serait  fondée  à  redouter  Tépoque 
à  laquelle  doit  cesser  l'autorisation  du  monopole; 
SOS  amis  pourraient  bien  déserter  ses  drapeaux  et 
concourir  à  lui  envoyer  des  moyens  de  prospérité 
dont  elle  n'aurait  pas  fait  l'u-^age  qu*on  devait  en 
attendre. 

Ici,  Messieurs,  mes  alarmes  cessent  quand  je 
considère  en  quelles  mains  sont  remises  les 
Hoances  de  TËtat. 

M.  le  minisitre  auquel  elles  sont  confiées  connaît 
nos  maux  et  les  injustices  qui  ont  pu  nous  être 
faites.  Nos  cultivateurs  attendent,  ainsi  que  nous, 
de  son  administration  éclairée  un  soulagement 
prochain.  Il  saura  rendre  la  régie  favorable  a  notre 
agriculture.  Dans  cette  espérance  si  bien  fondée, 
je  me  contente  de  le  prier  de  prendre  en  consi- 
dération les  observations  que  je  viens  de  sou- 
mettre à  la  Gbambre,  et  je  m'abstiens  de  toute 
proposition. 

M.  le  Président.  M.  Gaumartîn  demande 
une  réduction  d'un  quart  sur  la  rétribution  uni- 
versitaire. M.  de  Gaumartin  a  la  parole. 

M.  Canmartln.  Messieurs,  les  rétributions 
imposées  en  faveur  de  l'Université  doivent  être 
diminuées,  si,  après  avoir  satisfait  à  toutes  les 
dépenses  courantes,  après  avoir  pourvu  à  toutes 
les  améliorations  nécessaires,  11  reste  encore  un 
notable  excédant.  Plus  heureux  sur  ce  chapitre 
que  sur  tous  les  autres,  nous  trouvons  ici  une 
spécialité,  dont  il  faut  que  nous  tirions  avan- 
tage. 

Ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit  aux  dépenses,  je  ne 
discute  ni  le  système  d'enseignement,  ni  même 
Torganisation  administrative  du  corps  enseignant. 
Il  y  aurait  beaucoup  de  choses  à  dire  à  ce  sujet  ; 
c'est  une  question  immense  par  ses  rapports  avec 
tous  les  besoins  de  la  société.  Je  ne  dois  pas  y 
toucher  dans  le  moment,  et  je  dois  me  renfermer 
dans  le  budget  qui  nous  a  été  présenté,  dont  la 
première  partie,  qui  seule  aurait  un  intérêt  mo- 
ral|  a  été  adoptée  par  vous,  avec  cette  complai- 
sance que  vous  mettez  pour  tout  ce  qui  vient  du 
gouvernement. 

Je  pars  donc  du  montant  de  cette  dépense  spé- 
ciale, qui  a  été  portée  à 2,424,200  fr. 

La  recette  est  présumée  devoir 
être  de 2,622,417 


Voilà  donc  déjà  un  excédant  de.       198,217  fr. 

Mais  il  ne  se  borne  pas  à  cette  somme,  et  il  me 
sera  facile  de  vous  le  démontrer. 

La  première  fois  que  je  me  suis  permis  d'abor- 
der ce  chapitre  on  a  prétendu  que  mp$  assertions 
reposaierU  sur  des  méprises^  et  que  f  avais  cor^ 
fondu  les  excédait  antérieurs  avec  les  recettes 
courantes.  J'avais  dit,  diaprés  deux  budgets  que  je 


soumettais  à  la  Chambre,  que  les  recettes  univer 
sitaires  en  1822  étaient  présumées  devoir  être 
moindres  de  142,036  francs,  comparativement 
avec  celles  quiavaient  été  effectuées  en  1820.  On  a 
soutenu,  au  contraire, que  loin  d^étre  plus  faibles^ 
elles  étaient  de  500,000  francs  plus  fortes.  Mais  on 
ne  l'a  pas  prouvé,  et  vous  avez  une  telle  prédi- 
lection pour  tout  ce  qui  sort  de  la  bouche  d'un 
commissaire  du  Roi,  et  une  telle  prévention  contre 
tout  ce  qui  vous  vient  de  l'opposition,  que  vous 
avez  cru  mon  contradicteur  sur  parole,  et  que  vous 
avez  donné  tort  aux  budgets  et  à  moi. 

Si  l'honorable  M.  Guvier,  qui  m'a  trouvé  si  dé- 
raisonnable dans  mes  assertions,  a  eu  le  temps 
de  jeter  les  yeux  sur  le  tableau  qui  fait  suite  à 
l'opinion  dont  vous  avez  bien  voulu  ordonner 
l'impression,  il  conviendra  sans  doute  qu'il  m'a- 
vait injustement  accusé.  En  effet,  j'ai  si  peu  con- 
fondu les  excédants  antérieurs  avec  les  recettes 
courantes  dans  ma  comparaison,  que  j'ai  mis  au 
contraire  une  attention  scrupuleuse  à  en  faire  la 
séparation. 

Ainsi,  j'ai  dit  que  la  recette  to- 

1820,  de 2,563,516  fr. 


taie  de 


289,280 


moins  le  reste  de  1819,  de 

donnait,  pour  la  recette  courante 

de  cette  année 2,174,236 

Que  d'un  autre  côté,  la  recette 

de  1822  devant  être  de 2,622,417 

moins  le  reste  de  1821,  de 590,217 


ne  laissait  pour  la  recette  courante 

de  cet  exercice  que 2,032,200  fr 

Je  n'ai  donc  pas  confondu  les  excédants  anté- 
rieurs avec  les  recettes  courantes  :  je  ne  me  suis 
donc  pas  mépris  en  avançant  que  les  recettes,  en 
1822,  étaient  présumées  devoir  être  moindres  que 
celles  de  1820  de  142,036  francs. 

M.  le  commissaire  du  Roi  vous  dit  au  contraire 
qu'elles  sont  de  500,000  francs  plus  fortes.  Puis- 
qu'ainsi  il  donne  tort  au  budget  qu'il  vous  a  pré- 
senté, je  suis  loin  de  le  contredire.  Gomme  lui, 
je  pense  que  cet  accroissement  de  produit  est  in- 
contestable, jpuisquHl  tient  à  Vaugmentation  du 
nombre  des  élèves  et  à  la  juste  confiance  quHnspi' 
rent  les  professeurs. 

De  ce  fait,  que  je  m'étais  contenté  d'entrevoir, 
et  qui  ne  peut  plus  faire  l'objet  d'un  doute,  depuis 
qu'il  a  été  avoué,  j'en  tire,  par  les  règles  les  plus 
simples  de  l'arithmétique,  la  démonstration  que 
j'ai  à  vous  faire. 

Si  d'après  la  comparaison  des  deux  budgets,  les 
recettes  constantes  ont  été  reconnues  devoir  être 
moindres  en  1822,  de 142,036  fr. 

Bt  si  au  contraire,  en  réalité  elles 
doivent  être  plus  fortes  de 500,000 

11  y  a  donc  dans  ce  budget  de  1822 
un  mécompte  de 642,036 

Si,  d'un  autre  côté,  malgré  ce  mé- 
compte, il  devait  déjà  laisser  un  ex-  

cédant  de 198,217 

L'excédant  réel  sera  donc  de 840,253  fr. 

D'après  ce  budget  trompeur,  les  rétributions  de- 
vaient produire  une  somme  de. . . .    1.600,200  fr. 

La  recette  totale  est  de 2,622,417 

A  déduire  le  reliquat 
de  1821  de 590,217  [    1,022,217 

La  dotation. 432,000 


Reste  pour  les  rétributions.  • . . .    1,600,200  b. 
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Report 1,600,200  fr. 


Il  faut  bien  ajouter  à  ce  prodiiit 
le  montant  du  mécompte  reconnu 
plus  haut  de ; 642,036 


Total 2,242,236 

Supposons  qu'adoptant  ma  pro- 
position vottB  retranchiez  le  quart 
de  cette  somme,  qui  est  de 560,559 

Vous  aurez ...  1 ,681 ,677 

pour  le  montant  présumé  des  ré- 
tributions pour  1822. 

8i  à  ce  inoDtant  de 1,681,677 

vôiis  ajoutez  les  recettes  qui  ne 
font  pas  partie  des  rétributions  et 
qui  se  montent  â 1 ,022 ,21 7 

vous  aurez  une  recette  de 2,703,894 

pour  payer  une  dépense  de 2,424,200 

Ge  qui  vous  laisse  encore  un  excé- 
dant de 279,694 

11  faut  renoncer  à  faire  des  chiffres  si  ce  résultat 
n'est  pas  Incontestable. 

Ainsi,  apirèsayoil^  réduit  les  rétributions  de  tou- 
te esj^cé,  d'un  quart  ;  et  après  avoir  pourvu  à 
toutes  lès  dépenses  prévues,  il  vous  resteia  encore 
un  excédant  qui  ira  grossir  les  ressources  de 
l'exercice  suivant. 

Dahs  mon  système,  Tadmlnisthitiôii  aura  donc 
tout  ce  qu'elle-même  à  jugé  nécessaire  pour  amé- 
UùrerHes  édi^es^  ^our  donner  de  VeODîensién  à  ses 
eolleclions  scientifiques,  à  shè  bibliothèques,  pour 
au^etUer  même  ces  dépenses  courantes  qui  dispa^ 
raissent  à  mesure  ^u*on  tes  faity  surtout  quand 
des  motifs  d'utilité  réelle  fae  les  réclament 
pas. 

Mais  elle  n'Àhba  tias,  j'eU  côdviens,  et  ce  n'est 

Sas  sans  pçine  de  ma  pah,  tout  ce  dont  ellevou- 
rait  cdhstammetit  disposer  «  pour  accroître  sa 
dotation  permanente,  ses  fondatioiis  matérielles  ; 
pour  créer  des  placés  qu'un  mot  ne  puisse  pas 
supprimel*;  pour  ralbé  des  placements  à  demeUrë, 
quelle  convoite;  pour  se  mettre  gradUelledlent 
à  râbri  des  vicissitudes  de  la  fôrtiine  publique, 
nout  ne  pas  être  exposée  à  être  sacrifiée  dans  les 
moments  de  pénurie,  à  la  guerre  et  à  Tadministra- 
tion  ;  poût*  enfin  revenir  à  cet  état  d'aisance  au- 
quel la  Révolution  l'a  arrachée.» 

Tels  sont  les  aveux  précieux  qui  noiis  ont  été 
faits  dans  cette  discussion,  telle  est  plutôt  l'ihdis- 
crétion  utile  qui  est  échappée  à  une  pensée  domi- 
nante. 

Nous  avons  donc  au  milieu  ^e  nous  des  institu- 
tions» des  corporations,  des  individus  qui  avouent 
hautement  leur  répugnance  à  partager  le  sort 
commun,  et  qui  annoncent  vouloir  reconqujêrir 
ce  qu'ils  ont  perdu  en  fait  d  aisance  et  en  fait  dUn- 
dépendance.  rious  avons  des  fonctionnaires  pu- 
blics» salariés  aux  frais  communs,  auxquels  la 
condition  uniforme  de  tout  les  pouvoirs  de  la  so- 
ciété né  peut  convenir,  qui  ne  veulent  plus  de  ces 
places  qu'uh  mot  peut  supprimer,  et  aui  désirent 
rester  debout  quand mémela  fortune  publique  vien- 
drait à  s'écrouler.  La  dotation  de  m  famille  ré- 
gnante se  régie  à  chaque  avènement. 

.  Le  sort  des  juges,  des  administrateurs  de  tous 
les  genres  de  service,  dépend  du  vote  annuel  de 


rimpôt,  et  l'Université  rougirait  de  le  partager. 
Bile  veut  une  existence  privilégiée,  reconstituée  à 
vos  frais  ;  elle  veut  enfin  retrouver  tout  ce  qu'elle 
a  perdu.  Bt  vous  douterez  encore  de  cette  tendan- 
ce pernicieuse  que  nous  avons  si  souvent  dénon- 
cée 1  L'administration  de  l'enseignement  ne  forme 
ici  que  l'avant-garde  de  cette  marche  destructive 
de  nos  droits  constitutionnels.  A  sa  suite  vous 
verrez  paraître  le  clergé,  qui  vous  dira  que  la  reli- 
gion aussi  est  «un  de  ces  besoins  des  peuples  qui  ne 
Sent  supporter  ni  interruption,  ni  ralentissement. 
MA  précisément  parce  qu'il  est  à  craindre  que 
ce  besoin  ne  soit  pas  aussi  immédiatement  senti 
par  les  personnages  qui  gouvernent  que  ce  qui 
toucheau  maintien  direct  et  momentané  du  gouver- 
nement, il  faut  le  mettre  aussi  à  l'abri  des  vicissi- 
tudes de  la  fortune  publique,  lui  faire  des  dota- 
tions plus  ou  moins  riches,  lui  reconstituer  des 
propriétés,  et  le  ramener  ainsi  à  cet  état  d'aisance 
auquel  la  Révolution  l'a  arraché.  »  Ces  deux  ré- 
clamations admises,  où  vous  sera-t-U  possible  de 
vous  arrêter? 

Quel  inconvénient  y  aurait-il  donc  à  ce  que  les 
préposés  à  l'instruction  fussent  traités  comme  tous 
les  autres  fonctionnaires  de  l'Btat  ?  Nous  avons 
eu  des  moments  de  pénurie  tels  qu'ils  ne  se  re- 
nouvelleront, je  l'espère,  jamais.  A-t-on  vu  alors 
les  Chambres  disposées  à  sacrifier  aux  besoins 
du  Trésor  ce  qu'elles  devaient  à  tout  ce  qui  était 
utile  ?  et  serait-il  possible  qu'en  France  et  au  dix- 
neuvième  siècle,  on  ne  regardât  pas  rinstmction 
comme  le  premier  besoin  de  la  société  ? 

Quel  danger^  au  contraire,  n'y  aurait-il  pas  à  ce 
qu'il  y  eût  dans  notre  organisation  constitution- 
nelle  des  institutions  indépendantes  de  nous,  pour 
ce  qui  leur  est  matériellement  nécessaire  ?  L'in- 
struction publique  est  aujourd'hui  confiée  à  une 
réunion  de  savants  distingués,  qtii  ont  été  pris 
dans  la  société,  qui  tiennent  à  elle  par  toutes  sortes 
de  liens,  qui  sont  appelés  à  y  rentrer  à  la  fiki  de 
leur  carrière,  et  qui  joignent  à  d'utiles  leçons,  des 
exemples  profitaînles  qui  sont  en  rapport  avec 
la  destination  commune  de  leurs  élèves.  Demain, 
vous  verrez  peut-être  à  leur  place  une  congréga- 
tion qui  sera  loin  de  vous  offrir  ni  la  ménie  har- 
monie, ni  les  mêmes  garanties  ;  qui  reconnaît  une 
autorité  autre  que  la  vôtre,  autre  que  celle  du  Roi, 
une  autorité  étrangère  même  à  la  France  :  quelle 
action  aurez-vous  sur  elle  si  elle  se  trouve  in- 
dépendante sous  le  rapport  de  ses  moyens  d'exis- 
tence ?  Ge  sera  donc  pour  lui  assurer  cette  fu- 
neste indépendance  que  vous  aurez  consenti  à 
laisser  grossir  les  dotations  permanentes  à  l'in- 
struction publique,  en  autorisant  des  levées  de  ré- 
tributions supérieures  aux  besoins  annuels  et  aux 
améliorations  successives  ? 

81  encore  cet  excédant  tournait  au  profit  de 
l'enseignement  élémentaire  ;  si  de  cette  manière 
le  nche  était  appelé  au  secours  des  pauvres,  et 
si  les  connaissances  littéraires  et  scientifiques  n'é- 
taient offertes  quà  la  condition  de  pourvoir  à  cet 
immense  besoin  de  l'instruction  primaire,  je  vous 
dirais  laissez  faire  :  l'emploi  est  bon.  Mais  voyez 
au  contraire  ce  qui  ce  passe,  et  gémissez  sur  l'in- 
curie du  gouvernement  ?  Voici  un  aperçu  des 
sommes  consacrées  dans  le  bulget  de  1822  aux 
divers  genres  d'instruction,  et  qui  sont  prises  sur 
les  revenus  généraux  du  Trésor  : 

Pour  l'agriculture  et  l'industrie.      697,000  fr. 

Sciences  et  beaux-arts 1 ,600,000 

Ponts  et  chaussées  et  mines.. . .       108,854 


A  reporter 2,4^,854  fr. 
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Report 2,405,854  fr. 


InstmctttiH  publique. 

BtabliBsementB  gêné-  ) 

taux 2,765,000[    5,189,200 

Budget  spécial......  2,424,200) 

Bourses  pour  le  bulte  (sans  comp- 
ter les  dépebsés  des  Séminaires  que 
je  n'ai  pu  évaluer) ; .  ;      964,000 

Instroclion  pour  la  guerre 1,719,000 


Instruction  pour  la  guerre. . . 
Instruction  pour  la  marine. . 


•  • . 


77,538 


10,355,592 


Tandis  qu'il  n*y  a  que  50,000  francs  pour  l4n- 
struction  primaire. 

Ne  dirait-on  pas^  à  voir  ce  rapprochemait, 
qu'on  Tient  au  monde  en  France  sachant  lite, 
écrire  et  possédant  les  premi^s  notions  dont  la 
privation  pour  tontes  les  conditions  est  Éi 
cruelle,  et  ne  croirait-on  pas  plutdt  gu'on  vient 
faire  de  Finstruction,  une  faveur  privilégiée  dont 
on  ne  gratiûera  que  ceux  dui  en  vaudront  la 
peine,  pour  laisser  dans  la  barbarie  la  presque 
totalité  de  la  généralioh  !  Son  zélé  heureusement 
pour  rinstruction  la  venge  de  cet  oubli  ;  mais  en 
même  temps  il  accuse  la  négligence  du  gouv^- 
nement,  ou  plutôt  le  désastreux  calcul  qu'il  fait 
dans  la  distribution  de  ses  dépenses  pour  l'in- 
struction. 

Je  crains.  Messieurs,  que  la  diç*ession  dans 
laquelle  j'ai  été  entraîné  ne  vous  ait  ftdt  perdis 
de  vue  ce  qu'il  y  avait  de  positif  dans  ma  dé- 
monstration. 11  n'est  pas  nécessaire,  il  est  même 
dangereux  que  rinstruction  publique  comme 
toute  autre  institution,  se  reconstitue  parmi  nous 
une  existence  indépendante  de  vous.  Le  rétj^me 
constitutionnel  doit  Itd  convenir,  et  c'est  mal  à 
propos  que  sous  le  rapport  de  son  existence  ma- 
térielle, elle  fait  effort  pour  revehir  &  ce  «Qu'elle 
était  avant  la  Révolution.  Le  érédit  qui  vous  a 
été  demandé  et  que  vous  avez  abcordé  pourvoit 
à  tous  les  besoikis  eômmiins,  à  toutes  les  amélio- 
rations productives,  voilà  les  limites  auxquelles 
vous  devez  vous  arrêter.  Or,  en  réduisant  même 
d'un  quart  les  rétributiona  voUfe  avez  de  quoi  sa- 
tisfaire à  la  dépense  prévue,  et  il  vous  restera 
encore  un  boni  de  279,694  francs.  Ne  souffrez 
pas  que  cet  excédant  soit  plus  con&ldérable,  parce 
que  remploi  qu'on  veut  en  faire  est  codtraire  à 
vos  intérêts  et  à  vos  droits.  Je  me  crois  donc 
fondé  à  persister  dans  mon  ameddemefat. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion d^  ce  discours.) 

M.  le  tarott  CttviM»,  céMminaift  du  Roi. 
Messieurs,  les  observations  de  l'honorable  préo- 
pinant se  divisent  en  deux  parties,  les  unes  sont 
relatives  adx  chiffres,  et  les  autres  se  rapportent 
à  des  questions  plus  élevées. 

Je  répondrai  d'abord  aux  premières,  qui,  à 
proprement  parler  Âmi  les  setaleé  qui  lH[>partien- 
nent  à  votre  discussion  actuelle. 

Les  remarques  qu*il  fit,  il  y  a  guelqueë  jours, 
sur  le  budget  de  l'instruction  publique,  s'étayaient 
d'an  tableau  dont  il  ne  donna  pdidt  Itectdre  ;  je 
fus  donc  réduit  à  deviner  isur  quoi  pouvaient 
reposer,  et  l'accusation  qu'il  portait  contre  nous, 
d'avoir  diminué  l'évaluation  de  nos  reeettei,  et 
la  différence  qui  se  trouvait  entre  ses  ealcute  et 
VsB  nôtres. 

lenant  que  Son  tableau  est  imprimé^  et 
îêi  80US  les  yeux,  je  vois  que  fa  n'avais 


pas  deviné  juste  la  cause  de  son  erreur  ;  mais  je 
vois  aussi  que  cette  erreur  subsiste  tout  entière: 
j'ose  même  avance  qu'il  vient  de  l'exagérer  de 
beaucoup. 

l'avais  eu  i'hôhneur  de  vous  dire,  en  réponse 
à  son  premier  discours,  que  loin  d'avoir  dimi- 
nué nos  recettes,  nous  les  avions  toutes  portées 
plus  haut  qtie  l'année  précédehte;  j'en  appelai 
alors  à  vos  propres  yeux  ;  j'en  appelle  encore  au- 
jourd'hui. Ouvrez  le  budget  qtle  vous  avez  tous 
devant  vous;  comparez  nos  évaluations  pour 
1822^  à  celles  de  1821;  vous  verrez  que  tous  les 
articles  sont  plus  élevés. 

Les  anciens  boniéi  de  389  à  590,000  francs; 
les  rétrlbttttions  des  collèges  royaux,  de  270  & 
280,000  fhines  ;  icelles  des  collèges  communaux, 
de  750  à  775,000  fi*anc8;  et  ainsi  de  tous  les  au- 
tres articles.  En  sorte  4tte  le  total  des  évaluations 
est  porté,  de  2,295,818  francs  â  2,622,417  francs, 
ce  qui  fait  une  augmentation  de  426,599  francs; 

Gomment  l'honorable  préopinant  peut-il  donc 
contester  la  chose  du  monde  la  plu^  pal|)able  ? 
Le  voici  :  c'efet  que,  au  lieu  de  comparer  évaluch 
Hon  à  évatûation,  au  HéU  de  comt)arer  1822  h 
1821,  il  a  comparé  ïévaluatîon  pour  1822  à  Vef- 
feetif  de  1820,  lel  qu'il  résulte  du  cohipte  de  cet 
exercice  qui  vous  a  été  préseiité,  et  il  trouve 
alors,  ce  qiii  est  Irês-vrai,  utie  différence  en 
ihôins  dé  142,036  francs.  ' 

Assurément  il  n'y  a  rien  d'étonnant  que  deS 
cbmparaisoué  entre,  des  ternies  différents  n'aiëtil 
pas  donné  des  résultats  identiques. 

Reste  à  savoir  si  c'est  nous  oui  avohs  éii  tort, 
et  si  bons  avons  fondé  nos  évaluaiions  pour  1822 
sur  une  mauvaise  base. 

Biles  ne  sont  autre  those,  ^  ainsi  qde  cela  est 
expressément  énoncé  dans  le  budget  qui  vous  est 
soumis,  que  l'effectif  des  six  premiers  mois  de 
182i7doublé. 

Gomment  aurions-nous  pu  les.  calculer  autre- 


l 


nato*elle  à  laquelle  nous  pussiops  recourir  ? 

Les  six  derniers  mois  de  la  mtoie  année  don- 
neront-ils de  plus  grands  produits?  L'effectif 
total  sera-t-il  plus  considérable  qu'il  n'a  pu  être 
estimé  d'après  les  six  premiers?  Je  ne  le  sais 
pas  encore;  vous  l'apprendriez  lorsque  l'année 

Srocfaaine  nous  vous  présenterons  nos  comptes 
e  1821.  Vous  jugerez  alors  de  ce  qu'il  vous  con- 
viendra de  prescrire^  selon  qu'il  wj  trouvera  un 
excédant  ou  un  déficit  ;  mais  certainement,  Mes- 
sieurs, vous  ne  Jugerez  pas  qu'aujourd'hui  il  eût 
été  prudent  de  mre  ses  plans  sur  une  semblable 
supikositioni  certainement  aucun  administrateur 
intelligent  ne  nous  blâmera  d'avoir  préféré  une 
base  positive  et  de  faits  à  de  simples  hypothèses. 
Âdiilettons  cependant  qu'en  eût  pu  prendre 
l'effectif  total  de  1820  pour  point  de  départ,  au 
lieu  de  l'effectif  dés  six  premiers  mois  de  1821. 
Il  en  résulterait  une  différence,  en  plus,  de 
142,000  francs  ;  niais  assurément  il  n'en  résulte- 
rait pas  qu'il  fallût,  comme  le  préopinant  vient 
de  le  faire,  ajouter  cette  différence  à  celle  de 
421,000  francs  qui  existé  entre  les  évaluatiods  de 
1821  et  de  1822;  que  l'on  pût  conclure  de  là  un 
excédant  total  de  près  de  600,000  francs,  comme 
tout  son  discours  le  suppose.  Les  deux  différences 
sont  vraies,  chacune  séparément  ;  on  peut  suivre 
l'un  ou  l'autre  système.  .Mais  les  combiner, 
ajouter  ensemble  des  quantités  qui  appartiennent 
à  des  comparaisons  différentes,  des  quantités 
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qui  s'excluent  mutuellement  :  c'est,  j'ose  le  dire, 
une  absurdité  d'arithmétique. 

Vous  voyez  donc.  Messieurs,  qu'en  accordant 
tout re que* le  préopinaot  pourrait  demander,  sans 
contrevenir  à  ses  prcipres  chiffres,  on  ne  pour- 
rait forcer  nos  évaluations  que  de  142,000  francs; 
mais  ces  142,000  francs  sont  plus  que  contre- 
balani'és  par  les  207,000  francs  d'arriéré  que  nous 
ferons  figurer  dans  l'actif,  et  dont  il  n  y  a  pas 
d'apparence  que  Ton  recouvre  la  moitié. 

En  effet.  Messieurs,  vous  devez  comprendre 
que  des  arriérés  de  la  nature  des  nôtres  se  chan- 
gent bien  vite  en  non-valeur.  De  pauvres  enfants, 
souvent  orphelins  quand  ils  entrent  dans  nos 
écoles,  qui  le  deviennent  souvent  pendant  qu'ils 
y  sont,aont  les  parents  peuvent  être  ruinés  par 
tant  de  causes  ;  de  pauvres  maîtres  de  pension 
que  le  malait^e  a  obligés  de  convertir  à  leur  usage 
le  dépôt  qu'ils  avaient  reçu  pour  l'Université, 
lorsqu'une  fois  ils  se  sont  laissés  arriérer,  n'of- 
frent pas  de  sujets  bien  sûrs  pour  les  poursuites 
et  les  recouvrements. 

On  peut  donc  dire  qu'en  supposant  que  l'effec- 
tif de  1822  vienne  à  être  le  même  que  celui  de 
1820,  l'arriéré  compris  dans  Tun  et  dans  l'autre 
absorberait  la  difiérence  en  moins  de  l'évaluation 
que  nous  vous  avons  présentée. 

Ainsi,  Messieurs,  les  projets  sinistres  que  le 
préopiiiant  nous  prête  ne  sont  pas  encore  très- 
voi^ins  de  leur  exécution.  Le  danger  n'est  pas 
imiuinent.  Une  administration  qui  n'est  pas  fdre 
d'avoir  encore  50,000  fram  s  à  placer,  ne  sera  pas 
de  sitôt  en  état  de  réaliser  ces  plans  funestes 
d'indépendance,  et  d'échapper  à  la  surveillance 
constitutionnelle.  Comment  d'ailleurs  le  pourrait- 
elle,  lorsqu'elle  est  obligée  de  venir  chaque 
année  vous  demander  la  conQrination  de  ses  re- 
cettes et  vous  faire  connaître  à  l'appui  de  sa 
demande,  l'emploi  qu'elle  se  propose  d'en  faire  ? 
Le  préopinant  croit-il  que  sous  de  telles  condi- 
tions, nous  soyons  assez  présomptueux  pour 
espérer  nous  soustraire  à  votre  contrôle  ? 

J'oserai  même  lui  demander  si  en  effet  les  pa* 
rôles  dont  je  me  suis  servi,  justifiaient  bien  de 
pareilles  imputations  ?  Je  n  ai  parlé  de  place- 
ments de  capitaux  que  relativement  aux  collé- 
fes;  et,  autant  qu'il  m'en  souvient,  je  me  suis 
orné,  quant  à  l'administration  centrale,  à  dire 
qu'elle  préférerait  des  fondations  matérielles,  qui 
se  détruisent  difficilement,  à  des  créations  de 
places  qu'un  mot  peut  supprimer.  C'est  le  préo- 
pinant lui-même  que  je  prie  d'examiner,  s'il  y  a 
dans  cette  proposition  rien  qui  ressemble  à  ce 
qu'il  vient  de  me  prêter. 

Au  surplus,  ce  n'est  pas  le  moment  d'examiner 
la  queaion  de  savoir  si  l'instructiou  publique 
doit  ou  non  être  fondée  d'une  manière  complète- 
ment indépendante  de  la  fortune  publique. 

Ce  qu'il  vous  importe  de  saisir  et  ce  c|ui  est  cer- 
tain, c'est  que  dans  sa  première  opinion  l'hono- 
rable député  fondait  son  amendement  en  réduc- 
tion d'un  quart,  sur  toutes  les  rétributions  qui 
entrent  dans  nos  recettes  : 

Premièrement,  sur  cette  différence  qu'il  éta- 
blissait de  142,000  francs,  dans  les  évaluations 
des  receltes,  et  secondement  sur  une  diminution 
qu'il  proposait  de  450,000  francs  dans  les  dé- 
penses. 

Vous  avez  rejeté.  Messieurs,  la  diminution 
de  450,000  francs ,  dans  les  dépenses.  Vous  venez 
de  voir  combien  est  illusoire  l'espérance  d'une 
augmentation  de  142,000  francs  dans  les  recettes. 

Dans  son  opinion  d'aujourd'hui,  le  mémeorateur 
a  cherché  une  autre  base  à  son  amendement  ;  il 


a  ajouté  à  la  différence  de  142,000  francs,  entr^ 
l'effectif  de  1820  et  l'évaluation  de  1822  cette 
autre  différence  de  426,000  francs  entre  les  éva- 
luations de  1822  et  de  1821  ;  mais  vous  venez  de 
voir  aussi  qu'il  a  fait  là  un  contre-sens  arithmé- 
tique qui  ne  peut  se  justifier.  Je  lui  demande 
maintenant  sur  quoi  cet  amendement  s'appuiera? 

Il  vous  a  parlé  des  corps  qui  pourraient  être 
appelés  à  remplacer  lU  iiversité.  J'ignore  ce  que 
l'avenir  réserve  à  cet  égard  à  la  France  et  à  l'in- 
struction publique;  mais  quand  ses  pressentiments 
devraient  se  vérifier,  et  quelles  que  soient  les  per- 
sonnes ou  les  corporations  auxquelles  nous  puis- 
sions avoir  à  remettre  le  dépôt  que  nous  avons 
reçu,  nous  aurons  à  cœur  de  le  remettre  dans  son 
intégrité  :  les  jeunes  gens,  avec  tout  ce  que  nous 
aurons  pu  leur  donner  de  connaissances  et  leur 
inspirer  de  bons  sentiments;  les  finances  dans 
l'état  net  et  liquide  où  nous  vous  les  avons  pré- 
sentées chaque  année.  Vous  nous  seconderez, 
Messieurs,  dans  ce  vœu  si  légitime,  en  ne  nous 
privant  pas  des  moyens  qui  nous  ont  été  donnés 
pour  le  remplir  I 

11  ne  me  reste  qu'un  mot  à  dire;  c'est  sur  l'in- 
struction primaire.  Le  préopinant  désirerait  que  les 
fonds  qu'on  lui  consacre  fussent  plus  considéra- 
bles.  Je  ne  sais  pas  jusqu'à  quel  point  on  pour- 
rait suivre  son  idée,  et  je  n'ai  aucun  motif  de 
m'y  opposer.  Ce  que  je  sais,  touteftâs,  c'est  que 
rien  ne  dépérit.  Pendant  l'année  1821,  le  nombre 
des  écoles  primaires,  régulièrement  établies,  sui- 
vant l'état  que  j'ai  en  main,  a  été  augmenté  de 
665,  et  celui  dts  jeunes  garçons  qui  apprennent 
à  lire  et  à  écrire,  de  82,4(i0.  Presque  tous  les  ans, 
depuis  1817,  nous  vousavons  annoncé  de  pareilles 
augmentations.  Tout  n'est  pas  fait  encore;  mais 
vous  trouverez  sans  doute  qu'une  administration 

3ui  a  pu  cons^tammeut  se  présenter  à  vous  avec 
e  tels  résultats  de  ses  efforts,  ne  doit  pas  être 
légèrement  accusée  de  ne  pas  employer  des  moyens 
qui  répondent  à  son  but. 

D'après  ces  explications.  Messieurs,  j'espèreque 
vous  rejetterez  1  amendement. 

(Plusieurs  membres  à  droite  réclament  la  clô- 
ture.) 

M.  Casimir  Perler.  Je  demande  la  pa- 
role  

Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Non,  non  I  la 
clôture  1 

M.  le  Préflldeat.  Je  mets  la  clôture  aux  voix. 
Que  ceux  de  MM.  les  députés  c^ui  sont  d'avis  de 
fermer  la  discussion  veuillent  bien  se  lever... 

M.  le  général  SébastlaaI.  Je  demande  la  pa- 
role contre  la  clôture. 

Voiœ  nombreuses  à  droite  :  Non!.,  l'épreuve  est 
commencée. 

H-  le  général  Sébastian!  n'insiste  pas,  l'épreuve 
s'achève; 
La  Chambre  ferme  la  discussion. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  Gaumartin,  il  est  rejeté. 

H.  de  liamelli.  J'ai  un  amendement  à  pro- 
poser; je  demande  la  parole. 

Plusieurs  voim  à  droite  .*  Non,  non  1  la  cJôture 
est  prononcée. 
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M.  lePrésIdeat.  M.  deLameth  veut  proposer 
un  nouvel  amendement;  il  a  la  parole. 

M.  ée  LtABieth.  La  Chambre,  en  votant  Tannée 
dernière  la  modique  somme  de  40,000  francs 
pour  reoseunemeot  primaire,  avait  déttidé  qu'elle 
serait  également  partagée  entre  les  écoles  d*en- 
seignemeut  mutuel  et  celles l|ui  sunt  dirigées  par 
les  frères  de  la  doctrine  chrétienne;  on  n'a  pas 
établi  la  même  division  celte  année;  et  depuis 
quelque  temps  la  protection  qu'on  avait  accordée 
à  renseignement  mutuel  a  cessé  absolument; 
jusqu'à  présent  tous  les  ministres  l'avaient  pro- 
tégé depuis  la  restauration  ;  aujourd'hui  il  n'est 
rien  qu'on  ne  fasse  pour  le  détruire. 

Messieurs,  on  vous  l'a  déjà  dit,  que  de  toutes 
les  parties  de  l'instruction,  la  plus  importante 
est  l'insiruction  primaire;  on  vous  a  fait  remar- 
quer qu'il  se  commet  infiniment  moins  de 
crimes  dans  les  pays  où  cette  instruction  est  ré- 
pandue que  dans  ceux  uti  elle  est  plus  rare.  C'est 
d'après  cette  raison,  et  pour  que  l'instruction  élé- 
mentaire soit  protégée  comme  elle  doit  l'être,  que 
je  demande  qu'une  somme  de  100,000  francs 
soit  prélevée  sur  l'excédant  du  budget  de  l'in  - 
Btruction  publique  qu'a  signalé  M.  de  Gaumartin, 
et  appliquée  à  la  propagation  et  au  soutien  de 
l'enseignement  mutuel,  {un  rit  à  droite.^Vinx  de 
ce  côté  :  Vous  choissisez  bien  votre  temps.  ) 

M.  le  Préiildieiil.  Cet  amendement  est  relatif 
aux  dépenses  ;  nous  en  sommes  maintenant  aux 
recettes;  il  n'est  plus  temps  de  le  présenter.  {Les 
rira  continuent  à  droite,  )  Les  amendements  pro- 
posés sur  1  article  3  étant  épuisés,  je  mets  cet  ar« 
ticleaux  voix 

L'article  3  est  adopté. 

M.  le  Président.  M.  Devaux  présente  un  ar- 
ticle additionnel  qui  devrait  être  placé  après  l'ar- 
ticle 4,  et  qui  serait  ain^i  conçu  :  «  Sera  égale- 
ment affecté  à  l'exercice  1822,  et  versé  dans  la 
caisse  du  Trésor  royal,  le  produit  des  droits  du 
sceau  des  titres.  »  M.  Devaux  a  la  parole. 

M.  Devaux.  Messieurs,  les  droits  perçus  par 
le  conseil  du  sceau  des  titres  sont  une  véritable 
taxe. 

Elle  rentre  dans  la  classe  des  contributions  in- 
directes précisément  parce  qu'elle  est  volontaire, 
en  ce  sens  qu'elle  exige  un  acte  spontané  du  con- 
tribuable qui  sollicite  des  titres. 

Lors  même  une,  par  une  dispute  de  mots  on 
parviendrait  à  oter  la  dénomination  de  taxe  ou 
de  contribution  à  cette  perception,  à  titre  incon- 
testable de  revenu^  elle  appartient  au  Trésor  royal. 

Cette  question,  résolue  négativement  à  la  der- 
nière session,  par  le  refus  de  comprendre  les 
droits  du  sceau  au  budget  des  recettes,  se  pré- 
sente encore  à  votre  examen. 

La  décision  de  l'an  passé  n'est  pas  un  précédent 
irrévocable.  Il  est  difncile  <le  reconnaître  ce  ca- 
ractère d'irrévocabiliié  dans  les  solutions  d'un 
pouvoir  dont  la  variabilité  d'opinions  sur  les 
mêmes  matières  l(>gislativcs  a  de  si  nombreux 
exemples.  L'on  ne  doit  pas  par  conséquent  déses- 

Erer  de  fiire  triompher,  par  la  iiersévérance  à 
I  reproduire,  les  vérités  utiles. 
L'institution  des  titres  héréditaires  avait  pour 
motif,  dans  le  décret  du  l"*  mars  1808,  «  d'en- 
tourer le  trône  d'une  splendeur  convenable  à  sa 
dignité,  et  de  nourrir  une  louable  émulation,  en 
perpétuant  des  souvenirs  illustres,  en  conservant 


l'image  des  récompenses  qui  suivent  les  grands 
services  rendus  à  1  Btat. 

Cette  institution  était  donc  fondée  sur  l'utilité 
publique. 

C'est  dans  le  même  esprit  que  l'article  71  de  la 
Charte  reconnaît  le  droit  du  prince  de  ùire  des 
nobles  à  sa  volonté. 

11  est  de  la  prérogative  royale  de  conférer  tous 
les  titres  héréditaires,  toutes  les  déclarations  de 
naturalité,  de  dispense  d'âge  et  de  mariage,  et  de 
décorer  les  villes  d'anciennes  ou  nouvelles  ar- 
moiries. 

C'est  précisément  de  la  nature  de  ces  droits  re- 
galiens^  dont  on  Ht  une  objection,  que  je  déduis 
une  solution  contraire. 

Tout  ce  que  le  prince  acquiert  en  vertu  des  droits 
de  la  couronne  fait  partie  du  domaine  public. 

L'exercice  de  la  puissance  royale  et  de  iom  ses 
attributs  n'a  lieu  que  dans  l'intérêt  et  au  hénétlce 
de  la  société.  C'est  un  des  principes  de  l'ancienne 
théorie  du  domaine  public,  et  la  conséquence 
éliiit  d'y  incorporer  toutes  les  conqiiètes  du 
prince  par  suite  des  traités  de  paix  ou  de  guerre, 
qui  ne  se  faisait  qu'en  vertu  des  droits  de  Ta  cou- 
ronne, et  ne  se  soutenait  qu'avec  l'argent  et  le 
sang  des  peuples. 

Rien  de  ce  qui  advient  au  prince  par  suite 
immédiate  delà  royauté,  ne  peut  entrer  dans  son 
domuioe  privé. 

L'évidence  de  ce  principe  a  dicté  les  articles 
9  et  10  de  la  loi  du  22  novembre  1790,  qui  dé- 
clarent réunis  aux  tinances  de  l'Etat  les  droits 
utiles  et  honorifiques  régaliens ^^t  notamment  ceux 

aui  participent  de  la  nature  de  l'imnôt,  comme 
roits  de  nomination  de  casualité  des  offic^^^,  de 
greffe,  de  sceaux  et  tous  autres  droits  semblables. 

L'autorité  d'une  loi  précédente  détruit  déjà  la 
difliculié. 

Mais  la  création  d'une  liste  civile  par  l'article 
23  de  la  Charte,  en  donne  une  solution  sans  ré- 
plique. 

La  liste  civile  établit  par  son  existence  même 
une  distinction  fondamentale  entre  les  Qnances 
de  l'Btat  et  le  trésor  privé  du  prince. 

C'est  comme  administrateur  suprême»  et  sous 
la  responsabilité  de  ses  ministres,  que  le  prince 
dispose  des  finances  de  l'Btat  pour  accomplir  les 
services  publics  votés  par  les  Chambres. 

C'est  librement,  sans  destination  obligatoire, 
sans  compter,  qu'il  dispose  de  sa  liste  civile. 

Cette  distinction  s'évanouit,  laconfusion  s'opère 
s'il  existe  de»  produits  perçus  dont  l'emploi  soit 
arbitraireet  dispensé  de  compte»  à  l'instar  des  re- 
venus de  la  liste  civile. 

Soustraire  une  perception  et  son  emploi  au 
budget  de  l'Btat  et  au  compte  général  des  finances 
de  l'Etat,  c'est  l'introduire  réellement  dans  la 
liste  civile,  en  lui  donnant  le  même  caractère  de 
disponibilité. 

Alors  il  n'est  plus  vrai,  comme  le  dit  l'article  23 
de  la  Charte,  que  la  liste  civile  soit  fixée  pour 
toute  la  durée  d'un  règne,  puisqu'elle  peut  s'ac- 
croître  de  tous  les  produits  dont  on  ne  voudra 
pas  comprendre  la  perception  et  l'emploi  dans  la 
loi  annuelle  des  finances. 

La  loi  du  8  novembre  1814  (article  6]  reconnaît 
l'impossibilité  légale  de  cette  extension  de  la  liste 
civile,  en  déclarant  que  «  tous  les  revenus  non 
compris  dan<  la  dotation  de  la  couronne  font  par- 
ue du  domaine  de  l'Ktat.  » 

Il  est  vrai  qu'entre  les  financer  de  TBtat  et  la 
liste  civile,  le  sénatus-consulte  du  30 janvier  1810 
avait  créé  un  troisième  domaine  qualifié  d'ex- 
traordinaire,  dénomination  qui  attestait  une  ex- 
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ceptioa  aux  jpriDcipes;  mais  l'article  93  de  la  loi 
du  15  mai  1818  a  effacé  jusctU'aiix  traces  de  cette 
anomalie,  eu  eonfondànt  lea  restes  du  dotnâiiie 
extraordinaire  dans  le  domaine  de  TEtat. 

Ce  serait  ou  créer  un  nouveail  domaine  extraor- 
dinaire, ou  étendre  la  liste  civile,  que  de  recon- 
naître des  perceotions  quelconques  étrangères 
aux  finances  de  TÊtat  et  soustraites  adx  règles 
de  responsabilité  et  de  comptabilité  des  déniera 
publics; 

L'article  55  de  la  loi  du  28  avril  1816  semble 
avoir  implicitement  autorisé  ces  perceptions,  en 
se  bornant  à  lever  au  profit  du  Trésor  royal  un 
droit  d'enregistrement  sur  les  collations  de  titres. 
Mais  on  ne  peut  persévérer  dans  une  aussi  évi- 
dente ineonstitutioonalité. 

Après  la  loi  du  28  avril  1816,  un  député  éleva 
cette  question  en  I8I74  et  en  donna  la  solution 
ed  feveur  des  principes»  au  profit  du  Tt^sor  royal. 

il  est  Vrai  qu'il  exprima  dans  la  dernière  sesr 
sion  comme  ministre,  une  opinion  contraire  à 
celle  qu'il  avait  émise  en  sa  qualité  de  député. 
Mais  cette  contradiction  prouve  seulement  que , 
s'il  y  a  des  vérités  de  principes,  il  y  a  aussi  des 
vérités  de  position. 

Âu  surplus,  les  objections  sont  faciles  à  ré«> 
Boudre. 

Si  la  perception  des  droits  du  sceau  est  éven- 
tuelle, en  ce  sens  que  le  prince  puisse  en  Mve 
une  concession  gratuite,  cela  ne  change  pas  le 
caractère  dé  cette  perception  :  elle  forme  toujours 
un  revenu  qui  appartient  à  Tfitat  par  cela  seul 
qu'il  ne  dépend  pas  de  la  liste  civile,  et  qu'il  n'y 
a  plus  de  domaine  extraordinaire.  L'éventualité 
est  coknmune  à  beaucoup  de  produits.  Le  rece- 
veur des  droits  du  sceau  aura  pour  pièce  jiistifi- 
cative  dé  non-valeurs  Tacte  de  remise  du  droit 
par  le  prince  à  l'impétrant;  cela  ne  change  rien 
aux  principes. 

Le  monarque  a  bien  aussi  le  droit  de  faire 
grâce  des  peines  pécuniaires;  cette  éventualité 
n'empêche  pas  le  produit  des  amendes  d'entrer 
dans  le  compte  des  finances  de  TBlat.  La  remise 
d'une  taxe  ou  d'une  amende  par  faveur  oU  par 
grâce  n'influe  en  rien  sur  la  règle  foddamentale, 
que  tout  revenu  dont  la  liste  civile  n'est  pas  do- 
tée; appartient  auf  fidances  de  l'fitat. 

Si  rusage  des  produita  du  sceau  est  honorable, 
s'ils  sont  employés  à  soutenir  le  Journal  dês  sa^ 
vants^  h  indemniser  les  rédacteurs  des  mémoires 
de  l'Académie  des  inscriptions,  à  soulager  la  pau- 


progres 

de  l'humanité,  mérite  les  applaudissements  d'une 
saine  philosophie  ;  mais  tout  cela  est  précisément 
trop  honorable  pour  avoir  besoin  du  secret.  Si 
certains  secours  ou  quelques  réeompendes  ont 
besoin  du  mystère  pour  ménager  la  délicate  sen- 
sibilité de  ceux  qui  reçoivent  un  bienfait,  on 
peut  voter  de  plUff  fortes  sommes  pour  le  tonds 
des  secours  H  des  dépense^  secrètes  du  ministère 
dfa  l'intérieur,  ou  même  établir  un  crédit  spécial 
pour  les  dépenses  qui  absortient  le  produit  des 
droits  du  sceau. 

Ge  qu'il  importe,  c'est  de  sauver  les  principes 
constitutionnels  d'une  infraction  dangereuse. 

Dangereuse  pour  l'Ëtat  parce  qu'elle  ouvre  la 
facilite  pour  le  ministère  d'étendre  son  influenee 
par  des  voies  illicites,  en  mettant  à  sa  disposition 
des  fonds  sans  comptabilité  nécessaire. 

Dangereuse  pour  le  ministère  lui-même,  puis- 
qu'il ne  peut  plus  détruire  par  la  publicité  d'un 
compte  rendu  le  soupçon  qui  s'attache  naturelle- 


ment à  toutes  les  opérations  qui  éludent  la  res- 
ponsabilité. 

Dangereux  pour  la  valeur  d'opinion  qu'on  peut 
attacher  aux  titres  conférés  en  vertu  de  rarticIeTt 
de  la  GH^i*të  et  des  décrets  antérieurs,  puisque 
leui*  cohcession  peut  être  avilie  par  la  facilité  de 
les  acheter  de  ceux  qui  en  feraient  Une  simple 
opération  bursale,  tandis  que  leur  éclat  tient  à 
la  difficulté  de  les  mériter  par  des  services  rendus 
à  la  patrie,  seule  cause  légitime  des  distinctions 
sociales. 

Nulle  perception  sans  compte.  Telle  est  la  base 
fondamentale  du  système  financier  sous  le  régime 
constltutiohnel  qui  aspire  à  tout  régulariser,  qui 
fonde  le  crédit  sur  la  fiublicité;  qui  se  platt  dans 
l'usage  des  formés  légales  et  qui  en  réoompéhse 
magnifiquement  le  pouvoir  fidèle  à  ces  principes, 
en  Te  dotant  de  toute  la  puissance  de  l'opinion 
publique  et  de  toutes  les  richesses  des  fortunes 
particulières  dévouées  à  ta  conservation. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion dé  ce  discours.) 

M.  de  lialNianloBiiaye.  Messieurs,  la  ques- 
tion qui  se  présente  maintenant  a  déià  été  décidée 
plusieurs  fois  en  principe  par  la  ubambre ,  no- 
tamment l'année  dernière,  et  après  une  discussion 
fort  étendue.  Je  ne  reviendrai  donc  pas  aujour- 
d'hui sur  le  fond  de  cette  question.  Je  me  borne- 
rai à  vous  présenter  un  moyen  préjudiciel. 

On  demande  que  le  produit  da  sceau  4es  titres 
fasse  partie  du  budget,  et  on  se  fonde,  dans  cette 
demande,  sur  ce  que  ce  produit  n'est  qu'un  im- 
pôt déguisé.  Il  est  de  principe^  Messieurs,  que 
vous  nq  reconnaissez  d'autres  impôts  que  ceux 
qui  sont  perçus  à  un  titre  légal ,  c  est-à-dire  que 
les  lois  ont  ordonnés.  Or,  la  loi  n'a  pas  placé  au 
nombre  des  impôts  le  droit  du  sceau  des  titres; 
vous  ne  pouvez  donc  deman4er  que  le  produit  de 

...  *        -    •    'et  '  ' 

y* 

^  101  na  pas 
l'orateur  qui  desceiid  de  cette  tribune  avait  eu  le 
dessein  d^àrriVer  vériiabledient  au  but.  qu'il  a 
annoncé,  il  devait  suivre  la  marche  indiquée  par 
le  règlement;  il  fallait  qull  fit  udb  .proposition 
de  loi:  car  ce  ne  sera  ,que  quand  la.  loi  àfira 
rangé  le  droit  du  sceau  des  titres  parmi  les  im- 

gôts  ordinaires,  qu'il  devra  en  être  rendu  comipte. 
ans  l'état  de  choses  actiîél,  ce  n'est  qu'un  pro- 
duit... {Interruption  a  gauche, — Plusieurs  votx  de 
ce  côte  :  Quelle  espèce  de  produit?..:  Un  produit 
illégal...  — i4u<res  voix  à  droite  :  C'éSt  un  (iroddlt 
qui  fait  partie  dé  la  liste  ciVilé...  Oh  iie  vous  en 
doit  pas  chhipte...)  Je  dis.  Messieurs,  bde  lé  droit 
du  sceau  n'a  pas  été  l^lacé  parmi  les  impôts. par 
la  loi  ;  iqiie  par  conséquent  dans  là  législation 
actuelle  on  hé  vous  en  doit  aucun  bompté.  Je 
dediande;  ëri  cbnséqpehce,  que  la  proposition  dU 
préopinant  soit  éctlrtée  par  la  (Question  préalable. 

M.  le  général  fe'oy.  Messieurs,  l'hoUorable 
préopinant  vient  de  vous  dire  :  11  n'v  a  pas  lieu 
de  vous  rendre  compte,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
d'impôt;  il  n'y  a  pas  d'impôt,  parce  que  la  loi  ne 
Ta  pas  dit.  Bt  moi  je  dis  :  11  y  a  impôt,  et  la  loi 
l'a  dit.  La  loi  de  finances  du  28  avril  1816  dit, 
article  55  :  t  11  sera  perçu  au  profit  du  Trésor 
royal,  un  droit  d'enregistrement  suivant  le  ta- 
bleau ci-après.  Aucune  expédition  de  lettresrpa- 
tedtes  ne  pourra  être  délivrée  par  le  conseil  du 
sceau  des  titres,  que  le  droit  d'enregistrement 
n'ait  préalablement  été  payé.  • 

Messieurs,  le  tableau  est  jmnt  à  la  loi;  U  feit 
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donc  partie  de  la  loi.  Ce  tableau  présente  sur 
deux  colonnes  le  montant  de  ce  qui  est  dû  à 
Tenregistrement  et  le  montant  de  ce  qui  apparu 
tient  &  la  caisse  du  sceau;  la  caisse  du  sceau  a 
cent,  et  l'enregistrement  a  vingt.  De  deux  choses 
i*une  :  ou  l'impôt  est  légal  ou  il  ne  l'est  pas;  s*il 
est  légal,  on  en  doit  compte  ;  s'il  ne  Test  pas,  on 
ne  doit  pas  le  payer  ;  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
rendre  à  oe  dilemme.  Quoi  quil  en  soit,  il  y  a 
une  perception,  il  y  a  un  revenu;  que  deviennent 
les  ronds  7  On  nous  dit  qu'on  en  rend  compte  au 
Roi.  Messieurs,  il  faut  le  répéter  encore  :  le  Roi, 
dans  un  gouvernement  constitutionnel,  ne  se  sé- 
pare jamais  de  son  gouvernement;  l'opération 
par  laquelle  un  ministre  rend  un  compte  au  Roi 
tout  seul,  n'est  pas  une  opération  constitution- 
nelle :  il  n'y  a  de  compte  rendu  que  lorsque 
le  compte  est  produit  par  l'autorité  du  gouverne- 
ment tout  entière,  cest-à*dire  par  la  volonté 
Immuable  et  sacrée  du  Roi  et  par  des  ministres 
responsables,  à  l'autorité  première  qui  reçoit  les 
comptes,  c'est-à-dire  aux  Chambres. 

Je  dis  donc  qu'il  y  a  un  revenu  et  qu'il  n'y  a 
pas  de  compte,  que  par  conséquent  il  y  a  dilapi- 
dation présumée.  Tant  que  le  compte  ne  sera  pas 
rendu,  nous  accuserons  les  ministres  de  Sa  Ma- 
jesté de  cette  dilapidation  ;  nous  les  accuserons 
d'employer  le  produit  de  cette  perception  à  des 
usuges  qu'ils  n'osent  pas  «vouer.  Ce  n'est  pas  la 
première  fois  que  des  perceptions  ont  été  faites 
sans  aite  le  compte  en  ait  été  hîndu  aux  Cham- 
bres; le  produit  des  jeux  nous  a  été  longtemiis 
Soustrait;  chaque  année  nous  luttons  pour  avoir 
es  comptes  complets  de  ce  produit,  et  nous  ne 
nous  fondons  pas  seulement  sur  no0  droits  comme 
Chambre  législative  nous  avons  des  droits  plus 
anciens  que  ceux-là.  Et  ie  vous  dirai,  à  vous  qui 
aimei  tant  les  choses  àticiehnes  {On  rit  à  galuohe.)y 
que  dans  la  vieille  monarchie,  et  même  dans  les 
temps  les  plus  reculés,  on  eût  regardé  comme 
une  action  illégale  de  refuser  un  pareil  compte. 
Je  voub  citerai  à  cet  égard  une  ordodnanoe  de 
Philippe  le  Long,  à  la  date  du  13  juillet  1318. 
L'article  7  de  cette  ordonnance  est  ainsi  conçu  : 
Toutes  manières  de  recettes  viendront  au  Trésor. 
—  Article  8.  Toutes  les  recettes  de  notre  royaume, 
de  quelque  lieu  qu'elles  soient,  seront  reportées 
au  Trésor.  —  Article  23.  Le  chancelier  comptera 
en  la  Chambre  des  comptes  des  émoluments  de  la 
chancellerie. 

Consultes  l'histoire  du  temps  ;  vous  verres  que 
ces  émoluments  de  la  chancellerie  sont  précisé- 
ment ceux  dont  nous  réclamons  les  comptes  au- 
jourd'hui. L'ordonnance  de  Philippe  le  Loûg  n'est 
pas  restée  isolée  ;  en  même  temps  que  te  Roi  l'a 
rendue,  il  a  établi  un  receveur  particulier  des 
émoluments  du  grand  sceau  à  la  Chambre  des 
comptes  ;  il  a  établi  encore  un  autre  ofticier  qui 
contrôlait  ce  receveur,  il  a  ordonnéquo  les  comptes 
venus  par  l'Article  23  de  l'ordonnance  seraient 
rendus  trois  fols  chaque  année  ;  il  a  pris  des  mesu- 
res pour  que  ces  émoluments  ne  fussent  pas 
payés  au  Roi  lui-même;  il  en  a  pris  pour  quMIs 
n»  pussent  jamais  être  augmentés.  Vous  pouvez 
véridorà  votre  bibliothèque  les  citations  que  j'ai 
faites;  elles  sont  dans  l'esprit  de  l'ancienne  mo« 
narchie  ;  elles  sont  dans  l'esprit  de  la  loyauté 
française,  dans  l'esprit  de  la  Charte  constitation- 
nelle,  et  aussi  dans  Tesprit  du  point  d'honneur 
français  qui  ne  veut  pas  que  Ton  reçoive  de  l'argent 
sans  en  rendre  compte.  J'appuie  la  proposition 
de  mon  honorable  ami,  M.  Devuux. 

M.  DtrfMi»  Il  y  a  deux  pointa  à  envisagei^danB 


(  cette  question  :  d'abord  l'état  actuel,  et  ensuite 
s'il  est  nécessaire  de  modifier  cet  état.  M.  le  comte 
de  Labourdonnaye  a  très-bien  précisé  la  question; 
il  vous  a  dit  ce  qui  se  (àitaijgourd'hui  et  voua  a 
exposé  la  manière  dont  il  faudrait  s'y  prendre 
pour  obtenir  une  réformation.  M.  le  général  Foy 
s'est  appuyé  sur  la  loi  du  28  avril,  pour  conclure 

3ue  le  droit  du  sceau  a  été  rangé  au  nombre 
es  contributions  publiques.  Je  crois  que  le  meil- 
leur commentaire  qu'on  puisse  faire  d'une  toi 
est  de  se  référer  à  la  discussion  à  laquelle  elle  a 
donné  lieu.  Or,  la  Chambre  de  1815,  que  l'on 
accuse  si  souvent,  avait  voulu  que  toutes  les 
contributions  fussent  soumises  aux  Chambres, 
soit  pour  le  vote,  soit  pour  la  reddition  des  comp- 
tes; c'est  pour  cela  que,  quand  la  loi  fut  rendue, 
on  divisa  le  droit  du  sceau  en  deux  parties  :  le 
droit  du  sceau  proprement  dit,  et  l'autre  du 
droit  d'enregistrement  ;  on  détermina  que  la 
portion  affectée  à  l'enregistrement  ferait  par- 
tie des  contributions  publiques,  et  que  Tautce 
continuerait  d'être  perçue  comme  par  le  passé. 
Ainsi,  cette  loi  a  déclaré  par  là  que  ron  ne  devait 
considérer  comme  impôt  public  que  ce  que  reçoit 
lenre^strement;  si  elle  n'eût  pas  entendu  faire 
une  distinction,  elle  eût  ordonné  que  le  droit 
tout  entier  devait  être  perçu  par  la  régie  de  l'en- 
registrement. 
Aujourd'hui  c'est  cette   distinction  des  deux 

Sarties  du  droit  qu'on  veut  annuler.  M.  de  Labour- 
onnaye  vous  a  fort  bien  dit  :  11  est  possible 
qu'on  trouve  un  inconvénient  à  cet  ordre  de 
choses  ;  mais  ce  n'est  pas  par  un  amendement 
qu'il  faut  chercher  à  y  remédier.  Si  vous  croyea 
que  le  produit  du  sceau  doit  être  assimilé  aux 
autres  impôts;  il  faut  faire  une  proposition  de 
loi.  (Iftirmure  à  gauche,  ^  Plusieurs  voix  de  ce 
côté  :  Pourquoi  cela  ?..  N'est-ce  pas  un  objet  qui 
regarde  le  budget?  . . .  N'es^-ce  pas  une  percep- 
tion ?. . .)  Je  dis  qu'il  y  a  nécessité  d'une  propo- 
sition de  loi.  parce  que  la  question  ne  se  rap- 
porte pas  à  ia  perception,  mais  à  la  nature  de 
l'institution  qui  donhe  lieu  à  la  perception  du 
droit.  Quç  vous  pensiez  que  la  condition  pécu- 
niaire attachée  à  la  concession  des  titres  forme 
un  prétèveinent  de  contribution,  je  ne  cherche 
pas  maintenant  à  combatre  cette  opinion  ;  je  dis 
seulement  que  ce  n'est  pas  par  un  amendement 
que  vous  pouvex  trancher  brusquement  une 
question  pareille,  qui  a  paru  très-difficile  à  la 
Chambre  de  (815,  qui  d'abord  avait  voulu  la 
discuter,  et  qui  y  a  renoncé  d'après  les  observa- 
tions très-satfes  du  gouvernement.  Vous  avez  dû 
voir  vous-mêmes,  par  les  discussions  qui  se  sont 
élevées  à  plusieurs  reprises,  dans  cette  Chami)re, 
à  cette  occasion,  que  la  question  est  bien  loin 
d'être  simple. 

On  nous  dit  :  Mais  sous  Tancienne  monarchie 
le  droit  de  chancellerie  faisait  partie  du  revenu 
public.  Mes^sieurs,  ne  confondons  pas  notre  légis- 
lation actuelle  avec  celle  de  la  France  ancienne. 
A  l'époque  qu*oU  vous  é  rappelée,  il  n'y  avait  en 
Francif  qn'un  peul  Trésor,  c'était  celui  du  Roi. 
Aujourd'hui,  Sa  Majesté  a  distingué  le  Trésor  des- 
tiné à  subvenir  aux  besoins  du  royaume  de  celui 
2ui  est  affecté  au  soutien  du  trône.  Quand  cette 
istinction  n'existait  pas,  il  était  tout  simple 
qu'on  tint  compte  du  droit  du  sceau  ;  ce  droit 
était  confondu  avec  les  autres  Impôts;  il  était 
même  a^^sex  considérable,  et  étdlt  connu  sous  la 
dénomination  de  mare  d'or  ;  le  compte  devait  en 
être  rendu  au  Roi,  comme  on  le  faisait  pour  le 
reste  des  impôts.  Sous  le  précédent  gouverne- 
ment on  établit  une  diUéraDce  entre  la  liste 
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civile  et  le  domaine  de  l*Etat  ;  il  avait  été  arrêté 
que  toutes  les  perceptions  se  feraient  par  la 
caisse  du  gouveroement  et  qu'il  en  serait  rendu 
compte  aux  Chambres.  Eh  bien,  vous  devez  vous 
souvenir  que  sous  ce  gouvernement  les  produits 
du  sceau  n'ont  jamais  fait  partie  des  revenus 
dont  il  était  rendu  compte  au  Corps  législatif; 
cependant  ce  revenu  était  si  considérable  alors, 
que  dans  six  mois  il  s'est  élevé  à  2  millions, 
et  c'est  avec  ces  2  millions  qu'a  été  achetée  la 
rente  de  100,000  francs,  qui  fuit  la  principale 
fortune  de  la  dotation  du  sceau.  Or,  comme  la 
Charte  a  maintenu  toutes  les  lois  existantes  lors 
de  sa  promulgaiion,  vouloir  par  un  amendement 
changer  l'ordre  de  choses  actuel,  ce  serait  avoir 
la  prétention  de  révoquer  par  cet  amendement  et 
une  disposition  de  la  loi  de  1816  et  des  lois  en 
vigueur  depuis  bien  longtemps,  ce  qui  n'est  pas 
possible. 

On  objecte  que  par  un  article  du  budget  on 
avait  détermine  dans  une  année  précédente 
qu'il  serait  rendu  compte  du  produit  des  jeux, 
ce  qui  n'avait  pas  lieu  auparavant.  Mais  dans 
cette  objection,  il  ne  s'agit  que  de  la  perception 
des  sommes  et  de  leur  em[tloi,  tandis  qu'ici  se 
présentent  et  le  droit  que  vousaurez  de  mettre 
telle  et  telle  conditon  à  l'obtention  de  lettres 
patentes,  et  celui  que  vous  vous  arrogeriez  de 
contrôler  la  faculté  qu'a  le  Roi  d'accorder  des 
faveurs  comme  il  lui  plaît.  Touterois,  un  droit 
est  prélevé,  et  je  serai  d'avis  qu'il  faut  en  ren- 
dre compte;  mais  je  dis  en  même  temps  qu'il 
faudrait  laisser  facultatif  remploi  des  sommes, 
c'est-à-dire,  parexemple,  ques'il  s'agissait  d'accor- 
der sur  ces  ronds,  des  pensions  à  certains  magis- 
trats, il  ne  serait  pas  obligatoire  de  s'astreindre 
aux  règles  générales  des  pensions.  (Des  murmures 
s^ élèvent  à  gauche.  —  M,  ae  Lameth.  Vous  soutenez 
cette  opinion  parce  qu'elle  est  inconstitution- 
nelle...—  Vive  agitationa  droite. — Plusieurs  voix  de 
ce  côté:  Il  n'y  a  que  vous  d'inconstitutionnel....) 

Messieurs,  il  est  pour  le  moins  inconvenant  de 
dire  à  un  députéqui  parle  à  cette  tribune,  qu'il 
soutient  un  avis  parce  que  cet  avis  est  inconsti- 
tutionnel ;  les  intentions  doivent  être  respectées  ; 
je  sou  halle  que  les  vôtres  soient  aussi  pures  que 
les  miennes  ;  d'ailleurs,  je  suis  tout  prêt  à  ré- 
pondre à  ceux  qui  pourraient  douter  de  la  pureté 
de  mes  vues.  Si  je  suis  de  cet  avis,  c'est  parce 
que  je  le  crois  propre  à  la  conservation  de  notre 
constitution,  conservation  qui'  est  plus  impor- 
tante pour  nous  que  pour  vous  (On  rtt  à  gauche n\ 
puisqu'en  plus  d'une  circonstance  vous  avez  ma- 
nifesté que  cette  constitution  ne  saiisfaisait  pas  à 
vos  désirs.  Ce  qu'il  y  a  d'inconstitutionnel,  c'est 
de  nous  proposer  de  détruire  par  amendement  une 
législation  existante.  (Agitation  à  gauche»  —  Voix  de 
ce  côté:  C'est  de  ne  pas  rendre  compte  des 
impôts.) 

D'ailleurs,  Messieurs,  c'est  une  chose  singulière 
que  mes  honorables  amis  et  moi  ne  puissions 
paraître  à  cette  tribune,  sans  être  interrompus 
par  les  murmures  et  les  interruptions  de  ceux-là 
qui  parlent  si  souventdela  liberté  de  la  tribune. 
Vous  vous  plaignez  de  ce  qu'on  introduit  dans  les 
discussions  des  questions  étrangères,  et  quant  on 
vient  traiter  avec  calme  une  grande  question, 
vous  vous  efforcez,  par  des  interpellations  incon- 
venantes, de  faire  dévier  la  discussion  de  son 
véritable  objet.  (Plusieurs  voix  à  droite  ;  C'est 
très-vrai continuez,  continuez.) 

Nous  disons  donc,  Messieurs,  que  lorsque  la 
question  sera  posée  dans  les  formes  suivant  les- 


quelles elle  doit  être  présentée  à  cette  Chambre» 
c  esi-à-dire,  lorsque  par  suite  d'une  proposition, 
vous  aurez  à  examiner  s'il  peut  être  utile  de  rem- 
placer la  législation  existante,  vous  pourrez  la 
décider  dans  le  sens  qui  vous  parrattra  le  plus 
raisonnable;  mais  jusqu'à  ce  que  vous  soyez 
soumis  à  ces  formes,  la  législation  doit  demeurer 
telle  qu'elle  est.  S'il  en  était  autrement  ;  si  par 
des  amendements  vous  arriviez  à  modifier  les  lois 
existantes,  vous  auriez  renversé  une  des  barrières 
les  plus  fortes  que  la  Charte  a  voulu  poser  contre 
rentratuemeot  des  assemblées. 

Messieurs,  je  vous  ai  montré  que  vous  ne  pou- 
viez trouver  d'argument  dans  la  loi  de  1816;  que 
bien  loin  de  venir  à  l'appui  de  votre  opinion, 
cette  loi  ia  rend  inadmissible,  puisqu'elle  distin- 
gue dans  le  droitdusce.iU  la  parilequidevraètre  per- 
çue parla  caisse  du  sceau,  et  celle  qui  devra  arriver 
au  Trésor  royal.  Ëh  bien  1  nous  pensons  comme 
vous  que  toute  perception,  quand  elle  entre  dans 
les  caisses  de  l'Ktat,  doit  être  mise  au  nombre  des 
contributions  dont  le  compte  vous  est  dû  ;  mais 
nous  disons,  en  même  temps,  que  vous  ne  pou- 
vez changer  l'ordre  actuel  par  un  amendement, 
parce  que  ce  serait  porter  atteinte  à  des  lois 
existantes.  Nous  disons  que  pour  obtenir  la  réfor- 
mation d'une  loi,  il  faut,  comme  l'a  exposé  M.  de 
Labourdonnayé,  faire  une  proposition  spéciale.  Je 
demande  en  conséquence  le  rejet  de  l'amende- 
ment. 

(L'impression  de  cette  improvisation  est  deman- 
dée et  accordée.) 

Plusieurs  membres  à  droite  réclament  la  clô- 
ture. 

M.  le  général  Sébastiani  demande  et  obtient  la 
parole. 

M.  le  s^néral  Sébastiani.  La  question  est 
tellement  claire  qu'on  n*o^e  plus  défendre  la  per- 
ception illégale  que  par  des  tins  de  non-recevoir. 
Le  préopinant,  et  celui  qui  le  premier  a  présenté 
ce  moyen,  n'ont  osé  aborder  le  fond  delà  ques- 
tion, et  sont  Convenus  que  si  une  proposition 
était  faite,  ils  seraient  loin  de  combattre  nos  prin- 
cipes...^ (M.  de  Labourdonnaye  :  Je  n'ai  pas  dit 

celai —  Autres  voix  à  droite  :  On  a  dit  que  s'il 

y  avait  une  proposition  on  la  discuterait.)  Mes- 
sieurt*,  si  la  jurisprudence  de  la  Chambre  était 
con traitée  à  ce  que  demande  mon  honorable  coi- 
lè^'ue,  M.  Devaux,  je  me  rangerais  de  votre  avis  ; 
mais  des  précédents  nombreux  ruinent  le  ^•ystème 
préjudiciel  qu'on  a  voulu  étoblir.  Comment  le 
compttî  a-t-il  été  exigé  par  la  Chambre  sur  le  pro- 
duit des  jeux?  Par  un  amendement,  et  un  amen- 
dement sorti  de  votre  côté.  Comment  a-t-il  été 
exigé  sur  le  produit  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  guerre?  Sur  un  amendement.  11  est  donc  évi- 
dent que  votre  moyen  préjudiciel  est  insoute- 
nable. 

Je  dis.  Messieurs,  que  vous  ne  pouvez  persévé- 
rer dans  le  système  actuel,  qui  est  un  système  de 
concussion;  la  couronne  perçoit  des  droits  pour 
les  dispenses  de  mariage,  pour  les  lettres-patentes 
accordées  pour  la  naturalisation;  rien  n'est  connu 
de  la  Chambre;  tout  est  dans  l'ombre  ;  et  vous 
soutenez  un  pareil  état  de  choses!  Je  ne  m'en 
étonne  pas;  quand  le  parti  des  courtisans,  tou- 
jours avide  et  dépensier,  arrive  au  pouvoir,  il  ne 
manque  pas  lie  consiicrer  tous  les  abus  dont  il  se 
réserve  de  protiter.  [Murmures  à  droite, -^  Voix  de  ce 

côté:  A  Tordre!  C'est  une  insulte! ^Autres 

voix  à  gauche  :  C'est  la  vérité! —  Vive  agitation 

I  dans  toute  ta  salle.) 

'      H.  le  ministre  des  finances  vous  disait  tout  à 
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^'heure  que  le  ministère  n'avait  pas  de  journal  à 
ses  gages.  Bh  bi^n  !  je  lui  réponds  que  c'est  avec 
Targent  de  la  caisse  du  sceau  qu'on  paye  un  jour- 
nal rédigé  par  un  employé  du  ministère  des  af- 
faires étrangères,  le  Journal  de  VEtoile^  qui  le 
premier  a  publié  un  ariicle  de  la  Gazette  de  Berlin, 
fait  sans  doute  à  Parité,  et  attaquant  à  la  fois  la 
venie  et  la  possession  des  biens  nationaux,  et  les 
principes  du  gouvernement  représentatif.  (Nou- 
veaux murmures  à  droite.  —  Des  voix  de  ce  côté  : 
Prouvez  ! . .  •  prouvez  ! . .  •  Point  d^allégations ...  I) 
Messieurs,  en  rentrant  dans  le  fond  de  la  ques- 
tion, nous  disons  que  la  liste  civile  a  son  revenu  ; 
elle  se  compose  de  25  millions  pour  le  Roi,  de 
9  millions  pour  les  princes;  il  y  a  en  outre  des 
propriétés  considérables;  ce  revenu  est  sans  doute 
sufûsant,  et  ne  peut  être  dépassé,  et  vous  ne  devez 
pas  souffrir  qu'on  y  ajoute  par  des  moyens  illé- 
gaux. (Adhésion  à  gauche.)  Qu'est-ce  que  le  sceau 
des  titres?  Qu'est-ce  que  le  droit  attacbé aux  na- 
turalisations et  aux  dispenses  ?G*e8t  une  percep- 
tion comme  une  autre;  et  la  perception  nui  en 
est  faite  aujourd'hui  est  d'autant  plus  illégale 
qu'elle  ne  peut  en  aucune  façon  appartenir  a  la 
liste  civile,  il  est  hors  de  doute  que  s'il  y  avait 
dans  cette  Chambre  une  majorité  moins  complai- 
sante, la  conduite  dt  s  ministres  serait  aujourd'hui 
blâmée,  comme  illégale  et  concussionnaire. 
Quanta  vous,  je  ne  m'attends  pasque  vous  veuillez 
consacrer  en  principe,  qu'il  nous  sera  rendu 
compte  de  l'emploi  des  fonds;  mais  la  France  qui 
entendra  cette  discussion  saura  juger  entre  vous 
et  ceux  qui  demandent  ce  compte  si  longtemps 
attendu,  et  que  nous  n'avons  jamais  pu  obtenir. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  L'impression  ! 
l'impression  ! 

Autres  voix  à  droite  :  Non,  non!. . . 

M.  le  Présldeat  met  aux  voix  la  demande  de 
l'impression.  —  Elle  est  rejetée. 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances.  Je  m'é- 
tonne, Messieurs,  que  quand  on  se  hvre  à  des  ac- 
cusations, on  ne  puisse  pus  refléchir  assez  pour 
examiner  si  elles  sont  su.sceptibles  du  moindre 
fondement,  de  la  moindre  apparence  de  probabi- 
lité. 0(1  vient  de  vous  dire  à  cette  tribune  :  Je 
ne  m*étonne  pas  que  vous  refusiez  de  nous  rendre 
les  comptes  d'une  perception  illégale,  lorsque  je 
vois  arriver  au  pjuvoir  le  parti  des  courtisans, 
des  hommes  avides  qui  veulent  se  gorger  de  ri- 
chesses. Et  l'on  nous  dit  cela.  Messieurs,  un  ins* 
tant  après  qu'il  a  été  établi  que  l'état  de  choses  ac- 
tuel existait  avant  la  restauration,  et  que  la  loi  de 
1816  n'a  fait  que  maintenir  ce  qui  se  faisait  alors. 
Gomment  donc  est-il  possible  d'articuler  des  ac- 
cusations si  évidemment  contraires  à  la  vérité? 

Après  celte  observation,  il  me  sera  permis  sans 
doute  d'en  faire  une  autre  sans  aller  au  fond  de 
la  question.  La  loi  a  distingué  entre  la  partie  du 
droit  du  sceau  qui  était  au  Trésor  et  celle  qui  de- 
meurerait dans  la  caisse  du  sceau.  Ce  droit  est 
perçu  aux  conditions  auxquelles  vous  Tavez  volé; 
il  n'est  donc  pas  illégal.  Maintenant  s'il  est  dans 
ce  droit  quelque  chose  qui  touche  à  la  prérogative 
royale,  il  est  à  p  user  que  le  monarque  ne  don- 
nera son  assentiment  à  la  conservation  de  d*  droit 
quand  on  lui  as»ignera  une  autre  destination, 

au'autant  qu'il  voudra  bien  y  consentir.  Or,  ie 
I  déclare,  si  la  question  se  présentait  telle  qu'elle 
iiénlte  de  la  proposition  qui  vous  est  faite,  si  la 
Ombre  venait  a  mettre  un  droit  sur  l'exercice 

Vf» 


de  la  prérogative  royale,  sur  le  droit  de  créer  des 
pairs  ou  de  faire  des  nobles,  je  croirais  de  mon 
devoir  de  conseiller  à  Sa  Majesté  de  ne  pas  con- 
sentir à  cet  impôt  qui  porterait  atteinte  à  sa  pré- 
rogative. 

Veuillez  observer.  Messieurs,  qu'en  adoptant  la 
proposition  qui  vous  est  faite,  vous  outre-passe- 
riez  vos  droits,  vous  iriez  contre  les  règles  de  la 
justice.  Un  impôt  n'a  été  concédé  qu'à  la  condi- 
tion qu'il  serait  versé  dans  une  caisse  particulière, 
avec  la  facuiié  pour  le  chef  de  l'Etat  d'en  dispo- 
ser à  son  gré;  vous  ne  pouvez  éviiiemment  venir 
dire  aujourd'hui  :  le  droit  est  établi,  je  demande 
que  le  produit  en  soit  versé  au  Trésor,  vous  ne 
pouvez  en  un  mot  changer  la  condition  sous  la- 
quelle l'impôt  a  été  consenti.  La  loyauté  exigerait 
dans  une  pareille  circonstance  qu'on  demandât  le 
rapport  de  la  loi  existante;  et  ce  serait  alors  que 
vous  auriez  suivi  les  formes  voulues  et  que  vous 
seriez  dans  les  limites  de  vos  pouvoirs,  que  vous 
auriez  vraiment  le  droit  d'examiner  si  le  produit 
du  droit  du  sceau  doit  être  employé  à  telle  ou 
telle  chose  ou  à  telle  ou  telle  autre;  et  dans  ce 
cas  là  le  Roi  dans  l'exercice  de  sa  prérogative  re- 
fuserait ou  consentirait  l'impôt,  suivant  les  nou- 
velles conditions  que  vous  y  attacheriez. 

Ainsi,  Messieurs,  je  pense  que  la  condition  nou- 
velle qu'on  vous  propose  serait  inconstitution- 
nelle» parce  qu'elle  porterait  atteinte  à  la  préro- 
gative royale,  ce  qui  serait  tout  aussi  inconstitu- 
tionnel que  si  les  ministres,  faisant  une  percep- 
tion voulue  par  la  loi,  n'en  rendaient  pas  compte 
aux  Chambres.  La  coustitutionnalité  consiste  au- 
tant à  respecter  les  droits  du  Roi  qu'à  maintenir 
ceux  des  Chambres.  Pour  nous,  nous  ne  voudrons 
jamais  attaquer  le  droit  des  Chambres;  mais  nous 
serons  toujours  prêts  à  combattre  pour  l'intégrité 
des  droits  de  la  Couronne.  {Adhésion  générale  à 
droite  et  au  centre  cirot^.) 

(Un  grand  nombre  de  voix  demandent  la  clôture 
à  droite.) 

M.  le  Président  la  met  aux  voix. 

M.  Casimir  Perler.  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  vous  l'accorder; 
l'épreuve  est  commencée. 

La  Ch  imbre  adopte  la  clôture;  elle  adopte  éga- 
lement la  question  préalable  demandée  sur  la  pro- 
position de  M.  Devaux. 

M.  Casimir  Perler.  Je  demande  la  parole 
pour  un  autre  amendement.  (Murmures  à  droite.) 
La  parole  est  accordée. 

M.  Casimir  Perler.  Messieurs,  je  propose 
l'amendimeut  suivant  :  c  Continueront  à  être 
perçus  les  droits  affectés  à  l'enregistrement;  les 
droits  du  sceau  sont  supprimés.  >  Je  veux  aussi 
demnnder  des  explications  aux  orateurs  qui  ont 
combattu  mes  honorables  amis.  M.  Uudon  a  pré- 
tendu que  la  perception  était  illégale,  et  M.  le  mi- 
nistre des  finances  a  soutenu  qu'elle  était  très- 
legale.  (if.  Oudon  :  Je  n'ai  pas  dit  celai...  —  Voix 
à  gauche  :  Vous  l'avez  diil...— Agitation  dans  F  As- 
semblée. —  Plusieurs  voix  à  droite  :  11  n'y  a  plus 
lieu  à  revenir  là-dessus I. . .  On  a  adopté  la  ques- 
tion préalable  1; 

M.  Dudon  a  fort  bien  dit  que  c'était  une  per- 
ception illégale ,  et  qu'il  n'en  n'était  pas  dû  de 
compte. ..  (M.  Dudon:  Je  n'ai  pas  dit  cela!...) 
Quant  à  M.  le  ministre  des  finances,  il  coonalt 
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mieux  que  moi  la  jmisprudence  ;  il  sait  parfai- 
tement que  qu^nd  une  perception  est  ordonnée 
Sar  Ja  loi,  Il  en  est  dû  un  compte.  (Plusieurs  voix 
gauche  :  C'est  clair!...  — Autres  voix  à  droite  : 
Ce  n'est  pas  celai...  La  loi  a  distingué;  il  est 
rendu  compte  des  droits  d'enregistrement;  on  n'en 
doit  pas  d'autres!...) 

Messieurs^  on  vous  a  dit  tout  à  l'heure  que  les 
ministres  faisaient  des  fonds  occulte?  un  emploi 
répréhensible;  je  crois,  pour  mon  compte,  aue  cet 
emploi  est  tout  à  fait  contraire  au  bon  ordre;  et 
j'en  citerai  un  exemple  sur  lequel  je  prie  M.  le 
ministre  des  finances  de  nous  donner  me  expli- 
cation. (Murmures  à  droite.  —  Voix  de  ce  côté:  On 
a  adopté  la  question  préalable,  et  tous  laissez 
ramener  la  question!...)  N'est-il  pas  vrai  que 
l'ancien  mipistére  a  disposé  sur  le  droit  du  sceau, 
en  faveur  d'un  ex-ministre,  d'une  somme  de 
400,000  francs,  dont  il  a  été  fait  un  majorât? 
(M.  Froo  de  la  Boulaye  :  Non  I  ce  li'est  pas  vrai  !) 
C'est  là-dessus  gue  nous  demandons  une  explica- 
tion positive.  {M.  Froc  de  la  Boulaye  :  Je  vous 
dis  que  c'est  faux  !...— Pfustcur^  membres  à  gauche  : 
C'est  vrai;  nous  en  sommes  sûrs!. ..—ilutres voix 

à  drotto ;  Gela  ne  fait  rien  à  la  question! ) 

Messieurs,  cela  fait  beaucoup  à  la  question.  Le 
Roi  ne  peut  disposer  que  de  sa  liste  civile  ;  si  le 
fait  est  vrai,  comme  je  le  crois,  le  droit  du  sceau 
serait  une  augmentatiop  à  la  liste  civile,  ce  qui 
serait  Illégal.  Il  importe  donc  de  savoir  si  le  mi- 
nistère actuel  ne  fait  pas  usage  de  ces  fonds 
comme  le  faisait  le  ministère  précédent.  Je  de- 
mande en  conséquence  une  explication  h,  cet 
é^ard,  et  je  m'oppose  à  ce  que  la  perception  con- 
tinue sans  qu'il  nous  en  soit  rendu  compte. 

Plusieurs  voiço  à  droite  :  l^  question  prélablQ- . 


i.  Fro«  de  lu  B«vlaye.  Je  demande  la  pa- 
role... {Voix  adroite: Non, non !...la  clôture!... — 
Autres  voix  du  même  côté  :  Il  ne  faut  pas  laisser 
une  fausse  supposition  sans  léponae  ;  il  faut  la 
démentir!...  — Plusieurs  voix  h  gauche:  Parlez, 
parles!...) 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  Fr«e  de  la  B^vlaye.  Je  n*ai  qu'un  mot 
à  répondre  à  l'assertion  de  l'honorable  préopi- 
nant. . .  (M.  Casimir-Périer.  Ce  n-est  pas  une  as- 
sertion, c'est  une  question...)  Que  ce  soit  une 
assertion  ou  une  question,  je  ne  pense  pas  que 
l'expression  dont  ie  me  suis  servi  ait  mérité 
cette  interruption.  Le  majorât  de  l'ancien  garde 
des  sceaux  a  été  lait  sur  la  liste  civile,  complè- 
tement sur  la  liste  civile. 

Plusieurs  voioB  à  droite  :  Nous  le  savons  I . . 

M.  Ckslmlr-Pérler.  Nous  ne  le  savions  pas, 
il  était  bon  de  nous  le  direl.*. 

M.  le  ^énëml  Foy.  Gela  n'est  pas  possible. 
La  liste  civile  ne  peut  servir  à  créer  des  maiorats. 
{Plusieurs  voix  à  droite  :  Pourquoi  cela?  fa  liste 
civile  appartient  an  Roi  ;  il  en  peut  faire  ce  qu'il 
veut!... — Un§  longue^  agitation  succède.)  Mes- 
sieurs, je  le  répète,  cette  preuve  de  la  muni- 
ficence rojale,  cette  récompense  de  services 
que  Sa  Majesté  a  jugé  bons  et  loyaux  a  été  prise 
sur  la  liste  civile. . .  {Plusiewrs  %>oix  à  droite  : 
Très-bien!  très-bien I...  —  VagitaHon  continue  à 
gauche,*  la  vaiœ  du  général  Foy  te  fait  entendre 
au  milieu  du  bruit.) 


On  demande  à  droite  la  mise  aux  voix  de  la 
question  préalable.  M.  le  président  la  met  en  dé- 
libération ;  elle  est  adoptée. 

M.  le  Président*  Je  propose  à  la  Chambre  de 
se  former  en  comité  secret,  comme  elle  l'a  arrêté 
au  commencement  de  la  séance. 

Il  ne  s'élève  aucune  réclamation,  la  séance 
publique  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.  La 
Chambre  se  forme  en  comité  secret  pour  enten- 
dre le  rapport  de  sa  commission  de  compta- 
bilité. 


^r 


GHAMBRB    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Comité  secfet  du  vendredi  12  avril  1822. 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  12  jan- 
vier est  lu  et  adopt^. 

L'ordre  du  jpur  appelle  le  rapport  de  la  com- 
mission été  comptabilité  sur  les  dépenses  de  la 
Chambre  pour  1821  et  sur  son  budget  pour  1822 (  1). 

M.  le  eemte  de  liergorlay  (Manche),  rap- 
porteur (2).  Messieurs,  vérifier  et  apurer  tous  les 
comptes,  môme  les  comptes  antérieurs  non  ré- 
glés, quand  il  y  ^n  a;  faire  un  récolement  générai 
du  mobilier,  déterminer  le  budget  de  la  Chambre 
sur  la  proposition  de  MM.  les  questeurs,  telles 
sont  les  obligations  imposées  à  la  commission  de 
comptabilité  par  les  articles  89  et  90  du  règle- 
ment. 

Ce  double  but  de  son  travail  peut  facilement 
être  rempli  lorsque  son  rapport  n'est  présenté 
qu'à  une  époque  de  Tannée  plus  avancée;  mais 
quand  il  doit  l'être  plus  tôt,  la  production  des 
comptes  ne  pouvant  être  complète,  elle  ne  peut 
en  faire  l'examen,  elle  ne  peut  s*occuper  que  du 
projet  de  budget,  c'est  ce  qui  est  arrivé  cette 
année;  il  y  a  plus  d'un  mois  que  la  partie  de  son 
rapport,  relative  au  budget  de  1822,  est  prête  à 
être  soumise  à  la  Chambre;  mais  MM.  les  ques- 
teurs, en  mesure  déjà  depuis  longtemps  sur  tous 
les  détails  des  dépenses  pendant  rexercice  1821 , 
excepté  sur  ceux  des  réparations  et  entretien 
des  bâtiments,  tant  en  raison  de  la  multiplicité 
des  articles  dont  se  composent  les  comptes  et 
mémoires  qui  y  sont  relatifs,  que  de  la  longueur 
forcée  de  leur  examen  et  règlement,  n'ont  pu, 
malgré  leurs  déairs  et  leurs  efforts,  les  obtenir 
que  depuis  peu  de  jours  du  vérificateur  de  la  di- 
rection générale  des  travaux  publics  qu'ils  char- 
gent de  ce  travail;  ce  choiE  â  obtenu  l'approba- 
tion de  votre  commission,  parce  qu*il  en  résulte 
une  espèce  de  publicité  toujours  avantageuse»  et 
que  cet  homme,  par  sa  place,  est  indépendant  des 
entrepreneurs  et  des  ouvriers  ;  mais  cela  môme 
le  rend  moins  dépendant  de  MM.  les  questeurs, 
qui  ne  peuvent  que  le  presser  de  bâter  son  tra- 
vail. Votre  commission  n'a  pas  perdu  un  moment 
pour  s'occuper,  dès  qu'il  lui  a  été  remis  mardi 


(i)  La commiflsion  était  composée  de  MM  Lemarehant 
de  Gomicoart,  le  comte  de  Kergorlay  (Manche),  Crignon 
d*Aazouer,  LetUsier,  le  baron  Momset,  StraforeUo, 
Charles  Lebruo,  Paul  de  âhàteaudonble,  le  baroo  de 
PuymaariD. 

(S)  Le  rapport  c)e  M.  de  Kergorlay  n'a  pas  été  in- 
séré ào  Mfmiteur. 


(Chambre  du  Bépwé*.] 
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dernier,  da  compte  des  dépenses  de  l'exercice 
1821  et  de  toutes  les  pièces  proiluites  à  l'appui; 
aussitôt  qu'il  a  été  rMiflé  et  approuvé  par  elle, 
le  rapport  voub en  ustpresenté et  vous  devancerez 
encçre.  comme  cela  doit  être,  toutes  les  adminis- 
trations dont  aucune  sans  doute  ne  peut,  à  une 
époqne  de  l'auDËe  aussi  peu  avancée,  soumettra 
à  l'examen,  avec  toutes  les  pièces  justiflcatlTes. 
les  comptes  de  ses  dépeuses  dans  toute  l'année 
qui  Tient  de  Unir. 

Dans  le  travail,  déjà  prêt  depuis  longtemps  de 
votre  commission,  sur  le  projet  de  votre  budget 
pour  cette  année  18'^2,  se  bDuvent  naturellement, 
pour  Justifier  ou  motiver  chaque  chapitre  de  dé- 
pense, les  observations  qu'elle  a  faites  sur  les 
dépenses  de  ces  mêmes  ctîapiEres  dans  les  exer- 
cices des  années  qui  ont  précédé,  et  même  dans 
l'année  dernière.  Le  temps  luimanmiant  à  présent 
pour  peser  et  véritier  les  autres  réflexions  qu'ont 
pu  lui  inspirer  les  détails  qui  viennent  de  passer 
sons  ses  yenx,  elle  a  Ctiooneur  de  vous  proposer. 

Four  les  mettre  aussi  sous  les  vôtres,  dVdonner 
impression  da  compte  que  MM-  vos  questeurs 
lui  ont  adressé  et  du  tableau  qu'ils  y  ont  joint, 
et  dès  lors  obligée  par  l'approche  de  la  fin  de  la 
session  )1)  de  conserver  telles  qu'elles  sont  lea 
observations  qu'elle  avait  foitee,  elle  se  borne  ici 
à  vous  assurer  que,  quelque  nombreuses  qu'elles 
soient,  il  n'y  a  aucune  pièce  constatant  une  dé- 
pense si  petite  qu'elle  puisse  élre  qui  ne  lui  ait 
été  remise,  et  qu'elle  n'ait  r€connu  avoir  été  vue 
et  ordonnancée  par  MM.  les  questeurs,  et  acquittée 
par  la  partie  prenante  ou  son  fondé  de  pouvoir. 
Chacune  de  ces  pièces  est  foite  en  duplicata,  les 
unes  pour  être  remises  an  Trésor  et  ensuite  dé- 
posées k  la  Chambre  des  comptes,  les  autres  à 
notre  secrétariat  général.  On  en  hiil  une  copie 
certifiée,  acquittée  également,  et  qui  reste  à  votre 
bureau  des  archives.  Votre  commission  reconnaît 
que  le  plus  grand  ordre  existe  dans  cette  partie, 
ce  qui  n'a  pu  empêcher  an  excédant  de  dépenses 
de  14.762  (r.  m  c.  Cet  excëdant  k  la  suite  de 
plusieurs  autres  plus  ou  moins  considérables  qui 
se  sont  succédé  depuis  plusieurs  années,  a 
dominé  l'attention  de  votre  commission,  dans  son 
examen  du  projet  du  budget  de  cette  année,  et 

3aoique  la  cause  en  soit  lo^it  k  fait  indépendante 
e  l'administratioD,  poisqu'elle  tient  toujours  et 
uoiuuement  aux  frais  d'impression  ordonnés  pap 
la  Cnambre,  elle  a  senti  vivement  combien  il  im- 
portait d'empficher  la  coniinualion  d'un  tel  exem- 
pie  donné  par  la  Chambre  des  députa  de  France, 
et  insiste  sur  les  moyens  i'y  parvenir. 

Uais  pour  ce  qui  est  fait,  pour  le  compte  de 
l'exercice  1821.  votre  commission  a  l'honneur  de 
vous  propoiiera'arréter  la  recelte  à  800,580  franco, 
savoir  tiOO,000  francs  comme  vous  l'avei  volé  et 
560  francs  provenant  du  remboursement  d'une 
subvention  de  guerre  payée  en  1814,  et  la  dé-< 
pense  à  815>322  ir.  60  c  en  reportant  comme  on 
a  toujours  fait  jusqu'ici  lesl4,76'2  fr.  63  c.  d'excé- 
dant de  d^)enBe  sur  les  chaînes  de  l'exercice 
courant. 

La  Chambre  a  virié  faunée  dernière  un  crédit 
extraordinaire  de  62,680  fr.  02  c^  pour  acquitter 
des  dépenses  faites  en  1820,  e(  causées  par  les 


(I)  La  conmissiao  observ*  qga  le  (apport,  conltannt 

(ti  dépeniei,  qai,  jusqa'à  préâenl,  a  clé  soainia  à  la 
Chambre  à  l'Apoque  U  plnn  rapprochée  Ja  commeuce- 
meril  da  l'sDDée,  ae  l'a  éli^  quf  le  t  md.  fi'élait  eu 
1819,  el  i)  &  renda  compte  en  mime  temps  des  dépenses 
•Iw  exercice»  1811  et  I8IT. 


dispositions  qu'exigeait  dans  ]a  salle  des  séances 
et  dans  les  bureaux,  l'augmentation  du  nombre 
des  députés,  ainsi  que  par  les  frais  du  nouvel 
établissement  de  la  présidence;  votre  commission, 
cettit  année,  doit  vous  informer  que  toutes  les 
dépenses  pour  lesquelles  ce  crédit  a  été  alloué 
ont  été  payées  et  acquittées,  et  qu'elle  en  a  exa- 
miné toutes  les  pièces. 

Le  projet  de  budget  de  MH.  les  questeurs  offre 
dans  son  ensemble,  comme  l'année  dernière,  une 
demande  de  800,000  francs.  La  commission  n'a 
remarqué  de  changement  que  dans  la  fixation  du 
crédit  de  quelques  chapitres.  Ce  budget  est  divisé 
en  dépttuei  fixa  et  en  àéperaa  variables.  Les  pre- 
mières, une  fois  déterminées  par  la  Chambre, 
ne  présentent  aucune  chance  de  modification  qui 
puisse  résulter  de  la  manière  d'administrer;  les 
autres,  au  contraire,  pourraient  recevoir  des  cir- 
constances, ou  d'une  plus  ou  moins  bonne  direc- 
tion, une  infiuence  qui  augmenterait  ou  dimi- 
nuerait les  dépenses.  Nous  avons  cru  devoir 
adopter  cette  division,  et  commentant  d'abord 
par  les  dépenses  fixes,  nqua  allons  successive- 
ment faire  passer  sous  yos  yeux  les  chapitres  qui 
les  composent. 

Le  premier  est  celui  du  traitement  de  M.  le 

S  résident  et  de  MH.  les  questeurs;  son  crédit  est 
e  15"""''   -  '-    - 
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mais  sur  l'observation  que  la  demande  n'en  serait  % 
plus  reproduite  aprôs  i  exercice  1822  raliocation 
lUt  consentie. 

A  l'époque  du  1^  janvier  1821,  la  balance  de 
cette  caisse  offrait  un  aciif  de  8,500  francs  en 
inscriptions  de  rentes,  et  de  1,505  fr.  53  c.  en 
écus. 

A  la  même  époque,  cette  année,  il  existait 
9,600  francs  en  inscription  et  1,791  fr.  73  c.  en 
écus. 

Le  prix  du  loyer  du  palais  est  ftxé  par  un  bail 
expiré,  ii  est  vrai,  niais  dont  l'exécution  se  con- 
tinue par  tacite  reconduction. 

En  vertu  d'une  clause  spéciale  du  bail,  toutes 
les  impositio:i3  de  ce  même  palais  sont  à  la  char- 
ge de  la  Chambre.  La  demande  du  crédit  néces- 
saire à  cette  dépense  a  pour  base  la  cote  d'impo* 
sition  de  Tannée  précédente.  Ainsi  Ton  ne  de- 
mande que  24  OîiO  francs  pour  1822  parce  qu'en 
1821,  les  impositions  du  palais  ne  se  sont  élevées 
qu'à  cette  même  somme. 

Le  loyer  et  les  impositions  de  Thôlel  de  la  pré- 
sidence'^ sont  portés  pour  32,400  francs,  savoir  : 
30,000  francs  pour  le  loyer  de  Thôtel,  conformé- 
ment au  bail  passé  avec  M.  le  duc  de  Trévise,  et 
2,400  francs  pour  les  impos^itions  ;  c'est  égale- 
ment la  somme  payée  Tannée  dernière  pour  ce 
dernier  objet,  qui  détermine  la  demande  de  crédit 
de  1822. 

Une  haute  paye  de  10  centimes  par  jour  et  par 
hommeaccordée  Tannée  dernière  par  la  Ghambreà 
la  compagnie  des  vétérans  qui  y  fait  son  service,  a 
donné  lieu  à  une  dépense  nouvelle  qui  fait  Tob- 
jet  d'un  nouveau  chapitre:  cette  gratilication 
n'est  payée  que  pendant  la  session  ;  elle  est  donc 
tout  à  fait  dépendante  de  sa  durée  relativement  à 
la  dépense,  et  en  ce  sens  elle  ne  devrait  pas  se 
trouver  parmi  les  dépenses  fixes.  Sans  doute 
MM.  les  questeurs  ne  Tont  classée  ainsi  que  pour 
réunir  dans  un  même  cadre  toutes  les  dépenses 
sur  lesquelles  leur  administration  ne  peut  rien  : 
en  effet,  ils  n'interviennent  dans  celle-ci  que  pour 
la  faire  payer  sur  des  états  de  revue,  certifiés  par 
Tiniendant  militaire,  et  revêtus  de  tontes  les  for- 
mes prescrites  par  les  règlements  militaires;  le 
crédit  de  ce  chapitre  est  porté  à  3,000  francs. 

Voilà,  Messieurs,  toutes  les  dépenses  comprises 
dans  la  première  partie  du  bu'iget  de  1822,  sous 
la  dénomination  de  Dépenses  fixes. 

Nous  allons  passer  aux  Dépenses  variables. 

Elles  cummencent  par  le  chapitre  des  frais 
d'impressions  qui  comprend  aussi  l'indemnité  ac- 
cordée au  Moniteur:  sa  dépense  s'est  élevée 
pour  1821  à  104,511  fr.  83  c.  Son  crédit  n'était 
que  de  65,000  francs.  La  balance  présente  un 
excédant  de  dépense  de  3l),511  fr.  83  c.;  mais 
ce  déficit,  compensation  des  bonis  et  des  excé- 
dants de  dépense  des  autres  chapitres,  se  trouve 
réduit  sur  1  ensemble  du  compte  de  1821  à  une 
somme  de  14,762  fr.  63  c.  Nous  croyons  devoir 
faire  observer  que  ce  déficit  n'appartient  pas  en 
entier  à  Texercice  1821  ;  en  effet,  un  excécfant  de 
dépense  de  1820,  s'élevant  à  3,487  fr.  95  c.  et 
provenant  également  des  frais  d'impressions,  a 
été  rejeté  sur  Texercice  1821 ,  et  ce  même  exercice 
1820,  qui  lè;^ue  à  celui  de  1821  un  reliquat  de 
3,487  fr.  96  c,  avait  été  passible  lui  même 
dun  déficit  de  14,174  fr.  12  c.  que  les  impres- 
sions avaient  laissé  en  1819.  A  cet  égard  votre 
commission  doit  vous  faire  observer  qu'à  une 
seule  exception  près,  tous  les  excédants  de  dé- 
penses qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent  ont  eu 
gour  cause  les  frais  d'impressions.  C'est  la  Cham- 
re  qui  les  ordonne,  c'est  donc  elle  seule  qui  peut 


les  restreindre.  Sa  commisnouy  comme  toiites 
celles <|ui  Tont  piécédée,  ne  peut  que  lu  remettre 
sous  les  yeux  Timportance,  non -seulement  d'un 
excédant  de  dépense,  constant  et  habituel,  si  fu- 
neste toujours  à  tout  établissement,  qui  ne  peut 
on  ne  veut  Tem pêcher,  mais  encore  le  mauvais 
effet  de  l'exemple  d'un  déficit  annuel  d;ins  les 
comptes  d'une  Ghambri^^dont  un  des  premiers  de- 
voirs est  de  régler  toutes  les  dépenses  de  son 
gouvernement  et  de  son  pays.  Une  autre  cause 
avait  contribué  à  ce  déficit  Tannéedernière:  après 
la  fixation  du  crédit  di^  65,000  francs  pour  tes 
impressions,  on  a  accorde,  sans  rien  ajouter  à 
cette  allocation,  un  supplément  de  5,000  francs 
au  Moniteur  ;  quoi  qu'il  en  soit  c'est  toujours 
81,019  fr.  32  c.  que  les  impressions  propre- 
ment dites  ont  coûté  en  1821,  et  cette  somme  est 
très-considérable  ;  MM.  les  questeurs  ont  prévenu 
les  vœux  de  la  commission  en  s'occupant  des 
moyens  de  diminuer  cette  dépense.  Par  les  dis- 
positions qu'ils  ont  prises  on  peut  espérer  sur 
ces  frais  une  économie  de  plus  d'un  cinquième. 
La  commission  a  pensé  qu'elle  pouvait  la  rendre 
plus  considérable  encore,  en  exigeant  une  réduc- 
tion de  15  0/0  S'ir  les  étoffes  et  bénéfices  de  Tim- 
primeur  :  M.  Hacquart,au<|uel  elle  a  fait  connaître 
ses  intentions,  a  souscrit  à  la  réduction  qui  toute- 
fois, ne  pouvant  avoir  un  effet  rétroactif,  n'a  com- 
mencé à  recevoir  son  exécution  qu'à  dater  du 
premier  mars  dernier. 

Madame  Agasse  n'avait  demandé  d'abord  que 
10,000  francs  pour  l'insertion  dans  le  Moniteur 
de  tous  les  projets  de  loi,  rapports  et  opi  ions 
prononcés  à  la  tribune:  elle  (it  des  observations 
sur  1  insuffisance  de  cette  indemnité,  qui  n'avait 
pas  couvert  ses  dépenses.  Celte  réclamation  fut 
prise  en  considération  par  la  commission  de 
comptabilité  de  1819»  qii  fixa  l'indemnité  à 
15.000  francs,  mais  à  condition  que  madame 
Agasse  s'engagerait,  moyennant  cette  indemnité 
annuelle^  à  continuer  ce  service  pendant  trois 
ans,  sans  demander  d'augmentation;  c'est  là  du 
moins  ce  qu'avait  voulu  la  commission  ;  mais 
madame  Agasse  assure  qu'elle  n'a  prisaucun  eo- 
gageiiicnt  à  cet  égard.  En  effet,  dès  la  deuxième 
année,  l'indemnité  fut  portée  à  20,000  francs.  La 
commission  n'a  pas  à  iuger  si  Ton  a  bien  ou  mal 
fait  Taouée  dernière  d  accorder  ce  supplément  ; 
mais  revenant  aux  dispositions  primitives,  elle  a 
prouvé  qu'elle  devait  faire  rentrer  Tindeinnité 
dans  sa  fixation  de  15,000  francs.  Cette  détermi- 
nation a  été  communiquée  à  madame  Agasse  qui 
s'est  réservée  d'en  appeler  à  la  justice  de  la 
Chambre  si  la  prolongation  de  la  ses.^ion  rendait 
évidemment  insuffisante  Tindemnitéde  15.000  fr., 
si  la  durée  d'une  session  était  considérablement 
diminuée.  Nonobstant  toutes  ces  économies,  il 
faut  pourtant  porter  le  crédit  des  impressions 
pour  1822  à  la  somme  de  80,000  franc%  parce 
qu'il  est  nécessaire  de  pourvoir  non-seulement  au 
service  courant,  mais  encore  à  Tarrîéré  de  Texer- 
cice antérieur,  et  parce  qu'il  est  utile  de  fixer  le 
crédit  de  chaque  chapitre  à  la  dépense  à  laquelle 
on  présume  qu'il  peut  s'élever,  afin  d'éviter  au- 
tant que  possible  tout  report  d'un  cliapitre  sur 
autre. 

Les  frais  de  bureaux  et  l'abonnement  aux 
journaux  ne  forment  qu'un  chapitre.  Son  crédit 
était  de  18,000  francs  nour  1821,  c'est-à-dire 
4,000  francs  de  plus  gue  Tatmée  précédente.  On 
ignorait,  lors  de  sa  fixation  l'effet  que  pourrait 

Sroduire  sur  la  consommation   Taugmeniation 
u  nombre  des  députés  ;  cette  évaluation  paraît 
avoir  été,relativementaux  fournitures  de  bureaux, 
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trop  élevéei  car  MM.  les  cniesteurs  out  obtenu  une 
diminution  dans  cette  dépense  qu'ils  ont  mise  en 
adjudication.  Il  existe  donc  sur  ce  chapitre  un 
boni  qui  permet  de  croire  qu'une  sooune  de 
16,000  francs  suffira  aux  besoins  de  ce  service 
pendant  l'exercice  1822. 

Le  chauffage  de  la  salle^  des  bureaux  et  des 
commissions,  celui  des  divers  bureaux  de  la 
Chambre  ainsi  que  de  la  présidence,  était  ilxé  à 
20.000  francs  pour  1821. 

11  conserve  le  môme  crédit  pour  1822,  et  proba- 
blement cette  dépense  ne  sera  pas  susceptible  de 
réduction  tant  que  les  sessions  s'étendront  sur 
toute  i'd  partie  de  Tannée  pendant  laquelle  la 
consommation  est  la  plus  forte. 

Le  service  des  voitures,  dont  le  crédit  était  de 
19,000  francs  en  1821,  présente  sur  cet  exercice 
un  excédant  de  dépense  de  4,971  francs;  nous 
avons  reconnu  qu'il  nï'iait  point  possible  qu'il 
en  fût  autrement.  Ce  chapitre,  porté  à  24,000  francs 
dans  les  budgets  précédents,  a  été  réduit  de 
5,000  francs  dans  celui  de  1821.  Ce  retranche- 
ment a  été  motivé  par  la  suppression  de  la  voi- 
ture des  messages,  et  votre  commission  a  trouvé 
cette  dernière  disposition  très-convenable  ;  mais 
la  suppression  d'une  dépense  ne  pouvait  donner 
lieu  qu'à  une  écononue  égale  a  la  quotité  de 
cette  même  dépense  ;  or  la  voiture  des  messages 
ne  coûte  que  3,000  francs,  ensuite  une  économie 
arrêtée  en  principe  ne  produit  son  effet  que  lors- 
qu'elle est  mise  à  exécution  ;  celle  relative  à  la 
voiture  des  messages  qui  n'a  été  supprimée  qu'au 
mois  de  juin  1821,  ne  pouvait  donc  avoir  aucune 
influence  sur  la  dépense  déjà  faite  de  cet  exer- 
cice ;  ainsi  il  est  évident  que  le  service  des  voi- 
tures en  1821,  n'ayant  été  affranchi  d'aucune  des 
charges  qu'il  supportait  en  1820,  a  dû  coûter  la 
même  somme,  et  que  pour  1822  la  réduction  du 
crédit  ne  peut  être  que  de  3,000  francs.  C'est  par 
ces  motifs  que  nous  portons  à  21,000  francs  au 
lieu  de  19,000  francs  le  crédit  du  chapitre  des 
voitures  piour  l'exercice  1822. 

L'observation  faite  à  l'égard  du  chauffage  s'ap- 
plique également  à  l'éclairage  dont  nous  avons 
conservé  le  crédit  de  9,000  francs. 

Les  10,000  francs  affectés  au  service  de  la  biblio- 
thèque sont  employés  en  acquisitions  de  livres  ; 
la  chambre  votera  probablement  sans  difficulté 
ce  fonds  destiné  à  enrichir  notre  bibliothèque, 
déjà  une  des  plus  considérables  de  la  capitale. 

L'allocation  des  6,000  francs  destinés  aux  fêtes 
et  illuminations  ne  donnera  sans  doute  lieu  non 
plus  à  aucune  discussion.  Ce  chapitre  a  dépassé 
son  crédit  de  Tannée  dernière,  en  raison  des 
fêtes  données  à  l'occasion  du  baptême  de  Son 
Altesse  Royale  Monseigneur  le  duc  de  Bordeaux. 
La  commission  elle-même,  bien  gu'elle  n'ait  rien 
ajouté  aux  6.000  francs  ordinairement  alloués, 
avait  prévu  l'insuffisance  de  ce  fonds,  et  elle 
avait  annoncé,  dans  son  rapport,  qu'il  y  aurait 
probablement  un  excédant  de  dépense  de 
d,000  francs.  Le  déficit  est  beaucoup  moins  con- 
sidérable, il  ne  s'est  élevé  qu'à  1,336  francs. 

Le  crédit  du  chapitre  des  gratifications  est  de 
1 1 ,000  francs.  Cette  somme,  relativement  à  celle 
des  appointements,  ne  forme  point  un  quinzième. 
Les  gratifications  figurent  dans  la  proportion 
d'un  douzième  avec  les  traitements. 

L'habillement  des  huissiers,  des  garçons  de 
bureau,  de  salle  et  de  vestiaire,  des  hommes  de 
peine,  des  suisses,  cochers  et  suivants  conserve 
son  crédit  ordinaire  de  10,000  francs. 

Ju8qu*à  présent,  tous  les  gens  de  service  por- 
taient un  habit  bleu  uni  qui  ne  désignait  en  au- 
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cune  manière  leurs  fonctions.  Il  en  est  résulté 
des  méprises  désagréables,  et  la  crainte  de  tomber 
dans  quelque  erreur  de  ce  genre  a  empêché  sou- 
vent les  députés  de  réclamer  de  ces  sous-employés 
les  services  qu'ils  avaient  droit  d'en  exiger.  On 
les  a  habillés  d'une  manière  uniforme  qui  doré- 
navant fera  cesser  cet  inconvénient. 

C'est  par  voie  d'adjudication  qu'on  a  procédé  à 
cette  dépense. 

L'entretien  du  mobilier  de  la  salle  des  séances, 
des  autres  salles,  des  bureaux,  des  appartements 
des  questeurs  et  de  la  présidence,  est  continué  à 
12,000  francs. 

Sur  les  33,000  francs  alloués  l'année  dernière 
pour  l'entretien  et  les  réparations  des  bâiiments, 
on  a  obtenu  un  excédant  de  recette  de  10,681  fr. 
28  cent.  Ce  boni  provient  moins  de  l'absence  des 
travaux  à  exécuter  que  de  la  nécessité  où  se 
sont  trouvés  MM.  les  questeurs  d'arrêter  toutes 
les  dépenses  qui  pourraient  se  différer,  pour  cou- 
vrir le  déficit  si  constant  des  impressions  et  ne 
Ï)oint  offrir  un  arriéré  trop  considérable  sur 
'exercice  1821.  De  grands  travaux,  qui  sont  de- 
venus plus  urgents  et  qui  occasionneront  une 
dépense  considén^le,  sont  à  faire  à  l'un  des 
pavillons  de  la  grande  cour.  11  n'est  donc  pas 
possible  de  réduire  le  crédit  de  ce  chapitre  pour 
1822;  mais  à  l'égard  de  cette  dépense,  votre  com- 
mission a  conçu  une  idée  qui  tendrait  à  la  faire 
disparaître  du  budget  de  la  Chambre,  de  même 
que  le  loyer  et  les  impositions  du  palais  Bourbon 
et  de  rhotel  de  la  présidence.  J'aurai  l'honneur 
devons  soumettre  ce  projet  à  la  fin  de  ce  rapport; 
mais  jusqu'à  ce  que  vous  l'ayez  rejeté  ou 
approuvé,  il  n'en  faut  pas  moins  conserver  pour 
1822  le  crédit  de  33,000  francs  voté  l'année 
dernière  pour  ce  chapitre. 

Le  payement  des  employés  extraordinaires,  la 
pension'  de  1,000  francs  accordée  à  l'ancien 
architecte  de  la  Chambre,  les  frais  possibles  des 
obsèques  des  députés  décédés  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  et  toutes  les  dépenses  qui,  par 
leur  nature,  ne  peuvent  entrer  dans  aucun  cha- 
pitre spécial,  forment  un  chapitre  intitulé  : 
Dépenses  éventuelles:  son  crédit  était  pour  1821, 
de  47,924  francs.  Mais  on  l'avait  chargé  de  plu- 
sieurs dépenses  prévues  qui  auraient  dû  faire 
partie  de  chapitres  spéciaux  :  telles  que  les 
d,000  francs  de  supplément  alloués  au  Moniteur^ 
qui  auraient  dû  entrer  dans  le  chapitre  des  im- 
pressions; les  5,000  francs  pour  les  voitures,  dont 
Féconomie,  consacrée  en  pnncine  seulement  pour 
l'avenir,  ne  pouvait  avoir  d'effet  sur  la  dépense 
de  l'année,  et  qu'on  n'aurait  pas  dû  retrancher 
du  service  des  voitures;  les  3,000  francs  dont  on 
avait  prévu  que  les  fêtes  du  baptême  occasionne- 
raient la  dépense,  et  qu'il  eut  été  convenable 
d'ajouter  aux  6,000  francs  du  chapitre  des  fêtes 
et  illuminations,  etc.  Peut-être  aussi  peut-on  dire 
que  la  fixation  des  dépenses  imprévues  n'ayant 
par  sa  nature  même  aucune  base  certaine,  son 
crédit  s'augmente  ou  se  restreint  pour  arriver  à 
une  somme  déterminée  :  ainsi  prenant  pour 
point  de  départ  la  somme  de  800,000  francs,  le 
chapitre  des  dépenses  éventuelles  a  été  doté  de  ce 
qui  restait  de  disponible  après  l'évaluation  du 
crédit  des  autres  chapitres.  On  ne  peut  se  dissi- 
muler que  cette  manière  d'opérer,  vicieuse  en 
elle-même,  ne  peut  s'excuser  que  par  l'éventua- 
lité des  dépenses  auxquelles  ce  crédit  est  destiné, 
et  quand  le  complément,  pour  arriver  à  la 
somme  ïi\é&^  est  peu  considérable.  Votre  commis- 
sion dans  l'évaluation  de  ce  cUapitre  a  demandé 
.  un  crédit  à  peu  près  égal  à  la  dépense  de  Tannée 
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dernière,  et  elle  n'a  eu  que  bien  peu  à  y  ajouter 
pour  arriver  au  total  fixe.  Au  surplus,  ce  chapitre 
offre,  pour  1821 ,  UQ  excédant  de  recette  assez 
coosidérabie,et  nous  devons  faire  remarduer  que 
ce  fonds  n'ayaot  pas  d'affectation  spéciale,  sem- 
blerait présenter  plus  qu'aucun  autre  des  facili- 
tés aux  abus;  cependant  c'est  le  boni  obtenu  par 
MM.  les  questeurs  stii*  ce  chapitre  qui  diminue  ou 
couvre  principalement  i*excédant  de  dépense 
causé  toujours  par  les  frais  d'impressions.  La 


Chambre  seule  peut  détruire  ce  fléau  de  ses 
comptes. 

Nous  venons  de  vous  soumettre  les  observa- 
tions que  votre  commission  a  faites  sur  les  divers 
chapitres  qui  composent  le  budget  de  1822  et  les 
motifs  qui  l'ont  déterminée  dans  la  fixation  des 
crédits  de  ces  mêmes  chapitres.  Le  tableau  Sui- 
vant vous  en  offrira  la  réunion  ainsi  que  la  com- 
paraison des  crédits  alloués  en  1821. 


PROJET  DE  BUflGET  POUR  1822. 


DESIGNATION  DES  CHAPITRES. 


DÉPENSES    FIXES. 

Traitement  du  président  et  des  questeurs 

Appointements  des  employés  de  toutes  classes..  .,'.,. 

Pensions  de  retraite 

Médailles  pour  les  députés 

Fonds  supplémentaire  pour  la  caisse  des  pensions 

Loyer  do  palais 

Impositions  du  palais 

Loyer  et  impositions  de  l'bAtel  de  la  présidence 

Haute  paye  de  la  ronipagnic  des  vétérans  qui   fait  le 
serrfce  de  la  Chamhre 


DÉPENSES  VARIABLES. 

Frais  d'impressions,  y  compris  le  papier  et  l'indemnité 
du  Moniteur 

Frais  de  bureaux  et  abonnement  aux  journaux.. 

Bois  de  chauffage  pour  le  service  de  la  Chambre  et  de 
la  présidence 

Service  des  voitures. 

Eclairage  du  palai^^  et  de  la  présidence 

Service  de  la  biblioth^que 

Fêtes  publiques  et  illuminations 

GratiOeations  des  emçrloyes 

Habillement  des  huissiers  et  gens  de  service 

Entretien  du  mobilier 

Entretien  et  réparations  des  bâtiments 

Dépenses  éventuelles 


aiËDiT 

de 
1811. 


150,000 

166,300 

38,641 

5,160 

S,  000 

134,000 

27,07?» 

33,000 


539,076 


65,000 
18,000 

90,000 
19,000 

9,000 
10,000 

6,000 
11,000 
10,000 
12,000 
33,000 
47,934 


260,994 


CRÉDIT 

de 

1823. 


l!iO,00O 

lOi,S00 

27,753 

5,160 

5,000 

124.000 

^4,000 

39,400 

3,000 


537,613 


80,0tK) 
16,001) 

20,000 
21,000 

9,000 
10,000 

6,000 
11,0CK) 
10,000 
13,000 
33,000 
34.487 


2e3.4«7 


DIFFERENCKS 


EN  PLUS. 


» 
n 

» 

» 


3,000 


3,000 


15,000 

» 

» 
3,000 

» 

» 
» 


17,000 


EN  MOINS* 


888 

m 
» 
« 

3,075 
600 


4,5^ 


» 
3,000 

m 
13437 


15,  «37 


RECAPITULATION. 

Dépenses  fixes :*37,5t3 

Dépenses  variables 269,487 


Total  du  Crédit  législatif  pour  1822...    800,000 


J'ai  annoncé  dans  le  cours  de  ce  rapport   que 
voire  commission  avait  à  vous  soumettre  une  pro- 

Eosition  ;  elle  est  relative  à  la  location  du  Palais- 
ourbon  et  de  Phôtel  de  la  présidence  ainsi 
qu'aux  impositions  et  à  Tentretien  de  ces  deux  bâ- 
timent? :  [[  lui  a  semblé  que  celait  au  gouverne- 
ment à  fournir  à  la  Chambre  des  députes  le  local 
convenable  à  la  tenue  de  ses  séances  avec  tous 
les  accessoires  nécessaires  à  ce  service;  qu'il 
pourrait  être  de  la  dignité  de  la  Chambre  de  n'in- 
tervenir en  rien,  ni  dans  le  soin  de  pourvoir  à  ces 
bâtiments,  ni  dans  leur  entretien,  et  que  le  mi- 


nistère de  rintérieur  en  fût  seul  chargé  ;  alors 
toutes  les  dépenses  qui  s'y  rapportent  cesseraient 
de  figurer  sur  le  budget  de  la  Chambre  qui  se 
trouverait  réduit  à  586,600  francs  ^  par  un  article 
additionnel  à  son  budget,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur ferait  la  demande  du  crédit  nécessaire  à  ces 
dépenses  qui  sont  évaluées  à  213,400  francs, 
savoir  : 

Loyer  du  Palais-Bourbon  ; 

Impositions  ; 

Loyer  et  impositions  de  Thôtel  de 
la  présidence  ; 


124,000  £r. 
24,000 
32,400 
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33,000  fraDCs.  Réparatioog  des  bâtiments;  et 
le    ministre  des  finances  lui  en  verserait  les 
fonds,  au  lieu  de  les  remettre  à  la  Chambre. 
La  disposition  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 

Î proposer  ne  serait  point  une  innovation  quant  à 
'entretien  des  bâtiments;  jusqu'en  18i6»c'est  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  qui  a  fait  exécuter  tous  les  tra- 
vaux de  construction,  de  réparation  et  d'entretien 
des  bâtiments  occupés  par  les  diverses  Assemblées 
léf^siatives,  parce  qu'ils  étaient  considérés  comme 
bâtiments  civils  et,  ce  principe  une  fois  adopté,  il 
en  résulte  la  conséquence  nue  le  loyer  et  les  im- 
positions doivent  être  également  à  la  charge  du 
gouvernement,  qui,  par  là  même,  aurait  plus  de 
facilités  à  calculer  les  inconvénients  et  les  avan- 
tages de  transporter  ailleurs  le  lieu  des  séances 
de  la  Chambre  des  députés,  soit  que  de  nouvelles 
circonstances  donnassent  à  S.  A.  R.  Monseifçneur 
le  duc  de  Bourbon  le  désir  de  rentrer  en  jouis- 
sance de  la  totalité  de  son  palais,  soit  que  dans 
quelques-unes  des  constructions  commencées,  et 
qui  dont  pas  encore  de  destination  définitivement 
arrêtée^  il  se  trouve  quelque  local  qui  paraisse 
convenir  davantage,  sous  tous  les  rapports,  à  la 
Chambre  des  députés  de  France. 

La  Chambre  aurait  donc  avant  tout  à  prononcer 
sur  cette  question,  puisque,  si  elle  admettait  la 

Ï)roposition  faite  par  sa  commission  de  comptabi- 
ité,  quatre  chapitres  de  son  budget  seraient  sup- 
primés. 

Pour  se  résumer,  votre  commission  de  compta- 
bilité vous  propose,  Messieurs  : 

1«  D'arrêter  à  la  somme  de  t)2,680  fr.  02  c.  en  re- 
cette et  en  dépense  le  compte  extraordinaire  de 
l'exercice  de  1820,  pour  lequel  on  a  Toté  un  cré- 
dit sunplémentaire  ; 

2*'  O^arréter  le  compte  de  Texercice  1821  en  re- 
cette à  la  somme  de  800,&60  francs  et  en  dépense 
à  celle  de  813,322  fr.  63  c.  ; 

S"*  De  rejeter  sur  l'exercice  1822  l'excédant  de 
dépense  de  14,762  tr.  63  c.  provenant  de  l'exer- 
cice 1821  ; 

4<>  De  fixer  le  budget  de  la  Chambre  pour  1822 
à  la  somme  de  58(),o00  francs  si  on  admet  la  pro- 
position de  la  commission,  relativement  au  loyer, 
aux  impositions  et  aux  réparations  du  Palais- 
Bourbon,  et  de  l'hôtel  de  la  présidence,  ou  à  celle 
de  800,000  francs  si  cette  proposition  est  rejetée. 

Messieurs, 

A  la  suite  du  rapport  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  vous  soumettre,  votre  commission 
m'a  chargé  de  vous  faire  connaître  une  demande 
qui  loi  a  été  adressée,  dont  le  but  se  rattache 


d'une  manière  particulière  aux  travaux  de  la 
Chambre. 

H  n'y  a  sans  aucun  doute  aucun  membre  dans 
la  Chambre  qui  ne  reconnaisse  plus  ou  moins  ta 
traduction  des  discours  prononcés  par  MM.  Pitt  et 
Fox,  dans  le  parlement  d'Angleterre,  souvent  cités 
à  cette  tribune.  L.e  Français  qui  les  a  traduits,  an- 
cien ofQcierde  notre  marine,  ayant  passéplusieurs 
années  en  Angleterre  et  y  ayant  conserve  des  rap- 
ports et  des  liaisons  qui  lui  donnent  tous  les 
moyens  de  suivre  et  de  compléter  l'entreprise 
qu'il  se  propose,  offre  à  présent  à  la  Chambre  de 
s  occuper  de  traduire  pour  elle  les  discours  pro- 
noncés par  les  orateurs  les  plus  marquants  dans 
le  parlement  de  l'Angleterre,  à  diverses  époques 
et  dans  les  discussions  les  plus  importantes,  eid'y 
Joindre  un  grand  nombre  de  documents  parfaite- 
ment authentiques  et  du  plus  grand  intérêt,  qu'il 
a  les  moyens  de  se  procurer  ;  son  intention  eit 
d'en  faire  hommage  uniquement  à  la  Chambre 
pour  sa  bibliothèque  ou  ses  archives;  mais  il  dé- 
sirerait en  consacrant  ainsi  son  travail  à  la  Ghaitt- 
bre  des  députés  de  France,  en  obtenir  des  encoch 
ragements  qui  pussent  lui  tenir  lieu  d'indenmité 
pour  son  temps  et  son  travail. 

Votre  commission,  Messieurs,  bien  convaincue 
de  tout  l'intérêt  que  vous  porterez  au  succès  d'une 
telle  entreprise,  ne  croit  cependant  pouvoir  vods 
soumettre  aucune  proposition  à  son  ^ard  ;  cet  Ob- 
jet lui  parait  bien  plus  dans  les  attributions  du 
ministre  de  l'intérieur  ;  elle  pense  seulement  que 
la  Chambre  pourraitautoriserses  questeurs,  à  me- 
sure que  cette  entreprise  se  commencerait  et  se 
suivrait,  à  augmenter  par  des  encouragements 
tirés  du  chapitre  des  dépenses  éventuelles,  les 
moyens  du  traducteur  pour  atteindre  le  but  utile 
et  honorable  qu'il  se  propose. 


Rapport  de  la  questure  sur  Us  cwnptes  de 
Vexerdce  1821. 

Messieurs, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  remettre  le 
compte  général  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  1821,  appuyé  des  pièces  justificatives  et 
des  mémoires  acquittés  par  les  diverses  parties 
prenanies.  La  balance  de  ce  compte  offre  un  dé- 
ficit de  14,762  fr.  61  c.  ainsi  que  vous  le  ver- 
rez par  l'état  ci-après,  qui  établit  la  comparaisoti 
des  crédits  et  des  dépenses  de  chaaue  chapitre. 
Une  colonne  d'observations  fait  connaître  les  motifs 
des  excédants  de  recettes  et  des  excédants  de  dé- 
penses. 
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ÉTAT  COMPARATIF  DBS  RECETTE 


DÉSIGNATION  DES  CHAPITRES. 


Trtitemeiit  da  président  et  des  qaestears 

Appointements  des  employés  de  toutes  classes 

Pensions  de  retraite 

MédaUles 

Fonds  sopplémentaire  pour  la  caisse  des  pensions. 

Loyer  dn  Palais- Bourbon 

Impositions  dn  palais 


Loyer  et  impositions  de  l*hétel  de  la  présidence. 


S^ais  d'impressions,  y  compris  la  fourniture  du  papier, 
denuité  aa  Moniteur,,,., 


CREDITS. 


tr.   e. 


180,000 

106,100 

98,641 

5,160 

5,000 

194.000 

97,0T5 


9 
» 


3S,000    > 


65.000 


Frais  de  bureaux  et  abonnement  aux  joarnaux. 


Bois  de  chauffage . 


Service  des  voitures. 


18,000    > 


90,000    9 


19,000    » 


Eclairage.... 
Bibliothèque. 


Illuminations  et  ffetes  publiques. 

Gratiflcations 

Habillement 


Entretien  du  mobilier.. 
Entretien  des  bâtiments. 


Dépenses  imprévues. 


Recette  éventuelle. 


Totaux. 


9.000    » 
10,000    » 


6,000  » 
11,000  » 
10,000    » 


19,000    » 
33,000    p 


47,994    » 


660 


DÉPENSES. 


tr.    e. 

149,999  sa 

166,197  IJ 

98,658  88 

5,14â    > 

5,000     » 

194,000    » 

93,331  35 


34,886  80 


lOi.SOT  98 


16,196    » 


90,050  60 


23,971     » 


9, 1 i3  m 
10.091    » 


7,vTHÎ    » 

10,î«0     r 

9.187     » 


11,113  76 
99.318  79 


33,109  78 


»    » 


815,399  63 


BâLANCI  COMSTITCAIIT  LR  DÉFICIT  DE  i/exBRCICE    IHH 
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IT  DfiPBNSBS  DE  L'EXERCICE  1821. 


^ï) 


v« 


tt.    e. 

•    » 
»    » 

17  sa 

»  > 

»     9 


i.meM 


(ft)    »!),507  S8 


»    » 


v8, 


80  eo 

4,071     » 


II) 


IM  86 
Il    » 


(0 


fr.    e. 

•  48 
«  88 

»     » 
IH     > 


(i)      3,743  65 


(7)      1,874    » 


nK' 


1,33» 

• 

• 

B 

a 

(13) 

80    » 

ni3  » 

• 

• 

(Ifc) 

WWtR 
t0,W(|  tM 

» 

■ 

{\n) 

1i.8U  t5 

»     • 


m) 


56) 


«7.036  4t  38,173  79 

(*)  14.701  fr.  63  r. 


(Jt\   {  Centimes  abantloaoéi  dont  le  payement  n'a  pu  être  effectua. 

(3)  Rappel  à  un  peneioanaire  de  quelques  joars  du  nois  de  décembre.  {Yo$ft  la  note  n»  K.) 


(i)  C'est  par^A  que  les  impositions  du  Palnis-Bourbon  aThient  coûté  9T,07S  francs  en  1890,  qu*on  avait 
tait  la  demande  de  la  même  somme  en  1891.  Uo  dégrèTement  connu  seulement  après  la  fiiatioa  du 
bodcei  a  réduit  cette  dépense  à  93,331  fr.  35  c.  Telle  est  la  cause  du  ^0»i  de  3,743  fr.  65  o. 

(5)  L'allocation  de  33,000  francs  pour  le  loyer  et  les  impositions  de  l'hMel  de  la  présidence  ne  con- 
cernait  que  l'exeroioe  1891,  mais  le  bail  avait  commencé  à  courir  du  1«*  décembre  lt(90,  et  pour  que  le 
crédit  de  ce  chapitre  pût  subvenir  A  toute  sa  dépease,  il  aurait  fallu  ajonter  9,500  francs  pour  le  loyer 
de  ce  mois  de  décembre,  La  questure  en  avait  fait  la  demande.  En  opérant  différemaseat,  la  commission 
a  sana  doute  eu  Tiatention  de  ne  faire  figurer  dans  ohaque  chapitre  apéeial  que  la  dépense  ordinaire  de 
chaque  année,  et  de  rejeter  aur  le  chapitre  des  dépensM  imprévuaa  toutes  eellea  qui  n'augmentaient 
qu*aecidentellemettt  les  fixations  annuenes  qu'elle  aurait  vonla  qu'on  considértit  eomme  définitives.  En 
effet,  la  même  intention  se  fait  remarquer  dans  tous  les  chapitres  qui  étaient  susreptibleit  de  Tapplica- 
lion  de  ce  principe.  {VovêM  le  chapitre  des  Impreasiona,  celui  du  voitures,  des  iliuminationa,  des  peo- 
sions.)  Cest  ainsi  que  s^ezplique  le  déficit  de  1^886  fr.  80  c.  qui  aurait  été  de  9,600  francs  si  les  impo- 
sitions évaluées  A  3,000  francs  n'eussent  été  réduites  à  9,386  fr.  80  e. 

(6)  Il  faut  remarquer  d*abord  que  le  rejet  sur  Texereioe  1891,  d*un  excédant  de  dépeitse  provenant  des 
frais  d'impressions  de  1890,  et  s'élevant  à  3.487  tr.  96  c,  a  réduit  ces  65,000  francs  A  61,519  fï.  04  c. 
Il  faut  remarquer  aussi  qu'aprèa  la  fixation  de  ce  crédit,  et  sans  aucune  allocation  correspondante,  on  a 
chargé  ce  chapitra  d'un  aupplément  de  5,000  franca  alloué  au  Mouiieur.  Cette  nouvelle  charge  aat  encore 
un  véritable  retranchement  «u  fonds  destiné  aux  impressions  et  A  l'acquittaaMnt  de  Tiademnité  primitive 
de  15,000  francs  du  Moniteur  et  le  réduit  A  56.619  francs.  Que  si  l'on  veut  retrancher  de  cette  somme 
rindemaité  du  JfMf/ftir,  étrangère  aux  impresaions  proprement  dites,  on  verra  qu'il  ne  resterait  plus 
pour  eea  dernières,  en  1891,  qu'une  somme  de  41,519  francs.  Cependant  ellaa  ont  coûté  81,019  fr.  39  e. 
La  onaature  n'a  point  A  justifier  cette  dépense  que  la  Chambre  ordonne  elle-même  et  aur  laquelle  son 
administration  n'a  aucune  inflnence. 

(7)  De  l'augmentation  du  nombre  des  députés  devait  résulter  une  augmentation  dans  la  dépansa  de  ce 
chapitre,  mais  la  fixaUon  de  cette  augmentation  ne  pouvait  être  an'hypothétique  sur  lea  4,000  francs  de 
supplément  ajouté  an  crédit  ordinaire  de  14,000  francs  de  ce  ehapitre,  il  n'a  été  employé  que  9,196  francs 
et  la  dépense  totale  s'est  élevée  A  16.196  francs.  Quoiqu'elle  poisse  être  plus  oonaidérable  une  antre 
année,  la  demande  du  crédit  pour  18it  a  été  réduite  A  16,000  francs. 

(H)  L'approvisionnement  du  bois  de  chauffage  se  fait  {Nir  adjudication.  Bn  sapposant  que  la  consom- 
matton  soit  toujours  la  même,  la  différence  seule  des  prix  obtenus  produirait  des  diflêreaces  dans  lea 
dépeaaes. 

(9)  La  Commission  de  eomptahilité,  oui  a  réglé  le  budget  de  1891,  a  cm  devoir  aupprimer  la  voiture 
des  messages,  et  son  rapporteur,  sans  doute  pour  consacrer  le  principe^  a  réduit  A  19.000  franca,  en 
relson  de  cette  suppression,  le  crédit  du  chapitre  des  voitures  porté  depuis  1816  A  94^000  franca.  Mais 
cette  disposition  prise  A  la  fin  de  Je  dernière  session,  lorsque  déjà  la  dépense  avait  été  consommée,  ne 
pouvait  avoir  d'effet  qu'en  1899.  D'une  autre  part,  la  voiture  dea  messagea  ne  coûtait  que  3,000  fraÎMS, 
tt  la  suppression  ne  pouvait  produire  qu'une  économie  égale.  U  est  donc  évident  que  la  dépeaso  des 
voitures  en  1891,  qui  n'a  été  affranchie  d'aucune  des  charges  supportées  par  les  autrea  exereieee.  a  dû 
rester  la  même,  et  mie  pour  les  exercices  qui  suivront,  l'économie  ne  sera  pas  de  5.000  franea,  mais 
seulement  de  ZfiOO  francs.  (Vofi«M  la  note  n*  5.) 

(10)  La  longueur  de  la  dernière  session  a  motivé  cet  eieédant  de  dépense. 

(11)  Si  un  excédant  de  dépense  avait  besoin  d'être  justifié,  l'on  pourrait  dire  que  la  plus  grande  partie 
de  la  dépense  de  la  bibliothèque  porte  sur  des  souscriptions,  dont  les  livraisons  n'anivent  pes  toujours 
A  des  époouea  déterminées.  Il  n'est  pes  possible  de  refuser  celles  qui.  dans  le  dernier  mois,  viendraient 
excéder  d'une  somma  peu  importante  le  dernier  deuxième  du  crédit.  Tel  est  en  effet  le  motif  de  ee 


déficit  de  94  frênes. 


(19)  Lea  troia  jours  consécutifs  d'illnmioation  pour  le  baptême  de  8.  A.  R.  Mgr  le  due  de  Bordeaux 
sont  rheurease  cause  de  oet  excédant. 
(13)  L'époque  du  renouvellement  de  l'habillement  n'éunt  pes  la  mima  pour  toutea  les  classes  d*em- 


teurs  ont  dû  se  tenir  pour  toutea  lee  autres  dépenses  en  raison  du  déficit  du  chapitre  des  Impressions, 
routes  les  dépenses  qui  pouvaient  se  différer  ont  été  ananendues,  et  relativement  au  chapitre  de  l'entre- 
tien du  mobilier,  c'est  sur  eux  seuls  qu'Us  ont  fait  peser  l'économie. 

(16)  C'eat  par  les  motifs  d-deeens  exprimés  qne  le  chapitre  dea  dépenses  Imprévues  offre  un  Amii  de 
14.814  fr.  95  c  Dens  la  somme  dépensée,  le  peyement  des  employés  eztraordinairee  intenrieat  pour  une 
somme  de  94,699  fr.  30  e.  La  haute  paye  aoeordée  A  la  eompegnie  da  vétérans  qui  fait  le  service  de  la 
Chambre,  a  été  égalemeat  payée  sur  ce  fonds,  pendant  les  mois  de  novembre  et  décembre  1891.  parce 
que  ta  dédaion  de  la  Chambre  A  oet  égard  a  été  poatériaure  A  la  fixation  du  budget. 

(16)  Remboursement  d'une  subvention  de  guerre,  payée  en  1814,  sur  les  fonds  de  l'admialflratioB  et 
qui  vient  en  acerotaiement  de  crédit. 


(*)  Si  des  riroonauncea  extraordinalrea  no  viennent  pas  contrarier  leurs  efforts,  les  questeurs 
eonvrir  ce  déficit  par  dea  éeenomiea  sur  le  service  de  1899. 
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IChambre  des  Ptirs.]        SEGOSfQE  pSTAPftATIOIf.        [13  aTÔl  132t.] 


Les  observations  comprises  dans  le  tableau  de 
l'autre  part  vous  ont  fait  connaître,  Messieurs,  les 
motifs  des  divers  excédants  de  recettes  et  de 
dépenses  ;  en  conséquence  nous  croyons  n'avoir 

Î>lu8  rien  à  ajouter  relativement  à  la  comptabi- 
ité  de  1821  que  nous  avons  l'honneur  de  sou- 
mettre à  votre  examen.  Nous  vous  prions  seule- 
ment de  remarquer  que  le  déhcit  de  1821  qui 
Faratt  être  de  14,762  flr.  63  c,  n'est  en  réalité  que  de 
1,274  fir.  69  c,  puisque  dans  cette  première 
somme  se  trouve  compris  le  déficit  de  1820  qui 
s'élève  à  5,487  fr.  96  c.  Ainsi  donc  les  14,762  fr. 
63  c.  se  composent  des  exercices  1820  etl821.  Vous 
remarquerez  encore  que,  si  les  impressions  n'a- 
vaient point  dépassé  leur  crédit,  loin  de  nous 
trouver  en  arrière  pour  l'exercice  1821,  nous 
aurions  à  vous  ofMr  un  excédant  de  recette  de 
24,744  fr.  65  c. 

Nous  devons,  Messieurs,  vous  informer  que 
dans  le  courant  de  Texencce  1821,  nous  avons 
touché  une  somme  de  62,680  francs  02  c,  confor- 
mément à  la  demande  que  la  Chambre  a  faite 
d'un  crédit  supplémentaire  de  pareille  sommf^ 
pour  couvrir  des  dépenses  extraordinaires  faites 
en  1820.  Le  compte  de  ces  dépenses  a  été  vérifié 
et  réglé  par  la  dernière  commission  de  compta- 
bilité, ainsi  qu'il  est  exprimé  dans  le  rapport  de 
la  commission.  11  a  été  approuvé  par  là  Gnambre 
elle-même,  qui  a  voté  le  crédit  supplémentaire. 

Néanmoins,  comme  toutes  les  pièces  n'étaient 
point  acquittées  alors,  noua  le  mettons  sous  vo^ 

Îreux  pour  que  vous  puissiez  vous  assurer  que 
es  payements  ont  été  effectués  et  annoncera  la 
Chambre  que  tout  ce  qui  est  relatif  à  ce  compte 
a  été  consommé. 

Voici  le  bordereau  de  ce  compte  extraordi- 
naire. 


COMPTE  EXTRAORJDINAIRE. 

Pour  Ut  fraie  de  premier  établUtement  de  la  préti- 

,    deneê,  dam  un  hôtel  particulier;  pour  la  ditpoei^ 

tient  de  la  talle  det  téaneet;  pour  cellet  det  tribunet 

et  det   bureaux,  ainti  que   det   çommittiont  de   la 

Cf^ambre» 

Acquisition  d'objets  de  mobilier,  soit  pour  la  prési- 
dence, soit  pour  le  service  de  la  salle  des  séances,  des 
bureaux  et  des   coramissions  de  la 

Chambre 33,143  fr.  83  c. 

Peintares 6,975       87 

Dorures  et  réparations  de  bronzes.      1,764       74 

Marbrerie 6,593        20 

MenoiBerie «...      5,619       76 

Serrurerie 5,632       57 

Maçonnerie 3,950       05 

» 

Total 62,680  fr.  02c. 


Les  objets  de  mobilier  foamis  à  la  présidence  ne  sont 
à  peu  de  chose  près  que  le  remplacement  de  ceux  qui 
avaient  été  prêtés  par  le  ministre  de  Tiotérieur,  et  qui 
ont  été  remis  en  1820  sur  la  réclamation  de  Son  Excel- 
lence. 

Nota,  Les  mémoires  jastiflcatifs  de  ces  diverses  dé- 
penses qui  ont  été  arrêtes,  vérifiés  et  qui  ont  sobi  au 
règlement  les  diminutions  dont  ils  étaient  susceptibles, 
sont  déposés  à  la  commission  de  comptabilité  qui  les 
a  elle-même  examinés  et  admis. 

Nous  terminons  ce  rapport  par  un  état  de  situation 
de  la  caisse  des  pensions  à  Tépoqne  du  31  décembre 
1821. 


EECBTTE. 

Il  y  avait  en  caisse 
au  premier  janvier  1821.    1,506  fr.  53  c. 

Recette  provenant  de 
la  retenue  de  3  1/3  0/0, 
exercée  pendant  les 
douze  mois  de  1821, 
sur  les  appointements 
des  employés 5,284       25 

Recette  de  la  somme 
allouée  par  le  budget.    5,000         » 

Recette  de  deux  se- 
mestres de  rentes 8,900         » 

DÉPENSE. 

13  avril  1821,  achat  de  500  francs  de 
rentes  à  82,  50 8,270  fr.  60  cj 

8  aoftt  1821,  achat 
de  300  francs  de  rentes 
à  87,80 5,281        15 

10  octobre  182t,  achat 
de  300  francs  de  rentes 
à  88,90 5,347        30 


20,690  fr,  78  c. 


18,899      05 


En  caisse  au  31  décembre 1,791  fr.  73  c. 


La   caisse    des    pensions    avait    au 

1«''  janvier  1821 ,  de  rentes 

Achat  faits  pendant  l'année,  de  rentes 


8,500        > 
1,100        • 


de  rentas. 


Total 9,600  fr.  ..c. 


Nota.  Depuis  le  l^»*  janvier  1822,  on  a  fait  l'acqui- 
sition db  400  francs  de  rentes  ;  ainsi  à  cette  époque, 
la  caisse  des  pensions  est  propriétaire  de  10,000  franrs 
de  rentes. 

Xes  quetteurt  de  la  Chambre  det  dépaléa  : 

Signé  :  Fornibr  de  SAirrr-LARV, 
Baron  Chabadd. 


M.  le  Président  ordonne  Timpression  et  la 
distribution  du  rapport  et  des  tableaux  pour  être 
discutés  ulténeorement  en  comité  secret. 

La  séance  est  levée 


I 


CHAHBRB  DES  PAIRS. 
Séance  du  samedi  13  avHl  1822. 

PRiSIDÉB  PAR  H.  LE  CHANCELIER. 

Il  une  beure  la  Gbambre  se  réunit,  en  vertu  de 
Tajournement  porté  au  procès- verbal  de  la  séance 
du  11  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  de  trois 
candidats  à  présenter  au  Roi  puur  la  présidence 
triennale  de  la  commission  de  surveillance  de  la 
caisse  d'amortissement. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  opération, 
M.  le  président  désigne,  suivant  l'usage  par  la  voie 
du  sort,  deux  scrutateurspour  assister  au  dépouil- 
lement des  votes. 


(Chambre  d^s  Pairs.]        SffCPNPE  ^$TAl]RAT(ON.        [13  avril  1822.] 
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Les  scrutateurs  désigés  sont  :  BiM.  le  coipte  de 
Poligoac  et  le  comte  Belliard. 

ÛQ  procôde  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  93  votants,  la  majorité  absolue 
des  suffrages,  dans  Tordre  suivant»  à  MM.  le 
comte  Mollien,  le  comte  de  Yillemanzyet  le 
comte  Roy.  Us  sont  proclamés  candidats  pour  1^ 
présidence  dont  il  s  agit. 

L'assemblée  arrête  que  leur  nomination  sera 
portée  à  la  connaissance  de  Sa  Majesté  par  une 
simple  députation. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  les  développe- 
ments d'une  propositton  nre'cédemment  soumise  a  la 
Chambre,  et  relative  à  Vexercice  de  la  contrainte 
par  corps  contre  les  membres  de  la  pairie. 

M.  le  marquis  de  B^miiiy,  auteur  de  cette 
proposition,  obtient  la  parole,  et  s'exprime  en  ces 
termes  ; 

Messieurs,  à  chaque  sessioUi  depuis  trois  ans, 
des  pétitions  nombreuses,  etd*un  genreauquel  la 
Chambre  des  pairs  de  France  n'aprait  jamais  dû 
se  croire  exposée,  vous  ramènent  malgré  vous  à 
une  question  importune  et  fâcheuse,  à  une  ques- 
tion dont  vous  êtes  justement  fatigués,  et  que 
vous  avez  enfin  pris  la  résolution  de  r&oudre  pour 
toujours. 

Dans  quel  sens  faut-il  entendre,  avec  quelles 
formes  devra-t-on  exécuter  la  première  partie  de 
rarlicle  34  de  la  Charte  ? 

Un  pair  de  France  pourra-t-il  être  arrêté  comme 
tout  autre  citoyen,  et  sous  la  seule  réserve  de  ('au- 
torité de  Ja  Chambre  ? 

Dans  quel  cas  sa  partie  adverse  pourra-t-elle 
être  admise,  contre  lui,  à  invoquer  cette  autorité  ? 

Tels  sont,  Messieurs,  les  points  que  vous  aviez 
renvoyés  à  votre  commission,  et  sur  lesquels  vous 
avez  entendu  avant-hier  son  lumineux  et  savant 
rapport.  Elle  les  y  a  tous  compris. 

Mais  votre  commission  s'étaqt  scrupuleusement 
renfermée  dans  le  cercle  que  vous  lui  aviez  tracé, 
et  n'ayant  envisagé  la  question  que  sous  un  point 
de  vue  purement  judiciaire,  j'ai  cru  pouvoir  à 
mon  tour,  Messieurs*  Texamiçer  sous  le  rapport 
de  rhonneur  de  la  pairie,  et  j'ai  cherché,  1®  s'il 
n'existerait  pas  un  moyen  de  mettre  cet  hon- 
neur à  Tabri  de  toute  attaque  ;  2»  Si  Toccasion 
actuelle  n'était  pas  la  plus  favorable  que  je  puisse 
choisir  pour  vous  le  présenter. 

Tel  a  été  mon  dessein,  du  moment  que  cette 
grande  question  a  commencé  à  être  agitée  ;  tel 
était  mon  but  dans  la  proposition  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  soumettre  le  19  mars,  et  que  j'ai 
modifiée  depuis  ;  tel  est  l'objet  de  la  mesure  pré- 
ventive dont  je  viens  vous  présenter  les  dévelop- 
pements. 

Je  commencerai  par  me  féliciter  avec  vous  de 
ce  que  rien  en  ce  moment  ne  semble  commander 
cette  mesure;  mais,  Messieurs,  vous  le  sentez 
•comme  moi,  le  jour  où  elle  serait  devenue  néces- 
saire, nous  ne  serions  en  quelque  sorte  plus  à 
temps  de  l'adopter.  La  prudence  nous  ordonne  de 
ne  pas  attendre  cette  nécessité.  Pour  qu'une  loi 
ne  puisse  jamais  avoir  d'effet  rétroactif,  elle  doit 
être  antérieure  aux  circonstances  qui  peuvent  en 
réclamer  l'application .  C'est  donc  justement  quand 
l'honneur  de  la  Chambre  des  pairs  est  intact,  qu'il 
convient  de  lui  préparer  un  bouclier  à  l'aide  du- 
quel elle   puisse  repousser  toutes  les  souillures. 

Toutefois,  Messieurs,  ce  n'est  pas  sans  un  sen- 
timent triste  et  pénible  que  je  parais  aujourd'hui 
à  cette  tribune.  Et  en  effet,  je  viens  y  supposer 
qu'il  ne  serait  pas  impossible  qu'un  pair  de  France 


manquât  à  Phouneur.  Âhl  Messieurs,  c'est  à  un 
pair  de  France  surtout  qu'il  répugne  d'admettre 
une  si  choquante  invraisemblance  I  Cependant  il 
faut  bipn  reconnaître  malgré  soi  toutes  les  faibles- 
ses de  la  nature  humaine  ;  il  faut  bien  être  pré- 
paré à  en  subir  toutes  les  chances.  À  défaut  même 
de  réûeiion,  les  pages  de  l'histoire  nous  appren- 
nent que  les  actions  les  plus  héroïques,  que  les 
noms  les  plus  illustres,  n'ontpas  toujours  été  une 
sauvegarde  assurée  contre  des  moments  de  fai- 
blesse ou  d'erreur.  Tous  les  chevaliers  d'ailleurs 
n'ont  pas  été  des  Bayard,  tous  les  magistrats  n'ont 
pas  été  des  Harlay,  des  Mole,  des  d'Aguesseau  ;  et 
ces  prisons  d'Etat,  objet  de  tant  de  justes  doléan- 
ces, on  ne  peut  s  empêcher  de  convenir  que  si 
elles  ont  quelquefois  renfermé  d'innocentes  victi- 
mes, quelquefois  aussi  elles  ont  servi  à  cacher  la 
honte  de  plus  d'une  grande  famille. 

il  n'est  donc  malheureusement  pas  impossible. 
Messieurs,  qu'un  pair  de  France  s'oublie  au  point 
de  méconnaître  la  voix  de  l'honneur.  Or,  si  cette 
possibilité  existe,  il  fiaut  la  prévoir  de  loin,  et 
examiner  quel  serait  alors  le  devoir  et  le  droit  de 
la  chambre  des  pairs. 

La  Chambre  des  pairs  de  France  !  ce  nom  seul, 
Messieurs,  fait  naître  en  moi  une  foule  de  hautes 

f censées  :  c'est  le  premier  corps  de  l'Etat,  c'est 
'élite  de  la  nation,  c'est  la  réunion  des  services, 
des  talents,  des  noms  les  plus  distingués  ;  c'est  la 
puissance  conservatrice  sur  laquelle  la  France  se 
repose  de  la  durée  de  ses  institutions  ;  enGn,  c'est 
le  véritable  siège  de  l'honneur  français.  Oui,  Mes- 
sieurs, si  l'honneur  militaire  s'affaiblissait  parmi 
les  hommes,  c'est  dans  les  rangs  de  l'armée  ft*an- 
çaise  qu'on  le  retrouverait  tout  entier  ;  et  ^i  tous 
les  genres  d'honneur  paraissaient  éteints  sur  la 
terre,  c'est  dans  la  Chambre  des  pairs  de  Frauce 
qu'ils  viendraient  tous  se  rallumer. 

Mais  pour  que  la  Chambre  des  pairs  conserve 
cet  auguste  privilège,  ne  faut-il  pas,  Messieurs, 
que  tout  ce  qui  ressemble  au  déshonneur  soit  à 
jamais  écarté  de  cetfë  enceinte  ?  Ne  faut-il  pas 
qu'en  partant  d*un  de  nous,  la  France  entière 
puisse  toujours  dire  :  «  Il  siège  dans  la  Chambre 
«  des  pairs  !  à  coup  sûr  son  honneur  est  sans 
i  tache.  » 

Que  si  je  veux  maintenant  considérer  la  Pairie 
en  elle-n^ême,  j'y  vois  non-seulement  une  dignité, 
mais  une  propriété',  que  j'oserai  presque  appeler 
indestructible.  En  effet,  elle  est  inhérente,  non- 
seulement  à  celui  qui  lajpossède,  mais  à  toute  sa 
descendance  masculine.  Les  hommes,  ni  le  temps, 
ne  peuvent  rien  contre  elle.  Plus  inamovible  que 
toutes  les  charges  qui  ont  porté,  ou  qui  portent 
encore  ce  caractère,  elle  ne  se  perdrait  pas,  môme 
par  forfaiture;  elle  survivrait,  même  à  un  arrêt 
infamant;  et  obscurcie,  il  est  vrai,  mais  non  pas 
éteinte,elle  sommeillerait,  en  quelque  sorte,  dans 
la  personne  du  pair  condslmné,  jusqu'à  ce  que, 
transmise  par  lui  à  son  fils  aîné,  elle  reparût  dans 
tout  son  éclat. 

Le  privilège  de  la  pairie  va  donc  bien  loin  ! 
Oui,  Messieurs,  il  est  immense,  il  est  unique.  Soit 
qu'on  la  considère  dans  son  essence  ou  dans  sa 
composition,  on  y  trouve  un  caractère  d'élévation 
incompatible  avec  tout  ce  qui  peut  blesser  l'hon- 
neur. Et,  je  vous  prie, n'est-ce  pas  là  une  raison, 
et  une  raison  puissante,  pour  que  la  pairie  se 
respecte  avec  plus  de  scrupule,  et  se  fasse  plus 
soigneusement  respecter?  Et  s'il  arrivait  jamais 
qu'un  de  ses  membres  fût  devenu  pour  elle  un  su- 
jet de  honte,  ne  serait-il  pas  à  désirer  qu'elle 
pût  en  quelque  sorte  élever  un  mur  de  sépara- 
tion entre  çlle  et  lui  ? 
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Ce  désir,  Messieurs,  je  suis  sûr  que  vous  le  par- 
tagez tous;  ces  idées  que  j'ai  exprimées,  je  suis 
sûr  qu'elles  sont  les  vôtres.  Vous  voudriez  tous 
n'avoir  rien  de  commun  avec  un  pair  déshonoré. 


facile. 

Cependant  dans  toutes  les  résolutions  à  pren- 
dre, il  y  a  d'abord  un  principe  à  poser  ;  et  ce  prin- 
cipe une  fois  reconnu,  les  conséquences  en  dé- 
coulent d'elles-mêmes.  Il  n'est  pas  même  néces- 
saire de  les  tirer  sur-le-champ  :  elles  peuvent  at- 
tendre sans  inconvénient. 

Or  je  dis.  Messieurs,  que  le  principe  à  poser  ici, 
c'est  que  la  Chambre  des  pairs  a  le  droit  de  police 
sur  tous  ses  membres;  et  je  fais  dériver  ce  prin- 
cipe du  titre  primitif  de  la  pairie  même,  c'est-à- 
dire  de  la  Charte,  qui  a  attribué  exclusivement  à 
la  Chambre  des  pairs  le  droit  de  juger  tous  ses 
membres  en  matière  criminelle.  Auprès  d'une  telle 
juridiction^  qu'est-ce  en  effet  qu'un  simple  droit 
de  police  ? 

Pour  l'avoir  de  fait,  ce  droit,  il  suffit  à  la  Cham- 
bre de  le  déclarer  :  qui  pourrait  le  lui  contester? 
qui  pourrait  ne  pas  le  trouver  conforme  à  la  jus- 
tice aussi  hien  qu'à  l'usage? 

À  quel  corps,  à  quelle  assemblée  politique  ou 
autre  n'a-t-il  pas  toujours  appartenu? 

Parcourez  l'histoire  du  moyen  làge,  ouvrez  le 
code  des  anciens  chevaliers,  vous  y  verrez  quelles 
terribles  punitions  étaient  réservées  aux  Couards 
jugés  par  leurs  pairs. 

Dans  l'ancienne  magistrature  comme  dans  la 
nouvelle,  les  magistrats,  les  avocats,  n'ont-ils  pas 
toujours  exercé  le  droit  de  police  sur  leurs  con- 
fères ?  Ce  droit  (pris  dans  sa  plus  rigoureuse  ac- 
ception) n'est-il  pas  constamment  en  vigueur 
dans  les  deux  Chambres  du  parlement  d'Angle- 
terre? Vous  le  retrouverez,  Messieurs,  dans  nos 
vieilles  cor{)orations  et  dans  nos  jurandes.  De 
tout  temps  il  s'est  exercé  dans  nos  armées,  en 
tout  temps  il  s'y  exercera  ;  et  non-seulement 
parmi  les  officiers,  mais  parmi  les  soldats.  Par 
quelle  fatalité  étrange  le  premier  corps  de  l'Etat 
se  verrait-il  seul  privé  d'un  droit  qui  n'est  con- 
testé à  aucun  autre? 

On  m'objectera.  Messieurs,  que  la  Charte  ne 
nous  Ta  pas  textuellement  donné;  j'en  conviens, 
mais  j'ajoute  que  peut-être  elle  n'a  pas  dû  nous 
le  donner  :  on  aurait  pu  y  voir  une  prévoyance 
presque  offensante  pour  la  pairie. 

Mais  si  la  Charte  s'est  tue,  une  loi  a  parlé; 
non  pas  expressément,  il  est  vrai,  mais  par  in- 
duction. Cette  loi  {celle  sur  la  répression  des  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse)  vous  investit  par 
les  articles  15  et  16  d'un  pouvoir  plus  grand 
que  celui  que  je  réclame  aujourd'hui  pour  vous. 
fit  en  effet,  ne  donne-t-elle  pas  à  la  Chambre 
en  certains  cas,  et  (chose  remarquable)  sur  des 
classes  de  citoyens  qui  sont  hors  de  son  sein, 
une   juridiction   très-étendue,  une  juridiction 
de  magistrature  (pour  laquelle  même,  soit  dit 
en  passant,  on  n'exige  pas  qu'elle  se  forme  en 
cour  judiciaire)  ?  Ne  lui  donne-t-elle  pas  le  droit 
déjuger,  et  de  juger  sans  appel?  De  condamner 
à  des  détentions  longues,  à  des  amendes  con- 
sidérables? Or,  je  vous  le  demande,  Messieurs,  I 
qui  pourrait  être  admis  à  prétendre  que  la  Cham- 
bre des  pairs  (que  la  loi  en  cette  circonstance  a 
rendue  juge  dans  sa  propre  cause)  aura  d'un  côté 
l'autorité  nécessaire  pour  infliger  des  peines  sé- 
vères à  tout  écrivain,  iournahste  ou  autre,  qui 
l'aura  seulement  offensée,  et  que  d'un  autre  côté. 


elle  sortirait  des  limites  de  ses  attributions/  si 
elle  exerçait  une  police  quelconque  sur  celui  de 
ses  membres  qui,  par  une  action  déshonorante 
dont  il  se  serait  rendu  coupable,  lui  aurait  fait 
la  plus  grave  de  toutes  les  offenses ,  l'aurait 
forcée  à  rougir  ?  11  y  aurait  là,  en  vérité,  Mes- 
sieurs, une  contradiction  trop  choquante;  et  la 
loi  que  je  viens  de  citer  a  justifié  d'avance  la 
mesure  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer. 

Mais  JMsntends  dire  que  ce  droit  de  police  peut 
avoir  cfuelque  chose  d'alarmant  dans  une  as- 
semblée délibérante! 

Je  sais  qu'en  poussant  le  raisonnement  à  l'ex- 
trême (et  ici  ce  serait  le  pousser  à  l'absurde), 
on  pourrait  craindre  qu'une  majorité  violente  et 
passionnée  n'opprimât  (pour  me  servir  d'une  ex- 
pression usitée),  n'opprimât  la  minorité,  et  qu'elle 
ne  poussât  l'abus  de  la  force  jusqu'à  expulser  de 
son  sein  ceux  de  ses  adversaires  dont  elle  redou- 
terait l'influence  ou  les  talents. 

Est-ce  hien  sérieusement  que  l'on  se  tour- 
mente d'un  tel  danger?  Pour  moi,  Messieurs,  il 
me  touche  peu.  Je  ne  fais  pas  à  la  Chambre  des 
pairs  l'injure  de  supposer  qu'elle  puisse  jamais 
imiter  la  Convention  et  renouveler  les  proscrip- 
tions du  31  mai.  Sous  le  gouvernement  des 
Bourbons,  et  avec  l'égide  de  la  Charte,  aucune 
tyrannie  n'est  à  craindre,  aucune  n'est  possible. 
Pour  qu'une  majorité,  quelle  que  fût  celle  de  la 
Chambre  des  nairs,  os&t  abuser  de  sa  force,  il 
faudrait  que  déjà  nous  fussions  retombés  eu 
révolution;  et  contre  les  violences  révolution- 
naires, est-il  quelques  précautions  qui  puissent 
garantir? 

Je  serai  donc,  Messieurs,  entièrement  prêt 
à  concéder  à  la  Chambre  un  droit  de  police 
absolu  sur  ses  membres.  Mais  faut-il  aller  an- 
devant  des  terreurs  les  plus  chimériques?  Faut-il 
rassurer  les  esprits  les  plus  ombrageux?  La 
chose  est  facile  :  disons  que  ce  droit  de  police 
ne  s'exercera  qu'en  matière  d^honneur.  Qui  pour- 
rait alors  en  conserver  de  l'inquiétude? 

Cependant.  Messieurs,  on  me  demandera  peut- 
être  ce  que  j'entends  par  honneur  et  par  droit  de 
police?  On  me  demandera  peut-être  si  je  pré- 
tends soumettre  à  la  police  de  la  Chambre,  en 
matière  d'honneur,  jusqu'aux  infractions  les  plus 
légères? 

Loin  de  moi  une  telle  pensée  !  L'honneur  a 
des  nuances  infinies,  et  quelquefois  même  trop 
subtiles  pour  être  universellement  senties,  fi 
ne  saurait  se  perdre  par  un  manquement,  fait 
par  ignorance  ou  sans  dessein,  à  ce  raffinement 
que  1  on  est  convenu  d'appeler  la  délicatesse. 

Mais  qu'est-ce  donc  que  Vhonneur  ? 

L'honneur,  nobles  pairs,  est  un  sentiment  qui 
se  sent  mieux  qu'il  ne  s'exprime  :  on  dirait 
plus  aisément  ce  qui  l'enfreint  que  ce  qui  le 
constitue. 

Il  n'est  écrit  dans  aucun  code;  mais  il  est 
gravé  dans  le  cœur  de  tout  homme  fait  pour  le 
comprendre. 

11  est  à  tous  nos  devoirs  ce  qu'est  la  pudeur  à 
la  vertu  :  il  en  est  le  rempart  et  l'ornement. 

La  probité,  le  courage,  les  promesses  ont  en 
lui  leur  plus  sûr  garant;  la  vérité,  sa  meilleure 
caution.  Celui  qui  affirme  sur  su  parole  d'honneur 
croit  avoir  fait  un  serment. 

Enfin  il  anime  toutes  les  grandes  âmes;  et 
l'empire  qu'il  exerce  est  tel,  qu'il  se  fait  sentir 
lors  même  qu'on  s'en  écarte.  Celui  qui  l'a  violé, 
fût-ce  dans  les  ténèbres,  ne  soutient  plus  le 
f^rand  jour,  et  la  rougeur  de  son  front  devient 
souvent  son  premier  accusateur. 
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Cette  rougeur  seule,  Messieurs,  paraîtrait  de- 
voir vous  dispenser  de  prendre  aucune  pré- 
caution contre  le  pair  qui  aurait  encouru  vos 
mépris,  et  dont  vous  redouteriez  rapproche.  Sa 
propre  conscience  devrait  suffire  pour  vous  eu 
préserver.  On  devrait  croire  qu'il  se  ferait  jus- 
tice à  Itti-méoie,  et  que  jamais  il  n'oserait  se 
présenter  devant  vous.  Mais,  hélas  I  il  en  arrive 
autrement.  Cette  rougeur  accusatrice  n*a  qu'un 
t^nps  :  on  s*endurcit  dans  la  honte  comme  dans 
le  crime,  et  Ton  finit  par  y  porter  une  tranquille 
paixL.,.. 

Ainsi  une  infidélité  au  jeu,  qui  a  amené  une 
scène  publique  ;  une  fraude  dans  le  commerce, 
qui  a  retenti  dans  les  tribunaux  :  une  vénalité,  à 
la  conviction  de  laquelle  on  n'a  pu  échapper  ; 
une  condamnation  civile,  qui  a  établi  des  faits 
déshonorants  ;  un  manque  de  courage,  qui  a  eu 
de  réciat;  l'expulsion  a'un  corps,  pour  motifs 
honteux  :  chacune  de  ces  choses.  Messieurs  (plus 
que  suffisante  pour  accabler  de  honte),  commence 
en  effet  par  en  accabler  celui  qui  Ta  commise  : 
il  s'exile  de  la  société,  il  se  dérobe  aux  regards 
du  public.  Mais  le  temps  s'écoule,  Timpression 
8'afiaiblit  et  le  courage  renaît.  On  se  dit,  on  se 
flatte  que,  dans  un  monde  léger  et  frivole,  il  ne 
reste  bientôt  plus  trace  de  rien,  et  Ton  y  re- 
parait avec  audace.  Qui  sait  même  si  l'on  n'y 
est  pas  accueilli  1  Cependant  il  se  rencontre  en- 
core quelques  mémoires  fidèles,  quelques  hommes 
à  principes  rigides,  qui  se  demandent  dans  leur 
indignation  :  Uomment  la  Chambre  des  pairs  n'en 
a^t'-ellêfas  fait  justice  ? 

Ce  en,  ou  ce  reproche,  Messieurs,  nous  com- 
mande donc  de  nous  tenir  prêts  à  faire  justice. 
Jusqu'à  présent  la  Chambre  des  pairs  a  eu  le 
bonheur  de  ne  pas  en  avoir  besoin.  Bile  n'a  pas 
encore  eu,  grâce  au  ciel,  à  rechercher  si  elle 
avait  ou  non  quelque  pouvoir  à  exercer  sur  ses 
membres.  L'instant  me  semble  venu  de  ne  plus 
taûBser  cette  question  indécise.  La  Chambre  est 
au  moment  d'en  décider  une  qui  touche  déjà 
de  très-près  à  Thonneur  de  la  pairie  :  je  viens 
loi  demander.  Messieurs,  de  compléter  son  œuvre, 
en  revendiquant  hautement  son  droit  de  police 
en  matière  d'honneur. 

Mais  comment  Texercera-t-elle?  Quelles  seront 
ses  formes  ?  Quel  sera  son  Code  pénal  ? 

A  l'égard  des  formes,  aucune  (vous  avez  pu  le 
remarquer)  n*a  été  fixée  par  la  loi  du  25  mars 
dernier.  On  a  supposé  sans  doute  que  la  Cham- 
bre des  pairs  les  déterminerait  elle-même,  quand 
elle  aurait  à  exercer  sa  juridiction  sur  les  écri- 
vains qui  Tauraient  offensée;  peut-être  même  le 
législateur  n'a-t-il  pas  cru  qm\  fdt  nécessaire 
de  rien  changer  au  mode  habituel  de  ses  déli- 
bérations. Les  Chambres  du  parlement  anglais, 
en  pareil  cas,  procèdent  très-simplement:  elles 
mandent  le  prévenu,  l'entendent,  le  jugent  et 
prononcent  leur  arrêt  comme  elles  auraient  pro- 
noncé sur  une  motion  ou  sur  un  bill.  U  me 
semblerait,  Messieurs,  que  vous  n'auriez  pas  une 
autre  marche  à  suivre.  Vous  jugeriez  suivant 
les  formes  de  vos  séances  ordinaires  ;  vous  ju- 
geriez comme  cour  d'équité,  comme  tribunal 
d'honneur,  comme  ce  tribunal  auguste  qui  était 
autrefois  tenu  par  MM.  les  maréchaux  de  France, 
qui  jugeait  sans  lois  écrites,  mais  avec  intégrité  ; 
qui  jugeait  en  dernier  ressort,  et  dont  les  arrêts, 
reçus  avec  respect,  exécutés  avec  soumission, 
étalent  toujours  sanctionnés  par  l'opinion  pu- 
blique. 

i'oserai.  Messieurs,  de  la  même  réticence  que 
la  loi  du  25  mars.  Je  ne  vous  proposerai  aucun 


mode  particulier  pour  exercer  votre  droit  de 
police.  La  forme  de  l'instruction,  celle  du  dé- 
bat, celle  du  jugement,  tous  ces  accessoires  se- 
ront une  conséquence  du  principe  qu'il  s'agit 
d'établir,  et  j'ai  déjà  dit  qu'ils  en  découleront 
d'eux-mêmes. 

D  en  Qera  de  même  des  peines  à  infliger. 
Quand  le  moment  sera  venu,  nous  nous  ferons  à 
nous-mêmes  notre  Code  pénal. 

Une  première  et  très-^nde  question  sera  celle 
de  savoir  si,  sans  loi  prôalable,  un  pair  peut 
être  dépouillé  de  son  droit  de  voter.  Beaucoup 
de  bons  esprits  en  doutent  très-fort.  Je  ne  par- 
tage pas  tout  à  fait  leurs  scrupules  ;  et  dans 
ma  première  proposition,  je  m'étais  prononcé 
pour  la  suspension  temporaire  du  droit  de  sié- 
ger. Il  se  peut  que  le  droit  de  police  ne  doive 
pas  aller  lusque-là  ;  mais  au  reste,  qu'est-il  be- 
soin de  s  occuper  d'une  peine,  ou  d'examiner  si 
vous  auriez  le  droit  d'interdire  l'entrée  de  cette 
salle  au  pair  que  vous  auriez  déclaré  avoir  for- 
fait à  l'honneur?  Est-il  permis  de  supposer  que 
celui  que  vous  auriez  ainsi  flétri  eût  le  courage 
de  venir  ici  braver  vos  mépris,  de  s'asseoir  sur 
un  siège  dont  vous  éloigneriez  infailliblement 
tous  les  vôtres,  et  de  dévorer  volontairement  de 
tels  affronts?  Non,  Messieurs,  il  ne  l'oserait  ja- 
mais; et  par  le  seul  arrêt  qui  aurait  constaté  sa 
honte,  votre  but  se  serait  trouvé  rempli,  en 
même  temps  que  le  privilège  de  la  pairie  aurait 
été  respecté.  Que  désirez- vous  en  effet?  Que 
voulez-vous?  si  ce  n'est  de  n'avoir,  s'il  est  pos- 
sible, rien  de  commun  avec  un  homme  désho- 
noré. Qu'il  continue,  à  la  bonne  heure,  puis- 
qu'il n'existe  aucun  moyen  de  l'empêcher,  qu'il 
continue  de  s'appeler  pair  de  France,  celui  qui 
se  serait  rendu  mdiffue  de  l'être.  Mais  que,  s'il  se 
peut,  il  ne  se  présente  plus  dans  nos  rangs  ;  qu'il 
ne  fraternise  plus  avec  nous,  et  que  sa  pairie 
reste  voilée! 

Il  me  reste  à  vous  présenter  une  dernière  con- 
sidération ,  qui  peut-être ,  Messieurs ,  n'est  pas 
indigne  de  vos  réflexions. 

Quand  la  pensée  m'est  venue  d'engager  la 
Chambre  à  exercer  sur  ses  membres  le  droit  de 
police  que  tous  les  corps  sont  dans  l'usage  d'exer- 
cer sur  les  leurs,  ne  croyez  pas.  Messieurs,  que 
j'aie  été  uniquement  frappé  de  la  nécessité  de 
punir  la  honte  qu'un  pair  de  France  pourrait  un 
jour  faire  rejaillir  sur  la  pairie,  je  cherchais 
surtout  à  obtenir  un  autre  avantage,  auquel  j'at- 
tacherais beaucoup  plus  de  prix  :  celui  de  pou- 
voir, en  certaines  circonstances,  faire  triompher 
l'innocence. 

Pour  peu  que  l'on  ait  vécu,  on  a  pu  voir  des 
hommes  d'honneur  gémir  sous  le  poids  d'une 
accusation  mensongère,  sans  pouvoir  remonter  à 
la  source.  Leur  position  alors  devient  affreuse. 
L'auteur  de  la  calomnie  se  cache  ;  il  reste  in- 
connu. Cependant  le  poison  circule  ;  il  se  répand 
au  loin  ;  il  finit  par  entraîner  et  égarer  l'opinion 
publique.  Que  fera  la  malheureuse  victime  pour 
se  défendre  contre  des  imputations  odieuses,  mais 
habilement  ourdies,  qui  ne  lui  présentent  per- 
sonne à  saisir,  personne  à  traduire  devant  les 
tribunaux?  Quel  moyen  de  justification  pourra- 
t-elle  employer?  Publiera-t-elle  un  mémoire? 
mais  on  ne  le  lira  pas  1  mais  on  n'y  croira  pas  1 
Plaignons  cet  homme.  Messieurs!  Si  sa  réputa- 
tion n'est  pas  entièrement  perdue,  elle  sera  du 
moins  ternie,  et  le  temps  seul  pourra  ou  démon- 
trer son  innocence  ou  démasquer  son  calomnia- 
teur. 

Biais  si  cet  homme  innocent,  si  cet  homme 
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d'hoaneup  était  un  pair  de  France  !  je  vous  le 
demande ,  Messieurs,  quel  bonheur  ne  serait-ce 
pas  pour  lui  de  vous  trouver  déjà  constitués  en 
tribunal  d'honneur,  et  fort  4e  sa  bonne  con- 
science, de  pouvoir  demander  à  se  justifier  cfevant 
vous?  il  s'y  présenterait  avec  assurance  ;  yous 
Tentendriez";  vous  prendriez  connaissance  des 
faits  ;  vous  pèseriez  ses  moyens  de  défense  et  de 
justification,  et  vous  lui  rendriez  Thonnepr  en 
proclamant  son  innocence. 

Sans  doute  vous  ne  la  proclameriez  pas  lé^è- 
repaeqt,  car  yous  seriez  responsables  à  ('opinion 
publique  de  l'acquittement  que  vous  auriez  pro^ 
nonce.  Mais  ce  serait  justement  cette  responsabi- 
lité (m\  donnerait  plus  de  force  à  Tacquittement. 
Quelle  justification  complète,  Messieurs,  que  celle 
qui  émanerait  alors  de  vous  !  et  combien  paraî- 
trait pur  rbooiriic  que  vous  auriez  solennelle- 
ment déclaré  être  saiis  tachn  ! 

Toutefois,  ne  vOi^d  y  trompez  pas,  pour  que 
votre  décision  fit  loi  dans  l'opinion  publique,  il 
faudrait  que  Topinion  publique  fût  déjà  accoutu- 
n^ée  à  reconnaître  en  vous  un  tribunal  compé- 
tent. Votre  voix  sera  sans  effet  pour  absoudre,  si 
elle  est  sans  pouvoir  pour  condamner.  Pour  avoir 
le  droit  de  dire  :  Ce  pair  a  été  calomnié^  il  faut 
avoir  celui  de  dire  :  CeluUlà  ne  Va  pas  été.  Si 
donc  yous  renoncez  à  sévir  contre  le  déshonneur 
encouru,  renoncez  aussi  à  défendre  l'honneur 
outragé. 

Ainsi ,  Messieurs,  c'est  dans  l'intérêt  même  de 
rhonneur  et  de  l'innocence  que  j'appelle  votre 
sévérité  contre  ]a  honte  et  Tinfaraie.  Le  droit  de 
police,  dont  vous  n'userez  jamais  qu'à  regret, 
sera  tout  au  moins  un  freiu  salutaire  ;  il  me  pa- 
rait ne  présenter  aucun  inconvénient,  et  je  lui 
crois  ne  grande  avantages. 
.  Voici  (sauf  meilleure  rédaction)  Tarticle  sup- 
plémentaire que  Ton  pourrait  ajouter  à  ceux  que 
votre  commission  vous  propose  : 

«  La  Chambre  se  réserve  le  droit  de  police  sur 
a  ses  membres,  en  matière  d'iibnneur.  » 

(On  demande  l'impression  dqs  développements 
qui  viennent  d'être  entendus.) 

M.  le  Président  observe  que  le  discours  qu'on 
vient  d'entendre  ne  pen|;  être  considéré  comme 
uu  développement  de  la  proposition  originaire- 
ment soumise  à  ta  Chambre,  puisqu'il  se  termine 
par  une  proposition  toute  différente.  C'est  plutôt 
une  opinion  sur  le  projet  de  résolution  présenté 
dans  la  dernière  séance,  un  amendement  proposé 
à  ce  projet  par  une  sorte  de  discussion  anticipée. 
On  ne  peut  donc  mettre  aux  voix  la  prise  en  con- 
sidération, ni  de  la  proposition  originaire  qui 
n'existe  plus,  ni  de  la  nouvelle  proposition  qui 
n'a  pas  subi  l'épreuve  exigée  par  le  règlement. 
Le  seul  parti  qui  paraisse  convenable,  c'est  de 
réserver  l'amendement  dont  il  s'agit  pour  y  avoir 
tel  égard  que  de  raison  lors  de  la  discussion  gé- 
nérale. Sous  ce  rapport,  l'impression  du  discours 
pourrait  être  ordounée  sans  inconvénient. 

(La  Chambre  consultée  ordonne  l'impression.) 

M.  le  iMiron  de  Baranfe  estime  que  pour 
mettre  la  Chambre  plus  à  portée  d'apprécier  l'a- 
mendement propose,  il  conviendrait  d'avoir  sur 
cet  amendement  l'avis  de  la  commission  spéciale 
qui  a  fait  son  rapport  dans  la  dernière  séance.  11 
propose  donc  de  lui  en  renvoyer  l'examen. 

Cette  proposition  est  combattue  par  MM.  les 
eomtes  Cornet  et  Uesèze,  et  comme  inutile, 
puisque  la  discussion  à  laquelle  lamendemeni 
sera  soumis  éclaircira  suffisamment  l'opinion  de 


l'Assemblée,  et  comme  contraire  aux  usages  de  la 
Chambre. 

MM.  lefi  eomfes  BoIssy-d'Anglas  et  Mol^ 

appuient  le  renvoi  proposé.  Pourquoi  la  commis- 
sion ne  serait>elle  pas  chargée  d'examiner  la 
question  sous  le  nouveau  rapport  où  elle  se  pré- 
sente dans  le  discours  oui  vient  d'être  entenda  ? 
Celte  question  n*est-elie  pas  assez  importante 
pour  mériter  d'être  envisagée  sous  toutes  ses 
faces?  De  semblables  renvois  ne  sont  pas  sans 
exemple,  et  dans  cette  session  même,  la  Chambre 
a  renvoyé  à  la  commission  qui  avait  fait  son  rap^ 
port  sur  une  première  proposition  de  M.  le  comte 
Ferrand,  une  seconde  proposition  du  même  pair. 

Le  renvoi  est  mis  aux  voix,  deux  épreuves  suc- 
cessives laissent  du  doute  sur  le  vœu  de  l'Assem- 
blée. Une  troisième  épreuve  par  assis  et  levé 
décide  la  question  en  faveur  du  renvoi.     . 

L'amendement  dont  il  s'agit  est  en  conséquence 
renvoyé  à  la  commission. 

L'ordre  du  jour  appelle ,  en  troisième  lieu,  Vex^ 
posé  sommaire  d'une  proposition  qu*à  la  dernière 
séance  un  noble  pair  a  déclaré  être  élans  Vintention 
ds  soumettre  à  la  Chambre, 

H.  le  due  de  ChoUeal  ayant  obtenu  la  pa- 
role, expose  que  depuis  longtemps  il  a  appelé 
l'attention  de  rAssemblée  sur  les  discussions  qui 
se  reproduisent  chaque  année  dans  l'autre  Cham- 
bre, a  l'occasion  de  l'article  du  budget  inexacte- 
ment intitulé  :  Dépenses  de  la  Chambre  des  pairs. 
Deux  fois  ses  observations  à  cet  égard  ont  été 
renvoyées  à  la  commission  du  budget  ;  mais  le 
vœu  exprimé  par  les  rapporteurs  de  cette  com- 
mission étant  resté  sans  effet,  et  les  explications 
qu'ils  ont  données  n'ayant  pas  suffisament  éclairé 
1  opinion  publique,  m  rectifié  des  idées  et  des 
assertions  contraires  à  la  vérité,  le  noble  pair  a 
pensé  qu'il  importait  à  la  dignité  de  la  Chambre 
de  repousser  par  une  mesure  S[)éciale  tout  ce  qui, 
sur  un  point  si  délicat,  pourrait  porter  atteinte  à 
son  honneur  et  à  son  indépendance.  C'est  dans 
cette  vue  qu'il  lui  propose  de  supplier  le  Roi, 
oar  une  humble  adresse,  de  faire  présenter  aux 
Chambres,  conformément  à  l'article  6  de  la  loi 
du  8  novembre  1814,  une  loi  sur  la  dotation  de 
l'ancien  Sénat,  et  sur  les  dépenses  du  palais  de  la 
Chambre  des  pairs. 

L'auteur  de  la  proposition,  après  en  avoir  donné 
lecture  à  la  Chambre,  la  dépose  signée  de  lui  sur 
le  bureau. 

M.  le  président  consulte  l'Assemblée,  aux  ter- 
mes du  règlement,  pour  savoir  si  elle  veut  s'oc- 
cuper de  la  proposition  qui  lui  est  soumise. 

M.  le  marquis  de  Mmonvllle,  grand 
référendaire  de  la  Chambre^  obtient  la  parole. 

D'honorables  motifs  ont  conduit  à  la  tri- 
bune le  noble  pair  qui  vient  d'en  descendre. 
Un  devoir  impérieux  commande  à  l'opinant  de 
l'y  suivre  immédiatement. 

On  appelle  Tattention  de  l'Assemblée  sur  l'an- 
cienne dotation  du  Sénat ,  et  sur  les  dépenses  de 
la  Chambre  des  pairs.  Quoiqu'en  sa  qualité  de 
grand  référendaire ,  l'opinant  ne  doive  compte 
qu'au  Roi  des  fonctions  dont  Sa  Majesté  a  dai^é 
rhonorer,  il  n'en  est  pas  moins  prêt  à  rendre  à 
toute  heure  à  ses  collègues  un  compte  moral  de 
son  intervention  apparente  ou  réelle  dans  des 
actes  passés  sans  leur  concours,  et  qui  intéresse* 
raient  ou  leur  personne  ou  leur  dignité.  11  s'em- 
presse donc  à  cet  égard  d'aller  au-devant  de 
toutes  les  explications  qu'on  pourrait  désirer,  et 
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de  doqncr  4  Is  Chambre  des  dâtails  gue  sa  posi- 
tion l'a  mis  pIuB  que  personne  à  portée  de  con- 
naître. La  dotation  du  Sénat,  réunie  au  domaine 
de  la  couronne  par  l'ordonnance  du  4  juin  1814, 
remonte  par  son  orieine  à  la  con»tilutioD  du 
22  frimaire  an  VIII  (13  décembre  17î)9|.  On  avait 
dés  lora  senti  la  nécestiilé  d'aiisurer  par  une  dotii- 
tion  fixa  et  à  l'abri  de  toute  vicisailude,  l'indé- 
peudance  du  premier  corps  de  l'Etat.  Le  traite- 
ment de  ses  membres,  égal  pour  ctiacuo  d'eux 
au  Tiagtlëme  de  celui  du  premier  consul,  dut 
être  pris  sur  des  revenus  de  domaines  nationaux 
déterminés.  Un  sénalu»-coosulte  du  14  nivdae 
an  XI  ('(  janvier  180J},  ordonna,  jusqu'à  concur- 
rence d'uu  million,  l'affectation  de  ces  domaines 
au  Sénat,  pour  être  par  Ini  adminis|rés.  La  même 
loi  affecta  pareillement  à  sa  dotation  une  somme 
annuelle  de  quatre  millions,  k  prendre  sur  le 
produit  des  forêts  nationalbs.  klle  établit  en  outre 
îles  Bénatoreries ,  dotées  en  biens-fonds  d'un  re- 
venu de  20  à  2j,000  francs  pour  chacune.  Quatre 
grands  oDicicrs  étaient  chargés  de  l'administra- 
tion immédiate,  et  rendaient  compte  à.  un  conseil 
qui  s'assemblait  au  commeDcement  de  chaque 
année  sous  la  présidence  du  chef  de  l'Etat.  Le 
résultat  de  ces  nouvelles  dispositions  fut  de  porter 
le  traitement  des  sénateurs  de  2&  à  3G,0U0  francs, 
Bomme  qu'il  n'a  jamais  dépassée. 

Ll'  Sénat  ne  demeura  pas  longtemps  proprié- 
taire des  immeubles  oui  lui  avaient  été  affectés. 
Ub  furent  vendue  à  la  caisse  d'amorlissemeal, 
moyeunaot  une  rente  de  }, 300,000  francs  sur 
l'Etat.  Cutte  rente  ,  les  4  millions  à  prendre 
annuellement  sur  le  produit  des  forêts,  et  les 
biens  affectés  à  la  dotatiou  des  sénatoreries  dans 
divers  départements,  composaient  au  retour  du 
Roi  la  dotation  du  Sénat.  En  ordonnant  sa  réunion 
au  domaine  de  la  couronne,  le  Roi  ordonna 
pareillement  la  dislraciion  et  la  restitution  préa- 
lables de  tout  ce  qui,  dans  les  biens  des  sénato- 
reries,  était  échu  à  l'Etat  par  voie  de  confisca- 
tion. Le  revenu  de  ces  biens  fut  par  là  réduit  à 
220,000  francs.  Ainsi  la  dotation  du  Sénat,  réunie 
au  domaine  de  la  couronne  par  l'ordonnance  du 
4  juin  1814,  s'élevait  à  û, 500, 000  francs  de  reve[iu. 
A  cette  époque,  le  traitement  des  sénateurs  et  les 
pensions  de  leurs  veuves  absorbaient  annuelle- 
ment 3,978,000  francs.  11  restait  donc  pour  les 
autres  dépenses  l,i'22,00O  francs.  L'ordonnance 
du  4  juin  affecta  au  payement  de  ces  charges  les 
revenus  de  la  dotation  réunie.  Elle  voulut  même 

3ue,  malgré  sa  réunion  et  son  incorporation  an 
omaine,  la  dotation  du  Sénat  en  form&t  une 
partie  distincte,  jusqu'à  I  extinction  des  pensions 
conservées  aux  sénateurs.  C'est  ce  qu  exprime 
formellement  l'article  1"  de  l'ordonnance;  et 
l'article  4  ajoute  qu'au  fur  et  à  mesure  de  la  mort 
de  chaqtie  membre  du  Sénat,  la  pnrlion  du  traite- 
ment qui  lui  était  aaignée  sera  définitivcmetU  réu- 
nieau  domaine  de  la  couronne,  et  confondue  avec 
ce  domaine.  Il  importe  de  s'arrêter  sur  cette  dis- 
tinction essentielle  qui,  en  consacrant  les  droits 
des  sénateurs,  réserve  au  Roi  la  libre  disposîtiou 
des  parties  de  revenu  qui,  par  l'extmction  de  ces 
droits,  se  trouveront  détiniiivement  réunies  au 
(lomaincde  la  couronne.  Ainsi,  après  avoir  pourvu 
à  l'acquit  des  charges  auxquelles  eat  particuliè- 
rement afTectée  la  délation  du  Sénat,  le  Roi  a  pu 
disposer  à  sa  volonté  du  produit  des  extinutions, 
et  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  depuis  1314.  Chaque 
année,  après  l'acquit  des  cbarj^es,  une  sojnine 
plus  ou  moins  forte  a  été  employée  par  le  Roi  à 
■lonner  à  différents  pairs  les  moyens  de  soutenir 
leur  dignité.  Tel  était,  au  20  m^rs  1810,  i'état  de 


la  dotation  et  son  emploi.  Les  événements  qai 
saivirent  y  apportèrent  de  notables  changcipenls. 
Ou  se  rappelle  le  sacriRce  de  10  millions  fait  pan 
le  Roi  sur  sa  liste  civile.  Cet  exemple  fui  imité 
parles  membres  du  Sénat  qui  siéfteaient  alors 
dans  la  Chambre  des  pairs,  et  une  réuucliqq 
provisoire  de  2  n;|lliDns  consentie,  ou  pjutdl 
offerte  ,  sur  les  4  millions  annuellement  verség 
par  le  Trésor  public'  Les  pensions  des  séna- 
teurs durent  éprouver  une  reduclion  proportion- 
nelle. Ceux  qui  siégeaient  (\ac\s  la  Chambre  tou- 
chèrent, et  ont  continué  à  toucher  24,000  francs. 
Les  autres,  en  conservant  comme  les  premiert^ 
l'intégrité  de  leurs  droits,  fqrent  provisoirement 
réduits  à  10,000  francs.  Cette  différence  a  cessé  en 
1819,  et  à  partir  du  premier  mois  de  cette  année , 
tous  les  anciens  membres  du  Sénat  ont  été  repor- 
tés à  24,000  francs.  Il  résulte  de  ce  qui  précède 
3ue  ni  les  droits  des  sénateurs,  ni  ceux  ou  domaine 
e  la  couronne,  auquel  la  dotation  du  Sénat  sfi 
trouve  réunie  par  un  acte  du  pouvoir  constituant, 
n'ont  pu  recevoir  aucune  qtteinte  de  la  dispositioD 
provisoire  qui,  dans  la  loi  de  finances,  a  depuis 
1815  annuellement  réduit  à  moitié  les  4  mil- 
lions affectés  au  Sénat.  C'est  un  principe  établi 
dans  tous  les  rapports  qui  ont  été  fails  à  la  Cham- 
bre par  ses  commissions  du  budget.  Biles  n'oat 
cessé  de  réclamer  contre  les  discussions  auxquel- 
les, chaque  année,  donne  lieu  dans  l'autre  Cham- 
bre le  vote  d'un  ai  '  '  '  i  nature,  ne 
devrait  pas  lui  étr  irticle,  porté 
au  budget  sous  le  n  re  des  pairs , 
n'a  effectivement  rit  ec  elle,  puis- 
que la  Chambre  dei  munificence 
royale  et  le  palais  oi  „  .  dispositions 
au  mo^fen  desquelles  plusieurs  de  ses  membres 
sont  mis  en  état  de  soutenir  leur  dignité.  C'est 
aussi  le  Roi  qui  pourvoit  à  l'acquit  de  ses  dépen- 
ses administratives.  Dans  l'état  actuel  des  choses 
ces  dépenses  n'excèdent  pas  792,000  francs,  c'est- 
à-dire  qu'elles  sont  inférieures  à  celles  de  la 
Chambre  des  députés.  Les  pensions  des  sénateurs 
et  de  leurs  veuves  s'élèvent  à  1,916,000  francs; 


parties  de  la  dotation,  qui,  par  le  fait  des  extinc- 
tions successives,  ont  été  définitiveoient  réunies 
au  domaine  de  la  couronne,  forment  un  objet  do 
8Bi,000  francs  sur  lesquels  le  Roi  ne  dispose  que 
de  832,^00  francs,  abandonnant  ainsi,  pour  sub- 
venir aux  affectations  indiquées  dans  l'ordon- 
nance du  4  juin,  une  somme  de  49,500  francs, 
dont  la  libre  disposition  lui  appartient  incontes- 
tablement. A  quoi  donc  attribuer  l'espèce  de  dê- 
feveur  qu'on  cherche  à  répandre  sur  cette  par- 
tie d'administration ,  et  qui  a  pour  objet  de  dé- 
truire la  proposition  soamise  à  la  Chambre?  A 
deux  causes  :  la  première  c'est  que  l'ordotioance 
du  4  juin,  appui  commun  des  droits  des  sénateurs 
et  des  intérêts  de  ia  pairie,  est  inexacte  dans  son 
expression  et  incomplète  dans  ses  dispositions. 
Le  but  évident  de  cette  ordonoance  était,  en  con- 
servant la  dotation  du  Sénat,  de  l'apiiliquer  exclu- 
sivement à  la  pairie.  Des  impresisions  lilclieuses, 
quoique  sans  fondement,  élevées  contre  le  Sénat 
par  une  délibération  récente  à  cette  époque, 
empêctièreut  d'indiquer  clairement  ce  but.  On  se 
contenta  donc  d'assurer  la  conservation  du  fonds 
dotui  et  son  affectation  provisoire,  sauf  à  régler 
ultérieurement  son  application  définitive.  La  loi 
du  8  novembre  suivant  n'alla  pas  plus  loin,  et 
les  choses  sont  restées  dans  cet  état,  qui,  en  voi- 
lant pour  ainsi  dire  le  but  de  l'ordonnance,  n'a 
pas  permis  de  juger  s'il  était  atteint.  La  seconde 
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cause  de  défaveur  est  le  défaut  de  publicité  des 
dispositious  administratives.  Sous  un  gouverne- 
ment tel  que  le  nôtre,  cette  publicité  est  non- 
seulement  la  meilleure  réponse  aux  critiques, 
aux  objections,  elle  est  encore  un  moyen  sûr  de 
les  prévenir.  Les  dépenses  de  la  Chambre  des 
députés  sont  publiques,  et  personne  ne  s'avise 
de  suspecter  leur  régularité.  Celles  de  la  Chambre 
des  paurs  ne  le  sont  pas,  et  quoique  arrêtées  par 
le  Roi,  examinées  et  discutées  par  sou  ministre, 
elles  sont  exposées  au  soupçon,  si  ce  n  est  au 
reproche.  La  proposition  soumise  à  la  Chambre, 
et  que  le  grand  référendaire  appuie  de  tout  son 
pouvoir,  tend  à  faire  cesser  pour  l'administration 
cet  état  pénible;  à  compléter  par  une  loi  défini- 
tive sur  la  dotation  du  Sénat  les  dispositions  pro- 
visoires de  Fordonnance  du  4  juin;  à  faire  cesser 
enfin  ce  scandale  annuel  d'une  Chambre  délibé- 
rant sur  l'existence  de  l'autre.  Le  noble  pair  ose 
dire  sur  Texistence,  car  sans  les  pensions  accor- 
dées par  le  Roi  aux  anciens  membres  du  Sénat, 
sans  les  mesures  adoptées  pour  venir  provisoire- 
ment au  secours  des  autres  pairs,  il  est  de  fait 
que  les  quatre  cinquièmes  des  membres  de  cette 
Assemblée  ne  pourraient  ni  résider  dans  la  capi- 
tale, ni  soutenir  même  en  province  la  dignité  de 
la  pairie.  C'est  un  aveu  dont  les  motifs ,  loin 
d^humilier  la  Chambre,  doivent  lui  inspirer  un 
juste  orgueil.  Lorsque  le  Roi  est  remonté  au  trône 
de  ses  pères,  il  a  placé  sur  les  bancs  de  la  pairie 
tout  ce  qui  était  resté  grand  avec  lui  aux  veux  de 
l'Europe  et  de  la  France,  malgré  ses  malheurs,  et 

Sar  ses  malheurs  même.  Il  a  élevé  à  la  même 
ignité  ceux  que  la  France  et  l'Europe  avaient 
reconnus  grands  en  son  absence  ;  et  si  les  con- 
séquences d'une  si  haute  pensée  sont  qu'une 
Chambre  composée  de  tels  éléments  ne  peut  rem* 
plir  sa  destination  sans  le  secours  d'une  dotation 
de  la  couronne,  c'est  un  spectacle  digne  de  l'envie 
des  autres  nations,  et  quil  n'appartenait  qu'à  la 
France  de  leur  offrir.  L  opinant  conclut  à  ce  que 
la  Chambre  s'occupe  de  la  proposition  qui  lui  est 
soumise. 

(On  demande  l'impression  du  discours  qui  vient 
d'être  entendu.) 

M.  le  marquis  de  Sémonvl Ile  observe  qu'une 
partie  des  détails  qu'il  a  donnés  à  la  Chambre 
n'étant  que  pour  elle  seule,  l'impression  du  dis- 
cours ne  pourrait  être  ordonnée  sans  inconvé- 
nient. 

(D'après  cette  observation,  la  demande  n'a  pas 
de  suite.) 

M.  le  vleomte  de  Hontmoreney,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  déclare  que  le 
vœu  exprimé  par  l'auteur  de  la  proposition  a 
toujours  été  celui  du  gouvernement.  Déjà,  dans 
l'autre  Chambre,  un  ministre  du  Roi  a  fait  con- 
naître que  l'on  s'occupait  de  préparer  un  pro- 
jet de  loi  sur  cette  matière.  Les  difficultés  qu'elle 
présente  ont  seules  empêché  jusqu'à  ce  jour  qu'il 
ne  fût  soumis  à  l'approbation  des  Chambres;  mais 
on  peut  compter  sur  le  zèle  du  ministère  pour 
hâter  autant  qu'il  sera  possible  le  moment  où  ce 
projet  leur  sera  présenté.  Le  ministre  espère  que 
cette  assurance  remplira  l'objet  de  la  proposition, 
et  dispensera  la  Chambre  de  s'en  occuper  davan- 
tage. 

M.  le  eomte  Eianjnlnals  observe  que  dans 
les  explications  données  à  la  Chambre  par  son 
grand  référendaire,  il  n'a  point  été  question  d'un 
fait  que  peut-être  il  était  utile  de  rappeler  :  c'est 


que  l'abandon  consenti  par  les  anciens  sénateurs 
Pavait  été  seulement  pour  le  temps  que  durerait 
l'abandon  fait  par  le  monarque  sur  la  liste  civile. 

M.  le  eomte  Boissy-d'Anglas  ajoute  que 
cet  abandon,  vote  avec  l'enthousiasme  qui  ani- 
mait alors  toute  la  France,  et  qui  a  dicté  à  tous 
les  Français  de  pareils  sacritlces,  était  destiné  à 
donner  a  l'Etat  les  moyens  de  subvenir  à  des  be- 
soins extraordinaires.  Ces  besoins  n'existent  plus, 
et  les  sacrifices  temporaires  imposés  à  d'autres 
citoyens  ont  successivement  disparu  du  budget 
de  rfitat.  Un  nouvel  ordre  de  choses  doit  donc 
s'ouvrir  aussi  pour  les  anciens  sénateurs. 

M.  le  marquis  de  S^émonvllle,  grai\d  ré- 
férendaire^ observe  que  dans  son  exposé,  loin  de 
restreindre  les  droits  des  anciens  sénateurs,  il  a 
formellement  exprimé  qu'ils  existaient  intégrale- 
ment, et  que  leur  exercice  seul  était  partielle- 
meut  suspendu. 

M.  le  duc  de  Choisenl,  auteur  de  la  propo- 
sition, s'étonne  que  la  discussion  s'engage  au  fond, 
lorsqu'il  ne  s'agit  encore  que  de  savoir  si  la 
Chambre  s'occupera  ou  non  de  l'objet  qui  lui  est 
soumis.  L'exposé  fait  par  le  grand  référendaire, 
et  dans  lequel  se  trouvent  réunis  une  grande 
partie  des  détails  que  le  noble  pair  devra  offrir  à 
la  Chambre  dans  ses  développements,  aurait  peut- 
être  rempli  le  but  de  sa  proposition,  si  l'impres- 
sion de  ce  discours  eût  pu  être  ordonnée.  Mais  sa 
publicité  ayant  paru  susceptible  d'inconvénient, 
il  faut  chercher  un  autre  moyeu  de  faire  connaître 
à  la  France  la  véritable  position  de  la  Chambre. 
Cette  connaissance  résultera  naturellemeat  dus 
faits  exposés  dans  le  développement  de  la  propo- 
sition. Il  y  a  donc  nécessité  de  s'en  occuper. 

M.  le  due  de  Broglle  appuie  cette  conclu- 
sion en  observant  que  la  proposition  soumise  à 
la  Chambre  a  deux  objets  :  le  premier  de  provo- 
quer une  loi;  le  second  de  faire  cesser  le  scan- 
dale annuellement  renouvelé  à  l'occasion  de  l'ar- 
ticle porté  au  budget  sous  le  nom  de  la  Chambre 
des  pairs.  Si  le  premier  but  parait  atteint  par  la 
déclaration  que  vient  de  faire  l'un  des  ministres 
du  Roi,  le  second  ne  peut  l'être  que  parla  publi- 
cité des  faits  qui  seront  exposés  dans  les  déve- 
loppements de  la  proposition.  Empêcher  ces  dé- 
veloppements, étouffer  la  proposition  dans  son 
principe,  ce  serait  accréditer  la  calomnie  et  per- 
pétuer le  scandale.  Le  noble  pair  insiste  pour 
que  la  Chambre  décide  affirmativement  la  seule 
question  qui  lui  soit  soumise  en  ce  moment, 
celle  de  savoir  si  elle  s'occupera  de  la  proposition. 

M.  le  comte  Mole  ajoute  que  ce  serait  une 
rigueur  presque  sans  exemple  que  de  proscrire, 
sans  en  entendre  les  motifs,  la  proposition  qui 
vient  d'être  présentée.  Il  ne  pense  pas  que  la 
Chambre  puisse  user  d'une  pareille  sévérité,  sur- 
tout dans  une  matière  qu'il  est  de  sa  délicatesse 
d'approfondir,  et  qu'elle  paraîtrait  vouloir  sous- 
traire à  tout  examen,  si  elle  refusait  de  s'en  oc- 
cuper. 

M.  le  eomte  de  Poll^nae  observe,  sans  s'op- 
poser formellement  à  ce  qu'on  s'occupe  de  la  pro- 
position, que  la  forme  d'adresse  sous  laquelle  elle 
est  présentée  ne  saurait  être  applicable  à  une 
demande  de  loi. 

M.  le  comte  Mole  estime  que  cette  question 
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pourra  s'élever  au  moment  où  la  proposition  elle- 
même  sera  disculée,  mais  qu'eUe  ne  peut  main- 
tenant empêcher  la  Chambre  de  décider  qu  elle 
8*en  occupera. 

M.  le  cMimte  Bmlmuj^^AmglM  défend  la  pro- 
position comme  régulière  et  admissible  même 
dans  sa  forme  actuelle.  La  Charte  en  effet  donne 
aux  Chambres  le  droit  de  provoquer  des  lois,  et 
elle  ajoute  à  ce  droit  la  faculté  d'indiquer  les  dis^ 
positions  qu'il  leur  parait  convenable  que  la  loi 
contienne.  Le  proposant  n'a  pas  jugé  à  propos  de 
faire  usage  de  cette  dernière  faculté,  mais  il  était 
le  maître  de  se  borner  à  provoquer  une  loi  sans 
en  indiquer  les  articles.  Sa  proposition  ne  peut 
donc  être  écartée  sur  ce  motif,  et  le  noble  pair 
demande  que  la  Chambre  s'en  occupe. 

M.  le  comte  de  Pontéceolant  croit  devoir 
reproduire,  puisque  cette  question  de  forme  s  e- 
lève  de  nouveau,  les  observations  qu'il  a  présen- 
tées, il  y  a  peu  de  jours,  dans  une  discussion 
absolument  semblable.  Les  Chambres  ont  deux 
manières  de  s'adresser  à  l'autorité  royale,  l  une 

f)ar  des  résolutions  approuvées  de  chacune  d  elles, 
'autre  par  des  adresses  particulières  :  mais  ce 
dernier  mode  dont  la  Charte  ne  parle  poipt,  et 
oue  le  règlement,  en  forme  de  loi  ,.a  seul  élabU, 
ne  peut  Sre  applicable  qu'à  des  objets  étrangers 
à  la  législation.  Dès  qu'il  s'agit  d'une  loi,  c'est  un 
projet  de  résolution  qui  seul  peut  en  contenir  la 
demande,  et  la  forme  d'une  adresse  ne  saurait 
être  employée.  Telle  est,  en  cette  maUère,  la  règle 
invariable  fondée  sur  le  texte  de  la  Charte,  et  a 
laquelle  la  Chambre  s'est  toujours  scruçuleuse- 
ment  contormée.  Le  noble  pair  demande  donc 
que  la  proposition  soit  rectifiée  dans  ce  sens, 
avant  que  la  Chambre  décide  si  elle  doit  ou  non 
s'en  occuper. 

M.  le  due  de  CholBeml,  auteur  de  la  propo- 
sition, annonce  qu'au  moment  même  où  l  on  a 
élevé  cette  question,  il  s'est  fait  un  devoir  d  o- 
pérer  la  recttfication  de  forme  quon  désire.  11 
soumet  en  conséquence  à  l'Assemblée  une  nou- 
velle rédaction  dans  laquelle  le  mot  d  adresse  est 
supprimé. 

M.  le  vleemte  Dlseen  estime  que  cette  dis- 
cussion  étant  en  quelque  sorte  pour  la  Chambre 
une  affaire  de  famille,  U  y  aurait  peut-être  quel- 
que convenance  à  s'en  tenir  aux  explications 
données  par  le  grand  référendaire,  et  à  la  décla- 
ration franche  du  ministre  du  Roi. 

M.  le  marquis  de  Bonnay  demanderait  qu'en 
ce  cas  du  moins,  le  ministre  s'expliquât  d'une 
manière  plus  précise  sur  l'époque  à  laquelle  pour- 
raient être  levées  les  difficultés  qui,  jusqu'au  jour, 
ont  entravé  la  confection  du  projet  de  loi.  Si  une 
déclaration  positive  n'est  pas  faite  à  cet  égard,  U 
est  impossible  que  la  Chambre  rejette  sans  examen 
la  proposition  qui  lui  est  soumise,  et  dont  le  dé- 
veloppement peut  seul  fixer  le  véritable  état  de 
la  question. 

M  le  eomte  Belllard  insiste  pour  que  la 
Chambre  s*occupe  d'une  question  où  son  honneur 
et  son  indépendance  sont  également  intéressés. 

M  le  Préiildcnt,  après  avoir  donné  lecture 
de  la  proposition  rectifiée,  met  aux  voix  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  Chambre  s'en  ooîupera. 

Cette  question  est  résolue  par  l'afhrmative. 


L'auteur  annonce  en  conséquence  qu'il  déve- 
loppera les  motifs  de  sa  proposition,  après  les 
délais  fixés  par  le  règlement. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  dernier  lieu,  la  dis- 
cussion du  projet  de  résolution  tendant  à  provO' 
quer  une  lot  pour  la  révision  des  procès  criminels^ 
dans  certains  cas  non  prévus  par  le  Code, 

Un  premier  opinant,  inscrit  pour  combattre 
ce  projet,  est  appelé  à  la  tribune. 

M.  le  eomte  PortalU  (1).  Nobles  pairs,  les 
considérations  qui  ont  déterminé  le  noble  comte 
(2),  auteur  delà  proposition,  à  la  soumettre  à  la 
Chambre,  m'avaient  d'abord  touché  comme  lui. 

il  les  avait  développées  avec  la  chaleur  du 
sentiment,  et  depuis  que  nous  avons  eu  la  dou- 
leur de  le  perdre,  ses  paroles  ont  acquis  en  quelque 
sorte  plus  d'autorité. 

Le  noble  rapporteur  de  votre  commission  (3)  les  a 
reproduites  avec  le  charme  de  son  éloquence. 
Pendant  quelque  temps  j'ai  pensé  comme  eux. 

Il  me  semblait  que  des  jugements  qui  ne  sont 
point  infaillibles  ne  peuvent  pas  être  irrépara- 
bles, et  que  la  loi  gui  est  toujoura  en  présence  de 
la  fragilité  humaine  devait  ouvrir,  en  toute 
occasion,  un  recours  salutaire  contre  les  méprises 
et  les  erreurs  de  ses  ministres. 

Il  me  semblait  que  nous  survivons  à  nous- 
mêmes  dans  le  nom  que  nous  laissons  après 
nous,  et  qu'une  mémoire  sans  tache  est  un  bien 
que  la  société  doit  nous  restituer,  quand  nous 
n'avons  pas  mérité  de  le  perdre. 

Il  me  semblait  que  ceux  qui  nous  appartiennent 
par  les  liens  du  sang,  participent  à  notre  bonne 
renommée  ;  que  notre  gloire  jette  sur  eux  quel- 

2ue  éclat,  et  qu'ils  sont,  en  quelque  sorte,  flétris 
e  notre  ignominie. 

Il  me  semblait  que  si  la  cendre  des  morts  est 
sacrée,  leur  mémoire  ne  doit  pas  l'être  moins,  et 
que  si,  dans  plusieurs  contrées,  il  a  été  sévère- 
ment prohibé  d'attaquer  la  réputation  de  ceux 
2ui  ne  sont  plus,  parce  qu'ils  ne  peuvent  se 
éfendre,  il  uest  pas  moins  équitable  de  la  réha- 
biliter, lorsqu'ils  ont  malheureusement  succombé 
sous  le  poids  d'un  arrêt  injuste. 

Il  me  semblait,  enfin,  que  la  condamnation  de 
l'innocence  est  un  de  ces  malheurs  publics,  qui 
réclament  une  expiation  solennelle  ;  et  qu'on  ne 
pouvait,  sans  violer  tous  les  droits,  refuser  à  la 
piété,  aux  larmes  d'une  épouse  ou  d'un  fils,  la 
réparation  de  ce  crime  involontaire  de  la  justice 
et  de  la  société. 

Mais  un  examen  plus  attentif  m'a  détrompé. 

Je  me  suis  convaincu  en  étudiant  nos  institu- 
tions et  nos  lois,  qu'encore  en  cette  occasion  il 
n'est  pas  donné  aux  hommes  de  réparer  tout  le 
mal  qu'il  leur  est  possible  de  faire.  C'est  une 
leçon  de  plus  pour  les  juges  et  les  jurés,  et  cette 
pensée  salutaire  devrait  suffire  pour  prévenir  les 
erreurs  d'une  précipitation  présomptueuse. 

Sous  l'ancien  réffime,  il  y  avait  plusieurs 
causes  de  révision  (4)  : 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
dd  M.  Portalis. 

(2)  M.  le  comte  de  Valence. 

(3)  M.  le  comte  de  Lacépède.      .     ,    . 

(4)  Je  n'ai  point  dit  qu'il  y  avait  plusieurs  cours  de 
r^ifton,  comme  M.  le  marquis  de  Lally-ToUendal  a 
paru  le  croire,  et  comme  il  Ta  lu  sans  doute  dans  U 
première  épreuve  de  mon  discours,  qu'il  a  apparem- 
ment vue  avant  moi.  Les  phrases  qui  suivent  l'indi- 
quent assez.  Je  connais  parfaitement  la  manière  de  pro- 
céder usitée  autrefois  en  pareil  cas.  Si  je  n'ai  pas  dit  que 
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L'erreur  de  fait  de  la  part  des  joges ,  Perreur 
dans  la  personne  du  condamné,  la  découverte  du 
Yérilable  auteur  du  crime.  la  condamnation  du 
témoin  à  charge  pour  faux  témoignage,  la  décou- 
Terte  de  nouveaux  faits  qui  n'avaient  point  été 
proposés  lors  du  jugement,  Tincompétence  des 
juges,  et  même,  selon  l'ordonnance  de  novembre 
14/9,  le  mal  jugé. 

Quand  le  cx>ndamné  était  mort,  sa  fenmie,  ses 
enfants,  ses  proches  parents,  et  même  ses  béri- 
tiers,  pouvaient  demander  la  révision  pour 
purger  sa  mémoire. 

La  révision  fut  abolie  avec  Tancienne  pn>* 
cédure. 

Le  15  mai  1795  une  loi  la  rétablit,  mais  pour 
un  seul  cas,  Texistence  simultanée  de  deux  con- 
damnations inconciliables. 

I^e  code  des  délits  et  des  peines,  promulgué  la 
même  année,  la  détruisit  de  nouveau. 

Le  code  d'instruction  criminelle  l'a  fait  revivre 
encore  une  fois;  mais  il  n'ouvre  cette  voie  qu'en 
trois  cas  seulement. 

Le  premier  est  celui  où  deux  condamnations, 
successivement  prononcées  i>our  le  même  crime, 
ne  sauraient  se  concilier,  louroissent  la  preuve 
de  innocence  de  l'un  ou  de  l'autre  des  con- 
damnés. 

Le  second  se  vérifie,  quand  un  homme  est 
condamné  pour  en  avoir  tué  un  autre,  et  que 
l'existence  oe  ce  dernier  est  prouvée. 

Le  troisième,  enfin,  a  lieu  lorsque,  après  une 
condamnation,  Fun  ou  plusieurs  des  témoins  qui 
ont  déposé  à  la  charge  du  condamné  sont  eux- 
mêmes  convaincus  d'avoir  porté  un  faux  témoi- 
gnage dans  la  même  affaire. 

Mais  ce  n'est  que  pour  un  seul  de  ces  trois 
cas  que  la  révision  est  admise  après  la  mort  du 
condanmé  ;  c'est  uniquement  lorsque  l'individu, 
dont  la  justice  a  prétendu  venger  l'assassinat, 
reparait,  et  effiice,  par  sa  présence,  jusqu'à  la 
possibilité  du  crime.  Alors  ce  n'est  plus  seule- 
ment la  famille  du  prétendu  meurtrier  qui  est 
recevable  à  requérir  la  révision,  la  loi  veut  qu'il 
soit  créé  d'ofiiee  un  curateur  à  la  mémoire  de 
cet  infortuné,  pour  ou'il  poursuive  sa  réhabilita- 
tion ;  elle  veut  que  1  instruction  soit  faite  avec  ce 
curateur,  et  qu'il  exerce  tous  les  droits  du 
condamné. 

Les  différences  qui  existent  entre  notre  légis- 


tes lettres  do  prince  ponr  valoriser  U  révisioa  s'olMe* 
naient  par  U  voie  du  conseil  «les  parties,  c'est  que  cette 
drcoDsUDce  était  étrangère  à  la  qoestion.  Si  je  n*ai  pas 
dit  qu'il  existait  deux  moyens  de  faire  réformer  des 
jugements  criminels,  la  révision  ec  la  cassation,  c'est 

rje  n'avais  à  m'occoper  qme  de  la  réwisioa,  et  qoe 
voie  de  cassation  est  owene  aafOiird'hin  eoauao 
alors.  M.  la  marqob  de  Lally-Totteftdal  m'a  fait  llio»- 
nenr  de  répondre  à  cette  opinion  par  on  discoiiri  plein 
d*éloqaence  et  de  véhémence.  Mais  il  a  réfué  ce  qoe 
je  ne  disais  pas.  eC  il  n'a  pas  détruit  ce  qve  j'avais 
avancé.  Je  n'ai  jamais  entendn  contester  la  nêcessîlé 
de  la  révision  en  général,  mais  fintrodoction  de  la  ré- 
vision dans  nne  espèce  oà  die  me  paraferait  inconci- 
liable avec  le  principe  fondamental  de  notre  instmetion 
criminelle.  Tai  préféré,  je  Tavone,  le  maintien  d'an 
principe  qoi  est  la  sauvegarde  de  l'innocence,  et  qui 
intéresse  à  la  fois  les  accusés  et  la  société,  à  l'intro- 
doctioo  d'nne  pro^dnre  insolite  ponr  vn  cas  d'excep- 
tion; car  je  persiste  â  considérer  l'hypothèse  d'nne 
déclaration  d^  jnry  erronée,  comme  on  cas  d'exception. 
J'ai  dit  qne  ce  qn'U  importait  de  maintenir,  c'était  la 
procédore  orale,  c'était  tirréfragabilîté  db  In  déclaration 
des  jnrés,  et  je  ne  pense  pas  qne  ces  maximes  soient 
celles  qne  l'esprit  dn  fonvemement  absolu  pemt^avoir 
ait  insérer  dai»  non  oodes. 
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lation  ancienne  et  notre  léi^Iaiion  nouvelle  sur 
la  matière  de  la  révision,  tiennent  à  d'autres 
différences  bien  plus  es^^eniieiles.  Elles  se  ratu- 
chent  aux  principes  conslitutils  de  notre  instruc- 
tion crimineile. 
Autrefois   la  procédure  était  écrite.  Les  juges 

Suisaient  dans  les  pièces  du  procès  les  éléments 
e  leur  conviction. 

Aujourd'hui  Tlnitruction  est  purement  orale. 
Les  débats  seuls  peuvent  déterminer  la  décision 
du  juij. 

I^  juges,  autrefois,  étaient  soumis  à  des  règles 
sur  la  nature  de  la  preuve.  La  loi  fixait  les  carac- 
tères de  l'évidence  légale.  Le  magistrat  pouvait 
être  convaincu  lorsque  la  conscience  de  rbomme 
résistait  encore. 

Aujourd'hui  la  loi  aHiranchit  les  jurés  de  toutes 
règles.  Elle  abdique  son  autorité  souveraine  pour 
en  investir  leur  conscience.  Il  n*  j  a  plus  de  preuves 
légales  :  tout  doit  o^er  à  la  conviction  intime  et 
morale. 

Enfin,  autrefois,  les  arrêts  étaient  l'ouvrage  de 
juges  permanents. 

Aujourd'hui  les  déclarations  de  culpabilité 
émanent  d'un  jury  dont  les  membrtrs,  fortuitement 
rapprochés  pour  un  insuint,  sont  irrévocablemer.t 
séparés  l'instant  apr^ 

De  là,  nécessairement,  plus  de  causes  de  révision 
sous  l'ancien  r^me  que  sous  l'empire  des  lois 
nouvelles. 

Le  procès  était  toujours  subsistant.  Les  preuves 
ne  dépérissaient  |M>int  :  on  était  toujours  recevable 
à  établir  qne  les  juges  s^étaieut  mépris  sur  le  ca- 
ractère de  ces  preuves.  Ils  pouvaient  aussi  s'èCre 
trompés  sur  leur  compétence.  Des  tribunaux  per- 
pétuels, composés  de  juges  inamovibles,  étaient 
toujours  en  mesure,  avec  l'autorisation  du  Roi,  de 
revoir  leurs  propres  arrêts. 

Aussi,  nos  anaens  jurisconsultes,  après  avoir 
fait  rénumêration  de  toutes  les  causes  de  révision, 
ajoutent-ils,  que  Ton  obtenait  encore  des  lettres 
du  prince  toutes  les  fois  que  Tinnocence  de  l'ac- 
cusé se  trouvait  établie  diine  manière  quelcon- 
que. 

Au  contraire,  depuis  rétablissement  du  jury  on 
a  cru  longtemps  que  toute  révision,  quelque  plau- 
sible qu'en  fût  le  motif,étaît  impossible.La  maxime 
gui  répute  irréfragable  toute  déclaration  du  jury, 
intervenue  légalement,  est  à  la  fois  la  sauvegarde 
de  Pinstitutioa  et  la  garantie  des  bienfaits  que  le 
législateur  s'en  est  oromis.  On  craignait  d'y  porter 
atteinte,  et  Ton  préférait  aux  avantages  de  réparer 
quelques  injustices,  heureusement  fort  rares,  l'a- 
vantage plus  grand  de  ne  point  troubler  rar  la 
crainte  d'une  révision  possible,  le  calme  et  le  re- 
cueillement de  laconsaence  des  jurés;  de  ne  point 
ébranler  la  foi  dans  les  jugements  eC  l'aotoniéde 
la  chose  jugée. 

En  effet,  avec  Hnstmction  orale  et  le  jury  il  n'y 
a  point  de  révision  proprement  dite;  c'est  im  nou- 
veau procès  devant  d'autres  juges. 

Cependant  les  intérêts  de  rbumanité  prévalu- 
rent :  on  finit  par  reconnaître  en  1810  que  lors- 
qu'il y  avait  erreur  évidente,  ou  ime  juste  pré- 
sompâon  d'erreur,  la  révision  devenait  juste  et 

Sratiqnable,  pourvu  qu'elle  ne  fftt  admise  que  ponr 
es  causes  déterminées  qui  n'eussent  rien  de  me- 
naçant pour  l'institution,  ni  d'affligeant  pour  les 
jurés. 

Mais  la  révision  suppose  néoessairemait  un  nou- 
vel examen,  un  nouveau  jugement.  Bu  ce  cas, 
portait  la  formule  des  anciennes  lettres  du  prince  : 
Procédez  à  te  révision  du  proces^exemun  de  Ut 
preuoe,  et  au  jugement  éTicemi^  comme  si  le  juge- 
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ment  du n'était  pas  intervenu.  Or  ce  nouvel 

examen  et  ce  nouveau  jugement,  comment  pour- 
ront-ils avoir  lieu  sous  Tempire  de  la  procédure 
orale?  Gomment  renouveler  le  drame  des  débats 
et  ramener  à  son  dénouement,  si  l'auteur  principal 
n'est  pas  présent,  s'il  est  mort?  On  comprend  que 
dans  la  supposition  où  le  fait  qui  sert  de  base  à 
la  condamnation  disparaît,  où  l'action  ne  saurait 
avoir  été  criminelle,  puisqu'il  demeure  certain 
qu'elle  n'a  pas  été  commise,  la  réhabilitation  du 
condamné  peut  avoir  lieu  après  sa  mort.  En  efTet, 
si  rhomme  qu'on  croyait  tué  s'est  montré,  qu'im- 
porte que  son  prétendu  meurtrier  existe  ou 
n'existe  pas,  puisqu'il  ne  reste  alors  à  constater 
que  l'identité  de  la  personne  qui  avait  été  présu- 
mée assassinée?  Or,  il  suffit  que  cette  personne 
soit  présente  pour  que  lejugement  d'identité  puisse 
intervenir.  Mais  lorsque  deux  déclarations  de  cul- 
pabilité sont  reconnues  inconciliables,  ou  lorsque 
des  témoins  ont  été  condamnés  pour  faux  témoi- 
gnage, s'il  faut  procéder  à  un  troisième  jugement, 
comment  passer  outre,  dans  la  première  hypothèse, 
en  l'absence  du  seul  et  unique  accusé  ?  L'impos- 
sibilité est  évidente.  Il  n'y  a  plus  ici,  comme  sous 
l'empire  de  la  procédure  écnte,  aucun  document 
que  l'on  puisse  consulter.  Le  procès-verbal  des 
aébats  ne  fait  mention  que  des  formalités  qui  ont 
été  accomplies  :  c'est  un  squelette  décharné  qui 
témoigne  que  la  vie  a  passé  par  là,  mais  qui  est 
muet  et  inanimé  comme  la  mort  même.  Tout 
jusqu'au  tribunal  manque»  en  quelque  sorte,  à  la 
cause,  car  les  jurés,  dispersés  sans  retour,  ont 
emporté,  dans  leur  souvenir,  les  motifs  de  leur 
décision. 

La  société  se  voit  alors  réduite,  non  h  Timpuis- 
san(«  d'accorder  une  satisfaction  complète  à  l'in- 
nocence reconnue ,  ce  qui  serait  trop  désolaut, 
mais  à  l'impuissance  d  obtenir  la  démonstration 
évidente  de  l'innocence  présumée. 

C'est  une  conséauence  inévitable  du  système  de 
notre  législation.  Bile  ne  saurait  admettre  la  révi- 
sion d'un  jugement  après  la  mort  d'un  condamné 
qu'autant  que  son  innocence  est  si  évidente  qu'elle 
éclate  pourainsi  dire  d'elle-même  et  sans  examen 
ultérieur;  queiorsqu'en  un  mot  la  condamnation, 
péchant  par  sa  base,  s'évanouit  avec  la  supposi- 
tion du  mit  qui  lui  avait  donné  l'être. 

Votre  commission  vous  propose  d'admettre  la 
révision  dans  le  cas  où  les  deux  arrêts  seront  in- 
conciliables, c'est-à-dire  lorsque  le  véritable  au- 
teur du  crime  sera  reconnu  après  la  mort  d'un 
homme  condamné  pour  ce  même  crime.  Mais  si 
dans  ce  cas  l'équité  semble  parler  plus  haut  en 
faveur  de  la  révision,  l'impossibilité  d'y  procéder 
convenablement  n'est  pas  moindre.  Tout  ce  que 
peut  produire  le  rapprochement  de  deux  arrêts 
inconciliables,  c'est  le  doute  et  l'incertitude.  La 
contradiction  entre  deux  actes  réputés  également 
sacrés  n'emporte  que  la  nécessité  de  les  revoir.  On 
ne  saurait,  sans  un  examen  ultérieur  et  de  plein 
droit,  préférer  l'un  à  l'autre,  et  annuler  le  premier 
pour  laisser  subsister  le  second.  Ce  sont  deux 
actes  émanés  d'une  même  juridiction,  rendus  de 
bonne  foi,  tout,  doit  être  égal  entre  eux.  Après 
avoir  déclaré  qu'ils  s'entre-détruisent,  il  faut  donc 
recourir  à  un  nouveau  jugement.  Or,  comment 
juger  de  nouveau  l'accusé  qui  n'existe  plus?  com- 
ment établir,  par  exemple,  sans  lui,  un  alibi  qu'il 
n'aurait  pas  réussi  à  faire  admettre  quand  il  était 
présent?  Comment  croire  que  sa  mémoire  sera 
plus  puissante  sur  1  &me  des  jurés  que  le  spec- 
tacle vivant  de  son  innocence? 

Pourquoi,  si  on  ne  peut  le  faire  utilement,  ac- 
corder a  celui  qui  existe  un  nouvel  examen?  De 
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deux  choses  l'une  :  ou  il  sera  condamné  de  nou- 
veau, et  c'est  sans  doute  dans  cette  vue  qu'on 
admet  la  révision,  puisque  c'est  pour  rétablir  la 
mémoire  du  mort,  et  alors  pourquoi  ajouter  au 
supplice  de  l'homme  vivant  les  angoisses  et  les 
tortures  morales  que  lui  préparent  de  nouveaux 
débats?  ou  il  sera  acquitté,  parce  que  les  preuves 
auront  disparu,  parce  que  l'impression  du  crime 
se  sera  affaiblie  a  mesure  qu'on  sera  plus  éloigné 
de  l'époque  à  laquelle  il  a  été  commis,  et  alors, 
sous  le  prétexte  de  venir  au  secours  delà  mémoire 
du  premier  condamné,  on  aggravera  la  tache  qui 
la  souille  et  qui  la  flétrit.  Il  serait  même  à  crain- 
dre que  ce  ne  fût  là  le  résultat  le  plus  ordiilail^ 
de  ces  sortes  de  révisions.  Forcés  d'infliger  une 
peine  à  un  homme  mort,  la  pitié  déterminera  les 
jurés  en  faveur  de  celui  que  la  souffrance  peut 
atteindre  encore,  et  ils  préféreront  la  vie  d'un 
homme  à  l'intégrité  d'un  nom.On  n'obtiendra  donc 
pas  le  résultat  que  l'on  cherche,  et  l'on  compro- 
mettra les  intérêts  de  la  société  en  favorisant 
l'impunité,  eu  diminuant  le  respect  que  doivent 
inspirer  les  déclarations  dès  jurés  et  les  juge- 
ments publics,  en  faisant  dégénérer  la  procédure 
criminelle  en  une  vaine  représentation  qui  ne 
saurait  porter  la  conviction  au  fond  des  âmes. 

C'est  un  noble  et  pieux  sentiment  qui  a  animé 
votre  commission,  nobles  pairs,  et  elle  a  dû  y 
céder  d'autant  plus  naturellement  qu'elle  comp- 
tait parmi  ses  membres  un  pair  Illustre  (1),  qui 
doit  une  gloire  si  pure  au  triomphe  que  son  élo- 

âuence  et  sa  piété  filiale  obtinrent  en  ce  genre, 
ais,  pour  un  avantage  rare  et  Incertain,  il  ne 
faut  pas  porter  un  coup  funeste  à  notre  législa- 
tion et  à  l'autorité  des  jugements  toujours  si  impor- 
tante, mais  plus  importante  encore  en  matière 
criminelle. 

Réâignons-nous  donc  à  un  inconvénient  qui 
sort  de  la  nature  même  des  choses.  Craignons 
à  force  de  vouloir  être  justes  de  compromettre 
l'exacte  distribution  de  la  justice.  Ne  compliquons 
pas  nos  lois  sans  nécessité;  et,  si  l'on  ne  poursuit 
pas  les  morts  au  delà  du  tombeau  pour  les  con- 
vaincre de  leurs  crimes,  ne  les  évoquons  pas  sous 
le  prétexte  de  montrer  leur  innocence,  qu'il  n'est 
plus  en  leur  pouvoir  de  prouver.  Cités  devant  une 
autre  justice,  ils  sont  désormais  affranchis  de  la 
justice  humaine.  La  présomption  de  leur  inno- 
cence doit  suffir  à  leur  famille,  leur  mémoire  est 
lavée  dès  que  la  justice  de  leur  condamnation  est 
douteuse;  ils  seront  réhabilités  dans  l'opinion, 

f»ar  cela  même  qu'ils  auraient  été  sUsceptlnJes  de 
'être  s'ils  étaient  vivants. 

11  est  malheureusement  des  maux  sanâ  remède. 
Mais  le  plus  grand  de  tous,  pour  l'Etat,  serait  d'in- 
troduire, dans  notre  Instruction  criminelle,  une 
véritable  procédure  d'exception,  qui  par  la  plus 
inouïe  des  fictions  supposerait  ta  présence  de  l'ac- 
cusé, et  ouvrirait  des  vains  simulacres  de  débats 
avec  une  sorte  de  mannequin  ou  d'homme  mort, 
comme  dans  certains  jeux.  Il  faut  un  terme  à 
tout.  C'est  en  ce  sens  que  la  prescription  a  été 
appelée  la  protectrice  du  genre  humain.  C'est  pour 
cela  que  l'autorité  des  jugements  est  considérée 
comme  le  plus  ferme  appui  du  repos  des  sociétés; 
c'est  par  la  même  raison  qu'il  est  utile  et  conve- 
nable que  l'action  en  révision  s'éteigne  avec  la 
vie  même  des  condamnés. 

Je  demande  que  la  Chambre  n'adopte  pas  la  pro- 
position qui  Im  est  faite. 

(ta  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  H.  le  comte  Portails.) 

(1)  M.  le  marquis  de  Lally-ToUeadal. 
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La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  à  lundi 
15  du  courant  à  une  heure. 
La  séance  est  levée. 


GBAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 
Réunion  dans  les  bureaux  du  13  avril  1822. 

A  midi  et  demi»  la  Chambre  des  députés  se  réu- 
nit dans  ses  bureaux  et  procède  aux  nominations 
suivantes  : 


RENOUVELLEMENT  DES  BUREAUX  : 


2« 
3« 

5* 


1»'  bureau.  M.  Tronchon,  président  ; 

M.  Josse  de  Beauvoir,  secrétaire. 

—  M.  Becfiuey,  président; 
M.  Héricart  de  Thury,  secrétaire. 

—  M.  GrigQon-d'Auzouer,  président; 
M.  le  marquis  de  Foucault,  secré- 
taire. 

—  M.  Angles,  président; 
M.  de  Bourrieane^  secrétaire. 

—  M.  le  comte  de  Granoux,  prési- 
dent; 

M.  le  marquis  de  Gourgue,  secré- 
taire. 
6«      —       M.  de  Bouviile,  président  ; 

M.  le  comte  de  Bernis,  secrétaire. 
?•      —       M.  le  comte  de  Rochepiatte,  prési- 
dent; 
M.  le  général  Lafont,  secrétaire. 
8«      —       M.  Augier  du  Chézaud,  président; 
M.  le  comte   d'Ëstourmel,  secré- 
taire. 
9*     —       M.  Gaouet,  président; 

M.  B.  Bressand  de  Haze,  secrétaire. 

Commission  des  pétitions, 

MM.  Josse  de  Beauvoir,  le  comte  de  Kergorlay 

JMauche),  le  comte  Rolland  d'Ërceville,  André 
TAubière,  Barthe-Labastide,  Paul  de  Ghâteau- 
double,  Mandhuy,  Pavy,  le  comte  d*Andigné 
de  Mayneuf. 

Commissaires  chargés  de  Vexctmen  des  projets  de 
loi  pour  la  construction  et  l'achèvement  de  divers 
canaux, 

« 

l»""  Bureau,  M.  Bogne  de  Paye  ;  2»,  M.  le  vicomte 
Héricart  de  Thury  ;  3«,  M.  de  Cotton  ;  4»,  M.  Piet; 
5*,  M.  de  Gayrol:  6«,  M.  Bonnet:  7%  M.  Huerne 
de  Pommeuse  ;  S"",  M.  le  comte  de  la  Yieuville  ; 
9%  M.  Bouin. 

Les  bureaux  ont  pris  communication  de  la 
proposition  suivante,  présentée  par  M.  Baster- 
rècne: 

«  Je  demande  qu'il  soit  fait  au  règlement  les 
additions  suivantes  : 

»  1»  Qu'à  l'avenir  il  sera  nommé  une  commis- 
sion distincte  pour  l'examen  et  le  rapport  du 
budget  de  chaque  ministère  ; 

9T*  Que  tous  les  membres  de  ces  commis- 
sions seront  nommés  par  le  président  de  la 
Chambre  ; 

»  S""  Que  les  bureaux  seront  tenus  d'envoyer  à 


chaque  commission  un  extrait  du  procès-verbal 
concernant  les  observations  qui  auraient  été  faites 
dans  leur  sein  sur  le  budget  relatif  âu  travail  de 
ces  commissions.  * 

Orateurs  inscrits  sur  le  projet  de  loi  de  douanes. 

Pour  :  MM.  Saglio,  Humann,  Laisné  de  Vitle- 
vesque,  Perreau  de  Magnier,  Duvergier  de  Hau- 
ranne,  de  Saint-Géry,  Robin-Scévole,  de  Gayrol, 
de  Sesmaisons,  de  Bouviile,  Becquey,  de  Brigode, 
Brochet  de  Verigni,  Héricart  de  Thury,  de  Cour- 
tarvel  (le  comte},  Barthe-Labastide,  Marchegnay. 

Contre  :  MM.  le  comte  d'Ëstourmel,  le  comte  de 
Yaublanc,  Humblot-Gonté ,  Basterrèche,  Strafo- 
rello,  Labbev  de  Pompières,  de  Roux,  de  la 
Roche,  Ganilfi,  le  baron  Grignon  d'Auzouer,  Pon- 
tet, Lallilte,  Pardessus,  Boscal  de  Réals. 


CHAMBRE  DES   DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  samedi  13  avril  1822» 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  du  procès- verbal,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances 
assistent  à  la  séance. 

M.  le  Prëisident.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  sur  les  articles  du  budget  des 
recettes  de  1822.  La  commission  a  proposé  Tar- 
ticle  additionnel  suivant  : 

<K  Art.  6.  Les  lettres  de  change  tirées  par  se- 
conde, troisième  ou  quatrième,  pourront,  quoi- 
qu'écrites  sur  papier  non  timbré,  être  enregis- 
trées, dans  le  cas  de  protêt,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
au  droit  de  timbre  et  à  l'amende,  pourvu  que  la 
première,  écrite  sur  papier  au  timbre  propor- 
tionnel, soit  représentée  conjointement  au  rece- 
veur de  l'enregistrement.  » 

M.  de  Frémicourt  k  la  parole. 

M.  de  Frémleonrt.  Messieurs,  la  commission 
propose  que  «  les  lettres  de  change  tirées  par  se- 
conde, troisième  ou  quatrième,  puissent,  quoique 
étant  écrites  sur  papier  non  timbré,  être  enre- 
^strées  dans  le  cas  de  protêt,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  au  droit  de  timbre  et  à  l'amende,  pourvu 
que  la  première,  écrite  sur  papier  au  timbre  pro- 
portionnel, soit  représentée  conjointement  au  re- 
ceveur de  l'enregistrement.  » 

Je  viens  appuyer  cet  amendement,  et  je 
m'étonne  qu'il  ait  fallu  décider  législativement 
une  question  aussi  simple.  N'est-il  pas  évident, 
en  effet,  que  les  secondes,  troisièmes  et  qua- 
trièmes lettres  de  change  ne  sont  que  de  simples 
copies  de  la  première  ;  que  lorsque  celle-ci  est 
produite  revêtue  des  formes  prescrites,  les  autres 
ne  sont  plus  rien  et  ne  peuvent  donner  lieu  à 
aucune  perception? 

Votre  commission.  Messieurs,  exprime  en  outre 
le  vœu  de  voir  rechercher  les  moyens  d'améliorer 
le  système  général  de  l'impôt  du  timbre  et  de 
l'enregistrement  ;  elle  indique  comme  suscepti- 
bles de  diminution  les  droits  qui  frappent  les  suc- 
cessions en  ligne  directe  et  le  contrat  d'échange. 
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L'utilité  de  ce  travail  est  uoiversellement  sen- 
tie, et  comme  je  ne  doute  point  que  le  gouverne- 
ment ne  s'en  occupe  dès  à  présent,  je  demande  à 
la  Chambre  la  permission  de  lui  soumettre  quel- 
ques observations  sur  deux  autres  parties  du 
tarif  qui  me  paraissent  avoir  également  besoin 
de  réforme  ;  d'accord  avec  vous,  Messieurs,  sur 
la  nécessité  d'épargner  le  temps,  je  resserrerai 
mes  réflexions  dans  le  cadre  le  plus  étroit. 

Il  est  des  impôts  qu'on  ne  peut  outrer  sans 
nuire  à  leur  produit  ;  l'expérience  l'a  démontré, 
et  si  un  droit  modéré  rapporte  souvent  plus 
qu'une  taxe  trop  élevée,  je  pense  qu'il  est  facile 
de  prouver  que  cette  remar(|ue  s'applique  avec 
justesse  au  timbre  proportionnel  aes  effets  de 
commerce  et  à  l'enregistrement  des  actes  relatifs 
aux  faillites. 

Sur  ces  deux  points,  les  tarifa  actuels  me  sem- 
blent dans  le  cas  de  recevoir  des  modifications 
qui,  bien  combinées,  ne  nuiraient  pas  au  Trésor, 
et  que  dans  l'intérêt  de  la  morale,  il  n'est  plus 
permis  d'ajourner  ;  peu  de  mots  justifieront  cette 
double  assertion. 

On  s'accorde  à  reconnaître  que  les  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement,  tels  que  l'impérieuse 
nécessité  les  fit  établir  par  la  loi  du  28  avril  181b, 
portent  un  coup  funeste  à  la  propriété,  dont  ils 
diminuent  la  valeur  et  arrêtent  les  mutations. 
La  hauteur  des  tarifs,  tout  en  paralysant  les  tran- 
sactions, fait  aussi  fréquemment  dissimuler  une 
Sartie  de  leur  prix.  Bile  a  de  plus  pour  résultai 
Inspirer  le  désir  de  se  soustraire  à  tant  de  ri- 
gueur. Sous  ce  point  de  vue,  elle  est  donc  immo- 
rale en  ce  qu'elle  tend  à  diriger  tous  les  esnrits 
vers  la  recnerche  des  moyens  de  fraude  ;  il  est 
notoire  que  le  plus  ou  le  moins  d'adresse  à 
échapper  tout  à  lait  aux  fixations  imposées^  ou  à 
les  éluder,  autant  qu'il  est  possible,  constitue 
souvent  la  réputation  d'habileté  et  fait  la  fortune 
de  beaucoup  de  ^ens  d'affaires. 

D'ailleurs,  qui  ne  s'aperçoit  que  la  cherté 
excessive  du  timbre  des  effets  de  commerce  ne 
rem()lit  nullement  le  but  gu'on  s'est  proposé, 
celui  d'accroître  les  produits  de  cette  branche 
d'impôt?  En  croyant  augmenter,  on  a  réellement 
affaibli  la  recette.  Ce  n'est  pas  exagérer  que 
d'avancer  que  les  deux  tiers  des  billets  qui  cir- 
culent sont  écrits  sur  papier  non  timbré,  il  serait 
donc  plus  profitable  aux  intérêts  du  Trésor  de 
baisser  le  tarif  et  d'élever  le  taux  des  amendes. 
S'il  en  était  ainsi,  personne  ne  voudrait,  pour  un 
droit  léger,  courir  le  risque  d'une  peine  sévère, 
et  la  multiplicité  des  petites  recettes  composerait 
un  revenu  plus  considérable  que  celui  que  la 
régie  perçoit  maintenant. 

Il  en  est  de  même  de  l'enregistrement  des  actes 
qui  concernent  les  faillites. 

Certes,  s'il  est  dur  de  payer  des  taxes  trop 
considérables  lorsqu'on  atteint  une  succession, 
surtout  dans  la  ligne  directe^  qui  ne  constitue 
réellement  qu'une  continuation  de  possession, 
ainsi  que  Ta  remarqué  M.  le  rapporteur,  il  l'est 
encore  bien  davantage  de  se  voir  enlever  par  le 
fisc  les  débris  d'un  naufrage  éprouvé  sur  la  mer 
orageuse  du  commerce  :  dans  le  premier  cas,  le 
montant  du  droit  se  prélève  sur  un  accroissement 
quelconque  de  fortune  ;  dans  le  second,  il  vient 
toujours  s'ajouter  à  une  perte  et  absorbe  souvent 
les  faibles  restes  de  la  plus  lé^time  créance. 

Cependant  tout  le  monde  convient  que  la 
déplorable  facilité  avec  laquelle  certains  hommes 
parviennent  à  se  soustraire  au  payement  de 
leurs  obligations  est  un  des  fléaux  qui  affligent 
le  plus  la  société  ;  partout  on  se  récrie  contre 
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l'impunité  dont  jouissent  les  faillis  et  même  la 
plupart  des  banqueroutiers  frauduleux.  A  quoi 
faut-il  attribuer  ce  scandale?  Est-ce  à  l'impré- 
voyance ou  à  la  trop  grande  indulgence  de  nos 
lois,  ou  bien  est-ce  à  d'autres  causes  moins 
faciles  à  découvrir  et  par  cela  même  plus  inté- 
ressantes à  rechercher? 

Telle  est  la  question  que  se  font  les  négociants 
honnêtes  et  tous  ceux  qui  souffrent  d'un  sem- 
blable abus,  aussi  contraire  aux  bonnes  mœurs 
que  funeste  aux  intérêts  commerciaux. 

L'expérience  apprend  chaque  jour  que  ce  ne 
sont  ni  les  imprévoyances  ni  le  manque  de  sévé- 
rité de  notre  législation  qui  propagent  le  mal, 
mais  bien  le  déiaut  d'application  de  ces  mêmes 
lois  tutélaires  de  la  fortune  publique  et  privée. 

Or,  pourquoi  les  dispositions  du  Gode  pénal 
sont-elles  si  rarement  invoquées,  et  conséquem- 
ment  si  peu  appliquées  aux  banqueroutiers  le 
plus  notoirement  poursuivables?  C'est  que  l'énor- 
mité  des  frais  de  jugement,  le  taux  excessif  des 
droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe, 
qui  se  multiplient  sous  mille  formes  et  se  repro- 
duisent à  chaque  période  de  ces  sortes  de  procé- 
dures, ne  laissent  souvent  aux  créanciers  que  la 
)erspective  de  voir  s'évanouir,  dans  les  actions 
udiciaires,  les  restes  de  l'actif  de  leurs  débiteurs. 
)ans  cette  position,  on  préfère  sauver  ce  que  la 
mauvaise  foi  n'a  pu  détourner,  plutôt  que  de 
l'abandonner  aux  agents  d'une  perception  rigou- 
reuse qui  vient  engloutir  le  peu  qui  avait  échappé 
au  désastre;  de  là,  ces  transactions  clandestines, 
pour  ainsi  dire  obligées,  entre  les  victimes  et 
leurs  spoliateurs:  de  là,  cette  impunité  fatale, 
même  aux  intérêts  pécuniaires  de  l'Etat;  car, 
remarquez  bien,  Messieurs,  qu'en  définitive  le 
Trésor  perdra  par  ces   concordats  obscurs   les 
revenus  qu'il  aurait  recueillis,  si  les  taxes  eussent 
été  modérées.  Ainsi,  dans  cet  état  de  choses  tout 
est  à  l'avantage  de  ces  êtres  éhontés  qui  méditent 
et  exécutent  une  banqueroute  aussi  froidement 
que  l'opération  la  plus  licite. 

Persuadé  que  rien  n'est  plus  propre  à  ranimer 
notre  commerce  languissant  et  à  faire  renatire  la 
confiance  que  d'opposer  une  digue  au  torrent 
des  faillites  qui  envahit  le  domaine  industriel, 
j'ai  cru  de  mon  devoir  de  vous  soumettre  ces 
réflexions,  dont  je  livre  le  sujet  à  vos  médita- 
tions. 

il  m'a  paru  que,  lorsque  nous  venons  de  main- 
tenir les  tarifs  de  l'enregistrement  pour  cette 
année,  c'était  aussi  le  moment  d'en  demander  la 
révision  sous  les  points  de  vue  que  j'ai  indiqués. 

Toutefois,  attendu  la  longueur  de  cette  session, 
et  partageant  moi-même  la  juste  impatience  que 
vous  avez  de  la  voir  terminée,  je  ne  vous  propo- 
serai en  ce  moment  aucun  changement  à  la  légis- 
lation existante;  mais  puisque  l  état  favorable  de 
nos  finances  nous  permet  d'espérer  un  soulage- 
ment dans  nos  charges,  je  pense  que  le  temps 
n'est  pas  éloigné  ot  l'on  pourra  faire  l'épreuve 
d'une  réduction  conforme  au  vœu  que  j'exprime, 
et  qui,  si  je  ne  m'abuse,  aurait  l'avantage  de 
n'atténuer  nullement  le  revenu  public. 

Je  me  borne  aujourd'hui  à  voter  l'adoption  de 
l'amendement  de  la  commission,  et  à  demander 
le  renvoi  des  observations  qui  précèdent  à  M.  le 
ministre  des  finances.  Je  crois  en  outre  qu'une 
copie  pourrait  en  être  utilement  déposée  au 
bureau  des  renseignements,  afin  qu'elle  soit  mise 
sous  les  yeux  de  la  commission  qui  examinera 
les  voies  et  moyens  de  l'année  1823. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 
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M.  le  Président  met  aux  voix  Tarticle  addi- 
tionnel de  la  commission;  il  est  adopté. 

M.  le  Président  fait  ensuite  lecture  d'un 
autre  article  additionnel  de  la  commission,  ainsi 
conçu  : 

«  Article  7.  Les  droits  de  pèche  perçus  sur  les 
étangs  salés  qui  sont  des  dépendauces  de  la  mer, 
sont  et  demeurent  supprimés.  Néanmoins  ceux 
de  ces  droits  qui  sont  aujourd'hui  perçus  soua 
forme  de  licence  continueront  à  Tétre  jusqu'au 
l»' janvier  1823,  et  ceux  qui  sont  encore  affermés 
ne  cesseront  qu'à  Fexpiration  des  baux.  Les 
fermiers  seront  admis  à  résilier  dés  qu'ils  en  for* 
meroot  la  demande.  » 

M.  Dupleix  de  Mézy  demande  et  obtient  la 
parole. 

M.  ttnpleix  4e  Mésy.  J'applaudis  aux  vues 
bienveillantes  envers  les  pécheurs  qui  ont  dicté 
l'amendement  de  la  commission.  Néanmoins,  je 
dois  faire  remarquer  qu'elle  n'a  pas  suffisamment 
exprimé  son  intention  ;  elle  n'a  pas  voulu  sans 
doute  porter  atteinte  aux  proj^riétés  particulières. 
C'est  par  cette  raison  que  je  demande  que  la 
première  phrase  de  l'article  soit  ainsi  rédigée  : 

«  Les  droits  de  pèche  perçus  sur  les  étangs 
salés  qui  communiquent  avec  la  mer»  et  qui 
appartiennent  au  gouvernement,  sont  et  demeu- 
rent supprimés* 


[.  Bartlie-E<ab|isllde.  Messieurs,  il  n'est  pas 
douteux  qu'à  propos  des  droits  de  pêche  perçus 
sur  les  étangs  salés,  il  ne  puisse  s'élever  de 
nombreuses  questions  de  propriété.  U  est,  en 
effet,  des  communes  qui  prétendent  que  tes 
étangs  qui  les  entourent  ou  les  avoisinent  leur 
appartiennent;  les  employés  du  lise  soutiennent 
qu'ils  sont  la  propriété  de  l'Etat;  enlin,  comme 
vous  pouvez  en  juger  par  ce  que  voua  a  dit 
notre  honorable  collègue,  M.  ûupleix  de  Mézy, 
des  particuliers  croient  que  quelques-uns  de  ces 
étangs  ou  quelques-unes  de  leurs  parties  leur 
appartiennent.  Mais  vous  avez  pu  vous  aperce- 
voir. Messieurs,  que  votre  commission  s'était 
abstenue  d'aborder  la  question  ;  il  ne  lui  appar- 
tenait pas  de  la  décider,  et  elle  Ta  laissée  tout 
intacte;  ce  sera  aux  tribunaux  compétents  à 
prononcer  sur  la  légitimité  des  réclamations  qui 
pourront  s'élever.  Yotre  commission.  Messieurs, 
n'a  eu  en  vue  que  Tintérèt  de  l'Ëtat.  Elle  a 
reconnu  que  la  perception  des  droits  de  pêche 
sur  les  étangs  salés  qui  sont  des  dépendances  de 
la  mer,  était  une  source  intarissable  da  procès 
qui  entraînaient  souvent  des  désordres  et  cau- 
saient toujours  la  ruine  des  pécheurs  qui,  réduits 
au  désespoir,  finissaient  par  abandonner  leur 
profession  et  par  emnôcber  leurs  enfanta  de  la 
prendre,  ce  qui  prive  la  marine  royale  de  bons  et 
nombreux  matelots. 

Voilà,  Messieurs,  les  seuls  motifs  qui  ont  dicté 
Tamendement  de  votre  commission  ;  mais  ou 
craint  que  la  rédaction  n'en  soit  pas  assez  claire, 
etqu*une  fausse  iutecpcétation  d'article  ne  puisse 
nuire  à  des  droits  légitimes.  Je  ue  le  pense  pas; 
car,  grâce  au  ciel,  nous  ne  sommes  pas  occupés 
à  faire  une  loi  d'expropriation;  nous  ne  dispo- 
sons que  de  ce  qui  appartient  à  TËtat,  etTamende- 
ment  me  parait  remplir  ce  but.  Mais  M.  Dupleix 
de  Mézy  vient  de  manifester  des  craintes  et  pro- 
pose un  changement  de  rédaction  qui  ne  change 
en  rien  le  sens  de  Varticle.  Je  Tadapte,  et  je  ne 
pense  pas  que  la  commission  s'y  oppose. 

On  demande  à  aller  aux  voix.  L'article  pré- 


senté par  la  commission  est  adopté  avec  les 
modifications  proposées  par  M.  Dupleix  de  Mézy. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'un  autre  article 
additionnel  de  la  commission,  ainsi  conçu  : 

c  Article  8.  Il  continuera  d'être  perçu  à  la 
fabrication  d^s  bières  un  droit  de  3  francs  par 
hectolitre  de  bière  forte  ;  et  il  n'y  aura  plus  pour 
la  petite  bière  qu*un  droit  unique  qui  est  fixé 
à  75  centimes. 

«  ill  ne  pourra  être  fait  application  de  la  taxe 
sur  la  petite  bière,  que  lorsqu'il  aura  été  préala- 
blement fabriqué  un  braasin  de  bière  forte  avec 
la  même  drècne,  et  pourvu  d'ailleurs  que  cette 
drèche  ait  subi,  pour  le  premier  brassin,  au 
moins  deux  trempes;  qu'il  ne  soit  entré  dans  le 
second  brassin  aucune  portion  des  métiers  résul- 
tant des  trempes  données  pour  le  premier  ;  qu'il 
n'ait  été  fait  aucune  addition  ni  aucun  rempla- 
cement de  drèche,  et  le  second  brassin  n'excède 
point  en  contenance  le  brassin  de  bière  forte. 

c  S'il  était  fabriqué  plus  de  deux  brassins  avec 
la  même  drèche»  le  dernier  seulement  sera  con- 
sidéré cx)mme  petite  bière. 

«  Indépendamment  des  obligations  imposées 
par  l'article  120  de  la  loi  du  28  avril  1816,  les 
brasseurs  indiqueront  dans  leurs  déclarations 
l'heure  à  laquelle  les  trempes  de  chaque  brassin 
devront  être  données. 

,  «  A  défaut  d'accomplissement  des  conditions 
ci-dessus,  tout  brassin  sera  réputé  de  bière  forte 
et  imposé  comme  tel.  » 

D'après  les  dispositions  qui  précèdent,  les 
articles  107  et  108  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
et  86  de  la  loi  du  25  mars  1817,  sont  abrogés. 

M.  Benoist  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  Benolst.  La  Chambre  a  rejeté  l'année  der- 
nière un  amendement  analogue  à.  celui  qui  lui 
est  présenté.  Cette  année  la  proposition  a  été  pré- 
parée, discutée,  mClrie  :  elle  paraît  accueillie  avec 
faveur,  et  il  semble  que  la  Chambre  est  disposée 
à  l'adopter.  Toutefois,  si  vous  vous  y  déterminez 
et  si  vous  voulez  maintenir  les  produits  exi8tants,il 
est  du  devoir  de  l'administration  de  vous  déclarer 
quelle  ne  croit  pas  qu'avec  lamendement  le  pro- 
duit s'élève  au  taux  porté  au  budget,  c'est-à-dire 
à  8  millions.  L'admingistratiou  eût  désiré  que  le 
droit  fût  porté  à  i  franc  au  lieu  de  75  centimes 
proposés  par  la  ccmmissioo^et  encore  elle  eût  perdu 
quelque  chose  du  produit.  Je  n'attaque  point  les 
considérations  très-justes,  très-sages^  très-philan- 
tropiques  présentées  par  la  commission  :  l'admi- 
nistration Y  est  entrée  elle-même  autant  que 
possible.  Mais  elle  doit  vous  faire  connaître  les 
résultats  de  Tadontion  de  Vamendement,  c'es^à- 
dire  la  certitude  d'une  baisse  dans  les  produits. 

M.  de  Eiamelh.  Dans  toutes  les  sessions  pré- 
cédentes la  proposition  qui  vous  est  soumise  par 
la  commission  a  été  trouvée  juste;  U  n'y  aura 
qu'une  faible  diminution  dans  les  produits;  mais 
elle  sera  compensée  par  tes  aujgmentations  des 
autres  parties  du  produit.  11  s'agit  ici  de  la  classe 
indigente.  Le  Trésor  en  détinitive  ne  perdra  riea. 
Je  demanda  l'adoption  de  l'amendement  de  la 
commission. 

(L'article  proposé  par  la  commission  est  mis 
aux  voix  et  adopté  à  une  forte  majorité,  composée 
de  la  gauche  et  de  la  droite,  quelques  membres 
seulement  se  lèvent  à  la  conlce-épreuve.) 

M.  le  Président  annonce  que  M.  de  Harcellus 
propose  l'article  suivant  : 
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«  k  compter  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  les  piquettes  pourront  circuler  librement  sans 
être  assujetties  à  aucun  droit.  » 

M.  4a  Hareellvs.  Heureux  cette  année  les 
pauf res  cultivateurs  qui  ont  pour  pitfuette  ia  pe- 
tite htôre  l  Afciis  malheureux,  malheureux  encore 
ceux  qui,  privés  de  ce  luxe,  ne  boivent  que  de 
Teau  1  car  vous  le  savez,  Messieurs;  mais  il  faut 
vous  le  redire  puisque  vous  agissez  comme  si  vous 
ne  le  saviez  pas  :  la  piquette  n'est  que  de  Teau. 
Et  qu'on  ne  nous  dise  plus  qu'il  n'existe  aucun 
moytto  de  la  discerner  au  vin.  Tâchez,  Messieurs, 
de  trouver  une  meilleure  raison  pour  vous  excu- 
ser aux  yeux  des  vignerons  et  des  gastronomes. 
A  qui  ferait-on  accroire  que  la  régie  des  contri- 
butions indirectes  ne  puisse  trouver  parmi  ses 
nombreux  employés  quelques  dégusteurs  assez 
délicats  pour  distinguer  Teau  du  vin  ? 

Je  ne  viens  point  aujourd'hui  m'élever  contre 
le  privilège  accordé  à  la  petite  bière,  puisque  ce 
privilège  uvorise  Tindigence.  Je  dematide  seule- 
ment que  la  piquette  n'en  soit  pas  exclue,  et  ne 
devienne  ainsi  l'unique  objet  d'un  réprobation  si 
peu  méritée;  car  elle  est  aussi  et  elle  est  unique- 
ment la  boisson  de  l'indigence. 

N'oubliez  pas  que  si  la  petite  bière  est  aujour* 
d'hui  plus  heureuse  que  la  piquette,  celle-ci  cepen- 
dant  allait  l'emporter  dans  la  session  dernière,  si 
sa  rivale,  en  se  présentant  tout  à  coup  pour  par- 
tager son  triomphe,  n'eût  causé  et  partagé  sa 
défaite.  Mais  la  petite  bière  a  eu  le  bonheur  de 
trouver  dans  votre  commission  un  organe  dont 
l'agréable  éloquence,  si  souvent  consacrée  à  la 
cause  de  l'humanité,  ne  pouvait  manquer  de  lui 
assurer  ia  victoire.  La  piquette  sera-t-elle  frappée 
de  défaveur  jusqu'à  ce  qu'un  de  ses  défenseurs 
soit  promu  à  la  dignité  de  rapporteur  de  ia  com- 
mission du  budget?  Permeitez-moi,  Messieurs,  de 
concevoir  pour  la  cause  de  l'indigent  de  meilleures 
et  de  plus  prochaines  espérances. 

Cette  cause  ne  fut  jamais  plus  digne  de  votre 
attention  et  de  votre  intérêt.  Jamais  les  pays  où 
la  piquette  est  la  boisson  du  pauvre  ne  furent 
plus  malheureux.  Tous  les  fléaux  se  réunissent 
pour  le  ruiner.  La  stagnation  du  commerce,  le 
oas  prix  des  grains,  la  rareté  du  numéraire,  enlin, 
les  brillantes  espérances  d'une  récolte  abondante 
en  vin,  en  fruits,  en  légumes,  tout-à-coup  anéan- 
ties par  un  hiver  tardif  qui  vient  de  succéder  à 
un  été  précoce  :  telle  est,  Messieurs,  la  déplorable 
position  des  belles  contrées  qui  fournissent  au 
cultivateur  la  chétive  boisson  que  je  défends  et 
qui,  cette  année,  ne  pourront  peut-être  pas  même 
lui  fournir  cette  misérable  imitation  au  vin.  En 
appelant  la  piquette  une  imitation  du  um,  je  ré- 
pète les  propres  termes  de  Virgile  (car  ce  grand 
poète,  tout  courtisan  qu'il  était,  a  connu  et 
chanté  la  piquette),  et  j'emprunte  ainsi  à  la  voix 
la  plus  douce  qui  ait  jamais  charmé  l'oreille  des 
hoomies  une  expression  vive  et  exacte,  qui  vous 
fiait  mieux  sentir  que  tout  ce  que  je  pourrais 
VOUA  dire  combien  est  injuste  l'impôt  que  je 
combats. 

Ici,  Messieurs,  je  m'arrête.  Le  ministre  qui  pré- 
side à  nos  finances  sait  ce  que  c'est  que  la  piquette, 
U  eu  a  bu  plus  d'une  fois  clans  les  chaumières  du 
pauvre  et  du  vigneron.  U  a  plaidé  souvent  ici 
comme  moi,  et  mieux  que  moi,  une  cause  chère 
aussi  à  la  noble  ville  qui,  en  l'envoyant  siéger 
dans  cette  enceinte,  l'a  désigné  à  l'auguste  con- 
tiance  de  son  Roi.  Il  connaît  les  besoins  du  peuple  : 
Us  sont  Tobietde  ses  méditations.  Il  aime  le  pau- 
vre et  le  cultivateur  :  il  les  soulagera.  Dans  cette 


juste  espôpance  je  retire  mon  amendement,  et  je 

laisse  faire  M.  le  ministre  des  finances. 
(L'impression  est  demandée  et  ordonnée.) 

M.  le  Présideot.  M.  Grignon-d'Auzouer  pré- 
sente l'article  suivant  :  «  Les  vignerons  domici- 
liés dans  les  limites  des  droits  d'entrée  et  d'oc- 
troi jouiront,  à  dater  de  la  prochaine  récolte,  de 
l'entrepôt  intérieur  ainsi  qu'ils  en  ont  joui  avant 
la  loi  du  28  avrU  1816.  » 

M.deR«elieplale.M.GrigBon-d'Aazouer  avait 
la  parole  pour  appuyer  cette  proposition.  U  se  trouve 
indisposé,  je  ne  demanderai  point  à  ia  Chambre 
la  permission  de  lire  son  discours  gui  est  fort 
étendu;  je  rappellerai  eenlement  que  j'ai  proposé 
la  même  disposition  Tannée  passée  ;  elle  fut  ren- 
voyée à  la  commission  du  budget;  nous  avons  en 
une  conférence  avec  M.  le  directeur  g^ral,  il  n'a 
pu  se  déterminer  à  accéder  à  la  demande.  Cepen- 
dant il  serait  bien  juste  que  des  malheureux  qui 
ne  récoltent  pas  oeuf  heeiolitres  de  vin  ne  fus- 
sent pas  forcés  de  payer  le  droit  de  suite,  et  qu'ils 
pussent  jouir  aussi  du  bienfait  de  Tentrepôt. 
J'appuie  la  proposition  de  M.  CrignoiMl'Aujôiier. 

M.  liUtoBé  die  VillavM^e.  J'appuie  nirttcle 
présenté.  La  question  n'est  pas  parlieutière  à  la 
ville  d'Orléans  ;elleeaiibras8e  tous  lespropriétaires 
dont  les  vignobles  se  trouvent  enclavés  dans  la 
banlieue  des  villes.  Les  petits  propriétalreif  des 
villes  qui  ne  récoltent  pas  9  hectolitres  ne  jouis- 
sent pas  du  béuéfice  de  l'entrepôt;  ils  invoquent 
votre  solicitude  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il 
ne  peut  en  résulter  aucune  perle  pour  le  Trésor; 
quand  ils  consommeront  leurs  vins  ou  qu'ils  le 
vendront  à  l'étranger,  ils  paieront  le  droit.  Je 
demande  que  ceux  qui  récoltent  deux  kectolitres 
et  demi  jouissent  de  la  faculté  de  l'entrepôt. 

M.  Benoiflt.  Ce  que  l'adminialratîoii  désire, 
c'est  que  la  Chambre  connaisse  bien  ce  qu'on  lui 
propose  et  ce  qui  peut  en  résulter.  La  loi  de  1816 
a  voulu  qu'au-dessous  de  9  hectolitres  le  droit 
d'entrée  fut  acquitté  au  moment  où  le  vin  est 
introduit  dans  la  ville.  Pour  éviter  toutes  tes  dif- 
ficultés qui  résulteraient  du  système  contraire,  il 
est  arrivé  que  l'on  a  dû  croire  dans  certaines 
localités  que  c'était  là  un  impôt  sur  les  petits  pro- 
priétaires, mais  il  n'eu  est  rita.  tl»  ne  payent  que 
le  droit  d'entrée,  avec  cette  seule  différence  qu^oa 
De  leur  fait  pas  crédit  pour  le  payement  en  les 
plaçant  dans  l'entrepôt  :  la  difficulté  n'existe  que 
dans  les  termes  de  la  loi;  car  eo  fût,  partout 
l'administration  fait  en  sorte  qu'il  ne  s'élève 
aucune  réclamation  fondée*  ei  elle  exerce  avec 
tout  le  ménagetnent  possible  àam  rintérêt  des 
petits  propriétaires. 

M.  liulsné  de  Villeveo^ve  insiste. 
^  L'article  est  mis  aux  voix  et  reieté* 

M.  le  Prësideat  fait  lecture  de  l'article  5  du 
projet,  devenu  l'article  9  ;  il  eet  conçu  en  ces 
termes  : 

c  Art.  9.  Le  gouvernement  continuera*  pendant 
une  année,  d'être  autorisé,  conformément  à  la  loi 
du  4  mai  1802  (14  floréal  an  X),  à  établir  des 
droits  de  péage  dans  le  cas  où  ils  seront  reconnus 
nécessaires^  pour  concourir  à  la  construction  oii 
à  la  réparation  des  ponts,  écluses  on  ouvrages 
d'art  à  la  charge  de  l'Btat,  des  départements  ou 
des  communes.  Il  en  fixera  les  tarifo  et  le  mode 
de  perception,  et  en  déterminera  la  durée,  dans 


292 


[Chambre  des  0épatés.]         SECONDE  RESTAimATlON.         [13  avril  1822.] 


la  forme  usitée  pour  les  règlements  d'administra- 
tiOD  publique.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans  dis- 
cussion. ) 

M.  le  Président  lit  un  article  additionnel 
proposé  par  la  commission,  en  ces  termes  : 

«  Art.  10.  Il  ne  pourra  être  établi  dans  Tinté- 
rieur  de  Paris  ni  dans  la  banlieue  de  cette  ville 
aucune  distillerie  de  pommes  de  terre. 

«  Toute  contravention  à  cette  disposition  sera 
punie  d'une  amende  de  1 ,000  à  3,000  francs, 
indépendamment  des  autres  peines  portées  par 
l'article  129  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

«  Une  ordonnance  royale  fixera  l'époque  à  la- 
quelle les  distilleries  de  pommes  de  terre  actuel- 
lement existantes  cesseront  toute  opération,  et 
déterminerales  bases  de  l'indemnité  qui  pourra  être 
accordée  aux  propriétaires  de  ces  distilleries.  » 

Deux  sous-amendements  sont  proposés  sur  cet 
article. 

M.  Laisné  deVillevesque  demande  que  dans  le 
paragraphe  premier,  après  ces  mots  :  aucune  dis- 
tillerie ae  pommes  ae  terre,  on  ajoute  :  fécule,  riz, 
sirops,  grains. 

M.  Demarçay  demande  que  l'article  soit  rem- 
placé par  celui-ci  : 

c  L'administration  des  contributions  indirectes 
pourra  soumettre,  soit  à  un  abonnement,  soit  à 
l'exercice,  les  distilleries  de  pommes  de  terre  et 
de  grains  existantes  dans  l'eaceinte  de  l'octroi 
de  Paris,  suivant  que  l'exigeront  la  justice  etl'in- 
térêt  du  Trésor  public. 

Il  Dans  le  cas  où  l'intérêt  du  Trésor  exigerait 
indispensablement  qu'il  n'y  eût  plus  de  ces  dis- 
tilleries dans  Paris,  ni  dans  sa  banlieue,  cette 
disposition  aurait  lieu  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  qui  serait  convertie  en  loi  dans  la  session 
suivante. 

«  Cette  disposition  ne  pourra  être  prise  envers 
les  distilleries  actuellement  existantes,  qu'après 
une  juste  et  préalable  indemnité. 

«  Toute  contravention  à  cette  disposition  pro- 
hibitive sera  punie  d'une  amende  de  1,000  à 
3,000  francs,  indépendamment  des  autres  peines 

fortées  par  l'article  27  de  la  loi  du  18  avril 
816.  » 

M.  le  Président  annonce  que  M.  le  rappor- 
teur a  demandé  la  parole  pour  présenter  une  nou- 
velle rédaction  de  rarticle  10. 

M.  Olllvier  (de  la  Seine),  rapporteur.  Mes- 
sieurs, après  un  plus  mûr  examen ,  votre  com- 
mission du  bud^t  a  jugé  nécessaire  d'apporter 
deux  modifications  à  l'amendement,  ou  plutôt  à 
la  disposition  nouvelle  qu'elle  a  introduite  con- 
cernant la  prohibition  des  distilleries  dans  Tinté- 
rieur  de  la  ville  de  Paris. 

Nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  exposer  les 
raisons  qui  rendent  cette  disposition  indispen- 
sable ;  mais  nous  la  croirions  incomplète  si 
elle  était  rédigée  de  manière  à  ne  prévenir  que 
les  abus  résultant  de  la  distillation  de  la  fécule 
de  pommes  de  terre.  On  peut  extraire  des  eaux- 
de-vie  et  esprits,  des  grains,  des  mélasses  et  de 
quelques  autres  substances.  Des  renseignements 
plus  orécis  nous  ont  convaincus  qu'effectivement 
il  se  fabriquait  à  Paris  des  eaux-de-vie  de  ces 
diverses  natures.  Il  est  donc  nécessaire  de  donner 
à  la  rédaction  de  la  disposition  prohibitive  une 
forme  qui  comprenne  toutes  ces  fabrications,  afin 
qu  aucune  d'elles  ne  puisse  s'autoriser  à  éluder 


la  loi  en  s'armant  de  la  lettre  même  ou  des 
lacunes  de  son  texte. 

La  seconde  modification  tend  à  restreindre  les 
limites  de  la  prohibition. 

Votre  commission  avait  cru  devoir  vous  propo- 
ser d'interdire  la  fabrication,  non-seulement  dans 
l'enceinte  des  murs  de  Paris,  mais  encore  dans  le 
rayon  de  sa  banlieue.  Mieux  informée  sur  les 
moyens  de  surveillance  que  l'administration  des 
impôts  indirects  peut  exercer,  hors  des  barrières, 
elle  ne  voit  aucun  inconvénient  à  limiter  la  pro- 
hibition à  l'enceinte  même  des  murs  de  la  capitale. 

En  conséquence,  voici  la  nouvelle  rédaction 
que  je  suis  chargé  de  vous  soumettre  au  nom  de 
la  commission  et  d'accord  avec  M.  le  ministre  des 
finances. 

«  La  fabrication  et  la  distillation  des  eaux-de- 
vie  et  esprits  seront  prohibées  dans  la  ville  de  Paris. 

«  Toute  contravention  à  cette  disposition  sera 
punie  d'une  amende  de  1,000  à  3,000  francs, 
indépendamment  des  autres  peines  portées  par 
l'article  129  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

«  Une  ordonnance  royale  fixera  l'époque  à  la- 
quelle les  établissements  de  cette  nature  actuelle- 
ment existants  dans  Paris  devront  cesser  toute 
opération,  et  déterminera  les  bases  de  l'indemnité 
qui  pourra  être  accordée  aux  propriétaires  de  ces 
établissements.  » 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Appuyé,  aux  voix.... 
(De  vives  réclamations  s'élèvent  a  gauche.) 

Plusieurs  voix  :  Un  moment...  un  moment...  11 
y  a  ici  question  de  propriété.  (M.  Casimir  Périer, 
M.Demarçay,  M.  de  Girardin  demandent  la  parole,) 

M.  de  Girardin.  Messieurs,  j'ai  demandé  la 
parole  pour  combattre  l'amendement  relatif  aux 
distilleries  de  pommes  de  terre;  il  repose  sur  un 
principe,  dont  les  conséquences  peuvent  porter  un 
coup  fatal  aux  progrès  de  notre  industne. 

Je  vais  examiner  les  motifs  qui  ont  déterminé 
votre  commission  des  finances  à  vous  le  propo- 
ser. 

Votre  commission  prétend  que  des  réclamations 
fondées  lui  ont  été  adressées  relativement  à  un 
nouveau  genre  de  fabrication  qui  tend  à  se  mul- 
tiplier dans  la  capitale,  celui  d  extraire  de  l'eau- 
de-vie  de  la  pomme  de  terre. 

Quelle  autorité  votre  commission  des  finances 
exerce-t-elle  donc  dans  l'Etat?  De  quel  caractère 
est-elle  revêtue  pour  recevoir,  accueillir,  encou- 
rager de  semblanles  réclamations? 

Je  sais  qu'un  ministre  de  Sa  Majesté  a  rendu 
hommage  à  sa  puissance  du  haut  de  cette  tribune  ; 
mais  cet  hommage,  si  j'ai  bonne  mémoire,  n'a 
point  été  favorablement  accueilli  dans  cette 
Chambre  :  une  assemblée  ne  peut  supporter 
patiemment  le  joug  qu'une  commission  veut 
lui  imposer.  Cependant,  il  s'établit  quelque- 
fois, à  cet  égard,  des  distinctions;  en  voici  un 
exemple:  Supposons,  Messieurs,  qu'on  vienne 
vous  dire  ici,  au  nom  de  l'opposition,  que  des 
réclamations  formées  par  telle  ou  telle  classe  de 
la  société  vous  sont  présentées  avec  l'assenti- 
ment de  tous  les  membres  de  la  minorité,  de 
combien  de  murmures  improbateurs  cette  décla- 
ration ne  serait-elle  pas  suivie?  Ne  s'écrierail-on 
pas  que  l'opposition  veut  s'immiscer  dans  l'ad- 
ministration, qu'elle  veut  enlever  au  gouverne- 
ment un  droit  que  lui  seul  doit  et  peut  exercer; 
que  par  cette  usurpation  elle  veut  y  introduire 
1  anarchie? 

Tous  ces  reproches,  Messieurs,  seraient  fondés  ; 
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une  occasion  légitime  de  nous  les  adresser  eût  été 
pour  vous  une  véritable  bonne  fortune  ;  mais  ce 
tort, qui  ne  peut  nous  être  imputé,  existe  ;  il  aété 
commis  sous  vos  yeux  ;  on  n*a  même  pas  pris  la 
peine  de  le  dissimuler  ;  cependant  vous  vous 
taisei. 

Ce  silence  plus  qu*indulgent  s'explique  par  la 
conviction  où  vous  êtes  que  les  commissions  sor- 
ties du  sein  de  la  majorité,  toutes  composées  de 
membres  de  la  majorité,  sont  de  dociles  instru- 
ments des  volontés  ministérielles.  Toutes  les 
commissions,  dans  le  cours  de  cette  session,  en 
ont  multiplié  les  preuves  ;  toutes  ont  violé  l'ar- 
ticle 45  de  la  Charte,  pour  plaire  au  pouvoir,  sa- 
tisfaire à  ses  désirs,  le  soustraire  à  la  responsabi- 
lité, lui  épargner  enfin  Todieux  inséparable  de 
Î propositions  contraires  à  la  loi  fondamentale  de 
'Etat. 

Les  exemples  ne  manqueraient  pas,  si  je  vou- 
lais rappeler  toutes  les  atteintes  ainsi  portées  aux 
libertés  publiques.  Ces  propositions  sont  peut-être 
un  moyen  habile  d'éviter  les  embarras  de  l'initia- 
tive  ,  mais  devons-nous  devenir  les  complices  de 
ces  traités  clandestins  passés  entre  les  commis- 
sions et  le  pouvoir  ? 

Un  seul  fait,  Messieurs,  vous  mettra  à  portée 
d'apprécier  la  conduite  de  votre  commission  des 
finances  dans  la  question  qui  nous  occupe.  Ce 
foit  résulte  de  son  aveu  même,  puisqu'elle  an- 
nonce n'avoir  reçu  d'autres  réclamations  que 
celles  qui  lui  ont  été  adressées  car  des  hommes 
évidemment  intéressés  à  proscrire  un  nouveau 
genre  de  fabrication,  qui  nuit  à  leurs  spécula- 
tions. 

Ainsi,  votre  commission  vous  propose  la  ruine 
d'un  certain  nombre  de  distillateurs,  sans  en  avoir 
entendu  un  seul  ;  elle  a  écouté  les  reproches  et  a 
évité  les  réponses  ;  elle  n'a  point  établi  de  débats 
entre  Jes  parties  ;  la  balance  a  toujours  penché 
d'un  côté,  et  l'inûuence  méridionale  s'est  exercée 
dans  la  commission  avec  la  même  prépondérance 
que  dans  cette  Chambre  et  dans  le  gouvernement. 

Le  devoir  de  votre  commission  n'était-il  pas 
du  moins  de  chercher,  de  concert  avec  les  fabri- 
cants dénoncés,  les  moyens  de  leur  conserver  des 
droits  lé^iement  acquis,  sans  oue  cette  conser- 
vation devienne  trop  préjudiciable  au  fisc  ? 

Le  directeur  général  des  impositions  indirectes 
ne  paraît  pas  même  avoir  été  consulté  ;  je  dois  le 
croire,  puisque  le  rapport  n'en  fait  pas  mention  ; 
il  me  semble  pourtant  qu'il  aurait  dû  l'être. 

N'eût-il  pas  été  convenable  aussi  de  nous  dire 
ce  qui  a  été  décidé,  le  25  juin  1820,  parla  cham- 
bre de  commerce  de  Pans?  Consultée  sur  cette 
Question,  elle  a  déclaré  qu'elle  pensait  que  les 
istilleries  d'eau-de-vie  de  pommes  de  terre  de- 
vaient être  maintenues. 

Votre  commission,  écartant  tout  ce  qui  pouvait 
l'éclairer  dans  cette  affaire,  a  cru  devoir  se  bor- 
ner à  vous  prévenir,  Messieurs,  que  c'est  d'accord 
avec  M.  le  ministre  des  finances,  qu'elle  vous 
a  présenté  l'amendement  que  nous  discutons  ; 
mais  depuis  quand  un  ministre,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  son  influence  dans  le  gouvernement, 
exerce-t-il  une  telle  autorité,  que  son  opinion 
seule  puisse  imprimer  à  un  amendement  un  ca- 
ractère de  légaUté  ?  Il  ne  peut  le  recevoir  que  du 
consentement  du  Roi  ;  la  Charte  est  positive  sur 
ce  point,  et  tous  les  précédents  qui  la  violent 
constatent  des  torts  et  n'établissent  pas  des  droits. 

Tout  est  donc  irrégutier  dans  raffaire  qui  se 
traite  maintenant  devant  vous  ;  mais  si  vous  le 
permettez»  nous  allons  en  poursuivre  l'examen. 

Votre  commission  de  finances  dit  qu'avant  1816 


il  n'existait  à  Paris  aucun  établissement  du  genre 
de  ceux  qu'elle  veut  proscrire  :  ce  fait  n'est  pas 
exact,  et  je  puis  prouver  qu'il  en  existait  en 
1802  ;  il  en  existait  pour  extraire  de  Teau-de-vie 
de  la  pomme  de  terre  ;  ils  étaient  alors  soumis  à 
l'exercice,  et  n'en  ont  été  affranchis  qu'en  1816. 
A  cette  époque,  ils  ont  été  assujettis  a  l'abonne- 
ment, qui  n'est  qu'un  exercice  simulé,  puisqu'il 
impose  l'obligation  de  se  soumettre  à  des  visites 
domiciliaires  et  à  des  vérifications. 

M.  le  rapporteur  insiste,  pour  faire  remarquer 
à  la  Chambre,  que  les  distilleries  d'eau-de-vie  de 
pomme  de  terre  (il  aurait  dû  dire  fécule)  se  sont 
multipliées  depuis  1816,  au  point  que  Ton  compte 
aujourd'hui  plus  de  vingt  établissements  de  ce 
genre  dans  l'mtérieur  de  Paris.  Ce  nombre  n'est 
pas  immense  sans  doute,  pour  une  ville  aussi 
grande  et  aussi  peuplée. 

M.  le  rapporteur  assure  que  le  droit  fixe  pré- 
levé sur  l'eau^e-vie  extraite  de  la  fécule  n'est  pas 
assez  élevé  ;  c'était  une  chose  à  examiner  d'abord* 
et  à  prouver  ensuite. 

Du  fait  établi  par  M.  le  rapporteur,  il  tire  cette 
conséquence,  que  le  droit  payé  par  les  fabricants 
étant  plus  faible  qu'il  ne  devait  l'être,  les  distilla- 
teurs de  fécule  y  trouvent  l'avantage  de  réduire 
le  prix  de  leur  eau-de-vie,  de  manière  à  ce  que  les 
eaux-de-vie  tirées  du  vin  ne  peuvent  soutenir  la 
concurrence  avec  celles  extraites  de  Ik  pomme  de 
terre. 

M.  le  rapporteur  aurait  dû  dire,  qu'une  des 
causes  principales  de  cette  différence  est  que  la 

Î)omme  de  terre  coûte  bien  meilleur  marché  que 
e  vin;  mais  l'eau-de-vie  de  vin  conserve  dans  la 
SuaUté  une  grande  supériorité.  Cette  différence 
ans  les  prix  lui  aurait  expliqué  celle  qui  existe 
entre  les  vins  deSuresneet  les  vins  de  Bourgogne  ; 
et  cependant  vous  ne  consentiriez  pas  à  sacrifier 
les  vignes  voisines  de  la  capitale  pour  donner 
plus  de  foveur  aux  vignes  de  la  Côte-d'Or. 


cable  à  la  mesure  que  l'on  vous  propose  ? 

Deux  moyens  se  sont  offerts  à  votre  commis- 
sion pour  remédier  à  ce  qu'elle  appelle  des  incon- 
vénients d\ne  gravité  à  mériter  votre  attention. 

Le  premier,  est  l'exercice  ;  le  second,  la  pro- 
hibition. 

Votre  commission  considère  l'exercice  comme 
impraticable  dans  une  ville  comme  Paris.  L'on 
pourrait  lui  répondre  qu'il  a  lieu  à  Londres,  ville 
plus  considérable  et  plus  populeuse  ;  que  toutes 
les  distilleries,  sans  exception,  y  sont  assujetties  k 
la  surveillance  la  plus  exacte,  la  plus  rigoureuse; 
l'on  pourrait  lui  répondre  aussi,  que  les  distille- 
ries de  la  capitale  y  ont  été  élément  soumises 
jusqu'en  181d;  qu'aujourd'hui  les  brasseries  n'en 
sont  pas  exemptes  ;  que  le  nombre  en  est  de  qua- 
rante à  Paris,  et  que  celui  des  distilleries  n'est 
pas  de  vingt. 

La  prohibition  est  cependant  envisagée  comme 
une  nécessité  par  M.  le  rapporteur,  et  savez-vons 
comment  il  le  prouve  ?  C'est  en  établissant  que 
dans  une  ville  cx)mme  ceilC'Ci  la  ûraude  échap- 
perait à  toutes  les  précautions. 

Je  lui  demande,  en  conséquence,  à  quoi  servi- 
rait la  prohibition,  ci  ce  n'est  à  encourager  les 
fabrications  frauduleuses  ;  elle  serait  odieuse  et 
ne  remédierait  àrien;  si  elle  n'était  pas  odieuse, 
M.  le  rapporteur  n'aurait  jpoint  employé  autant 
d'art  pour  chercher  à  la  faire  excuser  ;  il  n'au- 
rait pas  pris  le  soin  de  vous  inviter  à  remarauer 
que  la  prohibition  proposée  n'est  pas  absolue, 
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puisqu'elle  n'estque  locale  ;  mais  uue  injustiee  qai 
B'a  lieu  que  sur  un  point  n'en  est  pas  moins  une 
injustice,  et  vous  en  commettrez  une  évidente 
en  expulsant  les  distilleries  de  fécule,  de  Paris  et 
de  sa  Dan  lieue  ;  Ton  ne  peut  s'en  dispenser,  dites- 
vous,  si  Ton  neyeut  ruiner  des  intérêts  légitimes. 
Cette  phrase,  je  ravoue,  a  embarrassé  mon  atten- 
tion :  ie  me  sais  demandé  ce  que  le  mot  légitime 
pouvait  avoir  à  faûre  dans  cette  question.  A  moins 
que  M.  le  rapporteur,  considérant  les  droits  du 
vin,  pour  être  converti  en  eau-de-vie,  comme  bien 
antérieurs  à  ceux  de  la  pomme  de  terre,  ne  re- 
connaisse pour  légitime  que  la  seule  eau-de-vie 
qui  provient  de  la  vigne. 

Ainsi,  nous  aurions  dans  le  commerce  de  l'eau- 
de-vie  de  droit  et  de  Teau-de-vie  de  fait. 

C'est  une  doctrine  que  les  nouveaux  distilla- 
teurs auront  peine  à  adopter,  surtout  si  elle  en- 
traîne leur  expulsion  de  la  capitale. 

Il  est  vrai  que  M.  le  rapporteur  voudrait  adou- 
cir loutce  que  cet  exil  pourrait  avoir  de  rigoureux  ; 
mais  est-ce  une  perspective  bien  consolante,  que 
de  leur  faire  espérer  qu'en  s'établissant  hors  des 
villes  ils  trouveraient  une  nourriture  excellente 
pour  les  bestiaux  dans  les  résidus  de  leur  fabri<- 
cation  I  Ces  résidus  n'existent  même  pas,  puisque 
les  e^ux-de-vie  qui  se  fabriquent  à  Paris  sont 
extraites  uniquement  de  la  fécule  de  pomme  de 
terre. 

Cette  pomme  de  terre,  que  M.  le  rapporteur  vous 
représente  comme  déjà  nuisible  à  beaucoup  d'in- 
térêts légitimes,  en  menace  bien  d'autres  encore  ; 
car  je  connais  un  chimiste  distingué,  un  homme 
environné  d'une  réputation  européenne,  qui  est 
parvenu  dernièrement  à  extraire  de  la  pomme  de 
terre  du  sucre  excellent,  et  du  vin  qui  peut  le  de- 
venir lorsque  la  fabrication  en  sera  perfectionnée. 

Du  sucre,  de  reau*de-vie,  du  vin,  du  vinaigre, 
extraits  d'une  seule  et  même  plante,  sont  sans 
doute  des  raisons  suffisantes  pour  la  faire  pros- 
crire, à  moins  que  les  avantages  incontestables 
qu'elle  offre  à  la  société  ne  lui  fassent  pardonner 
tous  ces  genres  d^usurpations.  Sa  culture  multi- 
pliée de  plus  en  plus  rend  désormois  impossible 
en  France  une  famine  complète.  Le  blé  exige  les 
meilleures  terres,  la  pomme  de  terre  se  plaît 
dans  les  plus  ingrates.  Les  années  pluvieuses 
nuisent  aux  froments;  elles  sont  favorables  aux 
pommes  de  terre.  Lorsque  les  récoltes  de  blés 
sont  mauvaises,  celles  des  pommes  de  terre  sont 
toujours  excellentes. 

Ne  croyez-vous  donc  pas,  n'en  déplaise  à  l'un 
de  nos  honorables  collègues,  que  le  jour  où  la 
Providence  a  permis  que  la  culture  de  cette 
plante  fût  introduite  en  France,  elle  lui  ait  fait 
un  présent  pour  le  moins  aussi  utile  qu'en  lui 
accordant  le  ministère  actuel? 

La  culture  de  cette  plante  si  précieuse  mérite 
d'être  encouragée  ;  il  faut  l'étendre  au  lieu  de  la 
restreindre  ;  le  meilleur  moyen  d'y  parvenir  est 
de  laisser  à  ses  produits  toute  la  latitude  dont  ils 
sont  destinés  à  jouir. 

N'empêchez  pas  les  sciences  d'extraire  les  ri- 
chesses renfermées  dans  la  pomme  de  terre  ;  ne 
mettez  point  d'obstacles  aux  progrès  rapides  de 
l'industrie  ;  laissez-lui  faire  toutes  les  conquêtes 
auxquelles  son  génie  semble  l'appeler. 

Les  conquêtes  de  oe  genre  ne  mettent  point  la 
société  en  deuil;  elles  contribuent  au  contraire 
à  la  prospérité  publique,  mais  si  elles  ont,  au 
moment  où  elles  s'opèrent,  Tioconvénient  de 
froisser  beaucoup  •  d'intérêts  particuliers ,  elles 
ont  toujours  en  dernière  analyse  Tavantage 
d'être  utiles  à  rintérêt  général. 


Votre  commission  elle-même  n'a  pu  s'empê- 
cher de  reconnaître  toute  riniustice  de  la  prohi- 
bition qu'elle  vous  demande;  elle  en  a  fait 
l'aveu  en  déclarant  qu'il  faudra  allouer  aux 
fabricants  expulsés  de  Paris  une  indemnité. 

Sur  quoi  se  fonde  la  commission  pour  que 
cette  indemnité  soit  accordée  ?  Sur  ce  que  son 
amendement  trouble  les  fabricants,  dans  l'exer- 
cice d'une  industrie  que  la  loi  ne  réprouvait  pas 
textuellement.  Si  la  loi  ne  la  réprouvait  pas, 
comme  M.  le  rapporteur  en  convient,  elle  la  per- 
mettait donc  ? 

Ainsi,  ceux  qui  l'exercent  Qont  en  possession 
d'un  droit  légitime,  d'un  droit  dont  rarbitraire 
seul  peut  les  dépouiller,  d'un  droit  dont  ils  ne 
peuvent  cesser  de  jouir  sans  que  vous  imprimiez 
à  la  loi  que  l'on  vous  demande  une  rétroactivité 
réelle. 

Il  faut  que  l'on  compte  bien  sur  la  facilité  avec 
laquelle  nous  serions  disposés  à  violer  la  Charte, 
pour  que  l'on  nous  propose  aussi  nettement  de 
semblables  violations  ;  l'on  croit  les  excuser  par 
une  indemnité  :  encore,  dit-on,  qu'elle  ne  saurait 
être  très-élevée  parce  que  l'établissement  des 
distilleries  est  peu  dispendieux.  t 

Des  établissements  qui  exigent  des  bâtiments 
vastes  le  sont  toujours  beaucoup,  et  je  pourrais 
vous  en  citer  plusieurs,  où  l'on  a  employé  jus- 
qu'à 100  et  200,000  francs. 

Combien  n'en  coûterait-il  pas  maintenant  pour 
approprier  ces  vastes  ateliers  à  d'autres  usages? 
et  à  combien  ne  s'élèverait  pas  la  somme  exigée 
pour  la  résiliation  des  baux  ? 

Gomment  la  commission  a-t-elle  pu  penser, 
a-'t*elle  pu  dire,  que  tous  les  instruments  néces- 
saires à  la  fabrication  de  l'eau-de-vie  de  fécule 
de  pommes  de  terre  pourraient  se  déplacer  sans 
frais  ? 

Comment  veut-elle  faire  transporter  sans  frais 
des  chaudières,  des  cuves,  des  tonneaux,  des 
alambics,  des  pompes,  des  tuyaux  ? 

Si  elle  en  connaît  les  moyens,  elle  devrait  bien 
les  indiquer  au  commerce  ;  ce  serait  une  écono- 
mie dont  il  lui  saurait  ^ré. 

Calculez  mieux,  Messieurs,  que  votre  commis- 
sion ne  l'a  fait,  les  indemnités  qu'il  serait  juste 
d'accorder,  et  vous  verrez  qu'elles  s'élèveraient  à 
plus  d'un  million.  Le  montant  n'en  est  pas  prévu 
dans  l'amendement  ;  l'on  ne  dit  pas  non  plus 
comment  elles  seront  constatées,  par  qui  elles 
seront  données  ;  le  rapporteur  ne  daigne  pas 
môme  vous  en  indiquer  l'aperçu,  ni  le  mode  qui 
sera  suivi  pour  les  établir,  m  comment  on  les 
acquittera,  ni  surtout  si  elles  précéderont  l'ex- 

Imision  ;  il  se  tait  sur  le  motif  qui  a  déterminé 
a  commission  à  s'écarter,  dans  cette  circons- 
tance, des  règles  établies  par  la  loi,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  ;  elle  laisse 
à  une  ordonnance  à  déterminer  ces  choses  im- 
portantes ;  c'est-à-dire  qu'une  assemblée,  com- 
posée des  plus  gros  propriétaires  de  la  France, 
met  à  la  disposition  du  ministère  le  soin  de 
prononcer  sur  les  droits  les  plus  sacrés  de  la 
propriété. 

Y  ous  respectez  moins,  \e  le  sais,  la  propriété 
industrielle  que  la  propriété  foncière,  et  cepen- 
dant elle  est  tout  aussi  respectable:  elles  sont 
sœurs,  et  contribuent  mutuellement  a  leur  com- 
mune prospérité. 

Sur  quelle  loi  pourriez-vous  vous  fonder  pour 
adopter  l'amendement  de  votre  commission  ?  Sur 
aucune.  La  commission  en  convient  elle-même; 
et  cependant  elle  vous  propose  la  ruine  de  plus 
de  cent  fabricants  et  celle  ae  mille  ouvriers  ;  elle 
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Y0U9  la  propose  nniquement  pour  favoriser  beau- 
coup de  spéculations  et  quelques  intérêts  parti* 
culiers. 

Dans  la  question  qui  nous  occupe,  ce  n'est 
point  votre  commission  qui  aurait  dû  agir,  ce 
n'était  point  à  elle  à  nous  rien  proposer  ;  c'était 
au  gouvernement  seul  qu'il  appartenait  de  nous 
dire  :  Le  droit  qui  frappe  sut*  les  eaux-de-vie 
extraites  de  la  fécule  ae  pomme  de  terre  n'est 
pas  assez  élevé  par  telles  ou  telles  raisons  ;  si 
elles  nous  eussent  paru  bonnes,  nous  eussions 
consenti  à  l'augmenter  ;  c'était  au  gouvernement 
à  nous  dire  aussi  que  l'abonnement  avait  des 
inconvénients  et  que  l'exercice  devait  lui  être 
préféré  ;  c'était  enfin  à  lui  à  nous  indiquer  le 
meilleur  mode  de  percevoir  l'impôt  qu'il  aurait 
cru  devoir  foire  peser  sur  les  distilleries;  c'était 
à  lui  encore  qu'il  appartenait  d'en  trouver  les 
moyens. 

Aiais  ce  n'est  point  à  nous,  à  nous  Gbambredes 
députés,  à  nous  les  défenseurs-nés  de  la  pro- 
priété et  de  l'industrie,  à  prendre  Tinitiative  pour 
indiquer  an  gouvernement  une  mesure  qui  vio- 
lerait aussi  scandaleusement  les  lois  et  les  droits 
acquis. 

D'après  toutes  les  considérations  que  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  vous  présenter,  je  vote 
contre  l'amendement  de  la  commission. 

<0n  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  de  ITIIIële,  ministre  des  finances,  le  SUiS 
embarrassé  de  répondre  au  reproche  qui  vient 
d'être  adressé  par  le  préopinant.  Se  plaint-il  de  ce 
que  la  Chambre  use  du  droit  de  fkire  des  amen- 
dements? Ce  droit  est  exercé  à  chaque  instant, 
non-seulement  par  les  commissions,  mais  encore 
par  les  membres  de  la  Chambre  ;  et  certes,  ce 
n'était  pas,  je  crois,  au  préopinant  &  s'en  plain- 
dre ;  ce  serait  bien  plutôt  au  gouvernement  qui 
peut  craindre  que  des  amendements  improvisés 
ne  jettent  quelque  embarras  dans  la  marche  de 
l'administration. 

De  quoi  s'agit-il  ?  d'un  inconvénient  grave,  ré- 
sultant d'une  lacune  existant  dans  les  lois  pré- 
cédentes ;  ces  lois  n'avaient  pas  prévu  rétanlis- 
sement  dans  l'intérieur  de  la  ville  de  Paris  des 
distilleries  qu'on  vous  propose  de  faire  cesser. 
Il  résulte  de  la  nature  de  ces  fabrications  qu'une 
très-grande  quantité  d'eau-de-vie  a  été  livrée  à 
la  circulation  sans  payer  de  droits,  ou  en  se 
soustrayant  à  une  très-grande  partie  du  droit 
dont  ces  matières  sont  chargées  h  l'entrée  des 
villes. 

Si  vous  laissez  subsister  l'état  actuel  des  choses, 
vous  aurez  véritablement  constitué  un  privilège 
en  faveur  de  ces  distilleries,  et  au  préjudice  de 
celles  qui  sont  établies  hors  de  l'enceinte  de  la 
ville  de  Paris.  Il  serait  alors  de  la  justice  du 
gouvernement  de  proposer  la  suppression  du 
droit  perçu  à  l'entrée  de  la  ville  ae  Paris  ;  car 
pourquoi  percevoir  le  droit  sur  les  eaux-de-vie 
fabriquées  au  dehors,  lorsqu'il  est  impossible  de 
soumettre  les  fabrications  au  dedans  à  un  exer- 
cice ou  à  toute  autre  mesure  qui  les  obligeraient  à 
acquitter  ce  droit. 

La  commission  a  proposé  un  amendement  pour 
remédier  au  mal  qui  existe.  Cela  fait  voir  toutes 
le.^  précautions  qu'a  mises  le  gouvernement  à 
rechercher  les  moyens  qui  éviteraient  d'en  venir 
à  la  destruction  de  toutes  ces  distilleries.  N'en 
ayant  pas  trouvé  et  ne  pouvant  pas  se  soumettre 
à  supporter  plus  longtemps  l'inconvénient  grave 
qui  résulte  de  l'état  des  choses,  on  vous  propose 


ce  que  l'on  croit  le  mieux  pour  rétablir  l'égalité 
de  perception  du  droit.  Que  l'on  combatte  la  me- 
sure sous  ce  rapport  ;  qu'on  vous  prouve  qu'il  y 
a  d'autres  movens,  et  nous  les  adopterons.  Au 
lieu  de  cela,  fe  préopinant  nous  accuse  de  vou- 
loir détruire  ce  genre  d'industrie  lorsque  nous 
voulons,  au  contraire,  qu'elle  s'exerce  dans  des 
localités  où  le  résidu  peut  être  utilement  em- 
ployé et  la  fobricatlon  se  faire  à  moins  de  frais 
3ue  dans  l'enceinte  de  la  ville  de  Paris.  11  n'est 
onc  question  que  de  déplacer  cette  industrie,  et 
de  la  transporter  dans  un  lieu  où  elle  ne  puisse 
plus  être  un  sujet  de  fraude.  Elle  pourra  même 
acquérir  plus  d'extension  :  c'est  seulement  une 
précaution  contre  la  fraude. 

Nous  avons  consenti,  ainsi  que  Ta  dit  M.  le  rap- 
porteur, à  Tamendement  qu'il  vient  de  proposer, 
parce  que  nous  sommes  convaincu  qu'il  était 
inutile  de  proscrire  ces  distilleries  de  la  banlieue 
de  la  ville  de  Paris.  Nous  ne  nous  opposons  donc 
pas  à  ce  qu'elles  puissent  y  être  transportées. 

On  a  parlé  du  dédommagement  à  accorder  aux 
propriétaires  des  distilleries  supprimées.  Le  prin- 
cipe de  l'indemnité  ne  peut  être  contesté  ;  mais 
il  doit  être  entendu  et  expliqué,  soit  par  la  loi, 
soit  par  l'ordonnance.  Youlez-vous  indemniser 
ces  propriétaires  de  la  perte  qu'ils  éprouveront 
quand  ils  ne  pourront  plus  faire  la  fraude  ?  Nous 
ne  croyons  pas  que  cette  indemnitésoit  juste.  Mais 
voulez-vous  les  indemniser  de  la  perte  que  le  dé- 
placement de  leur  établissement  leur  fera  éprou- 
ver ?  Nous  adoptons  cette  base.  Il  importe  donc 
de  faire  cette  distinction  entre  les  deux  sortes 
d'indemnité.  Nous  pensons  qu'on  ne  peut  refuser 
une  indemnité  pour  le  fait  matériel  du  déplace- 
ment ou  la  vente  des  outils.  Mais  quant  au  pro- 
duit que  procurent  ces  établissements  dans  l'en- 
ceinte de  la  ville  de  Paris,  par  suite  d'une  fraude 
immense,  il  sera  nécessairement  beaucoup  moin- 
dre lorsque  la  fraude  ne  sera  plus  possible  ;  et  il 
n'y  a  point  d'indemnité  à  accorder  pour  cela. 

Je  crois  avoir  donné  toutes  les  explications  qu'on 

Souvait désirer.  Je  demande  l'adoption  de  l'amen- 
ement  de  la  commission  qui  est  de  toute  jus- 
tice. 

M.  le  génétml  Deniir^y.  Messieurs,  l'amen- 
dement que  vous  a  proposé  votre  commission, 
relativement  à  la  distillation  des  produits  de  la 
pomme  de  terre,  est  d'une  grande  importance 
sous  plusieurs  rapports.  Il  est  certain  que  si  l'on 
peut  fabriquer,  dans  la  ville  de  Paris,  des  esprits 
dont  une  partie  ne  soit  soumise  à  aucun  droit, 
comme  il  parait  que  cela  a  lieu  en  ce  moment,  il 
doit  en  résulter  un  très-grand  désavantage  pour 
tous  les  propriétaires  de  vignobles  et  pour  toutes 
les  personnes  qui  fabriquent  des  eaux-de-vie  et 
esprits  provenant  de  la  distillation  du  vin,  dans 
toute  l'étendue  de  la  France.  Il  y  a  en  outre  perte 
pour  le  Trésor  public.  Il  est  donc  de  toute  justice 
de  faire  payer  aux  esprits  qui  se  fabriquent  dans 
l'intérieur  de  Paris,  tes  mêmes  droits  auxquels 
sont  soumis  ces  produits  hors  de  l'enceinte  de 
cette  ville.  J'attache  une  importance  d'autant  plus 
grande  à  ce  que  cette  injustice  soit  réparée,  que 
je  suis  envoyé  par  un  département  dont  les  vignes 
et  les  distilleries  de  vin  forment  un  des  principaux 
produits.  Mais  en  voulant  remédier  à  cet  abus,  il 
faut  également  être  juste  envers  ceux  qui  ont 
établi  ce  nouveau  genre  d'industrie  dans  la  ville 
de  Paris  :  n'apportez  à  cette  industrie  que  les  em- 
pêchements indispensables,  et  surtout  après  une 
juste  et  préalable  indemnité. 

M.  le  rapporteur  de  votre  commission  des  finan- 
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S  ,qui  ne  s^est  occupé  que  des  distilleries  de 
oommes,  qui  pendant  une  grande  partie  de  i'an- 
lée  sont  occupées  à  distiller  des  grains,  me 
semble  avoir  traité  cette  question  un  peu  légère- 
ment; quelquefois  même  il  se  trompe  dans  ce 
qu'il  avance.  Je  ne  viens  cependant  pas  m'opposer 
à  l'amendement  de  votre  commission,  je  viens 
seulement  lui  en  substituer  un  autre,  qui  me 
parait  plus  justeenvers  toutes  les  parties,  et  mieux 
approprié  au  but  qu'on  se  propose  d'atteindre. 

L'administration  des  droits  réunis,  ainsi  que 
Toctroi  de  Paris,  sachant  depuis  longtemps  que 
l'abonnement  auquel  sont  soumis  les  distillateurs 
de  la  capitale  était  insuffisant,  auraient  dû,  dès 
l'iostant  où  ils  se  sont  aperçus  de  Tinsuftisance  du 
droit,  faire  des  expériences  pour  s'assurer  d'une 
manière  exacte  de  la  quantité  de  produits  que 
peut  donner  un  alambic  de  proportions  connues, 
et  régler  le  taux  de  Tabonnement  en  conséquence. 

La  grande  question  est  de  savoir  si  Ton  peut  ne 
pas  blesser  les  droits  de  la  propriété  en  laissant 
subsister  les  distilleries  qui  existent  aujourd'hui 
à  Paris,  en  les  soumettant,  soit  à  un  abonnement 
plus  exact,  soit  à  Texercice  ;  ou  s'il  est  néces- 
saire de  renvoyer  ces  établissements  de  l'enceinte 
dans  laquelle  ils  sont  aujourd'hui  établis. 

La  première  de  ces  deux  mesures,  si  elle  est 
exécutable,  est  beaucoup  plus  conforme  au  respect 
que  Ton  doit  à  la  liberté  de  l'industrie  et  à  la  pro- 
priété acquise  ;  car  il  ne  faut  pas  se  dissimuler 
qu'en  iodemnisant  les  distillateurs  aujourd'hui 
existants,  de  la  différence  qu'il  y  aura  entre  ce 
qu'ils  ont  dépensé  pour  monter  ces 'établissements, 
et  ce  qu'ils  pourraient  vendre  sur  les  lieux  ces 
mêmes  établissements,  le  jour  où  on  leur  en  in- 
terdira l'exercice,  ils  supporteront  encore  de  très- 
grosses  pertes.  Il  y  aura  d'abord,  interruption  de 
travail  pour  ceux  qui  voudront  continuer  de  dis- 
tiller hors  de  Paris,  et  perte  totale  d'une  industrie 
chèrement  acquise  pour  ceux  que  différents  motift^ 
empêcheraient  d'aller  l'exercer  ailleurs,  et  il  y  en 
aura  plusieurs  dans  ce  cas,  peut-être  même  le  plus 
grand  nombre. 

Cette  espèce  d'indemnité  est  cependant  la  seule 
juste  et  la  seule  proposable.  11  ne  suffit  pas  de 
dire  à  un  fabricant,  comme  le  prétend  M.  le  rap- 
porteur, examinons  combien  il  vous  en  coûtera 
pour  transporter  votre  établissement  horsdeParis, 
et  on  vous  payera  cette  somme  ;  il  faut  au  con- 
traire lui  dire  :  il  vous  en  a  coûté  tant  pour  monter 
votre  établissement,  combien  pouvez-vousle  ven- 
dre sur  les  lieux  au  jour  de  l'interdiction,  et  on 
vous  payera  la  différence.  Voilà  la  seule  indem- 
nité proposable,  et  malgré  cette  indemnité  il  y 
aura  encore  pour  plusieurs  fabricants,  comme  je 
l'ai  dit  plus  haut,  perte  de  leur  profession. 

M.  le  rapporteur  parait  porter  cette  indemnité 
beaucoup  au-dessous  de  ce  qu'elle  sera  réelle- 
ment. Pour  vous  en  donner  une  idée,  je  vais  vous 
citer  un  seul  fait.  J'ai  visité  un  de  ces  établisse- 
ments à  deux  fois  différentes,  et  dans  tous  ses 
détails.  11  a  été  construit  de  toute  pièce  pour  faire 
une  distillerie  de  fécule.  Le  propriétaire  m'a  offert 
de  me  prouver,  tous  mémoires  à  l'appui,  qu'il 
coûtait  220,000  francs,  ce  dont  je  ne  doute  pas. 
Si  on  voulait  le  revendre  après  la  suppression  des 
distilleries  dans  Paris,  je  doute  qu'on  pût  en  re- 
tirer plus  de  80,000  francs.  Le  seul  fourneau  avec 
sa  cheminée  a  coûté  10,000  francs  ;  les  matériaux 
n'en  vaudraient  pas  800  francs;  différence  de 
140,000  francs. 

M.  le  rapporteur  trouve  beaucoup  d'avantages 
à  établir  les  distilleries  hors  de  Paris.  Le  combus- 
tible sera,  dit-il,  à  meilleur  marché  ;  mais  comme 


on  nebrûle  pas  que  du  charbon  de  terre  qui  vient 
par  eau,  Taugmentationt  dans  les  frais  de  trans- 
port équivaudra  probablement  aux  droits  d'oc- 
troi. Les  résidus  de  la  distillerie  seront,  dit-il, 
appliqués  plus  immédiatement  à  la  nourriture  des 
bestiaux.  D'abord,  dans  la  distillation  de  la  fécule, 
il  n'y  a  aucun  résidu  qui  puisse  nourrir  le  bétail, 
pas  plus  que  dans  la  distillation  du  vin.  M.  le 
rapporteur  a  sans  doute  voulu  parler  du  résidu 

3ue  Ton  obtient  dans  la  fabrication  de  la  fécule  ; 
pourrait  se  tromper  à  cet  égard,  et  je  le  pense, 
parce  que  ces  résidus  sont  habituellement  vendus 
plus  chers  aux  nourrisseurs  de  Paris  qu'ils  ne  le 
seront  à  la  campagne. 

M.  le  rapporteur  dit  que  dans  une  ville  comme 
Paris,  on  peut  soumettre  à  l'exercice  des  établis- 
sementsdegrands appareils  tels  que  les  brasseries, 
dont  le  nombre  est  nécessairement  limité;  il  est 
bon  de  faire  remarquer  que  le  nombre  des  bras- 
series aujourd'hui  existantes  à  Paris  est  à  peu 
près  double  du  nombre  des  distilleries  qui  y  sont 
placées,  et  que  les  distilleries  sont  des  établisse- 
ments qui  occupent  beaucoup  d'espace  et  d'un 
grand  appareil,  ce  qui  prouve  que  la  remarque  de 
M.  le  rapporteur  n'est  pas  fondée. 

Les  distillateurs  à  la  campagne  devront  avoir 
un  entrepôt  à  Paris  ;  ce  dont  ils  sont  dispensés  au- 
jourd'hui :  première  perte. 

En  second  lieu,  l'entretien  d'une  distillerie  exige 
l'emploi  presque  journalier  de  différentes  espèces 
d'ouvriers  que  l'on  a  sous  la  main  dans  la  ville, 
et  qu'il  faudra  faire  venir  de  loin  quand'on  sera 
à  la  campagne  :  seconde.perte. 

Voilà  quelques-uns  des  inconvénients  qui  résul- 
teront nécessairement  de  la  suppression  des  dis- 
tilleries à  Paris.  Je  n'en  veux  cependant  pas  con- 
clurecontre  l'opinion  de  la  commission,  qu'il  faut 
les  y  maintenir;  j'examine  seulement  la  question 
sous  le  rapport  de  la  justice  qui  est  due  à  tous. 

Je  ne  pense  pas  que  la  suppresion  des  distille- 
ries à  Paris  fasse  disparaître  la  totalité  des  alam- 
bics clandestins  au  moyen  desquels  on  fraude  les 
droits;  mais  je  suis  porté  à  croire  avec  la  commis- 
sion que  la  suppression  des  distilleries  avancées, 
dans  1  enceinte  de  Paris,  rendra  plus  difficiles, 
et  conséquemment  plus  rares,  les  distilleries 
clandestines. 

Je  conclus  donc,  vu  le  grand  intérêt  qu'ont 
tous  les  propriétaires  de  vignobles  et  les  distil- 
lateurs de  toute  la  France,  à  ce  qu'on  prenne 
les  mesures  nécessaires  pour  faire  payer  les  droits 
sur  la  totalité  desesprits  qui  pourraient  être  fabri- 
qués, soit  à  Paris,  soit  au  dehors  ;  et  pour  obtenir 
ce  résultat,  qui  me  parait  d'une  justice  rigoureuse, 
je  propose  de  substituer  l'amendement  suivant  à 
celui  de  la  commission,  sur  lequel  il  a  l'avantage 
de  laisser  à  l'administration  la  faculté  de  conti- 
nuer l'abonnement,  mais  d'une  manière  mieux 
proportionnée  à  la  quantité  des  produits,  ou  de 
le  remplacer  par  l'exercice;  et  enfin,  si  aucun  de 
ces  deux  moyens  n'est  jugé  convenable,  d'autori- 
ser le  gouvernement  à  exclure  toutes  les  distille- 
rie alimentées  par  les  produits  de  la  pomme  de 
terre  de  l'enceinte  de  la  ville  de  Paris. 

(On  demande  l'impression.— fille  est  ordonnée.) 

H.  le  Prégldeot  appelle  M.  Otard  à  la  tri- 
bune. 

H.  OUird,  député  de  la  Charente  (1).    Mes- 


(I)  Le  Moniteur  mentionne  le  discours  de  M.  Oiard, 
sans  le  reproduire. 
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Bieiirs,  je  viens  vous  faire  des  communications 
qai  jetteront  un  grand  jour  sur  la  question  qui 
nous  occupe. 

li  n*y  a  point  à  mettre  en  question  si  cette  in- 
dustrie nouvelle  mérite  la  protection  du  gouver- 
nement ;  la  commission  n'en  a  fait  aucun  doute  : 
il  faut  savoir  seulement  si,  en  l'expulsant  de  Pa- 
ris, on  lui  porte  quelque  préjudice  ;  si  on  peut 
l'y  conserver  sans  occasionner  une  perte  no- 
table au  Trésor  et  à  Toctroi  ;  si ,  enun ,  cette 
industrie,  dans  l'enceinte  de  Paris,  n'est  point 
un  monopole  pour  ceux  qui  l'exercent. 

Je  n'entrerai  pas  dans  les  détails  de  la  com- 
mission pour  établir  le  prix  auquel  les  esprits 
de  fécules  reviennent,  pour  en  conclure  l'impos- 
sibilité de  les  vendre  à  celui  auquel  ils  sont  li- 
vrés au  commerce  :  les  mémoires  qui  vous  ont  été 
remis  ne  peuvent  détruire  ses  calculs,  ils  ne  peu- 
vent même  les  affaiblir. 

Gomme  il  faut,  avant  toute  autre  discussion , 

{trouver  la  perte  immense  que  font  le  Trésor  et 
a  commune  de  Paris  des  abus  de  ces  distilleries, 
je  vais  entrer  dans  des  calculs  fondés  sur  des  faits 
qui  donneront  plus  de  force  aux  motifs  employés 
par  votre  commission. 

Je  prouverai  qu'avant  le  triplement  de  IV 
bonnement,  par  l'administration ,  les  distilla- 
teurs de  ces  esprits  ne  payaient  par  velte  que 
50  centimes ,  tandis  aue  ceux  introduits  dans 
Paris  payent  prèâ  de  10  francs;  que,  par  consé- 
quent, le  triplement  ne  produisit  qu'une  augmen- 
tation de  1  franc,  en  sorte  que  le  droit  n'est  au- 
jourd'hui pour  les  esprits  distillés  dans  l'intérieur 
que  de  1  ir.  50  c. 

Je  vais  vous  donner  connaissance  d'un  traité 
passé  peu  avant  le  triplement,  entre  un  de 
ces  distillateurs  et  une  maison  de  commerce  : 
vous  y  verrez  que  tout  y  a  été  prévu  pour  l'aug- 
mentation du  prix,  si  1  abonnement  était  élevé; 
ou  la  nullité ,  si  cette  industrie  était  exclue  de 
Paris. 

La  première  hypothèse  ayant  eu  lieu ,  le  tri- 

Slement  fut  reconnu ,  entre  les  traitants,  pro- 
uire  une  augmentation  de  1  franc  par  velte. 

Suit  le  traité. 

Entre  les  soussignés,  MM.  M.,  négociant,  demeu- 
rant, etc.,  et  T.,  distillateur,  demeurant,  etc.,  a 
été  convenu  ce  qui  suit  : 

«  M.  T.  vend  à  M.  M.,  ce  acceptant,  vingt 
pièces  d'esprits  fécules,  à  trente-cinq  degrés 
surfins,  au  prix  de  onze  francs  la  velte,  sous 
la  remise  d*usage  au  choix  du  preneur  ;  la  pre- 
mière livraison  se  fera ,  savoir  :  trois  pièces 
dans  le  courant  d'octobre  prochain ,  et  se  sui- 
vra ainsi  de  mois  en  mois,  de  sorte  que  la 
dernière  livraison  qui  se  fera  sera  de  deux 
pièces,  et  finira  dans  le  cours  d'avril  pro- 
chain. 

«  Il  est  convenu  que  les  parties  auront  la 
faculté  de  résilier  le  présent  marché,  dans  le 
cas  de  l'augmentation  d'octroi ,  ou  que  l'on  vienne 
à  faire  sortir  les  distilleries  de  Paris.  Fait  dou- 
ble entre  nous  pour  être  exécuté  de  bonne 
foi.  Paris,  ce  30  juillet  1821.  »  Suivent  les  si- 
gnatures. 

Il  n'y  avait  que  deux  livraisons  de  faites.  Mes- 
sieurs ,  lorsque  l'administration ,  convaincue  de 
l'abus  de  l'abonnement  avec  les  distillateurs, 
en  exigea  le  triplement  ;  vous  allez  voir  que 
le  vendeur  se  soumit  alors  à  suivre  l'exécution 
de  son  marché  avec  la  simple  augmentation 
de  1  franc  par  velte,  preuve  bien  convain- 
cante qu'il  regardait  cette  somme  suffisante 
pour  Tindemniser  du  triplement  du  droit,  puis- 


que son  traité  l'autorisait  à  en  exiger  le  rési- 
liement. 

Nouvelle  convention  entre  les  traitants  après 
le  triplement  de  l'abonnement. 

<  Le  présent  marché  aura  son  exécution  à  rai- 
son de  dauie  francs  la  velte  pour  les  dix-sept  piè- 
ces restantes  à  livrer.  Paris,  ce  2  novembre  1821. 
—  Suivent  les  signatures.  » 

Observez  bien,  Messieurs,  que  c'est  ici  un  dis» 
tillateur  de  ces  esprits  qui  parle ,  personne  ne 
peut  nous  fournir  de  base  plus  sûre  pour  cal- 
culer les  pertes  du  Trésor  et  de  l'octroi.  Nous 
nous  emparons  des  données  qu'il  nous  a  four- 
nies et  de  celles  existantes  sur  les  quanti- 
tés distillées  par  jour  dans  Paris  ;  elles  sont  de 
vin^-deux  pièces  :  calculons  sur  vingt  par  abré- 
viation. 

Vingt  pièces  à  quatre-vingts  veltes, 
l'une,  par  jour 1,600  veltes. 

Par  trois  cent  soixante-cinq 
jours 365 

Par    an 584,000 

Si  ces  cinq  cent  quatre-vingt- 
quatre  mille  payaient,  comme 
celles  introduites,  10  francs  par 
velte,  elles  donneraient 5,840,000 

Mais  comme  elles  ne  payent 
que  1  fr.  50  c,  elles  ne  don- 
nent que 876,000 

Il  y  a  donc  perte  pour  le  Tré- 
sor et  l'octroi  de 4,964,000 

On  m'objectera  peut-être  que  la  velte  ne  paye 
pas  exactement  10  francs,  qu'il  y  a  une  fraction 
de  moins.  Je  dirai  que  l'esprit  introduit  ne  va 
qu'à  trente-trois  degrés,  et  celui  fabriqué  s'éta- 
blit à  trente-cinq;  d'un  autre  côté,  je  n'ai  porté 
mes  calculs  que  sur  vingt  pièces  de  fabrication 
par  jour,  tandis  qu'elle  va  à  vingt-deux.  Voilà  la 
perte  bien  constatée. 

Mais ,  dit-on ,  pourquoi  chasser  cette  indus- 
trie de  Paris  ?  pourquoi  ne  pas  établir  les  exer- 
cices comme  pour  les  bières?  est-ce  bien  sé- 
rieusement. Messieurs,  qu'on  nous  fait  de  pareilles 
objections?  y  a-t-il  quelque  analogie  entre 
les  fabriques  de  bières  et  celles  des  lécules  de 

Sommes  de  terre?  Dans  celles-là,  nul  moyen 
e  pousser  plus  loin  les  produits  que  ceux  pré- 
vus dans  un  temps  donné;  le  droit  est  d'ailleurs 
si  faible  qu'il  ne  fournit  aucun  appas  à  la  fraude. 
Dans  celle-ci,  c'est  tout  le  contraire,  personne  ne 
le  sait  mieux  que  nos  adversaires. 
Nous  aimons  à  croire  que  l'administration  a 

S  ris  les  précautions  dès  l'origine ,  qu'elle  a  fait 
es  expériences  avant  d'établir  les  abonnements. 
Qu'en  est-il  résulté?  Us  ont  atteint  d'abord  la 
dix-neuvième  partie  du  droit  ;  en  le  triplant,  on 
n'est  pas  allé  au  sixième.  Eh  bien.  Messieurs ,  si 
vous  preniez  pour  base  ce  dernier  taux,  c'est- 
à-dire  six  fois  celui  actuel,  l'industrie  trouve- 
rait encore  les  moyens  de  doubler,  de  tripler  et 
peut-être  de  quadrupler  les  produits.  Le  Trésor, 
malgré  ce  nouveau  changement,  se  verrait  en- 
core frustré  d'une  grande  partie  de  ses  re- 
venus. 

11  est  bien  démontré  que  le  moyen  présenté  par 
les  adversaires  de  l'amendement  de  votre  commis- 
sion^ pour  établir  les  exercices  en  place  de  l'ex- 
clusion, pèche  dans  sa  tnise. 

D'abord,  voudraient-ils  établir  les  exercices  sur 
les  esprits  provenant  des  distilleries  seulement, 
ou  sur  tous  ceux  de  même  nature,  sur  les  li- 
queurs 9  les  fruits  à  ean-de-vie  et  autres  espèces 
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dans  lesquels  ils  entrent  comme  partie  intégrante 
et  principale. 
Nous  supposons  quMls  ne  voudraient  pas  les 

Eorter  aussi  loin;  ils  entendraient,  sans  doute,  les 
orner  aux  produits  des  distilleries  seulement 
jusqu'à  leur  sortie  pour  la  consommation  :  il 
faudrait  alors  avoir  recours  aux  acquits-à-cau- 
tion ,  ou  aux  congés  pour  ^intérieur  de  Paris; 
?[uelle  serait  la  surveillance  qui  garantirait  la 
raude  avec  cette  quantité  immense  de  mar- 
chands en  gros,  demi-gros  et  en  détail,  qui  exis- 
tent dans  la  capitale? 

Avec  un  acquit-à-caulion  ou  un  congé  pour 
un  quarteau  de  dix  veltes,  combien  dans  un 
jour  pourrait-on  en  faire  sortir  des  magasins  des 
distillateurs?  11  n'en  résulterait  que  plus  de  frais 
et  les  mêmes  moyens  de  fraude  que  dans  Tétat 
actuel. 

Je  n'entretiendrai  pas  la  Chambre  des  autres 
inconvénients  des  exercices  chez  tous  ceux  qui 
font  le  commerce  des  eaux-de-vie  de  toute  nature, 
ilssonttrop  manifestes  et  jugés  depuis  longtemps. 

Puisqu'il  est  impossible  d'atteindre  le  droit 
auquel  sont  assujettis  les  esprits  des  distilleries 
de  fécules»  la  continuation  de  leur  existence 
dans  la  capitale  accorderait  à  leur  prooriétaire 
un  monopole  au  grand  détriment  de  1  agricul- 
ture, de  tout  commerce  régulier  ;  il  ne  reste 
donc  d'autres  moyens  que  d'exclure  cette  indu^^- 
trie  de  Paris  et  de  sa  banlieue  où  jamais  elle  n'eût 
pu  se  fixer,  si  elle  n'eût  trouvé  les  moyens  de  s'y 
soutenir,  et  de  procurer  des  bénéfices  considéra- 
bles par  suite  du  monopole  dont  elle  a  joui  de- 
puis qu'elle  y  est  établie. 

Le  domicile  naturel  de  cette  industrie  est 
la  campagne ,  où ,  comme  l'a  dit  votre  com- 
mission, tout  est  à  meilleur  marché,  où  les  rési- 
dus servent  à  la  nourriture  des  bestiaux  ,  où  les 
loyers  sont  des  trois  quarts  moins  chers,  ainsi  que 
la  main-d'œuvre. 

Les  adversaires  du  projet  ont  osé  attaquer  une 
partie  de  ces  motifs  aussi  bien  fondés  par  des 
sophismes  qu'ils  détruisent  eux-mêmes  sans  s'en 
apercevoir  ;  ils  vous  disent  :  les  distillateurs  n'em- 

Slolent  que  la  fécule  et  non  la  pomme  de  terre, 
es  lors  les  rési<ius  peuvent  rester  à  la  campa- 
gne ;  mais  bientôt  après,  ils  ajoutent  :  en  faisant 
sortir  de  Paris  les  distilleries,  vous  nuisez  à  deux 
Industries,  parce  que  vous  y  détruisez  aussi  les 
manufactures  de  fécule.  Que  les  distillateurs  ma- 
nufacturent eux-mêmes  dans  Paris  leurs  fécules, 
ou  qu'elles  le  soient  par  d'autres,  les  résidus  res- 
tent sans  être  utilisés  dans  la  capitale. 

ils  prétendent  que  les  combustibles  sont  moins 
chers  à  Paris,  à  cause  du  transport  dans  les  cam- 
pagnes :  pareille  objection,  Messieurs,  mérite-t- 
elle une  réfutation?  Les  distillateurs  dans  la 
campagne  iront-ils  s'établir  loin  des  communica- 
tions ?  ne  choisiront-ils  pas  les  bords  des  rivières? 
ne  tireront-ils  pas  leurs  combustibles  des  lieux 
de  production? 

J  abuserais  de  vos  moments,  Messieurs,  si  je 
vous  entretenais  d'autres  objections  de  nos  ad- 
versaires, toutes  aussi  puériles  que  celles  que  je 
viens  d'indiquer;  mais  il  en  est  une  qui  peut 
être  utile  à  citer  :  ils  disent,  nous  vendons  direc- 
tement sans  intermédiaire  de  courtiers,  sans 
avoir  besoin  d'entrepôt.  Si  les  esprits  de  môme 
nature  sont  obligés  de  subir  un  entrepôt,  pour- 
quoi ceux  de  fécules  en  seraient-ils  exempts? 
Mais  ici.  Messieurs,  je  partage  leur  opinion  sur  les 
maux  qu'ont  faits  et  font  journellement  les  entre- 
pôts au  commerce  et  aux  produits  de  l'agricul- 
ture ;  ces  entrepôts,  d'une  aussi  grande  généralité, 


sont  dus  aux  temps  difficiles  qui  ont  précédé» 
lorsqu'il  fallait  faire  rétrograder  vers  le  midi  les 
produits  du  centre  de  la  France,  pour  aller  re- 
trouver avec  diverses  expéditions  simulées  leur 
consommation,  soit  en  Angleterre,  soit  dans  le 
nord.  Lorsque  Paris  était  véritablement  l'entrepôt 
d'un  pays  immense,  autant,  alors,  ces  entrepôts 
étaient  utiles  au  commerce  et  à  l'agriculture,  au- 
tant ils  ajoutent  aujourd'hui  à  la  misère  de  rune 
et  de  l'autre. 

Observez,  Messieurs,  que  je  n'entends  pas  ex- 
clure toute  espèce  d'entrepôt  :  ce  serait  trop  m'é- 
carter  du  sujet.  Gomme  j  ai  le  projet  de  le  faire, 
quand  la  circonstance  le  permettra,  il  n'est,  dans 
le  moment,  question  que  des  esprits;  mais  je 
soutiens  que  la  facilité  a'en  faire  venir  des  quan- 
tités aussi  considérables,  ainsi  que  d'autres  arti- 
cles dans  un  même  lieu,  a  fait  dégénérer  les  af- 
faires en  un  jeu,  en  un  agiotage  qui  ont  tué 
le  commerce  et  les  spéculations  honorables.  Tout 
négociant  qui  sait  se  respecter  détourne  ses  ca- 
pitaux d'un  pareil  emploi,  qui  ruine  alternative- 
ment les  joueurs  à  la  hausse  et  les  joueurs  à  la 
baisse. 

Les  adversaires  de  l'amendement  élèvent  bien 
haut  les  frais  d'établissement  dans  l'idée  qu'il 
leur  sera  accordé  une  indemnité;  ils  les  suppo- 
sent d'une  valeur  de  50  à  200,000  francs.  Quoi  ! 
MM.  les  distillateurs,  votre  conscience  ne  vous  a 
rien  reproché,  lorsque,  môme  avec  le  plus  faible 
de  pareils  alambics,  vous  avez  consenti  à  un  abon- 
nement de  six  veites  par  vingt- quatre  heures? 
pour  peu  qu'on  aie  connaissance  de  la  matière,  ou 
sait  que  des  appareils  d'une  pareille  valeur  peu- 
vent donner  naturellement,  sans  rien  forcer,  de 
cent  à  quatre  cents  veites  d'esprits  par  vingt- 
quatre  heures.  Ces  Messieurs  portent  aux  deux 
tiers  les  ù^ais  de  construction,  il  ne  faut  qu'avoir 
vu  une  fois  un  de  ces  établissements  pour  être 
convaincu  qu'il  ne  s'élève  pas  au  dixième. 

Votre  commission  propose  d'indemniser  les 
propriétaires;  je  ne  partage  pas  son  opinion;  ils 
ont  établi  leurs  appareils,  il  est  vrai,  avec  l'au- 
torisation du  gouvernement;  mais  ils  l'ont 
trompé  :  ils  ont  fait  des  bénélices  illicites  en  frus- 
trant les  droits,  et  certes  ils  sont  bien  indemnisés. 
Cependant,  il  peut  y  avoir  quelques  établissements 
nouveaux  dont  les  propriétaires  peuvent  avoir 
été  de  bonne  foi,  et  qui  n'aient  encore  profité  de 
rien.  Je  ne  m'oppose  pas  de  laisser  au  gouverne- 
ment l'autorisation  d'agir  dans  sa  sagesse,  comme 
il  le  croira  juste;  mais  je  ne  suis  point  d'avis 
de  lui  en  faire  l'obligation. 

Les  consommateurs  n'ont  nrofité  en  aucune  ma- 
nière des  bas  prix  auquels  le  non-payement  du 
droit  aurait  pu  faire  donner  ces  eaux-de-vie  ;  le 
petit  verre  s  est  constamment  vendu  aussi  cher  ; 
les  consommateurs  l'ontseulement  bue  plus  mau- 
vaise. 

Un  de  ces  distillateurs  vous  demande  de  ne 
pas  augmenter  le  nombre  des  ^briques,  et  que, 
pour  les  indemniser,  on  leur  accorde  la  liberté 
de  les  conserver  à  Paris  pendant  trois  ans;  c'est- 
à-dire,  le  monopole  pendant  cet  espace  de  temps  : 
cette  observation  ne  mérite  aucune  attention  de 
votre  part. 

On  vous  fait  peur  des  petits  alambics  portatifs 
qui  pourront  continuer  la  fraude.  Cet  avis  doit 
servir  à  augmenter  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration, qui  déjouera  ces  manœuvres  quand  elle 
voudra,  surtout  avec  le  concours  de  la  police. 

Je  vais  vous  donner  connaissance,  Messieurs, 
de  l'opinion  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris, 
sur  laquelle  s'appuient  nos  adversaires  :  elle  est 
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en  tout  cooforme  aux  principes  que  Je  viens  d'é- 
mettre. 

Je  vote  pour  ramendement  de  la  commission. 

(On  demande,  et  ia  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  Topinion  de  M.  Otard.) 

M.  C^asiinir  Perler.  Je  viens  appurer  l'a- 
mendement de  M.  Demarçav,  qui  est  dans  !  intérêt 
des  propriétaires  de  distlflerles,  dans  celui  des 
vignobles  et  du  gouvernement.  Il  y  a  donc  ici 
deux  questions  :  la  question  d'intérêt  général  et 
la  question  d'intérêt  particulier.  Le  gouvernement 
a  ses  défenseurs  naturels  pour  la  question  d'in- 
térêt général,  et  c'est  à  eux  que  je  Tabandonne. 
Je  m'occuperai  seulement  de  la  questions  d'in- 
térêt particulier. 

Qu'est-ce  qui  a  occasionné,  depuis  1816,  les 

S  lai  n  tes  portées  contre  les  distilleries  de  fécules 
e  pommes  de  terre?  c'est  que  ces  distilleries 
étant  devenues  fort  importantes,  et  le  gouverne- 
ment n'ayant  pas  jugé  à  propos  de  les  soumettre 
à  l'exercice,  avait  consenti  à  un  abonnement. 
Or,  les  distillateurs  pouvant,  au  moyen  de  cet 
abonnement,  fabriquer  une  quanti  té  considérable 
d'eau-de-vie,  au  lieu  de  payer  le  droit  de  4  francs 
par  velte,  qui  est  perçu  à  la  barrière,  ne  payaient 
qu'un  droit  très -modéré  :  alors  les  distillateurs 
d'eau-de-vie  établis  hors  de  l'enceinte  de  Paris  se 
sont  plaints  avec  raison  de  ne  pouvoir  soutenir  la 
concurrence.  11  se  présente  ici  trois  moyens  pour 
remédier  à  cet  inconvénient  :  l'abonnement,  qui 
parait  impossible,  l'exercice  ou  l'exclusion.  Quant 
a  l'exercice,  nous  pouvons  nous  en  rapporter  au 
gouvernement;  c'est  à  la  régie  à  savoir,  par  son 
expérience,  si  l'exercice  peut  être  établi  d'une 
manière  avantageuse.  Or,  l'exercice,  dans  Paris, 
a  été  reconnu  sujet  à  de  si  grands  inconvénients, 
que  Paris  fait  exception  à  la  règle  commune,  et 
qu'on  supplée  à  l'exercice  par  des  droits  d'entrée. 
Reste  donc  la  question  ae  l'expulsion.  C'est  ici 
que  rintérét  particulier  se  présente  avec  faveur. 
Si  vous  jugez,  dans  l'intérêt  bien  entendu  du  Tré- 
sor, convenable  d'exclure  les  distilleries  de  l'en- 
ceinte de  Paris,  il  faut  que  ce  soit  avec  le  moins 
de  perte  possible  ;  il  ne  faut  pas,  comme  l'a  pro- 
posé la  commission,  que  l'indemnité  soit  fixée  par 
une  ordonnance.  Vous  ne  devez  pas  remettre  des 
intérêts  de  cette  nature  aux  caprices  de  l'ordon- 
nance. Vous  devez  faire  rentrer  dans  le  droit  com- 
mun les  propriétaires  de  distilleries  :  ils  doivent 
avoir  la  même  faveur  qu'un  particulier  qui  est 
exproprié  pour  cause  d'utilité  publique.  Ainsi,  lors- 
que M.  le  directeur  général  aura  démontré  qu'il 
n'y  a  pas  moyen  d'établir  l'exercice,  le  gouverne- 
ment doit  accorder  aux  propriétaires  de  distille- 
ries supprimées  une  juste  indemnité.  Je  ne  veux 
pas  qu'il  paye  plus  qu  il  ne  doit,  mais  tout  ce  qu'il 
doit  ;  mais  il  faut  donner  une  garantie  qui  résulte 
non  d'une  ordonnance,  mais  d  une  loi. 

Je  propose  en  conséquence  le  sous-amendement 
suivant  à  l'amendement  de  M.  Demarçay. 

•  Les  indemnités  seront  réglées  suivant  le  mode 
établi  parle  décret  du  mois  oe  mars  1810,  en  ma- 
tière d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. » 

M.  B^Doel.  L'industrie  dont  il  est  ici  question 
méritait  des  encouragements:  elle  s'exerce,  sur  une 
denrée  qui  n'était  pas  prohibée  et  on  a  fait  avec 
les  distillateurs  des  abonnements.  On  n'est  donc 
pas  fondé  à  dire  qu'il  y  a  fraude  ;  je  dois  m'oppo- 
ser  à  l'amendement  de  la  commission  ;  car  d'après 
ses  assertions  il  pamltrait  que  Tindemnité  serait 
peu  considérable.  Ces  établissements  ont  exigé  de 


grandes  dépenses,  et  llndemnité  doit  être  calcu- 
lée sur  les  pertes  que  les  propriétaires  éprouve- 
raient. Je  demande  donc  que  les  propriétaires  de 
ces  établissements  ne  soient  obligés  de  cesser  leurs 
distilleries  qu'après  qu'ils  auront  reçu  une  indem- 
nité préalable,  proportionnée  au  dommage  qu'on 
leur  fait  éprouver. 

M.  Beoolsl,  directeur  génércU.Ce  qu'on  vous  de- 
mande est  rautorisation  de  constituer  la  fraude  jus- 
qu'à cequele  prix  d'expropriation  ait  été  payé.  On 
a  parlé  de  l'abonnement  fait  par  Tanministration. 
Les  causesqui  ont  amené  cet  abonnement  viennent 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  porte  qu'il  n'y  aura 

rb  d'exercice  dans  Paris.  Cette  disposition  ôtait 
l'administration  la  foculté  de  constater  d'une 
manière  certaine  les  boissons  qui  pourraient  étro 
faites  dans  cette  ville.  L'administration  se  trouvait 
dooc  sans  moyens  de  constater  les  droits  dus  par 
les  distillateurs  d'eau-d&-vie.  Ne  pouvant  pas  seu- 
lement  les  soumettre  à  ua  exercice  complet,  elle 
a  été  obligée  de  composer  avec  eux,  et  après  avoir 
examiné  Ta  capacité  de  l'alambic  et  le  nombre  des 
distillations,  on  a  arbitré  oe  qu'il  pourrait  être  dis- 
tillé d'eau -de-vie,  et  c'est  là-dessus  que  le  droit 
a  été  réglé. 

On  savait  bien  que  l'évaluation  était  au-dessous 
de  la  quantité  fabriquée,  mais  bientôt  les  moyens 
de  fabrication  ayant  été  perfectionnés,  la  dispro- 
portion fut  immense.  Bile  fut  telle,  que  torsqu'en 
1821  on  crut  devoir  tripler  l'abonnement,  cela  ne 
souffrit  pas  de  difficulté.  Si  j'en  crois  les  docu- 
ments rassemblés,  d'après  la  quantité  de  fécule 
employée,  le  nombre  d'ouvriers  et  la  plupart  des 
marchés  qu'on  connaît  avoir  été  faits,  il  se  tabrique 
à  Paris  15  à  20,000  hectolitres  d'eau-de-vie  par 
an.  Le  droit  n'est  payé  que  sur  5,000  hectolitres. 
Si  l'on  pouvait  aujoùrd  hul  continuer  à  distiller 
dans  cette  proportion,  ce  serait  uqe  prime  énorme 
donnée  à  la  fraude,  au  préjudice  des  distillateurs 
placés  hors  de  Paris.  Or,  puisque  vous  ne  pouvez 
pas  exercer  dans  Paris,  que  la  loi  est  muette  sur 
ce  point,  il  n'est  pas  juste  de  laisser  subsister  lé- 
galement une  telle  fraude. 

La  clôturo  est  demandée  ;  elle  est  mise  aux  voix 
et  adoptée. 

Les  sous-amendements  de  M.  Casimir  Périer  et 
de  M.  Demarçay  sont  successivement  rejetés. 

La  Chambre  adopte  l'amendement  de  M.  Bonnet. 
Elle  adopte  également  l'article  ainsi  amendé. 

H.  lePrésideol.  M.  01  livier  (de  to />rdme)  re- 
prend l'amendement  de  M.  Marcellus  sur  les  pi- 
quettes, et  le  rédige  ainsi  :  «  A  compter  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  les  piquettes  pourront 
circuler  et  être  vendues  dans  l'intérieur  de  la  com- 
mune où  elles  auront  été  fabriquées,  sans  être  as- 
sujetties à  aucun  droit.  »  M.  Ollivier  de  la  Drôme 
a  la  parole....  {Voix  à  droite:  L'amendement  a 
été  retiré,  il  n'y  a  plus  à  y  revenir  !  )  On  pourrait 
élever  quelques  doutes  sur  le  droit  de  reprendre 
cet  amendement  :  je  dois  faire  remarquer  que  la 
Chambre  n'a  pas  statué  sur  l'amendement  retiré 
par  M.  de  Marcellus,  et  que  M.  Ollivier  demandant 
a  le  reproduire  avec  une  autre  rédaction,  il  n'est 
pas  en  mon  pouvoir  de  lui  refuser  la  parole. 

M.  Ollivier  (de  la  Drôme),  Messieurs,  l'amen- 
dement que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la 
Chambre,  fondé  sur  les  motifs  qui  ont  déterminé 
celui  de  mon  honorable  collège,  M.  de  Marcellus, 
est  beaucoup  plus  circonscrit.  Loin  de  demander 
la  liberté  indéfinie  de  transporter  partout  les  pi- 
I  quettea  affranchies  de  toute  espèce  de  droit,  je  ne 
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la  réclame  que  pourTiotérieur  de  la  cooimuae  où 
elles  sont  fabriquées  ,  et  il  me  semble  que  cette 
mesure  est  juste  dans  son  principe,  facile  dans  son 
exécution  et  sans  inconvénient  dans  ses  résul- 
tats. 

Bile  est  juste  dans  son  principe:  ici  je  pourrais 
invoquer  les  considérations  présentées  avec  suc- 
cès en  faveur  de  la  petite  bière;  la  piquette,  en 
effet,  est  pour  l'indigent  du  Midi  ce  qu'est  au  Nord 
la  petite  bière:  c'est  la  boisson  des  pauvres  ;  c'est 
en  quelque  sorte  la  petite  bière  du  Midi.  Les  mo- 
tifs d'affranchir  la  première  de  tout  droit  s'appli- 
quent à  la  seconde  aussi  naturellement  et  même 
avec  dIus  de  force  :  car  la  petite  bière  est  le  pro- 
duit d'une  fabrication  industrielle,  passible,  con- 
séquemment,  de  l'impôt  destiné  à  frapper  sur  les 
revenus  industriels.  La  piquette,  au  contraire,  faite 
sans  art,  n'est  que  le  résidu  de  l'immersion  du 
marc  de  vendange  dans  l'eau,  à  laquelle  il  com- 
munique une  apparence  de  vinosité. 

Aussi  la  loi  du  28  avril  1816  l'avait-elle  affran- 
chie du  droit  d'entrée  ;  si  enméme temps  elle  l'avait 
soumise  au  droit  de  vente,  c'était  dans  la  crainte 
des  difficultés  on  des  inconvénients  gui  résulte- 
raient d'une  exemption  indéfinie;  mais  ni  les  uns 
ni  les  antres  ne  peuvent  se  présenter  ici. 

Point  de  difficulté  dans  l'exécution  ;  car  puisque 
les  employés  sont  obligés  de  reconnaître  les 
piquettes  dans  les  caves  pour  les  affranchir  de 
l'inventaire  et  du  droit  d'entrée,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 42  de  la  loi  du  28  avril  1816,  pourquoi  ne 
les  reconnattraient-ils  pas  sur  les  routes  quand 
elles  y  seraient  transportées  ?  et  d'ailleurs,  fût-il 
possible  de  supposer  qu'ils  ne  le  voulussent  pas, 
et  qu'ils  saisissent  une  pièce  de  piquette,  l'inscrip- 
tion en  faux  contre  le  procès-verbal  n'aurait- 
elle  pas  bientôt  procuré  le  moyen  de  s'assurer  de 
la  qualité  de  la  boisson  et  ne  préviendrait-elle 
pas  pour  l'avenir  de  semblables  méprises? 

Point  d'inconvénient  non  plus  dans  les  résul- 
tats. Considérez,  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici 
d'une  liberté  indéfinie,  mais  de  la  faculté  de  trans- 
porter et  de  vendre  dans  les  communes  où  la  pi- 
quette est  fabriquée;  la  piquette  ne  sera  achetée 
que  par  celui  qui  n'a  que  de  l'eau  à  boire.  Ce 
sont  les  marchés  de  l'indigence  qu'on  propose  de 
soustraire  à  l'application  du  droit;  c'est  le  denier 
du  pauvre  dont  on  demande  au  Trésor  de  faire 
l'abandon. 

Point  de  fraudes  concertées,  point  de  spécula- 
tions des  fraudeurs  ne^peuvent  se  présenter  ici: 
point  de  désavantage  notable  pour  leTrésor,  qui, 
pour  alléger  le  sort  du  pauvre,  n'abandonne  que 
quelques  centimes;  tout  concourt  donc  à  solliciter 
radoption  d'une  mesure  contre  laquelle  aucun 
motif  plausible  ne  saurait  être  invoqué. 

Une  voix  au  centre  :  La  question  préalable  ! 
'".  de  Gordoue  demande  et  obtient  la  parole.) 


M.  de  Cordoue.  Pour  appuyer  l'amendement 
qui  vous  est  proposé,  je  n'aurais  qu'à  vous  rap- 

Seler  ce  que  la  commission  vous  a  dit  en  faveur 
e  la  petite  bière  et  à  vous  exposer  comme  elle  que 
c'est  une  boisson  qui  mérite  d'autant  plus  d'être 
exemptée  de  tout  droit  qu'elle  est  inclusivement 
destinée  à  la  consommation  des  malheureux.  Vous 
avez  pris  en  considération  ces  motifs  pour  la  pe- 
tite bière.  Si  vous  ne  preniez  pas  pour  la  piquette 
la  décision  que  vous  avez  prise  pour  la  petite  oière, 
ce  serait  une  injustice  à  ajouter  à  celle  qui  a  été 
faite  aux  départements  qui  n'ont  pas  de  beurre  et 
qui  ne  consomment  que  de  l'huile. 
Je  demande  que  l'amendement  soit  adopté. 


M.  de  Hareellns.  Je  réunis  mon  amendement 
à  celui  de  M.  Ollivler  et  je  demande  la  parole. 

M.  Benolst.  Je  commence  par  déclarer  qu*il 
n'y  a  point  de  droit  ssis  sur  les  piquettes  :  il  n'y 
a  donc  rieu  à  supprimer.  Ce  n'est  que  quand  ce 
breuvage  doit  être  transporté  qu'il  encourt  la  per- 
ception du  droit,  et  la  loi  qui  contient  cette  dis- 
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vin.  Ne  voyez-vous  pas  d'ailleurs  que  si  vous 
adoptiez  la  proposition  qui  vous  est  faite,  vous  li- 
vreriez les  consommateurs  à  la  discrétion  des 
commis,  qui,  selon  qu'ils  le  voudront,  décideront 

3 ne  tel  breuvage  sera  de  la  piquette  et  tel  autre 
u  vin.  C'est  pour  ce  motif  que  des  amendements 
semblables  à  celui  que  vous  discutez  ont  été  re- 
jetés tous  les  ans  ;  je  ne  doute  pas  que  vous  ne 
preniez  cette  année  la  même  détermination. 


M.  Slrle^s.  Je  ne  crois  pas  que  le  droit  sur  la 
piquette  ait  jamais  produit  grand'chose  au  Trésor. 
[Voix  à  droite:  Non;  mais  on  ferait  passer  du  vin 
pour  de  la  piquette!)  Cependant  le  droit  est 
extrêmement  gênant;  les  propriétaires  qui  ont  des 
vignobles  dans  les  campagnes  ne  peuvent  faire 
transporter  leur  piquette  à  la  ville  sans  payer 
comme  si  c'était  du  vin.  Il  arrive  par  là  que  les 
piquettes  sont  soumises  à  un  droit  double  de  leur 
valeur.  Vous  ne  pouvez  pas  vouloir  qu'un  pareil 
état  de  choses  subsiste  plus  longtemps.  J'espère 
en  conséquence  que  vous  appuierez  l'amendement 
qui  vous  est  proposé. 

M.  de  Wlllële,  ministre  des  finances.  Depuis 
longtemps  la  mesure  qu'on  réclame  aujourdiiui 
aurait  été  adoptée  si  elle  n'eût  entraîné  avec  elle 
des  inconvénients  qui  s'opposent  à  ce  qu'elle  soit 
exécutée.  Comment  pouvez-vous  déclarer  que  les 
piquettes  pourront  être  transportées  d'un  lieu  dans 
un  autre  sans  être  soumises  au  droit,  si  vous  ne 
donnez  as  à  radministration  le  moyen  de  dis- 
tinguer les  piquettes  des  vins  qui  sont  soumis  à 
ce  droit.  On  objecte  qu'une  mesure  semblable  à 
celle  qu'on  réclame  a  été  adopté  pour  la  petite 
bière;  on  s'est  trompé  :  la  petite  bière  paye  un 
droit  à  la  fabrication;  vous  avez  diminué  ce  droit, 
et  je  pense  que  vous  l'avez  trop  diminué;  mais 
enfin  vous  l'avez  laissé  sous  l'exercice  qui  a  eu 
lieu  lors  de  la  fabrication.  Si  maintenant  vous 
demandez  qu'il  n'y  ait  pas  de  droit  sur  les  pi- 
quettes et  que  vous  ne  donniez  pas  le  moyen  de 
les  distinguer  des  vins,  vous  ne  ferez  autre  chose 

3ue  d'ouvrir  une  entrée  à  la  fraude  pour  les  vins; 
'ailleurs  l'amendement  proposé  ne  présente  aucun 
résultat  qu'on  ne  puisse  atteindre  sans  lui.  Ceux 
qui  veulent  avoir  de  la  piquette  dans  les  villes 

Seuvent  y  transporter  le  marc  qui  ne  paye  pas  de 
roits,  et  y  faire  la  piquette  comme  ils  voudront. 
J'ajouterai  qu'étant  maire  d'une  ville  à  la  porte 
de  laquelle  on  payait  des  droits  sur  les  vins,  j'ai 
vu  employer  un  moyen  tout  simple  pour  ne  pas 
payer  de  droits  sur  la  piquette,  et  qui  consistait  ù 
emmener  les  commis  à  l'endroit  où  l'on  faisait  la 
piquette,  pour  la  transporter  ensuite  dans  la  ville 
en  leur  présence  ;  cela  ne  souffrait  aucune  di- 
ficulté. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  Ollivier  (de  la  Drame)  ;  il  est  rejeté  et  l'ar- 
ticle 10  adopté. 

L'article  6,  devenu  Tarticle  11,  est  adopté.  Les 
articles?  et  8  du  projet»  devenus  les  articles  i2et  13, 
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sont  mis  aux  voix  et  adoptés  sans  discussioa;  ils 
sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  12.  Les  bois  et  autres  propriétés  qui  n'au- 
raient pas  été  compris  dans  les  rôles,  et  qui  ces- 
seraient ultérieurement  de  faire  partie  du  domaine 
de  l'Etat,  ou  deviendraient  imposables  pour  toute 
autre  cause,  seront,  d'après  une  matrice  particu- 
lière rédigée  dans  la  forme  accoutumée,  cotisés 
comme  les  autres  bois  et  propriétés  de  même 
natnre,  et  accroîtront  le  continrent  de  chaque 
département,  de  chaque  arrondissement  et  de 
chaque  commune.  » 

«  Art.  13.  A  regard  des  propriétés  de  toute  na- 
ture qui,  avant  appartenu  a  des  particuliers,  pas- 
sent dans  le  domaine  de  FBtat,  ou  sont  entrées 
dans  la  dotation  de  la  couronne,  et  des  propriétés 
non  bâties  qui,  pour  toute  autre  cause,  cessent 
d'être  imposables,  et  deviennent,  à  ce  titre,  libres 
de  la  contribution  foncière,  les  communes,  arron- 
dissements et  départements  où  elles  sont  situées 
seront  dégrevés  delà  contribution  foncière  jusqu'à 
coQcarrence  de  la  part  qu'elles  prenaient  dans  leur 
matière  imposable.  » 

M.  le  Prësldeot  fait  lecture  de  Tarticle  9  du 
projet  (article  14),  portant  : 

«  Art.  14.  La  contribution  foncière,  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière,  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  et  les  patentes,  seront  perçues, 
pour  1822,  en  principal  et  centimes  additionnels, 
conformément  à  Félat  G  ci-annexé.  j> 

M.  le  Présldenl  appelle  à  la  tribune  M.  Pi- 
lastre, qui  a  proposé  un  amendement. 

En  son  absence,  la  parole  est  accordéeàM.Laisné 
de  Villevesque. 

M.  Mjmlumé  de  Wlilevesqne.  M.  le  ministre  des 
finances  nous  avait  promis  de  réviser  le  tableau 
de  répartition  de  la  contribution,  et  de  nous  pré- 
senter un  mode  de  rectification  :  cette  promesse 
n'a  pas  été  remplie.  Il  me  sera  facile  de  vous 
démontrer  qu'il  est  des  départements  et  en  par- 
ticulier celui  que  je  représente 

M.  le  Président.  Ce  n'est  pas  à  propos  de  cet 
article-là  que  vous  pouvez  faire  ces  observations. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Aux  voix,  aux 
voix! 

M.  le  Président.  Les  observations  de 
M.  de  Villevesque  s'appliquent  à  l'article  suivant. 

M.  Laisné  de  Villevesque  descend  de  la  tribune; 
la  parole  est  accordée  à  M.  Pilastre,  qui,  comme 
le  préopinant,  quitte  la  tribune,  parce  que  ses 
observations  s'appliquent  aussi  à  rarticle  15. 

M.  Gornet-Dincourt  demande  et  obtient  la  pa- 
role. 

M.  €?omet-Dineourt.  J'ai  à  vous  proposer 
nue  disposition  nouvelle  sur  les  patentes  des  fa- 
bricants à  métier.  Bile  me  parait  devoir  vous 
être  présentée  à  l'occasion  de  cet  article  qui 
maintient  les  quatre  contiibutions  directes.  Per- 
mettes-moi de  vous  exposer  les  motifs  de  cette 
nouvelle  disposition. 

La  législation  établie  par  les  lois  de  1817  et 
1818  soumet  à  un  droit  fixe  les  fabricants  qui 
n'occupent  que  cinq  métiers,  et  elle  y  ajoute, 
pour  chaque  métier  excédant  ce  nombre,  une 
taxe  de  2  francs  ou  de  4  francs  suivant  la  largeur 
des  métiers  ;  un  des  paragraphes  de  l'article  53 
de  la  loi  du  15  mai  1818,  est  ainsi  conçu  : 


«  Les  ouvriers  à  métier  qui  travaillent  chez 
eux  pour  le  compte  des  fabricants  et  marchands 
fabricants  ne  seront  point  assujettis  à  la  patente, 
s'ils  n'entretiennent  qu'un  métier,  et  s'ils  décla- 
rent le  nom  et  la  demeure  du  fabricant  pour 


qui  cravauient  par  eux- 
mêmes,  sans  employer  d'ouvriers,  continueront  à 
être  exécutées.  » 

11  est  à  observer  que  ces  dispositions  de  la  loi  de 
Fan  Vil  portent  de  4  francs  à  30  francs,  suivant  la 
population,  la  patente  de  ces  fabricants  qui  tra- 
vaillent par  eux-mêmes,  sans  employer  d'ouvriers; 
et  il  en  résulte  que  les  simples  ouvriers  qui  tra- 
vaillent tantôt  pour  un  maître,  tantôt  pour  un 
autre,  ou  ne  travaillent  pas  du  tout  pendant  une 
grande  partie  de  l'année,  et  qui  par  conséquent 
ne  peuvent  être  reconnus  par  aucun  maître, 
comme  travaillant  habituellement  pour  lui,  sont 
assimilés  aux  fabricants  qui  travaillent  par  eux- 
mêmes,  lesquels  doivent  être  imposés  de  4  à 
30  francs,  suivant  la  population  de  la  commune 
qu'ils  habitent. 

Les  métiers,  dans  beaucoup  de  départements, 
et  les  tissus  qu'ils  servent  à  fabriquer  sont 
presque  de  nulle  valeur.  Les  ouvriers  qui  les 
occupent  sont  des  indigents  tout  à  fait  hors  d'étal 
d'acquitter  un  pareil  impôt.  Aussi,  presque  par- 
tout on  ferme  les  yeux,  et  Ton  n'impose  pas 
ces  malheureux  ouvriers.  Ailleurs,  on  toTére  que 
les  fabricants  qui  payent  le  maximum  mettent  à 
couvert  autant  d'ouvriers  qu'ils  veulent  à  l'abri 
de  leur  patente  de  300  francs.  Mais  dans  les  en- 
droits ou  les  directeurs  des  contributions  veulent 
se  faire  valoir  et  user  de  sévérité,  on  impose  tous 
ces  malheureux  ouvriers,  on  les  accable  de  frais; 
on  les  ruine  ;  on  crée  à  plaisir  des  non-valeurs, 
et  on  exaspère  une  population  nombreuse  et  in- 
téressante. 

Pour  remédier  à  ces  inconvénients,  je  propose 
de  baisser  le  droit  imposé  sur  les  ouvriers  et  les 
prétendus  fabricants  qui  n'emploient  qu'un  mé- 
tier, et  qu'il  est  impossible  de  distinguer  des 
simples  ouvriers. 

Cette  nouvelle  disposition,  en  remplaçant,  par 
un  impôt  modéré,  une  taxe  monstrueuse,  et  qui 
par  cela  même,  ne  rapporte  presque  rien,  donnera 
des  produits  multipliés,  faciles,  et  fera  cesser 
d'horribles  vexations  et  des  querelles  intermi- 
nables entre  les  fobricants  et  les  ouvriers.  Il  y  a 
d'ailleurs  justice  et  nécessité  d'adopter  cette  dis- 
position, qui  est  en  parfaite  harmonie  avec  la 
législation  actuelle.  Quel  motif  pourrait-il  y  avoir 
en  effet  poui*  que  le  même  métier,  s'il  était 
déclaré  travaillé  habituellement  ^om  un  fabricant, 
ne  pavât,  entre  les  mains  de  ce  fabricant,  que  2 
ou  4  francs  suivant  la  largeur,  sans  égard  à  la 
population,  et  qu'entre  les  mains  de  l'ouvrier, 
par  cela  même  qu'il  ne  l'occupe  que  temporaire- 
ment, il  payât  de  4  à  30  francs,  suivant  la  popu- 
lation, sans  égard  à  la  largeur?  C'est  cependant 
ce  qni  existe  ;  mais  n'est-ce  pas  une  absurdité 
monstrueuse  et  une  injustice  révoltante  ? 

Voici  donc  l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  : 

«  Les  fabricants  à .  métier  qui  travaillent  par 
eux-mêmes,  sans  employer  d^ouvriers,  et  ceux 
qui  se  prétendant  ouvriers,  ne  justifieront  pas  du 
fabricant  par  lequel  ils  sont  employés,  payeront, 
pour  toute  patente,  un  droit  fixe  de  2  francs,  si 
la  largeur  de  leur  métier  n'excède  pas  un  mètre, 
ou  de  4  francs,  si  le  métier  a  plus  d'un  mètre  de 
large.  » 
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M.  le  Préflldeot.  L'amendemeat  de  M.  Qor- 
net-Dincoart  est-il  appuyé?... 

Plusietirs  voix  :  Non,  non  1... 

Cet  amendement  n'est  pas  mis  aux  voix. 
M.  de  Gordoue  demande  la  parole  ;  elle  lut  est 
accordée. 

M.  de  C^erdoue.  Je  ne  viens  pas  proposer 
d'amendement  sur  rarticle  9;  je  yeux  seulement 
signaler  un  abus  qui  a  lieu  dans  beaucoup  de 
communes  pour  la  rétribution  des  contributions 
personnelle  et  mobilière.  Qaand  la  quotité  de  ces 
contributions  est  fixée  par  l'arrondissement,  on 
envoie  à  chaque  commune  la  note  de  ce  gu*elle 
a  à  payer  ;  il  y  a  alors  une  nouvelle  répartition  à 
faire  entre  les  différents  individus  de  la  com- 
mune, qui  sont  sujets  à  ta  contribution  mobilière. 
Eh  bien  !  c'est  cette  répartition  dans  laquelle  il 
entre,  la  plupart  du  temps,  beaucoup  d'arbitraire; 
elle  n'est  pas  faite  comme  elle  devrait  Tétre 
d'après  la  valeur  locaiive  des  habitations;  le 
maire  et  l'adjoint  ne  sont  pas  appelés  à  prendre 
part  à  la  répartition,  comme  la  loi  Tordonne.  11  y 
a  beaucoup  de  communes  où  Ton  voit  qu'un  chef 
de  famille  élant  compris  sur  la  liste  de  répartition, 
ses  fîls,  quoique  mariés  et  habitant  une  maison 
particulière,  ne  sont  pas  sujets  à  la  contribution; 
ce  sont  là  des  abus  réels,  et  que  j'ai  dû  signaler 
pour  qu'ils  ne  se  renouvellent  plus. 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances,  La  loi 
de  finances  de  1819  a  imposé  aux  ministres  le 
devoir  de  présenter  à  la  Chambre  une  nouvelle 
répartition,  entre  les  départements,  des  contribu- 
tions personnelle  et  mobilière.  C'est  avec  beau- 
coup de  raison  que  cette  obligation  a  été  imposée 
à  Tadministration  ;  car,  je  le  déclare,  la  réparti- 
tion entre  les  dc^partemeots  offre  les  inégalités 
les  plus  injustes;  il  y  a  tel  département  où  quand 
on  a  appelé  tous  les  individus  susceptibles  de 
supporter  la  contribution  personnelle,  il  ne  reste 
rien  à  distribuer  comme  impôt  mobilier  ;  il  y  a 
tel  autre  département  où  des  individus,  qui 
devraient  être  appelés  à  supporter  la  contribution 
personnelle,  s'en  trouvent  exemptés,  ce  qui  vient 
à  la  charge  de  l'impôt  mobilier.  Miais  je  prie  la 
Chambre  d'observer  c|ue  le  travail  que  nécessitera 
la  nouvelle  répartition  doit  porter  sur  des  bases 


toutes  les  recherches  qui  doivent  nous  faire  par- 
venir au  mode  d'une  juste  répartition.  Toutefois, 
il  sera  impossible  de  vous  présenter  ce  travail  à 
la  prochaine  session,  qui  se  tiendra  à  une  époque 
trop  rapprochée  ;  mais  à  la  session  suivante,  le 
voQU  de  la  loi  sera  rempli.  Jusque-là,  nous  ne 
pouvons  faire  mieux  que  de  nous  en  tenir  à  la 
répartition  existante. 

H.  Casimir  Perler.  Je  ne  monte  pas  à  la 
tribune  pour  combattre  l'article  9.  mais  pour 
demander  une  explication  relative  a  la  manière 
dont  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  est 
comptée  aux  électeurs...  (Foio;  à  droite  :  Ce  n'est 

pas  la  question >  Toutes  les  fois  que  nous 

approchons  des  élections,  nous  voyons  une  nou- 
velle méthode  s'établir.  Voici  ce  qui  s'est  passé 
cette  année  à  Paris.  •  . .  (Les  mêmes  voix  :  Â  la 

âuestionl)  La  contribution  des  portes  et  fenêtres, 
'après  une  décision  de  la  commission  des  con- 
tributions, avait  été  comptée  Tannée  dernière 
aux  électeurs  ;  cette  fois,  lorsque  tout  le  monde 


comptait  qu'il  en  serait  encore  de  même,  on  a 
déclaré  que  les  électeurs  seraient  obligés  de  se 
munir  d'un  certificat  particulier  pour  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres,  pour  que  cette 
coniribulioo  leur  fût  comptée.  Il  est  évident  que, 
quelle  que  soit  la  diligence  des  électeurs,  il  est 
impossible  que  l'administration  puisse  y  suffire, 
et  qu'un  grand  nombre  d'électeurs  seront  privés 
de  leur  droit.  Ce  que  je  dis  là  est  tout  aussi  bien 
dans  votre  intérêt  que  dans  le  nôtre  ;  il  est  im- 
possible que  le  droit  électoral  soit  ainsi  soumis 
au  bon  plaisir  de  1  administration  ;  et  ie  croia  que 
si  le  ministère  voulait  mettre  une  loyauté  entière 
dans  les  élections,  il  devrait  faire  tous  ses  efforts 
pour  aplanir  des  difûcultés  de  cette  nature. 

Je  dois  dire  aussi  qu'on  refuse  aux  électeurs 
les  renseignements  qu  ils  désirent  sur  la  compo- 
sition des  listes.  (  Voix  nombreuses  à  droite  :  Mais 
ce  n'est  pas  la  question  1—1#.  le  Présidenk  :  M.  Pe- 
rler, vous  êtes  tout  à  fait  hors  de  la  question.) 
Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire.  Lorsque  la  loi  a  or- 
donné que  les  listes  électorales  seraient  affichées, 
c'était  pour  qu'elles  fussent  connues.  Ëh  bien  1 
les  députés  de  Paris  ont  écrit  au  préfet  de  vouloir 
bien  leur  communiquer  ces  listes,  en  offrant  d'en 
payer  le  prix.  Les  listes  ont  été  refusées  ;  il  est 
évident  que  c'est  là  s'opposer  à  la  publicité  lé- 
gale. . . .  (Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Ce 

n'est  pas  la  question —  Voix  à  gaudie  :  Uê- 

pondez  et  n'interrompez  pas-.. — M.  de  Corcelle  : 
Vous  n'avez  pas  d'autres  arguments  que  la  clô- 
ture  ) 

M.  de  Corbière,  ministre  de  Pintérieur,  On 
manifeste  des  inquiétudes  sur  la  loyauté  avec  la- 
quelle Tadministration  procède  relativement  aux 
élections  ;  je  crois  nécessaire  d'entrer  dans  quel- 
ques  explications  qui  rassureront  sans  doute  con- 
tre ces  inquiétudes,  tant  au  dedans  qu'au  dehors 
de  cette  Chambre.  11  a  existé  jusqu'à  présent,  pour 
la  cote  des  portes  et  fenêtres,  une  espèce  de  for- 
fait que  nous  regardons  comme  illégal;  il  me 
semble  qu'il  y  avait  de  la  justice  à  exiger  que  les 
électeurs  justifiassent  de  cette  contribution.  (Voix 
adroite:  C'est  juste!)  Vous  savez  qu'elle  est 

gayée  par  les  propriétaires,  qui  s'en  font  rem- 
ouTser  par  leurs  locataires.  Il  est  évident  que 
le  locataire  qui  prétend  rembourser  une  certaine 
somme  à  son  propriétaire  ne  doit  être  admis  à 
la  compter  qu'après  avoir  justifié  de  la  vérité  de 
cette  prétention.  La  mesure  que  nous  avons 
prise  est  donc  de  toute  justice.  On  dit  qu'elle 
est  impraticable,  et  je  réponds  que  le  long  es- 
pace qui  doit  s'écouler,  suivant  la  loi,  entre  la 
formation  et  la  clôture  des  listes,  offre  tout  le 
temps  nécessaire  aux  électeurs  pour  remplir  les 
conditions  exigées.  Ainsi,  de  ce  cô;é  encore,  Tad- 
ministration  est  complètement  justifiée. 

On  a  dit  ensuite  que  la  communication  des  lis- 
tes avait  été  refusée  aux  députés  de  la  Seine.  Jai 
eu  connaissance  que  quatre  députés  de  la  Seine, 
et  non  pas  les  députés  de  la  Seine,  ont  demandé 
qu'on  leur  communiquât  particulièrement  les  \\&' 
tes  électorales,  sans  doute  pour  faire  là-dessus  un 
travail  particulier.  (On  rit  à  droite.)  Je  crois  que 
ni  les  députés  de  la  Seine,  ni  d'autres  députés,  ni 
qui  ce  soit,  ne  peut  demander  ce  que  la  loi  corn* 
mune  n'a  pas  ordonné. . . . 

M.  Casimir  Përter.  Ifais  c'est  ce  que  vous 
affichez!.... 

jy autres  voix  à  gauche  :  On  ne  peut  lire  vos  af- 
fiches ;  il  faudrait  des  échelles  I . . . . 
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M.  de  €?orcelle.  Vous  avez  des  intentions; 
TOUS  ne  voulez  pas  qu'on  connaisse  les  listes. 

M.  le  Présldeot.  M.  de  Gorceile,  vous  trou- 
blez Tordre  sans  cesse  ;  vous  n*avez  pas  la  pa- 
role!.... 

M.  de  C!ercetles.  Tai  droit  de  me  plaindre  de 
ce  que  font  les  ministres  ! . . . .        ^ 

H.  le  Prësldeot.  Vous  troublez  Tordre  1 

M.  de  Ooreelle.  G*est  une  fraude  I. . . .  Quand 
nous  réclamons  la  parole  pour  nous  plaindre,  on 
demande  la  clôture  I. . . 

H.  Denarçay.  Les  interruptions  sont  de  droit, 
poisqu^on  ne  peut  parler  a  la  tribunel... 

Plusieurs  voix  à  droite  :  A  Tordre,  les  interrup- 
teurs!... {Une  vive  agitation  règne  sur  îes  bancs  de 
la  gauche,] 

M.  de  Corbière,  ministre  de  l'intérieur ,  Je  dis, 
Messieurs,  que  la  loi  commune....  {Nouvelle  in" 
ierruptionà  gauche. — MM.de  Corcelles  et  Demarçay: 
Vous  ne  voulez  pas  de  public  l...— Foû;  à  droite: 
A  Tordre I  à  Tordre!...  —  M.  Demarçay.  Il  faut 
bien  que  nous  parlions  de  nos  places  :  on  ne  veut 

Jias  nous  accorder  la  parole  \..,—A(.  te  Président  : 
e  ne  reconnais  à  la  Cbambre  un  député  qui  de- 
mande la  parole  que  quand  il  a  son  costume  !. . . 

—  Ms  Casimir  Périer  :  Eh  bien,  je  la  demande.... 

—  M,  le  Président  ;  Quand  Toraleur  qui  est  à  la 
tribune  aura  cessé  de  parler,  la  Chambre  dé- 
cidera s'il  y  a  lieu  à  accorder  la  parole....  —  Vr^ 
vive  agitation  succède,  —  Lorsque  le  calme  est  ré" 
tabli^  ni.  le  ministre  continue,) 

Lorsque  j'ai  été  interrompu,  je  vous  disais  que 
la  loi  a  dû  prendre  toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  que  tous  fussent  à  môme  de  connaître 
les  listes  électorales,  et  pour  que  tous  les  connus- 
sent de  la  même  manière,  parce  que  la  loi  doit 
être  égale  pour  tous.  La  loi  a  statué  ;  elle  est  exé- 
cutée ;  vous  n'en  pouvez  demander  davantage,  que 
vous  soyez  ou  ne  so^jez  pas  députés.  Si  la  loi  u'a 
pas  rempli  son  but,  si  elle  n'a  pas  mis  chaque  ci- 
toyen à  même  de  faire  les  réclamations  qu'il  croit 
dans  son  intérêt  de  faire,  il  faut  présenter  une 

Sroposition  dans  les  formes  pour  qu'elle  soit  mo- 
iSée.  Mais  enfm  la  loi,  telle  qu'elle  est,  est  exé- 
euCOe;  vous  me  permettrez  donc  de  vous  dire 
qu'il  y  a  présomption  légale  en  fkveur  de  ce  qui 
a  été  fait. 
Maintenant,  si  la  loi  est  remplie^  y  a-t-il  quel- 
u'un  qui  puisse  avoir  le  prîvilége  de  demander 
es  communications  qui  ne  sont  pas  faites  au  reste 
des  citoyens  ?  Je  dis  que  personne  n'a  ce  droit;  et 
si  Ton  objecte  qu'il  n'y  aurait  aucun  inconvénient 
à  faire  les  communications  demandées,  je  prou- 
verai le  contraire.  Bn  effet,  il  faut  que  Tautorité 
prenne  ses  arrangements* de  telle  façon  que  la  loi 
soit  exécutée  avec  le  moins  de  dépenses  possible.  Si 
vous  croyez  que  les  députés  de  Paris,  les  députés 
des  déparlements,  les  fonctionnaires  publics,  tous 
les  électeurs,  en  un  mot,  ont  le  droit  de  demander, 
en  payant,  des  listes  électorales,  il  faudrait  faire 
tirer  ces  listes  au  nombre  de  vingt  à  trente  mille. 
Eh  bien,  si  après  ce  tirage,  il  ne  prenait  plus  à 
personne  la  fantaisie  de  demander  la  communi- 
cation des  Ustes,  comoie  jusqu'à  présent  cette 
fantaisie  n'était  venue  à  personne,  la  dépense  au- 
rait été  Caite  en  pure  perte,  et  d'autant  plus  inu- 
tilement que  ceux  qui  veulent  avoir  connaissance 
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des  listes  peuvent,  sinon  aller  les  lire  ew-mémes> 
du  moins  envoyer  des  commis  prendre  les  rensei- 
gnements qu'ils  désirent  sur  ces  listes  qui,  quoi 
qu'on  en  ait  dit,  peuveotfort  bien  être  lues  sans 
échelle;  en  passant  dans  les  rues,  j'ai  été  à  même 
de  m'en  convaincre  (  Voix  à  droite  :  C'est  vrai  i  elles 
sont  bien  placées.) 

Si  la  loi  avait  dit  :  la  communication  sera  faite 
à  tous  les  électeurs  qui  la  demanderont,  Tadmi- 
nistration  qui  aurait  à  faire  une  dépense  énorme 
en  serait  du  moins  à  couvert.  Mais  si  dans  Tétat 
actuel  des  choses  il  follait,  parce  qu'il  a  plu  à 
quatre  personnes  de  demander  des  communica- 
tions, donner  des  listes  k  tous  ceux  qui  en  vou- 
draient, il  est  évident  qu'il  en  résulterait  de  gran- 
des dépenses,  dont  Tadministration  courrait  le  ris- 
que de  n'être  pas  à  couvert.  Si  une  demande  de 
ce  genre  tien^  à  ce  que  la  loi  n'a  pas  pris  toutes 
les  mesures  nécessaires,  demandez-en  le  change- 
ment; si  au  contraire  elle  a  tout  prévu,  personne 
n'a  ni  titre,  ni  qualité  pour  demander  autre  chose. 
f^e  jetez  donc  pas  sur  Tadministration  une  défa- 
veur qu'elle  ne  mérite  pas,  puisqu'elle  exécute  la 
loi  comme  elle  doit  Texécuter,  et  que  n'ayant  que 
les  exemplaires  nécessaires  pour  être  affichés, 
elle  n'a  pu  satisfaire  aux  demandes  qui  lui  ont 
été  adressées... 

Voix  à  droite  :  Oui,  oui,  très-bien... 

Plusieurs  membres  à  droite  réclament  la  clô- 
ture. 

M.  Benjamin  Constant  demande  la  parole  et 
monte  à  la  tribune. 

Un  grand  nombre  île  voix  à  droite  :  La  clôturOf 
la  clôture! 

M.  le  Présldeot.  M.  Benjamin  Constant  de- 
mande à  parler  contre  la  clôture  ;  il  a  la  parole. 

Les  mêmes  voix  :  Mais  seulement  contre  la  clô- 
ture.) 

M.  Beajamln  Constaot.  Messieurs,  le  minis- 
tre de  l'intérieur  a  fait  le  meilleur  argument  con- 
tre la  clôture;  et  vous  couvririez  Tadministration 
d'une  défaveur  que  vous  n'effaceriez  jamais  si, 
après  qu'il  vous  a  dit  qu'il  venait  pour  i&cher  de 
repousser  les  reproches  adressés  à  Tadministra- 
tion, vous  ne  permettiez  pas  qu'on  répondît  en  peu 
de  mots  aux  efforts  qu'il  a  faits  pour  écarter  ces 
reproches;  car  alors  vous  prouveriez  que  vous 
avez  besoin  de  la  clôture  pour  empêcher  qu'au- 
cune lumière  n*éc!ate.  (On  rit  à  droite.  —  Voix  de  ce 
côté  :  La  clôture!)  Je  demande  donc  à  répondre  en 
peu  de  mots  à  ce  que  vous  a  dit  M.  le  ministre. 

Les  mêmes  voix  :  Non,  non  !..  *  la  clôture... 

M.  le  Président  met  la  clôture  aux  voix  ;  elle 
est  adoptée.  (Murmures  à  gauche.] 

M.  Benjainlii  Constant.  J'en  suis  fftché  pour 
Tadministration.  (On  rit  à  droite.) 

(L'article  9  devenu  article  14  est  mis  aux  voix 
et  adopté.; 

H.  le  Présidenl  fait  lecture  de  Tarticle  10 
(art.  15), ainsi  conçu: 

<t  Le  contingent  de  chaque  département  dans 
les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière et  des  portes  et  fenêtres  est  fixé  aux  som- 
mes portées  dans  les  états  D,  n"^  1  et  3,  annexés 
à  la  présente  loi.  » 
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La  parole  est  accordée  à  M.  Galmiche,  qui  pro- 
nonce sur  la  matière  un  discours  renfermant  des 
développements  très-étendus,  et  particulièrement 
relatifs  a  la  cotisation  du  département  de  la  Haute- 
Saône. 

Pendant  la  lecture  de  ce  discours,  MM.  les  dé- 
putés ont  quitté  la  salle;  il  n'eo  reste  plus  qu'une 
vingtaine.  Un  membre  demande  Timpression  du 
discours. 

M.  le  Présldenl.  G*est  la  Chambre  qui  ordonne 
l'impression.  Gomment  voulez- vous  que  je  la  con- 
sulte? il  n'y  a  plus  personne!  {On  rit.)  Les  mem- 
bres présents  se  séparent. 

La  discussion  est  continuée  à  lundi.  —La  séance 
est  levée  à  6  heures  un  quart. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

Séance  du  lundi  15  avril  1822. 

PRÉSmÉE   PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
de  Tajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  13  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
ouverte,  dans  la  même  séance,  sur  le  projet  de 
résolution  tendant  à  provoquer  une  loi  pour  la 
révision  des  procès  criminels  dans  certains  cas  non 
prévus  par  le  Code, 

L^adoption  de  ce  projet  ayant  été  combattue 
par  le  seul  orateur  qui  ait  été  entendu.  M.  le 
président  appelle  à  la  tribune  un  second  ora- 
teur inscrit  pour  appuyer  cette  adoption. 

M.  le  marquis  de  Eialljr-TolleDdal  (1).  Mes- 
sieurs, je  viens  défendre  la  proposition  qui  a 
honoré  et  je  puis  dire  sanctiflé  les  derniers  jours 
d'un  brave  guerrier,  l'un  de  nos  nobles  col- 
lègues (2).  Je  viens  défendre  l'appui  qu'a  donné  à 
cette  proposition  la  commission  spéciale  dans  la- 
quelle Vos  Seigneuries  m'ont  placé  par  une  impul- 
sion dont  Regarderai,  toute  ma  vie,  une  reconnais- 
sance profonde  et  religieuse.  Je  viens,  avec  tout 
ce  qui  me  reste  de  force  et  de  facultés,  défendre 
devant  vous  ces  principes  de  justice  éternelle  ; 
ces  sentiments  inhérents  à  l'espèce  humaine,  que 
Dieu  lui-même  grava  dans  le  cœur  et  la  con- 
science de  ses  créatures  et  contre  lesquels  les 
portes  de  l'injustice  et  de  Thumanité  ne  prévau- 
dront pas. 

C'est  Dieu  lui-même  qui  a  dit  aux  hommes  : 
Le  sang  de  Vinnocent  crie  jusqu'à  moi  I  Sanguis 
innocuus  clamât  ad  me.  Le  Code  Bonaparte  pré- 
tendra-t-il  interceoter  sur  la  terre  le  cri  qui 
monte  jusqu'au  ciel  ?  écarter  du  trône  du  Roi  le 
cri  qui  s'élève  jusqu'au  trône  de  Dieu  ?  Voilà  ce 
qu'est  pour  moi  la  question  du  jour. 

Dans  ces  temps  de  l'ancienne  monarchie  fran- 
çaise, où  un  Roi  généreux,  libéral,  plein  de  ten- 
dresse pour  ses  sujets  (3),  Louis  X,  dssespéré  qu'on 
eût  abusé  de  sa  crédulité  pour  faire  périr  sur  Vé' 


(1)  Le  MottitnLr  ne  donne  qo'ane  «oalyse  da  dis- 
cours de  M.  de  Lally-Tollendal. 

(2)  M.  le  général  comte  de  Valence. 

(3)  Velly,  tome  VIII,  page  47. 


chafaud  son  plus  fidèle  serviteur,  n  oubliait  rien 
pour  réparer  sa  faute^  consignait  son  repentir  dans 
son  testament  et  faisait  un  legs  royal  aux  en- 
fants de  la  victime,  en  considération  de  la  grande 
infortune  qui  leur  était  advenue  (1).  Lorsque 
Charles  de  Valois,  qui  avait  dicté  l'arrêt  mons- 
trueux, saisi  d*une  maladie  de  langueur»  se 
croyait  frappé  de  la  main  du  ciel,  redemandait 
le  corps  de  sa  victime  encore  attaché  au  gibet, 
le  faisait  ensevelir  en  pompe  dans  une  église  de 
chartreux,  et  ordonnait  une  aumône  générale 
dans  Paris,  avec  injonction  à  ses  officiers  de  dire 
à  chaque  pauvre  :  Priez  Dieu  pour  Monseigneur 
Enguerrand  de  Marigny  et  pour  Monseigneur 
Charles  de  Valois.  —  Lorsque  plus  d'un  siècle 
après,  un  roi  (2),  qui  était  cependant  Louis  XI, 
et  descendait  de  Charles  de  Valois,  conduit  par  le 
hasard  dans  cette  église,  où  dormait  les  reste  du 
malheureux  Enguerrand,  frémissait  sur  le  bord 
de  la  pierre  sépulcrale  qui  couvrait  la  victime 
de  son  ancêtre,  et  disait  aux  religieux  qui  la  lui 
montraient  :  «  Elevez  une  tombe  sur  cette  pierre, 
placez-y  figure,  remembrance  en  cuivre,  pierre 
ou  autre  métail,  telle  épitaphe  que  bon  vous 
semblera  à  la  louange  et  honneur  de  Marigny, 
nonobstant  la  sentence  contre  lui  donnée  et  exé- 
cutée :  seulement  ne  mentionnez  pas  cette  sen- 
tence par  respect  pour  celui  de  qui  je  descends 
de  père  en  fils  (3)...  > 

Dans  un  temps  plus  rapproché,  lorqu'uu  roi, 
preux  chevalier,  déposait  en  justice  réglée  pour 
venger  la  mémoire  de  l'amiral  Chabot,  injuste- 
ment condamne  par  le  crime  d'un  chancelier 
prévaricateur... 

Plus  près  encore  de  nous,  dans  ce  siècle  nommé 
à  bon  droit  le  grand  siècle,  lorsque  Louis  XIV 
consacrait  son  ordonnance  criminelle  de  1670  par 
le  nom  du  premier  président  de  Lamoignon,  par 
ce  nom  qui  portait  avec  lui  tout  ce  que  la  vertu, 
la  science  et  la  bonté  peuvent  inspirer  de  res- 
pect et  d'affection  ;  lorsqu'avec  un  zèle  soutenu 
et  encore  animé  par  la  conscience  et  la  grandeur 
d'âme  de  son  souverain,  cet  incomparable  ma- 
gistrat rédigeait  dans  cette  ordonnance  un  titre 
entier  sur  la  révision  des  procès  criminels,  sur 
les  curateurs  à  nommer  aux  mémoires  mises  en 
jugement... 

Si,  à  chacune  de  ces  époques,  des  conseillers 
de  ces  princes  fusseht  venus  dire  respectivement 
à  chacun  d'eux,  t  biffez  ce  testament,  laissez  ce 
cadavre  au  gibet  ;  brisez  cette  tombe  et  ces  mar- 
bres ;  arracnez  de  votre  ordonnance  ces  révi- 
sions de  procès»  ces  curatelles  à  la  mémoire. 
Pourquoi  ces  réparations  aux  innocents  qui  ont 


pour  toujours.  Que 
le  père  ne  puisse  pas  recommander  sa  mémoire 
à  son  fils  ;  que  le  fils  ne  puisse  pas  rendre  Tbon- 
neur  à  son  père  ;  que  les  mères,  les  veuves,  les 
frères,  les  enfants,  les  familles  entières,  soient 
livrés  à  des  douleurs  et  à  des  injustices  sans 
bornes,  aux  méprises  de  l'ignorance,  aux  ou- 
trages de  la  calomnie,  non-seulement  au  milieu 
de  leurs  contemporains  mais  d*àge  en  ftge  jusqu'à 
la  dernière  génération.  Qu'importent  la  désola- 
tion, la  honte,  le  désespoir  de  toutes  ces  familles  ? 
Qulmporte  le  danger  qui  en  résultera  pour  la 
société  entière  ?  Ce  qui  importe,  c*est  qu'un  seul 


(1)  Ifnd,  pages  31  et  39. 

(2)  Velly,  tome  VIIL  page  33. 

(3)  Histoire  des  ministres  d'Etat,   preuves,  page  589. 
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juge  De  soit  point  affligé;  c'est  que  le  repos  d*un 
seul  ue  soit  pas  compromis  ;  c'est  gue  la  sérénité 
(le  celui  qai  va  condamner  ne  soit  pas  troublée 
une  minute  par  la  seule  idée  que  son  jugement 
pourra  être  révisé  ;  c'est  que  les  erreurs  de  la 
jUR^ce^  quel  que  soient  le  nombre  et  l'étendue  des 
calamitâ  qu'elles  auront  pu  produire,  soient  en- 
seyeiies  avec  leurs  victimes  dans  les  entrailles 
de  la  terre;  c'est  que  sur  la  misère  des  unes,  sur 
les  fers  des  autres,  sur  la  tombe  de  toutes,  plane 
le  dogme  triomphant  de  Tirréfragabilité  des  juge- 
ments et  de  TmCaillibilité  judiciaire  :  »  Je  vous 
le  demande,  Messieurs,  je  le  demande  tout  à  la  fois 
à  vos  consciences,  à  vos  raisons  et  à  vos  cœurs» 
quelles  croyez-vous  qu'eussent  été  les  impres- 
sions, quelles  croyez-vous  qu'eussent  été  les  ré- 
ponses de  tous  ces  grands  monarques  à  un  pareil 
langage  ? 

Bonaparte,  puisqu'on  ne  veut  pas  nous  permet^ 
tre  de  l'oublier,  fionaparte  Ta  entendu,  ce  lan- 
gage ;  ses  criminaUstes  le  lui  ont  adressé  plus 
qoimplicitement,  je  ne  dis  pas  par  la  totalité, 
mais  par  une  partie  des  Godes  criminels  qu'ils 
lui  ont  présentes  ;  il  a  reçu  un  de  ces  Godes, 
comme  je  le  disais  dans  celte  tribune,  il  y  a  six 
ans,  flétri  d*avance  par  quatre-vingt-dix  boules 
noires  jetées  dans  1  urne  des  législateurs  ;  il  l'a 
flétri  lui-même,  en   le   recevant,  par 


gardé. 

Depuis  que  le  sang  de  Louis  IX,  de  François  l"" 
et  de  Louis  XIY  est  revenu  posséder  et  purifier 
leur  trône  patrimonial;  depuis  que  la  main  de 
justice  est  venue  se  remontrer  dans  celle  des  en- 
fants de  saint  Louis,  il  ne  s'est  pas  tenu  une 
seule  session  desGhaoïbresoù  n'ait  été  demandée» 
il  ne  s'est  pas  formé  une  seule  administration, 
80UB  laquelle  n'ait  été  promise  la  révision  et  la 
réforme  de  ces  Godes,  coupables  tour  à  tour 
par  ce  qu'ils  disent  et  par  ce  qu'ils  taisent,  par 
leurs  énoncés  et  par  leurs  lacunes.  L'indignation 
ne  me  rend  point  injuste;  plusieurs  des  ministres 
de  la  justice  que  nous  avons  vus  se  succéder, 
ont  fait  tout  ce  qui  était  en  eux  pour  commencer 
le  grand  ouvrage  de  cette  révision,  l'ont  même 
quelquefois  commencé,  ont  déjà  purgé  ces  Godes 
de  quelques-unes  de  leurs  barbaries  ;  grâce  leur 
en  soit  rendue  1  Mais  on  y  trouve  encore  de  quoi 
s'autoriser,  de  quoi  se  croire  obligé,  en  conscience, 
d'établir  en  principe  qu'il  n'est,  qu'il  ne  doit  être 
aucune  réparation  possible  pour  la  mémoire  et 
la  famille  de  l'innocent  immolé  et  dont  l'inno- 
cence n'est  démontrée  qu'après  sa  mort.  Quand 
il  n'y  a  pas  assez  d'anatbèmes  pour  en  couvrir 
un  Gode  d'où  l'on  peut  tirer  une  pareille  consé- 
quence, on  nous  impose  pour  lui  une  rési^ation 
superstitieuse!  Ge  Gode  est  l'ennemi  qui  nous 
poursuit,  et  on  nous  dit  que  c'est  le  guide  que 
uous  devons  suivre  1 

Avant  d'examiner,  aussi  froidement  qu'il  me 
sera  possible,  les  arguments  sur  lesquels  on  a 
prétendu  fonder  une  doctrine  si  inconcevable, 
qu'il  me  soit  permis  de  me  calmer  et  de  vous 
calmer  vous-mêmes  par  la  déduction  consolante 
de  maximes  également  pures,  également  saintes, 
également  incontestables.  Les  voici,  Messieurs, 
ces  maximes,  pour  lesquelles  je  réclame  toute 
votre  attention. 

«  Des  jugements  qui  ne  sont  point  infaillibles 
ne  peuvent  pas  être  irréparables^  et  la  loi  qui  est 
toujours  en  présence  de  la  fra^itébumaine  doit 
ouwir,  en  toute  occasion,  un  recours  salutaire 

T.  xxxvi. 


contre  les  méprises  et  les  erreurs  de  ses  mi- 
nistres. 

<  Nous  nous  survivons  à  nous-mêmes  dans  le 
nom  que  nous  laissons  après  nous,  et  une  mé- 
moire sans  tactie  est  un  bien  que  la  société  doit 
nous  restituer,  quand  nous  n'avons  pas  mérité  de 
le  perdre. 

«  Geux  qui  nous  appartiennent  par  les  liens  du 
sang  participent  à  notre  bonne  renommée.  Notre 
gloire  jette  sur  eux  quelque  éclat,  et  ils  sont,  en 
quelque  sorte,  flétris  par  notre  ignominie. 

«  bi  la  cendre  des  morts  est  sacrée,  leur  mé- 
moire ne  doit  pas  l'être  moins;  et  si,  dans  plu- 
sieurs contrées,  il  a  été  sévèrement  pronibé 
d'attaquer  la  réputation  de  ceux  qui  ne  sont  plus 
parce  qu'ils  ne  peuvent  se  défendre,  il  n'est  pas 
moins  équitable  de  la  rébabiUter,  lorsqu'ils  ont 
malheureusement  succombé  sous  le  poids  d'un 
arrêt  injuste. 

c  Bnnn,  la  condanmation  de  l'innocence  est  un 
de  ces  malheurs  publics  qui  réclament  une  ex- 
piation solennelle,  et  l'on  ne  peut,  sans  violer 
tous  les  droits,  refuser  à  la  piété,  aux  larmes 
d'une  épouse  ou  d'un  fils,  la  réparation  de  ce 
crime  involontaire  de  la  justice  et  de  la  so- 
ciété. » 

La  voilà,  Messieurs,  cette  série  de  maximes  si 
dignes  de  votre  attention  et  de  votre  assentiment. 
Vous  les  reconnaissez;  je  n'ai  fait  que  les  répé- 
ter, et  vous  gavez  qui  les  a  le  premier  procla- 
mées avant-hier,  du  haut  de  cette  tribune.  G'était 
alors  l'homme  de  la  nature,  l'homme  delà  vérité, 
l'homme  de  la  justice  qui  nous  parlait  ce  langage, 
et  j'applaudissais  à  chaque  mot  sorti  de  la  bouche 
éloquente  du  noble  fils  d'un  de  mes  illustres 
amis.  Mais  quel  changement  de  scène  et  quelle 
métamorphose  s'est  subitement  opérée  1  Je  Veux 
oublier  l'étonnante  qualification  de  mannequin 
donnée  au  curateur,  a  la  mémoire  d'un  innocent 
immolé.  Mais  je  demanderai  quel  personnage, 
quel  fantôme  officiel  est  venu  tout  à  coup  nous 
apparaître  et  nous  offrir  un  vain  simulacre  de  ju- 
risprudence éphémère  en  opposition  à  ces  pnn- 
cipes  éternels  de  justice  que  venait  de  proclamer 
l'homme  de  la  venté.  Quoi!  ces  maximes  si  pures, 
ces  maximes  si  saintes,  comme  je  les  ai  juste- 
ment qualifiées,  l'éloquent  orateur  ne  les  présen- 
tait comme  son  ancienne  croyance,  que  pour  les 
abjurer  plus  solennellement!  Il  a  d'abord  pensée 
nous  a-t-il  dit,  comme  le  noble  auteur  de  la  propo- 
sition  que  vous  allez  juger  ;  il  a  encore  pensé  de- 
puis comme  le  noble  rapporteur  de  votre  commis" 
ston,  mats  il  a  été  détrompé. 

Détrompé,  quand?  Depuis  bien  peu  de  temps 
au  moins,  puisque  l'auteur  de  la  proposition  a 
parlé  le  19  janvier  de  cette  année,  puisque  le 
rapporteur  de  la  commission  ne  s'est  fait  enten- 
dre que  jeudi  dernier,  puisque  notre  noble  ad- 
versaire a  d'abord  pensé  comme  lui  en  les  atten- 
dant. 

Détrompé,  sur  quoi  ?  La  cendre  et  la  mémoire 
des  morts  lui  avaient  semblé  sacrées;  la  condamna- 
tion de  ^innocence  lui  avait  semblé  un  de  ces 
malheurs  publics  qui  réclament  une  expiation  so- 
lennelle, Ëst-on  parvenu  à  lui  faire  croire  que  la 
cendre  des  morts  n'a  rien  de  sacré,  que  la  con- 
damnation de  l'innocence  n'est  j)as  un  malheur 
et  ne  vaut  ]^as  la  peine  d'une  expiation? 

Détrompé,  par  qui  et  comment?  Par  un  examen 
plus  attentif  de  nos  institutions  et  de  nos  lois,  11 
n'est  pas  étonnant  qu'un  examen  de  quelques 
semaines,  ou  une  étude  de  six  jours,  n'aient 
abouti  qu'à  nous  jeter  dans  un  cercle  vicieux  ; 
mais  nous  y  sommes  complètement.   Eh  quoi! 
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nous  demaDdoDs  qa'on  remplisse  une  lacune  du 
Gode,  outrageante  pour  la  nature,  la  raison  et 
Téquité.  On  nous  répond  qu'on  ne  peut  pas  la 
remplir  parce  qu'elle  existe  dans  la  loi!  Mais  si 
elle  n'existait  pas,  nous  n'aurions  rien  à  deman- 
der. Ce  qu'il  faut  nous  prouver,  c'est  qu'elle  doit 
exister,  c'est  qu'elle  n'est  pas  une  violence  à  l'ins- 
tinct naturel,  un  outrage  à  la  raison  universelle 
et  une  violation  des  lois  du  Créateur;  or,  c'est  ce 
dont  nous  défions  qu'on  nous  apporte  la  preuve, 
et  nous  nous  croyons  invincibles  à  cet  égard,  ar* 
mes  de  ces  maximes  que  déployait  avant-hier 
devant  nous  notre  noble  adversaire,  qu'il  croyait 
comme  nou8  il  y  a  peu  de  iours,  et  dont  malheu- 
reusement il  s  est  laissé  aétromper^  tandis  que 
nous  sommes  restés  inébranlables  dans  la  foi  de 
notre  vie  entière. 

6a  conviction  nouvelle  étant  si  récente,  qu'il 
nous  permette  de  cbercher  à  le  détromper  une 
fois  de  plus  et  à  le  ramener  à  nous  dans  une 
cause  que  ses  sentiments  naturels  et  ses  vastes 
connaissances  le  rendaient  si  digne  de  soutenir. 

Avant  d'arriver  à  ces  institutions  de  nos  Jours^ 
qu'il  nouâ  permette  de  parcourir  rapidement  avec 
lui  ces  lois  romaines  qui  ont  été  aopeiées  la  rai- 
son du  genre  humain,  ces  lois  qu  il  possède  si 
parfaitement,  et  dont  son  jeune  cœur  a  dû  être 

fiénétré  par  les  legons  et  les  exemples  de  son  il- 
UBire  père. 

Quel  était  le  premier  principe  de  Code  immortel 
d'où  sont  dérivées  les  lois  dé  preique  toutes  les 
nalions civilisées  de  l'ancien  monde?  C'était  que 
lêè  droits  naturels  établis  par  la  Providence  sont, 
comme  êHê,  divins^  éternelst  immuables  ;  que  rien 
ne  prescrit  contre  eux^  que  l^autorité  d'aucun  Sénat 
ne  peut  ks  changer^  qu*aucun  pouvoir  humain, 
qu*aucune  loi  écrite  ne  peut  détruire  les  droits  du 
»anûf*(l). 

Maintenant  est-ce  un  droit  naturel^  est-ce  Utl 
droit  du  sang  pour  un  tils,  pour  un  père,  pour 
une  veuve,  de  défendre  la  vie,  de  venger  la  mort, 
de  purger  la  mémoire  d'un  père,  d'un  frère,  d'un 
époux?  Je  ne  crois  pas  qu'une  seule  voix  puisse 
le  nier. 

Mais  ce  droit,  les  lois  romaines  en  faisaient  un 
devoir.  Elles  déclaraient  fUs  indione,  frère  indi- 
gne, héritier  indigne,  légataire  inaigûe,  celui  qui, 
avec  un  de  ces  titres,  ne  se  portait  pas  pour  ven- 
ger la  mort  d'un  père  ou  d'une  mère,  d'un  frère 
ou  d'une  sœur,  d'un  parent  ou  d'un  testateur, 
dont  l'héritage  ou  les  dons  ne  pouvaient  plus 
dès  lors  appartenir  à  aucun  de  ceux  qui  avaient 
contracté  cette  souillure  d'indignité  ;  et  tods  leurs 
droits  étaient  transportés  à  l'étranger  qui  avait 
rempli  leur  devoir. 

Les  lois  romaines  allaient  plus  loin,  elles  fa- 
vorisaient tellement,  elles  accompagnaient  d'un 
respect  si  religieux  la  défense  filiale  derhdnùeur, 
de  la  vie,  de  la  mémoire,  même  du  sépulcre  violé 
d'un  père,  que  la  peine  de  la  calomnie,  de  toute 
calomnie,  suit  volontaire,  soit  effet  d'une  pieuse 
et  crédule  indignation,  ne  pouvait  être  infligée  au 
tils  qui  vengeait  la  mort  de  son  père  :  Catumnia^ 
p€6na  paternes  mords  accusatione  ctsSdt, 

Voila  [e^droiîsnAturets,  roiik  les  droite  au  safi^, 
qu'aucun  pouvoir  sur  la  terre  ne  pouvait  détruire 


(1)  Naturalia  quidêm  juta^  divine  quàdam  ptovi- 
denliâ  constitua ,  ismfsr  firma  atque  ininiutabiiia 
permanent.  L,  1,  //•  Neeenim  naluratis  ratio  autO' 
ritale  ienatus  commutari  potuit.  L»  t,  ff.  àe  uiuf. 
Jura  sanguinit  nulle  jure  eiviU  dirimi  pouunt. 
l.  8,  ff.  de  reg.  Jur. 


disaient  les  lois  romaines,  et  qu'une  lacune  du 
Gode  napoléonien  peut  détruire,  disent  les  défeù- 
seurs  de  ce  Gode  ! 

Ils  vont  bien  plus  loin  ;  cette  sainte  supersti- 
tion avec  laquelle  Rome  fléchissait  le  genou  de- 
vant les  droih  naturels,  on  la  transporta  au  Code 
Napoléon  qui  les  détruisit.  C'est  ce  Gode  Napo- 
léon qui  désormais  serait  tenu  pour  émanation 
de  la  providence,  divin,  éternel,  immuable  comme 
elle.  La  loi,  la  procédure  nue  nous  obtiendrions 
de  la  justice  et  de  la  bieniaisance  de  notre  mo- 
narque chéri,  pour  qu'une  veuve,  pour  que  des 
enfants  ptiissebt  faire  revoir  le  procès  d'un  époux 
ou  d'un  père  reconnu  innocent  après  un  injUste 
supplice,  od  nous  a  dit  que  ce  serait  une  procé- 
dure d'exception.  Le  droit  naturel  serait  une  ex- 
ception dans  le  droit  napoléonien  1  Dans  tin  sens, 
cela  ne  serait  peut-être  que  trop  vrai  1  mais  enfiu 
voilà  où  nous  en  sommes. 

Arrivons  à  l'état  actuel. 

Avant  la  Révolution,  les  principes  du  droit  ro- 
main différemment  modiliés  animaient  notre  lé- 
gislation relativement  au  droit  incontestable  des 
familles,  des  héritiers,  des  légataires,  de  venger 
la  mort  et  de  purger  la  mémoire  d'un  innocent. 
Victime  d'un  iheurtre  juridique. 

Notre  noble  adversaire  a  étéinduit  en  erreur,  ou 
on  lui  a  trop  légèrement  expliqué  les  différentes 
manières  de  se  pourvoir  qui  étaient  alors  en 
usage  (1). 

Il  y  avait  deux  manières  de  se  pourvoir  :  la  voie 
de  révision  et  la  voie  de  cassation. 

Pour  l'une  et  l'autre,  on  se  pourvoyait  devant 
le  conseil  privé  du  Roi,  présidé  par  lé  chancelier. 

Ce  conseil  décidait  s'il  y  avait  lieu  à  révision, 
fnais  ne  révisait  pas,  au  lieu  qu'il  prononçait 
lui-même  ou  rejetait  la  cassation. 

Laréviâionportait  sur  le  fond;  la  cassation  sur 
les  irrégularités  de  forme;  et  quoique  dans  les 
derniers  temps,  rinjustice  évidente  ait  été  rangée 

{)armi  les  moyens  de  cassation,  celle-ci  était  tou- 
ours  censée  être  le  résultat  des  vices  de  forme  (2j. 


(1]  J'ai  fait  disparaître  ici  de  mon  discours  une  er- 
reur qui  m'était  échappée,  et  que  je  dois  recoiinatire. 
J'a\ais  mal  entendu  taon  noble  adversaire.  II  avait  dit  : 
«t  Souj  Tancieu  régime  il  y  avôit  plusieurs  causes  do 
révision.  »  Je  crojais  qu'il  arait  dit  :  a  Plusieurs 
cours,  •  et  je.  ne  pouvais  trop  m'étonner  qu'on  lui  eût 
donné  ttne  si  fausse  notion.  Ma  méprise  sar  oe  seul 
mol  une  fois  reconnue,  i'ai  dû  conserver  dans  tout  le 
reste  i'explicatioa  qui  allait  droit  à  la  question,  et  la 
dégageait  de  beaucoup  d'obscurité. 

(i)  Le  vertueux,  le  religieux  M.  Lambert,  l'oracle  du 
conseil  privé,  après  avoir  été  une  des  lumières  du  çar- 
lemeni  de  Paris,  qu'on  a  vu  depuis  contrôleur  général 
des  finances,  et  qui  a  péri  sur  i'échafaud  révolution- 
naire victime  de  sa  iidéUté  à  Dieu  et  au  Roi,  disaii  au 
conseil  le  25  mai  i778  :  «  Une  instruction  qui  ne  per- 
met aux  juges  d'arriver  qu'à  ia  condainnaUon,  et  qui 
interdit  tout  accès  à  la  jusiiiication.  --  Lne  instruction 
où  en  écartant  toutes  les  preuves  littérales  qui  consta- 
taient l'innocence  de  l'accusé^  et  tous  les  témoins  dignes 
de  la  confiance  de  la  justice,  on  a  choisi  précisément 
ceux  que  leur  réputation,  leur  éiat,  leur>«  dénonciations, 
leur  inimitié,  leurs  excès,  devaient  faire  paraître  indi- 
gnes de  toute  croyance,  de  sorte  qu'un  peut  dira  :  il 
n'y  a  pas  de  (emqini.  —  Une  instruction,  où  du  milieu 
de  pareils  témoignages  on  n'a  pas  pu  faire  sortir  une 
seule  preuve,  un  seul  fait  i^ositif  sur  lequel  on  pût 
appliquer  une  seule  loi  pénale  précise,  de  sorte  qu  on 
peut  dire  :  //  fi^y  a  pas  dél't  ;  voila  sans  doute  des 
nullités  plus  frappantes,  des  moyens  de  cassation  plus 
victorieux  que  1  oubli  d'une;  formalité  de  greffe.  » 
Sur  73  magistrats  qui,  ce  jour-là,  composaient  le  con- 
seil, 44  furent  pour  la  cassation^  et  ti  pour  la  révision 
de  l'arrêt  attaque. 
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Hais  ni  d^ÂRuesscau  n'eût  dit,  ni  les  jurés  ne 
diront  qu'il  faut  leur  sacrifier  les  droits  «le  Tio- 
oocence  et  de  la  justice.  Bt  si  une  fatalité 
cruelle  les  affligeait  d'un  procès  qui  rappelât  ceux 
de  Calusac  à  Toulouse,  de  Montbailly  h  Saint- 
Oiner.  de  Fourré  à  Rouen,  h  Paris  de  Langlade, 
de  Lebrun,  de  cette  servante  pendue  pour  le  lar- 
cin commis  par  un  oiseau,  de  cette  malheureuse 
dont  on  permet  que  te  drame  vous  fusse  pleurer 
au  théâtre,  mais  dont  on  veut  que  le  supplice 
TOUS  trouve  insensible  dans  le  8énat;  alors, 
Messieurs,  les  jurys  imiteront  Tbérolsme  de  ces 
encienneB  coursqui,  excer>té  dans  les  temps  où  les 
astres  lesplus  brillants  souffrent  quelque  éelipse  (t), 
ont  acquis  tant  de  droits  au  respect  et  à  la  recon- 
naissance publique.  Gomme  ces  cours»  les  jurys 
élèveront  leurs  voix  au-dessus  de  toutes  celles 

Sui  demanderont  la  réhabilitation  de  Tinnocence. 
t  loin  que  la  société  en  soit  alarmée,  en  soit 
ébranlée,  elle  en  sera  tranquillisée,  affermie, 
consolée.  Us  peuples  qui  eussent  méprisé  une 
justice  molle  et  paresseuse,  qui  se  fussent  révoltés 
contre  une  justice  orgueilleuse,  qui  eussent  mau- 
dit une  justice  meurtrière,  béniront  une  justice 
active  dans  Taccomplissement de  ses  devoirs,  mo* 
deste  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  humaine 
jusque  dans  le  d  ploiement  nécessaire  de  ses  ri- 
gueurs. Les  peuples  respecteront,  admireront, 
chériront  des  magistrats  assez  consciencieux, 
assex  généreux  pour  faire  à  l'équité  celui  de  tous 
les  sacriQces  qui  coûte  le  plus  aux  hommes,  et 
pour  s'écrier  avec  courage  comme  un  illustre 
empereur  romain  :  Dès  qu*il  est  quettion  de  con^ 
server  les  droits  de  l'équité,  qu'on  ne  craigne  pas  de 
nous  contredire  nous-mêmes:  pro  œquitate  servanda 
etiam  nos  contradici  palimur, 

11  sVn  faut.  Messieurs,  que  j'aie  épuisé  un  sujet 
inépuisable.  Mais  en  occupant  plus  longtemps 
cette  tribune,  je  craindrais  d  abuser  de  la  patience 
de  Vos  Seigneuries.  J'ai  traité  l'immense  question 
qui  nous  occupe,  sous  le  rapport  des   grands 

Rrincipes  dont  on  ne  s'écartera  jamais  ni  sans 
onte  ni  sans  danger.  Je  suis  inhabile  à  dépecer 
techniquement  un  Code  où  mon  cœur  se  brise 
trop  souvent  pour  que  ma  raison  ne  s'y  égare  pas. 
Mon  avis  personnel  eût  été  de  demander  au  Roi 
généralement  une  loi  pour  rétablir  un  moyen, 
quel  qu'il  fût,  de  venger,  de  réhabiliter  la  mé- 
moire d'un  innocent  condamné,  exécuté,  et  dont 
l'innocence  ne  serait  reconnue  qu'après  sa  mort 
On  pourrait  s'en  rapporter  au  cœur  du  Roi,  et  à 
sa  sagesse,  pour  le  travail  qu'il  eût  commandé, 
pour  les  sentiments  qu'il  eût  inspirés  à  ses  mi- 
nistres, et  apparemment  que  nos  consciences 
n'auraient  pas  répudié  la  sécurité  consolante  que 
leur  eût  offerte  la  justice  et  la  bienfaisance 
royale.  On  m'a  dit  que  la  proposition  unique, 
technique,  de  feu  M.  de  Valence,  la  révision 
admise,  était  renvoyée  au  tribunal  qui  avait  pro- 
noncé le  premier  jugement.  11  avait  son  procès 
tout  fait,  et  jugeait  si,  d'après  les  nouvelles 
preuves  produites,  il  y  avait  eu  erreur  dans 
son  premier  arrêt.  Il  le  réformait  par  un  second, 
s'il  trouvait  les  preuves  concluantes. 

La  cassation  qui,  si  l'accusé  eût  été  vivant,  eût 
renvoyé  le  fond  du  procèsà  une  autre  cour,  Hois- 
sait  tout  si  l'accusé  était  mort.  L'ancien  arrêt 
ayant  été  cos^é  et  déclaré  comme  non  avenu, 
l'accusé  se  trouvait  dans  le  cas  d'un  homme  mort 
integri  statu  dans  le  cours  d'un  procès  non  jugé. 
Ll  n  y  avait  qu'un  seul  cas  qui  pût  remettre  la 


(1)  flêobkif  orakoa  funèbre  de  TureiiBe. 


mémoire  en  jugement,  celui  du  crime  de  lèse- 
majt  sté,  s'il  eût  été  imputé  au  mort;  parce  que 
l'ordonnance  de  1670  pour  ce  cas,  mais  pour  ce 
cas  seul,  permettait  de  laire  le  procès  &  une  mé- 
moire, en  l'interdisant  pour  tout  autre  cas.  Alors 
on  nommait  un  curateur  à  cette  mémoire. 

D'après  c^t  exposé  très-exact,  je  reconnais 
franchement  qu'aujourd'hui  la  voie  de  révision 
serait,  non  pas  toujours  impossible,  mais  souvent 
très-diflicile.  Les  dilTicuUés,  il  faut  les  vaincre; 
l'impossible,  on  ne  peut  le  tenter  (  1);  oi^ii  je  ne 
vois  pas  pourquoi  la  voie  de  cassation,  avec  les 
principes  admis  dans  les  derniers  temps  par  l'an- 
cien conseil  privé,  serait  impraticable*  et  pour- 
?|uoi  même  une  loi  à  cet  égard  ne  serait  pas  très* 
àcile.  La  cassation  finirait  tout,  et  n'eotrainerait 
aucun  simulacre  ni  mannequin» 

Facile  ou  non,  ce  qui  est  plus  impossible  que 
tout,  ce  qui  serait  à  jamais  odieux*  à  jamais  dé»* 
honorant  pour  la  législation,  pour  le  trône,  pour 
la  nation  entière,  ce  serait  d^établir  en  principe 
qu'on  ne  peut  pas,  qu'on  ne  veut  pas  trouver  un 
moyen  de  réhabilitation, de  réparation,  quel  qu'il 
soit,  pour  la  mémoire  et  la  famille  d'un  innocent 
supplicié,  dont  l'innocence  sera  évidemmeot  re^ 
connue  après  sa  mort.  Bt  lorsqu'on  me  déclare 
froidement  qu'il  faut  se  résigner  à  un  intonoé' 
nient  qui  sort  de  la  nature  des  ehosûs^  au  lieu  de 
rectiûer  cette  nature  des  ehoses  qui  est  un  atten4 
tat  contre  la  nature  humaine;  lorsqu'on  ajoute 
que  la  mémoire  d'un  innocent  assassiné  est  suf<- 
h  sa  m  ment  lavée  dès  que  la  justiee  de  sa  oondam^ 
nation  est  douteuse;  lorsque  l'on  comble  la  mesure 
en  me  disant  que,  si  l'on  ne  poursuit  pas  les  morts 
au  deli  du  tomheau  pour  raison  de  leurs  crimes^  il 
ne  faut  pas  les  évoquer  sous  prétexte  de  démontrer 
leur  innocence:  alors  j'évoique,  moi,  un  de  ces 
Homains  dont  i'altestais  tout  à  l'heure  les  admi^ 
rabtes  lois;  je  le  fais  renaître  au  milieu  de  nous 
à  l'instant  où  ce  langage  nous  est  adressé,  et  je 
l'entends  s'écrier,  avec  toute  l'énergie  de  sa  lau«» 
gue  naturelle  : 

Quœ  regio  %n  terris,  quw  ne  huno  tam  barbara 
morem  permitlit  patria? 

La  procédure  par  jury,  nous  dit-oh,  le  jugement 
sur  une  instruction  orale,  s'opposent  aux  réhabi- 
litations que  vous  demandez.  Est-ce  par  ignorance 
du  jury,  car  ce  n'est  sûrement  pus  pour  le  rendre 
odieux,  qu'on  le  représente  comme  une  obstacle 
invincible  à  la  réhabilitation  d'un  innocent? 

Sans  doute  que  le  jugement  par  jury  existe  en 
Angleterre;  sans  doute  qu'on  y  condamne  et  qu'on 

E  absout  les  accusés  sur  une  instruction  orale, 
'arrêt  de  mort  porté  par  un  parlement  contre  le 
grand  Strafford  en  a-t-il  moins  été  cassé  par  un 
autre?  L'arrêt  de  mort  porté  par  un  jury  contre 
Russel  et  Sidney  en  a-t-il  moins  été  cassé  par  le 
parlement  ? 

Mais  admettre,  mais  proclamer  l'erreur  d'un 
jury,  c'est  lui  enlever  tout  respect,  toute  consi- 
dération, c'est  inquiéter,  c'est  ébranler  Ja  société 
entière  1 

Messieurs,  depuis  les  deux  exemptes  que  je 
viens  de  vous  citer,  le  jury  a-t-il  donc  cessé  d'être 
respecté,  d'être  considéré,  d'être  voulu  en  An- 
gleterre? La  société  s'y  est-elle  vue  troublée? 
S'est-elle  sentie  ébranlée,  parce  qu'on  avait  re- 
connu et  réparé  deux  erreurs  d'uu  jury? 


(1  )  M.  le  doc  Oecazes  a,  dans  la  discussion,  ripanda 
ane  grande  lumière  sur  ces  prétend aes  impotêibiUtéê 
et  a,  poar  le  moins,  fait  disparaître  beanconp  de  diffi' 
cultéê» 
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Dans  Tétat  ordinaire  des  choses,  le  jury  ne  com- 
mettra jamais  d'autres  erreurs  que  celles  qui  sont 
inévitaoles,  et  que  suit  la  douleur,  mais  non  le 
remords;  celles  qu'a  signalées  le  grand  d'Àgues- 
seau,  lorsqu'il  adressait  au  parlement,  dont  il 
était  la  gloire,  ces  paroles  si  remarquable,  pour  le 
prémunir  contrôles  préventions  :  «  Un  amas  fatal 
de  circonstances  qu'on  dirait  que  la  fortune  a  ras* 
semblées  exprés  pour  faire  périr  un  malheureux, 
une  foule  de  témoins  muets,  et  d'autant  plus  im- 
posants, déposent  contre  iinnocence...  Un  évé- 
nement imprévu  fait  éclater  dans  la  suite  l'inno- 
cence accablée  sous  le  poids  des  conjectures,  et 
dément  les  indices  trompeurs  dont  la  fausse 
lumière  avait  ébloui  l'esprit  du  magistrat.  La  vé- 
rité sort  du  nuage  de  la  vraisemblance,  mais  elle 
en  sort  trop  trard...  » 

£h  bien  !  alors  les  jurés  diront,  en  répétant 
encore  les  {(aroles  de  l'immortel  d'Àguesseau  : 
«  Si  notre  faiblesse  ne  nous  permet  pas  d'aspirer 
au  rare  et  glorieux  privilège  d'être  exempts  d'er- 
reurs et  de  surprises,  nous  aurons  du  moins  le 
second  avantaffe  que  la  droiture  du  cœur  offre  à 
ceux  qui  ne  cnerchent  que  la  vérité,  de  recon- 
naître sans  peine  une  erreur  involontaire,  affli- 
gés de  nous  être  trompés  et  non  pas  d'être  obligés 
de  l'avouer.  » 

Cette  résolution  serait  plus  aisée  à  obtenir  des 
habitudes  pratidemmes  dont  le  réseau  est 
étendu  sur  nous.  Sous  ce  rai>port,  elle  m'a  paru 
appuyée  sur  des  arguments  invincibles,  que  n'a 
pas  même  ébranlé  ropposition  qui  a  voulu  les 
combattre  :  je  m'y  suis  rangé,  tout  incomplète 
qu'elle  ma  parue. 

Messieurs,  je  viens  remplir  de  grands  devoirs 
publics  et  privés...  Je  vous  remercie  de  Tindul- 

f [ente  attention  que  vous  avez  daigné  me  prêter... 
'espère  avoir  été  entendu  dans  un  autre  endroit 
que  celui  où  je  parle...  J'espère  qu'ici-bas  ma 
voix  ira,  hors  de  cette  enceinte,  jusqu'à  la  mal- 
heureuse famille  Lesurgue,  jusqu'à  d'autres  in- 
fortunés qui,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre, 
m'écrivent  sans  cesse  : 

Non  ignora  mali,  miseris  succurrere  disco. 

Jamais  ma  voix  ne  leur  manquera,  et  ses  der- 
niers accents  seront  pour  la  justice,  l'innocence 
et  le  malheur. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Lally-Tolendal. 

Un  troisième  opinant,  inscrit  pour  combattre  le 
projet  obtient  la  parole. 

M.  le  eomte  Slméon  (1).  Messieurs,  les  plus 
généreux  sentiments  ont  inspiré  l'éloquent  dis- 
cours que  vous  venez  d'entendre.  Le  noble  préo- 
pinant ne  peut  supporter  l'idée  d'un  innocent 
condamné.  Il  veut  si  l'on  ne  peut  le  rappeler  à  la 
vie.  qu'on  trouve  les  moyens  de  revenir  sur  une 
si  cruelle  erreur,  de  consoler  sa  famille,  de  le  lui 
rendre  sinon  vivant,  du  moins  réhabilité,  digne 
d'estime  et  d'éternels  regrets,  doublement  con- 
sacré par  le  malheur  et  par  un  arrêt  solennel  qui 
en  publie  la  réparation. 

Il  n'est  personne  qui  ne  s'honore  de  partager 
des  souhaits  et  des  désirs  si  humains  ;  mais  il 
ne  nous  est  pas  donné  d'obtenir  Taccom plisse- 
ment de  tous  uos  vœux,  môme  les  plus  légitimes. 
On  ne  fait  pas  les  lois  avec  son  cœur  :  la  pitié. 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'âne  analyse  du  dis- 
«ours  de  M.  le  comte  Siméon. 
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l'humanité  ont  leurs  droits;  la  société,  la  justice 
ont  aussi  les  leurs. 

Il  n'y  a  d'infaillible  que  la  justice  de  Dieu; 
celle  des  hommes  «e  ressent  de  leur  faiblesse;  et 
lorsqu'ils  ont  fait  tout  ce  qui  est  en  leur  pouvoir 

Sour  la  garantir  des  erreurs  inséparables  des 
ornes  de  leur  esprit,  ils  sont  arrivés  au  terme 
où  ils  doivent  subir  des  imperfections  qui  ne 
pourraient  être  corrigées  sans  en  amener  de  plus 
grandes. 

Condamner  un  innocent  est  un  malheur  sans 
doute  ;  c'est  pour  qu'il  n'arrive  pas  qu'on  a  en- 
touré les  poursuites,  l'instruction  et  les  juge- 
ments criminels  de  tant  de  précautions  et  qu^près 
une  longue  expérience  de  la  procédure  écrite, 
et  de  la  preuve  légale  qu'elle  produit  aux  yeux 
des  magistrats,  on  a  préféré  la  procédure  orale, 
les  débats  et  la  conviction  morale  qu'ils  opèrent 
sur  l'esprit  des  jurés. 

Mais  plus  on  s'est  efforcé  d'arriver  à  la  perfec- 
tion et  a  la  certitude  des  jugements,  plus  on  a  dû 
leur  accorder  d'autorité,  les  réputer  pour  chose 
vraie  et  désormais  incontestable.  Sinon,  sous  le 
prétexte  de  défendre  l'innocence  méconnue,  de 
réparer  ce  qu'on  ne  manquerait  jamais  d'appeler 
des  assassinats  judiciaires,  la  société  serait  troublée 
par  de  continuelles  incertitudes,  une  pénible 
défiance  décrierait  les  condamnations  et  détrui- 
rait en  partie  leur  plus  salutaire  effet  :  la  force 
de  l'exemple.  Avant  le  jugement  tous  les  efforts 
doivent  être  tentés  pour  la  défense  et  l'absolution. 
Après,  il  est  nécessaire  de  respecter  religieuse- 
ment l'oracle  de  la  justice  :  il  est  investi  au  mo- 
ment où  il  est  prononcé  de  toutes  les  présomp- 
tions qui  avaient  d'abord  dû  favoriser  l'accusé  ; 
l'évidence  seule  peut  ramener  les  doutes  que 
l'arrêt  a  dissipés.  Biais  à  quoi  la  reconnaître  ?  Et 
lorsque  pour  condamner  on  a  exigé  que  la  cul- 
pabilité fût  évidente  aux  yeux  des  jurés,  revien- 
dra-t-on  sur  leur  déclaration,  à  moins  qu'elle  ne 
soit  infirmée  par  une  égale  évidence,  et  qu'on  ne 
puisse  espérer  de  parvenir  à  une  évidence  con- 
traire? 

La  révision  est  aux  condamnations  régulières 
ce  qu'est  la  cassation  aux  jugements  infectés  de 
nullité.  Gomme  l'injustice  ne  suffit  pas  au  civil 
pour  obtenir  la  cassation  et  que  Ton  tient  pour 
juste  un  arrêt  régulier  ;  de  même  au  criminel,  la 
déclaration  des  jurés  ne  peut  être  altérée  par 
aucune  allégation,  par  aucune  preuve  si  ce  n^e8t 
par  l'éclat  de  l'évidence.  Je  ne  suis  pas  assez 
versé  dans  la  législation  anglaise  pour  savoir  si 
la  révision  des  jugements  criminels  y  est  admise, 
et  il  ne  faut  pas  prendre  pour  la  révision  la  cas- 
sation qui  est  toute  autre  chose,  et  surtout  la  cas- 
sation d'arrêts  rendus  en  matière  politique  ;  mais 
je  sais  que  lorsgue  l'Assemblée  constituante 
établit  le  jury  à  l'imitation  de  la  législation  an- 
glaise, elle  supprima  la  révision. 

Une  loi  du  lo  mai  1794  la  permit  pour  le  cas 
où  deux  condamnations  seraient  inconciliables. 
Le  Code  d'instruction  criminelle  y  ajouta  deux 
autres  cas.  Vous  êtes  appelés.  Messieurs,  à  exa- 
miner si  l'on  ne  peut  pas  y  apporter  quelque 
nouvelle  amélioration  propice  au  malheur.  Je 
crois  pouvoir  poser  en  principe  incontestable,  que, 
pour  réviser  un  jugement  criminel,  il  ne  suffit 
pas  qu'il  j  ait  des  présomptions  d'erreur,  car  les 
présomptions  de  vérité  prévalent  en  sa  faveur.  £t 
comme  au  civil,  l'autonté  des  actes  authentiques 
repousse  les  allégations  et  les  preuves,  à  moins 
d'inscription  et  d'accusation  de  faux,  il  faut,  au 
criminel,  erreur  évidente;  il  faut  à  cette  erreur 
pouvoir  substituer  la  vérité  méconnue,  et  pour 
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cela  la  découvrir  et  la  rendre  manifeste;  c'est 
d*aprë8  ce  principe  que  j'examinerai  la  proposi- 
tion dont  la  Chambre  s'occupe. 

Je  rappellerai  auparavant  œ  que  dans  la  der- 
nière s&nce  un  noble  pair  a  déjà  dit  de  notre 
précédente  législation. 

Avant  la  réformation  de  notre  procédure  crimi- 
nelle, tous  les  actes  en  étalon técnts,  les  jugements 
s'appuyaient  sur  des  bases  durables  dont  on  pou- 
vait toujours  vériOer  et  reconnaître  la  solidité. 
Gela  rendait  les  ré?isions  plus  faciles.  On  n'avait 
qu'à  ouvrir  les  cahiers  des  informations,  des 
récolements  et  des  confrontations,  on  pouvait  en 
tout  temps  faire  un  nouvel  examen  et  reconnaître 
par  de  nouvelles  ou  meilleures  combinaisons  des 
éléments  inaltérables  qu'on  avait  sous  les  jreux, 
si  l'on  s'était  trompé  !  On  pourrait  encore  aujour- 
d'hui revoir,  si  la  prescnption  ne  s'y  opposait, 
les  plus  anciens  procès,  celui  par  exemple  du 
maréchal  de  Biron. 

A  la  procédure  écrite,  nous  avons  substitué  la 
procédure  orale.  La  déclaration  de  culpabilité 
n'est  fondée  que  sur  les  impressions  que  les  jurés 
ont  reçues  dans  les  débats.  Les  témoignages  qui 
ont  déterminé  ces  impressions  ont  disparu.  Les 
jurés  ont  emporté  avec  eux  dans  leur  conscience 
les  motifs  de  leur  conviction;  elle  a  pu  être 
erronée,  car  il  n'est  donné  à  aucun  homme  de 
ne  pas  se  tromper  quelquefois  ;  mais  les  anciens 
moyens  de  reconnaître  Terreur  ne  sont  plus  les 
mêmes.  Serions-nous  assez  heureux  pour  joindre 
aux  avantages  de  la  procédure  orale,  si  favorable 
aux  accusés  et  à  la  certi|ude  des  jugements,  ceux 
de  la  preuve  écrite*  Pouvons-nous  avoir  les  avan- 
tages de  deux  procédures  essentiellement  diffé- 
rentes? Bn  acquérant  les  moyens  de  mieux 
assurer  la  marche  de  la  justice  dans  l'instruction 
et  le  jugement,  d'en  écarter  mieux  et  plus  sou- 
vent les  erreurs,  nous  avons  perdu  celui  de  re- 
venir sur  un  reste  d'erreurs  qui,  malgré  les  pré- 
cautions prises,  peuvent  se  glisser  dans  les  ju- 
gements. Bn  cherchant  à  leur  donner,  autant  que 
possible,  un  caractère  d'infaillibité,  nous  avons 
perdu  le  moyen  d'attaquer  cette  iuMlibilité  mo- 
rale que  nous  avons  substituée  aux  preuves 
légales. 

Cependant  les  auteurs  du  Gode  d'instruction 
criminelle,  aux  intentions  desquels  il  serait  juste 
de  rendre  hommage,  au  moins  dans  cette  occa- 
sion, reconnurent  que,  nonobstant  les  garanties 
(]ue  présente  une  institution,  où  les  accusés  sont 
jugés  par  leurs  pairs,  et  par  des  hommes  que 
l'habitude  de  voir  descriminels  n'apoint  endurcis; 
que  des  préjugés  de  profession  n'entraînent  pas; 
qui  n'obéissent  qu'aux  impressions  de  leur  esprit, 
et  à  l'impulsion  de  leur  conscience,  il  est  possi- 
ble que  quelquefois  on  soit  égaré  par  de  fausses 
apparences,  par  des  preuves  trompeuses  et  men- 
songères, lis  désignèrent  donc  trois  cas  où  la 
révision  serait  admise.  Le  premier  avait  été  déjà 
réglé  par  la  loi  du  15  mai  1793,  mais  omis  dans 
le  Gode  du  3  brumaire  an  IV  ;  ils  le  rétablirent. 
G'est  le  cas  de  deux  arrêts  qui  ne  peuvent  se  con- 
cilier. Ils  y  ajoutèrent  celui  où  après  une  con- 
damnation d'homicide,  le  prétendu  homicide 
apparaissant,  son  existence  démontrerait  Timpos- 
sibilité  du  crime,  et  par  conséquent  Terreur  de 
l'arrêt.  Bnfin»  les  cas  où  des  témoins  à  charge 
produits  contre  le  condamné  auraient  été  pour- 
suivis et  condamnés  pour  faux  témoignage. 

Dans  ces  trois  cas,  les  condamnés  pouvaient 
encore  être  vivants  lorsque  le  motif  de  révision 
se  présentait;  ils  pouvaient  aussi  être  morts  :  on 
examina  si  dans  chacune  de  ces  circonstances  la 


révision  serait  également  admise,  qu'ils  fussent 
ou  non  décédés. 

On  n'aperçut  aucune  difQculté  pour  le  cas 
de  la  représentation  du  .  prétendu  homicide. 
Dans  ce  cas,  n'y  ayant  point  d'homicide,  il  n'v 
a  pas  de  meurtrier  :  rien  n'est  à  débattre  avec  le 
condamné,  il  sufQt  de  constater  l'identité  et  Texis- 
tence  du  prétendu  homicide.  Bile  se  constate  par 
son  interrogatoire,  par  l'audition  des  témoins  qui 
le  connaissent.  Apres  qu'il  est  reconnu,  la  Gour  de 
cassation  annule  la  condamnation  basée  sur  un 
fait  inexistant,  ce  qui  remet  le  condamné,  ou  sa 
mémoire ,  dans  l'intégrité  de  son  état,  et  si  la 
cour  de  cassation  se  fait  encore  quelque  doute, 
elle  peut ,  en  cassant ,  renvoyer  l'affaire  à  une 
cour  d'assises^  où  le  condamné  défunt  sera  repré- 
senté par  un  curateur,  avec  lequel  se  fera  Tms- 
truction,  et  qui  exercera  tous  ses  droits;  mais  on 
pensa  que  dans  les  deux  autres  cas,  la  mort  du 
condamné  fait  obstacle  à  la  révision. 

Pourquoi,  demande-t-on,  cette  différence?  Si 
l'intérêt  d'arracher  un  homme  à  la  mort  n'existe 
plus,  celui  de  son  honneur,  celui  de  ses  parents 
n'en  n'acquièrent  que  plus  de  force  :  une  tardive 
et  trop  insuffisante  réparation  est  tout  ce  qui 
leur  reste.  A  quel  titre  la  leur  refuser?  De  quel 
droit  les  renvoyer  au  jugement  du  public  qui  ne 
saurait  avoir  la  même  authenticité  qu'un  arrêt? 
Pourquoi  la  justice,  qui  doit  toujours  condamner 
à  regret,  ne  s*empresserait-elle  pas  de  s'honorer 
en  avouant  et  publiant  une  erreur  involontaire? 

Je  suis  loin,  Messieurs,  de  croire  que  si  l'on 
pouvait  instituer  et  ouvrir  des  débats  pour  ou 
contre  un  défunt,  on  ne  dût  suppléer  à  son 
absence  et  le  faire  représenter.  Mais  remarquez 
la  différence  des  deux  cas  que  l'on  veut  assimiler. 
Dans  celui,  je  l'ai  dit,  où  l'on  retrouve  le  prétendu 
homicide,  aucune  déposition  n'est  à  entendre  et 
à  débattre  avec  le  prétendu  meurtrier.  Il  ne  s'agit 
que  d'une  i  vérification,  d'une  reconnaissance  de 
personne  :  Pierre  avait-il  été  assassiné  par  Paul, 

?u'on  a  condamné  au  dernier  supplice?  Non,  si 
ierre  est  vivant,  s'il  n'a  pas  été  blessé;  ici  l'er- 
reur est  évidente,  et  la  vérité  contraire  respire, 
parie  avec  Pierre,  se  fait  entendre  avec  lui  et 
détruit  l'accusation. 

Dans  le  cas  au  contraire  de  deux  condamna- 
tions inconciliables  pour  un  crime  qui  n'a  été 
commis  que  par  un  seul,  le  crime  existe;  Terreur 
ne  tombe  pas  sur  le  crime,  sujet  de  la  condam- 
nation, mais  sur  la  culpabilité  de  celui  qui  en  est 
l'auteur  :  l'un  des  deux  arrêts  est  juste.  Lequel 
est  infecté  d'erreur?  G'est  ce  qui  esta  rechercher. 
Les  deux  arrêts  doivent  être  cassés,  puisqu'ils 
sont  en  contradiction,  et  qu'ils  forment  la  preuve 
de  l'innocence  de  l'un  ou  de  l'autre  des  condam- 
nés. Après  la  cassation,  les  deux  condamnés,  s'ils 
sont  vivants,  sont  renvoyés  à  une  cour  d'assises 
où  l'on  procède  sur  les  deux  actes  d'accusation 
qui  les  concernent.  On  ouvre  des  débats  contre 
eux  et  contradictoirement  entre  eux.  L'innocent 
repousse  les  charges  qui  avaient  égaré  les  jurés 
lors  de  sa  condamnation  ;  il  les  fait  retomber  sur 
celui  pour  le  fait  duquel  il  a  été  condamné.  Les 
témoins  désignent  quel  est  le  véritable  coupable, 
le  reconnaissent  et  le  déclarent  coupable.  Tout 
cela  est  facile  lorsque  les  deux  condanmés  vivent, 
qu'ils  peuvent  à  la  fois  être  accusés  de  nouveau 
et  se  dfefendre. 

Dans  ce  cas,  l'erreur  résultant  des  deux  arrêts 
inconciliables  peut  se  corriger  par  la  nouvelle 
instruction  et  le  nouvel  arrêt  rendu  entre  les  deux 
accusés.  Mais  si  les  deux  condamnés  sont  morts, 
où  est  le  moyen  de  découvrir  Terreur  dont  Tun 
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des  deux  a  été  l'innocente  yictime?  où  est  le 
moyen  de  découvrir  la  vérité  méconnue  et  de  la 
rendre  manifeste?  Avec  un  curateur,  nous  dit-on, 
qui  représentera  le  premier  condamné  défunt? 
Votre  commission  n'a  osé  se  prononcer  sur  le  cas 
où  les  deux  condamnés  seraieptmprts,  et  proposer 
que  des  débals  s^ouvriraient  entre  des  curateurs 
donnés  à  la  mémoire  de  chacun  deux;  elle  s*en 
rapporte  à  ce  que  la  haute  sagesse  (lu  Roi  juger^ 
convenable  de  faire  insérer  dans  le  projet  de  loi 
pour  la  circonstance  où  les  deux  condamnés  ne 
seraient  plus  vivants.  Mais  les  difficultés  ne  sont 
pas  moins  grandes  lorsque  le  secpnd  condamné 
existe  encore. 

En  effet,  est-ce  du  cl^ef  du  second  condamné 
vivant  que  sera  demandée  la  révision,  ou  du 
chef  des  parents  du  premier  condamné  défunt  qui 
voudront  prouver  son  innocence,  parTarrét  qui 
frappe  le  second  condamné? 

Si  cVsl  du  chef  de  celui-ci  que  la  révision  est 
accordée,  on  lui  donnera  un  avantage  immense. 
Outre  rinlérètquise  déclarera  toujours  en  faveur 
d'un  homme  à  soustraire  au  supplice  de  préfé- 
rence à  un  défunt  dont  il  ne  faut  que  rétablir  la 
mémoire;  le  second  condamné  n^aura  pas  manqué, 
dans  les  débats  qui  ont  précédé  sa  condamnation, 
de  faire  valoir  qu  il  n'est  pas  lecoupable,  puisqu^un 
autre  a  déjà  été  condamné  pour  le  même  crime. 
Si  nonobstant  cette  exception  puissante,  il  a  été 
condamné,  le  dernier  état  de  choses  le  déclare 
coupable.  Et  cependant  on  le  relèvera  de  celte 
condamnation,  on  l'admettra  à  la  débattre  contre 

Îm  curateur  qui,  malgré  llntérét  qu'il  prendra  à 
a  cause  qui  lui  est  couGi^é,  n'aura  pas  les  raovens 
qu'aurait  eu  le  dètuntl  Pourra-t-il  comme  Pau- 
rait  fait  celui-ci  débattre  les  témoignages  qui  le 
chargei^t?  Aura-t-il  les  connaissance  personnelles 
qu'avait  l'accusé  défunt,  de  sa  propre  conduite, 
des  faits  relatifs  à  raçcusation,  et  par  lesquels  il 
DQurrait  la  faire  retomber  sur  la  tête  seule  du 
Second  condamné?  La  révision  présenterait  donc 
dans  ce  cas  des  chances  inégales  dans  un  combat 

Îûi  devrait  ^(re  égal;  elles  seraient  plus  profita- 
ibles  au^  second  condamné  qu'au  premier  qui 
cependant  pourrait  être  l'innocent. 

Mais  à  l'égard  mémç  de  celui-ci,  les  embarras 
qui  sortent  des  règles  de  la  procédure  sont  bien 
autrement  grands. 

Les  deux  arrêts  inconciliables  doivent  être  cas- 
sés :  par  conséquent  les  deux  condamnés  sont 
remis  au  oiême  état  où  ils  étaient  auparavant,  et 
il  liaut  instruire  de  nouveau  sur  les  actes  d'accu- 
sation portés  contre  eux.  Or,  peut-on  instruire  au 
criminel  une  accusation  avec  un  procureur  ou  un 
curateur? 

'  Un  arrêt  devra  s'ensuivre  qui  condamnera  le 
véritable  coupable.  Peut-on  condamner  quelqu'un 

Sar  procureurt  Peut-on  le  condamner  lorsqu'il  est 
e  principe  quelaroortéteipt  l'action  criminelle? 
Les  témoins  doivent  être  confrontés  avec  l'ac- 
cusé, déposer  en  sa  présence,  dire 's^ils  le  re- 
connaissent. Peuven't-ils  reconnaître  ou  npécon- 
n^ilre  l'accusé  dans  la  personne  de  son  curateur? 
Aucune  de  ces  difficultés  n'existait  dans  l'an- 


pas  besoin  d*être  recommencée  ;elle  était  eniiôre, 
on  n'avait  point  t  la  refaire,  on  n'avait  qit'à  la 
revoir.  Dans  notre  procédure,  au  contraire,  la  ré- 
visiop  est  une  expression  Impropre  ou  qui  a  un 
sens  tout  différent  :  on  ne  revoit  pas,  on  fait  le 
procès  de  nouveau,  \t  l'on  ne  peut  faire  autre- 
ment, puisqu'il  n'y  a  plus  ni  témoignage  ni  con- 


frontation (1).  n  faut  donc,  dans  le  cas  où  Von  ne 
peut  ouvrir  les  débats  avec  l'accusé,  qu  s'écarter 
entièrement  de  toutes  nos  règles  de  procédure, 
renoncer  au  jury  ;  ou  mettre  sous  les  yeux  des 
débats  dans  lesquels  l'acteur  principal  manque, 
où  il  est  représenté  par  un  curateur  qui  ne  peut 
donner  aucune  idée  de  Timpression  qu'auraient 
faite  sur  l'accusé  les  dépositions,  l'alfirmation  des 
témoins  et  la  reconnaissance  qu'ils  auraient  faite 
de  sa  personne.  C'est  établir,  ce  qui  est  impos- 
sible, des  débats  à  i*égard  d'un  contumax  ;  sa  con- 
tumace est  involontaire,  sans  doute,  mais  l'im- 
possibilité du  remède,  que  Ton  recherche  pour 
lui,  n'en  n'est  pas  moins  constante.  On  est  donc 
forcé,  ainsi  que  le  dirait  l'orateur  chargé  de  pré- 
senter au  corps  législatif  cet  te  partie  du  Gode  d'ins- 
truction criminelle,  de  s'arrêter  devant  Tobstacle 
élevé  par  la  mort  contre  la  recherchede  la  vérité; 
et  quand  l'erreur  n'est  plus  réparable,  il  tu*,  faut 
pas  ouvrir  d'indiscrètes  voies  aux  réclamations  : 
quand  on  a  fait  tout  ce  qui  peut  l'être,  sans  nuire 
au  plim  général  du  jury  et  de  la  procédure  orale, 
il  faut  supporter  les  rares  inconvénients  auxquels 
on  ne  peut  obvier  sans  la  subvertir. 

Cependant,  Messieurs,  il  est  une  objection  dont 
je  ne  me  dissimule  pas  la  force. 

Pour  le  crime  d'un  seul,  Pierre  a  été  condamné 
et  exécuté;  pour  le  même  crime,  un  autre  qu'on 
a  jugé  coupable  a  été  condamné  postérieurement, 
s'il  eût  aussi  subi  son  xugement,  bien  qu'il  y  eût 
une  erreur  évidente  et  déplorable  dans  l'une  ou 
l'autre  condamnationjle  d(^sir,la  justice  de  réhabi- 
liter la  mémoire  de  l'innocent  qu'on  n'aurait  point 
les  moyens  de  reconnaître,  ne  pourrait  prévaloir 
sur  cette  impossibilité.  Mais  si  lesecondcondamné 
est  vivant  encore,  si  c'est  lui  qui  demande  la 
révision;  si  le  jugement  qui  le  condamne  est  véri- 
tablement inconciliable  avec  le  premier,  cette  im- 
possibilitédelesconcilierétantreconnuelenverra- 
t-on  à  l'échafaud  sous  le  prétexte  qu'on  ne  peut 
plus  reconnaître  lequel  des  deux  jugements  est 
erroné?  Ou  supposera-t-on  sans  examen  ultérieur 
que  l'erreur  était  dans  le  premier  arrêt?  et  parce 
qu'on  aura  immolé  une  première  victime,  en  frap- 
pera-t-on  une  seconde  dans  l'ignorance  si  elle 
est  mieux  choisie  que  la  précédente?  Je  ne  vois 
de  remède  dans  ce  cas  que  la  clémence  du  Roi, 
dont  Tinterveniion  ne  serait  pas  seulement  ici  de 
faveur  et  de  miséricorde,  mais  de  justice.  Le  droit 
de  grâce  a  un  double  motif,  celui  qui  dérive  de 
la  bienfaisance  du  souverain,  et  qui  est  arbitraire, 
et  celui  d'adoucir  la  rigueur  des  lots,  d'avoir  égard 
à  des  circonstances  extraordinaires  auxquelles 
elles  n'ont  pu  pourvoir. 

En  applaudissant  aux  sentiments  qui  ont  dicté 
la  proposition,  je  serai  porté  à  ne  pas  y  donner 
mon  assentiment,  parce  qu'elle  tend  à  solliciter, 
dans  notre  procédure  orale  et  fugitive,  une  révi- 
sion impossible  toutes  les  fois  qu'on  ne  peut  pas 
mettre  en  présence  les  deux  condamnés  et  étatîlir 
entre  eux  le  débat  nécessaire  pour  reconnaître  le 
coupable  et  l'innocent;  parce  que  dans  le  cas  où 
l'un  d'eux  aura  subi  l'arrêt,  le  second  aura  recours 
i  la  grâce  du  Roi.  EWe  ne  lui  sera  pas  refusée,  parce 
que  sa  culpabilité, quoique  déclarée  par  le  jury, 
est  mise  en  problème  par  une  condamnation  incon- 
ciliable avec  la  sienne,  et  que  ce  problème  ne 
pouvant  ôtrerésolu,  à  défaut  d'un  élément  indis- 
pensable, la  présence  de  lautre  condamné,  la  puis- 


Ci)  Notre  instractioD  écrite,  pré^l^ble  4>'l'a^usation, 
ne  fait  pa{i  preuve,  eX  ne  vaut  fVQ  comme  r^A^eÎM®- 
ments. 
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sance  du  Roi,  peut  seule  le  résoudre.  Dans  ce  cas, 
le  sangdu  second  condamné  ne  sera  pas  répandu, 
rhumanité  aura  à  s'affliger  d'un  supplice  de  cnoias* 
La  mémoire  du  premier  condamné  «  qui  pouvait 
être  innocent,  no  sera  point  il  est  vrai  judiciaire^ 
ment  réhabilitée,  mais  un  doute  favorable  s'élèvera 
pour  elle.  Ce  n'est  pas  tout  ce  qui  est  désirable, 
mais  c'est  tout  ce  que  la  lé^içlaiion  permet.  Bile 
ne  peut  reséusciter  le»  morts  ni  revoir  des  nrocô3 
dont  les  principaux  éléments  ont  disparu.  Il  fau* 
drait  non  pas  le»  revoir  i  puisqu'ils  nexisteni 

fdus,  mais  les  renouveler,  et  ils  ne  pourraient 
*ôtre  contre  des  défonts.  L^  mort  a  éteint  à  leur 
(^gard  l'action  eriminclle*  On  a  dans  rincompati<« 
bilité  des  arrêts  une  cause  de  rescision,  mais  elU 
est  inutile,  parce  qu'on  ne  peut  juger  ce  qu'où 
appelle  dans  les  triounaux  le  rescisoire,  c'est-à« 
dire  le  fond  du  procès,  dont  lea  pièces  et  une  par-» 
lie  principale  et  nécessaire  manquent. 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  le  comte  Siméon.) 

M.  le  marquis  de  I^ally-Tolendal  ob- 
serve que  c'est  uniquement  par  la  considération 
des  difficultés  que  présente  la  révision,  et  par 
riuipossibilité  alléguén  d'y  procéder  en  certain! 
cas,  que  Ton  repousse  le  projet  de  résolution.  Le 
noble  pair  est  loin  de  contester  les  difficultés, 
mais  pourquoi  ne  ferait^n  pas  quelques  efforts 
pour  les  vaincre  ?  11  ne  demande  pas  ce  qui  est 
impossible,mais  pourquoi  refuserait  on  ce  qui  peut 
être  accordé?  Une  voie  extraordinaire  est  indis^ 
pensable  dans  toute  hypothèse,  pour  suppléer  h 
ce  que  la  loi  n'a  pu  prévoir.  Que  Ton  choisisse 
celk  qui  paraîtra  préférable;  que  Ton  procède, 
par  révision  ou  par  cassation,  peu  importe  :  le 
noble  pair  adopterait  même  l'idée  de  lettres  d'a^ 
bolitîon  accordées  par  le  Roi,  pourvu  qu'on  n'en 
pût  induire  Tinadmissible  supposition  d'un  par«> 
don  accordé  àTinnocence.  Mais  une  décision  quel* 
conque  et>t  nécessaire,  et  le  projet  de  résolutioa 
qui  la  provoque  ne  peut  être  rejeté. 

M.  le  dne  Deeazes  ajoute  que  toutes  les 
opinions  se  réunissent  pour  reconnaître  dans  la 
législation  une  lacune  tacheuse,  et  ne  se  divisent 
que  sur  la  question  de  savoir  si  ellepeul  eu  si  elle 
doit  être  remplie.  Les  adversaires  du  projet,  ef* 
frayésdes  difticollés  que  présente  en  certains  cas 
la  révision  et  ded  inconvénients  qu'elle  peut  en- 
traîner, se  refusent  à  toute  extension  de  la  loi 
actuelle  sur  cette  matière.  Le  noble  pair  estime 
que  quelle  que  soit  la  difticulté  de  l'entreprise, 
on  ne  peut  s'en  prévaloir  pour  repousser  absolu- 
ment une  amélioration  nécessaire.  11  convient 
sans  doute  de  ne  pas  adopter  légèrement  les  mer 
sûres  qui  seraient  proposées,  mais  quel  inconvé- 
nient apercevrait-on  à  ce  que  l'attention  du  Roi 
fût  spécialemeut  appelée  sur  un  objet  si  impor* 
tant  ?  Tel  est  le  but,  tel  sera  Tunique  résultat 
du  projet  de  résolution,  et  sous  ce  rapport  le  no- 
ble pair  croit  devoir  l'appuyer.  Il  se  flatte  que  le 
vœu  exprimé  par  la  Chambre  provoquera  les  mé- 
ditations des  jurisconsultes,  celles  des  conseils 
de  la  couronne,  et  qu'à  l'aide  de  leurs  lumières, 
on  trouvera  le  moyen  d'assurer  réparation  àlin*- 
nocence,  sans  compromettre  le  respect  dû  aux  dér 
cisions  de  la  justice.  Bn  vain,  pour  établir  lim- 
possibilité  de  la  révision,  a-t-on  prétendu  que  le 
système  de  la  ()rocédure  orale  la  rendait  impra- 
ticable, il  suflit,  pour  réfuter  cet  argument,  de 
rappeler  qu'à  côté  de  la  procédure  orale,  se  trouve 
l'instruction  écrite  qui  la  précède,  et  qui  rare- 
ment en  diffère  sur  les  points  importants.  Celte 


instruction,  sans  cesse  invoquée  dans  le  débat 
contre  l'accusé,  pourrait  de  même,  lorsqu'il 
n'existe  plus,  être  Invoquée  poursa  justification,  et 
fournirait  une  base  suftisante  à  la  révision  du 
procès.  Oa  a  dit  aussi  que  celte  révision,  dans  le 
cas  orévu  par  le  projt't,  conduirait  souvent  à  ce 
résultat  absurde  de  faire  prononcer  un&  condam- 
nation contre  un  homme  qui  n*exi$ie  plus.  Oq 
s'est  trompé  à  cet  égsird.  Il  ne  peut  ëtr^  question, 
en  aucun  cas,  de  provoquer  une  condamnation 
nouvelle  ;  mais  seulement  une  déclaration  d'in- 
nocence, si  les  preuves  de  cette  innocence  sont 
claires  et  évidentes,  Quel  mal  y  aurait-il  à  ce 
quelle  (ût  reconnue  par  la  justice»  et  quel  besoin 
de  prononcer  une  condamnation  nouvelle  contre 
celui  en  faveur  duquel  la  réhabilitation  ne  serait 
pas  demandée  ?  La  révision  est  donc  possible  et 
sans  inconvénient.  Mais  devant  quels  juges 
serait-elle  riortée?  C'est  aux  yeux  du  noble  pair  la 
plus  grande  difficulté  de  la  question.  En  saisir  le 
jury  est  la  première  idée  qui  se  présente;  mais 
en  l'adoptant  on  aurait  à  craindre  d'affaiblir,  par 
la  contradiction  manifeste  de  deux  déclarations 
nuccessives  sur  le  môme  fait,  le  respect  dû  à  la  dé- 
cision des  jurés.  On  aurait  encore  à  craindre 
Siu'en  matière  politiqqe,  ce  mode  de  révision  ne 
ouriiit  un  moyen  racole  d'annuler  des  jugement? 
contre  lesquels  l'esprit  de  parti  porterait  seul  4 
revenir.  Une  autre  juridiction  établie  pour  lescas 
les  plus  graves  et  investie  de  la  plus  haute  con- 
fiance, serait  peut-être  la  seule  qui  pût  convena- 
blement prononcer  dans  une  occasion  si  délicate. 
L'opinant  veut  parler  do  la  Qour  des  pairs,  qui, 
élevée  par  sa  position  au^lessus  de  toutes  les  au- 
tres cours*  serait  éminemment  propre  à  recon- 
naître et  à  réparer  leurs  erreurs,  Peut  être  n'est- 
ce- pas  le  seul  cas  où  une  grande  suprématiç 
judiciaire  devrait  être  confiée  à  la  P^tirie,  îfa  pour- 
rait-on pas  avec  avantage  lui  dôfûrer  les  juge- 
ments des  causes  t[ui,  portées  successivement  à 
deux  cours  royales  dont  les  arrêts  ontété  cassés, 
se  trouvent  jugées  encore  par  une  troisième  dans 
un  sens  contraire  ^  l'avis  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ?  Dans  ce  dernier,  uoe  interprétation  légis- 
lative devient  nécessaire  ;  mais  la  loi  nouvelle  ne 
pouvant  avoir  d'effet  rétroactif,  l'affaire  elle- 
même  qui  a  provoqué  cette  loi  reste  sans  décision, 
ce  qui  n'arriverait  pas  si  la  Cour  des  pairs  pou- 
vait en  être  saisie.  Cette  idée  est  sans  doute  sus* 
ceptible  de  controverse,  et  le  poble  pair  ne  préten- 
drait pas  la  faire  adntettre  sans  autre  examen  ; 
mais  elle  lui  a  paru  digne  de  fixer  un  instant 
l'attention  de  la  Chambre.  Il  désire  qu'elle  de- 
vienne l'ol^et  des  réfle^ionv  dq  gouyerqement 
et  se  borne  du  reste  à  voter  quant  à  présent  l'a^ 
doption  du  projet. 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  dd  son  dis^ 
cours.) 

H.  le  eemle  Ltenjaineie  obtient  la  parole. 

Quoique  le  projet  de  résolution,  dit'll,  restreigne 
à  un  seulcas  la  demande  d'un  nouveau  mode  de  r^ 
vision,  c'est  en  général  et  sans  aucune  application 
à  des  espèces  particulières  que  le  noble  pair  croit 
devoir  envisager  la  question  soumise  à  la  Cham- 
bre. Il  n'y  a  aucun  motif,  eu  effet,  pour  former 
une  hypothèse  plutôt  qu'une  autre,  pour  supposer 
que  le  premier  condamné  soit  mort  et  non  pas  le 
second,  ou  pour  admettre  préférablement  la  supp 
position  contraire»  La  loi  doit  s'appliquer  égale- 
ment à  tous  les  cas,  et  c'est  ce  que  ne  faisait  point 
la  loi  de  93,  qui  n'avait  été  rendue  qu'à  l'occasion 
d'une  espèce  particulière,  et  qui  offrait  plutôt  le 
caractère  d'un  rescrit  que  celui  d'une  loi  gêné- 


3i2 


[Chambre  des  Pain.)         SECONDE  RESTAURATION.         |in  avril  18S2.) 


raie.  En  1818,  lors  de  la  publication  du  Gode  d'ins- 
truction criminelle,  Ton  a  établi  deux  cas  nou- 
veaux où  la  révision  pourrait  être  admise. 
Aujourd'hui  on  propose  de  retendre  au  cas  non 
pr^vu  où  l'un  des  condamnés  a  cessé  de  vivre. 
Peut-être  serait-il  permis  de  douter  qu'une  loi 
spéciale  fût  Ici  nécessaire,  et  seraii-oii  fondé  à 
soutenir  que  les  tribunaux  auraient,  en  vertu  du 
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mais  s'ensuit-il  de  son  silence  que  dans  ce  cas  11 
prohibe  la  révision,  et  sur  quel  motif  la  Cour  de 
cassation  pourrait-elle  annuler  un  jugement  qui 
l'admettrait  par  une  analogie  tirée  de  l'article  447, 
aux  termes  duquel  elle  est  permise  en  cas  de 
mort  du  condamné,  lorsque  l'homme  supposé  tué 
par  lui  vient  à  reparaître  ?  Quoi  qu'il  en  soit  de 
ta  possibilité  d'admettre  la  révision  dans  le  cas 
prévu  par  le  projet  même,  avec  notre  législation 
actuelle,  le  noble  pair  estime  qu'une  loi  nouvelle 
sur  ce  point  est  nécessaire.  Mais,  dit-on,  il  est 
impossible,  par  la  nature  même  de  l'instruction 
criminelle,  aujourd'hui  purement  orale  et  dont  il 
ne  reste  aucune  trace,  que  la  révision  conduise  à 
un  résultat  satisfaisant.  Cette  objection  est  fondée 
sur  une  erreur  que  le  préopinant  a  déjà  fait  remar- 
quer. Il  est  vrai  que  devant  les  jurés  tout  est  oral 
dans  le  débat,  mais  la  procédure  antérieure  est 
écrite,  et  le  Gode  même  permet  d'en  faire  usage 
en  présence  de  raccusé,  quand  le  débat  ne  s'ou- 
vre qu'après  un  jugement  rendu  par  contumace, 
et  qu'on  ne  peut  retrouver  les  témoins  ou  les 
faire  comparaître.  Pourquoi  cette  procédure,  à 
laquelle  on  est  sans  cesse  forcé  de  recourir  pour 
l'examen  dans  les  cas  ordinaires,  ne  deviendrait- 
elle  pas  dans  un  cas  extraordinaire  la  première 
base  d'une  révision?  Sans  doute  le  nouvel  examen 
auquel  on  devra  se  livrer  sera  plus  dificile  et 
moins  satisfaisant  pour  la  conscience  du  juge, 
que  s'il  se  faisait  en  présence  de  l'accusé,  et  avec 
la  réunion  de  tous  les  éléments  qui  ont  constitué 
le  premier  débat,  mais  il  ne  s  ensuit  pas  qu'il 
soit  absolument  inutile  ou  impossible.  Une  loi 
ne  peut  donc  être  refusée  par  ce  motif.  Le 
noble  pair  insiste  pour  qu'elle  soit  demandée  en 
abandonnant  au  gouvernement  le  soin  de  la  pré- 
parer de  manière  à  ce  qu'elle  s'applique  à  tous 
les  cas,  et  à  ce  qu'elle  présente  le  moins  d'incon- 
vénients qu'il  sera  possible.  Il  vote  en  consé- 
quence l'adoption  du  projet  de  résolution. 

(L'Assemblée    ordonne    l'impression   de  son 
discours.) 


M.  le  due  de  Broglle  combat  la  résolution 
proposée.  A  son  avis,  la  question  a  été  déplacée 

f>ar  plusieurs  des  préopinants.  Ce  n'est  pas  une 
oi  générale  que  la  Chambre  discute  en  ce  mo- 
ment; c'est  une  proposition  spéciale  relative  à  un 
cas  déterminé;  celui  où,  après  une  première 
condamnation  exécutée,  une  nouvelle  condamna- 
tion intervient  pour  le  même  fait.  Dans  ce  cas,  la 
commission  propose  d'admettre  la  révision  no- 
nobstant la  mort  du  premier  condamné.  Cette 
Eroposition  parait  inadmissible  au  noble  pair, 
es  objections  puissantes  ont  delà  été  présentées 
contre  un  pareil  système,  que  rabsence  de  l'ac- 
cusé rendait  inutile.  On  a  dit,  au  surplus  avec 
raison,  que  la  procédure  orale  y  opposait  un 
obstacle  insurmontable. 

Ces  arguments,  quelle  que  fût  leur  force,  pou- 
vaient cependant  être  combattus^  et  ils  ne  sont 
pas  demeurés  sans  réponse.  Hais  il  en  est  un 
utre  qui  n'a  pas  encore  été  présenté,  et  qui  f 


semble  devoir  entraîner  le  rejet  de  la  réso- 
lution. Voici  cet  argument.  Lorsque,  après  une 
première  condamnation,  une  seconde  est  pro- 
noncée contre  un  autre  individu  pour  le  même 
fait,  la  probabilité  la  plus  forte,  la  certitude, 
pour  ainsi  dire,  est  que  la  seconde  condamnation 
est  juste,  puisque,  pour  s'y  soustraire,  l'accusé 
qu'elle  atteint  avait  non-seulement  les  moyens  de 
défense  qui  lui  étaient  personnels,  mais  encore 
le  moyen  puissant  qui  résultait  en  sa  faveur  de 
la  condamnation  précédente,  moyen  si  propre  à 
faire  impression  sur  la  conscience  des  jurés,  et  à 
déterminer  de  leur  part  un  examen  plus  attentif 
encore  et  plus  scrupuleux.  La  certitude  de  l'in- 
nocence au  premier  accusé  se  trouvant  ainsi 
acquise  par  la  seconde  condamnation,  peut-on 
attendre  un  résultat  utile  de  la  révision  du  pro- 
cès? Le  noble  pair  ne  le  pense  pas.  Cette  révi- 
sion en  effet  aurait  nécessairement  pour  résul- 
tat d'établir  un  débat  contradictoire  entre  le 
second  condamné,  d'une  part,  et  un  curateur  qui 
serait  nommé  à  la  mémoire  du  premier  ;  mais 
qui  ne  voit  que  dans  cette  lutte  inégale  tout' 
1  avantage  serait  du  côté  de  celui  qui  défendrait 
actuellement  sa  vie  ?  Quoique  coupable,  il  serait 
presque  infailliblement  absous;  et  loin  d'être 
réhabilitée,  la  mémoire  du  premier  se  trouverait 
flétrie  par  un  nouvel  arrêt,  contre  lequel  aucun 
recours  ne  serait  plus  possible.  La  révision  serait 
donc  plus  fâcheuse  qu'utile  à  celui  en  faveur 
duquel  elle  serait  provoquée,  et  dans  ce  cas  elle 
n'aurait  d'autre  effet  que  d'empêcher  l'opinion 
publique,  éclairée  par  la  liberté  de  la  presse, 
d'effacer^  dans  l'intérêt  des  familles,  une  tache 
qui  n'existe  que  dans  l'opinion,  et  d'accorder  à 
la  mémoire  de  l'innocent  condamné  une  répara- 
tion pour  laquelle  la  justice  est  impuissante.  Le 
projet  de  résolution  est  donc  inadmissible.  Aussi 
l'orateur  qui  l'a  si  vivement  défendu  à  l'ouver- 
ture de  cette  séance,  a-t-il  bien  moins  insisté 
sur  son  adoption  que  sur  celle  d'nn  système 
général  de  réhabilitation  après  la  mort  du  con- 
damné. A  cet  égard,  il  serait  difficile  de  se  refu- 
ser aux  raisons  puissantes  qu'il  a  données  pour 
établir  la  nécessité  d'une  révision  quelconque 
dans  certains  cas.  Mais  il  est  également  difficile 
d'établir  une  révision  judiciaire,  sans  compro- 
mettre plus  ou  moins  l'autorité  de  la  chose  jugée 
et  le  respect  dû  à  la  déclaration  du  jury.  Aussi 
dans  un  pays  voisin  où  le  jury  est  la  base  de 
toute  justice  criminelle,  s'est-on  bien  gardé  d*éta> 
blir  par  une  loi,  un  mode  de  révision  pour  des 
cas  déterminés  à  l'avance.  Mais  l'expérience  a 
fait  connaître  qne  dans  certains  cas  une  répara- 
tion extraordinaire  était  indispensable  ;  et  elle  a 
été  plusieurs  fois  accordée  par  des  actes  du  par- 
lement. Ce  mode  pourrait  être  également  admis 
en  France,  et  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que,  dans 
des  circonstances  graves  et  où  l'injustice  serait 
évidente,  un  acte  de  la  législature  vint  réhabili- 
ter la  mémoire  de  celui  qu'un  jugement  inatta- 
quable aurait  flétri.  Ce  mode  concilierait  avec 
1  intérêt  des  familles  le  respect  dû  à  l'autorité 
des  jugements;  mais  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'une  loi  l'autorise  en  principe;  et  c'est /seule- 
ment par  des  actes  particuliers  que  la  Chambre 
pourrait  statuer  à  cet  égard.  Une  loi  générale 
est  donc  inutile  ;  celle  que  le  projet  de  résolution 
tend  à  provoquer  serait  d'ailleurs  vicieuse  en 
elle-même.  L'opinant  en  vote  le  rejet. 

M.  le  eonte  I^anJaiBais  observe  que  l'in- 
ftimie  qui  s'attache  à  la  mémoire  des  condamnés» 
ne  résulte  pas  seulement  de  l'opinion  publique. 
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t  que  la  loi  la  reconnaît  formeilement,  lorsque 
dans  rarticle  447,  en  prévoyant  le  cas  où  la  révi- 
sion peut  être  admise  à  Tégard  d'un  individu  qui 
n'existe  plus»  elle  prononce  que  dans  ce  cas  ia 
mémaire  sera  déchargée,  il  y  a  donc,  même  après 
la  mort  du  condamné,  un  intérêt  légal  à  provo- 
quer la  révision.  Le  noble  pair  insiste  sur  Padop- 
uon  du  projet  soumis  à  la  Chambre. 

\Qcun  autre  orateur  ne  demandant  la  parole, 
H.  le  président  donne  à  l'assemblée  une  nouvelle 
lecture  du  projet  de  résolution. 

Cette  lecture  faite,  le  projet  est  mis  aux  voix 
et  provisoirement  adopte. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  cour  voter  sur  son 
adoption  définitive.  M.  le  président  désigne,  sui- 
vant Tusage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scruta- 
teurs pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignes  sont  MM.  le  duc  de 
Polignac  et  le  comte  de  Pres^igny,  archevêque 
de  Besançon.  , 

On  procède  au  scrutin,  par  appel  nominal,  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Sur  un  nombre  total  de  110  votants,  que  con- 
state cet  appel,  le  résultat  du  dépouillement 
donne  59  suffrages  en  fiaveur  du  projet  de  réso- 
lution. 

Son  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président, 

Suit  la  teneur  du  projet  adopté  : 

«  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  vouloir  hien 
adresser  aux  Chambres  un  projet  de  loi  qui  sta- 
tue sur  un  mode  de  révision  a  suivre,  lorsque 
deux  individus  ayant  été  condamnés  par  deux 
arrêts  différents  pour  le  même  crime,  les  deux 
arrêts  ne  pourront  se  concilier,  seront  la  preuve 
de  rinnocence  de  Tun  ou  de  Fautre  des  deux 
condamnés,  et  que  le  premier  de  ces  deut  con- 
damnés aura  cessé  de  vivre.  » 

Ce  projet  de  résolution  sera  adressé  à  la  Cham- 
bre des  députés  par  un  message  après  un  délai 
de  dix  jours  prescrit  par  le  règlement. 

L*heure  étant  avancée,  la  Chambre  ajourne  à 
demain  mardi,  16  du  courant,  l'ouverture  de  la 
discussion  sur  le  projet  de  résolution  relatif  à  la 
contrainte  par  corps  contre  les  menU)res  de  la 
pairie. 

VABsemblée  aura  lieu  à  une  heure. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE    M.    RAYEZ. 

Séonoe  du  lundi  15  avril  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la  lec- 
ture du  procès- verbal,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

MM.  les  ministres  de  Tintérieur  et  des  finances 
assistent  à  la  séance. 

M.  lePrësideMt.  Nous  avons  eu  le  malheur  de 
perdre  un  de  nos  collègues;  j*en  ai  reçu  la  nou- 
velle par  la  lettre  suivante  : 

f  Monsieur  le  Président, 

•  rai  rhonneur  de  vous  informer  de  la  perte 
que  nou^  venons  de  faire  de  M.  le  baron  lard* 
Panviliiers,  mon  père,  président  de  la  Cour  des 
coa4>les,  député  do  départemi*nt  des  Deox-Sèrres, 


décédé  la  nuit  dernière  en  s;i  maison,  rue  de 
Bourbon,  n°  36.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire 
part  à  la  Chambre  de  ce  douloureux  événement. 
«  Ses  obsèques  auront  lieu  après-demain  mardi, 
à  onze  heures  précises,  en  l'église  Saint-Thomas- 
d'Aguin.  On  se  réunira  dans  la  maison  du  défunt 
à  dix  heures  et  demie. 

«  Je  suis  avec  respect, 

<  Monsieur  le  président, 

c  Votre  très-humble  et  très-obéissant 
serviteur, 

<  Jard-Panvillibrs, 

«  Conseiller  référendaire  à  la  Cour 
des  comptes,  v 

M.  le  Président  tire  au  sort  les  noms  des  mem- 
bres qui  devront  composer  la  députation  qui 
assistera  aux  obsèques. 

M.  Balisson,  au  nom  de  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  la  fijcation  du 
minimum  des  inscriptions  de  rentes,  présente  le 
rapport  suivant  : 

M.  BalisflOM.  Messieurs,  la  commission  que 
TOUS  avRz  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi, 
sur  le  minimum  de  10  francs  d'inscription  des 
5  0/0  consolidés,  m'a  honoré  de  son  choix  pour 
vous  en  faire  le  rapport. 

Je  désire  justifier  sa  confiance. 

La  loi  du  24  août  1793,  qui  avait  f\xé  le  mini- 
mum  d'inscription  à  50  francs,  n*a  éprouvé  aucune 
modification. 

Depuis  cette  époque,  jusqu'à  la  seconde  inva- 
sion, les  5  0/0  étaient  peu  répandus  en  France; 
ils  apparteoaient,en  grande  partie,auxcapitalistes, 
aux  nabitants  de  Paris  et  aux  établissements 

Îublics  ;  le  montant  de  la  rente  inscrite  était,  en 
814,  de  63  millions,  dont  40  millions  environ 
étaient  immobilisés*  Les  charges  énormes  qui 
furent  imposées  à  la  Prancn  par  les  traités,  l'en- 
tretien de  l'armée  d'occupation,  la  liquidation 
générale  de  nos  dettes,  forcèrent  le  gouvernement 
et  la  Chambre  à  recourir  à  des  créations  extraor- 
dinaires de  rente,  pour  faire  face  aux  engage- 
ments  contractés.  (Test  de  cette  époque  que  1  on 
conçut  rheureuse  idée  de  fonder  un  crédit  solide 
en  France,  eu  payant  intégralement,  aux  époques 
fixées  par  les  lois,  intérêt  et  capital,  toutes  les 
sommes  qui  étaient  dues,  tant  aux  étrangers 
qu'aux  Français. 

Malgré  l'énorme  émission  de  rente,  depuis  1814 
jusqu  à  cejour,  le  cours  s'est  élevé  progressive- 
ment de  4/ francs  à  91.  Cette  élévation  a  pris  sa 
source  principale  dans  la  haute  sagesse  et  la 
modération  du  monarque  qui  nous  gouverne,  et 
dans  Tt^tablissement  d'une  caisse  d'amortissement 
fortement  constituée,  dont  nous  apprécions  tous 
les  jours  les  heureux  effets;  enfin, oans  la  bonne 
foi  que  le  gouvernement  a  apportée  à  remplir  avec 
fidélité  tous  les  enuagements  contractés. 

C'est  avec  orgueil,  maintenant,  que  la  France 
peut  rivaliser  avec  la  nation  dont  le  crédit  est  le 
mieux  établi. 

Tous  les  capitalistes  de  l'Europe  en  sont  telle- 
ment persuadés,  qu'un  grand  nombre  d'entre  eux 
sont  propriétaires  d'une  portion  considérable  de 
DOS  rentes. 

H.  le  ministre  des  finances  qui,  par  sa  loyauté 
et  la  confiance  quil  inspire  généralement,  cou- 
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raie.  En  1818,  lors  de  la  publication  du  Gode  d'ins- 
truction criminelle,  l'on  a  établi  deux  cas  nou- 
veaux où  la  révision  pourrait  être  admise. 
Aujourd'hui  on  propose  de  retendre  au  cas  non 
prévu  où  Tun  des  condamnés  a  cessé  de  vivre. 
Peut-être  serait-il  permis  de  douter  qu'une  loi 
spéciale  fût  ici  nécessaire,  et  serait-ou  fondé  à 
soutenir  que  les  tribunaux  auraient,  en  vertu  du 
Gode  même,  le  droit  de  procéder  à  la  révision  dans 
le  cas  dont  il  s'agit.  Le  Gode,  en  effet,  n'a  point 
parlé  du  cas  où  Tun  des  condamnés  serait  mort  : 
mais  s'ensuit-il  de  son  silence  que  dans  ce  cas  il 
prohibe  la  révision,  et  sur  quel  motif  la  Gour  de 
cassation  pourrait-elle  annuler  un  jugement  qui 
l'admettrait  par  une  analogie  tirée  de  l'article  447, 
aux  termes  duquel  elle  est  permise  en  cas  de 
mort  du  condamné,  lorsque  l'homme  supposé  tué 

f)ar  lui  vient  à  reparaître  ?  Quoi  qu'il  en  soit  de 
a  possibilité  d*admettre  la  révision  dans  le  cas 
prévu  par  le  projet  même,  avec  notre  législation 
actuelle,  le  noble  pair  estime  qu'une  loi  nouvelle 
sur  ce  point  est  nécessaire.  Mais,  dit-on,  il  est 
impossible,  par  la  nature  même  de  l'instruction 
criminelle,  aujourd'hui  purement  orale  et  dont  il 
ne  reste  aucune  trace,  que  la  révision  conduise  à 
un  résultat  satisfaisant.  Gette  objection  est  fondée 
sur  une  erreur  gue  le  préopinant  a  déjà  fait  remar- 
quer. Il  est  vrai  que  devant  les  jurés  tout  est  oral 
dans  le  débat,  mais  la  procédure  antérieure  est 
écrite,  et  le  Gode  même  permet  d'en  faire  usage 
en  présence  de  l'accusé,  quand  le  débat  ne  s'ou- 
vre qu'après  un  jugement  rendu  par  contumace, 
et  qu'on  ne  peut  retrouver  les  témoins  ou  les 
faire  comparaître.  Pourquoi  cette  procédure,  à 
laquelle  on  est  sans  cesse  forcé  de  recourir  pour 
l'examen  dans  les  cas  ordinaires,  ne  deviendrait- 
elle  pas  dans  un  cas  extraordinaire  la  première 
base  d'une  révision?  Sans  doute  le  nouvel  examen 
auquel  on  devra  se  livrer  sera  plus  dificile  et 
moins  satisfaisant  pour  la  conscience  du  juge, 
que  s*il  se  faisait  en  présence  de  l'accusé,  et  avec 
la  réunion  de  tous  les  éléments  qui  ont  constitué 
le  premier  débat,  mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il 
soit  absolunvsnt  inutile  ou  impossible.  Une  loi 
ne  peut  donc  être  refusée  par  ce  motif.  Le 
noble  pair  insiste  pour  qu'elle  soit  demandée  en 
abandonnant  au  gouvernement  le  soin  de  la  pré- 
parer de  manière  à  ce  qu'elle  s'applique  à  tous 
les  cas,  et  à  ce  qu'elle  présente  le  moins  d'incon- 
vénients qu'il  sera  possible.  Il  vote  en  consé- 
quence l'adoption  du  projet  de  résolution. 

(L'Assemblée   ordonne    l'impression   de  son 
discours.) 

M.  le  due  de  Broglle  combat  la  résolution 
proposée.  A  son  avis,  la  question  a  été  déplacée 

f>ar  plusieurs  des  préopinants.  Ge  n'est  pas  une 
oi  générale  que  la  Gnambre  discute  en  ce  mo- 
ment: c'est  une  proposition  spéciale  relative  à  un' 
cas  déterminé;  celui  où,  après  une  première 
condamnation  exécutée,  une  nouvelle  condamna- 
tion intervient  pour  le  même  fait.  Dans  ce  cas,  la 
commission  propose  d'admettre  la  révision  no- 
nobstant la  mort  du  premier  condamné.  Gette 
Broposition  parait  inadmissible  au  noble  pair. 
es  objections  puissantes  ont  delà  été  présentées 
contre  un  pareil  système,  que  rabsence  de  l'ac- 
cusé rendait  inutile.  On  a  dit,  au  surplus  avec 
raison,  que  la  procédure  orale  y  opposait  un 
obstacle  insurmontable. 

Ces  arguments,  quelle  que  fût  leur  force,  pou- 
vaient cependant  être  combattus^  et  ils  ne  sont 
pas  demeurés  sans  réponse.  Mais  il  en  est  un 
utre  qui  n'a  pas  encore  été  présenté,  et  qui  f 


semble  devoir  entraîner  le  rejet  de  la  réso- 
lution. Voici  cet  argument.  Lorsque,  après  une 
première  condamnation,  une  seconde  est  pro- 
noncée contre  un  autre  individu  pour  le  même 
fait,  la  probabilité  la  plus  forte,  la  certitude, 
pour  ainsi  dire,  est  que  la  seconde  condamnation 
est  juste,  puisque,  pour  s'y  soustraire,  l'accusé 
qu'elle  atteint  avait  non-seulement  les  moyens  de 
défense  qui  lui  étaient  personnels,  mais  encore 
le  moyen  puissant  qui  résultait  en  sa  faveur  de 
la  condamnation  précédente,  moyen  si  propre  à 
faire  impression  sur  la  conscience  des  jurés,  et  à 
déterminer  de  leur  part  un  examen  plus  attentif 
encore  et  plus  scrupuleux.  La  certitude  de  l'in- 
nocence au  premier  accusé  se  trouvant  ainsi 
acquise  par  la  seconde  condamnation,  peut-on 
attendre  un  résultat  utile  de  la  révision  du  pro- 
cès? Le  noble  pair  ne  le  pense  pas.  Gette  révi- 
sion en  effet  aurait  nécessairement  pour  résul- 
tat d'établir  un  débat  contradictoire  entre  le 
second  condamné,  d*une  part,  et  un  curateur  qui 
serait  nommé  à  la  mémoire  du  premier  ;  mais 
qui  ne  voit  que  dans  cette  lutte  inégale  tout' 
ravantage  serait  du  côté  de  celui  qui  défendrait 
actuellement  sa  vie  ?  Quoique  coupable,  il  serait 
presque  infadiliblement  absous;  et  loin  d'être 
réhabilitée,  la  mémoire  du  premier  se  trouverait 
flétrie  par  un  nouvel  arrêt,  contre  lequel  aucun 
recours  ne  serait  plus  possible.  La  révision  serait 
donc  plus  fâcheuse  qu'utile  à  celui  en  faveur 
duquel  elle  serait  provoquée,  et  dans  ce  cas  elle 
n'aurait  d'autre  euet  que  d'empêcher  l'opinion 
publique,  éclairée  par  la  liberté  de  la  presse, 
d'effacer^  dans  l'intérêt  des  familles,  une  tache 
qui  n'existe  que  dans  l'opinion,  et  d'accorder  à 
la  mémoire  de  l'innocent  condamné  une  répara- 
tion pour  laquelle  la  justice  est  Impuissante.  Le 
projet  de  résolution  est  donc  inadmissible.  Aussi 
l'orateur  qui  l'a  si  vivement  défendu  à  l'ouver- 
ture de  cette  séance,  a-t-il  bien  moins  insisté 
sur  son  adoption  que  sur  celle  d'un  système 
général  de  réhabilitation  après  la  mort  du  con- 
damné. A  cet  égard,  il  serait  diflidle  de  se  refu- 
ser aux  raisons  puissantes  qu'il  a  données  pour 
établir  la  nécessité  d'une  révision  quelconque 
dans  certains  cas.  Mais  il  est  égalen^ent  ditticiie 
d'établir  une  révision  judiciaire,  sans  compro- 
mettre plus  ou  moins  l'autorité  de  la  chose  jugée 
et  le  respect  dû  à  la  déclaration  du  jury.  Aussi 
dans  un  pays  voisin  où  le  jury  est  la  hase  de 
toute  justice  criminelle,  s'est-on  bien  gardé  d'éta- 
blir par  une  loi,  un  mode  de  révision  pour  des 
cas  déterminés  à  l'avance.  Mais  l'expérience  a 
fait  connaître  que  dans  certains  cas  une  répara- 
tion extraordinaire  était  indispensable  ;  et  elle  a 
été  plusieurs  fois  accordée  par  des  actes  du  par- 
lement. Ge  mode  pourrait  être  également  admis 
en  France,  et  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que,  dans 
des  circonstances  graves  et  où  l'Injustice  serait 
évidente,  un  acte  de  la  législature  vint  réhabili- 
ter la  mémoire  de  celui  qu'un  jugement  inatta- 
quable aurait  flétri.  Ge  mode  concilierait  avec 
1  intérêt  des  familles  le  respect  dû  à  l'autorité 
des  jugements;  mais  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'une  loi  l'autorise  en  principe;  et  c'est  «seule- 
ment par  des  actes  particuliers  que  la  Ghambre 
pourrait  statuer  à  cet  égard.  Une  loi  générale 
est  donc  inutile  ;  celle  que  le  projet  de  résolution 
tend  à  provoquer  serait  d'ailleurs  vicieuse  en 
elle-même.  L'opinant  en  vote  le  rejet. 

M.  le  eonte  IjAHjaiBaifl  observe  que  l'in- 
Ibmie  qui  s'attache  à  la  mémoire  des  condamnés, 
ne  résulte  pas  seulement  de  l'opinion  publique. 
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t  qne  Ift  loi  la  reconnatt  formellement,  iorsaue 
dans  Tarticle  447,  en  prévoyant  le  cas  où  la  revi- 
sion peut  être  admise  à  Tégiard  d'un  individu  qui 
n*exi6te  plus,  elle  prononce  que  daos  ce  cas  ^ 
mémoir»  $era  déchargée.  11  y  a  donc,  môme  après 
la  mort  du  condamné,  un  intérêt  légal  à  provo- 
quer la  révision.  Le  noble  pair  insiste  sur  Padop- 
uon  du  projet  soumis  à  la  Chambre. 

Aucun  autre  orateur  ne  demandant  la  parole, 
H.  le  président  donne  à  l'assemblée  une  nouvelle 
lecture  du  projet  de  résolution. 

Cette  lecture  faite,  le  projet  est  mis  aux  voix 
et  provisoirement  adopte. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  i)our  voter  sur  son 
adoption  définitive.  M.  le  président  désigne,  sui- 
vant l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scruta- 
teurs pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignes  sont  MM.  le  duc  de 
Polignac  et  le  comte  de  Presjigny,  archevêque 

de  Besançon.  .    .   , 

On  procède  au  scrutin,  par  appel  nominal,  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Sur  un  nombre  total  de  110  votants,  que  con- 
state cet  appel,  le  résultat  du  dépouillement 
donne  59  suxfrages  en  faveur  du  projet  de  réso- 
lution. 

Son  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président. 

Suit  la  teneur  du  projet  adopté  : 

«  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  vouloir  bien 
adresser  aux  Chambres  un  projet  de  loi  qui  sta- 
tue sur  un  mode  de  révision  a  suivre,  lorsque 
deux  individus  ayant  été  condamnés  par  deux 
arrêts  différents  pour  le  même  crime,  les  deux 
arrêts  ne  pourront  se  concilier,  seront  la  preuve 
de  rinnocence  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux 
condamnés,  et  que  le  premier  de  ces  dent  con- 
damnés aura  cessé  de  vivre.  * 

Ce  projet  de  résolution  sera  adressé  à  la  Cham- 
bre des  députés  par  un  message  après  un  délai 
de  dix  jours  prescrit  par  le  règlement. 

L'heure  étant  avancée,  la  Chambre  ajourne  à 
demain  mardi,  16  du  courant,  l'ouverture  de  la 
discussion  sur  le  projet  de  résolution  relatif  à  la 
contrainte  par  corps  contre  les  menU)res  de  la 

pairie. 
VAssemblée  aura  lieu  à  une  heure. 
La  séance  est  levée. 


CHAMBRB    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE    M.    RAVEZ. 

Séance  du  lundi  15  avril  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la  lec- 
ture du  procès- verbal,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

MM.  les  ministres  de  Tintérieur  et  des  finances 
assistent  à  la  séance. 

M.  le  Président.  Nous  avons  eu  le  malheur  de 
perdre  un  de  nos  collègues;  j*en  ai  reçu  la  nou- 
velle par  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Pai  Thonneur  de  vous  informer  de  la  perte 
que  nous  venons  de  faire  de  M.  le  baron  Jard- 
Pauvilliers,  mon  père,  président  de  la  Cour  des  1 
comptes,  député  du  département  des  Deux-Sèrres,  I 


décédé  la  nuit  dernière  en  sa  maison,  rue  de 
Bourbon,  n°  36.  Je  vous  prie  de  vouloirbien  faire 
part  à  la  Chambre  de  ce  douloureux  événement. 
«  Ses  obsèques  auront  lieu  après-demain  mardi, 
à  onze  heures  précises,  en  l'église  Saint-Thomas- 
d'Aquin.  On  se  réunira  dans  la  maison  du  défunt 
à  dix  heures  et  demie. 

«  Je  suis  avec  respect, 

<  Monsieur  le  président, 

c  Votre  très-humble  et  très-obéissant 
serviteur, 

<  Jard-Panviluers, 

«  Conseiller  référendaire  à  la  Cour 
des  comptes,  v 

M.  le  Président  tire  au  sort  les  noms  des  mem- 
bres qui  devront  composer  la  députation  qui 
assistera  aux  obsèques. 

M.  Balisson,  au  nom  de  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  la  fixation  du 
minimum  des  inscriptions  de  rentes,  présente  le 
rapport  suivant  : 

M.  Balisson.  Messieurs,  la  commission  que 
vous  avez  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi, 
sur  le  minimum  de  10  francs  d'inscription  des 
5  0/0  consolidés,  m'a  honoré  de  son  choix  pour 
vous  en  faire  le  rapport. 

Je  désire  justifier  sa  confiance. 

La  loi  du  24  août  1793,  qui  avait  ^xé  le  mini- 
mum d'inscription  à  50  francs,  n'a  éprouvé  aucune 
modification. 

Depuis  cette  époque,  jusqu'à  la  seconde  inva- 
sion, les  5  0/0  étaient  peu  répandus  en  France; 
ils  appartenaient,en  grande  partie,aux  capitalistes, 
aux  nabitants  de  Paris  et  aux  établissements 

Îublics  ;  le  montant  de  la  rente  inscrite  était,  en 
814,  de  63  millions,  dont  40  millions  environ 
étaient  immobilisés.  Les  charges  énormes  qui 
furent  imposées  à  la  France  par  les  traités,  l'en- 
tretien de  l'armée  d'occupation,  la  liquidation 
générale  de  nos  dettes,  forcèrent  le  gouvernement 
et  la  Chambre  à  recourir  à  des  créations  extraor- 
dinaires de  rente,  pour  faire  face  aux  engage- 
ments contractés.  (Test  de  cette  époque  que  1  on 
conçut  l'heureuse  idée  de  fonder  un  crédit  solide 
en  France,  eu  payant  intégralement,  aux  époques 
fixées  par  les  lois,  intérêt  et  capital,  toutes  les 
sommes  qui  étaient  dues,  tant  aux  étrangers 
qu'aux  Français. 

Malgré  l'énorme  émission  de  rente,  depuis  1814 
jusqu  à  ce  Jour,  le  cours  s'est  élevé  progressive- 
ment de  4/ francs  à  91.  Cette  élévation  a  pris  sa 
source  principale  dans  la  haute  sagesse  et  la 
modération  du  monarque  qui  nous  gouverne,  et 
dans  l'établissement  d'une  caisse  d'amortissement 
fortement  constituée,  dont  nous  apprécions  tous 
les  jours  les  heureux  effets;  enfin, oans  la  bonne 
foi  que  le  gouvernement  a  apportée  à  remplir  avec 
fidélité  tous  les  engagements  contractés. 

C'est  avec  orgueil,  maintenant,  que  la  France 
peut  rivaliser  avec  la  nation  dont  le  crédit  est  le 
mieux  établi. 

Tous  les  capitalistes  de  l'Burope  en  sont  telle- 
ment persuadés,  qu'un  grand  nombre  d'entre  eux 
sont  propriétaires  d'une  portion  considérable  de 
nos  rentes. 

M.  le  ministre  des  finances  qui,  par  sa  loyauté 
et  la  confiance  qu'il  inspire  généralement,  con- 
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courra  à  donner  à  notre  crédit  tout  le  développe- 
ment dont  il  est  susceptible  ; 

Ce  ministre,  dis-je,  a  pensé  qu*il  était  utile  de 
proposera  la  sanction  des  Chambres  un  projet  de 
loi  qui  devait  concourir  à  donner  de  rélévatioo  h 
la  nnte,  en  permettant  aux  petits  capitaux,  au^ 
économies,  de  venir  se  placer  dans  les  5  0/0. 

Mais  le  minimum  de  IMaficription  étant  de 
50  francs,  il  faut  posséder  un  capital  de  860  francs 
pour  acheter,  suivant  le  cours  actuel ,  50  francs 
de  rente. 

Les  caisses  d'épargne  se  sont  formées  pour 
recevoir  les  plus  petites  sommes. 

Dans  Texamen  au  projet  de  loi,  votre  commis- 
sion, Messieurs,  s^est  imposé  Tobligation  d'ap- 
profondir avec  soin  les  objections  qui  ont  été 
présentées  pour  et  contre. 

11  est  de  mon  devoir  de  vous  les  développer 
avec  franchise. 

L'on  craint  que  si  le  minimum  dMnscription  de 
rente  était  descendu  à  10  francs  tous  les  petits 
capitaux  ne  fussent  enlevés  à  Ta^riculture,  au 
commerce,  et  que,  par  cette  nouvelle  disposition 
du  projet  de  loi,  l  on  ne  donn&t  au  peuple  le 
goût  du  jeu  de  la  Bourse. 

L'on  a  objecté  encore  que  cette  nouvelle  dispo- 
sition occasionnerait  un  grand  travail  dans  la 
tenue  du  grand-livre  de  la  dette  publique. 

Qu'enfin  l'on  pouvait  craindre  qu'à  Pépoque  oi^ 
la  rente  éprouverait  une  forte  baisse  par  suite 
d'événements  graves,  la  malveillance  ne  s'empa- 
rât de  ce  moyen  pour  alarmer  tous  les  petits  pro- 
priétaires de  rente,  loit  pour  acheter  à  vil  prix 
leurs  inscriptions,  ou  augmenter  les  eo^barras  du 
gouvernement. 

Quant  à  la  première  objection,  votre  commis- 
sion, Messieurs,  est  restée  convaincue  que,  dans 
presque  tous  les  départements  de  la  France,  les 
petits  capitaux  sont  employés  aux  achats  de  bes^ 
tiaux,  de  petites  portions  de  terrains,  ou  en  mar- 
chandises qui  servent  h  rétablissemeul  d'un  petit 
commerce. 

Ces  divers  placements  produiront  un  intérêt 
bien  supérieur  à  celui  que  donne  la  rente.  Ce 
placement,  dis-je,  convient  particulièrement  à  la 
population  des  grandes  villes  et  ^  tous  les  établis- 
sements publics.  C'est  un  avantage  réel  pour  les 
hôpitaux,  les  fabriques  qui  voient  leurs  petits 
capitaux  se  dissiper  faute  de  trouver  les  moyens 
de  pouvoir  les  placer. 

L'agriculture  et  1  industrie  n'ont  donc  rien  & 
craindre  des  dispositions  de  la  loi. 

Quant  à  la  seconde  objection  qui  signale  Tin- 
convénleot  d'un  travail  extraordinaire  dans  la 
tenue  du  grand-livre. 

Votre  commission,  Messieurs,  n'était  pas  à  por- 
tée de  savoir  si  cette  réflexion  était  fondée  i  elle 
a  dft  consulter  sur  cet  objet  M.  le  ministre  des 
finances,  qui  a  répondu  à  votre  commission  qu'il 
ne  prendrait  pas  un  commis  de  plus  pour  Topé- 
ration  des  transferts,  si  le  projet  de  loi  était  adopté 
par  les  Chambres. 

La  réponse  de  M*  le  ministre  des  finances  a 
résolu  l'examen  de  la  seconde  objection. 

ËnOn,  votre  commission  ,  Messieurs,  a  calculé 
avec  soin  les  inconvénients  qui  pourraient  arriver 
au  moment  d'une  forte  baisse  ;  si  un  plus  ^rand 
nombre  de  porteurs  d'inscriptions,  serait  nuisible 
ou  avantageux  à  la  iranquilitô  publique  :  elle  est 
restée  convaincue  que  la  stabilité  du  crédit  et  le 
calme  à  Tinlérieur  en  Angleterre,  ont  été  en  aug- 
mentant depuis  que  la  législation  anglaise  a  per- 
mis auiL  plus  petits  capitaux  de  se  placer  dans  les 
fonds  publics.  Votre  commission  s'est  assurée  que 


dans  les  mouvements  inattendus  de  baisse,  ce 
n'est  jamais  les  porteurs  de  petites  portions  de 
rente  qui  se  présentent  pour  vendre;  car  il  est 
évident  que  l'ouvrier  qui  place  ses  économies  sur 
la  rente,  n'a  d'autre  intention  que  de  toucher  les 
intérêts  de  son  capital,  8an3  s'embarrasser  de  lu 
hausse  ou  do  la  baisse,  et,  sous  ce  rapport^  il  est 
hors  d'atteinte  de  riufluence  des  agioteurs  et  des 
malveillants. 

Un  de  nos  honorables  collègues  avait  manifesté 
dans  une  opinion  qui  vous  a  été  distribuée  à  la 
session  dernière,  le  désir  de  voir  le  minimum  de 
l'inscription  de  la  rente  baissé.  Tous  les  membres 
de  la  Chambre  connaissent  les  excellentes  raisons 
qu}  furent  présentées  par  l'orateur  pour  motiver 
son  opinion. 

Celte  opinion,  à  la  vérité,  ftat  combattue  par 
H.  Roy,  sous  le  seul  prétexte  que  cette  nouvelle 
mesure  occasionnerait  un  travail  extraordinaire 
dans  les  bureaux  du  ministère  des  finapces. 

Sur  cette  objection  vous  connaii^sez,  Messieurs, 
la  réponse  de  M.  le  ministre  des  finances. 

Cependant  il  faut  convenir.  Messieurs,  qu'il 
existe  en  France  une  masse  de  petits  capitaux 
qui  restent  sans  emploi,  qui  peuvent  être  employé^ 
à  l'acquisition  de  rentes,  et  cette  facilité  aug- 
menterait la  circulation  du  numéraire. 

La  France  ayant  fondé  sa  prospérité  sur  un 
crédit  solide  et  sur  l'élévation  de  la  rente,  il  est 
donc  nécessaire  autant  que  politique  d'associer 
le  plus  grand  nombre  de  Français  à  l'état  pros- 
péra de  nos  finances;  car  plus  il  y  aura  d'ache- 
teurs de  rente,  plus  son  cours  s  élèvera;  TBtat 
en  général  y  trouvera  un  grand  avantage  toutes 
les  fois  que  les  besoins  du  service  public  exige- 
ront la  création  de  nouvelles  rentes. 

Déjà  les  caisses  d'épargne  à  Paris,  à  Bor- 
deaux, à  Rouen,  à  Marseille,  à  Met2  ont  réalisé 
des  sommes  considérables. 

Celle  de  Paris  possède  à  elle  seule  une  somme 
de  10  millionfi  qui  y  ont  été  versés  par  la  classe 
industrielle  de  cette  capitale. 

Cette  somme  ayant  été  employée  à  l'achat  de 
rentes,  il  est  incontestable  que  ce  placement  a 
donné  un  nouvel  accroissement  à  la  rente. 

Un  dernier  motif,  Messieurs,  qui  a  encoreiUé- 
terminé  votre  commission  pour  l'adoption  du 
projet  de  loi,  c'est  que  le  principe  établi  par  la 
loi  du  24  août  1793  est  souvent  modifié  par  les 
diverses  liquidations  au-dessous  de  50  francs  de 
rente,  dont  le  montant  poMt,  d'après  les  lois,  être 
inscrit  au  grand-livre. 

Les  dispositions  contraires  doivent  être  régu- 
larisées par  rétablisse.'nent  du  minimum  proposé, 
pour  mettre  de  l'harmonie  dans  les  opérations 
des  transferts  au  grand-livre. 

C'est  d'après  ces  motifs.  Messieurs,  et  un  sé- 
rieux examen,  que  la  majorité  de  votre  com- 
mission m'a  chargé  de  vous  proposer  l'adoption 
du  projet. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  que 
le  rapport  sera  imprimé  et  distribué  ;  elle  renvoie 
la  discussion  du  projet  de  loi  en  Assemblée  pu- 
blique et  générale...  Messieurs,  la  Chambre  de- 
vait entendre  le  développement  de  la  proposition 
faite  par  M.  Basterrèche  ;  mais  M.  basterrèche 
est  absent. 

V ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  le  projet  de  budgri  des  recettes  de  Vexercice 
1822. 

M.  le  Président  fait  de  nouveau  lecture  de 
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Tarticle  10  du  projet  (art.  15  de  la  commission). 
La  parole  est  accordée  à  M.  de  fierbis. 

M.  de  Berbiff.  Messieurs,  la  dernière  loi  sur 
les  Knances,  en  accordant  aux  départements  un 
dégrèvement  sur  la  contribution  loncière,  en  a 
reparti  le  montant  entre  un  certain  nombre 
d'entre  eux,  d'après  un  travail  préliminaire  dont 
les  bases  sont  censées  avoir  été  prises  dans  les 
dispositions  de  la  loi  du  17  mai  ^818. 

vous  savez  combien,  lors  de  cette  discussion 
importante,  il  s'éleva  de  réclamations  contre  ce 
travail,  et  vous  connaissez  toute  la  force  des  ar- 
guments qui  furent  employés  pour  en  démontrer 
la  précipitation,  et  je  dirai  même,  la  partialité. 
Mon  intention  n'est  point  de  les  reproduire,  sur- 
tout à  la  fin  de  cette  session.  Je  reconnais  d'ail- 
leurs que  c'est  au  gouvernement  à  qui  il  appar- 
tient particulièrement  de  peser  dans  sa  sagesse, 
si  réellement  il  n'a  pas  été  commis  dans  cette 
répartition  de  grandes  injustices,  et  dans  le  cas 
où  il  le  reconnaîtrait,  de  soumettre  aux  Chambres 
un  projet  de  loi  qui  la  rectifiât.  La  fixité  n'ayant 
point  été  admise,  il  n'y  a  aucun  prétexte  de  ne 
point  entendre  les  parties  lésées,  et,  si  elles  ont 
raison,  de  ne  pas  leur  rendre  justice.  C'est  du 
moins  l'espoir  qui  reste  aux  départements  qui 
croient  être  fondés  à  se  plaindre;  ils  aiment  à 
se  persuader  que  le  gouvernement  ne  se  refusera 
pas  à  les  entendre,  fe  ne  viens  donc  point,  Mes- 
sieurs, pour  le  moment  actuel,  demander  une 
nouvelle  répartition  entre  les  départements,  et 
attaquer  les  bases  sur  le?quelles  repose  celle 
qui  vous  est  présentée,  quelque  vicieuses  que 
soient  ces  bases  ;  mais  je  viens  vous  demander 
ce  qui  est.  de  justice  rigoureuse  et  ce  que  l'on  ne 
saurait  jamais  refuser  sans  blesser  la  raison.  C'est 
la  rectificalion  d'erreurs  matértelles  résultant  d'er- 
reurs de  chiffres  ou  d'omissions.  J'ai  eu  l'honneur, 
dans  la  session  dernière,  de  vous  en  démontrer 
d'existantes  pour  la  Côte-d'Or  ;  elles  ont  été  rec- 
tiliées  par  votre  commission  des  Gnances,  mais 
seulement  en  partie,  car  la  rectification  faite  n*a 
porté  que  sur  le  principal  de  la  contribution,  et 
on  ne  Ta  point  étendue^  comme  on  l'aurait  dû, 
aux  accessoires  ou  aux  centimes  additionnels; 
d'où  il  est  résulté  que  le  déparlement  de  la  Côte- 
d'Or  est  resté  dans  la  cinquième  clas-^e,  quoiqu'il 
eût  dû  entrer  dans  la  quatrième,  si  iustice  entière 
lui  eût  été  reudue;  ce  qui  est  établi  par  les  cal- 
culs que  j'ai  sous  les  yeux,  et  qui  donnent,  au 
moyen  de  la  rectification  totale  des  erreurs  ma- 
térielles, la  proportion  de  i/9  173  de  l'impôt  au 
revenu. 

Le  département  de  la  Dordogne  et  d'autres  se 
trouvent  dans  des  cas  semblables  et  sont  égale- 
ment victimes  d'erreurs  de  cette  nature.  Ce  n'est 
donc  point  l'intérêt  particulier  d'un  seul  dépar- 
tement qui  me  guide,  mais  l'intérêt  de  plusieurs. 

Youdnez-vous,  Messieurs,  ajouter  aux  plaintes 
que  ces  départements  font  entendre  sur  les  sur- 
charges qu  ils  éprouvent,  celles  encore  de  n'avoir 
pas  même  été  écoutés  lorsqu'ils  ont  demandé 
qu'au  moins  des  erreurs  matérielles  commises  à 
leur  préjudice  fussent  redressées,  ou  qu'on  prit 
les  moyens  propres  à  les  redresser?  c'est  ce  que 
je  ne  pense  pas.  Je  conçois  qu'on  se  soumette  à 
une  loi  même  mauvaise,  qu  on  ne  la  change  pas, 
ou  qu'on  croie  devoir  ne  pas  la  changer,  mais  je 
ne  pourrai  jamais  concevoir  qu'on  pût  se  refuser 
à  rectifier,  si  des  erreurs  de  chiffres  ou  d'o- 
missions aggravant  le  sort  des  contribuables, 
ne  leur  font  voir  qu'un  déni  palpable  de  justice. 
C'est  la  seconde  fois  que  le  département  de  la 


Gôte-d'Or  aurait  à  s'en  plaindre.  D'après  ces 
motifs.  Messieurs,] ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'article  additionnel  suivant  : 

«  Dans  l'intervalle  de  cette  session  à  la  pro- 
chaine, le  gouvernement  sera  tenu  de  prendre  les 
mesures  propres  à  rectifier  les  erreurs  matérielles 
qui  peuvent  exister  dans  les  calculs  qui  ont 
servi  de  base  à  la  répartition  actuelle  de  la  con- 
tribution foncière  entre  les  départements. 

«  Le  tableau  de  répartition  ainsi  rectifié  sera 
soumis  aux  Chambres  dans  la  session  de  1822 .  » 

(On  demande  et  la  Gbamiire  ordonne  l'iiûpres- 
sion.) 

M.  Pilastre.  Messieurs,  dans  la  dernière 
séance,  j'étais  monté  à  cette  tribune  pour  deman- 
der l'adoption  des  articles  9,  10  et  11  de  la  loi 
soumise  a  votre  discussion,  sur  lesquels  je  ne 
pense  pas  qu'on  puisse  en  ce  moment  propose^* 
aucun  amendement  raisonnable.  Vous  aves 
adopté  le  premier  de  ces  articles  ;  je  dois  donc 
me  borner  aujourd'hui  à  solliciter  la  même 
faveur  pour  les  deux  suivants. 

Je  vous  soumettrai  en  même  temps  un  petit 
nombre  de  courtes  observations  sur  la  répartition 
des  contributions  directes,  et  je  signalerai  à 
MM.  les  ministres  quelques  vices  et  omissionii 
qui  se  trouvent  daqs  la  loi  sur  l'assiette  et  le 
recouvrement  de  ces  contributions. 

Messieurs,  malgré  l'inégalité  qui  refait  encore 
dans  la  répartition  de  la  contribution  Foncière 
entre  les  départements,  la  Chambre  crut  néan- 
moins devoir  fixer  le  contingent  du  principal  de 
cette  contribution,  et  cela  dans  l'espérance  quç 
ces  iné^'alités  seraient  sensiblement  rectifiées  par 
le  dégrèvement  qui  était  proposé,  et  d'après  la 
promesse  faite  par  M.  le  ministre,  que  des  com- 
missions spéciales  seraient  établies  dans  chaque 
département  et  s'occuperaient  à  opérer,  entre  les 
arrondissements  et  les  communes,  une  plus  égale 
répartition. 

Ces  commissions,  Messieurs,  qui  doivent  con- 
tribuer si  efficacement  au  bonheur  des  contri- 
buables, et  dont  par  conséquent  la  composition 
est  du  plus  grancl  intérêt,  existent-elles?  Qu'ont- 
elles  fait  ?  C  est  ce  que  M.  le  ministre  et  votre 
commission  nous  ont  laissé  complètement  igno- 
rer. Cet  objet,  cependant,  est  de  la  plus  haute 
importance,  car  il  doit  être  évident  à  tous  les 
yeux  que  si  on  emploie,  pour  confectionner 
ces  cadres  partiels,  les  mêmes  agents  qu'on 
avait  chargés  du  cadastre  général,  et  si  ces 
agents  sont  dirigés  par  le  même  esprit  de  fisca- 
lité, loin  de  faire  le  bien,  ils  aggraveront  le 
mal.  Au  surplus,  l'expérience  ne  nous  a-t-elle 
nas  suffisamment  démontré  que  les  administra- 
tions, d'après  leur  organisation  actuelle,  sont 
dans  l'impossibilité  absolue  de  faire  une  bonne 
répartition  des  contributions  directes?  Tous  les 
précédents  nous  prouvent  que  cette  répartition 
ne  peut  être  faite  convenablement  que  par  les 
contribuables  eux-mêmes. 

Sans  des  connaissances  locales,  les  plus  belles 
théories  ne  sont  rien  ;  comment  en  effet  est-il 
possible  de  connaître  un  pays  et  ses  différents 

firoduits,  lorsqu'on  en  a  simplement  parcouru 
es  grandes  routes  en  diligence  et  en  poste,  et 
pris  seulement  des  informations  à  la  volée,  de 
gens  souvent  intéressés  à  cacher  la  vérité  et  h 
faire  triompher  le  mensonge?  Comment,  dis-je, 
peut-on,  en  pareil  cas,  connaître  un  pays,  tandis 
que  souvent  dix-huit  ou  vingt  ans  suffisent  à 
peine  pour  pouvoir  faire  l'estia^atipa  d'une  seule 
ferme? 
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M.  le  ministre,  daos  son  rapport,  nous  avait 
également  fait  espérer  que  les  bases  de  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière  seraient  rectifiées, 
et  nous  avions  lieu  d'attendre  une  amélioration 
dans  celle  des  portes  et  fenêtres,  dont  les  injus- 
tices sont  tellement  révoltantes,  qu*elles  excitent 
partout  le  mécontentement. 

Sur  ces  deux  articles,  je  ne  puis  que  me  réunir 
à  votre  commission  pour  appeler  rattention  du 
gouvernement  sur  les  moyens  de  remédier  aux 
vices  qui  loi  ont  été  signalés. 

Je  passe,  Messieurs,  a  quelques  autres  observa- 
tions ;  elles  sont  relatives  à  certaines  dispositions 
de  la  loi  concernant  Tassiette  et  le  recouvrement 
des  contributions  directes  sur  les  bois.  Ces  dispo- 
sitions me  paraissent  insuffisantes,  injustes  et 
contraires  aux  intentions  du  législateur. 

Tout  le  monde  est  frai)pé  de  la  rapidité  avec  la- 

Î[uelle  les  bois  se  détruisent  sur  le  sol  français, 
e  ne  répéterai  point  ici  ce  que  les  gens  éclairés 
ne  cessent  de  représenter  sur  les  résultats  aussi 
nombreux  que  funestes  qui  en  sont  Ja  su^te,  tant 
par  rapport  à  la  salubrité  du  pays,  à  sa  fertilité, 
a  sa  prospérité  intérieure  et  extérieure,  que  par 
rapport  à  Tintérét  du  gouvernement. 

G  est,  à  mon  avis,  un  des  premiers  devoirs  des 
représentants  de  la  nation  et  de  Tadministration, 
que  celui  de  rechercher  avec  soin  toutes  les  me- 
sures qui  peuvent  arrêter  la  destruction  des  grands 
végétaux,  et  d'en  encourager  au  contraire  la  mul- 
tiplication. 

Déjà  dans  le  courant  de  cette  session  on  a  traité 
incidemment  cette  question,  à  Toccasion  de  quel- 
ques pétitions  présentées  à  la  Chambre  ;  les  avis 
furent  partagés.  Plusieurs  de  mes  honorables  col- 
lègues pensèrent  que  les  lois  sur  les  défriche- 
ments des  bois  étaient  trop  sévères,  qu'elles  étaient 
une  véritable  attaque  à  la  propriété,  et  que,  sur 
cet  objet,  il  fallait  s'en  rapporter  entièrement  à 
rintéret  particulier,  qui  toujours  était  plus  habile 
que  le  législateur. 

D'autres  soutinrent  un  avis  contraire,  et  leurs 
motifs  ont  paru  assez  puissants  pour  faire  adop- 
ter le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  En- 
nemi de  toutes  les  mesures  violentes  et  prohibi- 
tives, je  partage  l'opinion  de  ceux  qui  pensent 
que  les  lois  sur  le  défrichement  des  bois  sont  ri- 
goureuses ;  mais  aussi  l'expérience  m'a  démontré 
que  rintéret  particulier  est  insuffisant  pour  veil- 
ler seul  à  la  conservation  de  nos  bois  et  qu'il  faut 
y  ajouter  des  encouragements. 

Cet  intérêt  suffirait  sans  doute  dans  un  autre 
temps  ;  mais  lorsqu'un  luxe  destructeur  nous  dé- 
vore et  envahit  toutes  les  classes  de  la  société, 
lorsqu'entratnés  sans  cesse  de  jouissances  en  jouis- 
sances et  conduits  par  la  satiété  aux  plus  ruineu- 
ses fantaisies,  nous  élevons  chaque  jour  nos  be- 
soins au-dessus  de  nos  moyens,  et  qu'ainsi  loin 
de  nous  contenter  des  revenus  annuels,  nous  vou- 
drions qu'ils  vinssent  à  chaque  semestre,  à  chaque 
mois,  et  qu'enfin  la  plupart  du  temps  nous  anti- 
cipons sur  nos  fonds;  peut-on,  dans  une  pareille 
situation,  espérer  que  l'intérêt  particulier  voudra 
spéculer  pour  un  terme  de  10,  15  ou  20  ans,  quel- 
que avantage  qui  en  résulte  pour  le  particulier 
lui-même  et  pour  le  public?  Rajouterai  qu'il  y  a 
plusieurs  circonstances  où  un  propriétaire,  privé 
de  revenus  et  dans  l'impossibilité  de  payer  les  con- 
tribuiions  et  les  frais  de  conservation,  se  trouve 
forcé  de  faire  des  défrichements. 

Je  pourrais  vous  citer,  pour  preuve  de  cette  vé- 
rité incontestable,  des  faits  qui  se  sont  récemment 
passés  sous  mes  yeux;  mais  je  ne  veux  pas  fati- 
guer votre  attention. 


Déjà  la  loi  du  3  frimaire  an  Vil,  sur  l'assiette 
et  le  recouvrement  des  contributions  directes, 
avait  essayé  de  favoriser  les  semis  et  la  plantation 
des  bois;  mais  des  dispositions  dont  l'expérleace 
nous  a  démontré  l'insuffisance  sont  restées  sans 
effet,  et  quelques-unes  mal  calculées  en  ont  produit 
un  tout  contraire. 

L'article  70  de  cette  loi  porte  que  «  les  bois  &gés 
de  30  ans  et  au-dessus  seront  estimés  à  leur  va- 
leur au  temps  de  leur  estimation,  et  cotés  jusqu'à 
leur  exploitation  comme  s'ils  produisaient  un 
revenu  égal  à  2  1/2  0/0  de  cette  valeur.  » 

Un  seul  exemple  de  l'application  de  cet  article 
suffira  pour  vous  en  faire  connaître  l'injustice  et 
les  inconvénients. 

Un  hectare  de  bois  qui,  à  10  ans,  aurait  une 
superficie  de  la  valeur  de  200  francs»  serait  censé 
donner  un  produit  de  20  francs  par  an.  Le  même 
bois,  estimé  à  30  ans,  vaudrait  1,000  francs  an 
moins,  et  aurait,  par  conséquent,  à  2  1/2  0/0,  un 
revenu  présumé  de  25  francs  ;  l'estimation  n'ayant 
lieu  qu'a  50,  elle  s'élèvera  au  bas  mot  à  2,400  fr.. 
revenu  présumé  60 francs;  enfin,  si  ce  même  bois 
a  atteint  cent  ans,  il  sera  évalué  6,000  francs,  et 
son  revenu  présumé  sera  de  150  francs.  Ainsi,  ce 
même  bois,  coupé  à  10  ans,  n'aurait  qu'une  va- 
leur de  20  francs,  tandis  que  s'il  est  estimé  à  30, 
sa  valeur  sera  de  25  francs  ;  à  60,  si  l'estimatioD 
n'a  lieu  qu'à  50  ans,  et  à  150  s'il  a  atteint  100  ans, 
il  paiera  en  conséquence  une  contribution  7  fois 
1/2  plus  forte  que  s'il  fût  resté  en  taille  de  10  ans. 

J'avais  ajouté  à  ces  calculs  quelques  considéra- 
tions pour  vous  prouver  combien  il  était  intéres- 
sant pour  rstat  qu'on  conservât  des  bois  en  vieux, 
dont  le  produit  est  triple  pour  le  moins  de  celui 
des  jeunes  tailles  ;  et  pour  vous  faire  connaître  eo 
même  temps  que  lorsque  le  public  g^gne  les  deux 
tiers  en  reproduction,  le  propriétaire  perd  dans 
une  proportion  encore  plus  forte  à  raison  des  in- 
térêts; j'y  avais  joint  un  tableau  comparatif  du 
maximum  simple  du  produit  des  bois,  avec  le 
maximum  composé  ;  mais  j'ai  cru  devoir  le  sup- 
>  primer  pour  économiser  votre  temps  et  ne  pas 
abuser  de  votre  patience.  Je  passe  à  l'article  70  de 
la  même  loi  ;  il  est  ainsi  conçu  :  <  Le  revenu 
imposable  des  terrains  maintenant  en  valeur,  qui 
seront  plantés  en  bois,  ne  seront  évalués  pendant 
les  trente  premières  années  de  la  plantation,  qu'au 
quart  d'un  terrain  d'égale  valeur  non  planté.  * 

Cette  prime,  pour  l'obtention  de  laquelle  on 
éprouve  souvent  beaucoup  de  difficultés  de  la 
part  des  administrateurs,  est  évidemment  trop 
faible,  je  ne  dirai  pas  pour  indemniser,  mai> 
seulement  pour  consoler  les  propriétaires  û& 
sacrifices  qu'ils  ont  faits,  tant  pour  les  frais  de.> 
semis,  des  clôtures  et  de  la  conservation,  que 
pour  la  perte  qu'ils  éprouvent  par  la  non-valeur 
du  terrain,  pendant  quinze  ou  vingt  ans. 

Il  est  à  désirer,  il  est  instant  que  le  gouverne- 
ment trouve  dans  sa  sagesse  les  moyens  de  remé- 
dier au  vice  et  à  l'insuffisance  de  ces  articles.  Je 
suis  persuadé  qu'un  encouragement,  même  très 
médiocre,  réuni  au  plaisir  de  posséder  des  futaip> 
qui,    dans   des    circonstances    extraordinaires, 

{leuvent  être  aux  possesseurs  d'une  grande  uti- 
ité,  contenterait  suffisamment  beaucoup  de  pro- 
létaires* J'en  ai  connu  plusieurs  très-disposés  i 
aire  le  sacrifice  de  leurs  intérêts,  qui  ne  vou* 
aient  pas  payer  une  contribution  souvent 
exagérée,  pour  des  objets  qui  ne  donnaient  que 
des  produits  trop  éloignés. 
D'après  ces  considérations,  je  pense  qu'il  serait 

I  aussi  conforme  à  la  justice  gu'à  l'intérêt   public 
de  n'évaluer  les  terrains  qui  seraient  plantés  ea 
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bois,  que  comme  ceux  de  la  dernière  classe,  et 
d'accorder  la  même  faveur  aux  bois  de  treate 
ans  et  au-dessus  qu'on  déclarerait  vouloir  con- 
server en  futaie. 

11  serait  également  utile  d'obliger  certaines 
communes  à  semer  eu  bois  une  partie  des  ter- 
rains vagues  dont  elles  sont  propriétaires.  De- 
puis des  siècles,  ils  sont  couverts  de  bruyères  ou 
de  mauvaises  berbes,  et  ne  donnent  qu'un  pâtu- 
rage de  la  plus  mauvaise  qualité,  uniquement 
propre  à  dégrader  les  races  de  troupeaux  qu'on  y 
conduit. 

Cette  mesure,  Messieurs,  pourrait  surtout  s'ap- 
pliquer avec  les  plus  grands  avantages  aux 
îaaoes  immenses  qui  couvrent  encore  quelques 
provinces  de  l'ouest  de  la  France.  Si  ces  terrains 
étaient  cultivés  en  bois,  ils  trouveraient,  dans  un 
aveair  peu  éloigné  peut-être,  un  débouché  facile, 
par  le  moyen  de  canaux  qu'on  a  l'intention  de 
faire  confectionner  dans  ce  pays,  qui  n*a  encore 
qu'une  navigation  coûteuse,  difficile  et  dange- 
reuse, et  qui,  il  y  a  un  demi-siècle,  était  privé  de 
grandes  routes. 

Je  finis,  Messieurs,  par  vous  dénoncer  une 
injustice  dont  se  rendent  coupables,  envers  les 
détenteurs  de  bois,  quelques  agents  subalternes, 
sous  l'autorisation  simulée  du  gouvernement.  Les 
lois  en  vertu  de  l'article  10  de  la  Charte,  obligent 
les  propriétaires  à  faire  six  mois  d'avance, 
dtivant  un  agent  forestier,  la  déclaration  des  bois 
qu'ils  ont  1  intention  de  faire  abattre.  Cette  dis- 
position a  pour  objet  de  donner  aux  fournisseurs 
de  la  marine  la  facilité  de  faire  marquer  les 
pièces  qui  peuvent  convenir  à  nos  constructions 
navales. 

Celte  mesure  rigoureuse  est,  dit-on,  commandée 
par  l'intérêt  public  ;  à  cette  assertion,  je  n'ai  plus 
d*objection  à  faire.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
de  la  manière  dont  on  exploite  ce  privilège  au 
nom  du  gouvernement. 

Lorsqu'après  six  mois  d'attente,  les  boisent  été 
abattus,  les  agents  de  la  marine  viennent  désigner 
les  pièces  qm  leur  paraissent  propres  à  la  con- 
struction des  vaisseaux  ;  on  s'imagine  peut-être 
que,  conformément  au  second  paragraphe  de  ce 
même  article  10  de  la  Charte,  qui  veut  que  l'inté- 
rêt public  soit  légalement  constaté,  et  qu'on 
donne  une  juste  et  préalable  indemmté  ;  on  s'i- 
maginera peut-être,  dis-je,  que  ces  bois  désignés 
restent  dès  ce  moment  au  compte  des  fournis- 
seurs, et  qu'ils  seront  payés  d'après  une  estima- 
tion légale  ?  H  n'en  est  rien.  On  oblige  le  pro- 
priétaire à  Mre  couper  et  équarir  les  pièces 
désignées,  suivant  les  dimensions  et  les  formes 
qui  sont  prescrites.  Un  inspecteur  vient  de  nou- 
veau les  visiter.  11  les  accepte  ou  les  refuse.  Dans 
le  premier  cas,  elles  sont  cubées  et  estimées 
d'après  un  tarif,  si  modéré,  au  moins  pour  quel- 

aues  localités,  que  le  prix  atteint  à  peine  les 
eux  tiers  ou  les  trois  quarts  de  celui  du  com- 
merce. Si  elles  sont  refusées,  elles  éprouvent 
nécessairement  une  forte  diminution  à  raison  des 
dimensions  et  de  l'équarissage  peu  appropriés 
aux  usages  ordinaires.  Aussi  dans  une  vente,  une 
pièce  de  bois  perd  souvent  la  moitié  de  son  prix, 
parce  qu'elle  est  susceptible  d'être  marquée  pour 
la  manne. 
En  me  résumant.  Messieurs,  je  demande  : 
l»  Que  MM.  les  ministres  présentent  aux 
Chambres,  le  plus  tôt  possible,  le  mode  d'après 
lequel  seront  formées  les  commissions  mention- 
nées dans  l'article  19  de  la  loi  sur  les  finances 
(te  1821,  afin  qu'on  règle  leurs  attributions. 
Quant  à  moi,  je  suis  convaincu  que  le  travail  de 


ces  répartitions  secondaires  et  locales,  celui  des 
mutations  et  de  la  confection  des  rôles,  ne  peut 
être  bien  fait .  que  par  les  contribuables  eux- 
mêmes  : 

2<»  Qu'on  présente  également  aux  Chambres  les 
rectifications  des  bases  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  promises  l'an  dernier  par 
M.  le  ministre,  et  qu'on  y  ajoute  celles  que  ré- 
clame si  impérieusement  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  ; 

30  Qu'on  supprime  l'article  70  de  la  loi  sur 
l'assiette  et  le  recouvrement  des  contributions 
directes,  et  qu'on  encourage  par  tous  les  moyens 
qui  sont  au  pouvoir  du  gouvernement  la  culture 
et  la  conservation  des  bois  ; 

4''  Enfin  qu'on  réprime  les  vexations  qu'exer- 
cent les  agents  subalternes  de  la  marine  envers 
les  propriétaires  de  bois  :  elles  violent  Tarticie  10 
de  la  dnarte,  sans  être  d'aucune  utilité  au  gou- 
vernement. 

Je  finis>  Messieurs^  par  une  dernière  observa- 
tion que  je  me  crois  obligé  de  soumettre  à  vos 
méditations. 

J'entends  souvent  retentir  cette  tribune  de 
plaintes  amères  sur  les  troubles  qui  se  manifes- 
tent dans  quelques  parties  de  la  France  et  jusque 
dans  le  sein  de  la  capitale.  Ces  troubles,  Nies- 
sieurs,  rappellent  à  tous  les  bons  citoyens  les 
époques  fâcheuses  d'une  Révolution,  dont  il  n'est 
aucun  de  nous  qui  ne  doive  désirer  le  terme. 

Ëh  bien.  Messieurs,  le  moyen  de  terminer  cette 
terrible  Révolution  est  entre  nos  mains,  il  est 
assuré.  Pour  cela  ne  perdons  jamais  de  vue  les 
causes  qui  l'ont  amenée.  Des  impôts  odieux,  une 
répartition  inégale,  des  privilèges,  le  gaspillage 
dans  les  finances,  les  dépenses  les  plus  scanda- 
leuses, et  partout  dans  1  administration  publique 
le  désordre  le  plus  complet  ;  voilà  les  véritables 
causes  de  cette  Révolution.  Elles  sont  incontes- 
tables. 

D'après  cela,  au  lieu  de  rentrer  dans  les  vieilles 
ornières  où  l'on  cherche  à  nous  rejeter,  qu'on 
prenne  une  marche  contraire,  qu'on  rende  la 
nation  heureuse  en  respectant  sa  liberté,  qu'une 
grande  écononde  dans  les  dépenses,  une  juste 
application  des  revenus  publics,  des  comptes 
fidèles  de  leur  emploi  et  une  égale  répartition 
entre  tous,  fassent  supporter,  sans  plaintes  et 
sans  murmures,  le  poids  des  contributions. 

Ceux-là  seuls,  qui,  dans  la  sincérité  de  leur 
cœur,  forment  de  pareils  vœux,  désirent  la  fin  de 
la  Révolution,  sous  un  gouvernement  juste  et 
stable.  Tout  ce  qui  sort  de  la  bouche  de  quicon- 
que en  forme  de  contraires,  n'est  qu'erreur  et 
mensonge. 

Oui,  Messieurs,  je  le  répète  sans  crainte  d'être 
démenti,  qu'une  justice  sévère  soit  également  ré- 
partie, qu  une  économie  rigoureuse  r^ne  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration,  qu^n  rende 
des  comptes  fidèles,  et  la  Révolution  sera  termi- 
née, car  les  vrais  Français  ne  forment  pas  d'au- 
tres vœux.  Alors,  Messieurs,  le  gouvernement, 
fort  de  l'amour  d'une  nation  généreuse,  dont  il 
fera  le  bonheur,  n'aura  pas  besoin  d'autre  garde; 
il  sera  inébranlable.  Il  pourra,  sans  crainte 
comme  sans  danger,  réformer  sa  nombreuse  gen- 
darmerie, et  supprimer  ces  passe-ports  et  ces 
ports  d'armes,  dont  un  ministre  nous  vantait  na- 
guère Tutilité,  et  dont  il  réclamait  la  conserva- 
tion avec  tant  de  chaleur.  Messieurs,  la  vive  sol- 
licitude de  Son  Excellence  ne  doit  pas  nous 
surprendre.  Jeune  encore  d'années  et  d'expé- 
rience, elle  n'a  pu  voir  ni  apprécier  par  elle- 
même  les  résultats  de  ces  mesures  vraiment  iliu- 
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«oires  ;  elle  n'a  pu  reGodoattre,  comme  nous^ 
que  ces  mesures  gênanteâ  et  vexatoirea  pour  les 
Donoèteg  gens  h'aiteigaaieat  jamais  les  maJveil-^ 
lauls  et  les  fripons. 

Bq  178Ô»  TAssemblôe  constituante  supprima  les 
passe^ports.  Il  n'en  résulta  aucun  inconvéuieut; 
lamais  on  ne  voyagea  avec  plus  de  sûretés  Vers 
la  lin  de  1792,  un  gouvernement  aussi  atroce 
que  timide  rétablit  les  passe-ports,  et  l'on  sait  que 
dans  un  temps  de  deuil, .où  le  nom  de  la  liberté 
était  invoqué  à  chaque  instant  et  se  trouvait  écrit 
en  gros  caractères  sur  toutes  les  murailles,  un 
citoyen  ne  pouvait  franchir  le  seuil  de  sa  porte 
sans  être  muni  d'un  passe-port  ou  d'une  carte  de 
sûreté.  Bh  bien,  Messieurs,  jamais  en  aucun 
temps  il  ne  se  commit  plus  de  crimes  et  de  for- 
foits. 

Je  vote  pour  l'adoption  des  articles  11  et  12,  et 
j'invite  le  gouvernement  k  examiner  dans  sa 
sagesse  les  observations  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
présenter  à  la  Chambre. 

(On  demande  à  gauche  l'impression  de  ce  dis*» 
cours;  une  opposition  s*élève  adroite.  M^  le  pré-« 
sident  consulte  la  Chambre.  Une  première  épreuve 
est  douteuse.) 

M.  de  CUMrdin.  VouB  n'avea  pas  écouté. 

M.  l*6rbin  des  IsMrts.  Nous  en  avons  assez 
entendu  pour  devoir  rejeter  l'impression. 

L'épreuve  est  renouvelée;  la  Chambre  rejette 
la  demande  de  l'impression.jl/urnittr^sè  gauche,) 

La  parole  est  accordée  à  M.  Laisné  de  Yilie- 
vesque. 

M.  lieisné  de  WllleVe9i|ae.  Un  de  nos  pre- 
miet*s  devoirs  est  de  faire  entendre  ici  les  justes 
réclamations  de  nos  départements  respectifs,  et 
c'est  ce  au!  m'oblige  à  vous  entretenir  en  ce  mo^ 
ment  de  la  surcharge  qu'éprouve  le  département 
du  Loiret  dans  la  répartition  de  l'imposition  per- 
sonnelie  et  mobilière. 

Cet  impôt  doit  être  réparti  à  raison  de  la  popu- 
lation et  dlB  la  richesse  agricole  et  industrielle. 
Permettes-moi,  Messieurs,  d'examiner  en  peu  de 
mots  si  ces  conditions  ont  été  respectées  aatts  la 
quoté-uart  attribuée  au  département  du  Loiret. 

Le  département  du  Loiret  ne  renferme  que 
283. 000  habitants;  l'aride  et  stérile  Sologne  sur 
ia  rive  gaUcbe  de  la  Loire  ;  d'immenses  plaines  de 
sable  infertiles,  à  l'exception  d'une  faible  par-* 
celle  de  la  Beauce,  le  composent  en  totalité. 

Â  l'exception  de  la  capitale,  qui  a  43^000  âmes, 
les  autres  villes  du  département^  celles  d'arron^ 
dissement  même  n'ont  que  3,  4  et  5,000  âmes.  Eh 
bien,  Messieurs>  c'est  à  votre  bonne  foi  que  j'en 
appelle  \  croyez-vous  qu'un  pareil  département 
dût  payer  en  imposition  mobilière  2  francs  par 
tète,  lorsque  le  riche  département  du  I^ord,  cou* 
vert  de  tilles  florissantes,  Douai,  Cambrai,  Va-* 
lehcienues,  Dunkerque,  ayant  les  plus  précieuses 
cultures  de  tabac,  de  lin,  de  plantes  oléagineuses^ 
les  plus  riches  fabriques  àTurcoing.à  Roubaix,etc., 
faibles  bourgades  naguère  et  aujourd'hui  peu* 
plées  de  15  à  18,000  âmes,  prenant  une  part 
active  par  BOn  littoral  au  commerce  maritime) 
s'eiiorgueillissant  d'une  opulente  capitale  de 
70,000  habitants;  enrichi  par  des  routes  magni- 
fiques et  de  nombreux  canaux,  paie  i  fr.  2o  c. 
par  tête;  lorsque  le  département  de  Yaucittse,  re- 
nommé par  ses  riches  cultures  d'alisari,  ses  r6* 
coites  de  soie,  n'est  soumis  qu'à  une  taxe  de 
80  centimes,  et  celui  des  Pyrénées^rientaies,  si 
renommé  par  ses  magnifiques  vignobles  et  ses 


plans  d'oliviers  n'est  frappé  que  d'une  imposition 
de  60  centimes;  ce  qui  n'atteint  pas  même  pour 
ces  départements  le  taux  fixé  à  Timposition  per- 
sonnelle. 

Celle  inégalité  effrayante  déjà  reconnue  par  les 
anciens  ministères,  a  été  noblement  avouée  par 
M.  le  ministre  des  finances;  il  a  promis  d'y  |iorler 
remède,  et  je  l'en  remercie.  Mais  pourquoi,  dès 
que  cette  inégalité  est  reconnue,  avouée,  et  de 
plus  énorme,  en  ajourner  à  deux  ans  ia  recti- 
ucaiion  ? 

Nous  n'exigerons  pas  sans  doute  une  réparti- 
tion absolument  et  rigousement  exacte;  mais  au 
moins  qu'elle  ne  soit  pas  souillée  plus  ionj;- 
temps  o'une  aussi  scandaleuse  inégalité,  dès 
qu'elle  est  évidente,  et  qu'au  moins  elle  soit  ré- 
formée à  la  prochaine  session. 

M.  liafilte.  Messieurs,  l'article  que  nous  discu- 
tons établit  une  nouvelle  réduction  sur  la  contri- 
bution foncière  et  les  ressources  se  trouvent 
ainsi  diminuées  de  14  millions. 

Faut-il  applaudir  à  cette  mesure?  Bst-^elle  sans 
danger?  Offrent- elle  à  la  masse  des  contribuables 
un  Yéritable  soulagement? 

C'Ci^t  sur  ces  questions,  dont  l'importance  se 
fera  facilement  sentir,  que  je  me  propose  d'appe- 
ler un  instant  votre  attention. 

Pour  les  traiter  comme  elles  doivent  l'élre,  il 
est  indispensaliie  de  faire  religieusement  abstrac- 
tion deioute  espèce  d'intérêt  local  ou  particulier. 
Ce  n'est  ni.  comme  représentant  de  la  propriété 
foncière»  ni  comme  représentant  de  l'industrie, 
mais  comme  député  ae  ia  France  qu'il  faut  se 
livrer  à  cet  examen. 

On  chercherait  vainement  dans  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi  et  dads  le  rapport  de  vos  com- 
missions une  seule  phrase  destinée  à  éclairer 
cette  discussion. 

Mais  le  laconisme  ministériel  doit  peu  nous 
étonner.  Chacun  sait  qu'à  mesure  qu'un  gouver- 
nement usurpe  un  pouvoir,  il  devient  plus  sobre 
en  paroles.  Le  nôtre  depuis  deux  ans  ne  parle 
plus  que  par  chiffres,  et  sans  doute,  s'il  exif^tait 
une  expression  plus  brève  de  ia  pensée,  il  se 
hâterait  de  l'employer  pour  nous  conduire  avec 
plus  de  mystère  au  jour  désiré  où  il  pourra  com- 
mander sans  parler. 

C'est  ainsi  que  les  ministres  ont  pu  dire  à  ia 
Chambre  que  le  budget  n'est  plus  une  tâche  dif- 
ficile  pour  ceux  qui  le  font,  ni  inquiétante  pour 
ceux  qui  l'attendent. 

Sans  doute,  se  contenter»  comme  ils  l'ont  fait, 
de  déterminer  les  charges  et  les  ressources  de 
ravenil*  par  une  simple  comparaison  des  charges 
et  des  ressources  du  passé,  c'est,  je  n'en  discoa*- 
viens  pas,  une  t&che  rort  aisée;  mais  s'il  est  vrai 
que  les  dépenses  et  les  impôts  doivent  être  réglés 
chaque  année  eu  égard  à  la  Btluation  intérieure 
du  pays  et  à  ses  rapports  avec  l'étranger;  s'ils 
doivent  être  combinés  dans  Tintérét  des  citoyens 
et  de  la  paix  publique;  si  cette  combinaison  doit 
ne  pas  se  fonder  exclusivement  sur  les  l)e8oins 
du  moment,  mais  encore  sur  la  prévoyance  de 
l'avenir;  en  un  mot  s'il  est  vrai,  comme  on  n'en 
saurait  douter,  que  la  loi  du  budget  embrasse  le 
gouvernement  tout  entier,  il  faudrait  convenir 
que  rien  n'est  de  plus  mauvais  augure  pour  les 
intérêts  des  contribuables  que  la  légèreté  avec 
laquelle  les  ministres  affectent  de  traiter  un  sujet 
aussi  grave,  une  loi  aussi  difficile. 

La  clôture  précipitée  de  la  discussion  générale 
ne  m'a  pas  permis  de  justifier  ces  reproches  par 
l'examen  de  l'ensemble  des  dispositions  du  projet 
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de  loi  ;  mais  la  discussion  spéciale  qui  nous  oc- 
cupe pourra  servir  à  prouver,  je  l'espère,  qu'ils  ne 
sont  pas  dônués  de  fondfmeni. 

li  mut  se  demander  d'abord,  Messieurs,  si  ce 
que  les  minifelres  vous  pré.^entent  comme  un  dé- 
grèvement mérite  réell'raedtce  nom;  s'il  s'agit 
effectivement  d'une  diminution  des  charges  pu- 
bliques, d'un  véritable  soulagement  pour  le 
peuple  I  Je  laisse  aux  faits  le  soin  de  répondre. 

Les  charges  publiques,  chacun  le  sait,  he  peu- 
vent être  diminuées  d'une  thanière  réelle  qu'au- 
tant que  les  dépenses  sontdimlbuéeselles-olémes. 
Si  les  dépenses  de  1822  sont  réduites  à  14  mil- 
lions au-dessous  du  montant  des  dépetises  de 
1821,  la  nation  sera  réellement  dégrevée  jusqu'à 
concurrence  de  cette  somme,  quelle  que  soit  la 
contribution  sur  laquelle  on  aura  fait  porter  le 
dégrèvement. 

Or,  les  dépenses  sont-elles  diminuées  ?  Leô  mi- 
nistres qui  proposent  le  dégrèvement  savent  bien 
qu'il  n'en  est  pas  ainsi. 

Notî-ôeulement,  Messieurs,  lesi  dépensée  n'ont 
pas  été  réduites,  mais  elles  sont  augmentées. 
La  loi  générale  les  portait  d'ubord  à  7  millions 
de  plus  qu'en  1821,  bientôt  après  elles  se  sont 
trouvées  surpasser  de  20  à  21  millions  des  de- 
mandes de  l'année  dernière  par  la  demande addi-^ 
tionnelle  des  deux  crédits  de  13,500,000  francs. 

Bt  si  Ton  reconnaît  que  les  dépense^  ne  peu- 
vetit  être  acquittées  que  par  des  impôts,  il  est 
incontestable  que  la  masde  des  contribuables, 
loin  d'être  dégrevée  de  14  millions  en  1822, 
comme  les  ministres  le  pr(^tendent,  stera  sùr^ 
chargée  au  contraire  de  la  totalité  de  la  somme 
excédant  le  montant  des  impôts  de  l'année  qui  ft 
précédé. 

Que,  dans  un  tel  état  de  choses,  Une  contribu- 
tion spéciale,  déjà  réduite  de  14  millions  l'année 
dernière,  le  soit  encore  d'une  somme  égale  au^ 
jourd'hui,  c'est  sans  doute  un  grand  avantage 
pour  le  petit  nombre  de  ceux  qui  en  protitent  ; 
mais  cet  avantage,  ils  ne  le  recueilleront  qu'aux 
dépens  de  tous. 
^ Un  seul  impôt  fbufbira  28  millions  de  moins 
qu'en  1820;  mais,  par  l'effet  de  cette  réduction, 
et  par  suite  de  l'augmentation  de  la  dépense,  il 
faudra  nécessairement  que  les  autres  impôts  pro^ 
duisent  47  millions  de  plus. 

Remarquez,  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit  pas  en- 
core Id  de  rechercher  les  motifs  ou  Tutilité  de 
cette  faveur  accordée  à  un  impôt  au  préjudice 
des  autres,  mais  de  Qxer  des  points  de  fait  et  de 
résultat;  de  prouver  qu'il  s'agit,  en  réalité,  de 
toute  autre  chose  que  d'un  dégrèvemeut,  et 
qu'annoncer  pompeusement  ce  prétendu  degré* 
vement  à  la  France,  c'est  évidemment  se  jouer 
de  la  France  et  de  ceux  qui  sont  chargés  de  veii» 
1er  à  ses  intérêts^ 

11  faut  le  répéter,  afin  qu'on  ne  puisse  tromper 
penwnne,  ce  n'est  que  par  des  économies  que  les 
contribuables  peuvent  être  réellement  soulagés* 
Et,  quoiqu'en  disent  les  ministres,  des  économies 
considérables  seraient  faciles,  sans  bouleverser 
l'administration,  sans  entraver  sa  marche,  comme 
on  se  plaît  à  le  supposer.  11  ne  faudrait  pour  cela 

3 ne  des  ministres  amis  de  leur  pays,  ou  des 
épulés   tidèles   à   leur   devoir.   (Murmures    a 
droite,) 
Je  n'en  citerai  qu'un  seul  exemple. 
Vous  avez  diminué  les  frais  de  service  d'une 
somme  de  14,600  francs  depuis  quelques  années. 
Eh  bien!  que  les  minisires  simplitîentles  rouages 
compliqués  de  l'administration  ;  qu'à  un  mode  I 
routinier  et  suranné,  ils  substituent  un  régime  1 


en  harmonie  avec  le  système  de  crédit  que  nous 
avons  adopté,  et  vous  obtiendrez  des  économies 
bien  plus  considérables  encore  ;  que  la  Banque 
de  France  soit  chargée  des  payements  et  des  re- 
cettes du  Trésor,  et  le  service  s'opérera  bientôt 
sur  tous  les  points  par  le  moyen  de  ses  billets. 
Alors  l'agriculture  et  l'industrie  seront  fécondées 
par  un  système  plus  large,  au  lieU  d'être  dessé- 
chées par  un  système  mesquin  et  inal  entendu. 
Alors  la  circulation  sera  plus  active  et  plus  facile; 
la  Banque  trouvera  un  epoploi  utile  de  àës  capi- 
taux qu'une  mauvaise  loi  a  rendus  improàiictifs, 
et  la  richesse  générale  augmentera  dans  uùe  pro- 
portion plus  importante  encore  que  l'économie 
que  l'on  aura  su  créei*. 

Mais  qui  ne  sait  comment  on  répond  à  ceux 
qui  défendent  consciencieusement  les  intérêts  des 
contribuables.  Cherchons- noui3  des  économieé? 
Nous  administrons.  Bssaie-l-on  de  poser  des  ré- 
gies? On  gouverne.  Regarder  au  dfedans,  c'est 
devenir  factieux.  Un  coup  d'œil  au  dehors,  nous 
sommes  des  révolutionnaires.  {Vive  sensation  à 
gauche.) 

Et  cependant,  Messieurs,  à  qui  la  France  doit- 
elle  les  faibles  économies  obtenues  depuis  cinq 
ans,  et  la  régularité  qui  commence  enhn  à  se  faire 
remarquer  dans  quelqt|es-unes  des  parties  de  la 
comptabilité,  si  ce  n'est  à  la  persévérance  de  celte 
opposition  tant  calomniée? 

N'est-ce  pas  aussi  à  nos  efforts,  et  malgré  la 
résistance  de  nos  adversaires,  que  la  France  doit 
le  système  de  crédit  qui  nous  a  retirés  de  l'a* 
bîrae?  N'est-ce  pas  à  nos  efforts,  et  malgré  l'obs- 
tination des  ministres,  que  nous  avons  enlin  ob- 
tenii  pour  les  grandes  opérations  de  fîoance, 
cette  concurrence  et  cette  publicité  dont  personne 
aujourd'hui  n'ose  plus  mécoopaitre  la  convenance 
elles  heureux  effets? 

Ce  qui  se  passe  en  ce  moment  chez  nos  voisins 
aurait  pu,  au  besoin,  nous  servir  de  leçon  et 
d'exemple.  Là,  les  prétextes  pour  repousser  les 
économies  étaient  bien  plus  plaiisibles,  car  les 
abus  duraient  depuis  bien  pliis  longtemps.  Ëh 
bien  !  les  dépenses  viennent  crètre  tout  à  coup 
diminuées  d'une  somme  énorme,  et  c'est  dans 
cette  réduction  aué  le  gouvernement  anglais, 
mieux  avisé  que  le  nôtre,  parait  avoir  cherche 
une  égide  salutaire  contre  les  dangers  qui  le  me- 
naçaient. 

Mais  endn  puisque  la  somme  de  nos  dépensés, 
loin  d'être  réduite,  se  trouve  augmentée,  comment 
arrivera-t-il  que  le  ministère  ait  eu  la  pensée  de 
diminuer  lés  recettes  en  déchargeant  la  propriété 
foncière  de  l4  millions?  Nous  propose-t-on  de. 
créer  de  nouveaux  impAis,  ou  d'ouvrir  de  nou- 
veaux emprunts?  Non.  Quelle  est  donc  la  res- 
source sur  laquelle  on  a  çomplé  pour  rétablir 
l'équilibre  entre  les  dépenses  et  les  recettes? 

En  nous  proposant  le  dégrèvement  de  28  mil- 
lions sur  la  contribution  foncière,  M.  le  ministre 
des  finances  nous  disait,  l'année  dernière,  qu'il 
s'était  fait  rendre  compte  des  charges  et  des  res- 
sources des  années  1822,  182S,  1824  et  1825.  Il 
nous  disait  qu'il  s'était,  assuré,  par  les  aperçus 
qui  lui  avaient  été  fournis^  nue  cbacuq  de  ces 
exercices  continuerait  de  produire  de  nouveaux 
excédants  qui  s'appliqueraient  tous  au  soulage- 
ment des  contribuables. 

Voilà  des  prophéties  :  que  nous  apprend  le 
budget?  il  nous  apprend  que  les  ressources  ordi- 
naires, c'est-à-dire,  )e  produit  pi'ésumé  des  im- 
pôts, sera,  en  1822^  de  34  millions  environ  au- 
dessous  des  dépenses  que  Ton  avait  d'abord  fixées. 
Ce  déficit  provient  des  24  millions  du  dégrève- 
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meDt  qui  nous  occupe  ;  de  2  miilioQs  de  francs 
que  ne  produira  plus  la  retenue  sur  les  traite- 
ments; d'une  partie  des  12  millions  500  mille 
francs  de  rentes  vendues  par  le  Trésor,  et  enfin  des 
7  millions  de  Taugmentation  reconnue  sur  la  dé- 
pense. 

Ce  déficit  se  trouve  comblé,  il  est  vrai,  par 
Tapplication  à  Pexerdce  courant  des  34  millions 
d'excédant  des  budgets  de  1820,  et  des  exercices 
an  térieurs* 

A  Faide  de  cette  ressource  extraordinaire,  le 
montant  présumé  des  recettes  surpassera  les  dé- 
penses évaluées  dans  le  budget,  de  458,693  francs. 

Mais  déjà,  vous  le  savez,  cette  évaluation  se 
trouve  augmentée  par  deux  demandes  nouvelles  : 
la  première  de  12  millions  pour  la  levée  de 
40,000  bommes  ;  la  seconde  de  1,500,000  francs, 
pour  les  lazarets.  Les  dépenses  reconnues  indis- 
pensables pour  Tannée  1822  se  trouvent  donc 
excéder  de  13,500,000  francs  la  totalité  des  res- 
sources portées  dans  le  budget. 

Où  sont  les  moyens  d'y  faire  face? 

Le  ministre  qui  a  présenté  le  budget  '  nous  a 
parlé  à  ce  sujet  d'un  excédant  qui  ressortira  du 
règlement  de  Texercice  de  1821,  et  qu'il  évalue  à 
environ  30  millions. 

Admettons  cette  évaluation,  et  ne  faisons  pas 
remarquer  que,  tout  comme  ce  n'est  qu'au  bud- 
get de  1822  qu'on  a  pu  appliquer  l'excédant  de 
1820,  ce  ne  sera  aussi  qu'en  1823  qu'on  pourra 
faire  ressource  de  l'excédant  de  1821,  puisque 
alors  seulement  vous  aurez  pu  le  régler. 

Cet  excédant  sans  doute  est  plus  que  suffisant 
pour  toutes  les  dépenses  proposées  en  1822  ;  mais 
ces  dépenses  une  fois  prélevées,  quelle  ressource 
offrira-t-il  pour  l'année  1823? 

Cette  ressource,  vous  le  voyez,  ne  sera  que 
d'environ  17  millions;  or,  le  produit  des  recettes 
ordinaires  en  1823  sera  de  47,500,000  francs 
au-dessous  des  dépenses,  en  admettant  que  ces 
dépenses  ne  reçoivent  aucun  accroissement; 
il  y  aura  donc  un  déficit  de  29  à  30  millions, 
d'après  les  calculs  que  les  ministres  eux-mêmes 
nous  ont  présentés. 

Où  les  ministres  prendront-ils  alors  les  excé- 
dants qu'ils  ont  annoncés  pour  les  années  1823, 
1824  et  1825?  Gomment  pourra-t-on  continuer 
jusgue-là  les  dégrèvements  que  Ton  accorde 
maintenant  à  la  propriété?  Car,  ne  l'oublions 
pas,  Fexcédant  de  l'exercice  de  1821  se  compo- 
sera, pour  les  deux  tiers,  ainsi  que  le  ministre 
nous  rapprend,  des  bénéfices  sur  la  vente  des 
12,500,000  francs  de  rentes,  et  ce  bénéfice, 
les  ministres  le  savent  bien,  ne  peut  pas  se 
renouveler. 

Si  ces  premières  réflexions  accusent  d'impré- 
voyance l'auteur  du  budget;  s'il  suffit,  pour  s'en 
convaincre,  de  rapprocher  ses  propres  chiffres  ; 
que  faudra-t-il  penser  lorsque  nous  considére- 
rons <|ue  des  combinaisons  aussi  insuffisantes  ne 
seront  cependant  justes  qu'à  des  conditions 
éventuelles,  que  tout  concourt  à  rendre  impro- 
bables? 

Le  ministre  a  bien  pu  nous  dire,  avec  une 
assurance  qui  n'a  pas  été  assez  remarquée,  que 
«  rien  d'extraordinaire  ne  viendra  embarrasser 
nos  dépenses,  ni  jeter  d'incertitude  sur  la  suffi- 
sance de  nos  ressources.  > 

Mais  la  France  doit-elle  se  reposer  du  soin  de 
l'avenir  sur  la  foi  de  cet  oracle?  Il  nous  garantit 
hardiment  la  paix  au  dehors,  et  au  dedans  une 
prospérité  toujours  croissante.  Ainsi,  d'une  part, 
tous  les  rois  seront  sages,  tous  les  cabinets  habi- 
les, tous  les  peuples  tranquilles;  de  l'autre,  la 


température  sera  favorable,  l'agriculture  sera 
enrichie,  les  manufactures  et  le  commerce  flo- 
rissants. 

De  telles  suppositions  seraient  peu  sages  dans 
des  circonstances  ordinaires.  Mais  quelle  témérité 
a  pu  les  dicter  au  milieu  des  circonstances  qui 
nous  environnent,  alors  que  la  stagnation  du 
commerce  frappe  déjà,  et  frappe  à  la  fois  l'indus- 
trie et  l'agriculture,  lorsque  la  fécondité  même 
du  sol  est  devenue  une  source  de  détresse,  et  que 
tout  présage  une  difficulté  extrême  pour  le  re- 
couvrement des  impôts?  {Murmures  à  droite.  — 
Voix  à  gauche:  Mais  cela  est  vrai. .  •  ] 

Quel  aveuglement  a  pu  dérober  aux  yeux  des 
ministres  les  nuages  qui,  de  toutes  parts,  obscur- 
cissent l'horizon  politique?  et  si  Ja  paix  est  trou- 
blée en  Europe,  existe-t-il  pour  nous,  quelque 
déplorable  que  soit  aujourd  hui  le  rêle  de  lu 
France,  existe-t-il  une  seule  combinaison  possi- 
ble où  de  nouvelles  ressources  ne  soient  pas  in- 
dispensables? Déjà  nous  venons  de  le  voir,  le 
gouvernement  lui-même  a  pris  soin  de  démentir 
ses  prophéties,  et  le  nouveau  crédit  de  12  millions 
qu'il  vous  a  demandé  pour  augmenter  l'armée  de 
40,000  bommes,  nous  oit  assez  quelle  fut  son  im- 
prévoyance, ou  jusqu'à  quel  point  il  a  pu  compter 
sur  la  nôtre. 

Je  veux  cependant  supposer,  Messieurs,  qu*uoe 
réduction  dans  les  imnôts  soit  possible  et  sans 
inconvénients,  malgré  l'augmentation  qu'on  porte 
en  même  temps  dans  les  dépenses,  malgré  le 
besoin  de  [prévoir  la  nécessité  de  les  augmenter 
encore,  et  je  vous  demande  si  la  mesure  que  le 

Î gouvernement  vous  propose  est  celle  qui  convient 
e  mieux  à  l'intérêt  général? 

Me  tromperai-je  en  disant  qu'il  n'est  aucun 
Français  digne  de  ce  nom  qui  ne  croie  l'honneur 
national  intéressé  à  proscrire  d'abord  ces  im- 
pôts honteux,  tristes  spéculations  sur  la  crédulité 
publique,  ou  sur  des  vices  déplorables?  Les 
mœurs  publiques  sont-elles  donc  si  peu  de  chose 
à  nos  yeux,  que  nous  persistons  à  maintenir  des 
impôts  faits  pour  les  corrompre?  et  l'Burope 
concevra-t-elle  qu'un  ministère^  qu'une  Chambre, 
qui  veulent  tant  faire  pour  la  religion,  et  qui 
nous  en  parlent  sans  cesse,  fassent  si  peu  pour  la 
morale,  que  de  ne  pas  s'interdire  la  nineste  ex- 
ploitation des  loteries,  et  les  bénéfices  homicides 
prélevés  sur  les  maisons  de  jeux  ?  (Nouveaux 
murmures.) 

Sans  doute  la  contribution  foncière  est  exces- 
sive; mais  la  plupart  des  impôts  indirects  sont* 
ils  moins  accablants,  moins  funestes  à  la  repro- 
duction ? 

Les  propriétaires  fonciers  méritent  votre  inté- 
rêt; mais  les  artisans,  mais  les  ouvriers,  mais 
ces  montagnes  d'hommes  adossées  à  nos  manu- 
factures, ont-ilsmoinsdedroits  à  notre  sollicitude  ? 
La  prudence  seule,  à  défaut  de  justice,  ne  devrait- 
elle  pas  nous  commander  plus  d'égards  pour  cette 
classe  nombreuse,  dont  les  travaux  sont  si  utiles, 
l'existence  si  précaire  et  la  résignation  si  esseu- 
tielle  au  repos  public? 

11  est  d'ailleurs  une  distinction  importante  à 
faire  entre  les  propriétaires  fonciers. 

Ceux  qui  ne  cultivent  pas  leurs  domaines  trou« 
vent  seuls  quelque  avantage  dans  le  dégrèvement 
proposé.  Cet  avantage  s'évanouit  presque -eiuière- 
ment  pour  ceux  qui  les  cultivent,  car  l'impôt  de 
consommation  les  atteint  doublement,  et  dans  ce 
qu'ils  consomment  et  dans  ce  qu'ils  produisent  ; 
et  les  impôts  sur  les  sels,  sur  les  huiles,  sur  les 
boissons,  coûtent  plus  à  l'agriculture  par  leur 
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excès,  qu'Us  ne  rendent  au  Trésor  par  leur  pro- 
duit. 

Les  agriculteurs  peuvent  être  plus  utilement  se- 
courus que  par  une  faible  réduction  sur  leur  con- 
tribution  foncière. 

Ils  ont  besoin  de  vendre  leurs  denrées,  et  le 
mode  et  le  taux  des  contributions  indirectes  y 
portent  on  double  obstacle,  et  par  le  prix  qu'elles 
coûtent  et  par  les  entraves  qu  elles  créent. 


qui  compila 

la  ruine  des  propriétaires  et  des  cultivateurs, 
faute  d'avoir  su  combiner  avec  sagesse  un  sys- 
tème d'importation  et  d'exportation.  On  n'a  su 
prévoir  ni  les  malheurs  de  la  disette  ni  les  in- 
convénients de  l'abondance;  et  le  cultivateur,  tou- 
jours frappé  par  les  mêmes  impôts,  se  trouve 
également  appauvri  parla  fécondité  comme  par  la 
stérilité  de  ses  champs.  (Agitation  en  sens  divers.) 

Veut-on  réellement  favoriser  l'agriculture? 
qu'on  protège  le  commerce  et  l'industrie.  Mais 
ragriculture  importe  aussi  peu  que  l'indus- 
trie et  le  commerce  aux  dépositaires  du  pou- 
voir, car  ils  nous  le  prouvent  chaque  jour  ;  tout 
ce  qui  produit  leur  déplaît,  et  aest  parmi  les 
hommes  les  plus  utiles  qu'ils  s'obstinent  à  cher- 
cher les  citoyens  les  plus  dangereux.  Qu'ont-ils 
fiait,  je  le  demande,  pour  empêcher  de  se  tarir 
ces  trois  sources  de  la  richesse  nationale?  Qu'ont- 
ils  à  répondre  à  tous  les  conseils  généraux  qui 
sollicitent  depuis  six  ans  des  lois  sur  les  chemins 
vicinaux,  sur  les  cours  d'eau,  sur  la  police  ru- 
rale? Où  sont  ces  institutions  municipales 
indispensables  à  la  liberté  des  campagnes? 
Ces  institutions  que  les  rois  rendirent  au  peuple 
lorsqu'ils  eurent  besoin  de  son  appui  contre  la 
noblesse?  Quelle  protection  accordent-ils  à  l'in- 
dustrie? Quelles  routes  nouvelles  ont-ils  ouvertes 
au  commerce?  L'industrie  et  le  conunerce  vivent 
de  liberté.  Leur  garantie  est  dans  la  stsd)ilité  des 
lois.  Eh  bienl  quelle  loi  les  protège  contre  les 
complots  de  la  police,  les  vexations  d'un  maire, 
l'insolence  d'un  adjoint,  la  brutalité  d'un  gen- 
darme ?  Quelle  ressource  a-t-on  aujourd'hui  contre 
rirresponsabUité  des  agents  du  pouvoir?  Dans 
les  hameaux  comme  dans  la  capitale,  les  droits 
sont  écrits  partout,  la  garantie  n'existe  nulle  part: 
la  liberté  est  proclamée,  et  c'est  l'arbitraire  qui 
règne.  (Violents  murmures  à  droite,) 

Dans  un  pareil  état  de  choses,  lorsque  le  minis- 
tère affecte  de  réduire  les  impôts,  alors  que  par 
son  refus  de  faire  des  économies  toute  diminution 
apportée  aux  ressources  de  l'Etat  devient  dange- 
reuse ;  lorsqu'on  le  voit  choisir  pour  le  dégrever 
un  impôt  qui  n'est  ni  le  plus  gênant  ni  le  plus 
onéreux,  le  choisir  de  préférence  à  des  impôts 
contre  lesquels  la  voix  publique  s'élève  depuis  si 
longtemps  avec  tant  de  raison,  il  est  naturel  de  se 
demander  quels  peuvent  être  les  véritables  motifs 
de  cette  étrange  combinaison. 

Ces  motifs,  Messieurs,  ne  sont  plus  un  mys- 
tère. 

Faire  retentir  le  mot  dégrèvement,  afin  d'en- 
tendre moins  souvent  le  mot  économie;  faire 
croire  à  la  prospérité  croissante  de  nos  finances, 
afin  d'étourdir  les  contribuables  sur  la  masse 
énorme  des  sacrifices  qu'on  leur  impose;  essayer 
de  faire  pardonner  les  atteintes  portées  aux  li- 
bertés publiques  par  le  vain  simulacre  d'un  sou- 
lagement accordé  aux  fortunes  particulières  ; 
^n,  rendre  le  présent  supportable  par  des  rêves 
sur  l'avenir,  tel  a  été  sans  doute  l'un  des  buts  que 
1&  gouvernement  s'est  proposé. 
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Mais  il  en  est  un  autre  fort  important,  et  aue 
d^le  surtout  le  choix  de  l'impôt  que  l'on  dè- 

Qui  pourrait  ici  ne  pas  reconnaître  le  système 
du  parti  qui  est  arrivé  au  pouvoir  par  le  renver- 
sementdela  loi  du  5février  ?Commentne  pas  être 
frappé  du  soin  et  de  la  persévérance  avec  lesauels 
ce  système  se  poursuit?  ^ 

Il  tend,  vous  le  savez,  à  favoriser  la  grande 


Objet  d  une  prévention  qui  doit  paraître  ua- 
tureUe  de  la  part  de  ceux  qui  l'éprouvent.  L'une 
et  1  autre,  en  effet,  ont  beaucoup  acquis  par  la 
pvolutton,  et  ce  n'est  pas  avec  les  heureux  que 
la  Révolution  a  faits  qu'on  peut  se  flatter  de  ré- 
duire ses  résultats. 

Cependant  la  Charte  ne  les  avait  pas  déshérités 
de  leurs  droits  politiques;  et  malgré  que  le  nom- 
bre des  électeurs,  dans  une  nation  de  30  millions 
d  hommes,  se  trouvât  réduit  à  80,000,  l'im- 
mense majorité  n'en  était  pas  moins  fidèle  aux 
intérêts  nationaux  et  rendait  impossible  tout  nro- 
jet  de  contre-révolution. 

.  Vous  savez  par  quelle  combinaison  cette  ma- 
jorité a  été  soumise  à  la  minorité  dans  l'élection 
des  grands  collèges.  Néanmoins  le  nombre  des 
petits  propriétaires  gênait  encore  dans  les  collèges 
du  second:  ordre  où  ils  ont  été  si  dédaigneusement 
reloués.  Il  importait  de  le  réduire  encore  pour 
rendre  son  opposition  moins  dangereuse,  et  c'est 
ainsi  que  la  diminution  de  l'impôt  foncier  est 
devenue  l'auxiliaire  du  double  vote.  C'est  ainsi 
que  sous  des  noms,  moins  hostiles  en  apparence, 
de  grande  et  petite  propriété,  recommence  la  lutte 
que  la  Révolution  avait  terminée,  entre  les  ordres 
privilégiés  et  le  tiers-état. 

Il  reste  à  savoir  si  des  projets  ainsi  démasqués 
pourront  être  encore  longtemps  à  redouter;  si 
les  dangers  qu'ils  appellent  sur  la  France  pour- 
ront être  conjurés  par  le  système  de  diffamation 
et  de  violence  dirigé  contre  ceux  qui  osent  ici  en 
signaler  le  danger  ;  si  c'est  en  livrant  l'oppositiou 


de  la  nation. 

jx^  jst  démontré,  selon  moi,  Messieurs,  que  les 
dégrèvements  qui  nous  sont  promis  sont  aussi 
Illusoires  qu'impolitiques,  et  que  nous  ne  tarde- 
rons pas,  si  l'admimstration  ne  change  pas  de 
route,  à  les  voir  retomber  sur  la  propriété  elle- 
même  par  le  vide  qui  s'établira  dans  chaque  bud- 
get. La  France  ne  s'y  trompe  point  :  elle  sait  que 
notre  état  poUtique  et  notre  situation  financière  ne 
peuvent  point  présenter  un  contre-sens  aussi  bi- 
zarre ;  elle  ne  croit  pas  que  le  berceau  de  sa  for- 
tune se  trouve  ainsi  placé  pour  elle  à  côté  du 
tombeau  de  ses  libertés. 

.  Que  les  ministres  cessent  donc  d'opposer  à  nos 
justes  réclamations  une  prétendue  prospérité  dont 
ils  se  montrent  fiers,  comme  si  cette  prospérité 
était  leur  ouvrage.  Qui  ne  sait  que  cette  prospé- 
nté  existait  avant  eux,  et  qu'elle  se  maintient 
encore  malgré  eux? 

Oui,  Messieurs,  l'agriculture  doit  toute  sa  ri- 
chesse à  la  Révolution  ;  l'industrie  son  plus  bel 
élan  au  gouvernement  impérial  (  Vive  interruption 
à  droiu.)  ;  le  crédit  seul  appartient  à  ia  res- 
tauration. (Voix  à  droite:  Ah!  à  la  bonne 
heure.) 

Voudrait-on  nier  les  deux  premières  proposi- 
tions? Que  l'on  se  rappelle  la  France  de  1789,  et 
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qu'elle  soit  comparée  à  la  Francp  que  Ton  ^  re- 
trouvée en  1814- 

Si  Poû^yeut  pouvoir  compter  sur  TaugmentaMPD 
des  produits  prélevas  sur  la  eonsomipatiou  pour 
foire  face  au  déflc}t  qui  p*établit'dan£f  uqs  Qpàu- 
ces,  il  ne  faut  point  détri^rQ  \^  causés  qui  ont 
produit  jusqu  ici  cette  augpientation  ;  \\  faut  gp 
ménager  les  ressources  du  crédit  pour  ^n  usqi; 
dans  les  cas  imprévus,  d^us  les  cas  où  les  événe- 
ments pourraient  contrarier  qos  espérances. 

Mais  sans  Tindustrie  agricole  mi  cr^e  les  prQ- 
duils  ;  sans  Tindustrie  manufacturière  qiii  aug- 
mente leur  valeuï*;  san3  Tindustrip  commerciale 
qui  en  procure  les  échatigès  au  dedans  comipé  au 
dehors,  et(  surtout  '  §aiiâ  la  liberté  qui  doahe  au^ 
richesses  natiopales  une  base  solide  et  une  durée 
garantie,  le  crédit,  après  avoir  éprouvé  des  ya- 
riations  ruineuses  pour  ceux  qui  osent  spéculer 
sur  ses  vicissitudes,  finit  par  s'éteindre  ppur  les 
gouvernements,  au  moment  même  où  spn  ùsag0 
leur  devient  Je  pli|s  nécessaire. 

Que  notre  propre  histoire  et  notre  histpire  bien 
récente  nous  serve  de  leçon  à  cet  égard. 

Le  système  de  crédit,  MessieiirB;  lorsque  nous 
Tavons  appelé  à  notre  secours,  était  le  fondement 
le  plus  assuré  de  la  tranquillité  de  la  France'  et 
de  sa  réconciliation  avec  le  nouvel  ordre  de  cho- 
ses qu'il  8-agissait  de  rétablir.  Si  on  eût  essayé, 
comme  nos  adversaires  le  proposaient  alors,  de 
fournir  par  des  impôts  aux  contributions  exti^a- 
ordinaires  de  guerre,  l'Europe  aurait  vu  éclater 
le  iscandale,  qu'elle  seiùblait  vouloir'  pi^ôvoquer, 
d'une  nation  réduite  au  dése^plôir  par  dès  gou- 
vernements qtii  se  disaient  les  alliés  du  sdeu. 

Tout  pouvait  se  calmer,  et  Ton  parut  vouloif 
tout  calmer  en  effet  par  un  bon  plan  de  finances 
fondé  sui'  le  crédit.  '  ^^ 

Je  proposai  ce  plan  le  premier,  et  c'est  le  squI 
des  services  que  f  ai  rendus  à  mbn  pays  qui  n^ait 
pas  encore  été  récompensé  par  une  calomnie. 

Mais,  vous  le  savez,  Messieurs,  le  crédit  a  ses 
exigences,  et  les  avantages  qu'il  procuré  on  né 
peut  les  obtenir  ou  les  conserver  que  par  Tac- 
complissement  des  conditions  qui  lui  sont  pro- 
pres. 

Or,  les  hommes  et  les  doctrines  qui  prévalaient 
alors  ne  permettaient  pas  d'c&pék*er  que  Ton 
pût  obtenir  celles  qui  lui  sont  le  plus  indispen- 
sables. 

L'ordonnance  dp  5  septembre  leva  la  première 
difficulté  et,  plus  tard,  la  Ipi  réconciliatrice  du 
5  février  conttrma  la  nouvelle  direction  donnée 
aux  sentiments  et  aux  idées. 

Les  étrangers  eux-mêmes  applaudirent  à  ces 
dispositions,  et  les  appuyèrent  de  leur  influence. 
N'étaient-ils  déjà  plus  nos  ennemis^  me  dira-t-on  ? 
Je  l'ignore,  et  ce  n'est  pas  à  moi  qu'il  appartient  de 
faire  connaître  ici  qu'elle  pouvait  être  leur  pensée 
secrète.  Ils  étaient  créanciers,  et  cela  suffit 
pour  ce  que  je  veux  prouver;  à  ce  titre,  et  avant 
tout,  il9  voulaient  être  payés. 

Il  vous  en  souvient,  I^essieurs  :  par  les  deux 
dispositions  que  je  viens  de  rappeler,  2  mil- 
lions de  propriétaires  ne  craigoirent  plus  poui* 
leurs  propriétés  acquises  sous  la  garantie  des 
lois.  Les  braves  armées, dont  le  courage  avait 
résisté  deux  fois  à  l'invasion,  ne  craignirent  plus 
de  voir  insulter  à  leur  gloire,  comme  si  leur 
sang  n'eût  coulé  que  pour  la  rébellion.  La  masse 
des  citoyens  ne  craignit  plus  le  retour  des  privi- 
lèges, les  menaces,  les  insultes,  dont  elle  venait 
d'éprouver  les  prémices.  Enlin,  tous  les  Fran- 
çais, également  protégés  par  les  lois,  ne  crai- 
gnirent plus  de  se  voir  attaqués  dans  leurs  droiu. 


troublés  dans  leurs  intérêts,  blessés  dans  leur  di- 
gnité, et  le  régime  d'ordre  et  de  liberté  qui  s'an- 
nonça P9U!r  ^ous,  encouragea  le  travail,  favorisa 
l'industrie,  enhardit  aux  grandes  spéculations,  et 
créa  ainsi,  comme  par  enchantement,  tous  les 
éléments  de  paix,  de  puissance  et  de  prospérité. 
Seraitril  vrai,  Messieurs,  que  nos  droits  et  nos 
Ubert^^s  i^'pussent  été  ainsi  oiomentanément  re- 
connus gue  pour  arriver  plus  sûrement  à  la  spo- 
liation de  la  fortune  pubUque,  et  que  nos  trésors» 
upe  fpip  livrés,  il  y  eût  eonjuratiQU  pour  nous 
r^Vir  nos  droits  et  nos  libertés  ?  Je  ue  prononce 
pas,  mais  je  vous  le  demande,  quels  sont  les 
effets  qui  nous  restent  maintenant  de  Tordon- 

g^nce  du  5  ^pteuibre?  qu'est  devenu^  la  loi  du 
février?  {Yoiv  4  droite  :  Respect  ^  la  loi  exis- 
tante.) 

Messieurs,  il  y  a  pirescription  contre  la  con- 
fiance, quand  il  Y  a  violation  de  toutes  les  pro- 
pieisseSf  Tous  les  pien^  {narebent  à  la  suite  de  la 
vérité  et  de  la  justice  ;  tous  les  maux  accompa- 
gnent le  mensonge  et  la  mauvaise  foi« 

Happelez-vouSf  Messieurs,  quelle  a  été  la  doc- 
trine cqnstante  des  bpmmes  qui  sont  aujourd'hui 
les  dépositaires  du  pouvoir;  rappeler- vous  les 
opinions  constamment  manifestées  par  ceux  qui 
les  y  ont  portés  et  qui  les  y  soutiennent.  Les  uns 
ne  vous  disent-ils  pas  que  l'industrie  menaçait 
d'envahir  la  France!  Les  autres  ne  déploraient- 
ils  pas  le  temps  heureux  où  le  peuple  recevait  par 
des  aumênea  ce  qu'il  sait  se  procurer  maintenant 
par  un  honorable  travail  ?  Ceux-ci  ne  voulaient- 
ils  pas  dégrever  tout  d'un  coup  de  63  millions  la 
taxe  foncière,  en  même  temps  qn'ils  ne  propo- 
saient aucun  nouvel  impôt,  et  qu  ils  votaient  con- 
tre toute  économie  ?  Ceux-là  ne  vous  l'ont-ils  pas 
dit,  que  les  epgagements  des  gouvernements  sont 
couditionneU  ;  qu'on  peut  les  considérer  comme 
des  ordres  donnés  à  &8  agents  d'exécution,  tou- 
jours révocables  à'  la  volonté  de  celui  qui  les 
donne  ? 

Messieurs,  avep  de  tels  hommes  et  avec  de 
pareilles  doctrines  ne  comptez  pas  sur  des  bud- 
gets de  9D0  millions.  Avec  eux,  les  temps  anciens 
succéderont  auç  temps  modernes;  le  privilège 
au  droit,  la  paresse  au  travail,  l'émigration  à  la 
France,  les  fantômes  à  la  réalité. 

Cependant  il  faut  nier  la  lumière,  ou  se  rési- 
gner À  reconnaître  que  le  monde  est  emporté  par 
un  mouvement  irrâistible  à  conquérir  des  gou- 
vernements raisonnables,  c'est-à-dire  des  gou- 
vernements qui  ne  se  proposent  d'autre  but  que 
l'utilité  du  plus  grand  nombre. 

Nous  avons  donné  les  premiers  le  signal,  parce 
que  nous  sommes  la  nation  la  plus  ancienne- 
ment civilisée.  L'ignorance  et  les  passions  ont 
nié  la  cause  de  l'heureuse  Révolution  survenue 
au  milieu  de  nous.  Biles  lui  en  ont  prêté  de  mi- 
sérables et  d'odieuses.  Mais  aujourd'hui  elles 
vont  plus  loin,  et,  devenues  plus  puissantes  par 
hasard,  elles  travaillent  à  détruire  ce  que  la 
raison  publique  avait  établi,  à  relever  ce  qu'elle 
avait  irrévocablement  condamné. 

Si  l'essai  n'était  que  ridicule,  on  pourrait  at- 
tendre que  ia  honte  en  punît  les  auteurs.  Mais  il 

est  dangereux,  il  mettent  en  péril,  tout hors 

la  France,  qui  a  déjà  beaucoup  souffert,  qui  peut- 
être  souffrira  encore,  mais  qui  est  la  seule  qui 
ne  puisse  pas  périr.  (Vive  sensation  à  gauche^  ) 

Je  terminerai,  Messieurs,  en  répétant  aujour- 
d'hui, en  d'autres  termes,  ce  que  j'ai  dit  il  y  a 
cinq  ans  à  cette  tribune  s  que  la  meilleure,  et 
pour  mieux  dire,  la  seule  garantie  des  trônes  est 
dans  la  conformité  d'opinions,  de  croyances  et 
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4*intéfét8  des  roia  avec  les  peaples.  Le  temps 
des  assenrissemeats  est  passé  comme  celui  des 
coQqaêtes.  Celui  des  occupations  à  force  armée 
ue  sera  plus,  on  peut  le  prévoir,  de  longue  durée. 
Le  sort  eo  est  jeté  pour  la  partie  de  r&nrope 
meurtrie  et  sileacieuse  sous  les  baïonnettes, 
comme  pour  celle  à  qui  il  est  encore  permis  d'é* 
lever  la  voix  ;  et  désormais  le  trône  n'a  pas  une 
troisième  place  :  il  fout  qu'il  s'appuie  sur  le  plus 
grand  noinbre,  ou  qu'il  reste  suspendu  sur  un 

abîme {ViolmU  agittition  à  droite.  ) 

Ce  langage,  je  le  prévois,  sera  encore  taxé  de 
séditieux.  N'est-ce  pas  en  effet  conjurer  contre 
le  trône  que  de  s'obstiner  à  demander  qu'il  soit 
assis  sur  nue  base  large,  soUde,  inébranlable?  que 
de  vouloir  Tanber  de  tous  les  intérêts,  l'entourer 
de  toutes  les  affections?  N'est-ce  pas  conspirer 
que  de  prétendre  qu'au  xix""  siècle  la  force  n'est 
nias  dans  les  bochets  de  la  cbevalerie,  ni  sous 
les  décombres  de  la  féodalité,  ni  au  milieu  des 
pauvretés  de  la  superstition?  Voilà  pourtant,  Mes- 
sieurs, les  solides  appuis  que  l'on  rassemble 
aujourd'hui  autour  du  trône;  et  au  moment  où 
éclatera  leur  faiblesse  (car  elle  éclatera  tôt  ou 
tard),  nous  en  serons  coupables,  carnous  l'aurons 
préclit  :  c'est  parce  que  nous  aurons  fait  toucher 
au  doigt  recueil  contre  lequel  on  va  se  briser, 
c'est  parce  que  nous  aurons  signalé  des  dangers, 
qu'on  se  bâtera  de  nous  en  proclamer  les  auteurs, 
afin  de  nous  ôter  le  mérite  d'en  avoir  été  les 
prophètes.  (Très-vive  (agitation  à  gauehe.) 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Limpression,  l'im- 
pression f 

Autres  voix  à  droite  :  Non,- non! 

M.  le  président  met  aux  voix  la  demaDde  de 
l'impression  ;  elle  es\  rf^jetée.  {Des  murmures  s^ élèvent 
à  gauche»] 

M.  4e  llllèle,  ministre  des  finance^.  Messieurs, 
appelé  it  repondre  à  un  discours  qu^  je  ne  crois 
pas  avoir  été  placé  convenablement  dans  cette 
discussion,  j'espère  pouvoir  le  faire  sans  invoquer 
les*  passions  comme  Ta  fait  le  préopioant;  il  me 
suffira  d'exposer  ce  qui  es^  pour  détruire  tout  ce 
que  vous  venez  d'entendre. 

Le  préopinant  demande  pourquoi  nous  propo- 
sons de  consacrer  cette  année  le  complément  du 
dégrùvemeut  de  la  contribution  foncière;  il  dit  que 
ce  Regrèvement  est  un  acte  d'imprévoyance  et 
d'ipjustice.  Je  crois  qu'il  se  trompe;  c'est  au  con- 
traire un  acte  de  justice,  puisqu'il  a  eu  principa- 
lement pour  but  de  soulager  les  départements  sur- 
chargés; quant  à  rimprévoyance,  nous  verrons 
bieutbt  qu  il  se  trompe  également.  Le  çréopinant 
pense  ou'il  était  des  impôts  qu'il  fallait  détruire 
avant  oe  soulager  les  départementa  grevés.  Mais, 
Messieurs,  vous  parait-il  juste,  vous  parait-il  con- 
venable de  dire  qu'il  fallait  supprimer  les  recettes 
sur  les  jeux  et  les  loteries,  et  laisser  peser  sur 
la  contiiibution  toocière  un  impôt  que  tout  le 
monde  regardait  comme  excessif,  surtout  lorsqu'à 
cet  excès  se  joignait  une  répartition  tellement 
vicieuse,  que  vous  n'avez  pas  balancé  à  consacrer 
27  millions  pour  la  rectifier? 

Messieurs,  la  proposition  de  dégrèvement  qui 
vous  a  été  faite  a  été  considérée  par  le  gouver- 
nement et  par  vous  comme  un  moyen  d'accomplUr 
un  des  principes  de  la  Charte,  celui  de  l'égalité 
des  contributions,  celui  d'un  système  de  contribu* 
tiens  en  proportion  avec  les  hcultés  de  chacun. 
Si  le  dégrèvement  a  été  accordé  l'année  dermôre 


pour  un  motif  aussi  louable,  il  est  probable  qu'il 
le  sera  eucore  cette  année. 

Ce  point  de  vue  me  semble  répondre  suffisam- 
ment à  des  excursions  que  le  préopinant  a  cru 
pouvoir  se  permettre.  Il  a  dit  que,  quand  on  avait 
voulu  revenir  à  un  système  auquel  il  a  donné  des 
qualifications  telles  que  je  ne  veux  pas  les  répé- 
ter, on  avait  cru  devoir  dégrever  la  petite  pro- 
pdété  pour  diminuer  le  nombre  des  électeurs.  Je 


faire  porter 

la  réduction  sur  les  départements  grevés,  il  aurait 
fallu  la  foire  également  porter  sur  tous  les  dépar- 
tements. Cette  raison  me  parait  de  la  dernière 
évidence;  et  je  ne. balance  pas  ici  à  en  appeler  à 
la  bonne  foi  du  préoj^inant;  je  suis  peirsuadé  que 
lui-même  est  convarocu  que  le  dégrèvement  n'a 
pas  eu  le  but  qu'il  vient  cnndiquer. 

Le  préopinant  nous  a  dit  :  «  Mais  le  gouverne- 
ment a  commis  une  imprudence:  il  a  compromis 
les  intérêts  du  pays  en  fondant  la  possibilité  du 
dégrèvement  burun  budget  qui  allait  jusqu'en  1 825  ; 
ce  dégrèvement  devra  amener  un  nouvel  impôt 
sur  la  propriété.  »  il  n'y  a  pas  de  doute.  Messieurs, 
que  s'il  survient  des  circonstances  extraordinaires, 
vous  serez  obligés  d^avoir  recours  à  des  moyens 
extraordinaires;  mais  il  est  inexact  de  dire  que 
la  prévoyance  du  gouvernement  a  été  trompée;  à 
cet  égard,  jQ  puis   opposer  la  situation  la  plus 
satismisante.  satis  toutefois  m'en  attribuer  l'hon- 
neur, et  en  ta  rapportant  à  qui  elle  est  due,  c'est- 
à-dire  à  la  restauration.  La  restauration  a  amené 
la  paix  et  la  liberté  publiques  ;  la  paix  et  la  liberté 
publiques  ont  amené  la  prospérité;  la  prospérité  a 
amené  raccroissement  des  impôts  sur  la  com- 
sommatiou»  et  c'est  cet  accroissement  quia  rendu 
le  dé^vement  possible. 

J'ai  parlé  de  notre  situation,  et  J'ai  dit  qu'elle 
était  satisfaisante.  Bn  effet,  si  les  dépenses  mortes 
ont  été  diminuées,  celles  qui  devaient  contribuer 
à  augmenter  la  force  du  pays  ont  été  accrues 
comme  elles  devaient  l'être;  le  service  de  la  ma- 
rine a  été  augmenté  de  6  millions  ;  vous  avez 
dernièrement  ajouté  12  millions  aux  dépenses 
de  la  guerre.  Ces  dépenses,  quand  on  vous  les  a 
présentées,  ont  à  peine  été  contestées  ;  nous  sa- 
vions même  en  les  présentant  qu'il  en  serait 
ainsi.  Bh  bien  1  maigre  cet  accroissement  de  dé- 
penses, s'il  ne  survient  pas  de  circonstances 
extraordinaires,  toutes  les  prévoyances  du  minis- 
tère seront  réalisées.  Par  suite  des  économies 
d'une  part,  par  suite  des  extinctions  de  l'antre, 
vous  arriverez,  malgré  le  dégrèvement,  à  faire 
face  à  tout.  Vous  avez  fondé  un  système  de  cré- 
dit qui  vous  a  coûté  bien  cher;  mais  vous  n'avez 
pas  craint  de  le  trop  payer  ;  ce  crédit  vous  ser- 
virait à  faire  face  à  des  dépenses  extraordinaires, 
si  des  circonstances  extraordinaires  les  exi- 
geaient. S'il  le  fallait,  vous  feriez  la  guerre  avec 
les  intérêts  des  capitaux,  comme  font  les  autres 
pays,  et  non  avec  les  capitaux  eux-mêmes. 

Le  préopinant  a  représenté  ce  crédit  comme 
dépendant  de  l'ordonnance  du  5  septembre,  ou 
de  telles  et  telles  autres  considérations  qui  ne 
me  paraissent  pas  avoir  produit  sur  le  crédit 
l'etret  qu'il  a  indiqué.  La  situation  de  ce  crédit 
public  répond  parfaitement  à  ce  qu'a  dit  le  p^éo- 
pinant  contre  la  direction  suivie  par  le  minis- 
tère. Lors  de  J'ordonnance  du  5  septembre,  les 
rentes  étaient  à  56  francs  ;  notre  premier  emprunt 
a  été  fait  au  taux  de  50  francs.  Depuis  cette 
époque,  le  prix  des  rentes  a  pris  un  tel  accrois- 
sement, que  le  taux  habituel  est  aujourd'hui  d 
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90  francs;  que  si  aujourd'hui  elles  sont  un  peu 
au-dessous,  tout  le  monde  sait  gue  cda  tient  à 
la  crainte  de  la  guerre.  Mais  toujours  est-il  que 
la  marche  du  gQuvernement  n'a  produit  sur  les 
fonds  d'autre  eîffet  que  de  les  porter  de  50  à 
90  francs. 

Non,  Messieurs,  les  conditions  auxquelles  s*e6t 
élevé  notre  crédit  n*ont  pas  été  violées  ;  elles  ne 
Tout  pas  été  et  ne  le  seront  pas.  Il  est  de  fait» 
aux  yeux  de  toute  la  France,  et  au  jugement  de 
l'Europe,  que,  quoi  qu'en  puissent  dire  certaines 
personnes,  poussées  par  des  préventions,  et 
même  par  resprit  de  parti,  nos  institutions  ont 
fait  des  progrès  tels,  que  je  ne  doute  pas  que, 
toute  circonstance  extérieure  éloignée,  votre  cré- 
dit ne  soit  à  toute  épreuve,  et  que  quand  vous 
aurez  besoin  de  lui  demander  des  secours  pour 
des  circonstances  extraordinaires,  il  ne  s^em- 
presse  de  vous  les  offrir,  comme  cela  a  eu  lieu 
récemment  pour  les  12  millions  de  rentes  qui 
ont  été  vendues* 

J'ai  dit  que  la  situation  financière  n'était  pas 
telle  que  le  pensait  le  préopinant.  Il  a  fait  une 
erreur  très-grave  ;  il  a  pensé  qu'il  fallait  appli- 
quer à  1822  les  ressources  de  1821,  car  il  nous 
supposait  dans  l'embarras.  Messieurs,  l'exercice 
1822  sera  entièrement  satisfait  par  le  règlement 
de  compte  de  1820,  qui  vous  a  laissé  7  millions 
d'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses. 

J'ai  déjà  annoncé  que  j'avais  à  y  ajouter  4  mil- 
lions, produit  de  la  négociation  des  12  millions 
de  rentes  créées  pour  le  payement  des  deux  pre- 
miers cinquièmes  des  reconnaissances  de  liqui- 
dation, dont  les  intérêts  seront,  à  très-peu  de 
chose  près,  couverts  par  ce  que  nous  économise- 
rons par  suite  des  rentrées  qui  nous  viendront 
en  vertu  de  cet  emprunt  ;  de  telle  façon  qu'au 
moyen  des  évaluations  qui  ont  été  faites  sur  le 
produit  de  l'enregistrement,  des  douanes  et  des 
impôts  indirects,  votre  budget  se  trouvera  lais- 
ser un  excédant  de  11  millions.  D'ailleurs,  je 
puis  dire  à  la  Chambre  que  malgré  toute  cette 
terreur  qulnspire,  dit-on,  la  marche  fausse  et 
dangereuse  du  gouvernement,  l'enregistrement, 
les  douanes,  les  postes,  les  loteries  et  les  contri- 
butions indirectes  ont  produit  pendant  les  deux 
premiers  mois  de  cette  année  des  sommes  qui, 
nonobstant  la  sur-évaluation  que  nous  avions 
faite,  annoncent  un  excédant  de  6,744,000  francs. 
J'ajouterai,  pour  répondre  à  la  même  objection 
du  préopinant,  relative  à  la  difficulté  que  nous 
éprouverions  à  faire  notre  budget  de  1823,  qu'en 
outre  des  11  millions  dont  je  viens  de  parler 
tout  à  l'heure,  nous  aurons  encore  en  réserve 
20  millions  de  bénéfice  sur  l'emprunt  de  12  mil- 
lions de  rentes  ;  somme  qui,  n'étant  pas  em- 
ployée au  budget  de  1822,  arrivera  nécessaire- 
ment pour  182^;  ainsi  donc  ce  budget  de  1823, 
que  nous  espérons  vous  présenter  sous  peu  de 
temps,  est  totalement  à  couvert.  Si  à  cela  vous 
joignez  les  économies  que  nous  sommes  bien  dé- 
cidés à  chercher  et  à  faire  de  moitié  avec  vous, 
sur  toutes  les  parties  du  service  public  qui  ne 
produisent  rien;  si  vous  ajoutez  encore  les  ex- 
tinctions que  vous  avez  à  attendre  sur  les  pen- 
sions de  toute  nature,  vous  verrez  qu'avec  facilité 
et  sans  augmentation  des  contributions,  il  sera 
pourvu  au  budget  de  1824;  et  comme  la  marche 
de  ces  économies  et  de  ces  extinctions  sera  pro- 
gressive, le  budget  de  1825  ne  sera  pas  plus  dif- 
ficile à  faire  que  les  autres. 

Au  reste,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  l'expo- 
ser quand  j'ai  demandé  une  augmentation  de 
12  millions  pour  le  service  de  la  guerre,  nous 


n'avons  pas  la  prétention  de  soutenir  les  dépen- 
ses au  taux  où  eues  sont,  si  ces  dépenses  viennent 
à  être  plus  nécessaires  ou  si  le  produit  des  impôts 
ne  le  permet  pas  ;  nous  ne  pouvons  prendre 
l'engagement  de  faire  l'impossible.  Hais  si  j'ai 
prouvé  que  malgré  l'augmentation  de  6  millions 
pour  la  marine,  et  malgré  celle  de  12  millions 
pour  la  guerre,  vous  n'avez  pas  à  craindre  d'être 
entravés  dans  votre  marche,  ni  d'être  forcés  d'a- 
voir recours  à  de  nouveaux  impôts,  il  est  vrai 
de  dire  que  le  ministère  a  eu  toute  la  prévoyance 
désirable.  Toutefois,  en  parlant  de  notre  pré- 
voyance, je  n'entends  pas  vanter  notre  habileté  : 
sur  ce  point,  c'est  à  la  France  à  nous  juger;  et 
c'est  par  l'utilité  de  notre  administration  pour 
le  pays  que  nous  demandons  à  être  jugés.  Ce 
n'est  pas  à  nous  à  répondre  aux  accusations 
qu'on  nous  a  adressées  a  cet  égard  ;  ces  accusa- 
tions, du  reste,  ne  peuvent  avoûr  d'autre  effet 
que  de  montrer  une  sorte  de  mauvaise  humeur 
inexcusable.  Si  nous  étions  vraiment  dans  la  po- 
sition que  l'on  a  supposée,  au  milieu  des  circons- 
tances dans  lesquelles  se  trouve  l'Europe  entière, 
il  n'y  aurait  que  l'humeur  qui  pourrait  porter  à 
faire  la  révélation.  Mais,  Messieurs,  le  préopinaut 
ne  croit  pas  lui-même  à  ce  qu'il  a  dit  de  cette 
situation.  Car  s'il  le  croyait,  ce  n'est  pas  cette 
tribune  qu'il  aurait  choisie  pour  en  faire  la 
confidence  dans  des  circonstances  pareilles,  et 
lorsque  les  conséquences  pourraient  en  être  aussi 
graves. 

Maintenant,  Messieurs,  je  ne  crois  pas  que  ce 
soit  le  lieu  d'examiner  s'il  est  utile  de  charger 
la  Banque  de  France  de  faire  le  service  du  Trésor, 
et  si  ce  serait  là  une  mesure  économique.  Je  n'ai 
pas,  du  reste,  étudié  assez  cette  question  pour 
entreprendre  de  la  traiter  devant  vous  ;  mais  je 
sais  que  souvent  il  passe  sous  mes  yeux  des  af- 
faires remontant  au  temps  où  des  compagnies 
étaient  chargées  de  faire  le  service  puolic,  et 
qu'à  cette  époque  le  Trésor,  et  par  conséquent 
les  contribuables  avaient  à  supporter  de  grandes 
dilapidations;  par  ce  motif,  je  me  félicite  fort  d'a- 
voir pu  faire  jusqu'à  présent  le  service  du  Trésor 
avec  les  moyens  du  Trésor,  de  n'être  à  la  discré- 
tion de  personne  et  de  n'avoir  à  mettre  les 
contribuables  en  point  de  contact  avec  per- 
sonne autre  que  les  ministres  responsables. 
Je  crains  donc  que  le  préopinant  ne  se  soit 
laissé  entraîner  par  une  préoccupation  particu- 
lière ;  et  un  mot  qui  lui  est  échappé  a  dû  me 
le  faire  penser  :  il  a  dit  que  si  son  système  était 
suivi,  la  Banque  n'aurait  pas  dans  ses  caves  cette 
quantité  de  numéraire  qu'une  mauvaise  loi  To- 
blige  à  y  tenir  sans  utilité.  Je  le  crois,  et  je  sens 
qu'il  y  aurait  avantage  pour  la  Banque  à  faire  plus 
d'affaires  avec  le  Trésor;  je  n'ai  toutefois  qu'à  me 
louer  de  celles  que  nous  avons  faites  avec  elle  ; 
ce  n'est  donc  pas  à  ces  affaires  que  je  m'oppose; 
mais  je  ne  veux  pas  que  le  Trésor  soit  mis  à  sa 
discrétion  ;  je  ne  veux  pas  qu'elle  soit  chargée 
du  service  public,  dans  la  vue  seule  d'utiliser  ses 
fonds.  Ainsi  quoique  l'aie  toujours  trouvé  dans 
la  Banque  loyauté  et  désintéressement,  car  nous 
ne  payons  pas  trop  cher  les  services  qu'elle 
veut  bien  nom  rendre,  je  crois  pourtant  que  nos 
relations  doivent  être  subordonnées  à  rintérét 
réciproque  qu'elles  peuvent  nous  présenter.  De- 
mander que  le  Trésor  soit  mis  à  la  discrétion 
de  la  Banque,  serait  demander  une  chose  dan- 
gereuse, et  je  crains  qu'en  faisant  cette  demande 
le  préopinant  ne  se  soit  trop  laissé  préoccuper 
par  une  idée  particulière.  (  Vive  odhéHon  à 
droite.) 
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M.  liaflUe.  L'appel  que  M.  le  ministre  des 
finances  a  fait  à  ma  bonne  foi  m'oblige  de  re- 
monter à  la  tribune.  Puisque  M.  le  ministre  s'en 
rapporte  à  moi  pour  convenir  que  je  ne  pense 
pas  tout  ce  que  j  ai  dit  tout  à  l'heure,  il  me  sem- 
ble que  je  devrais  lui  inspirer  assez  de  confiance 
pour  le  porter  h  croire  que  ce  que  j*ai  dit  exprimait 
véritablement  ma  pensée.  {SenscUUm  à  gauche.) 

Je  ne  rentrerai  pas  dans  la  discussion,  je  rappel- 
lerai sommairement  ce  que  j'ai  dit,  et  je  ferai 
remarquer  ce  à  quoi  il  me  semble  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances  n'a  pas  très-exactement  ré- 
pondu. 

Les  calculs  que  j'ai  établis  me  paraissent  in- 
contestables ;  je  les  ai  puisés  dans  le  budget 
même.  J'ai  dit  que  l'équilibre  établi  par  les  mi- 
nistres a  été  dérangé  par  une  nouvelle  demande 
de  13,500,000francs;j'ai  dit  que,  d'après  leurs  pro- 
prescalcul8,il  y  aurait  dans  le  budget  de  1823  un 
déficit  de  20  à  30  millions,  au  lieu  de  Texcédant 
annoncé,  et  en  1824  et  1825  un  déficit  de  46  mil- 
lions. Voilà  pour  les  chiffres,  que  je  crois  incon- 
testables, et  que  le  ministre  lui-même  n'a  pas 
trop  contestés.  A  des  faits  il  a  répondu  par  des 
espiérances  :    voyons  jusqu'à  quel  point  nous 


devons  les  partager. 
J'aiditquiln'yavaj 


'y  avait  pas  de  dégrèvement  au  pro- 
fitdelamâssedescontnbuables,  toutes  lesfoisqu'il 
n'y  a  pas  diminution  dans  les  dépenses  etbien  moins 
encore  lorsqu'il  y  a  accroissement  ;  car  on  ne  peut 
faire  face  à  ces  dépenses  que  par  des  impôts,  les 
emprunts  eux-mêmes  se  résolvant  toujours  ainsi. 
Puisque  les  dépenses  sont  augmentées,  il  y  a 
nécessairement  augmentation  d'impêts;  et  par 
conséquent  tout  dégrèvement  est  impossible  ou 
du  moins  illusoire.  Quantau  dégrèvement  spécial, 
j'ai  ajouté  que  par  la  mesure  proposée,  quelques 
contribuables  seraient  soulagés,  mais  qu'ils  le 
seraient  aux  dépens  de  tous  ;  et  M.  le  ministre 
des  finances  lui-même  a  été  forcé  de  convenir 
qu'il  ne  s'agissait  pas  en  effet  de  dégrever  la 
masse,  mais  seulement  de  rétabUr  l'équilibre  de 
l'impêt.  Lorsque  j'ai  examiné  ensuite  la  ques- 
tion sous  le  rapport  d'un  système  général  des  fi- 
nances et  du  crédit  public,  le  ministre  a  prétendu 
que  j'aurais  dû  m'abstenir  d'aborder  de  telles  ques- 
tions à  la  tribune.  Je  ne  suis  point  touché  de  ce 
reproche.  Je  rappellerai,  à  cet  éj^rd,  qu'il  y  a 
quelques  jours  M.  le  ministre  disait  qu'il  était 
toujours  prêt  à  rendre  compte  de  l'administra- 
tion dans  toutes  ses  parties  ;  et,  en  offet,  je  crois 
que  dans  un  gouvemementîreprésentatif,  la  plu- 
blicité  est  sa  force  pour  l'iotérleur,  comme  pour 
l'extérieur.  M.  le  ministre  m'a  reproché  indirec- 
tement d'avoir  l'air  d'indiquer  à  l'étranger  que 
nous  ne  sommes  pas  dans  une  position  aussi 
brillante.  Je  ne  me  suis  pas  plaint  de  notre  posi- 
tion matérielle,  j'en  aibien  plutôt  fait  l'éloge;  mais 
j'ai  dit,  ce  qui  n'est  un  secret  pour  personne, 

a  ne  d'une  part  la  prospérité  de  notre  agriculture, 
e  nos  manufactures  et  de  notre  commerce  rétro- 
gade  depuis  quelque  temps  au  lieu  d'avancer,  et 
que  d'un  autre  côté  l'Europe  n'était  pas  dans  un 
état  général  de  tranquillité  ;  que  la  prévoyance 
exigeait  dans  l'intérêt  du  pays  de  prendre  des 
précautions  pour  se  garantir  des  événements.  Et 
dans  ce  cas-là  même,  j'ai  vu  qu'il  vous  restait 
deux  grandes  ressources  :  ila  première,  de  faire 
des  économies.  J'ai  reconnu  qu'on  en  avait  fait 
quelques-unes,  et  j'en  ai  attribué  l'honneur  à  une 
partie  de  mes  honorables  amis  et  à  moi-même. 
{Mwrmures  à  droite.)  11  est  naturel  que,  ne  pen- 
sant pas  de  même  que  vous,  ce  ne  soit  pas  votre 
éloge  que  je  fosse  ici....  {On  rit  à  gauche,..  Mouve^ 


ment  général  d'adhésion  dans  cette  partie  de  la 
salle.) 

Je  ais  donc  que  dans  les  circonstances  impré- 
vues, il  restait  deux  grandes  ressources  au  gou- 
vernement. Si  je  n'ai  pas  été  bien  entendu  dans 
la  Chambre,  c'est  que  parlant  sur  un  article, 
n'ayant  pas  trouvé  Foccasion  de  parler  dans  la 
discussion  générale,  j'ai  dû  me  resserrer  beau- 
coup; et  craignant  d'occupNer  trop  longtemps 
l'attention  de  la  Chambre,  j'ai  couru  risque  d'être 
obscur,  je  l'ai  été  peut-être.  [Voix  à  droite  :  Non, 
non..  ..Très-clair  au  contraire.  )Mais  il  m'a  sem- 
blé que  ma  pensée  sortait  de  la  suite  de  mes  rai- 
sonnements. Il  ne  faut  pas  les  disloquer,  pour 
leur  donner  un  sens  qu'û  n'a  pas  été  dans  mon 
intention  d'y  attacher. 

J'ai  dit  qu'il  y  avait  deux  grandes  ressources 
dans  les  ciscontances  imprévues  :  la  preoiière 
de  faire  des  économies,  et  la  seconde  de  faire 
usage  des  moyens  de  crédit.  Quant  aux  écono- 
mies, j'ai  indiqué  un  moyen  entre  mille  qui  se 
présentent.  M.  le  ministre  des  finances  a  trouvé 

au'il  y  avait  là  quelque  chose  de  personnel, 
iessieûrs,  la  Banque  n'est  pas  moi  :  c'est  un  éta- 
blissement public,  quia  été  créé  par  une  loi  dans 
l'intérêt  public.  En  supposant  que  la  Banque  de 
France  trouvât  quelque  avantagea  être  chargée  d'un 
service  que  je  regarderais  comme  fort  bien  dans 
ses  mains,  je  dis  que  ce  service-là  lui  serait  utile- 
ment attribué  parce  qu'il  nous  donnerait  une 
garantie  de  plus  de  la  comptabilité  du  Trésor, 
et  parce  que  cela  procurerait  une  grande  écono- 
mie sur  les  frais.  En  effet  au  lieu  de  tirer  tous 
les  fonds  des  départements;  au  lieu  de  dessécher 
les  ressources  qu'offre  le  numéraire  dans  les 
départements,  la  Banque  donnerait  plus  d'acti- 
vité à  la  circulation  :  c'est  un  système  dont  il 
serait  facile  de  démontrer  les  avantages.  Je  ne 
fais  que  l'indiquer,  car  ce  n'est  pas  ici  le  cas  de 
le  développer.  Il  mlmporlait  seulement  de  mon- 
trer que  cm  dans  l'intérêt  public  que  j'ai  parlé 
du  service  qu'on  pourrait  confier  à  la  Banque. 

Quant  à  la  seconde  ressource,  le  moyen  de  cré- 
dit, j'ai  établi  dans  mon  opinion  la  ^rantie  que 
je  croyais  indispensable  pour  le  crédit.  Il  n'est  pas 
ici  question  du  ministère  actuel,  qui  n'était  pas 
alors  à  la  tête  de  l'administration  ;  mais  je  de- 
manderai aux  ministres  de  cette  époque  si,  lors- 
que en  1815  nous  avions  une  somme  énorme  à 
payer  aux  étrangers;  quand  des  esprits  étroits 
croyaient  qu'on  pouvait  y  subvenir  au  moyen  de 
l'impôt,  ce  qui  aurait  tué  et  le  commerce  et  l'in- 
dustrie. Ici  ce  n'est  pas  ma  cause  personnelle  que 
je  défends.  Je  n'ai  jamais  été  connu  à  la  Chambre 
pour  un  complaisant  excessif  du  ministère.  On 
ne  m'a  pas  vu  prendre  la  parole  pour  en  faire 
l'éloge  :  on  m'a  toujours  vu  jouer  un  rôle  con- 
traire. Je  demanderai,  dis-je,  aux  ministres,  mais 
ne  les  apercevant  pas  dans  cette  Chambre,  je 
demanderai  à  tous  ceux  qui  faisaient  partie  de 
l'administration,  si  en  considérant  la  position  po- 
litique intérieure  de  la  France,  ils  ont  pensé  qu'il 
fût  possible  d'établir  à  cette  époque  le  système  de 
crédit  qui  pourtant  était  notre  seul  moyen  de  sa- 
lut pour  faore  face  à  tous  nos  besoins.  On  ne  l'a 
Sas  cru.  L'ordonnance  du  5  septembre  a  été  ren- 
ne. Je  vous  ai  parlé  des  effets  qu'elle  avait  pro- 
duits; jusqu'à  cette  époque,  11  y  avait  beaucoup 
d'inquiétude  dans  la  nation,  mais  cette  ordon- 
nance et  la  loi  du  5  février  qui  en  a  été  la  con- 
séquence  {Voix  à  droite  :  Parlez  finances, 

vous  en  parlez  bien.)  On  me  dit  de  parler  finan- 
ces ;  j'avoue  que  je  ne  comprends  pas  un  système 
de  finances  sans  politique.  J'ai  dit  que  f  admi- 
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nistration  avait  cru  à  cette  épogoe  qu'il  fallait 
donner  une  autre  direction  pour  fonder  le  crédit; 
c'était  mon  opinion  alorg  ;  c'est  mon  opinion  en- 
core aujourd^bui.  U  est  ôvideot  qu'elle  ne  peut 
être  celle  des  m6itil)rés  qui  6iit  soutenu  des  prin- 
cipes contraires;  ; ...  ;  (Même  mouvement  à  gau» 
che.) 

J'ajouterai  maintenant  que  je  suis  conTaincu 
que  c'est  parce  que  l'administration  paraît  être 
rerenue  aux  ptincipes  qui  précédèrent  l'ordon- 
nance du  5  septembre,  que  le  crédit  est  eu  danger. 
(Murmures  à  droite.)  C'est  mon  opinion.  M.  le  mi- 
nistre des  finances  m'a  répondu  qu'à  l'époque  de 
l'ordonnance  du  5  septembre ,  la  relite  était  à 
56  francd,  et  qu'aujoord'btti  elle  est  à  90  flrancs  ; 
j*ayoue  que  cet  argument  présenté  tout  nu  pour- 
rait être  embarrassant:  Mais  il  fout  se  rappeler  les 
cii^constances.  Nous  u'avons  plus  beureuiemeut 
les  150,000  baïonnettes  étrangëred  qui  faisaient 
la  loi  chez  nous  en  1816  ;  d'un  autre  côté,  nous 
avons  cinq  à  six  années  d'expérience  du  gouver- 
uemeut  représentatif;  et  quoique  nous  nous 
plaignions  qu'avec  le  nouveau  système,  il  n'y  a 
plus  de  liberté  en  France,  quoiq[uë  nous  disions 
qu'alors  que  la  loi  est  proclamée,  c'est  partout 
rarbitrairë  qui  règue,  il  f^ttt  pourtabt  reconndltre 
ce  changement  essentiel ,  ce  changement  moral 
très-impdrtant  :  c'est  que  si  la  liberté  n'est  pas 
daUs  Isi  loi,  elle  a  pénétré  plus  avant  dans  les 
mœuts:  {Très^'vwe  ûdhéeicn  à  gaucho.) 

Voix  nontb^euiei  :  Bt^to  I 

H:  le  géttéml  F«y .  G*eBt  cela,  et  nous  l'atdns 
malgré  tous. . . . 

M.  Jdsfiiè-BëaÉlroiir:  VoUé  Vûifet,  planez  garde 
de  Isl  petdrë. 

M.  £iafitte.  Voilà  douc  uue  cause  morale,  une 
garantie  du  Crédit.  M.  le  ministre  des  finances  est 
tro{^  écmté  pôiir  ne  pad  en  contenir  avec  moi. 
Il  tn'a  cité  certains  ëiempiés  ;  je  lui  en  opposerai 
d'autreâ. 

M.  le  uiinistre  des  finances  conviendra  qu'il  y 
a  entre  l'adlUinistratidd  et  le  t^aye  quelque  diffi- 
culté de  s'entendre  )|ui  est  nuisible  a  la  prospé- 
rité de  l'agHctQtdre  m  de  l'industrie,  et  qu'il  y  a 
quelque  chose  aussi  qui  ne  garantit  pas  d'une 
manière  bien  ferme  le  crédit  ;  car  ndtis  avons  vu, 
il  h'y  a  j^as  très^ldUgtëmps,  par  suite  d'événe- 
mehts  qui  se  passaient  loin  de  nOUs,  et  qui  ne 
devaient  pas  même  influer  sur  notre  crédit,  s'il  y 
avait  eu  syihpathie  edtre  le  gouvernement  et  To* 
pinioii  publique  ;  hous  avdtis  vu  la  rente,  qui 
était  d'abord  à  84  francs,  tomber  à  74  francs  ; 
relevée  à  84,  retomber  eu  peU  de  temps  endore  à 
74  fraUdS.  Ce  n'eut  pas  là  ce  qu'on  a  dit.  On  a 

Sarléj,  uod  de  ce  qui  a'est  passé  ces  jdurs-ci,  mais 
e  ce  qui  s'est  passé  lors  dès  révolutions  de  Na- 
ples  et  de  Piémont:  On  ue  petit  pas  dire  que  le 
crédit  sdit  garaUti  par  des  institutions;  quand 
ddUd  Voyons  tme  variation  aussi  considérable.  Il 

Sa  donc  une  causé  matérielle.  (Foto  à  gauche  : 
ui;  les  factieux.)  Jd  he  dis  pas  qu'il  n'f  ait  pas 
de  factieux;  d'est  un  fait  aue  je  cite.  Jd  vieiis 
d'indiçiuer  une  cause  mdrale,  et  voici  la  caude 
matérielle. 

M.  le  ministre  des  finances  vdUs  a  dit  que  la 
France  avait  payé  assez  cher  le  crédit.  On  ne  le 
paye  jamais  trop  cher. . . .  (Ofi  Ht  à  droite,)  Si  l'on 
eh  juge  par  les  résultats  qu'il  a  produits,  non,  le 
drédit  ne  coûte  jamais  trop;  mais  il  faut  respecter 
la  cdndition  au  moyen  de  laquelle  ou  a  pu  l'ob- 


tenir, et  au  moyen  de  laquelle  settlèment  U  peut 
se  codserver. 

M.  le  ministre  des  finances  nous  a  dit  que  lors- 
que nous  avions  l'instittition  que  je  regrette ,  la 
rente  était  à  56  francs,  et  c(tl'aujourd'hui,  lorsque 
nous  avons  utte  institution  oue  je  regarde  comme 
dangereuse,  la  rente  est  à  90  francs.  Quelles  sont 
les  causes  de  cette  différence?  D'abord,  c'est  que 
nous  avons  créé  120  millions  de  rentes  à  56  francs 
depuis  1815.  Ceux  qui  les  ont  achetées  alors  les 
ont  vendues  ;  ces  rentes  ont  passé  de  main  eu 
main,  et  ont  accru  la  richesse  publique  d'un  ca- 
pital de  800  millions  d'effectif.  U  y  a  au  moins 
la  moitié  de  cette  somme  qui  est  restée  dans  la 
ville  de  Paris.  Or,  faites-vous  l'idée  d'un  capital 
disponible  de  400  millions  allant  tous  les  jours 
frapper  à  la  porte  de  la  Bourse,  parce  qu  il  ne 
trouve  pas  un  autre  emploi.  Cette  cause  seule 
doit  élever  la  rente  et  la  maintenir  à  un  certain 
taux;  car  ces  capitaux  suivent  toujours  la  même 
destination;  ils  ne  peuvent  en  avoir  d'autre. 

J'ai  reproché  aux  ministres  de  ne  vouloir  pas 
ouvrh*  de  grands  débouchés  au  commerce  ;  je  ne 
toucherai  pas  à  cette  question  aujourd'hui.  Mais 
j'en  appelle  à  la  bonne  foi  de  totlte  la  Chambre. 
Je  vous  demande  si  la  nation  française  a  idtté  un 
rôle  conforme  à  sa  puissance,  et  tel  gu'elle  était 
appelée  à  jouer  ëous  une  administration  veillant 
à  ses  véritables  intérêts.  Ne  devrions-nous  pas 
avdir  uu  dommerce  extérieur  immense,  tan- 
dis qu'il  Se  trouve  réduit  à  rien.  {Murmures  à 
droite.) 

Je  dois  répoudre  au  reproche  grave  qui  m'est 
adressé  par  M.  le  ministre,  de  faire  croire  àFEutope 
qiie  la  France  se  trouve  dans  une  situation  fâ- 
cheuse. En  parlant  de  la  pdsitidn  fâcheuse  de  la 
Frauce,  j'ai  dit  qUe  le  remède  était  à  côté  du  mal. 
Gonime  j'attribuais  cette  position  à  Une  mauvaise 
cidministration,  il  était  tout  simple  que  M.  le  mi- 
nistre ne  me  remerciât  pas  de  cette  opinion.  Mais 
il  veut  que  je  soid  franc,  et  je  la  confirme  de  nou- 
veau devant  vous. 

J'ai  e^aniiué  ensuite  le  mode  de  dégrèvement. 
J'ai  dit  que  lès  ministres  qui  nous  dat  privés  des 
institutions  qui  pouvaient  assurer  le  repos  et  la 
prospérité  du  pays,  ont  voulu  offrir  une  compen- 
sation à  la  France  ;  ils^ont  cherché  à  leur  prouver 
qu'elle  était  dans  un  état  de  prospérité  gui  n'avait 
aucune  réalité.  J'ai  ikit  ici  une  distinction  :  j'ai 
dit  que  si  l'on  n'avait  pas  privé  la  nation  fran- 
çaise de  toutes  les  garanties  auxquelles  elle  a 
droit,  au  lieu  d'tm  déficit  de  34  millions,  il  y  au- 
rait eu  des  excédants,  et  cette  proposition  me 
semble  incontestable. 

Enfin ,  j'ai  répoUdu  à  la  partie  hypothétique  du 
ministre.  Le  budget  est  fondé  sur  iine  seule  nypo- 
thësequi  renferme  une  foule  de  suppositions  toutes 
résolues  dans  le  sens  le  plus  favorable.  C'est  que 
le  prodoit  des  impôts  sur  la  consommation  ira 
ed  augmentant  d  année  en  année.  Ce  n'est  pas  là 
mdU  ddinioU.  Je  regarde  la  paix  publique,  la  sa- 
tisfaction des  cltoyt'ns  comme  la  première  base 
de  tdutës  lés  prospérités.  Or,  comme  les  institu- 
tions que  nous  avons  inquiètent  les  citoyens. .  • . 
{Murmurée  à  droite,».   Une  voix  :    C'est  vous 

qu'elles  inquiètent Représentez-vous  la 

France?)  Je  dis  que  les  institutions  que  nous 
avous  maintenaut  inquiètent  les  citoyens.  J'ai  été 
plus  loin.  J'ai  dit  aussi  que  c'étaient  les  hommes 

?[Ui  sont  maintenant  chargés  de  diriger  nos  affaires, 
e  ne  veux  me  permettre  aucune  personna- 
lité. Mais  en  rappelant  les  doctrines  queceshom- 
Uies  ont  préchées  autrefbis,  et  les  voyant  aujour- 
d'htil  mettre  eu  pratique  ces  mêmes  ddctrinea,  et 


(Oumlin  dM  Dépnté«.|        SECONbE  llB^ÀmÙTION. 


|1S  avril  I8tt.l 


3*ï 


rappelant  en  mévac  tenip!<  t'fnqaiétude  et  l'agita- 
tion au'elles  avaient  excitées,  le  dis  que  ce  n'est 
pas  la  le  moyen  le  plae  efncace  a'aEsnrer  la 
tranquillité  publigne.  et  d'obtenir  par  la  saîle 
cette  aucmenlation  des  droits  sur  la  coUBomma' 
lion,  qaon  aoaâ  fait  espérer.  G&r  elle  suppose  un 
grand  développemeat  dans  l'agriculture ,  dans 
riadilstrle  at  dans  le  comincrce.  Je  crois  cette 
opinion  fDDdde  ;  et  c'est  h  cela  que  M.  le  ministre 
des  Haances  ne  m'a  pas  selnmë  fttolr  râpondn 
d'une  mauiêre  positive. 

La  question  est  là.  c'edt-à-dlra  Haûsta  maulèrfl 
de  voir  les  cboses.  l'ai  pensé  que  les  ministres  et 
la  tnajorilé  de  cette  Rbambre  Tenleot  le  maintleif 
de  la  loi  du  29  jainÂ  Isqoelle  J'attribue  tous  les 

désordres  que  nous  voyons  en  France (Jfur- 

mwet  al  xnttrrvpthns  à  droite.)  J'ai  SDppOEé 
anx  ministres  une  combinaison  secrète.  (  Voix  à 
droiu  :  A  laquestionl}  Je  dis  senlemeut  qu'en  re- 
venant sur  la  première  de  tontes  nos  garantlefl 
qniest  la  Ch&rle.... 

Ifi  la  voulons  de 


M.  r»y.  LaCharte  et  iB  France (...(JyifaïUonft 
droite.; 

Ptusieun voim  :  Vive  l«Rofl.... 

H.  Vaj.  La  Qharte  et  la  France  I . . . 

Koic  à  droit»  .-  Bt  le  ftoi  I 

M.  r*j.Le  Roi  n'cai-11  pas  dans  Is  Charte?.... 
(L'Bgllatloa  se  prolonge.) 

H.  le  Président  rétablit  le  silence. 

M.  L«nil*.  Je  disais  que  dang  M  tioUTolie  loi 
des  finances  il  y  arslt  une  combinaison  politique. 
On  a  ctUiïiRé  iBloi  des  élections ,  on  a  prtré  une 
lirande  partie  dos  citoyens  des  droits  que  la 
Charte  leur  avait  donnés.  {Voix  à  droite .-  La 
Charte  ne  dit  pas  l^la  ;  elle  dit  que.  pour  être 
ëli^cteur,  11  faut  payer  cent  écns... . .  Cela  est  fort 

différent *.    Foy  .  Voilà  la  question.)  J6 

n'entre  pas  Id  dans  une  discussion  approfondie. 
Je  me  borne  à  citer  un  fait.  Unfln  la  Charte  a  été 
mise  à  exécution,  il  suflisait  de  payer  cent  écns 
pour  être  électeur.  {Voix  à  droite  .■  CeM  flutl) 
Mais  on  a  cessé  d'être  électetlr  par  suite  d'une 
combinaison  purement  fiscale.  C'est-à-dire  que  le 
citoyen  qui  a  conaerte  la  propiiélfi  qui  lui  dobnlit 
en  1K21  fe  droit  d'éire  électeiir,  cesse  de  l'être 
en  1822  par  cette  disposition  purement  fiscalo. 
Ur,  mol,  J'interprète  la  Cbarle  d'après  aoa  sens 
naturel.  La  Cliurle  eiif^e  ceot  écus  de  contribu- 
tion pour  donner  une  ^rantit;  à  ta  société.  L'im- 
pét  peut  les  avoir  dimmuée,  mais  laBrspridté  est 
b  mfme  ;  là  f;aran(lc  est  donc  aussi  la  même, 
pulBquc  le  citoyen  dont  je  parle  a  coaservé  la 
même  propriété,  elle  est  même  pliis  lorte,  car  le 
revenu  S'est  accru  en  raison  ds  la  oimlntitioo  de 
rimpAt.  Or,  on  n'aime  pas  à  te  loir  privé  d'un 


droit  qu'on  a  exercé.  Indépendamment  de  ce  pre- 
mier motir  de  ra^conteniemenl,  vous  avez  Établi 
le  double  vote  qill  n'existe  pas  dans  la  Charte; 
vous  pc2  donné  Et  des  cilojens  Un  droit  qu'ils 
n'avaient  pas;  vous  avez  créé  des  privilèges. 
I  Voix  nombreuses  à  droite  :  Â  la  question  I)  Le 
cdlbul  des  ministres  ^t  trés-simçle.  Us  ont  eu 
asseï  mauvaise  opinion  de  la  nation  française  ; 
ils  se  sont  trompfis;  ils  ont  Cru  que  la  na- 
tion frani^se  se  consolerait  d'avoir  tierdu  ses 
droits  pobtfques,  inoyeanant  une  futile  diminu- 
tloa  sur  rimpOt.  yoillL  leur  combinaison.  Mais  la 
France  n'accepté  pas  cette  ho^tousi;  compensa- 
tion...... {Vive  adhésion  h  gauche.) 

M.  t!*BlMlr  Parler.  L'Impression. 

Voix  à  droite  :  Non,  non. 

n.  4^««lmlr  É*érier.  le  demande  la  parole 
poiir  llmpression  - .  - .  • 
M.  de  liartignac  la  réclame  aassL 

M.  lé  IS-*sl4«i»i.  Bfii-ce  contre  ou  pour?... 

M.  'e  Hèrtlknac,  Pour^ .  •  (Mouvemenl  d'é- 
tortrument  i  droite  et  à  gnuche.) 

n.  de  Miu-tigiiM.  On  tombe,  je  crois,  danâ 
une  ti^ve  erreur,  en  refiisanl  l'impression  d'ua 
discours  tel  que  celui  du  prCopinant.  Il  me  sem- 
ble que  nous  avons  intérêt  a  donner  la  plus  grande 
pubhcité  possible  aù:t  discoiirs  qui  sont  pronon- 
cés à  cette  tribune.  JVoùc  à  gauche:  Bravo  I)  Car 
il  est  du  plus  gmod  intérêt  pour  itotis  d'O.l^er  com- 
plètement le  masque  à  ceux  ^i  aufâleiit  voulti 
essayer  de  &'eo  couvrir.  (Ort  rt(  à  gfiuehe.}  Je  q&- 
matade  que  Vous  aidiez  les  paroles  que  vous  venez 
(Tentenarç  à  parvenir  aux  ext^mité»  du  royaume, 
afin  qu'on  sache  qu'eti  toute  occasion,  dans  des 


est  rejetce.] 

M.  é«  L«l*i.  L'honorable  membre  a  revendi- 
qué pour  lui  et  pour  ses  amis  l'bonncur  d'avoir 
Eroposë  scuIr  et  obtenu  des  économies.  Cest  la 
onne  foi.  a-t-il  dit,  qui  lènait  chez  lui  ce  lan- 
ga^'e.  Cependant,  il  est  assez  évident  pûur  tout  je 
monde,  et  même  pour  l'opinion  des  moins  éclai- 
rés, que  quelques  personnes  pourraient  avoir  in- 
térêt de  surprendre,  qu'aucune  économie  n'a  pu 
être  oblenao  dans  cel(e  Chambre  quA  par  le  vote 

général (V.  Casimir  Pirier  :  Vous  les  aves    . 

refusées.)  H.  làffltte  a  dit  qu'il  se  (glorifiait,  ainsi 
que  ses  honorables  àmls,  d'avoir  proposé  et  obtenu 
des  économies.  Or,  ce  ne  peut  être  qn'avcc  J'as- 
sentiment  de  la  Chambre  qu'une  économie  soit 
obtenue  ;  puisque  l'honorable  membre.. ainsi  que 
ses  amis,  sont  datis  la  minorité,  et  qu'ils  se  plai- 
gnent devoir  leurs  propositions  d'éçQDomiep  rq»» 
tëes  ImpiloyabJemcnt,  il  me  semble  qu'il  y  a  quel- 
que contradiction  It  8*applandir  d'en  avoir  fait 
passer.  C'^t  d'ailleurs,  Hesaleors,  démentir  les 
laits  les  plus  récents.  Je  ne  venx  pas  accuser  ici 
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90  francs;  que  si  aujourd'hui  elles  sont  un  peu 
au-dessous,  tout  le  monde  sait  gue  cela  tient  à 
la  crainte  de  la  guerre.  Mais  toujours  est-il  que 
la  marche  du  gouvernement  n'a  produit  sur  les 
fonds  d'autre  effet  que  de  les  porter  de  50  à 
90  francs. 

Non,  Messieurs,  les  conditions  auxquelles  s'est 
élevé  notre  crédit  n'ont  pas  été  violées  ;  elles  ne 
l'ont  pas  été  et  ne  le  seront  pas.  Il  est  de  fait, 
aux  yeux  de  toute  la  France,  et  au  jugement  de 
l'Europe,  que,  quoi  qu'en  puissent  dire  certaines 
personnes,  poussées  par  des  préventions,  et 
même  par  resprit  de  parti,  nos  institutions  ont 
fait  des  progrès  tels,  que  je  ne  doute  pas  que, 
toute  circonstance  extérieure  éloignée,  votre  cré- 
dit ne  soit  à  toute  épreuve,  et  que  quand  vous 
aurez  besoin  de  lui  demander  des  secours  pour 
des  circonstances  extraordinaires,  il  ne  sVm- 
presse  de  vous  les  offrir,  comme  cela  a  eu  lieu 
récemment  pour  les  12  millions  de  rentes  qui 
ont  été  vendues. 

J'ai  dit  que  la  situation  financière  n'était  pas 
telle  que  le  pensait  le  préopinant.  Il  a  fait  une 
erreur  très-grave  ;  il  a  pensé  qu'il  fallait  appli- 
quer à  1822  les  ressources  de  1821,  car  il  nous 
supposait  dans  l'embarras.  Messieurs,  l'exercice 
1822  sera  entièrement  satisfait  par  le  règlement 
de  compte  de  1820,  qui  vous  a  laissé  7  millions 
d'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses. 

J'ai  déjà  annoncé  que  j'avais  à  y  ajouter  4  mil- 
lions, produit  de  la  négociation  des  12  millions 
de  rentes  créées  pour  le  payement  des  deux  pre- 
miers cinquièmes  des  reconnaissances  de  liqui- 
dation, dont  les  intérêts  seront,  à  très-peu  de 
chose  près,  couverts  par  ce  que  nous  économise- 
rons par  suite  des  rentrées  qui  nous  viendront 
en  vertu  de  cet  emprunt  ;  de  telle  façon  qu'au 
moyen  des  évaluations  qui  ont  été  faites  sur  le 
produit  de  Tenregistrement,  des  douanes  et  des 
impôts  indirects,  votre  budget  se  trouvera  lais- 
ser un  excédant  de  11  millions.  D'ailleurs,  je 
puis  dire  à  la  Chambre  que  malgré  toute  cette 
terreur  qulnspire,  dit-on,  la  marche  fausse  et 
dangereuse  du  gouyernement,  l'enregistrement, 
les  douanes,  les  postes,  les  loteries  et  les  contri- 
butions indirectes  ont  produit  pendant  les  deux 
premiers  mois  de  cette  année  des  sommes  qui, 
nonobstant  la  sur-évaluation  que  nous  avions 
faite,  annoncent  un  excédant  de  6,744,000  francs. 
J'ajouterai,  pour  répondre  à  la  même  objection 
du  préoi>inant,  relative  à  la  difficulté  que  nous 
éprouverions  à  faire  notre  budget  de  1823,  qu'en 
outre  des  11  millions  dont  je  viens  de  parler 
tout  à  l'heure,  nous  aurons  encore  en  réserve 
20  millions  de  bénéfice  sur  l'emprunt  de  12  mil- 
lions de  rentes;  somme  qui,  n'étant  pas  em- 
ployée au  budget  de  1822,  arrivera  nécessaire- 
ment pour  1823;  ainsi  donc  ce  budget  de  1823, 
que  nous  espérons  vous  présenter  sous  peu  de 
temps,  est  totalement  à  couvert.  Si  à  cela  vous 
joignez  les  économies  que  nous  sommes  bien  dé- 
cidés à  chercher  et  à  faire  de  moitié  avec  vous, 
sur  toutes  les  parties  du  service  public  qui  ne 
produisent  rien;  si  vous  ajoutez  encore  les  ex- 
tinctions que  vous  avez  à  attendre  sur  les  pen- 
sions de  toute  nature,  vous  verrez  qu'avec  facilité 
et  sans  augmentation  des  contributions,  il  sera 
pourvu  au  budget  de  1824;  et  comme  la  marche 
de  ces  économies  et  de  ces  extinctions  sera  pro- 
gressive, le  budget  de  1825  ne  sera  pas  plus  dif- 
ficile à  faire  que  les  autres. 

Au  reste,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  l'expo- 
ser quand  j'ai  demandé  une  augmentation  de 
12  millions  pour  le  service  de  la  guerre,  nous 


n'avons  pas  la  prétention  de  soutenir  les  dépen- 
ses au  taux  oùelles  sont,  si  ces  dépenses  viennent 
à  être  plus  nécessaires  ou  si  le  produit  des  impôts 


prouvé  que  malgré 
pour  la  marine,  et  malgré  celle  de  12  millions 
pour  la  guerre,  tous  n'avez  pas  à  craindre  d'être 
entravés  dans  votre  marche,  ni  d'être  forcés  d'a- 
voir recours  à  de  nouveaux  impôts,  il  est  vrai 
de  dire  que  le  ministère  a  eu  toute  la  prévoyance 
désirable.  Toutefois,  en  parlant  de  notre  pré' 
voyance,  je  n'entends  pas  vanter  notre  habileté  : 
sur  ce  point,  c'est  à  la  France  à  nous  juger;  et 
c'est  par  l'utilité  de  notre  administration  pour 
le  pays  que  nous  demandons  à  être  jugés.  Ce 
n'est  pas  à  nous  à  répondre  aux  accusations 
qu'on  nous  a  adressées  a  cet  égard  ;  ces  accusa- 
tions, du  reste,  ne  peuvent  avoir  d'autre  effet 
que  de  montrer  une  sorte  de  mauvaise  humeur 
inexcusable.  Si  nous  étions  vraiment  dans  la  po- 
sition que  l'on  a  supposée,  au  milieu  des  circons- 
tances dans  lesquelles  se  trouve  l'Europe  entière, 
il  n'y  aurait  que  l'humeur  qui  pourrait  porter  à 
faire  la  révélation.  Mais,  Messieurs,  le  préopinant 
ne  croit  pas  lui-même  à  ce  qu'il  a  dit  de  cette 
situation.  Car  s'il  le  croyait,  ce  n'est  pas  cette 
tribune  qu'il  aurait  choisie  pour  en  faire  la 
confidence  dans  des  circonstances  pareilles,  et 
lorsque  les  conséquences  pourraient  en  être  aussi 
graves. 

Maintenant,  Messieurs,  je  ne  crois  pas  que  ce 
soit  le  lieu  d'examiner  s'il  est  utile  de  charger 
la  Banque  de  France  de  faire  le  service  du  Trésor, 
et  si  ce  serait  là  une  mesure  économique.  Je  n'ai 
pas,  du  reste,  étudié  assez  cette  question  pour 
entreprendre  de  la  traiter  devant  vous  ;  mais  je 
sais  que  souvent  il  passe  sous  mes  yeux  des  su- 
faires  remontant  au  temps  où  des  compajgnies 
étaient  chargées  de  faire  le  service  puolic,  et 
qu'à  cette  époque  le  Trésor,  et  par  conséquent 
les  contribuables  avaient  à  supporter  de  grandes 
dilapidations;  par  ce  motif,  je  me  félicite  fort  d'a- 
voir pu  faire  jusqu'à  présent  le  service  du  Trésor 
avec  les  moyens  du  Trésor,  de  n'être  à  la  discré- 
tion de  personne  et  de  n'avoir  à  mettre  les 
contribuables  en  point  de  contact  avec  per- 
sonne autre  que  les  ministres  responsaâes. 
Je  crains  donc  que  le  préopinant  ne  se  soit 
laissé  entraîner  par  une  préoccupation  particu- 
lière ;  et  un  mot  qui  lui  est  échappé  a  dd  me 
le  faire  penser:  il  a  dit  que  si  son  système  était 
suivi,  la  Banque  n'aurait  pas  dans  ses  caves  cette 
quantité  de  numéraire  qu'une  mauvaise  loi  l'o- 
bUge  à  y  tenir  sans  utilité.  Je  le  crois,  et  je  sens 
ou'il  y  aurait  avantage  pour  la  Banque  à  faire  plus 
d'affaires  avec  le  Trésor;  je  n'ai  toutefois  qu'à  me 
louer  de  celles  que  nous  avons  faites  avec  elle  ; 
ce  n'est  donc  pas  à  ces  affaires  que  je  m'oppose; 
mais  je  ne  veux  pas  que  le  Trésor  soit  mis  à  sa 
discrétion  ;  je  ne  veux  pas  qu'elle  soit  chargée 
du  service  public,  dans  la  vue  seule  d'utiliser  ses 
fonds.  Ainsi  quoique  j'aie  toujours  trouvé  dans 
la  Banque  loyauté  et  désintéressement,  car  nous 
ne  payons  pas  trop  cher  les  services  qu'elle 
veut  bien  nou^  rendre,  je  crois  pourtant  que  nos 
relations  doivent  être  subordonnées  à  riotérét 
réciproque  qu'elles  peuvent  nous  présenter.  De- 
mander que  le  Trésor  soit  mis  à  la  discrétion 
de  la  Banque,  serait  demander  une  chose  dan- 

Î [Creuse,  et  je  crains  qu'en  faisant  cette  demande 
e  préopinant  ne  se  soit  trop  laissé  préoccuper 
par  une  idée  particulière.  (  Vive  adhésion  à 
droite.) 
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M.  liaflUe.  L'appel  que  M.  le  ministre  des 
finances  a  fait  à  ma  bonne  foi  m'oblige  de  re- 
monter à  la  tribune.  Puisque  M.  le  ministre  s'en 
rapporte  à  moi  pour  convenir  que  je  ne  pense 
nas  tout  ce  que  j  ai  dit  tout  à  Theure,  il  me  sem- 
ble que  je  devrais  lui  inspirer  assez  de  confiance 
pour  le  porter  à  croire  que  ce  que  j'ai  dit  exprimait 
véritablement  ma  pensée.  {Sensatton  à  gauche.) 

Je  ne  rentrerai  pas  dans  la  discussion,  je  rappel- 
lerai sommairement  ce  que  j'ai  dit,  et  je  ferai 
remarquer  ce  à  quoi  il  me  semble  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances  n'a  pas  très-exactement  ré> 
pondu. 

Lies  calculs  que  j'ai  établis  me  paraissent  in- 
contestables ;  je  les  ai  puisés  dans  le  budget 
même.  J'ai  dit  que  l'équnibre  établi  par  les  mi- 
nistres a  été  dérangé  par  une  nouvelle  demande 
de  13,500,000francs;j'ai  dit  que,  d'après  leurs pro- 
prescalculs,il  y  aurait  dans  le  budget  de  1823  un 
déficit  de  20  à  30  millions,  au  lieu  de  Texcédant 
annoncé,  et  en  1824  et  1825  un  déficit  de  46  mil- 
lions. Voilà  pour  les  chiffres,  que  je  crois  incon- 
testables, et  que  le  ministre  lui-même  n'a  pas 
trop  contestés.  A  des  faits  il  a  répondu  par  des 
espérances  :  voyons  jusqu'à  quel  point  nous 
devons  les  partager. 

J'ai  ditqu  il  n'y  avait  pas  de  dégrèvement  aupro- 
fitdelamassedescontribuables,  toutes  lesfoisqu'il 
n*y  apas  diminution  dans  les  dépenses  et  bien  moins 
encore  lorsqu'il  y  a  accroissement;  car  on  ne  peut 
faire  face  à  ces  dépenses  que  par  des  impdts,  les 
emprunts  eux-mêmes  se  résolvant  toujours  ainsi. 
Puisque  les  dépenses  sont  augmentées,  il  y  a 
nécessairement  augmentation  d'impôts;  et  par 
conséquent  tout  dégrèvement  est  impossible  ou 
du  moins  illusoire.  Quantau  dégrèvement  spécial, 
j'ai  ajouté  que  par  la  mesure  proposée,  quelques 
contribuables  seraient  soulagés,  mais  qu'ils  le 
seraient  aux  dépens  de  tous  ;  et  M.  le  ministre 
des  finances  lui-même  a  été  forcé  de  convenir 
qu'il  ne  s'agissait  pas  en  effet  de  dégrever  la 
masse,  mais  seulement  de  rétabUr  l'équilibre  de 
l'impêt.  Lorsque  j'ai  examiné  ensuite  la  ques- 
tion sous  le  rapport  d'un  système  générai  des  fi- 
nances et  du  crédit  public*  le  ministre  a  prétendu 
que  j'aurais  dû  m'abstenir  d'aborder  de  telles  ques- 
tions à  la  tribune.  Je  ne  suis  point  touché  de  ce 
reproche.  Je  rappellerai,  à  cet  égard,  qu'il  y  a 
quelques  jours  M.  le  ministre  disait  qu'il  était 
toujours  prêt  à  rendre  compte  de  l'administra- 
tion dans  toutes  ses  parties  ;  et,  en  effet,  je  crois 
que  dans  un  gouvernementireprésentatif,  la  plu- 
blicité  est  sa  force  pour  l'intérieur,  comme  pour 
l'extérieur.  M.  le  ministre  m'a  reproché  indirec- 
tement d'avoir  l'air  d'indiquer  à  l'étranger  que 
nous  ne  sommes  pas  dans  une  position  aussi 
brillante.  Je  ne  me  suis  pas  plaint  de  notre  posi* 
tion  matérielle,  j'en  ai  bien  plutôt  fait  l'éloge;  mais 
j'ai  dit,  ce  qui  n'est  un  secret  pour  personne, 

3 ne  d'une  part  la  prospérité  de  notre  agriculture, 
e  nos  manufactures  et  de  notre  commerce  rétro- 
gade  depuis  quelque  temps  au  lieu  d'avancer,  et 
que  d'un  autre  côté  l'Burope  n'était  pas  dans  un 
état  général  de  tranquillité  ;  que  la  prévoyance 
exigeait  dans  Tintérét  du  pays  de  prendre  des 
prtHxiutions  pour  se  garantir  des  événements.  Et 
tians  ce  cas-là  même,  j'ai  vu  qu'il  vous  restait 
deux  grandes  ressources  :  'la  première,  de  faire 
des  économies.  J'ai  reconnu  qu'on  en  avait  fait 
quelques-unes,  et  j'en  ai  attribué  l'honneur  à  une 
partie  de  mes  honorables  amis  et  à  moi-même. 
(Murmure*  à  droite,)  Il  est  naturel  que,  ne  pen- 
sant pas  de  même  que  vous,  ce  ne  soit  pas  votre 
éloge  que  je  fasse  ici....  (On  ni  à  gamhe..»  Mouve- 


ment général  éPadhésion  dans  cette  partie  de  la 
salle,) 

Je  dis  donc  que  dans  les  circonstances  impré- 
vues, il  restait  deux  grandes  ressources  au  gou- 
vernement. Si  je  n'ai  pas  été  bien  entendu  dans 
la  Chambre,  c'est  que  parlant  sur  un  article, 
n'ayant  pas  trouvé  roccasion  de  parler  dans  la 
discussion  générale,  j'ai  dû  me  resserrer  beau- 
coup; et  craignant  d'occuper  trop  longtemps 
l'attention  de  la  Chambre,  j'ai  couru  risque  d'être 
obscur,  je  l'ai  été  peut-être.  (  Voix  à  droite  :  Non, 
non....  Très-clair  au  contraire. )Mais  il  m'a  sem- 
blé que  ma  pensée  sortait  de  la  suite  de  mes  rai- 
sonnements. Il  ne  faut  pas  les  disloquer,  pour 
leur  donner  un  sens  qu'il  n'a  pas  été  dans  mon 
intention  d'y  attacher. 

J'ai  dit  qu'il  y  avait  deux  grandes  ressources 
dans  les  ciscontances  imprévues  :  la  première 
de  faire  des  économies,  et  la  seconde  de  faire 
usage  des  moyens  de  crédit.  Quant  aux  écono- 
mies, j'ai  indiqué  un  moyen  entre  mille  qui  se 
présentent.  M.  le  ministre  des  finances  a  trouvé 

au'il  y  avait  là  quelque  chose  de  personnel, 
iessieurs,  la  Banque  n'est  pas  moi  :  c'est  un  éta- 
blissement public,  quia  été  créé  par  une  loi  dans 
l'intérêt  puolic.  Bn  supposant  que  la  Banque  de 
France  trouvât  quelque  avantagea  être  chargée  d'un 
service  que  je  regarderais  comme  fort  bien  dans 
ses  mains,  je  dis  que  ce  service-là  lui  serait  utile- 
ment attribué  parce  qu'il  nous  donnerait  une 
garantie  de  plus  de  la  comptabilité  du  Trésor, 
et  parce  que  cela  procurerait  une  grande  écono- 
mie sur  les  frais.  En  effet  au  lieu  de  tirer  tous 
les  fonds  des  départements;  au  Uen  de  dessécher 
les  ressources  qu'offre  le  numéraire  dans  les 
départements,  la  Banque  donnerait  plus  d'acti- 
vité à  la  circulation  :  c'est  un  système  dont  il 
serait  facile  de  démontrer  les  avantages.  Je  ne 
fais  que  Tindiquer,  car  ce  n'est  pas  ici  le  cas  de 
le  développer.  Il  m'importait  seulement  de  mon- 
trer que  c'est  dans  l'intérêt  public  que  j'ai  parlé 
du  service  qu'on  pourrait  confier  à  la  Banque. 

Quant  à  la  seconde  ressource,  le  moyen  de  cré- 
dit, j'ai  établi  dans  mon  opinion  la  ^rantie  que 
je  croyais  indispensable  pour  le  crédit.  Il  n'est  pas 
ici  question  du  ministère  actuel,  qui  n'était  pas 
alors  à  la  tête  de  l'administration  ;  mais  je  de- 
manderai aux  ministres  de  cette  époque  si,  lors* 
que  en  1815  nous  avions  une  somme  énorme  à 
payer  aux  étrangers;  quand  des  esprits  étroits 
croyaient  qu'on  pouvait  y  subvenir  au  moyen  de 
l'impôt,  ce  qui  aurait  tué  et  le  commerce  et  l'in- 
dustrie. Ici  ce  n'est  pas  ma  cause  personnelle  que 
je  défends.  Je  n'ai  jamais  été  connu  à  la  Chambre 
pour  un  complaisant  excessif  du  ministère.  On 
ne  m'a  pas  vu  prendre  la  parole  pour  en  faire 
l'éloge  :  on  m'a  toujours  vu  jouer  un  rôle  con- 
traire. Je  demanderai,  dis-je,  aux  ministres,  mais 
ne  les  apercevant  pas  dans  cette  Chambre,  je 
demanderai  à  tous  ceux  gui  faisaient  partie  de 
l'administration,  si  en  considérant  la  position  po- 
litique intérieure  de  la  France,  ils  ont  pensé  qu'il 
fût  possible  d'établir  à  cette  époque  le  système  de 
crédit  qui  pourtant  était  notre  seul  moyen  de  sa- 
lut pour  fure  face  à  tous  nos  besoins.  On  ne  l'a 
Sas  cru.  L'ordonnance  du  S  septembre  a  été  ren- 
ne. Je  vous  ai  parlé  des  effets  qu'elle  avait  pro- 
duits; Jusqu'à  cette  époque,  il  y  avait  beaucoup 
d'inquiétude  dans  la  nation,  mais  cette  ordon- 
nance et  la  loi  du  5  février  qui  en  a  été  la  con- 
séquence  (Voix  à  droile  :  Parlez  finances, 

vous  en  parles  bien.)  On  me  dit  de  parler  finan- 
ces .  j'avoue  que  je  ne  comprends  pas  un  système 
de  finances  sans  politique.  J'ai  dit  que  Padmi- 
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sioti  de  Tàrticle  33:  S*il  eût  aperçu  quelque  CÔtô 
faible  dans  rext)licatioti  tpxe  je  âoâti&ls  de  cet 
article  35,  qtd  est  dêcidif  en  ce  point,  ttgâarôtnent 
il  m*aûrait  plutôt  arrêté  6U^  cet  article  mëtUë: 
Mais  se  eentadt  Traisemblabletnëtit  Mble  stil*  ce 
point,  il  invoque  l'article  36  comme  devant  êtw 
mis  en  contradiction  avec  ce  principe.  Or;  FàN 
ticle  36  dit  :  «  Chaque  département  aura  le  même 
nombre  de  déptttéâ  qu'il  a  eu  jusqu'à  présent.  » 
L'bonorable  membre  sentira  que  ce  ne  peut  être 
là  un  principe.  L'article  veut  conserverie  droit  de 
la  représentation,  en  ce  sens  qu'dn  iie  t>ourra  pas 
diminuer  le  nombre  qui  constitue  l'infineAce  de 
la  Chambre  élective,  et  itoii  pas  qu'on  ne  pourra 
pas  raugmehter.  Gettès»  voud  ne  tous  plaindrlea 
pas  de  raugmentation,  si  elle  était  faite  au  profit 
de  ropinion  qui  vous  anime. 

Apres  avoir  barcôu^u  trop  longuement  pettt-^ 
être  et  trop  péniblement  cette  discussion,  j'eh 
conclue  qu'il  n'y  a  matière  à  auèurie  espèce  de 
radsonnement,  Ou  plutôt  qu^attcttU  dés  raisonne- 
ments dé  rhonorable  membre  ne  se  trouve  véH<^ 
table  ni  sut*  lea  économies  dont  il  s'est  prévalu; 
iii  sur  le  crédit  dont  il  a  exagéré  l'importance  et 
dont  il  s'eét  fait  honneur  eh  le  supposant  son 
ouvrage  et  cellii  de  ées  amis,  ni  sur  rënormité 
du  budget  et  la  cause  qdi  l'a  pi'oduite;  ni  enflfa 
sur  la  Toi  deg  élections,  terrain  assez  peu  oonve* 
nable  où  il  m'a  parh  être  venu  échouer.  (Mou- 
vemerU  d*adh€8ion  à  droite.) 

On  demande  nmpresâioh;; 

M.  lèPf^éldëtti;  Ta-t-11  contëstatidnf 

Voim  à  ga^he  :  Nbn,  non,  Jdmaia  ! 

L'impression  est  ordonnée. 

M.  lé  général  Fdjr  réclame  16  pardle. 

Voiùi  à  droite:  La  clôthrel 

Vôko  à  ^àueht  :  Bh  bienl  vous  ^dye2,  eticore  Itt 
clôture! 
H:  Foy  obtieilt  lapftrblé  bohtre  Itt  ctôttU^: 

m.  le  g^iil^Ml  Fôir.  L'hbnorable  ptsSopiriant  d 
revendiqué  poùh  le  c(Ré  où  il  siège  l'honneur  défi 
économies  qui  ont  été  faites  par  cette  Ghatnbre: 

Vùià  à  droite  :  Parlbî  Contre  la  clOtiu^. 

M.  lé  général  Wéf,  La  talson  pOUr  laquelle 

te  m'oppose  ft  la  clôtul'e....  {M,  C(mmir  Périer: 
^arlez  sur  le  fond....  Voix  h  droite  :  Oui;  parlez 
siir  le  fohd:)  Je  vais  pdt-lër  sûr  le  tOnd. 

L'hônorablë  membre  à  revendiqué  pdUr  le  cdté 
avefe  lequel  il  vbtè  l'hotméur  deë  économies  qill 
ont  eu  lieu  dans  la  discussion  du  btidget.  Je  recon- 
nais que  c'est  la  ttiajorlté  qui  vbte  les  économies  : 
ainsi,  il  n'y  anas  de  doute qtlë  les  S&  600,000 h'ancs 
qui  ont  été  obtenus,  sur  les  frais  de  perception, 
snr  les  dépenses  nés  administ^aubtiâ  nnahdères, 
ou  les  doit  au  côté  droit  de  la  Chambre. 

Voix  à  droite:  La  clôture!  la  clôture!... 

H.  le  Prësldënt.  Il  faèltétte  Consëi|iient  avëb 
sbi-méihe.  On  avait  demaùdë  la  blOture.M.  Foy  a 
demandé  ta  parole  contre  la  dOturé  :  elle  lui  H 
été  accordée.  Pendant  qu'il  parlait,  on  a  cdosënti 
à  ce  qu'il  parlât  sur  le  fond.  La  parole  lui  a  été 
accordée.  Je  réclamé  le  silence..::  (Lé  silence  se 
rétablit.) 

H.  Ife  géiiétal  Wéf.  H  n'y  a  p&b  de  dbtite  don 


plus  que  les  ptiQcipales  économies  ont  été  coi 
tamment,  dans  cette  session  et  dans  les  pi 
dentés,  proposées  par  le  côté  où  j'ai  l'hpnaear 
siéger.  11  n'y  a  pas  de  doute  que  c'est  ttu*  réel 
mations  de  ce  côté  qu'on  doit  la  publicité  d 
emprunts  et  la  concurrence  dans  les  canaux, 
n'y  a  paâ  de  doute  que,  dans  Id  disciission  acttiell 
les  grandes  économies  réciëmées  dans  lé  badf< 
de  la  guerre  et  de  la  inarluë,  l'ont  été  par  ce  côl 
Dans  la  marine,  par  exemple,  lorsque  votre  cou 
mission  avait  suppriiné  600,000  francs  stir  le 
Vivres;  C'est  vous  qui  les  atez  tehdtts  au  chapitr 
deâ  àppirôvisionnerheHts;  ëbmtne  si,  quatld  la  spi 
ciâlitié  n'existe  pas,  donnet  600,000  francs  p< 
un  ëhapltre;  ce  n'était  pas  les  donner  an  liJ 
arbitre  deë  ministres. 

C'est  l'orateur  ministériel  dhi  tout  fit  Thei 
parlait  de  masque  à  cette  tribune,  qtli  û  propos 
d'ouvriï*  pour  radoiinistrfttion  des  monnaies  a 
crédit  supplémentalire  de  500,000  fhkncs.  {Adl 
sûm  à  gcMche.)  Les  économies  impbhdntes,  belU 
qui  ne  pèsent  pas  sur  les  services,  mais  sur  le 
abus,  c^ëst  nou^  qui  lefe  ntons  p^dpdsëes,  et 
.malheureusement  nous  ne  les  avons  pas  dbtenueB.' 
Ëst-ce.nous  ou  vous  qui  avons  réclamé  contre  lei 
droit  dil  sceati  ocëdlte,  cbntrë  cette iJàiHé  salariée., 
cdtttrë  le  cotlsell  privé,  contre  toutes  ces  sin*-' 
cûreë;  et  tons  ces  prodtiitâ  illiëiteâ?  Bst-ce  votd! 
oUnous  qui  défehdons  les  intérétë  dtt  Trésorti 
Messieurs,  descendez  dadS  vbtre  consciëilcè.. . .      , 

Voix  à  droite  :  Bllë  ne  Uods  reprd^e  rien  ) ... 
{On  rit  à  gauche,)  i 

m.  le  générai  Foy.  Mon  honorable  ^ini  âvah 
ftdt  brt  partage  très-irai  ëtitre  lës,  ttîffôrentes 
époques  des  causés  dé  l'ëtat  actuel  de  la  société 

Il  vous  a  dit  que  le  perfectîbnnemedt  de  Tagri- 
cultiire,  ràmélioration  du  sort  deç  ag^îculteu^• 
viennent  de  la  RëVolUtibn.  11  a  dit  la  véritc^.  C'est 
la  Révolutibn  qtti  à  rendu  nos  paysans  propriëtair'^. 
qui  leur  a  donne  des  champs,  des  janlins,  de  bons 
vêtements  ;  c'est  par  elle  qu'ils  pedvent  Toyagef 
daos  de  bdhnes  diligences  ;  c*ëst  pa^  elle  qu'i!^ 
élèvent  leurs  enfants  convenablement;  c'est  pa: 
elle  enfin  qu'ils  sont  heureux  I  Ce  bonheur  d» 
habitants  de  la  Campagne  est  là  sburce  du  calme 
dont  jouit,  la  France,  parce  qu'ils  sdtit  devenu? 

Sropriétalres  et  qU'ils  sont  intéressés  au  maintien 
e  l'ordre.  Mais  ahssi,  dd  ]dur  où  il  sera  démontra 
à  tous  que  l'ordre  est  viole,  ^'il  n'y  a  plus  de  sé- 
cdrité  pour  le^  propriétés,  que  l'invasion  des  pri- 
vilèges est  inëvitable,  vous  verrei  alors  ce  qui  arri- 
vertl. . . .  {Mûrînurek  à  droite.) 

Pliisieùn  vote  ;  A  l'ordre  !  (Agitation,) 


a 

produit 

vérité  incontestable.  11  n'a  pas  tait  réloge  du  ri"^ 

gidie  imt>éHat  dàiis  soh  action  despbtiqfie,  l'idée 

ne  lui  en  est  pas  vedne.  Mais  il  vôiis  à  ait  que  nos 

fabriques  s'étaient  perfectionnées,  a  valent  pris  ua 


répandu  Taisaoce  dans  la  classe  intermédiaire, 
qu'elle  avait  augmenté  le  nombre,  et  par  consé- 
quent les  émis  de  la  Charte  et  les  enbémis  a  ti  pri- 
vilège. 

Lx)rdtetii*  a  fait  la  part  de  toutes  les  épdques.  Il 
a  dit  que  le  ërèdlt  était  l'ôÊuvre  de  la  restauration, 
en  ce  sens  titie  lé  rèsuiuration  a  dondè  la  Ghartef 
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et  qne  la  Charte  a  établi  le  f^UTernemeot  repré- 
sentatif. Le  crédit  est  de  l'esneace  du  gonveme- 
m en t  représentatif.  TantqUe  le  gouvernement  re- 

firésentatif  ne  sera  pas  altéré,  nous  conserverons 
e  crédit  i  mais  le  crédit  s'en  irait  avec  lui,  et  vous 
ne  le  retrouveriez  plus  gDandileerattnécessaire. 
Comment  a-t-on  pu  s'elonuer  de  nous  entendre 
répéter  ces  mots:  la  GUarte  et  le  Roi.... 

Voix  i droite :kb  I  ab  t  VOUS  le  prononcesl... 
cela  roue  écbappe  ! . . .  (On  rit.  ) 

K.  le  général  W4j.  La  Cfaarle  et  la  France  t 
Voudrtez-vous  croire  que  le  Roi  ne  fait  pas  partib 
de  la  Charte  ni  de  )a  France  f  Le  Roi  est  datiS  la 
Charte.  Est-ce  que  la  Charte  ne  consacre  pas  le 
pouvoir  monarchique  avec  tonte  la  forCe.  avec 
toute  l'ënersie  dont  il  a  besoin  dans  un  grand  GtatT 
Bsl-ce  quels  Charte  n'est  pas  royale,  et  dans  la 
volonté  de  son  auteur  etdanë  son  but  comme  in- 
stitution ?  Uessteurs,  la  Charte  et  la  France  t  c'est 
le  cri  rrancais. 

Voix  à  droiu  ;  Le  Roi  I . . .  Le  Roi  I 

U-l«céHéral  F*f.lt&lhenr aux  factions  qui 
diraient  le  contraire;  Cela  prbtlVerait  tjn'elles  sont 
hors  de  la  Charte,  bars  de  tti  France. 

Voix  à  gauehe  :  Oui,  obi  I  Bravn  1 

H.  le  géfeéral  Fof.  Qne  veut-on  dire  par  ce 
mot  d'utt»rpaUur?  Usurpateur  de  qui,   de  quoi  T 

VoUc  à  droite  :  VoUti  (pli  est  fort  1  (Agitation.) 

H.  I«  général  Vttj.  Lé  BDppOBet-ToiiB  ndnr- 
pateor  au  20  mars  ?  Hais  il  l'était  adparavant.  Sans 
doute,  il  était  usurpateur  des  droits  tiatltlilaux. 


Nous  sommes  d'accord  avec  vous.  Ces  droits  ednt 
imprescriptibles  contre  tout  homme  qui  exerce  le 
pouvoir  anaolu,  soit  qu'il  l'exerce  par  son  ébée, 
soit  qu'il  dise  le  tenir  de  ses  ancêtres.  Bntendet- 
vous  qu'il  était  usurpateur  du  pouvoir  du  gouver- 
nement qui  l'a  précédé  î  C'est  peut-être  encore 
vrai.  Il  l'est  devant  les  droits  dn  Directoire,  Mais 
usurpateur  de  la  monarchie  des  Bourbons!  U  eM 
le  restaurateur  de  cette  monarchie. {Voir li droite  ; 
Oui,  Cest  vrai!)  Sans  lui....  (Les  murmure» inter- 
rompent.) 

tl  faut.  Messieurs,  en  ttnir  avec  ces  mots  sans 
valeur  de  légitimité  et  d'n3nrpation.(fJoI«n»  mur- 
muret  à  droite  :  A  l'ordre  I . . .  Af .  le  frésident  te 
lève.)  Entendez  Is  monarchie  telle  que  la  Charte 
nous  l'adonnée.  Celui  qui  vent  pliis  qne  la  Charte, 
ou  qui  veut  moins  ou  autrement  que  la  Charte, 
celui-là  manque  à  sdn  sel-metft:  C'est  la  Charte 


On  nons  parle  de  discorde  et  de  division.  Bt 
qui  les  a  fait  naître?  Vous  vou)<  rap|)e[eE  l'état  de 
la  France  en  1813  et  1H14.  Sans  doute,  on  gëmia- 
salt  sous  un  pouvoir  absolu,  on  était  accablé  du 
fléau  de  la  guerre  ;  sans  doute  on  sentait  qne  cet 
état  était  intenable,  qn'il  ne  ponvâit  pins  durer 
longtemps;  mais  au  moins  lefi  citoyens  étaient 
unis  entre  eux.  On  ne  s'enquérait  pas  quelle  était 
l'origine  de  celnl-ci,  la  naissance  de  celui-là  ; 
quelle  opinion  il  avait  professée  avant  dix  ans, 


le  Roi  noua  a  donné  la  Charte;  qui  eai  un  pacte 
d'union.  C'est  l'aristocratie,  c'est  le  privilège  qni 
prend  tbiitee  les  forUM  poiir  aiXKparer  1^  rangs, 


les  places,  l'avenir  de  la  France  ;  c'est  ce  pritllége 
qui  nous  a  donné  le  donble  vote  ;  if  est  ce  privilège 
qui  minera  la  Charte  et  la  France  si  fbtis  tië  l'ar- 
rêtez. 

Voiee  à  gauche;  BrivO  !  l'imptession. 
(La  deibande  de  llmpresdion  est  mise  aux  vUlx 
et  rejetée.) 


On  a  dit  ( 
ture  avait  | 
due  &  la  Réi 
méthodes, 
l'agrichltah 
les  sciences 
s'est  fdlt  pei 
volutlon ,  il 
de  ce  qni 
aux  manufa 
il  les  a  fon 
pour  fourni 
après  a  voit 
proBçéritë  ( 
tion  et  fat 
impérial,  vi 
tauration  q 
vous  avez,  i 
mage  au  gc 
taaration  q 
pérance  de 
de  la  conHe 
ce  BOUS  ces 
te  crédit  3 
Car  le  plus 
culateur  poi 
faire  des  afi 
jourd'hui, 
moindre  sei 
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ce  que  vous  avez  dit  de  la  prétendue  inquiétude 
qui  se  répand  en  France  sur  la  marche  de  notre 
gouvernement. 

Le  crédit  public,  dont  nous  jouissons  mainte- 
nant a  été  fondé  en  partie  par  la  Chambre  de  1815; 
c'est  par  suite  des  opérations  de  cette  Chambre 
que  nous  avons  vu  hausser  nos  fonds  ;  c'est  aussi 
elle  qui  a  préparé  un  état  de  choses  tel  qu'il  a  été 
possible  d^accorder  &  la  propriété  surtaxée  un 
juste  dégrèvement.  Cependant  on  s'élève  contre 
ce  dégrèvement,  et  Ton  choisit  pour  cela  le  mo- 
ment où  notre  agriculture  se  plaint  de  sa  détresse, 
Je  ne  sais  trop  comment  les  électeurs  de  Paris 
pourront  prendre  le  discours  de  Thonorable 
membre  qui  a  blâmé  ce  dégrèvement,  dont  cette 
ville  a  reçu  à  elle  seule  presque  la  moitié.  L'ora- 
teur a  dit  que  l'opération  par  laquelle  la  propriété 
avait  été  dégrevée  n'était  rien  autre  chose  qu'une 
affaire  de  parti,  ayant  pour  but  de  diminuer  le 
nombre  des  électeurs.  Un  fait  seul  répond  à  cette 
assertion  et  la  détruit  complètement  :  si  l'alléga- 
tion avait  quelque  fondement,  le  dégrèvement  au- 
rait dû  porter,  Tannée  dernière,  sur  les  départe- 
ments qui  avaient  des  députés  à  nommer.  Eh  bien, 
vous  n  avez  qu'à  examiner  les  élections,  vous  ver- 
rez que  des  départements  qui  ont  renouvelé  leur 
députation,  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ait  été  ap- 
pelé à  partager  le  dégrèvement.  Par  ces  motifs  et 
puisque  toutes  les  assertions  de  l'orateur  sont  dé- 
nuées de  fondement,  j'espère  que  la  Chambre  ne 
fera  pas  difficulté  d'adopter  l'article. 

L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et  or- 
donnée sans  difficulté.  On  demande  la  clôture. 

M.  de  Marcellas,  Je  demande  la  parole.  (  Voix 
à  droite  :  Non,  non  ;  la  clôture.)  Le  Roi  a  été  ou- 
tragé, je  veux  le  défendre.  (Les  mêmes  voix:  La 
clôture,  la  clôture  !) 

La  demande  de  la  clôture  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.  L'article  10  du  projet  est  également 
adopté. 

L^article  11  (art.  16  du  projet)  est  adopté  sans 
discussion.  Il  est  ainsi  conçu  : 

a  Art.  16.  La  perception  des  quatre  contribu- 
tions directes  se  fera  sur  les  rôles  de  1821  .jus- 
qu'à la  mise  en  recouvrement  des  rôles  de  1822.  > 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'article  12 
(art.  17):  il  est  conçu  en  ces  termes  : 

§  m.  Fonds  destinés  aux  dépenses  département 
taies, 

t  Art.  17.  Sur  les  centimes  additionnels  aux  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière,  il 
sera  prélevé  19  centimes  pour  les  dépenses  dépar- 
tementales fixes,  communes  et  variables,  suivant 
qu'elles  sont  spécifiées  et  déterminées  par  le  pa- 
ragraphe m,  article  28  de  la  loi  du  31  juillet  1821. 

«  Ces  centimes  seront  divisés  de  la  manière  sui- 
vante : 

«  1<*  Sept  centimes  seront  centralisés  au  Trésor 
royal,  pour  être  tenus  à  la  disposition  du  minis- 
tre de  rintérieur,  et  être  employés  au  payement 
des  dépenses  fixes  ou  communes  à  plusieurs  dé- 
partements ; 

«  2'' Sept  centimes  seront  versés  dans  les  caisses 
des  receveurs  généraux  de  département  pour  être 
tenus  à  la  disposition  des  préfets,  et  être  employés, 
sur  leurs  mandats,  aux  dépenses  variables  ;  les- 
quelles dépenses  variables  seront  établies  dans  un 
budget  dressé  par  le  préfet,  voté  par  le  conseil 
général  et  définitivement  approuvé  parle  minis- 
tre de  l'intérieur. 


tenus.à  la  disposition  du  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  rintérieur,  et  venir  au  secours  des  départe* 
ments  dont  les  dépenses  variables  excéderoat  le 
produit  des  sept  centimes  ci-dessus.  » 

M.  lePré^iident.  La  Chambre  se  rappelle  que 
la  coDunission  avait  proposé^  lors  de  la  discus- 
sion des  dépenses,  ae  réduire  les  7  centimes  à 
6  cent.  9/10.  Cette  proposition  ne  fut  pas  agréée  ; 
la  Chambre  adopta  une  réduction  de  216,000  fr. 
proposée  par  M.  Sirieys.  11  a  fallu  par  conséquent 
rechercher  une  fraction  de  centime  qui  répondît 
à  cette  somme,  mais  cette  fraction  n'existe  pas  ; 
celle  qui  en  approche  le  plus  est  141/160  \  cette 
fraction  changera  la  réduction,  qui  au  heu  de 
216,000  fr.  ne  sera  que  de  215,937  fr.  S'élève-t-il 
quelque  difficulté  contre  cet  arrangement?.... 
{Plusieurs  voix  :  Non,  non  1) 

M.  le  Président  met  l'article  17  aux  voix  ;  il 
estadopté  avec  la  rectification  suivante  :  au  lieu  de 
1®  7  centimes,  lisez  1®  6  centimes  Ul/liiO  ;  et  lisez 
2».7  cent.  19/160  au  lieu  de  :  2»  7  centimes. 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'article  13 
(art.  18)  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  18.  Un  centime  prélevé  sur  le  fonds  de 
non-valeur  des  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière,  continuera,  pour  1822,  d'être 
affecté  aux  secours  Généraux,  et  réparti  entre  les 
départements,  dans  les  cas  de  ^rêle,  d'incendie, 
d'inondation  ou  autres  cas  fortuits.  » 

M.  le  Président.  Une  délibération  antérieure 
de  la  Chambre  rend  nécessaire  d'ajouter  à  cet  ar- 
ticle la  disposition  suivante  : 

<K  Sera  également  affecté  pour  le  même  exercice 
aux  secours  généraux,  en  augmentation  du  fonds 
de  non-valeur  d'un  centime,  l'excédant  des  fonds 
de  non-valeur  de  la  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres. » 

Aucune  opposition  ne  s'élève  contre  cet  amen- 
dement ;  il  est  mis  aux  voix  et  adopté.  L*article 
ainsi  amendé  est  également  adopté. 

M.  le  Président.  Dans  le  tableau  des  dépenses, 
il  est  affecté  un  centime  pour  secours  en  cas  de 

frêle  ;  la  Chambre  vient  de  décider  que  ce  fonds 
e  secours  serait  augmenté  de  l'excédant  des  non- 
valeurs  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres. 
11  parait  nécessaire  d'ajouter  au  tableau  des  dé- 
penses cette  énonciation  : 

•  Plus,  l'excédant  des  fonds  de  non-valeur  de 

la  contribution  desportes  et  fenêtres.  (Mémoire.)  » 

Nulledifficulté  ne  s'élève,  l'addition  est  adoptée. 

M.  le  Président.  M.  Leclercde  Beaulieua  pro- 
posé un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

<r  Les  préfets  rendront  compte  aux  conseils  gé- 
néraux de  l'emploi  des  fonds  de  non-valeur.  • 

M.  Leclerc  de  Beaulieu  a  la  parole. 

M.  £ieelere  de  Beaullen.  Messieurs,  je  n'ai 
pas  besoiu  d'entrer  dans  de  grands  développe- 
ments pour  prouver  l'utilité  de  mon  amendement. 
M.  le  ministre  des  finances  l'a  déjà  reconnu  ;  et 
ceux  d'entre  vous  qui  sont  membres  des  conseils 
généraux  savent  que  ces  conseils  sont  plus  que 
personne  à  même  de  recevoir  ces  comptes.  J'es- 
père que  vous  adopterez  ma  proposition. 

L'article  additionnel  de  M.  Leclerc  de  Beaulieu 
est  mis  aux  voix  et  adopté. 


«  Les  cinq  centimes  restant  seront  versés  au 
Trésor  royal,  pour,  à  titre  de  fonds  commun,  être  [      M.  le  Président  fait  lecture  de  l'article  14  du 
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projet,  et  aononce  que  qjadXre  amendements  ont 
été  présentés.... 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Noos  ne  sommes 
plus  en  nombre. 

M.  le  Président.  La  remaniue  qui  vient  d'être 
faite  et  oue  j^ai  Térifiée  est  exacte  ;  la  continua- 
tion de  la  discussion  est  renvoyée  à  demain 

Messieurs,  la  commission  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  relatif  à  l'emprunt  du  départe- 
ment drEure-et-Loir  est  prête  àfaire  son  rapport  ; 
je  propose  de  l'entendre  demain.  (Aucune  récla- 
mation ne  8*éléve).  Je  dois  encore  consulter  la 
Chambre  pour  savoir  si  elle  veut  entendre  demain 
les  développements  que  M.Basterrèche  devait  pré- 
senter aujourd'hui  sur  sa  proposition... 

P/uneurs  voix  à  droite  :  Après  le  budget  ! 

La  Chambre  décide  qu'elle  entendra  demain  le 
rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  le 
projet  d'emprunt  du  département  d'Bure-et  Loir, 
et  que  M.  fiasterrèche  sera  entendu  dans  ses  dé- 
veloppements après  le  vote  sur  le  budget. 

L'Assemblée  se  sépare  ;  la  séance  est  levée  à  six 
heures. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  mardi  16  avril  1822, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
Tajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
d*hier. 

Le  garde  des  archives,  sur  l'ordre  de  H.  le  pré- 
sident» fait  lecture  de  ce  procès-verbal. 

Sa  rédaction  est  adoptée. 

L'ordre  du  iour  appelle  la  discussion  en  assem" 
blée  générale  au  projet  de  résolution  relatif  à  Vexer» 
cice  de  la  contrainte  par  corps  contre  les  membres 
de  la  pairie. 

M.  le  IVëftIdeiit  observe  que  dans  l'avant- 
derni(Ve  séance  on  a  renvoyé  à  la  commission 
sjieciale,  dont  ce  projet  est  rouvrage,  une  nou- 
velle proposition  sur  laquelle  on  a  désiré  qu'elle 
s'expliquât.  11  paraîtra  sans  doute  convenable 
d'entendre  les  observations  avant  d'ouvrir  la  dis- 
cussion dont  il  s'agit.  M.  le  président  accorde  en 
conséquence  la  parole  au  rapporteur  de  la  com- 
mission. 

M.  le  nar^vl*  de  Eiall j-Tolendel  expose 
qu*après  avoir  donné  à  l'examen  de  la  proposi- 
tion qui  lui  a  été  renvoyée  toute  Tattention  qu'elle 
m(^rite  et  par  son  objet  et  par  ses  motifs,  la  com- 
mission a  pensé  que  cette  proposition  devrait  un 
jour  être  soumise  aux  méditations  de  la  Chambre, 
mais  qu'elle  n'avait  pas,  avec  la  question  pré- 
cise et  unique  dans  laquelle  elle  se  renferme, 
une  connexité  suffisante  pour  que  l'Assemblée 
dût  s'en  occuner  en  ce  moment.  La  nouvelle 
question  qu'elle  présente  n'est  sans  doute  pas 
moins  grave  que  la  première;  elle  est  peut-être 
])iu8  délicate  encore ,  puisque  l'auteur  n'a  point 
narlé  seulement  d'une  police  en  général,  que  déjà 
la  Chambre  exerre  jusqu'à  un  certain  point  mais 
d'une  police  d'honneur  qu'on  ne  peut  trop  scru- 
puleusement examiner  et  discuter,  avant  ue  son- 


ger à  l'établir.  Dans  cet  état,  la  commission,  en 
s'associant  à  tous  les  motifs  d'honneur  et  de  dé- 
licatesse qui  ont  animé  le  noble  pair,  estime 
néanmoins  qu'il  doit  consentir  à  rajournement 
de  sa  proposition,  sauf  à  la  reproduire  séparé- 
ment à  une  époque  ultérieure. 

M.  le  Président  ajoute  que,  dans  tous  les  cas, 
cette  proposition  ne  pouvant  être  considérée  que 
comme  un  amendement  au  projet  de  résolution 
dont  la  Chambre  va  s'occuper,  il  n'y  a,  quant  à 
présent,  rien  à  statuer  sur  les  observations  qu'elle 
vient  d'entendre,  et  qu'il  s'empressera  de  lui 
rappeler  lors  de  la  délibération  du  projet. 

D'après  ce  motif  la  discussion  est  ouverte  sur 
le  projet  de  résolution,  et  la  parole  accordée  au 
premier  orateur  inscrit  pour  le  combattre. 


M.  le  eeflite  Ceraodet  (1).  Messieurs,  l'opi- 
nion de  la  moralité  de  toutes  nos  actions  n'entre- 
t-elle  pas  essentiellement  dans  ce  composé  de 
considération  publique  qui  doit  investir  chacun 
de  nous  ? 

Payer  ce  que  l'on  doit,  n'est-ce  pas  un  devoir 
rigoureux  de  justice  ?  ou  même,  refuser  de  rendre 
ce  qu'on  a  reçu  avec  l'engagement  de  le  remettre, 
n'est-ce  pas  un  acte  de  lélonie  sociale?  car  Tin- 
exécution  de  ses  obligations  est  une  interruption 
Slus  ou  moins  grave  de  la  circulation  des  mises 
e  chacun  dans  le  travail  ou  Tindustrie  de  la 
société. 

fitre  vrai  dans  ses  stipulations,  respecter  les 
droits  d'autrui,  être  soumis  aux  décisions  du 
pays,  remplir  avec  fidélité  les  exigences  de  fa- 
mille ou  de  nécessité,  ne  sont-ce  donc  pas  des 
devoirs  indispensables  pour  tous  ? 

C'est  sous  la  tuteUe  de  cette  doctrine  de  bon 
sens  que  je  me  présente  pour  débattre  la  résolu- 
tion renouvelée,  et  de  nouveau  développée  avec 
cet  art  oratoire  qui  distingue  le  noble  marquis 
rapporteur  de  votre  commission. 

La  contrainte  par  corps  n'est  pas ,  dans  notre 
droit,  seulement  attachée  aux  lettres  de  change  ; 
elle  a  lieu  pour  dommages  et  intérêts  qui  excè- 
dent 300  francs,  pour  dissipation  de  deniers  pupil- 
laires,  article  126duCode  de  procédure  civile  ;  pour 
la  déclaration  mensongère  de  ce  que  Ton  vend  ou 
de  ce  que  Ton  hypothèque,  article  2059  du  Code 
civil;  pour  dépôt  nécessaire,  pour  cautionnement 
judiciaire ,  pour  Texécution  de  la  réintégrande  et 
de  ses  accessoires,  article  2060  ;  pour  l'exécution 
du  délaissement  par  jugement  rendu  au  pétitoire, 
arUcle  2061. 

Les  pairs  du  royaume  doivent-ils  demeurer 
soumis  à  hi  sévérité  de  ce  droit  commun  ? 

La  négative  nette  à  déclarer  a  paru  à  votre 
commission  nommée  en  la  session  de  1820,  et 
paraît  énilement  à  celle  nommée  en  cette  session, 
on  privûége  inhérent  à  l'éminenee  de  la  pairie. 

Son  noble  rapporteur  en  montre  l'exemple  dans 
le  parlement  d  Angleterre  ;  il  en  trouve  l'établis- 
sement dans  la  Charte  ;  il  en  voit  la  nécessité 
dans  l'indépendance  de  la  Chambre. 

La  détermination  que  votre  commission  vous 
appelle  à  prendre  devant  être  reçue  comme  un 
jugement  de  Dieu  et  étant  dans  Tintérêt  collectif 
de  la  Chambre,  vos  seigneuries  daigneront  écou- 
ter avec  plus  de  patience  ma  contradiction  con- 
sciencieuse. 


(1)  L'opimon  de  M.  le  comte  Cornodel  est  iocoraplèle 
M  iientiiur. 
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ce  cpie  vous  avez  dit  de  la  prétendue  inquiétude 
qui  se  répand  en  France  sur  la  marche  de  notre 
gouvernement. 

Le  crédit  public,  dont  nous  jouissons  mainte- 
nant a  été  fondé  en  partie  par  la  Chambre  de  1815; 
c'est  par  suite  des  opérations  de  cette  Chambre 
que  nous  avons  vu  hausser  nos  fonds  ;  c'est  aussi 
elle  qui  a  préparé  un  état  de  choses  tel  qu'il  a  été 
possible  d'accorder  &  la  propriété  surtaxée  un 
juste  dégrèvement.  Cependant  on  s'élève  contre 
ce  dégrèvement,  et  Ton  choisit  pour  cela  le  mo- 
ment où  notre  agriculture  se  plaint  de  sa  détresse, 
Je  ne  sais  trop  comment  les  électeurs  de  Paris 
pourront  prendre  le  discours  de  Thonorable 
membre  qui  a  bl&mé  ce  dégrèvement,  dont  cette 
ville  a  reçu  à  elle  seule  presque  la  moitié.  L'ora- 
teur a  dit  que  l'opération  par  laquelle  la  propriété 
avait  été  dégrevée  n'était  rien  autre  chose  qu'une 
affaire  de  parti,  ayant  pour  but  de  diminuer  le 
nombre  des  électeurs.  Un  fait  seul  répond  à  cette 
assertion  et  la  détruit  complètement  :  si  Talléga- 
tion  avait  quelque  fondement,  le  dégrèvement  au- 
rait dû  porter,  Tannée  dernière,  sur  les  départe- 
ments qui  avaient  des  députés  à  nommer.  Eh  bien, 
vous  n^avez  qu'à  examiner  les  élections,  vous  ver- 
rez que  des  départements  qui  ont  renouvelé  leur 
députation,  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ait  été  ap- 
pelé à  partager  le  dégrèvement.  Par  ces  motifs  et 
puisque  toutes  les  assertions  de  Torateur  sont  dé- 
nuées de  fondement,  j'espère  que  la  Chambre  ne 
fera  pas  difficulté  d'adopter  l'article. 

L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et  or- 
donnée sans  difficulté.  On  demande  la  clôture. 

M.  de  llarcellus,  Je  demande  la  parole.  {Voix 
à  droite  :  Non,  non  ;  la  clôture.)  Le  Roi  a  été  ou- 
tragé, je  veux  le  défendre.  (Les  mêmes  voix:  La 
clôture,  la  clôture  !) 

La  demande  de  la  clôture  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.  L'article  10  du  projet  est  également 
adopté. 

L'article  11  (art.  16  du  projet)  est  adopté  sans 
discussion.  Il  est  ainsi  conçu  : 

a  Art.  16.  La  perception  des  quatre  contribu- 
tions directes  se  fera  sur  les  rôles  de  1821,  Jus- 
qu'à la  mise  en  recouvrement  des  rôles  de  1822.  » 

M.  le  Présideni  fait  lecture  de  l'article  12 
(art.  17)  ;  il  est  conçu  en  ces  termes  : 

§  m.  Fonds  destinés  aux  dépenses  département 
taies, 

«  Art.  17.  Sur  lescentimes  additionnels  aux  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière,  il 
sera  prélevé  19  centimes  pour  les  dépenses  dépar- 
tementales fixes,  communes  et  variables,  suivant 
qu'elles  sont  spécifiées  et  déterminées  par  le  pa- 
ragraphe m,  article  28  de  la  loi  du  31  juillet  1821. 

a  Ces  centimes  seront  divisés  de  la  manière  sui- 
vante : 

«  1*  Sept  centimes  seront  centralisés  au  Trésor 
royal,  pour  être  tenus  à  la  disposition  du  minis- 
tre de  f  intérieur,  et  être  employés  au  payement 
des  dépenses  fixes  ou  communes  à  plusieurs  dé- 
partements ; 

«  2^  Septcentimes  seront  versés  dans  les  caisses 
des  receveurs  généraux  de  département  pour  être 
tenus  à  la  disposition  des  préfets,  et  être  employés, 
sur  leurs  mandats,  aux  dépenses  variables  ;  les- 
quelles dépenses  variables  seront  établies  dans  un 
budget  dressé  par  le  préfet,  voté  par  le  conseil 
général,  et  définitivement  approuvé  parle  minis- 
tre de  l'intérieur. 

<  Les  cinq  centimes  restant  seront  versés  au 
Trésor  royal,  pour,  à  titre  de  fonds  commun,  être 


tenus.à  la  disposition  du  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  l'intérieur,  et  venir  au  secours  des  départe- 
ments dont  les  dépenses  variables  excéderont  le 
produit  des  sept  centimes  ci-dessus.  » 

M.  le  Préiildent.  La  Chambre  se  rappelle  que 
la  commission  avait  proposé,  lors  de  la  discus- 
sion des  dépenses,  de  réduire  les  7  centimes  à 
6  cent.  9/10.  Cette  proposition  ne  fut  pas  agréée  ; 
la  Chambre  adopta  une  réduction  de  216,000  f r. 
proposée  par  M.  Sirieys.  11  a  fallu  par  conséquent 
rechercher  une  fraction  de  centime  qui  répondît 
à  cette  somme,  mais  cette  fraction  n'existe  pas  ; 
celle  qui  en  approche  le  plus  est  141/160  \  cette 
fraction  changera  la  réduction,  qui  au  heu  de 
216,000  fr.  ne  sera  que  de  215.937  fr.  S'élève- t-il 
quelque  difficulté  contre  cet  arrangement?.... 
{PUjksieurs  voix  :  Non,  non  1) 

M.  le  Président  met  l'article  17  aux  voix  ;  il 
est  adopté  avec  la  rectification  suivante:  au  lieu  de 
{""l  centimes,  lisez  !<"  6  centimes  iAi/\bO;ei  lisez 
2^.7  cent.   19/160  au  lieu  de  :  2<'  7  centimes. 


M.  le  Président  fait  lecture  de  Tarticle  13 
(art.  18)  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  18.  Un  centime  prélevé  sur  le  fonds  de 
non-valeur  des  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière,  continuera,  pour  1822,  d'être 
affecté  aux  secours  généraux,  et  réparti  entre  les 
départements,  dans  les  cas  de  (i^rèle,  d'incendie, 
d'inondation  ou  autres  cas  fortuits.  » 

M.  le  Président.  Une  délibération  antérieure 
de  la  Chambre  rend  nécessaire  d'ajouter  à  cet  ar- 
ticle la  disposition  suivante  : 

«  Sera  également  affecté  pour  le  même  exercice 
aux  secours  généraux,  en  augmentation  du  fonds 
de  non-valeur  d'un  centime,  Fexcédant  des  fonds 
de  non-valeur  de  la  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres. » 

Aucune  opposition  ne  s*élève  contre  cet  amen- 
dement ;  il  est  mis  aux  voix  et  adopté.  L'article 
ainsi  amendé  est  également  adopté. 

M.  le  Président.  Dans  le  tableau  des  dépenses, 
il  est  affecté  un  centime  pour  secours  en  cas  de 

frêle  ;  laChambre  vient  de  décider  que  ce  fonds 
8 secours  serait  augmenté  de  l'excédant  des  non- 
valeurs  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres. 
Il  parait  nécessaire  d'ajouter  au  tableau  des  dé- 
penses cette  énonciation  : 

«  Plus,  l'excédant  des  fonds  de  non-valeur  de 

la  contribution  des  portes  et  fenêtres.  (Mémoire.)  » 

Nulle  difficulté  ne  s'élève,  l'addition  est  adoptée. 

M.  le  Président.  M.  Leclercde  Beauliena  pro- 
posé un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

a  Les  préfets  rendront  comnte  aux  conseils  gé- 
néraux de  l'emploi  des  fonds  de  non-valeur.  • 

M.  Leclerc  de  Beaulieu  a  la  parole. 

M.  Eieelere  de  Beaulieu.  Messieurs,  je  n'ai 
pas  besoin  d'entrer  dans  de  grands  développe- 
ments pour  prouver  l'utilité  de  mon  amendement. 
M.  le  ministre  des  finances  l'a  déjà  reconnu  ;  et 
ceux  d'entre  vous  qui  sont  membres  des  conseils 
généraux  savent  que  ces  conseils  sont  plus  que 
personne  à  même  de  recevoir  ces  comptes.  J'es- 
père que  vous  adopterez  ma  proposition. 

L'article  additionnel  de  M.  Leclerc  de  Beaulieu 
est  mis  aux  voix  et  adopté. 

I      M.  le  Président  fait  lecture  de  Farticle  14  du 
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projet,  et  annoDce  que  quatre  ameodements  ont 
été  présentés.... 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Nous  ne  sommes 
plus  en  nombre. 

M.  le  Président.  La  remarque  qui  vient  d'être 
faite  et  aue  j'ai  vérifiée  est  exacte  ;  la  continua- 
tion de  la  discussion  est  renvoyée  à  demain 

Messieurs,  la  commission  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  relatif  à  l'emprunt  du  départe- 
ment d'Eure-et-Loir  est  prête  àfaire  son  rapport  ; 
je  propose  de  l'entendre  demain.  (Aucune  récla- 
mation ne  s*éléve).  Je  dois  encore  consulter  la 
Chambre  pour  savoir  si  elle  veut  entendre  demain 
les  développements  que  M.Ba8terrèche  devait  pré- 
senter aujourd'hui  sur  sa  proposition... 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Après  le  budget  ! 

La  Chambre  décide  qu'elle  entendra  demain  le 
rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  le 
projet  d'emprunt  du  département  d'fiure-et  Loir, 
et  que  M.  Basterrèche  sera  entendu  dans  ses  dé- 
veloppements après  le  vote  sur  le  budget. 

L'Assemblée  se  sépare  ;  la  séance  est  levée  à  six 
heures. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mardi  16  avril  1822, 

PRÉSIOÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Le  garde  des  archives,  sur  Tordre  de  M.  le  pré- 
sident, fait  lecture  de  ce  procès- verbal. 

^  rédaction  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  assem- 
blée  générale  au  projet  de  résolution  relatif  à  Pexer* 
àce  de  la  contrainte  par  corps  contre  les  membres 
de  la  pairie. 

M.  le  Présideat  observe  que  dans  l'avant- 
dernière  séance  on  a  renvoyé  à  la  commission 
spéciale,  dont  ce  projet  est  l'ouvrage,  une  nou- 
velle proposition  sur  laquelle  on  a  désiré  qu'elle 
s'expliquât.  Il  paraîtra  sans  doute  convenable 
d'entendre  les  observations  avant  d'ouvrir  la  dis- 
cussion dont  il  s'agit.  M.  le  président  accorde  en 
conséquence  la  parole  au  rapporteur  de  la  com- 
mission. 

M.  le  marqBls  de  Eially-Tolendal  expose 
qu'après  avoir  donné  à  l'examen  de  la  proposi- 
tion qui  lui  a  été  renvoyée  toute  l'attention  qu'elle 
mérite  et  par  son  objet  et  par  ses  motifs,  la  com- 
mission a  pensé  que  cette  proposition  devrait  un 
jour  être  soumise  aux  méditations  de  la  Chambre, 
mais  qu'elle  n'avait  pas ,  avec  la  question  pré- 
cise et  unique  dans  laquelle  elle  se  renferme, 
une  connexité  suffisante  pour  que  l'Assemblée 
dût  s'en  occuner  en  ce  moment.  La  nouvelle 
question  qu'elle  présente  n'est  sans  doute  pas 
moins  grave  que  la  première  ;  elle  est  peut-être 
plus  délicate  encore ,  puisque  l'auteur  n'a  point 
parlé  seulement  d'une  police  en  général,  que  déjà 
la  Chambre  exerce  jusqu'à  un  certain  point,  mais 
d'une  police  d'honneur  qu'on  ne  peut  trop  scru- 
puleusement examiner  et  discuter,  avant  de  son- 


ger à  l'établir.  Dans  cet  état,  la  commission,  en 
s'associant  à  tous  les  motifs  d'honneur  et  de  dé- 
licatesse qui  ont  animé  le  noble  pair,  estime 
néanmoins  qu'il  doit  consentir  à  Tajournement 
de  sa  proposition,  sauf  à  la  reprodmre  séparé- 
ment à  une  époque  ultérieure. 

M.  le  Président  ajoute  que,  dans  tous  les  cas, 
cette  proposition  ne  pouvant  être  considérée  que 
comme  un  amendement  au  projet  de  r^lution 
dont  la  Chambre  va  s'occuper,  il  n'y  a,  quant  à 
présent,  rieo  à  statuer  sur  les  observations  qu'elle 
vient  d'entendre,  et  qu'il  s'empressera  de  lui 
rappeler  lors  de  la  délibération  du  projet. 

D'après  ce  motif  la  discussion  est  ouverte  sur 
le  projet  de  résolution,  et  la  parole' accorda  au 
premier  orateur  inscrit  pour  le  combattre. 


1.  le  eeaite  Coraudet  (1).  Messieurs ,  l'opi- 
nion de  la  moralité  de  toutes  nos  actions  n'entre- 
t-elle  pas  essentiellement  dans  ce  composé  de 
considération  publique  qui  doit  investir  chacun 
de  nous  ? 

Payer  ce  que  l'on  doit,  n'est-ce  pas  un  devoir 
rigoureux  de  justice  ?ou  même,  refuser  de  rendre 
ce  qu'on  a  reçu  avec  l'enizagemeat  de  le  remettre, 
n'est-ce  pas  un  acte  de  félonie  sociale?  car  l'in- 
exécution de  ses  obligatioos  est  une  interruption 
Slus  ou  moins  grave  de  la  circulation  des  mises 
e  chacun  dans  le  travail  ou  l'industrie  de  la 
société. 

Etre  vrai  dans  ses  stipulations,  respecter  les 
droits  d'autrui,  être  soumis  aux  décisions  da 
pays,  remplir  avec  fidélité  les  exigences  de  fa- 
mille ou  de  nécessité,  ne  sont-ce  donc  pas  des 
devoirs  indispensables  pour  tous  ? 

C'est  sous  la  tutelle  de  cette  doctrine  de  bon 
sens  que  je  me  présente  pour  débattre  la  résolu- 
tion renouvelée,  et  de  nouveau  développée  avec 
cet  art  oratoire  qui  distingue  le  noble  marquis 
rapporteur  de  votre  commission. 

La  contrainte  par  corps  n'est  pas ,  dans  notre 
droit,  seulement  attachée  aux  lettres  de  change  ; 
elle  a  lieu  pour  dommages  et  intérêts  qui  excè- 
dent 300  francs,  pour  dissipation  de  deniers  pupil- 
laires,  article  126  du  Code  de  procédure  civile  ;  pour 
la  déclaration  mensongère  de  ce  que  l'on  vend  ou 
de  ce  que  l'on  hypothèque,  article  2059  du  Code 
civU  \  pour  dépôt  nécessaire,  pour  cautionnement 
jucUciaire ,  pour  l'exécution  de  la  réintégrande  et 
de  ses  accessoires,  article  2060  ;  pour  l'exécution 
du  délaissement  par  jugement  rendu  au  pétitoire, 
article  2061. 

Les  pairs  du  royaume  doivent-ils  demeurer 
soumis  à  la  sévérité  de  ce  droit  commun  ? 

La  né^tlve  nette  à  déclarer  a  paru  à  votre 
commission  nommée  en  la  session  de  1820,  et 
parait  également  à  celle  nommée  en  cette  session, 
on  privilège  inhérent  à  l'éminence  de  la  pairie. 

Son  noble  rapporteur  en  montre  l'exemple  dans 
le  parlement  d  Angleterre  ;  il  en  trouve  l'établis- 
sement dans  la  Charte  ;  il  en  voit  la  nécessité 
dans  l'indépendance  de  la  Chambre. 

La  détermination  que  votre  commission  vous 
appelle  à  prendre  devant  être  reçue  comme  un 
jugement  de  Dieu  et  étant  dans  l'intérêt  collectif 
de  la  Chambre,  vos  seigneuries  daigneront  écou- 
ter avec  plus  de  patience  ma  contradiction  con- 
sciencieuse. 


(1)  L'opinion  de  M.  le  comte  Cornndet  est  incoinplète 
aa  Moniteur, 
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ce  qae  vous  avez  dit  de  la  prétendae  inquiétude 
qui  se  répand  en  France  sur  la  marche  de  notre 
gouvernement. 

Le  crédit  public,  dont  nous  jouissons  mainte- 
nant a  été  fondé  en  partie  par  la  Chambre  de  1815; 
c^est  par  suite  des  opérations  de  cette  Chambre 
que  nous  avons  vu  hausser  nos  fonds;  c'est  aussi 
elle  qui  a  préparé  un  état  de  choses  tel  qu'il  a  été 
possible  d'accorder  &  la  propriété  surtaxée  un 
juste  dégrèvement.  Cependant  on  s*élève  contre 
ce  dégrèvement,  et  Ton  choisit  pour  cela  le  mo- 
ment où  notre  agriculture  se  plaint  de  sa  détresse, 
Je  ne  sais  trop  comment  les  électeurs  de  Paris 
pourront  prendre  le  discours  de  Thonorable 
membre  qui  a  bl&mé  ce  dégrèvement,  dont  cette 
ville  a  reçu  à  elle  seule  presque  la  moitié.  L'ora- 
teur a  dit  que  l'opération  par  laquelle  la  propriété 
avait  été  dégrevée  n'était  rien  autre  chose  qu'une 
affaire  de  parti,  ayant  pour  but  de  diminuer  le 
nombre  des  électeurs.  Un  fait  seul  répond  à  cette 
assertion  et  la  détruit  complètement:  si  Talléga- 
tion  avait  quelque  fondement,  le  dégrèvement  au- 
rait dû  porter,  Tannée  dernière,  sur  les  départe- 
ments qui  avaient  des  députés  à  nommer.  Eh  bien, 
vous  n'avez  qu'à  examiner  les  élections,  vous  ver- 
rez que  des  départements  qui  ont  renouvelé  leur 
députation,  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ait  été  ap- 
pelé à  partager  le  dégrèvement.  Par  ces  motifs  et 
puisque  toutes  les  assertions  de  Torateur  sont  dé- 
nuées de  fondement,  j'espère  que  la  Chambre  ne 
fera  pas  difficulté  d'adopter  l'article. 

L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et  or- 
donnée sans  difficulté.  On  demande  la  clôture. 

M.  de  llarcellus,  Je  demande  la  parole.  {Voix 
à  droite  :  Non,  non  ;  la  clôture.)  Le  Roi  a  été  ou- 
tragé, je  veux  le  défendre.  (Les  mêmes  voix:  La 
clôture,  la  clôture  !) 

La  demande  de  la  clôture  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.  L'article  10  du  projet  est  également 
adopté. 

L  article  11  (art.  16  du  projet)  est  adopté  sans 
discussion.  Il  est  ainsi  conçu  : 

a  Art.  16.  La  perception  des  quatre  contribu- 
tions directes  se  fera  sur  les  rôles  de  1821,  Jus- 
qu'à la  mise  en  recouvrement  des  rôles  de  18z2.  » 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'article  12 

(art.  17)  ;  il  est  conçu  en  ces  termes  : 

§  m.  Fonds  destine's  aux  dépenses  départemen- 
tales. 

«  Art.  17.  Sur  les  centimes  additionnels  aux  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière,  il 
sera  prélevé  19  centimes  pour  les  dépenses  dépar- 
tementales fixes,  communes  et  variables,  suivant 
qu'elles  sont  spécifiées  et  déterminées  par  le  pa- 
ragraphe m,  article  28  de  la  loi  du  31  juiUet  1821. 

«  Ces  centimes  seront  divisés  de  la  manière  sui- 
vante : 

«  1*  Sept  centimes  seront  centralisés  au  Trésor 
royal,  pour  être  tenus  à  la  disposition  du  minis- 
tre de  l'intérieur,  et  être  employés  au  payement 
des  dépenses  fixes  ou  communes  à  plusieurs  dé- 
partements ; 

«  2®  Sept  centimes  seront  versés  dans  les  caisses 
des  receveurs  généraux  de  département  pour  être 
tenus  à  la  disposition  des  préfets,  et  être  employés, 
sur  leurs  mandats,  aux  dépenses  variables  ;  les- 
quelles dépenses  variables  seront  établies  dans  un 
budget  dressé  par  le  préfet,  voté  par  le  conseil 
général,  et  définitivement  approuvé  parle  minis- 
tre de  l'intérieur. 

<  Les  cinq  centimes  restant  seront  versés  au 
Trésor  royal,  pour,  à  titre  de  fonds  commun,  être 


tenu8.à  la  disposition  du  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  l'intérieur,  et  venir  au  secours  des  départe- 
ments dont  les  dépenses  variables  excéderont  le 
produit  des  sept  centimes  ci-dessus.  » 

M.  le  Président.  La  Chambre  se  rappelle  que 
la  commission  avait  proposé,  lors  de  la  discus- 
sion des  dépenses,  de  réduire  les  7  centimes  à 
6  cent.  9/10.  Cette  proposition  ne  fut  pas  agréée  ; 
la  Chambre  adopta  une  réduction  de  216,000  fr. 
proposée  par  M.  Sirieys.  11  a  fallu  par  conséquent 
rechercher  une  fraction  de  centime  qui  répondît 
à  cette  somme,  mais  cette  fraction  n'existe  pas  ; 
celle  qui  en  approche  le  plus  est  141/160^  cette 
fraction  changera  la  réduction,  qui  au  lieu  de 
216,000  fr.  ne  sera  que  de  215,937  fr.  S'élève-t-il 
quelque  difficulté  contre  cet  arrangement?.... 
{Plusieurs  voix  :  Non,  non  1) 


M.  le  Président  met  l'article  17  aux  voix  ;  il 
est  adopté  avec  la  rectification  suivante:  au  lieu  de 
1^"  7  centimes,  lisez  i"*  6  centimes  141/li&0  ;  et  lisez 
2°.7  cent.  19/160  au  lieu  de  :  2»  7  centimes. 


M.  le  Président  fait  lecture  de  l'article  13 
(art.  18)  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  18.  Un  centime  prélevé  sur  le  fonds  de 
non-valeur  des  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière,  continuera,  pour  1822,  d'être 
affecté  aux  secours  généraux,  et  réparti  entre  les 
départements,  dans  les  cas  de  grêle,  d'incendie, 
d'inondation  ou  autres  cas  fortuits.  » 

M.  le  Président.  Une  délibération  antérieure 
de  la  Chambre  rend  nécessaire  d'ajouter  à  cet  ar- 
ticle la  disposition  suivante  : 

«  Sera  également  affecté  pour  le  même  exercice 
aux  secours  généraux,  en  augmentation  du  fonds 
de  non-valeur  d'un  centime,  l'excédant  des  fonds 
de  non-valeur  de  la  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres. » 

Aucune  opposition  ne  s*élève  contre  cet  amen- 
dement ;  il  est  mis  aux  voix  et  adopté.  L'article 
ainsi  amendé  est  également  adopté. 

M.  le  Président.  Dans  le  tableau  des  dépenses, 
il  est  affecté  un  centime  pour  secours  en  cas  de 

frêle  ;  la  Chambre  vient  de  décider  que  ce  fonds 
8 secours  serait  augmenté  de  l'excédant  des  non- 
valeurs  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres. 
Il  parait  nécessaire  d'ajouter  au  tableau  des  dé- 
penses cette  énonciation  : 

«  Plus,  l'excédant  des  fonds  de  non-valeur  de 

la  contribution  des  portes  et  fenêtres.  (Mémoire.)  » 

Nulle  difficulté  ne  s'élève,  l'addition  est  adoptée. 

M.  le  Président.  M.  Leclercde  Beaulieua  pro- 
posé un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Les  préfets  rendront  compte  aux  conseils  gé- 
néraux de  l'emploi  des  fonds  de  non-valeur.  • 

M.  Leclerc  de  Beaulieu  a  la  parole. 

M.  Eieelerc  de  Beaulieu.  Messieurs,  je  n'ai 
pas  besoin  d'entrer  dans  de  grands  développe- 
ments pour  prouver  l'utilité  de  mon  amendement. 
M.  le  ministre  des  finances  Ta  déjà  reconnu  ;  et 
ceux  d'entre  vous  qui  sont  membres  des  conseils 
généraux  savent  que  ces  conseils  sont  plus  que 
personne  à  même  de  recevoir  ces  comptes.  J'es- 


père que  vous  adopterez  ma  proposition. 

L'article  additionnel  de  M.  Le( 
est  mis  aux  voix  et  adopté. 


ecierc  de  Beaulieu 


M.  le  Président  fait  lecture  de  Tarticle  14  du 
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la  aesEion  el  tlans  les  six  sepiaines  qui  l'anraieat 
précédëe  et  suivie,  et  sUe  n'acwrderait  pas  la 
même  eauvegarde  en  matière  civile,  aux  mem- 
bres de  la  Cbambre  hauU!  I 

Je  rëponds  :  la  Gbambre  de»  paire  à  qui  l'arti- 
cle 34  confËre  le  droit  de  jufier  bbs  membres  en 
matiëre  criminelle,  ce  qui  comprend,  je  le  répète, 
toutes  les  infractioDs  définies  au  Code  pénal  dans 
sea  diverseM  divisions;  privilège  qui  place  sous 
sa  garde  et  leur  vie  et  leur  boaneor,  privilège 
traDScepdfuit  ;  privilëge  que,  dans  la  gâiéraliM, 
la  pairie  auglaise  n'a  paa  acquis,  a-t-elle  k  en 
envier  un  autrej 


Bt  que  vos  seiimearieB  veuillent  y  réfléchir,  la 
jbarte  aurait-ellQ  pn  songer  d'appliquer  k  la 
Cbambre  des  pairs  le  privilège  dont  elle  couvre, 


en  l'article  51,  les  membres  de  la  Cbambre  des 
dépotés,  sans  offenser  en  même  temps  la  nomi- 
natjOD  royale  dans  son  discernement,  sans  déco- 
lorer en  même  tempa  cette  pairie  à  laquelle  toutes 
les  vertus  civiles  uoivent  se  réonirf 

Vers  qui  doivent  se  porter  les  cboix  de  la  vo- 
lonté royale?  Les  choix  de  la  démence  du  pouvoir 
qui  ont  affligé  l'empire  romain  appartiennent-ils 
à  sa  prérogativeT  Et  nous,  nous  plaindrons-nous 
de  ce  que  l'on  n'a  pas  fait  l'injure  à  nos  flla  à  qui 
nous  transmettrons  notre  baute  magistrature, 
d'avoir  eu  lu  prâToyaoce  qu'ils  pourraient  être 
Indiscrets  dans  leurs  engagement^,  iolidàfes  dans 
leurs  traités,  violents  ou  uijustes  avec  leurs  voi- 
sins, déprédateurs  dans  leur*  famille  ? 

Non,  la  Chart 
mais  aj-river  m  ) 

haute  pussent  b  ) 

de  la  contrainK  ) 

leurs  engageme  I 

devoirs  civils  q 
siou  aux  lois  g! 
que  citoyen. 

D'autre  part,  l'empêchement  de  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps  que  l'article  51  de  la  Cbarte 

Sose  au  regard  des  membres  de  la  Chambre  des 
ëpntés,  prêsente-t-il  le  même  dommage  et  la 
même  atteinte  au  droit  des  créanciers  que  s'il  était 
appliqué  aux  membres  de  la  Chambre  fies  pairsT 

Le  dommage  n'est  évidemment  pas  compara- 
ble en  gravité.  Au  regard  des  membres  de  la 
Chambre  des  déjiutëa,  rempécbement  n'est  ([ue 
transitoire,  tandis  qu'il  opérerait  une  extinctiop 
absolue  de  la  voie  d'exêcUClon  au  regard  du 
pair. 

Et  quant  à  l'atteinte  du  droit,  considères.  Mes- 
sieurs, que  c'est  par  l'élection  que  le  débiteur 
est  devenu  député,  que  son  créancier  y  a  eu  une 
participation  plus  ou  moins  prochaine,  que  le 
débiteur  député  se  trouve  mandataire  des  inté- 
rêts communs  de  son  créancier. 

Hais  1q  membre  da  la  Chambre  des  pairs  a  ireçn 
sa  nominatioil  du  pouvoir  royal  à  la  Chambre,  il 
D'est  le  mandataire  d'aucun,  il  exerce  un  droit 
propre. 

L  atteinte  au  droit  du  créancier  est  donc  ici 
sans  remède  comme  sans  compensatioa. 

RenoDnalssoni  donc,  avec  bonne  foi  et  respect, 
que  jii  la  lettre  ni  l'esprit  de  la  Charte  ne  placent 
les  pairs  du  royaume  an-dessus  du  droit  commun, 
en  matière  cinle.  Autrement  elle  eût  attribué  ft 
la  Cbambre  haute  la  juridiction  dans  toutes  les 
affôires  de  ses  membres  ;  et  elle  ne  s)}écilie  que  la 
juridiction  sur  eux  en  matière  criminelle. 

•  Il  ne  faut  paa  décider  par  las  règles  du  droit 
civil,  quand  il  s'agit  de  décider  par  celles  du  droit 
politique.  ■• 

C'est  le    titre  d'un  chapitre  écrit  par  Hontfs- 


quieu,  dit  le  noble  rapporteur  dq  votre  commis- 
sion. 

Et  il  conclut  que  l'indépendance  étant  le  moral 
de  la  pairie,  ce  qui  importa  à  son  maintien  est 
un  privilège  nécessaire  que  la  pairie  doit  acqué- 
rir; qu'il  en  dérive  que  la  qualité  de  pair  rend 
la  liberté  Individuelle  de  cuui  qui  en  est  revêtu, 
inoffensive  par  les  poursuites  de  ses  créanciers, 
parce  qoe,  autrement,  son  Indépendance  ne  serait 
pas  pleine. 

Sans  doute,  les  privilèges  des  Chambres  légis- 
latives appartiennent  au  droit  politique,  et  doi- 
vent être  décidés  par  ses  règles. ^als  nous  avons 
un  droit  poUtique  positif.  La  Cbarte  en  est  le 
dèpAt.  C'est  d'après  les  dispositions  de  ce  droit 
politique  positif  qui  s'est  expliqué  sur  les  privi- 
lèges de  notre  paPtemeot,  quila  doivent  être 
déterminés  et  fixés  dans  leur  exercice  et  non  sur 
aucune  théorie. 

Ce  n'est  donc  pas  foire  ramper  la  discossloQ 

I 


sesaeuperauonsT 

L'on  dit  qu'une  administration  oppressive  pour- 
rait se  couvrir  de  la  rigueur  de  ces  titres  pour  se 
débarrasser,  au  jour  dp  la  délibération,  d'un  pair 
dont  elle  redoutera  l'ascendant. 

S'il  est  permis  de  supposer  une  pareille  com- 
binaison. Dte3S£4^-}e  les' convenances,  en  répon- 
dant qu'il  sera  plus  ministériel  et  aussi  sQr  d  agir 
directement  vers  ce  pair,  en  qui  l'on  ne  peut  pas 
croire  une  grande  ardeur  poul-  les  liberté  pu- 
bliques, par  l'engagement  volontaire  de  sa  propre 
liberté,  un  grand  zèle  pour  l'épargne  des  deniers 
de  l'Etat,  par  le  recours  de  sa  dissipation  aux 
secours  de  l'usursî 

La  dignité  de  le  pairie  est  aussi  entrée  dans 
l'argumentation  du  noble  marquis.  11  a  présent* 
le  spectacle  d'un  pair  conduit  &  Sainte-Pélagie 
par  Ut  sergent!  de  la  marchandise. 

Ce  spectacle  se  changera  en  on  antre,  que 
la  rAsolutlon  de  votre  commission  ne  pourra 
empêcher  et  qu'elle  appellera  celui  d'une  haie  de 
ses  créanciers  qui,  de  la  porte  de  son  domicile 
jusqu'en  ce  palais,  le  couvriront  de  huées. 

Qu'indiquent  Aux  méditations  de  l'homme  d'Etat 
ces  deux  spectacles  «galemeut  affligeants  f  Le 
besoin  d'un  Atafolissement  de  censure  dans  le 
sain  de  la  Chambre,  établissement  i&dispensabte 
pour  le  maintien  in  lustre  d'un  grand  cane  poli- 
tique qui  se  perpétue  héréditUTement.  Et  si  te 
l'ai  bien  compris,  c'est  l'inspiration  dn  noble 
tiiàrqùïs,  auteur  de  la  proposition  que  vous  avez 
renvoyée  à  votre  commisnon. 

U  me  reste,  Hessieurs,è  considérer  à  quel  genre 


m 
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Appréctona  d'abord  rUiTocetiQD  i^  Texeipple 
mQpiro  dan?  le  parlement  bntaimiaae- 

(i^  cpnsUtatioa  de  ce  pays  a  âté  établie  en  fait 
^vaDt  d'avoir  été  recoboue  en  droit.  C'est  par  une 
conquête  lente  et  graduelle  des  barqos  et  du 
peuple  formé  en  communes  qu'elifi  est  parvenue  à 
son  dernier  terme',  que  les  Anglais  tixeot  à  la 
réYQlution  de  1688, 

Plu3ieur9  droits  dont  les  Gbambres  jouissent  se 
reçs^ntept  aussi  de  leurs  ombrages  contre  le 
pouvoir  avec  lequel  elles  ont  disputé  pendant 
quel((if09  si^les. 

Bt  jpsqu'à  qupl  excès,  les  jugps  étant  constam- 
ment sous  l'influence  de  la  couronne,  n*a?ait  pas 
été  porté  le  privilège  contre  Tautorité  judiciaire? 
Np^-seule]Da^nt  un  membre,  soit  de  la  Chambre 
des  pairs ,  soit  de  la  Chambre  des  communes , 
mais  sa  femme,  mais  les  personnes  de  sa  suite 
ne  pppvaient  aucunement  âtre  poursuivies  en  ma- 
tièrp  civile,  ni  par  voie  d'arrestatÎQn  personnelle, 
ni  par  VQîe  de  saisie-exécution,  de  saisi^^rrôt  de 
leur^  biens. 

Ce  privilège  des  membres  du  parlement  et  des 
lersonnes  de  leur  suite  était  le  méprfs  absolu  do 
eurp  engagenipnts,  érigé  en  ûiculip,  p'qst^-dire 
eiir  anéantissement. 
'  Depj^is  la  révolution  de  1688  quû  ^  asaurant 

r^ipmre  de  la  constitution ,  a  établi  4^n^  1^  ^^~ 

t)Qp  la  séçifilté  de  ses  frai^phisep,  la  nuson  publi- 
que pouvait-j^lle  n^  pas  s^  faire  entendre  ? 

La  dixième  année  du  règne  de  Georges  UI  il  a 
été  passé  un  bill  qui  permet  les  pgursYutes  sur  les 
biens  des  menibres  des  deux  G))amb)re^,  (l^bite^s 
volontaires  pu  copdamnés. 

Et  à  l'égard  de  la  Chambre  dc|S  communes,  on  a 
été  plus  loin;  un  qieinbre  d.^'scofnin^hes,  négo- 
ciant, qui  laisse  sans  payement  un  billet  s'élevaut 
à  plus  de  lOO  livjres  sterling,  est  pepsé  en  état  djç 
banqueroute  ;  il  cesse  de  faire  partie  de  la  tihambrë. 
'  Ainsi  le  priVil^e  de  ta  Chambre  des  pairs  du 
parlement  d'Aiigieterr^ ,  daifs  sop  origiae,  Usur- 
pation véritable,  au  moins  par  '^on  extension, 
sui*  l'ordre  social,  contenu  aujourd'hui  dans  ses 
limites  sur  la  personne,  est  devenu  un  acte  de  la 
loi.  C'est  de  la  loi  qu'il  tire  au  temps  présent  sa 
sanction. 

L'argument  de  votre  commission,  pris  dans 
l'exemple  d^  ce  privilège  du  parlement  d'Angle- 
terre, ne  peut  donc  aVoir  d  autorité  que  pour 
faire  obtenir,  à  la  résolution  qu'elle  présente , 
le  caractère  législatif,  en  lui  taisant  subir  les 
formes  constltutionï^elles. 

Pour  lui  faire  acquérir  une  efficacité  propre, 
on  ne  peut  s'élever  jusqu'au  fait  du  pri>dlége  an- 
térieur au  biil,  cette  existence  antérieure  tenant 
à  l'établissement  de  la  constitution  en  Angleterre 
qui  a  eu  lieu  graduellement  par  occupation. 

Mais,  parmi  nous,  la  Charte  octroyée  par  ie  Roi 
est  antérieure  aux  Chambres.  Dans  leur  marche 
constitutionnelle,  le  fait  ne  peut  que  suivre  le 
droit  et  jamais  le  précéder,  sans  être  un  attentat 
contre  le  pouvoir  législatif  que  la  Charte  a  formé. 

Voyons  maintenant  avec  candeur  si  la  Charte, 
cet  acte  de  notre  légitimité,  concède  le  privilège 
que  la  résolution  de  votre  commission  déclare. 

J'attaque  ici  la  résolution  dans  le  principe  où 
Tou  prétend  qu'elle  reçoit  vie. 

11  existe  dans  la  Charte  trois  dispositions  rela- 
tives au^  privilèges  appropriés  aux  Chambres  : 
l'une,  l'article  34,  concerne  la  Chambre  des  pairs  ; 
les  deux  autres,  les  articles  51,  52,  la  Chambre 
des  déjmtès. 

L'article  34  çs^  ?insi  ppncu  tie  J^  ^i^nsposerai 
hen)  :  «  Aucan  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de 


l'autorité  de  la  Chambre,  et  jugé  que  par  elle  en 
matière  criminelle.  » 

Cette  disposition  forme-t-elle  deux  phrases?  il 
n'y  a  qu'un  seul  terbe  et  qu'un  seul  nominatif. 

C'est  dans  renonciation  générale,  aucun  pair  ne 
peut  être  arrêté  que  de  Cautorité  de  la  ChambrCy 
que  votre  commission  prétend  trouver  qu'aucun 

Sair  ne  peut  être  contraint  sur  sa  personne  pour 
ettes  volontaires  ou  condamnations  civiles,  que 
de  l'autorité  de  la  Chambre. 

1<»  Reconnaissons  l'intention  de  la  disposition 
de  l'article. 

Cet  article,  ainsi  que  l'article  52  concernant  la 
Chambre  des  députés,  ont  pour  fin  d'assurer  une 
garantie  à  la  liberté  des  suffrages  dans  l'une  et 
Tautre  Chambre,  contre  toute  atteinte  du  pouvoir. 
Or,  en  quelle  matière  le  pouvoir  exerce-t-il  une 
action  menaçante  sur  les  citoyens?  en  matière 
criminelle,  matière  nui  comprend  toutes  les  in- 
fractions définies  auilode  pépal  dans  ses  diverses 
divisions,  mais  jamais  en  matière  civile,  où  le 
ministère  public,  même  lorsqu^l  est  entendu,  ne 
peut  procéder  par  réquisition. 

L'expression  arrête  n'est  donc  employée  en 
l'article  34  que  dans  le  sens  où  elle  est  prise  dans 
la  législation  et  dans  l'application  des  lois  par 
les  cours  de  justice.  Or,  elle  n'est  employée  soit 
dans  les  lois,  soit  dans  les  jugements,  que  pour 
la  recherche  des  crimes  et  délits. 

Le  Code  civil  t}t  le  Code  de  procédure  quali- 
fient privativeiûent  la  voie  a'exècution  sur  la 
personne,  en  matière  civile,  de  contrainte  par 
corps. 

Bt  cette  différence  d'expression  pour  caracté- 
riser l'exécution  sur  la  personne  eu  matière  ci- 
vile et  l'appréhension  de  la  personne  en  matière 
criminelle,  se  trpnve  gardée  dans  la  Charte  elle- 
même. 

<  Art.  51.  Aucune  contrainte  par  corpê  ne  peut 

être  e^cercée  contre  un  membre  de  la  Chambre 
des  députés  durant  }a  session  et  dans  les  six  se- 
maines qui  l'auront  précédée  ou  suivi^. 

%  Art-  52.  Aucun  membre  de  la  Chambre  des 
députés  n^  peut  pendant  la  durée  dç  la  session 
être  ©pursuty»  ou' arrW  ep  matîèrp  criminelle, 
sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  qu'après  que  la 
Chambre  a  permis  sa  poursuite.  » 


trainte 

gale 

prit  du  rédacteur  delà  Charte. 

2»  L'article  34  dit  que  le  pair  ne  pourra  être 
arrêté  que  de  Vautorité  de  la  Chambre.  La  Cham- 
bre a  donc  à  délibérer  8*il  doit  ou  ne  doftpas  être 
arrêté. 

Or,  l'article  51  surseoit  d'office  à  l'exercice  de 
la  contrainte  par  corps  contre  le  député,  pendant 
la  période  de  temps  qu'il  détermine. 


paSi 

par  corps  qm 

ticje  5i, 

3»  Selon  l'article  34,  ta  Chambre  ayant  à  déli- 
bérer s'il  y  a  lieu  à  arrêter  le  pair  qui  lui  est 
désigné,  il  s'agit  doue,  contre  ce  pair,  d'une  pré- 
vention d'infractioqs  que  les  lois  punissent,  et 
qui  se  qualitiept  selon  leur  gravité.  Car  la  con- 
tinuatipn  de  l'article  qui  ne  forme  qu'une  même 
phrase,  n'attribue  à  la  Chambre  que  le  droit  de 
juger  ses  mepiibres  en  matière  criminelle» 

Jilais,  ^'écne  le  noble  rsy^porteur  de  votre  com- 
nussioq,'  la  Charte,  article  51,  préserverait  les 
membres  de  la  Chambre  des  députés  de  l'exercice 
de  la  contrainte  par  corps,  pendant  la  durée  de 
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la  session  et  dans  les  six  sepiaioes  qui  l'aoraleat 
prëcédëe  et  suivie,  et  elle  n'accoraeiuit  pas  la 
même  eauvegarile  eu  matiiire  civile,  aux  mem- 
bres de  lu  Cbambre  tiauu:  I 

Je  rëpoDda  :  la  Cbambre  deti  pairs  k  qui  l'arti- 
cle 34  confère  le  droit  de  juger  ses  membres  ea 
matière  criminelle,  ce  qui  comprend,  je  le  répète, 
toutes  les  infractious  dèliniea  au  Gode  pénal  dans 
ses  diverses  divisions;  privilège  qui  place  sous 
&a  garde  et  leur  vie  et  leur  boiineui,  privilège 
trauscendant  i  privilège  que,  dans  la  géièraliti, 
la  pairie  anglaise  n'a  pas  acquis,  a-t-elle  i.  on 
envier  un  autre^ 

Et  que  vos  seigneuries  veuillent  y  réflèdiir,  la 
Charte  aurait-elle  pu  songer  d'apipliauer  ï  la 
Ubambre  des  pairs  le  privilège  dont  elle  couvre, 
ea  l'article  51,  les  membres  de  la  Cbambre  des 
députés,  sans  ofTenser  en  même  temps  la  nomi- 
natioQ  royale  dans  son  discernement,  sans  déco- 
lorer en  même  temps  cette  pairie  h.  laquelle  toutes 
les  vertus  civiles  aoiveQt  se  réuuir? 

Vers  qui  doivent  se  porter  les  cboix  de  la  vo- 
lonté roytief  Les  choix  de  la  démence  du  pouvoir 
qui  ont  afaigé  l'empire  romain  appartiennent-ils 
à  sa  prèrogauveT  Bt  nous,  nous  piaindroos-nous 
de  ce  que  l'on  o'a  pas  fait  l'injure  à  nos  fils  à  qui 
nous  transmettrons  notre  haijte  magistrature, 
d'avoir  eu  la  prévoyance  qu'ils  pourraient  être 
indiscrets  dans  leurs  engagements,  intidàles  dans 
leurs  traités,  violents  ou  injustes  avec  leurs  voi- 
Bins,  déprédateurs  dans  leur'  famille? 

Non.  1- 

mais  &r  re 

haute  pi  ^ 

de  la  Cl  lé 

leurs  ei  îb 

devoirs  î- 

aiou  au:  i- 

qoe  citï)juu. 

U'autre  part,  l'empêchement  de  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps  que  l'article  51  de  la  Charte 
pose  au  regard  des  membres  de  la  Chambre  des 
députés,  présente-t-il  le  même  dommage  et  la 
même  atteinte  au  droit  des  créanciers  que  s'il  était 
appliqué  aux  membres  de  la  Chambre  *^es  pairs  7 
Le  dommage  n'est  évidemment  pas  compara- 
ble en  gravité.  Au  regar'4  des  membres  de  la 
Chambre  des  députés,  rempêcbemeal  n'est  que 
transitoire,  tandis  qu'il  opérerait  une  extinction 
absolue  de  ta  voie  d'exécution  an  regard  du 
pair. 

Bt  quant  à  l'atteinte  du  droit,  considérez.  Mes- 
sieurs, que  c'est  par  l'élection  que  ie  débiteur 
est  devenu  députe,  que  son  créancier  y  a  eu  une 
participation  plus  ou  nuAna  prochaine,  que  le 
débiteur  d^mlé  se  trouve  mandataire  des  inté- 
rêts communs  de  son  créancier. 

Hais  iQ  membre  de  la  Chambre  des  pairs  a  [reçu 
sa  nomination  du  pouvoir  royal  i.  la  Chambre,  il 
D'est  le  mandataire  d'aucun,  il  exerce  un  droit 
propre. 

L  atteinte  au  droit  du  créancier  est  donc  ici 
sans  remède  comme  sans  compensation. 

ReconpalBSoni  donc,  avec  bonne  foi  et  respect, 
que  pi  la  lettre  ni  l'esprit  de  la  Charte  ne  placent 
les  pairs  du  royaume  au-dessus  du  droit  commun, 
en  matière  civile.  Autrement  elle  efit  attribué  h 
la  Cbambre  hante  la  juridiction  dans  tontes  les 
affaires  de  ses  membres  ;  et  elle  ne  spéciiie  que  ta 
jaridiction  sur  eux  en  matière  criminelle. 

'  Il  ne  faut  pas  décider  par  les  règles  du  droit 
civil,  quand  il  s'agit  de  décider  par  celles  du  droit 
politic^e.  > 
C'est  le   titre  d'un  chapitre  écrit  par  Hontes- 


Sieu,  dit  te  noble  rapporteur  de  votre  commis- 
m. 
Bt  il  conclut  que  l'indépendance  étant  le  moral 

de  la  pairie,  ce  qui  importe  à  son  maintien  est 
un  privilège  nécessaire  que  la  pairie  doit  acqué- 
rir; qu'il  en  dérive  que  la  quolttô  de  pair  rend 
la  liberté  Individuelle  de  celui  qui  en  est  revètn, 
inoffeosive  par  les  poursuites  de  ses  créanciers, 
parce  qne,  autrement,  son  Indépendance  ne  serait 
paspl^ne. 

Stûis  doute,  les  privilèges  des  Chambres  légis- 
latlves  appartiennent  au  drdtt  politique,  et  doi- 
vent être  décidés  par  ses  règles. liais  nous  avons 
un  droit  politique  positif.  La  Charte  en  est  le 
déDât.'C'edt  d'après  les  dispositions  de  ce  droit 

Cotitique  positif  qui  s'est  expEiqué  sur  les  privi- 
^es  de  notre  parlement,  qulls  doivent  être 
déterminés  et  flxés  dans  leur  exercice  et  non  sar 
aiicone  théorie. 
Ce  n'est  donc  pas  foire  ramper  la  diacosslon 


semeot  quelle  slteinte  l'ii^dèpend^ce  de  û  Cham- 
bre pourraiMlle  en  receToir  ?  quel  pourrait  être 
l'objet  de  l'ibDuspce  dfi  leurs  poursuites  dans 
ses  déltbératioue  î 

L'on  dit  qu'une  ad  ministrotion  oppressire  pour- 
rait se  couvrir  de  la  rigueur  de  ces  titres  pour  se 
débarrasser,  au  jour  d^  la  délibération,  d'un  pair 
dont  elle  redoutera  l'ascendant. 

S'il  est  permis  de  supposer  une  pareille  com- 
binaison, blesBerai-jQ  les  convenances,  en  répon- 
dant qu'il  sera  plus  ministériel  et  aussi  sûr  d  agir 
directement  vers  ce  pair,  en  qui  l'on  ne  peut  pas 
croire  une  grande  a^eur  pour  (eS  tibert^  pu- 
bliques, par  l'engagement  volontaire  de  saprojire 
liberté,  un  gr^ut  zèle  pour  l'épargne  des  deniers 
de  l'Btat,  par  te  recours  de  sa  dlssipatton  aux 
secours  de  l'usuret 

La  dignité  de  la  pairie  est  aussi  entrée  dans 
l'argumentation  du  noble  marquis.  [1  a  présenté 
le  spectacle  d'un  pair  conduit  A  Saint&-Pélagie 
par  tes  sergtnU  de  (a  marcKandist. 

Ce  spectacle  se  changera  en  an  autre,  que 
la  résolution  de  votre  commission  ne  pourra 
empêcher  et  qli'alle  appellera  celui  d'une  haie  de 
ses  créanciers  qui,  de  la  porte  de  son  domicile 
jusqu'en  ce  palais,  le  couvriront  de  huées. 

Qu'iQdlqoeDt  Sax  méditations  de  l'homme  d'Etat 
ces  deux  spectacles  également  affligeante  f  Le 
besoin  d'un  établissement  de  censure  dans  le 
sein  de  la  Chambre,  établissement  indispensable 
pour  le  maintien  du  lustre  d'un  grand  corps  poli- 
tique qui  se  perpèhie  héréditafrement.  Bt  si  te 
l'ai  bien  compris,  c'est  l'inspiration  du  noble 
tiiàrqiiis,  àuteui''dè  là  proposition  que  vous  avez 


m 
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Appr^iona  d'abord  riovocetion  dp  Texeipple 
mpptr0  daa9  le  parlement  britaaoiqae. 

liifi  cpnstttutioa  de  ce  pays  a  ^té  établie  en  fait 
^vaDt  d'avoir  été  recoboue  eu  droit.  C'est  par  une 
conquête  lente  et  graduelle  des  barqos  et  du 
peuple  formé  en  cooifniines  qu'elifi  est  parvenue  à 
son  dernier  terme',  que  les  Anglais  tixeot  à  la 
révolution  de  1688. 

P(u9ieur9  droits  dont  les  Cbambres  jouissent  se 
re^spntept  aussi  de  leurs  ombrages  contre  le 
pouvoir  avec  lequel  elles  ont  disputé  pendant 
quelqijee  siècles. 

Bt  jpsqu'à  cmel  excôs,  les  jugps  étant  constam- 
ment sous  i'ijîjuuence  de  la  couronne,  n'avait  pas 
été  porté  Je  privilège  contre  Vautorité  judiciaire? 

Ïpn-seulepxent  un  membre,  soit  de  la  Chambre 
es  pairs ,  soit  de  1^  Gbambre  des  communes , 
mais  sa  femme,  mais  les  personnes  de  sa  suite 
ne  pppvdent  aucunement  être  poursuivies  en  ma- 
tière çiyile,  ni  par  voie  d'arrestation  personnelle, 
ni  par  YQie  de  saisie-exécution,  de  saisi^^rrôt  de 
leur^  biens. 

Ce  privilège  des  membres  du  parlement  et  des 
personnes  de  leur  suite  était  le  mépr|s  absolu  de 
leurs  eogageoients,  érigé  ep  faculté»  p'est-à-dir§ 
leur  ané^tissémept. 

'  Depuis  la  r^yplution  de  j[68g  qui,  en  assurant 
r^ipplre  de  la  constitution ,  ^  ^t^li  4ans  1^  na- 
t)Qp  la  séçif|lt4  de  se^  frappbisi^^,  la  mison  publi- 
que pouvait-.e{lp  n^  pa9  se  f&ire  eptendrp  ? 

La  dixième  année  du  régne  de  Georges  lU  il  a 
été  p93sé  un  bill  qui  permet  les  pgursYutes  sur  les 
biens  dés  membres  des  deux  Cbamb|re§,  débitei^s 
volontaires  PU  condamnés. 

Et  à  l'égard  de  la  Chambre  des  communes,  on  a 
été  plus  loin;  UQ  qieinbre  des  cofUjoi^nes»  négo- 
ciant, qui  lai?se  sans  payemept  un  billet  s'élevaat 
à  plus  de  lOO  livres  pterling.'est  cepçé  en  état  de 
banqueroute  ;  il  cesse  de  ifaire  partie  de  la  tihambre.' 

Ainsi  lé  privil^e  de  ta  Cbambrë  des  pairs  du 
parlement  d'Aiigieterr^ ,  d^ij3  sop  origiqe,  Usur- 
pation véritable,  au  moins  par'^on  extension, 
sur  Tordre  social,  pontenu  aujourd'hui  dans  ses 
limites  sur  Id  personne,  est  devenu  uh  acte  de  la 
loi.  C'est  de  la  loi  qu'il  tire  au  temps  présent  sa 
sanction. 

L'argument  de  votre  commission,  pris  dans 
Texempie  dp  ce  privilège  du  parlement  d'Angle- 
terre, ne  peut  donc  aVoir  d  autorité  que  pour 
faire  obtenir,  à  la  résolution  qu'elle  présente, 
le  caractère  législatif,  en  lui  taisant  subir  les 
formes  constitiftionpelles. 

Pour  lui  faire  aofuêrir  une  efficacité  propre, 
on  ne  peut  s'élever  jusqu'au  fait  du  privilège  an- 
térieur au  bill,  cette  existence  antérieure  tenant 
à  l'établissement  de  la  constitution  en  Angleterre 
qui  a  eu  lieu  graduellement  par  occupation. 

Mais,  parmi  nousi  la  Charte  octroyée  par  le  Roi 
est  antérieure  aux  Chambres.  Dans  leur  marche 
constitutionnelle,  le  fait  ne  peut  que  suivre  le 
droit  et  jamais  le  précéder,  sans  être  un  attentat 
contre  le  pouvoir  ié^latif  que  la  Charte  a  formé. 

Voyons  mamtenant  avec  candeur  si  la  Charte, 
cet  acte  de  notre  légitimité,  concède  le  privilège 
que  la  résolution  de  votre  commission  déclare. 

J'attaque  ici  la  résolution  danç  le  principe  où 
l'on  prétepd  qu'elle  reçoit  vip. 

U  existe  dans  la  Charte  trois  dispositions  rela- 
tives au^  privilèges  appropriés  aux  Chanibres  : 
Tune,  l'article  34,  concerne  la  Chambre  des  pairs  ; 
les  deux  autres,  les  articles  51,  52,  la  Chambre 
des  députés. 

L'article  34  ps^  ^insî  conçu  tie  pp  ^f^nsposerai 
rien)  :  «  Aocon  pair  né  peut  être  arrêté  que  de 


l'autorité  de  la  Chambre,  et  jugé  que  par  elle  en 
matière  criminelle.  » 

Cette  disposition  forme-t-elle  deux  phrases?  il 
n'y  a  qu'un  seul  terbe  et  qu'un  seul  nominatif. 

C'est  dans  renonciation  générale,  QUQunpair  ne 
peut  être  arrêté  que  de  Vautorité  de  la  Chambre^ 
que  votre  commission  prétend  trouver  qu'aucun 

Sair  ne  peut  è(re  contraint  sur  sa  personne  ponr 
ettes  volontaires  ou  condamnations  civiles,  que 
de  l'autorité  de  la  Chambre. 

1<»  Reconnaissons  l'intention  de  la  disppsition 
de  l'article. 

Cet  article,  ainsi  que  l'article  52  concernant  la 
Chambre  des  députés,  ont  ponr  fin  d'assurer  une 
garantie  à  la  liberté  des  suffrages  danç  l'une  et 
l'autre  Chambre»  contre  toute  atteinte  du  pouvoir. 
Or,  en  quelle  matière  le  pouvoir  exerce*t-il  une 
action  menaçante  sur  les  citoyens?  en  matière 
criminelle,  matière  gui  comprend  toutes  les  in- 
fractions définies  auiiode  pépal  dans  ses  diverses 
divisions,  mais  jamais  en  matière  civile,  où  le 
ministère  public,  même  lorsqu^il  est  entendu ,  ne 
peut  procéder  par  réquisition. 

L'expression  arrête  n'est  donc  employée  en 
l'article  34  que  dans  le  sens  où  elle  est  prise  dans 
la  législation  et  dans  l'application  des  lois  par 
les  cours  de  justice.  Or,  elle  n'est  employée  soit 
dans  les  lois,  soit  dans  les  jugements,  que  pour 
la  recherche  des  crimes  et  délits. 

Le  Code  civil  ^t  le  Gode  dg  procédure  quali- 
fient privativeiûent  la  voie  a'eiécution  sur  la 
personne,  en  matière  civile,  de  contrairUe  par 
corps.  '  •       . 

Et  cette  différence  d'expression  pour  caracté- 
riser l'exécution  sur  la  personne  en  matière  ci- 
vile et  l'appréhension  de  la  personne  en  matière 
criminelle,  ?e  trpnve  gardée  dans  1^  Charte  elle- 
mèipe.  ' 

«Art.  51.  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  e^cercée  contre  un  membre  de  la  Chambre 
des  députés  durant  la  session  et  dans  les  six  se- 
maines qui  Taurônt  précédée  ou  suiviQ. 

%  Art.  52.  Aucun  membre  de  la  C|)ambre  des 
députés  np  peut  pendant  la  durée  de  la  session 
éiVQ  poursuivi  ou  arrêté  en  matière  criminelle, 
sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  qu^apr^s  que  la 
Chambre  a  permis  sa  poursuite.  » 

L?i  prppnété  différente  des  expressipnq,  con- 
trainte par  corps^  arrestation^  danâ  racfception  lé- 
gale et  juridique,  n*était  donc  pas  absente  de  l'es- 
prit du  rédacteur  de  la  Charte. 

2*  L'article  34  dit  que  le  pair  ne  pourra  être 
arrête  que  de  Vautorité  de  la  Chambre.  La  Cham- 
bre a  donc  à  délibérer  s^l  doit  ou  ne  doit  pas  être 
arrêté. 

Or,  l'article  51  surseoit  d'office  à  l'exercice  de 
la  contrainte  par  corps  contre  le  député,  pendant 
la  période  dn  temps  qu'il  détermine. 

Donc  l'arrestation  prévue  par  l'article  34  n'est 
pas,  di^ns  l'intention  de  cet  article,  la  contrainte 
par  corps  qui  fait  l'objet  de  la  disposition  de  Tar- 
ticle  SI 

3»  Selon  l'^ticle  34>  la  Gbambre  ayant  à  déli- 
bérer s'il  y  a  lieu  à  arrêter  le  pair  qui  lui  est 
désigné,  il  s'agit  donc,  contre  ce  pair,  d'une  pré- 
vention d'infractioqs  que  les  lois  punissent,  et 
qui  se  quaUtient  selon  leur  ffravité.  Car  la  con- 
tinuation de  l'artide  qui  ne  forme  qu'une  même 
phrase,  n'attribue  h  la  Chambre  que  le  droit  de 
juger  ses  mepubres  en  matière  criminelle» 

fim*  $*écne  le  noble  rsq^porteur  de  votre  com- 
nussioq,*  la  Charte,  article  51,  préserverait  les 
membres  de  la  fJhambre  des  députés  de  l'exercice 
de  la  contrainte  par  corps,  pendant  la  durée  de 
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la  eessiOQ  et  dans  les  bis  sepisiiieg  qui  l'aoraient 
précédée  et  suivie,  et  elle  n'accoraerait  pas  la 
même  sauvegarde  en  matière  civile,  aux  mem- 
bres da  lu.  Cbumbre  haute  1 

Je  réponds  :  la  Gbambre  dea  pairs  à  qui  l'arti- 
cle 34  confère  le  droit  de  juger  ses  membre  eu 
matière  criminelle,  ce  qui  comprend,  je  le  répète, 
toutes  les  infractjûOB  détinies  au  Code  pénal  dans 
ses  diverses  divisions;  privilège  qui  place  soua 
8a  garde  et  leur  vie  et  leur  tiDuneur,  privilège 
tmiscepdant  ;  privilège  que,  daus  la  généralitc, 
la  pairie  anglaise  n'a  pas  acquis,  a-t-elle  li  en 
euTier  ua  autre^ 

Bt  qae  vos  seigneuries  veuillent  y  réflécbir,  la 
Charte  aurait-elle  pu  songer  d'impliquer  à  la 
Cbambre  des  pairs  le  privilège  dont  elle  convre, 
en  l'article  SI,  les  membres  de  la  Chambre  des 
députés,  sans  offenser  en  même  temps  la  aomi- 
natiou  ro]rale  dans  son  discernement,  sans  déco- 
lorer en  même  temps  cette  pairie  à  laquelle  toutes 
les  vertus  civiles  aoivent  se  réunir? 

Vers  qui  doivent  se  porter  les  choix  de  la  vo- 
lonté royale?  Les  choix  de  la  démence  du  pouvoir 
qui  ont  af&igè  l'empire  romain  appartienneot-its 
a  sa  prérogaUveT  Êft  nous,  nous  plaindrons-nous 
de  ce  que  l'on  n'a  pas  fait  l'injure  à  dos  fils  à  qui 
□ons  transmettrons  noire  haute  magistrature, 
d'avoir  en  la  préVoyaoce  qu'ils  pourraient  être 
indiscrets  dans  leurs  engagements,  infidâle^  dans 
leurs  traités,  violenta  ou  injnstea  avec  leurs  vol- 
slDs,  dépriMateuts  dans  leni'  ramiUe? 

Non,  la  Chart  i- 

mais  arriver  m  ;e 

haute  pussent  s  -s 

de  la  contrainte  lé 

leurs  eugageme  s 

devoirs  civils  q  i- 

siou  aux  lois  g:  i- 

qae  citoyen. 

D'autre  part,  l'empêchement  de  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps  que  l'article  51  de  la  Charte 
pose  au  regard  des  membres  de  la  Chambre  des 
députés,  présente-t-il  le  même  dommage  et  la 
même  atteinte  au  droit  des  créanciers  que  s'il  était 
appliqué  aux  membres  de  ta  Chambre  des  pairs? 

Le  dommage  n'est  évidemmeot  pas  compara- 
ble en  gravité.  Au  regard  des  membres  de  la 
Chambre  des  déj)utés,  l'euipêchemcnt  u  est  que 
transitoire,  tandis  qu'il  opert;rait  une  ex^nctiop 
absolue  de  ta  voie  d'exêcutiou  an  regard  du 
pair. 

Bt  quant  à  l'atteinte  du  droit,  considérez.  Mes- 
sieurs, que  c'est  par  L'élection  que  le  débiteur 
est  devenu  député,  que  son  créancier  y  a  eu  une 
participation  plus  on  mtdns  prochaine,  que  le 
débilenr  d^até  se  tronve  mandataire  des  inté- 
rêts communs  de  son  créancier. 

Mais  tQ  membre  de  la  Chambre  des  pairs  a  [reçu 
sa  nominatioii  dn  pouvoir  royal  Ji  la  Chambre,  il 
D'est  le  mandataire  d'aucun,  il  exerce  un  droit 
propre. 

Latteinte  au  droit  du  créancier  est  donc  ici 
sauB  remède  comme  sans  compensation. 

Reconpalssons  donc,  avec  bonne  foi  et  respect, 
que  pi  la  lettre  ni  l'esprit  de  la  Charte  ne  placent 
les  pairs  du  royaume  au-^essui  da  droit  commua, 
en  matière  civile.  Aulremeot  elle  eût  attribué  A 
la  Chambre  haute  la  iuridiction  dans  toutes  les 
af&ires  de  ses  membres;  et  elle  ne  spécifie  que  la 
juridiction  sur  eux  en  matière  criminelle. 

'  U  ne  faut  pas  décider  par  les  régies  du  droit 
civil,  quand  il  s'agit  de  décider  par  celles  du  droit 
politique.  • 

C'est  le   titre  d'un  chapitre  écrit  par  Montes- 


quieu, dit  le  noble  rapporteur  dq  votre  commis- 
sion. 

lit  il  conclut  que  l'indépendance  étant  le  moral 
de  la  pairie,  ce  qui  importe  à  son  maintien  est 
un  privilège  nécesiaire  que  la  pairie  doit  ai^qné- 
rir;  qu'il  en  dérive  que  la  qualité  de  pair  rend 
la  liberté  individuelle  de  celui  qui  en  est  revêtu, 
inoffensive  par  les  poursuites  de  ses  créahciei^ 
parce  que,  autrement,  son  Indépendance  ne  serait 
pas  pleine. 

Sang  doute,  les  privilèges  des  Chambres  lègis- 
latives  appartiennent  an  dmt  politique,  et  floi- 
vent  être  décidés  par  ses  règles,  liais  nous  avons 
un  droit  politique  positif.  La  Charte  en  est  le 
dâpAt.'G'est  d^près  les  dispositions  de  ce  droit 
politique  positif  qui  s'est  expliqué  sur  les  privi- 
lèges de  notre  parlement,  qulls  doivent  être 
déterminés  et  fixes  dans  leur  esetcice  et  non  sur 
aiicane  théorie. 
'  Ce  n'est  donc  pas  foire  ramper  la  discussion 

1 


ses  aeut)éfatious  r 

L'on  dit  qu'une  administration  oppressive  pour- 
rait se  couvrir  de  la  rigueur  de  ces  titres  pour  se 
débarrasser,  au  jour  de  la  dèlilièratiou,  d'un  pair 
dont  elle  redoutera  l'ascendant. 

S'il  est  permis  de  snpposer  une  pareille  com- 
binaison, blessèrai-Js  les  convenances,  en  répon- 
dant qu'il  sera  plus  ministériel  et  aussi  sûr  d  agir 
directement  vers  ce  pair,  eu  qui  l'on  ne  peut  pas 
croire  une  grande  aVdeur  poul'  teS  hbert^  pu- 
bliques, par  l'engagement  volontaire  de  Eaproj)re 
liberté,  un  grand  zèle  pour  l'épargne  des  deniers 
de  l'Btat,  par  le  recours  de  sa  dissipation  aux 
secours  de  rasureî 

La  dignité  de  ta  pairie  est  aussi  entrée  dans 
l'argumentation  du  noble  marquis.  II  a  présenté 
le  soectacle  d'un  pair  conduit  &  Saint&-Pëlagie 
par  Us  sergeitls  de  (a  tnarekandiit. 

Ce  specUcie  se  changera  en  nu  autre,  que 
ia  résolution  de  votre  commission  ne  pourra 
empêcher  et  qu'elle  appellera  celui  d'une  haie  de 
ses  créanciers  qui,  de  ia  porte  de  son  domicile 
jusqu'en  ce  palais,  le  couvriront  de  huées. 

Qu'indiquent  aux  méditatioDS  deThomme  d'Btat 
ces  deox  spectacles  également  affligeants?  Le 
besoin  d'un  établissement  de  censure  dans  le 
sain  de  la  Chambre,  établissement  ifidispKnsable 
pour  le  maintien  dQ  lustre  d'un  grand  corps  poli- 
tique qui  se  perpétue  hérâdita&«nent.  fit  si  te 
l'ai  bien  compris,  c'est  l'inspiration  du  noble 
marquis,  âutëui''ae  la  propdsîtidn  que  vous  avez 
renvoyée  à  votre  GQminisnoa. 

11  me  reste.  Messieurs,  i.  considérer  &  quel  geun 
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de  délibération  peut  appartenir  la  résolution  pré- 
sentée par  votre  commission. 

La  Chambre  y  procédera-t-elle  comme  ayant 
capacité  de  juridiction? 

Son  ressort  est  déterminé  en  matière  crimi- 
nelle, fin  de  la  disposition  de  Tarticle  34  de  la 
Charte,  sur  lequel  la  commission  fait  reposer 
cette  capacité. 

Aucune  juridiction  n'a  le  droit  de  rendre  une 
décision  générale.  «  11  est  défendu  aux  juges  de 
prononcer,  par  voie  de  disposition  générale  et 
réglementaire,  sur  les  causes  qui  leur  sont  sou- 
mises; »  article  5  du  titre  préliminaire  du  Code 
civil. 

Cette  décision  générale,  qui  forme  la  résolu- 
tion, serait  une  violation  formelle  de  la  partie 
même  de  l'article  54,  sur  laquelle  la  commission 
appuie  son  système  :  «  Aucun  pair  ne  peut  être 
arxôté  que  de  Tautorité  de  la  Chambre.  »  11  peut 
donc  être  contraint  par  corps,  si  la  Chambre  Tauto- 
rise. 

Ou  la  Chambre  procédera-t-elle  comme  Chambre 
législative  ? 

Mais,  portion  essentielle  du  pouvoir  législatif, 
elle  n'en  est  qu'une  portion.  Que  deviendra  la  ré- 
solution quand  elle  l'aura  adoptée? 

Je  conclus,  Messieurs,  au  rejet  de  la  déclara- 
tion ou  résolution,  ou  de  l'arrêté  présenté  par 
votre  commission. 

Du  reste,  quant  aux  deux  pétitions  qui  ont 
donné  lieu  au  rapport  de  votre  comimssion, 
j'opine,  sans  être  contraire  avec  moi-même , 
pour  qu'il  soit  passé  à  Tordre  du  jour. 

En  adoptant  purement  Tordre  du  jour ,  la 
Chambre  fera  ce  qu'elle  peut  faire,  ce  dont  cha- 
que membre  n'est  comptable  qu'à  sa  conscience 
et  elle  demeurera  religieuse  devant  la  disposition 
de  la  Charte. 

La  Chambre  fera  ce  qu'elle  peut  faire;  car  si 
elle  n'a  pas  le  droit,  et  par  consécpient  le  pouvoir 
de  réformer  les  jugements  qui  prononcent  la 
contrainte  par  corps  contre  un  de  ses  membres, 
elle  ne  peut  être  nécessitée  à  donner  à  leur  exé- 
cution un  consentement  non  délibéré,  un  con- 
sentement qui  ne  serait  que  Tacte  d'un  auxi- 
liaire, caractère  que  repousse  la  sommité  où  elle 
est  placée. 

La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  le  comte  Cornudet. 

M.  le  eomte  Eianjalnais  (1).  Messieurs ,  si 
j'ai  demeuré  depuis  trois  ans  spectateur  silen- 
cieux de  vos  importants  débats  sur  la  contrainte 
par  corps  à  Tégard  des  membres  de  la  Chambre, 
ce  n'est  pas  que  je  sois  demeuré  incertain  sur 
les  doctrines;  c'est  que  j'ai  trouvé  très-fàcheux 
qu'il  nous  faille  déclarer  notre  prérogative,  lors- 

2ue  nous  n'avons  pu  encore  faire  jomr  la  nation 
e  ses  droits,  et  lorsque,  plus  elle  est  affligée 
par  des  lois,  des  mesures  d'exception  et  d'arbi- 
traire,   plus  l'opinion  se   montre  ardemment 


politique. 

Cependant  il  n'est  presque  plus  possible  de 
reculer  :  ajourner  toujours ,  ce  serait  toujours 
dénier  la  justice  ;  et  quelle  que  soit  la  spécialité 
de  nos  circonstances  politiques,  nous  ne  pouvons 

Eas  sacrifier  la  prérogative  légitime  de  la  Cham- 
re;  il  est  devenu  indispensable  de  la  déclarer. 


{i)  L'opinion  de  M.  le  comte  Lanjuinais  est  incomplète 
au  Moniteur. 


en  un  mot  d'en  user;  mais  il  est  aussi  de  vot^^e 
sagesse  d'éviter  le  plus  soigneusement  tout  excès, 
toute  imprudence,  toute  espèce  d'inconvenance 
dans  la  forme  et  au  fond;  il  faut  désintéresser, 
désarmer  s'il  est  possible  les  préjugés,  les  plain- 
tes même  fondées,  les  jalousies,  et  montrer  par 
le  fait  que,  dans  cette  discussion  délicate,  nous 


législatif 

nant  la  contrainte  par  corps.  Telles  sont  les  vues 
qui  m'ont  engagé  a  rompre  le  silence. 

Si  vous  trouvez  dans  ce  que  j'ai  à  proposer 
quelque  chose  qui  puisse  fixer  votre  attention, 
j  en  dois  rapporter  l'honneur  en  grande  partie  à 
un  noble  pair  qui  siège  dans  le  fond  de  cette 
salle,  devant  la  tribune,  et  qui  n'est  pas  moins 
distingué  par  ses  travaux  dans  cette  Chambre 
que  par  ses  talents  dans  Tadministration  colo 
niale,  dans  la  haute  magistrature  et  dans  le  mi- 
nistère. 

La  substance  de  tout  ce  que  j'ai  à  dire  est 
renfermée  dans  trois  courtes  formules  de  délibé- 
rations successives,  dont  il  est  à  propos,  afin 
d'abréger,  que  je  donne  d'abord  lecture. 

Première  formule. 

«  La  Chambre  des  pairs  a  résolu  que  le  Roi 
sera  supplié  de  proposer  une  loi  gui  modifie  et 
qui  adoucisse  le  régime  de  la  contrainte  par  corps, 
en  matière  civile,  selon  les  égards  dus  à  la  jus- 
tice, à  Thumanité,  aux  rapports  personnels  qui 
peuvent  exister  entre  les  débiteurs  et  les  créan- 
ciers, et  aux  progrès  de  la  civilisation;  entin, 
selon  l'esprit  des  lois  et  des  usages  maintenant 
en  vigueur  chez  les  nations  les  plus  florissantes 
par  les  avantages  du  commerce  et  par  ceux  de  la 
liberté.  » 

Seconde  formule. 

«  La  Chambre  des  pairs  ordonne  qu'il  sera 
incessamment  ouvert,  dans  les  bureaux  de  ses 
archives,  un  registre  où  chacun  de  ses  membres 
présents  et  futurs  pourra  signer  l'engagement 
personnel  et  d'honneur  de  n'user  pas  de  la  con- 
trainte par  corps,  en  matière  civile,  si  ce  n'est  en 
exécution  d'un  jugement  motivé  sur  le  délit,  le 
dol  et  la  fraude  du  débiteur.  » 

Troisième  formule. 

c  La  Chambre  des  pairs  après  avoir  délibéré 
sur  la  pétition  de tendant  a  ce  que...  etc. 

(c  Considérant  :  1^  que  d'après  la  nature  et  la 
durée  éventuelle  des  fonctions  politiques  des 
pairs  et  d'après  le  texte  et  Tesprit  des  articles  34 
et  51  de  la  Charte  constitutionnelle,  la  contrainte 
par  corps  ne  peut  être  exercée  contre  aucun 
d'eux ,  en  matière  civile ,  à  moins  que  par  un 
arrêt  de  la  Chambre,  il  ne  soit  déclaré  coupable 
de  délit  légal,  ou  de  dol  et  de  fhiude;  2^  que  cette 
prérogative  étant  fondée  sur  Tordre  politique , 
s'appuque  d'elle-même  aux  transactions  passées 
comme  aux  transactions  futures  sur  les  intérêts 
privés  :  La  Chambre  des  pairs  a  rejeté  ladite  péti- 
tion. » 

Sur  la  première  formule,  je  crois  désirable  que 
la  Chambre  veuille  bien  aujourd'hui  déclarer 
qu'elle  $*en  occupera  :  en  ce  cas,  je  promets  de 
vous  la  représenter  cette  année  avec  les  articles 
de  projet  de  loi. 
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que  là  Charte  k  statué  qu*aucuD  pair  ne  serait 
arrêté  que  de  Taùlorité  de  la  Chambre,  et  jugé  que 
par  elle,  en  matière  crimiDelle. 

Je  TOUS  prie,  Messieurs,  de  vous  bien  fixer  sur 
ces  quatre  dispositions  principales  que  j*ai  re- 
cucilllos  entre  toutes  les  autres,  comme  détermi- 
nant encore  plus  le  véritable  caractère  et  le  but 
de  rioBtJtution  de  la  pairie,  et  d*en  remarquer  ici 
les  motifs. 

J'ai  parlé  d'abord  de  l'hérédité  de  la  pairie,  et 
en  effet  cette  hérédité  était  nécessaire  nour  per- 
pétuer le  pouvoir  attrihué  à  cette  grande  institu- 
tion dans  ces  mêmes  familles  qui  on  seraient 
investies,  pour  créer  dans  ces  familles  ces  senti- 
ments d'hérédité  qui,  comme  ledit  si  bien  l'or- 
donnance du  19  août  1815,  s'attachent  toujours  à 
l'hérédité  des  hautes  fonctions  publiques,  pour  aug- 
menter encore  par  cette  faveur  la  fidélité  et  le  dé- 
vouement au  prince  et  h  la  patrie;  le  premier  de- 
voir des  français;  et  former  ainsi,  comme  le 
dit  encore  l'ordonnance  du  19  août,  une  succès^ 
sion  non  interrompue  de  sujets  élevés  dans  les  prin- 
cipes et  les  exemples  qu'ils  auraient  reçue  de  leurs 
pères. 

Une  pairie  éf^ulemeht  via»îr^re,  Messieurs,  utlë 
pairie  qui  n*aurait  pas  été  transmissiblc  des  pères 
aux  enfants  n'aurait  eu  aucun  de  ces  avantages'; 
elle  aurait  manqué  de  cet  éclat  qui  dans  nos 
mœurs  est  absolument  nécessaire  pour  relever 
encore  le  pouvoir.  Bue  aurait  manqué  aussi  de 
celte  autorité,  pour  ainsi  dire  d'opinion,  qui  ap- 
partient naturellement  aux  dignités  éminentes,  et 
surtout  elle  n'aurait  pas  présenté  les  mêmes 
moyens  pour  développer  dans  los  circonstances 
graves,  le  courage  ou  Ténergie  que  ces  circon- 
stanciés auraient  pu  exiger.  L'hérédité  seulepouvait 
attribuer  à  la  pairie  celte  puissance  qui  dans  les 
moments  de  crise  se  fait  lnvoqu(>r  tout  à  la  fois, 
et  redouiert  et  que  le  salut  public  appelle  ou  ré- 
clame ;  elle  seule  pouvait  accourir  au  secours  du 
trône  menncé  ou  attaqné  par  les  fureurs  déU- 
runtes  de  l'anarchie,  s'élancer,  pour  ainsi  dire, 
entre  la  cotirohne  et  ses  ennemis,  et  arracher  ainsi 
la  France  alarmée  aux  horribles  dangers  que  la 
sédition  ou  la  n^volte  auraient  pu  lui  faire 
courir. 

D'un  autre  côté,  Messieurs,  il  est  évident  que 
la  Charte,  en  réservant  au  Roi  la  liberté,  que  J'ai 
été  bien  étonné  d'entendre  contester  il  y  a  qiilel- 
nues  Jours  par  un  noble  duc  (1),  de  convoquer  la 
Chambre  des  pairs  sans  convoquer  la  Chatnbre  dos 
députés,  lorsque  la  Chambre  des  députés  no  pou- 
vait pas  Atre  convoquée  elle-même  sans  celle  des 
pairs,  n'a  eu  et  n'a  pu  avoir  pour  objet  que  de 
donner  au  souverain  la  facilité  do  recourir  dads 
des  circbnstances  importantes  aux  lumières  où  à 
la  puissance  de  la  Chambre  de<<  pairs,  pour  lui 
demander  les  conseils  ou  les  actes  dont  ceu  cir- 


(1)  M.  le  duo  Decaxes  qni,  dans  ta  snane^  do  se  inarft, 
s'est  exprimé  daas  les  termes  HuivanlH,  rapportés  dans 
le  procea-verbal  de  la  séanee  do  mdme  Jonr. 

«  Une  diffiralié   non  inotni  importaota 

pi'ul  se  préu*nter  sur  la  coovocalion  de  la  Goar  dm 
puîrs  :  ou  peut  se  (lemand<rr  si  cette  convocation  «erait 
riyuliôromout  ordonnée  dans  Tintervatlo  des  sf'ssions. 
Le  noble  pair^  nprt$  atoir  fxnminê  tUtt  qur$iiim, 
avfe  toint  n*hêsitê  pas  à  m  pronnneêr  pour  la  né^ 
aaitve,  quoique  des  raisons  plauniblei  puissent  être  al- 
Ivgu«es  ou  laveur  de  l'opinion  contraire,  etc..  Me.» 

Mous  n'avons  pas  besoin  de  faire  d*obser\ations  sur 
(viiâ  ooiuion,  a  laquelle  répond  sufllsamment  l'article  S<5 
d('  la  Charte,  ut  que  réfute,  pour  ainsi  dire,  encore  plus 
IV\i'<:uuon  donnée  à  cet  article  dahs  Taffaire  du  19  août 
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coiiBtailces  pouvaient  lui  faire  un  besoin.  Le  même 
recours  ne  pouvait  pas  avoir  lieu  pour  la  Cham* 
bre  des  députés,  précisément  parce  que  cette 
Cbambre  B'était,  et  ne  pouvait  être  de  sa  nature, 
que  temporaire  ;  qu'un  grand  nombre  de  ses  mem- 
bres cessaient*de  l'être  a  certaines  époques,  pour 
faire  place  à  d'autres  membres,  qui  leur  succé- 
daient quelque  temps  après;  qu'il  y  avait  dés  lors 
de  grands  intervalles  où  la  Chambre  n'était  pas 
réunie  et  qu'on  ne  pouvait  pas  la  réunir,  sans  réu- 
nir aussi  la  Chambre  des  pairs.  La  Cbambre  des 
pairs,  au  contraire,  quoique  séparée,  existait  tou- 
jours; elle  existait  par  la  nature  seule  de  sa  con- 
stitution, ses  membres  ne  changeaient  jamais  ;  elle 
était  toujours  à  la  disposition  du  souverain,  et 
rien  n'empêchait  ainsi  le  souverain  de  la  convo- 
auer  toute  seiile  sans  avoir  besoin  d'appeler  celle 
des  députés.  Il  pouvait  en  effet  survenir  des 
troubles;  des  crimes  de  haute  trahison  pouvaient 
se  commettre,  des  attentats  à  la  sûreté  de  l'Btat 
pouvaient  avoir  lieu  ;  la  connaissance  de  ces  cri- 
mes, de  ces  attentats,  était  attribuée  par  la  Charte 
à  la  Cbambre  des  pairs  :  il  devenait  donc  né- 
cessaire de  la  convoquer,  et  de  la  convoquer  seule 
pour  les  lui  soumettre.  Il  fallait  donc  que  la 
Charte,  çui  avait  créé  celte  compétence,*  fournit 
les  facilités  indispensables  pour  son  exercice,  et 
aussi.  Messieurs,  elle  les  a  fournies.  Vous  avet 
même  vu  qu'on  en  a  usé:  vous  avez  vu  que  le 
prince  avait  convoqué  la  Chambre  des  pairs,  et 
convoqué  cette Chabfibre  seule  au  mois  d'août  1820: 
qu'il  lui  avait  dénoncé  la  conçpiration  du  19  dti 
même  mois;  qu'il  lui  avait  souiliis  le  jugement  des 
conspirateurs;  que  la  Chambre  en  conséquence 
s'était  réunie,  qu'elle  s'était  formée  en  Coiir  de 
justice,  qu'elle  avait  ordonné  une  instruction, 
(|uVlle  avait  nommé  parmi  ses  membres  les  com- 
missaires qui  devaient  procéder  à  cette  instruc- 
tion, qu'elle  avait  même  créé  dans  son  sein  un 
tribunal  pour  prononcer  sur  les  actes  de  ces  com- 
missairesqûi  devaient  procéder  à  cette  instruction, 
et  accorder  ou  tiefU:^er  les  libertés  qu'ils  lui 
tiemanderaient;  et  tout  cela  s'était  fait,  tout  ce 
pouvoir  s'était  exercé,  tous  les  préliminaire?  de 
cette  immense  prool^ure  avaient  eu  lieu  pendant 
labsence  de  la  Cbambre  des  députés,  et  avant 
même  qu'il  fût  possible  de  la  convoquer  pour  la 
proposition  de  l'impôt. 

Ainsi,  comme  vous  voyez,  Messieurs,  la  perpé- 
luité  de  la  Chambre  des  pairs  était  hécessaire  & 
l'institution  même  de  la  pairie;  elle  lui  était 
nécessaire  pour  l'exercice  des  Hautes  attributions 
qui  lui  étaient  confiées,  elle  lui  était  nécessaire 
pour  les  besoins  possibles  do  l'Btat  ;  elle  lui  était 
nécessaire,  pour  les  danfrcrs  possibles  aussi  de  la 
Couronne,  pour  ses  Inquiétudes,  pour  ses  embar- 
ras; il  fallait  donc  quT)n  pût  toujours  recourir  h 
elle  ;  il  fallait  qu'à  la  différence  de  la  Cbambre 
(ios  députés,  ont  pût  réunir  la  Chambre  des  pairs 
à  volonté,  qu'on  pût  la  réunir  même  sur-liMîhamp  ; 
il  fallait  qu'elle  fût  toujours  là,  toujours  présente, 
toujours  attiMitive  à  la  voix  du  souverain,  tou- 
jours prête  au  moindre  signal,  toujours  active, 
toujours  empressée  de  se  dévouer;  mais  en  y 
réfléchissant,  Messieurs,  cela  même  ne  vous  con- 
dult-ll  pas  à  penser  qu^^  pnisqttMl  était  néces- 
saire nue  d:iu8  tons  les  temps,  dans  toutes  les 
rirconslances,  la  Charnbrt»  des  pairs  pût  être 
convoquée  à  la  volonté  du  souverain,  il  était 
t'ualement  nécessaire  qu'on  ne  pût  pas  arrêter 
ua  de  ses  membres  saoït  rautoritô  même  de 
la  Chambre.  Il  me  semble  qu'il  y  a  ici  une 
corrélation  de  principes  et  de  conséquents  qu'il 
est  impossible  de  ne  pas  apercevoir,  et  qu'il 


344 


[Chambre  de.^  Pairs.]         SECOMDi;  RESTAURATION.         [iQ  ami  1822.1 


serait  difficile  de  contester.  La  Chambre  des  pairs 
n'existe  en  effet  que  par  les  membres  qui  la  com- 
posent ;  si  par  événement  l'Etat  a  besoin  d'elle, 
s'il  est  important  qu'il  la  réunisse,  s'il  a  un  intérêt 
pressant  à  la  convoquer,  ce  n'est  pas  seulement 
de  quelques-uns  de  ses  membres  qu'il  a  besoin, 
c'est  de  tous,  c'est  de  la  Chambre  entière,  c'est  de 
la  Chambre  telle  qu'elle  existe.  Il  faut  donc  que 
tous  les  membres  soient  là;  s'iî  en  manq[ue  un,  il 
est  possible  que  ce  soit  le  plus  nécessaire  ;  c'est 
un  danger  qu'il  faut  prévenir;  il  faut  donc  que 
tous  aient  la  faculté  de  s'y  rendre,  il  faut  par  con- 
séquent qu'ils  soient  libres.  Prenez  garde,  Mes- 
sieurs, que  l'Etat  lui-même  ne  s'est  pas  réservé  le 
pouvoir  d'attenter  à  leur  liberté  (1)  ;  prenez  garde 
qu'il  ne  l'a  pas  non  plus  accordé  aux  tribunaux  ; 

Êrenez  garde  que  la  Charte  ne  Ta  attribué  qu'à  la 
hambre  seule,  et  pourquoi  la  Chambre?  parce 
que  la  Chambre  seule  avait  le  droit  de  juger  ses 
membres  ;  parce  que  la  Charte  elle-même  lui  don- 
nait ce  droit  ;  parce  que  ses  membres  lui  appar- 
tenaient ;  parce  que  nulle  autorité  que  la  sienne 
ne  devait  avoir  la  puissance  de  les  lui  ravir; 

2'  u'elle  seule  pouvait  le  mieux  apprécier  la  con- 
uite  qu'ils  auraient  tenue,  les  désordres  dans 
lesquels  ils  pouvaient  tomber,  les  fautes  qu'ils 
pouvaient  faire,  les  délits  ou  les  crimes  qu'ils  pou- 
vaient commettre  ;  en  un  mot,  toutes  les  circon- 
stances qui  pouvaient  les  exposer  plus  ou  moins  à 
la  perte  de  leur  liberté,  et  que,  par  conséquent, 
c'était  elle  seule  aussi  qui  pouvait  prononcer  avec 
le  plus  de  justice  sur  la  conservation  ou  la  priva- 
tion de  cette  liberté  même. 

Et  autrement.  Messieurs,  que  seraiMl  résulté  du 
pouvoir  qu'aurait  en  l'Etat  ou  le  gouvernement 
d'attenter  à  la  liberté  des  membres  de  la  Cham- 
bre ?  c'est  que  le  gouvernement,  trompé  par  des 
insinuations  calomnieuses  ou  par  des  manœu- 
vres perfides,  aurait  pu  frapper  quelquefois  mal  à 
propos,  qu'il  aurait  pu  frapper  un  homme  inno- 
cent, un  nomme  uti  e,  un  homme  considéré  par 
ses  talents,  par  ses  lumières,  par  son  influence  ; 
l'enlever  à  la  Chambre  et  la  priver  ainsi,  ou  se 
priver  lui-tnéme  d'un  secours  précieux  qui  aurait 

Eu  être  quelquefois  l'objet  des  plus  vifs  regrets, 
'était  donc  là  un  inconvénient  qu'il  fallait  néces- 
sairement éviter,  et  cet  ioconvénient,  il  fallait  l'é- 
viter aussi  pour  les  tribunaux  ;  car  si  les  tribu- 
naux avaient  eu  eux-mêmes  le  pouvoir  de  dispo- 
ser de  la  liberté  des  membres  de  la  Chambre  par 
leurs  jugements,  il  est  évident  qu'ils  auraient  pu 
mutiler  en  quelque  sorte  la  pairie  à  leur  volonté, 
sacrifier  aussi  TËtat,  ôter  à  Fun  ou  à  l'autre  la  fa- 
culté de  recourir  à  ceux  des  membres  de  cette 
Chambre  dont  ils  auraient  pu  avoir  dans  certaines 
circonstances  le  plus  de  besoin,  et  porter  ainsi  à 
l'intérêt  public  un  préjudice  considérable  sous  les 
rapports  même  les  plus  importants  pour  la  so- 
ciété. 

Toutes  ces  conséquences  également  funestes» 
Messieurs,  ont  été  prévenues  par  la  disposition 
de  la  Charte;  cette  disposition  est  même  bien 
claire,  et  cependant  je  ne  sais  pas  par  quelle 
fatalité  il  est  arrivé  qu'on  se  soit  tourmenté  et 
qu'on  ait  fait  toute  espèce  d'efforts  pour  en  dé- 
couvrir le  sens,  comme  si  ce  sens  eût  été  en 


(i)  C'est  la  même  chose  en  Angloterre.  «  Le  Roi,  dit 
BlaGKStone,  en  vertu  de  ses  prérogatives,  peut  poursui- 
vre un  pair  qui  est  son  débiteur,  môme  pendant  la 
séance  du  parlement,  sans  cependant  attenter  à  la 
liberté  de  sa  personne.  » 

{C<nnm$nL  sur  Uê  loù  anglaises,  chap.  II.) 
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effet  difficile  à  découvrir,  et  que  c'eût  été  une 
espèce  d'énigme  presque  impénétrable.  11  me 
semble  à  moi,  au  contraire,  Messieurs,  que  cette 
disposition  s'explique  toute  seule  par  toutes  les 
considérations  que  je  viens  de  vous  présenter, 
par  le  véritable  esprit  delà  Charte,  par  1  intention 
qu'a  eue  évidemment  son  auguste  fondateur,  par 
celle  même  qu'il  a  dû  avoir,  par  l'institution  de 
la  pairie,  par  les  motifs  si  importants  de  cette 
institution,  par  les  attributions  élevées  dont  elle 
a  été  revêtue,  et  par  toutes  les  autres  dispositions 
de  la  Charte  gui  se  coordonnent  avec  celle  qui  a 
fondé  à  jamais  la  liberté  des  pairs,  en  déclarant 
qu'aucun  d'eux  ne  pouvait  être  arrêté  que  de 
1  autorité  de  la  Chambre. 

Je  sais,  Messieurs,  qu'il  y  a  de  très-bons  esprits 

ui  dans  le  mot  dont  se  sert  la  Charte,  d^autorité 
é  la  Chambre,  n'ont  vu  que  le  mot  synonyme 
d^ autorisation,  et  qui  sont  partis  de  là  pour  en 
conclure  que  tous  ceux  qui  seraient  porteurs  d'un 
jugement  des  tribunaux  qui  ordonnerait  contre 
un  pair  la  contrainte  par  corps,  c'est-à-dire  la 
privation  de  sa  liberté,  n'auraient  autre  chose  à 
faire  qu'à  se  présenter  à  la  Chambre  pour  lui  de- 
mander la  permission  de  l'exécuter,  c'e8t-4i-dire 
un  simple  consentement  de  la  Chambre»  un 
eocequatur^  un  visa^  une  pure  forme. 

Je  sais  aussi  qu'il  y  en  a  d'autres  qui  ont  pensé 
au  contraire  que  ce  ne  pourrait  jamais  être  une 
simple  autorisation  quil  fût  question  de  pro- 
noncer ;  que  toutes  les  fois  qu'un  jugement  de 
contrainte  par  corps  serait  dénoncé  à  la  Chambre 
des  pairs,  elle  aurait  le  droit  d'en  examiner  les 
motifs,  de  les  apprécier,  de  les  juger,  de  se  for- 
mer même  en  Cour  de  justice  pour  se  livrer  à  cet 
examen,  et  de  ne  permettre  l'arrestation  que  dans 
le  cas  où  elle  se  trouverait  évidemment  fondée 
sur  des  motifs  capables  de  la  justifier. 

Mais  ces  deux  systèmes.  Messieurs,  sont  éga- 
lement vicieux. 

Certainement  il  est  manifeste  que,  si  dans  l'in- 
tention de  la  Charte  le  mot  autorite  de  la  Chambre 
devait  se  résoudre  dans  le  mot  autorisation^  il 
serait  impossible  à  la  Chambre  de  s'établir  juge 
des  décisions  qui  auraient  été  rendues  par  les 
tribunaux,  et  de  se  permettre  de  les  maintenir  ou 
de  les  infirmer,  suivant  qu'elles  lui  paraîtraient 
à  elle-même  nieo  ou  mal  fondées  ;  d'opposer 
ainsi  la  puissance  à  l'indépendance  de  la  justice, 
d'élever  autel  contre  autel,  de  mêler  toutes  les 
formes,  confondre  tous  les  pouvoirs  :  la  ndson  toute 
seule  repousse  une  interprétation  de  ce  ^nre,  et 
elle  entraînerait  avec  elle  de  si  grands  inconvé- 
nients, que  l'imagination  effrayée  ne  peut  pas 
même  s'y  arrêter. 

Mais,  d'un  autre  côté,  si  la  Chambre  n'avait  que 
le  droit  d'autoriser  l'arrestation  qui  lui  serait  de* 
mandée  en  conséquence  d'un  jugement,  sans  avoir 
le  droit  d'examiner  les  motifs  de  ce  jugement, 
sans  pouvoir  y  opposer  de  contradition,  sans  pou- 
voir s^assurer  surtout  si  c'est  justement  ou  injus- 
tement qu'on  veut  ravûr  la  liberté  à  un  de  ses 
membres,  qu'on  exerce  cette  violence  sous  ses 
propres  yeux,  qu'on  Ten  rend  l'instrument  pas- 
sif, qu'on  la  force  elle-même  de  s'y  prêter,  n'est- 
il  pas  évident  que  cette  étrange  autorisation  ne 
serait  alors  qu'un  prétendu  bommage,  un  hom- 
mage plus  dérisoire  qu'honorable,  un  hommage 
en  quelque  sorte  injurieux,  qui  serait  rendu  à 
votre  autorité  ;  et  auriez-vous  jamais  la  force  de 
croire  que  la  Charte  eût  pu  avoir  cette  intention 
là  ?  Certes,  Messieurs,  vous  vous  refuseriez  à  une 
opinion  qui  blessemit  votre  propre  gloire,  et  qui 
dénaturerait  même  la  Charte  au  point  de  lui  sup- 
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Charte  a  dû  mallieureusement  prévoir  le  cas  où  il 
coîïni:eUrail  des  crimes  plus  graves  encore.  Sans 
doute,  daus  plusieurs  des  cas  mentionnés  au  tilre 
qu'on  Tient  de  citer,  la  privation  de  sa  liberté,  la 
suspension  de  ses  fooctioos,  ne  seraient  pas  des 
peines  trop  fortes;  mais  sans  doute  ces  peines  se- 
raient infligées  à  un  pair,  en  vertu  d'un  juge- 
ment de  la  Chambre.  La  sentence  rendue  par  un 
antre  tribunal  ne  serait  point  admise  par  laCbam* 
bre  comme  preuve  légale  d'un  acte  cnminel  com- 
mis par  un  de  ses  membres.  Sur  ce  point,  comme 
sur  ceux  que  j*ai  déjà  traités,  l'opinion  de  la  com- 
mission me  paraît  être  parfaitement  conforme  à 
la  mienne. 
Mais  Je  u*ai  pas  encore  abordé  la  question  la 

S  lus  déucate.  L*immunité  réclamée  pour  les  pairs 
oit-elle  s'étendre  aux  dettes  contractées  avant 
Tépoque  où  chacun  d'eux  est  parvenu  à  la  pai- 
rie ?  le  conçois  qu'on  h^ite  à  répondre  affirmati- 
vement, qu^on  soit  effrayé  de  Tidée  de  donner  à 
ce  privilège  un  effet  rétroactif. 

Examinons  néanmoins  si  cette  rétroactivité 
nHixiste  pas  à  un  certain  point  à  l'égard  des  mem- 
bres de  rautre  Chambre,  il  est  bon  de  remarquer 
qu'un  assez  ^rand  nombre  d'entre  eux  seront 
toujours  choisis  parmi  les  personnes  qui  par  étiit 
signent  et  acceptent  tous  les  jours  des  lettres  de 
change  ;  et  on  ne  peut  pas  exiger  que  leur  no- 
mination interrompe  le  convfi  de  leurs  affaires. 
Cependant,  du  jour  de  son  élection,  les  créan- 
ciers d'un  député  ne  perdent-ils  pas  toute  action 
contre  sa  personne,  même  pour  des  dettes  anté- 
rieures à  son  élection  ?  Us  ne  la  perdent  pas,  il  est 
vrai,  pour  toujours.  Mais  savent-ils  pour  combien 
de  temps  ils  en  sont  privés?  C'est  au  moins  pour 
plusieurs  mois;  et  si  les  sessions  se  prolongent» 
et  que  le  député  ne  soit  pas  du  cinquième  sor- 
tant, on  qu'il  soit  réélu,  cela  peut  durer  des  an- 
nées. Or,  pourquoi  un  moyen  coercitif  aussi  vio- 
lent que  la  contrainte  par  corps  a-t-il  été  appliqué 
aux  dettes  commerciales  pluUH  qu'à  toutes  les 
autresY  N'est-ce  pas  parce  qu'il  est  dans  l'essence 
de  ces  dettes  d'être  payées  a  termes  fixes?  La  me- 
nace da  la  contrainte  par  corps  n'aH-elle  pas  pour 
objet,  non-seulement  que  le  payement  soit  assuré, 
mais  surtout  qu'il  n'éprouve  pas  de  retard?  La 
nuance  entre  l'immunité  des  pairs  et  celle  des 
députés  n'est  donc  peut-être  pas  aussi  forte  qu'on 
l'imaginerait  au  premier  aspect,  ni  l'inconvénient 
de  la  rétroactivité  beaucoup  moins  sensible  en 
pratique  dans  un  cas  que  dans  l'autre. 

Je  pourrais  puiser  d'autres  arguments  dans  le 
rapport  que  nous  avons  sous  les  yeux.  Le  noble 
rapporteur,  qui  a  discuté  d'une  manière  si  lumi- 
neuse et  SI  complète  tous  les  points  de  la  ques 
tion  dont  nous  nous  occupons,  qui  m'a  laissé  s\ 
peu  de  chose  à  dire  sur  ceux  sur  lesquels  mon 
opinion  e$t  conforme  à  la  sienne,  m'a  fourni 
aussi  des  armes  sur  le  seul  point  sur  lequel,  d'à 
près  ses  conclusions,  je  puis  craindre  de  ne  pas 
le  trouver  d^accord  avec  moi.  J'ai  lieu  de  présu- 
mer néanmoins  que  l'avis  d'une  partie  de  la  com- 
mission, peut-être  du  rapporteur  lui-même,  n'é- 
tait pas  djLins  l'origine  différent  de  celui  qui  fut 
adopté  par  la  commission  de  1820,  mais  que  le 
désir  d  être  unanime  dans  ses  conclusions  a  porté 
la  commission  actuelle  à  adopter  un  avis  mi- 
toyen. 

Je  crois  donc,  Messieurs,  devoir  tous  sotunettre 
eneore  quelques-unes  des  réQexions  qui  m'enga- 
gent à  persister  dans  une  opinion  qui  trouveia 
probablement  des  adversaires.  Le  jour  où  un  in- 
dividu parvient  à  la  pairie,  soit  par  option,  soit 
ptr  bérêdité>  le  jour  du  moins  où  il  est  reçu  à 


la  Chambre,  n'entre-t-il  pas  en  possession  de  tous 
les  droits,  prérogatives  ou  privilèges  dont  jouis- 
sent ceux  qui  y  siégeaient  avant  lui?  Ne  doit-il  pas 
en  jouir  à  un  degré  égal?  Si  ceux  qui  l'ont  pré- 
cédé à  la  Chambre  sont  exempts  de  la  contrainte 
par  corps,  peut-on  lui  refuser  cette  exemption 
plus  qu'on  ne  pourrait  lui  refuser  le  droit  d'ex- 

Î ►rimer  son  opinion  à  la  tribune,  ou  de  voter  sur 
es  questions  qui  se  traitent  à  la  Chambre?  Son 
arrestation,  sa  détention  compromettrait  -  elle 
moins  la  dignité  de  la  pairie?  Tous  les  raisonne- 
ments qui  on  tété  faits,  tous  ceux  qu'on  peut  faire 
pour  en  démontrer  l'inconvenance  ou  l'imprati- 
cabilité, s'appliqueraient-ils  moins  à  lui  qu'aux 
autres?  Non,  Messieurs,  quelle  que  soit  votre  dé- 
cision sur  le  principe,  je  ne  pense  pas  qu'elle 
doive  admettre  d'exception. 

Il  ne  sera  p9s  hors  de  propos  de  nous  remettre 
ici  sous  les  yeux  l'exemple  que  nous  fournit  le 

Eariement  anglais  :  l'arrestation  pour  dettes  est 
ien  plus  commune  en  Angleterre  qu'en  France  ; 
car  elle  a  lieu  pour  les  dettes  de  toute  nature  au- 
dessus  d'une  assez  petite  somme;  elle  a  lieu 
même  avant  que  la  dette  soit  prouvée,  et  sur  le 
simple  serment  de  celui  qui  se  porte  pour  créan- 
cier. Les  inconvénients  de  ^immunité  y  sont  donc 
beaucoup  plus  mmds  et  plus  fréquents.  Néan- 
moins, le  jour  ou  un  Anglais  est  créé  pair,  ou  hé- 
rite d'une  pairie,  il  est  pour  toujours  a  l'abri 
d'être  arrêté  pour  dettes  ;  il  sortirait  le  jour  mênïe 
de  prison  s'il  s'y  trouvait;  et  aucun  doute  n'a  ja- 
mais été  élevé  sur  la  question  de  rétroactivité. 

le  conçois  que  la  lésion  qui  peut  résulter  pour 
des  intérêts  particuliers  se  fasse  sentir  d'une  ma- 
nière plus  frappante  dans  le  cas  de  dettes  anté- 
rieures; mais  c'est  encore  ici  l'ioconvénient  du 
moment  actuel,  auquel  il  serait  facile  de  pourvoir 
pour  l'avenir*  Lorsqu'un  pair  arrive  à  la  Chambre 
par  hérédité,  Tordonnance  du  23  mars  1816  exige 
une  enquête  pour  constater  que  le  nouveau  pair 
est  digne  d'être  admis  à  prendre  séance.  L^n- 
quête  pourrait  porter  sur  ce  point  comme  sur 
tous  les  autres,  et  on  pourrait  exiger  de  lui,  ava^t 
sa  réct'ption,  sa  parole  qu'il  ri' attrait  contracté  att' 
cunes  dettes  de  nature  à  le  soumettre  à  la  con- 
train/te  par  corps,  ou  que  s^il  se  trouvait  en  avoir^ 
il  j^enérait  ée  suiîe  des  arrangements  pour  les  ac- 
quitter^ et  qu'à  Vavenir,  il  rien  contracterait  de 
semblables  sous  aueun  prétexte.  Je  pense  qu'on 
pourrait  même  inviter  les  pairs  nommés  par  or- 
donnance du  Roi  à  donner  la  même  assurance 
avant  de  prêter  serment. 

Si  les  conciusions  de  la  commission  étaient 
adoptées  dans  leur  forme  actuelle,  je  croirais 
devoir  y  proposer  pour  amendement  la  suppres- 
sion du  paragraphe  (page  52,  ligne  6  du  rapport) 
commençant  par  les  mots  :  que  pour  toutes  caus- 
ses pareilles, ...^  et  finissant  par  ceux-ci  :  qui  lui 
seront  défères. 

fin  effet,  ce  paragraphe  tend  à  prolonger  l'in- 
certitude et  les  inconvénients  auxquels  il  s'agis- 
sait de  remédier.  Si  la  Chambre  se  réserve  de 
statuer  séparément  sur  les  demandes  ayant  pour 
objet  des  dettes  contractées  avant  te  moment  ac- 
tuel, rien  ne  nous  assure  que  de  nouvelles  péti- 
tions ne  paraîtront  pas.  Les  créanciers  seraient 
encore  tenus  en  suspens;  et  lorsque  chaque  ques- 
tion serait  mise  aux  voix,  la  répugnance  de  sou- 
mettre un  de  nos  collées  à  l'emprisonnement 
pour  dettes  ne  se  ferait  pas  moins  sentir  ;  et  il 
serait  facile  d'anticiper  le  résultat. 

N'est-il  pas  plus  conforme  à  la  loyauté  comme 
à  la  dignité  de  la  Chambre  de  se  prononcer  fran- 
chemeai,  et  une  fois  pour  toutes  ?  Croit-on  que 
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Hwà^  les  assemblées  politiques,  il  faat  avoir  le 
courage  de  son  ôpinioQ,  parce  que  cette  réserve 
timide  aveclaquel  le  ou  affaiblirait  exprès  son 
langage,  pour  caresser  dés  préjugés  populaires, 
ou  dans  la  crainte  de  les  blesser»  serait  indigne 
de  la  loyauté  qui  doit  signaler  le  caractère  des 
hommes  publics,  et  parce  qu'enfin  on  ne  peut  pas 
se  dissimuler  qUe  dans  les  gouvernements  repré- 
sentatifs, l'inviolabilité  des  membres  des  Cham- 
bres est  un  privilège. 

Ce  privil^e  est  nécessaire  sans  doute  pour 
garantir  leur  indépendance,  pour  pirotéger  ia  li- 
berté de  leur  suffrage,  pour  exciter  leur  zèle  pour 
l'ordre  public,  pour  exciter  aussi  leur  courage, 
pour  ranimer,  pour  le  soutenir;  mais  au  fond 
ce  n'est  pas  dans  leur  intérêt  personnel  qu'il  a 
été  créé,  ce  n'est  pas  pour  eux  <m'il  existe,  ce 
n'est  pas  leur  avantage  qui  en  est  1  objet;  c'est  la 
société  seule  qui  l'aréclamé,  c'est  son  intérêt  qui 
l'a  fait  naître,  (^est  pour  son  besoin,  pour  son 
utilité,  pour  les  secours  qu'elle  pouvait  en  retirer 
qu'on  a  senti  la  nécessité  de  ce  privilège;  car 
c'est  À  la  société  surtout  qu'il  importe  que  les 
membres  des  Chambres,  qui  sont  Une  partie  si 
essentielle  de  la  constitution  de  l'Etat  soient  in- 
dépendants, qu'ils  soient  libres,  qu'ils  soient  forts, 
qu'ils  soient  courageux,  et  que  dans  toutes  les 
occasions  où  l'énergie  tnême  peut  devenir  néces- 
sliire,  ils  puissent  s'exprimer  avec  toute  la  fran- 
chise qu'elles  exigeraient,  sans  avoir  à  redouter 
d'autres  reproches  que  ceux  qu'ils  pourraient  se 
faire  à  eux-mêmes,  etd^autre  accusateurque  leur 
conscience.  On  a  eu  aussi  en  vue  rintérèt  du 
trône  dont  les  pnirs  sont  l'appui  en  quelque  sorte 
naturel,  celui  du  souverain  qu'ils  peuvent  à  cha- 
que instant  éclairer,  ou  avertir,  et  celui  de  TBtat 
lui-même  au  secours  duquel  ils  peuvent  sans 
cesse  accourir  dans  les  dangers  qui  le  tnenacent, 
et  que  leur  obligation  sacrée  est  de  défendre  de 
toutes  les  entreprises  ou  des  attentats  qu'oïi  se 
permettrait  contre  sa  sûreté. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  qu'on  ait  mis  de  la 
différence  entre  l'inviolabilité  des  pairs  et  xselle 
des  députés  ;  cette  inviolabilité  est  la  même  ;  seu- 
lement celle  des  pairs  s'étend  et  doit  naturelle- 
ment s'étendre  à  toute  ia  durée  de  leur  existence, 
puisqu'ils  font  partie  d'un  corps  politique  qui 
existe  toujours  ;  mais  la  députation  au  contraire 
n'étant  que  temporaire,  et  le  caractère  du  député 
finissant  nécessairemen  avec  la  députation,  ilétait 
tout  simple  que  l'inviolabilité  n'existât  pour  lui 
que  pendant  l'intervalle  où  il  exerce  des  fonctions 
qui  ont  besoin  d'en  être  couvertes,  et  qu'elle  c9es- 
sftt  quand  les  fonctions  cessent  elles-mêmes  et 
que  le  caracière  s'évanouit.  Mais  du  reste,  Tinvio- 
labilité  des  députés  et  des  pairs  est  absolument 
de  même  nature  et  produit  les  mêmes  effets. 

lime  semble,  Messieurs,  que  les  principes  que 
je  viens  de  développer  sont  les  véritables  princi- 
pes; que  les  conséquences  que  j'en  ai  tirées  n*ont 
rien  de  forcé  ;  que  les  résultats  auxquels  mes  dé- 
veloppements ont  abouti  étaient  ceux  qui  en  décou- 
laient naturellement,  et  que  l'inviolabilité  que 
j'ai  démontrée,  qui  appartenait  au  caractère  élevé 
(les  pairs,  à  leur  dignité  éclatante,  aux  hautes 
fonctions  qu'ils  exercent,  aux  attributions  émi- 
ncntes  dont  ils  sont  revêtus,  est  maintenant  en- 
tièrement hors  de  doute. 

Cependant  on  attaque  cette  inviolabililé,  on  la 
discute,  on  en  conteste  l'application  aux  pairs, 
lorsqu'on  ne  la  contesterait  sûrement  pas  à  ia 
(îhambredes  députés.  Il  est  bien  vrai  qu^on  pour- 
rait me  dire  qu  il  s'agit  ici  d'une  contrainte  par 
cor^is,  et  que  rarticle  5  de   la  Charte  porte 


expressément  qu'aucune  contrainte  par  corps  n*» 
peut  être  exercée  contre  aucun  membre  de  la 
Cbambre  des  députés  pendant  la  session,  tandis 
que  la  môme  disposition  n'existe  pas  textuelle- 
ment dans  la  Charte  en  faveur  des  membres  de  la 
Chambre  des  pairs;  sans  doute.  Messieurs,  la 
Charte  n'a  pas  formellement  prononcé  la  mÔine 
défense  en  faveur  des  pairs,  qu'en  faveur  de 
la  Chambre  des  députés  ;  mais  de  bonne  foi  pour- 
rait-on dire  qu'elle  ne  l'a  pas  supposée  ?  L'invio- 
labilité des  pairs  ne  résulte-t-elle  pas  de  la  force 
même  des  choses  ?  Pourrait-on  concevoir  l'invio- 
labilité de  la  Chambre  des  dépulôs,  sahs  admettre, 
à  plus  forte  raison,  celle  de  la  Chambre  des  pairs? 
Mais  d'ailleurs  la  Charte  n'a-t-elle  pas  dit  qu'au- 
cun pair  ne  pourrait  être  arrêté  que  de  l'autorité 
delaChambre,  etn'a-t-ellepaspar  là  consacré  l'in- 
violabilité despairsen  matière  civile,  comme  celle 
(les  dettes?  car  tout  le  monde  sait  bien  qu'en  ma- 
tière criminelle,  iln'existed'inviolabilité  pour  per- 
sonne, etlouteladifférencequ'ilyaàcetégard  en- 
tre Ifis  pairs  et  les  députés,  c'estqu^en  matière  raème 
criminelle,  les  pairs  ne  peuvent  être  jugés  que  par 
leurs  collègues,  au  lieu  que  les  députés,  lorsque 
leur  Chanîbre  permet  la  poursuite,  peuvent  et 
doivent  l'être  par  les  tribunaux. 

Mais  cette  inviolabilité,  dit-on,  blesse  la  jus- 
tice; tout  engagement  doit  être  acquitté,  tout 
homme  doit  payer  ses  dettes,  et  les  pairs  comme 
tous  les  autres. 

Oui,  Messieurs,  les  pairs  doivent  payer  leurs 
dettes,  ils  8fûnt  soumis  à  cette  obligation  comme 
tout  le  monde;  mais  il  faut  qu'ils  les  payent  avec 
leurs  biens,  et  non  pas  avec  la  prison;  la  prison 
même  ne  serait  pas  un  remède;  car  on  conçoit 
qu'un  pair  qui  aurait  quelque  ressource  cessible 
ne  se  laisserait  pas  emprisonner,  et  qu'il  ferait 
le  sacrifice  de  ses  ressources  et  môme  de  la  der- 
nière, plutôt  que  de  s'exposer  à  la  honte  qui 
suit  toujours  ce  genre  de  captivité.  Le  pair  qu'on 
emprisonnerait  serait  donc  précisément  celui  qui 
ne  pourrait  pas  payer,  et  à  qui  ia  prison  ne  pro- 
r.urprait  pas  des  moyens  qu  il  ne  trouverait  pas 
dans  ses  facultés.  Il  faut  remarquer  d'ailleurs 
que  toutes  les  facultés  d'un  pair  qui  a  contracté 
un  engagement  sous  la  caution  naturelle  de  cet 
engagement  tant  qu'il  subsiste,qu'eiles  lui  servent 
de  gage,  et  que  le  créancier  a  le  droit  de  se  saisir 
de  ce  gage,  si  l'engagement  n'est  pas  acquitté.  Il 
n'y  a  que  lia  liberté  personnelle  du  pair  qui  lui  est 
reiusée  ;  mais  du  reste  toutes  ses  nroprietés,  tous 
si*s  biens  immeubles,  tous  seï  oiens  meubles, 
tous  ses  effets  même  mobiliers,  toutes  ses  obli- 
gatioUs,  tous  ses  droits  actifs,  tout  ce  que  le  pair 
a  enfin  en  réahté  ou  même  en  espérance,  appar- 
tient lâi  son  créancier;  il  peut  tout  prendre,  il 
peut  s'emparer  de  tout,  et  il  n'est  forcé  unique- 
meht  de  respecter  que  la  personne. 

Mais  est-ce  donc  là,  Messieurs,  une  chose  si 
extraordinaire  que  de  voir  le  droit  d'un  créan- 
cier expirer  devant  la  liberté  du  pair  débiteur  ? 
Prenez  donc  garde  que  nous  parlons  ici  unique- 
ment de  dettes  civiles,  et  qu  il  ne  s'agit  pas  de 
steliionat,  de  violation  de  dépôt,  de  rétention  in- 
juste, et  d'autres  fraudes  de  ce  genre,  qu'on  a 
classées,  je  ne  sais  pourquoi,  parmi  les  matières 
civiles,  quoique  ce  soient  de  véritables  dtMits. 
mais  dont  vous  n'avez  pas  heureusement  à  vous 
occuper  dans  ce  moment-ci,  et  dont  j'espère 
même  que  vous  ne  vous  occuperez  jamais;  qu'en 
matière  de  dettes  civiles,  des  peuples  entiers 
n'ont  pas  connu  la  contrainte  par  corps  ;  que  le 
[)lus  sage  des  législateurs  de  rantiquité,  Solon, 
l'avait  sévèrement  défendue;  qu'avant    loi    les 
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R^yptieojS  et  d'autres  nations  f*^vaienï  défendue 
aussi  ;  qu'en  France  môme  elle  n'a  pas  existé 
))(Miilant  plui^ieurs  siècles;  que  Saînt-Louis  l'avait 
proscrite;  que  si  elle  fut  établie  par  Cordonnance 
de  Moulins,  elle  fut  abrogée  par  celle  de  Louis  XIV; 
et  qu'enfin  Iliontesauieu,  dont  l'autorité  marche, 
pour  ainsi  dire,  à  régal  de  celle  de  la  loi,  a  dit  : 
«  que,  dans  les  affaires  civiles  ordioàîFes,  la  loi 
•  ne  devait  pas  accorder,  la  contrainte  par  corps. 
«  parce  gu'eile  faisait  plus  de  cas  de  la  liberté 
«  d'un  citoyen  qne  de  1  aisance  d^un  autre  (t).  » 
Ci;  beau  principe,  qui  exclut  la  contrainte  par 
rorps  des  nettes  civiles,  qui  respecta  la  liberté 
de  l  homme,  qui  lui  défend  de  l'engager,  qui  là 
conserve  môme  malgré  lui,  n'est  donc  pas  dou- 
teux. 

Dans  les  Ratières  commerciales,  et  où  la  foi 
(les  négociants  entre  eux  est  intéressée,  c'est  dif- 
l'cnint. 

Montesauieu  lui-même  l'observe,  et  il  en  donne^ 
très-bien  la  raison  :  «  Les  négociants,  dit- il,  étant 
c  obligés  de  conlîer  de  grandes  sommes  pour  des 
«  temps  quelquefois  très-courts,  dé  les  donner 
a  et  de  les  reprendre,  il  faut  que  le  débiteur 
«  remplisse  toujours  au  temps  fixé  ses  engage- 
c  mcnts,  ce  qui  suppose  la  contrainte  par  corps; 
«  d'ailleurs,  dans  les  conventions  qui  dérivent 
«  du  commerce,  la  loi  doit  faire  plus  de  cas  de 
m  l'aisance  publique  que  de  la  hberté  d'un  ci^ 
«  toyen,  ce  qui  n^empôcbe  pas  môme  les  restriq- 
«  tions  que  peuvent  demander  fhumanité  6t  là 
«  bonne  police  iZ).  * 

Mais  un  pair  oé  France,  Messieurs,  n'est  pas 
un  négociant;  il  ne  peut  pas  s'engager  pour  laii 
d«  commerce;  }l  ne  peut  s'engager  que  pour 
dettes  civiles;  et,  puisque  son  engagement  pouf 
dettes  civiles  ne  peut  pas  produire  fa  contrainte 
par  corps,  on  n'a  donc  pas  le  droit  de  le  sou- 
mettre a  cette  rigueur.  Que  si,  dans  notre  légis- 
lation actuelle^  un  créancier  de  mauvaise  toi 
abusait  de  la  faiblesse  d'un  pair  pour  le  forcer  à 
s'engager  par  un  titre  commercial,  comme  une 
lettre  de  cliange^  et  en  déguisant  sa  véritable 
(|ualité  de  pair,  pour  prendre  seulement  celle  de 
négociant,  il  n  en  seraît  pas  plus  avancé,  car  les 
liîtircs  de  change,  dans  lesquelles  le  tireur  s'est 
attribué  une  qualité  fausse,  étaiït  réduites  par  la 
loi  commerciale  &  la  nature  de  simples  pro- 
misses (3), elles  ne  proiuisent  pas  lïon  plus  la 
routrainte  par  corps  elles  n*ea  sont  [jas  suscep- 
tibles, et  le  pair  de  France  qu'on  aurait  faitcn- 
^a^er  par  cette  forme,  qui  lut  est  nécessairement 
4>trangère,  s'en  trouverait  toujours  affranchi. 
Ainsi  tout  se  réunit,  comme  on  voit,  pour  pro- 


la  constituent,  Pintérôt  de  la  société,  la  nature 
[ijeine  des  choses,  tout  demande  qu'une  institu- 
tion aus!<i  élevée,  aussi  importante,  aussi  néces- 
saire surtout  dans  le  gouvernement  que  le  mo- 
narque nous  a  donné,  soit  à  l'abri  d^on  genre 
i 'attaque  qui,  en  diminuant  cet  éclat  dont  elle 
*esplendit,  et  qui  fait  toujours  une  partie  do  sa 
force,  diminuerait  aussi  sa  puissance,  et  par 
conséquent  l'influence  que  cette  puissance  aoit 
.•xercer. 

Il  est  vrai  que  ceux  môme  qui,  comme  les 
iicmbres  de  votre  commission»  ne  contestent 
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f  pas  ces  principes,  èrésentent  ici  une  autre  dif- 
ficulté. "^       "^     *^ 

Que  depuis  Texistence  de  la  Charte,  disQUt-ils, 
un  pair  qui  aurait  contracté  un  engagement,  soit 


la  pairie,  peut-on  opposer  le  droit  appartenant  à 
cette  pairie  à  un  engagement  antérieur  à  elle, 
et  qui  a  été  contracté  dans  un  moment  où  il 
n'existait  pas  de  cause  qui  y  mît  obstacle,  et  oti 
on  ne  pouvait  pas  naturellement  en  prévoir? 

Oui,  Messieurs,  on  le  peut  dans  ce  cas-là  môme  ; 
je  le  dis  avec  regret,  parce  que  j'aurais  vivement 
désiré  qu'une  question  de  cette  nature,  une  ques- 
tion si  pénible  n'existât  pas;  mais  le  le  dis  avec 
franchise,  et  il  faut  avoir,  à  une  tribuôe  comme 
celle-ci,  le  courage  de  le  déclarer  :  oui,  on  le 
peut,  car  c'est  un  droit  qui  est  dans  Tessencô 
même  des  privilèges. 

En  principe,  et  ce  principe  n'est  pas  contes- 
table pour  quiconque  a  seulement  un^  idée  de 
la  législation,  tous  les  privilèges  saisissent  les 
personnes  qui  en  sont  revêtues  à  Pinsfant  môme 
où  ces  privilèges  leur  sont  conférés  ;  toutes  les 
lois  de  cette  nature  qui  changent  Pétat  d'un  in- 
dividu ou  de  plusieurs,  qui  le  fixent,  <\(i\  l'amé- 
liorent, toutes  celles  qui  règlent 'leur  capacité 
civilCç  qui  l'étendent,  qui  l'accroissent,  comme 
les  lois  qui  ont  avancé  la  majorité,  favorisé  les 
mineurs,  diminué  les  entraves  des  prodigues, 
iixé  la  puissance  paternelle,  déterminé  T&ge  con- 
servateur de  la  liberté,  et  (rautres  encofe,  exer- 
cent leur  empire,  à  compter  du  jour  ùiôme  où 
leur  promulgation  atteste  qu^elles  sont  rendues, 
et  cette  action  de  la  loi  alors  n'es^t  point  regardée 
comme  une  véritable  rétroactivité;  elle  n'en  a 

S  oint  le  désavantage  ;  elle  appartient  tout  entière 
la  faveur  due  àl'état  des  personnes  dont  elle 
améliore  le  sort,  et  il  y  en  a,  dans  les  monu- 
ments de  notre  jurisprudence,  une  multitude 
d'exemples. 

Tous  ces  exemples,  qu'il  est  inutile  de  vous  re- 
tracer, Messieurs,  font  voir  jusqu'à  qu(d  point 
rinlérôt  public  l'emporte  aux  yeux  du  législateur 
sur  rintérôt  privé. 

Et  en  voulez-vôus  une  preuve  pat ticuliôrc  et 
bicâ  remarquable;  je  ne  fa  prendrai  pas  dans  letf 
lois  de  l'ancien  régime  comme  celles  qn'on  voua 
a  citées,  cette  de  Moulins  et  celle  de  Blois,  quoi- 
qu(^  ai  précises  ,*  je  ne  la  prendrai  pas  non  plus 
duns  le  Gode,  quoique  tout  rempli  de^  dispositions 
semblables  ;  je  la  prendrai.  Messieurs,  dans  une 
loi  beaucoup  plus  nouvelle,  et  que  vous-mômes 
vous  avez  faite  :  c'est  la  loi  qui  prononce  l'aboli- 
tion du  divorce. 

Cette  loi,  si  importante,  n'avait  pas  seulement 
ponr  objet  revenir,  elle  embrassait  aussi  le  passé; 
mais  vous  avez  senti  avec  le  monarque  si  sage 
qui  vous  en  adressait  le  projet,  que  l'mdissolubi- 
Utô  du  mariage  consacrée  par  la  religion,  le  res- 
pect dû  à  ce  lien  sacré,  l'honneur  des  familles, 
l'intérêt  des  mœurs,  celui  de  la  soci^aè,  exigeaicm 
qu'on  se  hàlàt  de  couper  court  à  toutes  les  de- 
mandes en  divorce  qui  formaient  un  si  grands  cau- 
dale pu blic  et  qu'elles  cessiassent  avec  laloi  même. 
Il  y  avait  cependant  là  ce  au'on  appelle  judiciai- 
rement des  droits  acquis,  des  jugements  rendus, 
des  arrêts  qu'on  se  préparait  a  ramener  à  exécu- 
tion ;  mais  vous  ne  vous  y  êtes  pas  arrêtés, 
vous  n'avez  vu  que  la  religion,  vous  n'avez  été 
pénétrés  que  du  devoir  qacrê  qu'elle  vous  impo- 
sait, et  ohéii^sant  uniquement  à  votre  zèle,  vous 
ores  converti  toutes  ces  demandes  en  divorce  eu 
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âànâ  les  assemblées  politiêtuës,  il  faut  avoir  le 
courage  de  son  ôpinioû»  parce  que  cette  réserve 
timide  avec  laquelle  on  aflaiblirait  exprés  son 
langage,  pour  caresser  des  préjugés  populaires, 
ou  dans  la  crainte  de  les  blesser,  serait  indigne 
de  la  loyauté  qui  doit  signaler  le  caractère  des 
homtues  publics,  et  parce  qu'enfin  on  ne  peut  pas 
se  dissimuler  qUe  dans  les  gouvernements  repré- 
sentatifs, rinviolabilité  des  membres  des  Cham- 
bres est  un  privilège. 

Ce  privil^e  est  nécessaire  sans  doute  pour 
garantir  leur  indépendance,  pour  pirotéger  la  li- 
berté de  leur  suffrage,  pour  exciter  leur  zèle  pour 
Tordre  public,  pour  exciter  aussi  leur  courage, 
pour  ranimer,  pour  le  soutenir;  mais  au  fond 
ce  n*e8t  pas  dans  leur  intérêt  personnel  ([\x*il  a 
été  créé,  ce  n'est  pas  pour  eux  nu'il  existe,  ce 
n'est  pas  leur  avantage  qui  en  est  1  objet  ;  c'est  la 
société  seule  qui  i'aréclamé,  c'est  son  intérêt  qui 
l'a  fait  nattre.  d'est  pour  son  besoin,  pour  son 
utilité,  pour  les  secours  qu'elle  pouvait  en  retirer 
qu'on  a  senti  la  nécessité  de  ce  privilège;  car 
c'est  à  la  société  surtout  qu'il  importe  que  les 
membres  des  Chambres,  qui  sont  une  partie  si 
essentielle  de  la  constitution  de  l'Etat  soient  in- 
dépendants, qu'ils  solentlibres,  qullft  soient  forts, 
qu  ils  soient  courageux,  et  que  dans  toutes  les 
Occasions  où  l'énergie  même  peut  devenir  néces- 
saire, ils  puissent  s'exprimer  avec  toute  la  fran- 
chise qu'elles  exigeraient,  sans  avoir  à  redouter 
d'autres  reproches  que  ceux  qu'ils  pourraient  se 
faire  à  eux-mêmes,  et  d'autre  accusateur  que  leur 
conscience.  On  a  eu  aussi  en  vue  l'intérêt  du 
trône  dont  les  pairs  sont  l'appui  en  quelque  sorte 
naturel,  celui  du  souverain  qu'ils  peuvent  à  cha- 
que iûstant  éclairer,  Ou  avertir,  et  celui  de  l'Btat 
lui-même  au  secours  duquel  ils  peuvent  sans 
cesse  accourir  dans  les  dangers  qui  le  uienacent, 
et  que  leur  obligation  sacrée  est  de  défendre  de 
toutes  les  entreprises  ou  des  attentats  qu'oïi  se 
permettrait  contre  sa  sûreté. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  qu'on  ait  mis  de  la 
différence  entre  l'inviolabilité  des  pairs  et  xselie 
des  députés;  cette  inviolabilité  est  la  même;  seu- 
lement celle  des  pairs  s'étend  et  doit  naturelle- 
ment s'étendre  à  toute  la  durée  de  leur  existence, 
puisqu'ils  font  partie  d'un  corps  politique  qui 
existe  toujours  ;  mais  la  députation  au  contraire 
n'étant  que  temporaire,  et  le  caractère  du  député 
finissant  nécessairemen  avec  la  députation,  ilétait 
tout  simple  que  l'inviolabilité  n'existât  pour  lui 
que  pendant  l'intervalle  où  il  exerce  des  fonctions 
qui  ont  besoin  d'en  être  couvertes,  et  qu'elle  ces- 
sât quand  les  fonctions  cessent  elles-mêmes  et 
que  le  caractère  s'évanouit.  Mais  du  reste,  rinvio- 
labilité des  députés  et  des  pairs  est  absolument 
de  même  nature  et  produit  les  mêmes  effets. 

lime  semble,  Messieurs,  que  les  principes  que 
je  viens  de  développer  sont  les  véritables  princi- 
pes; que  les  conséquences  que  j'en  ai  tirées  n^ont 
rien  de  forcé  ;  que  les  résultats  auxquels  mes  dé- 
veloppements ont  abouti  étaient  ceuxqui  en  décou- 
laient naturellement,  et  que  l'inviolabilité  que 
j'ai  démontrée,  qui  appartenait  au  caractère  élevé 
(les  pairs,  à  leur  dignité  éclatante,  aux  hautes 
fonctions  qu'ils  exercent,  aux  attributions  émi- 
ncntes  dont  ils  sont  revêtus,  est  maintenant  en- 
tièrement hors  de  doute. 

Cependant  on  attaque  cette  inviolabililé,  on  la 
discute,  on  en  conteste  l'application  aux  pairs, 
lorsqu'on  ne  la  contesterait  sûrement  pas  à  la 
Cbainbredes  députés.  Il  est  bien  vrai  qu'on  pour* 
rait  me  dire  qu  il  s'agit  ici  d'une  contrainte  par 
cort>s,  et  que  l'article  5  de   la  Charte  porte 


expressément  qu'aucune  contrainte  par  corps  n^ 
peut  être  exercée  contre  aucun  membre  de  la 
Chambre  des  députés  pendant  la  session,  taïuiis 
que  la  môme  disposition  n'existe  pas  textuelle- 
ment dans  la  Charte  en  faveur  des  membres  de  la 
Chambre  des  pairs;  sans  doute,  Messieurs,  la 
Charte  n'a  pas  formellement  prononcé  la  même 
défense  en  faveur  des  pairs,  qu'en  faveur  de 
la  Chambre  des  députés  ;  mais  de  bonne  foi  pour- 
rait-on dire  qu'elle  ne  l'a  pas  supposée  ?  L'invio- 
labililé  des  pairs  ne  résulte-t-elle  pas  de  la  force 
même  des  choses  ?  Pourrait-on  concevoir  rinvio- 
labilité de  la  Chambre  des  députés,  sans  admettre, 
•  à  plus  forte  raison,  celle  de  la  Chambre  des  pairs? 
Mais  d'ailleurs  la  Charte  n'a-t-elle  pas  dit  qu'au- 
cun pair  ne  pourrait  être  arrêté  ^uq  de  l'autorité 
delaChambre,  etn'a-t^llepasparlà  consacré  l'in- 
violabilité des  pairs  en  matière  civile,  comme  cellt* 
lies  dettes?  car  tout  le  monde  sait  bien  qu'eu  ma- 
tière criminelle,  iln'existed'inviolabllité  pour  per- 
sonne, et  toute  la  différenceqully  a  à  cet  égard  en- 
trées pairs  et  les  députés,  c'estqu^en  matière  même 
criminelle,  les  pairs  ne  peuvent  être  jugés  qlie  par 
leurs  collègues,  au  lieu  que  les  députés,  lorsque 
leur  Chanmre  permet  la  poursuite,  peuvent  et 
doivent  l'être  par  les  tribunaux. 

Mais  cette  inviolabilité,  dit-on,  blesse  la  jus- 
tice; tout  engagement  doit  être  acquitté,  tout 
homme  doit  payer  ses  dettes,  et  les  pairs  comme 
tous  les  autres. 

Oui,  Messieurs,  les  pairs  doivent  payer  leurs 
dettes,  ils  8fûnt  soumis  à  cette  obligation  comme 
tout  le  monde;  maig  il  f^Ut  qu'ils  les  payent  avec 
leurs  biens,  et  non  pas  avec  la  prison  ;  la  prison 
même  ne  serait  pas  uU  remède  ;  car  ou  conçoit 
qu'un  pair  qui  aurait  quelque  ressource  possible 
ne  se  laisserait  pas  emprisonner,  et  qu'il  ferait 
le  sacrifice  de  ses  ressources  et  même  de  la  der- 
nière, plutôt  que  de  s'exposer  à  la  honte  qui 
suit  toujours  ce  genre  de  captivité.  Le  pair  qu'on 
emprisonnerait  serait  donc  précisément  celui  qui 
ne  pourrait  pas  payer,  et  à  qui  la  prison  ne  pro- 
r.uTPrait  pas  des  moyens  qu  il  ne  trouverait  pas 
dans  ses  facultés.  Il  faut  remarquer  d'ailleurs 
que  toutes  les  facultés  d'un  pair  qui  a  contracté 
un  engagement  sous  la  caution  naturelle  df»  cet 
engagement  tant  qu'il  i8tibslste,qu'elle6  lui  servent 
de  gage,  et  que  le  créancier  a  le  droit  de  se  saisir 
de  ce  gage,  si  l'engagement  n*esl  pas  acquitté.  Il 
n'y  a  que  là  liberté  personnelle  du  pair  qui  lui  est 
reiusée  ;  mais  du  reste  toutes  ses  propriétés,  tous 
SOS  biens  immeubles,  tous  seï  oiens  meubles, 
tous  ses  effets  même  mobiliers,  toutes  ses  obli- 
gations, tous  ses  droits  actifs,  tout  ce  que  le  pair 
a  enfin  en  réalité  ou  même  en  espérance,  appar* 
tient  )à  son  créancier;  il  peut  tout  prendre,  il 
peut  s'emparer  de  tout,  et  il  n'est  forcé  unique- 
meht  de  respecter  que  la  personne. 

Mais  est-ce  donc  là,  Messieurs,  une  chose  si 
extraordinaire  que  de  voir  le  droit  d'un  créan- 
cier expirer  devant  la  liberté  du  pair  débiteur  ? 
Prenez  donc  garde  que  nous  parlons  ici  unique- 
ment de  dettes  civiles,  et  qu  il  ne  s'agit  pas  de 
stellionat,  de  violation  de  dépôt,  de  rétention  in- 
juste, et  d'autres  fraudes  de  ce  genre,  qu'on  a 
classées,  je  ne  sais  pourquoi,  parmi  les  matières 
civiles,  quoique  ce  soient  de  véritables  délits, 
mais  dont  vous  n'avez  pas  heureusement  à  vous 
occuper  dans  ce  moment-ci,  et  dont  j'espère 
même  que  vous  ne  vous  occuperez  jamais;  qu'en 
matière  de  dettes  civiles,  des  peuples  entiers 
n'ont  pas  connu  la  contrainte  nar  corps  ;  que  le 
plus  sage  des  législateurs  de  rnntiquîté,  Solon, 
l'avait  sévèrement  défendue;  qu'avant    lui    les 
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Rf^'yptieos  ai  d'autres  natiôas  ^slvaieQ^  défendue 
aussi  ;  qu*ea  France  même  elle  n*a  pas  existé 
piMidant  plusûeurs  siècles;  que  Saint-Louis  Tavait 
proscrite;  que  si  elle  fut  établie  par  l^ordonnance 
de  Moulins,  elle  fut  abrogée  par  celle  de  Louis  XIV; 
et  qu'euRu  !\Iontesauiea,  dont  Tautorîté  marche, 
pour  ainsi  dire,  à  régal  de  celle  de  la  loi,  a  dit  ; 
«  que,  dans  les  affaires  civiles  ordinaires,  la  loi 
«  ne  devait  pas  accorder,  la  contrainte  par  corfï^s, 
«  parce  qu^elie  faisait  plus  de  cas  de  la  liberté 
«  d'un  citoyen  que  de  1  aisance  d'uu  autre  (t).  » 
G<.^  beau  principe,  qui  exclut  la  contrainte  par 
corps  des  dettes  civiles,  qui  respecta  la  liberté 
de  rhomme,  qui  lui  défend  de  Ten^a^er,  qui  là 
conserve  môme  malgré  lui,  n'est  donc  pas  dou- 
teux. 

Dans  les  matières  commerciales,  et  où  la  foi 
(l<'s  négociants  entre  eux  est  intéressée,  c^est  dif- 
lôront. 

Montesquieu  lui-môme  Fobserve,  et  il  en  donne 
très-bien  la  raison  :  «  Les  négociants,  dit-il,  étant 
€  obliges  de  confier  dq  grandes  sommes  pour  des 
«  temps  quelquefois  très-courts,  dé  les  donner 
«  et  de  les  reprendre,  il  faut  que  le  débiteur 
«  remplisse  toujours  au  temps  fixé  ses  engage- 
c  ments,  ce  qui  suppose  la  contrainte  par  corps; 
«  d'ailleurs,  dans  les  convention9  qui  dérivent 
«  (lu  commerce,  la  loi  doit  faire  plus  de  cas  de 
n  Taisance  publique  que  de  la  fiberté  d'un  ci- 
«  toyon,  ce  qui  n  empecbe  pas  môme  les  restriq- 
«  tions  que  peuvent  demander  Thumanité  èl  là 
«  bonne  police  ^Z)^  » 

Mais  un  pair  oé  France,  Messieurs,  n*est  pas 
un  négociant;  il  ne  peut  pas  s^engager  pour  lait 
de  commerce  ;  il  ne  peut  s'engager  que  pour 
dettes  civiles;  et,  puisque  son  engagement  pouf 
dettes  civiles  ne  peut  pas  produire  fa  contrainte 
par  corps,  on  n'a  donc  pas  le  droit  de  le  sou- 
mettre a  cette  rigueur.  Que  si,  dans  notre  légis- 
lation actuelle,  un  créancier  de  mauvaise  foi 
abusait  de  la  faiblesse  d'un  pair  pour  le  forcer  à 
s'engager  par  un  tit^o  commercial,  comme  une 
lettre  de  change^  et  en  déguisant  sa  véri^ble 
(lualité  de  pair,  pour  prendre  seulement  celle  de 
Ui'gociant,  il  n  en  serait  pas  plus  avancé,  car  les 
leiln^a  de  change,  dans  lesquelles  le  tireur  8*e8t 
ailnbué  une  qualité  fausse,  étant  réduites  pai^  la 
loi  commerciale  &  la  piituru  de  simples  pro- 
misses (3|, elles  ne  proinisent  pas  non  plus  la 
contrainte  par  corp^,  elles  n*en  sont  pas  suscep- 
tibles, et  le  pair  de  France  qu'on  aurait  fait  en- 
gager par  cette  forme,  qui  lui  est  nécessairement 
étrangère,  a*en  trouverait  toujours  affranchi. 

Ainsi  tout  se  réunit,  comme  on  voit,  pour  pro- 
téger la  liberté  d'un  pair,  môme  débiteur  ;  te 
droit  public  de  ia  France,  l'autorité  de  la  Charte, 
les  prérogatives  de  la  dignité,  les  garanties  qui 
la  coustitueut,  TinLêrôt  de  la  société,  la  nature 
[ij(Hne  des  choses,  tout  demande  qu'une  institu* 
tion  ausi^i  élevée,  aussi  importante,  aussi  néces- 
ijaire  surtout  ilans  le  gouvernement  que  le  mo- 
narque nous  a  donné,  soit  à  rahl*!  d*an  genre 
J'atta(]ue  qui,  en  diminuant  cet  éclat  dont  elle 
*osplenilit,  et  qui  fait  toujours  une  partie  de  sa 
force,  diminuerait  aussi  su  nuissance,  et  par 
^nséquentriniluence  que  cette  puissance  doit 
jxercer. 

il  est  vrai  que  ceux  môme  qui,  comme  les 
iieuibres  de  votre  commission,  ne  coulesteat 
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pas  ces  principes,  brésentent  ici  une  autre  dif- 
ficulté. 

Que  depuis  Texistence  de  la  Charte,  disqnt-ils, 
un  pair  qui  aurait  contracté  un  engagement,  soit 
protégé  dans  sa  liberté,  lors  môme  qu*il  ne  l'ac- 
quitterait pas,  on  le  conçoit,  c'est  reffet  naturel 
(le  son  privilège  ;  mais  si  l'engagement  a  précédé 
la  pairie,  peut-on  opposer  le  droit  appartenant  à 
cette  pairie  à  un  engagement  antérieur  à  elle, 
et  qui  a  été  contracte  dans  un  moment  où  i! 
n'existait  pas  de  cause  qui  y  mtt  obstacle,  et  où 
on  ne  pouvait  pas  naturellement  en  prévoir? 

Oui,  Messieurs,  on  le  peut  dans  ce  cas-là  môme  ; 
je  le  dis  avec  regret,  parce  que  j'aurais  vivement 
désiré  qu'une  questiou  de  cette  nature,  une  ques- 
tion si  pénible  n'existât  pas;  mais  je  te  dis  avec 
franchise,  et  il  faut  avoir,  à  une  tribuùe  comme 
celle-ci,  le  courage  de  le  déclarer  :  oui,  on  le 
peut,  car  c'est  un  droit  qui  est  dans  Tessencô 
môme  des  privilèges. 

Bn  principe,  et  ce  principe  n'est  pas  coutes- 
tabte  pour  quiconque  a  seulement  une  idée  de 
la  législation,  tous  les  privilèges  saisissent  les 
personnes  qui  en  sont  revêtues  à  Pinsfant  môme 
où  ces  privilèges  leur  sont  conférés  ;  toutes  tes 
lois  de  cette  nature  qui  changent  Tétat  d'un  in- 
dividu ou  de  plusieurs,  qui  le  fixent,  qcri  l'amé- 
liorent, toutes  celles  qui  règlent 'leur  capacité 
civile,  qui  rétendent,  qui  l'accroissent,  comme 
les  lois  qui  out  avancé  la  majorité,  favorisé  les 
mineurs,  diminué  les  entraves  des  prodigues, 
fixé  la  puissance  paternelle,  déterminé  l'ftge  con- 
servateur de  la  liberté,  et  d'autres  encore,  exer- 
cent leur  empire,  à  compter  du  jour  mônie  où 
leiff  promulgation  atteste  qu'elles  sont  rendues, 
et  cette  action  de  la  loi  alors  n'es^t  point  regardée 
commf*  une  véritable  rétroactivité;  elle  n'en  a 

S  oint  le  désavantage  ;  elle  appartient  tout  entière 
la  faveur  due  à  l'état  des  personnes  dont  elle 
aniiéliore  le  sort,  et  il  y  en  a,  dans  les  monu- 
mer)ts  de  notre  jurisprudence,  une  multitude 
d'exemples. 

Tous  ces  exemples,  qu'il  est  inutile  de  vous  re- 
tracer, Messieurs,  fout  voir  jusqu'à  qu(;l  point 
l'intérêt  public  remporte  aux  yeux  du  législateur 
sur  l'intérêt  privé. 

Et  en  voulez-vôus  une  preuve  pafticullôrc  et 
bicù  remarquable;  je  ne  la  prendrai  pas  dans  les 
lois  de  Tancien  régime  confirae  celles  qu'on  vous 
a  citées,  celle  de  Moulins  et  celle  de  Blois,  quoi- 
que si  précises  ;  je  ne  la  prendrai  pas  non  plus 
dans  le  Code,  quoique  tout  rempli  de^ dispositions 
semblables  ;  je  la  prendrai,  Messieurs,  dans  une 
loi  beaucoup  plus  nouvelle,  et  que  vous-mêmes 
vous  avez  faite  :  c'est  la  loi  qui  prononce  l'aboli- 
tion du  divorce. 

Cette  loi,  si  impartante,  n'avait  pas  seulement 
pour  objet  l'avenir,  elle  embrassait  aussi  le  passé; 
mais  vous  avez  senti  avec  le  monarque  si  sa^o 
qui  vous  en  adressait  le  projet,  que  Tindissolubt- 
htê  du  mariage  consacrée  par  la  religion,  le  res- 
pect dû  à  ce  lien  sacré,  l'honneur  des  familles, 
rintêrèt  des  mœurs,  celui  de  la  8ocii*té,  exigeaient 
qu'on  se  hâtât  de  couper  court  à  toutes  tes  de- 
mandes en  divorce  qui  formaient  uns!  gratids  cau- 
dale public  et  qu'elles  cert^assent  avec  latoi  même. 
Il  y  avait  cependant  là  ce  qu'on  appelle  judiciai- 
rement des  droits  acquis,  des  jugements  rendus, 
des  arcêts  qu'on  se  préparait  a  ramener  à  exécu- 
tion ;  mais  vous  ne  vous  y  êtes  pas  arrêtes, 
vous  n'avez  vu  que  la  religion,  vous  n'avez  été 
pénétrés  que  Uu  devoir  ^acrê  qu'elle  vous  impo- 
sait, et  obéi.^sant  uniquement  à  votre  tèle,  vous 
avez  converti  toutes  cet!  demaudea  eu  divorce  eu 
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âans  les  asdembléés  politiques,  il  faut  avoir  le 
courage  de  son  dpinioa,  parce  que  cette  réserve 
timide  avec  laquelle  ou  afCaiblirait  exprès  son 
langage»  pour  cal^sser  dies  préjugés  populaires, 
ou  dans  la  crainte  de  les  blesser,  serait  indigne 
de  la  loyauté  qui  doit  signaler  le  caractère  des 
hommes  publics,  et  parce  qu'enfin  on  ne  peut  pas 
se  dissimuler  qUe  dans  les  gouvernements  repré- 
sentatifs, rinvioiabilité  des  membres  des  Cham- 
bres est  un  privilège. 

Ce  privilège  est  nécessaire  sans  doute  pour 
garantir  leur  indépendance,  pour  protéger  la  li- 
berté de  leur  suffrage,  pohr  exciter  leur  zèle  pour 
l'ordre  public,  pour  exciter  aussi  leur  courage, 
pour  ranimer,  pour  le  soutenir;  mais  au  fond 
ce  n'est  pas  dans  leur  intérêt  personnel  ^u'il  a 


qui  ta  réclame,  c  esc  son  mieret  qui 
Ta  fait  naître,  (j'est  pour  son  besoin,  pour  son 
utilité,  pour  les  secours  qu'elle  pouvait  en  retirer 
qu'on  a  senti  la  nécessité  de  ce  privilège;  car 
c'est  à  la  société  surtout  qu'il  importe  que  les 
membres  des  Chambres,  qui  sont  une  partie  si 
essentielle  de  la  constitution  de  l'Etat  soient  in- 
dépendants, qu'ils  soient  libres,  qu'ils  soient  forts, 
qu'ils  soient  courageux,  et  que  dans  toutes  les 
Occasions  où  l'énergie  même  peut  devenir  néces- 
saire, ils  puissent  s'exprimer  avec  toute  la  fran- 
chise qu'elles  exigeraient,  sans  avoir  à  redouter 
d'autres  reproches  que  ceux  qu'ils  pourraient  se 
faire  à  eux-tnêmes,  et  d^autre  accusateur  que  leur 
conscience.  On  a  eu  aussi  en  vue  l'intérêt  du 
trône  dont  les  psiirs  sont  l'appui  en  quelque  sorte 
naturel,  celui  du  souverain  qu'ils  peuvent  à  Cha- 
que instant  éclairer,  ou  avertir,  et  celui  de  l'Etat 
lui-même  au  secours  duquel  ils  peuvent  sans 
cesse  accourir  dans  les  dangers  qui  le  menacent, 
et  que  leur  obligation  saci^  est  de  défendre  de 
toutes  les  entreprises  ou  des  attentats  qu'oD  se 
permettrait  contre  sa  sûreté. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  qu'on  ait  mis  de  la 
différence  entre  l'inviolabitité  des  pairs  et  celle 
des  députés;  cette  inviolabilité  est  la  même  ;  seu- 
lement celle  des  pairs  s'étend  et  doit  naturelle- 
ment s'étendre  à  toute  la  durée  de  leur  existence, 
puisqu'ils  font  partie  d'un  corps  politique  qui 
existe  toujours  ;  mais  la  députation  au  contraire 
n'étant  que  temporaire,  et  le  caractère  du  député 
finissant  nécessairemen  avec  la  députation,  ilétait 
tout  simple  que  l'inviolabilité  n'existât  pour  lui 
que  pendant  l'intervalle  où  il  exerce  des  fonctions 
qui  ont  besoin  d'en  être  couvertes,  et  qu'elles  ces- 
sât quand  les  fonctions  cessent  elles-mêmes  et 
que  le  caractère  s'évanouit.  Mais  du  reste,  rinvio- 
iabilité des  députés  et  des  pairs  est  absolument 
de  même  nature  et  produit  les  mêmes  effets. 

Urne  semble,  Messieurs,  que  les  principes  que 
je  viens  de  développer  sont  les  véritables  princi- 
pes; que  les  conséquences  que  j'en  ai  tirées  n^ont 
rien  de  forcé  ;  que  les  résultats  auxquels  mes  dé- 
veloppements ont  abouti  étaient  ceux  qui  en  décou- 
laient naturellement,  et  que  rinvioiabilité  que 
j'ai  démontrée,  qui  appartenait  au  caractère  élevé 
(les  pairs,  à  leur  dignité  éclatante,  aux  hautes 
fonctions  qu'ils  exercent,  aux  attributions  émi- 
uentes  dont  ils  sont  revêtus,  est  maintenant  en- 
tièrement hors  de  doute. 

Cependant  on  attaque  cette  inviolabilité,  on  la 
discute,  on  en  conteste  l'application  aux  pairs, 
lorsqu'on  ne  la  contesterait  sûrement  pas  à  la 
Chambre  des  députés.  Il  est  bien  vrai  qù^on  pour- 
rait me  dire  qu  il  s'agit  ici  d'une  contrainte  par 
cortts,  et  que  l'article  5  de   la  Charte  porte 


expressément  qu'aucune  contrainte  par  corps  n*» 
peut  être  exercée  contre  aucun  membre  de  la 
Chambre  des  députés  pendant  la  session,  tandis 
que  la  môme  disposition  n'existe  pas  textuelle- 
ment dans  la  Charte  en  faveur  des  membres  de  Ja 
Chambre  des  pairs;  sans  doute,  Messieurs,  la 
Charte  n'a  pas  formellement  prononcé  la  mêkne 
défense  en  faveur  des  pairs,  qu'en  faveur  de 
la  Chambre  des  députés  ;  mais  de  bonne  foi  pour- 
rait-on dire  qu'elle  ne  l'a  pas  supposée  ?  L'invio- 
labilité des  pairs  ne  résulte-t-elle  pas  de  la  force 
même  des  choses  ?  Pourrait-on  concevoir  l'invio- 
labilité de  la  Chambre  des  députés,  sans  admettre, 
à  plus  forte  raison,  celle  de  la  Chatabre  des  pairs? 


violabilitè  des  pairs  en  matière  civile,  comme  celle 
des  dettes?  car  tout  le  monde  sait  bien  qu'en  ina- 
tière  criminelle,  iln'existed'inviolabilité  pour  per- 
sonne, et  toute  la  différence  qu'il  y  a  à  cet  égard  en- 
tre las  pairs  et  les  députés,  c'est  qu^en  matière  même 
criminelle,  les  pairs  ne  peuvent  être  jugés  que  par 
leurs  collègues,  au  lieu  que  les  députés,  lorsque 
leur  Chanîbre  permet  la  poursuite,  peuvent  et 
doivent  l'ôlre  par  les  tribunaux. 

Mais  cette  inviolabilité,  dit-on,  blesse  la  jus- 
tice; tout  engagement  doit  être  acquitté,  tout 
homme  doit  payer  ses  dettes,  et  les  pairs  cotnmc 
tous  les  autres. 

Oui,  Messieurs,  les  pairs  doivent  payer  leurs 
dettes,  ils  efont  sobmis  à  cette  obligation  comme 
tout  le  monde;  mais  il  Mt  qu'ils  les  payent  avec 
leurs  biens,  et  non  pas  avec  la  prison  ;  la  prison 
même  ne  serait  pas  un  remède  ;  car  on  conçoit 
qu'un  pair  qui  aurait  quelque  ressource  possible 
ne  se  laisserait  pas  emprisonner,  et  qu*il  ferait 
le  sacrifice  de  ses  ressources  et  même  de  la  der- 
nière, plutôt  que  de  s'exposer  à  la  honte  qui 
suit  toujours  ce  genre  de  captivité.  Le  pair  qu'on 
emprisonnerait  serait  donc  précisément  celui  qui 
ne  pourrait  pas  payer,  et  à  qui  la  prison  ne  pro- 
curerait pas  des  moyens  qu  il  ne  trouverait  pas 
dans  ses  facultés.  Il  faut  remarquer  d'ailleurs 
que  toutes  les  facultés  d'Un  pair  qui  a  contracté 
un  engagement  sous  la  caution  naturelle  àPt  cet 
engagement  tant  qu'il  stibsiste,qu'elleB  lui  servent 
de  gage,  et  que  le  créancier  a  le  droit  de  se  saisir 
de  ce  gage,  si  l'engagement  n'est  pas  acquitté.  Il 
n'y  à  que  lia  liberté  personnelle  du  pair  qui  lui  est 
reiusée  ;  mais  du  reste  toutes  ses  propriétés,  tous 
ses  biens  immeubles,  tous  seï  hiens  meubles, 
tous  ses  effets  même  mobiliers,  toutes  ses  obli- 
gatious,  tous  ses  droits  actifs,  tout  ce  que  le  pair 
a  enfin  en  réalité  ou  même  en  espérance,  appar- 
tient à  son  créancier;  il  peut  tout  prendre,  il 
peut  s'emparer  de  tout,  et  il  n'est  forcé  uniquc- 
metit  de  respecter  que  la  personne. 

Mais  est-ce  donc  là.  Messieurs,  une  chose  si 
extraordinaire  que  de  voir  le  droit  d'un  créan- 
cier  expirer  devant  la  liberté  du  pair  débiteur? 
Prqnez  donc  garde  que  nous  parlons  ici  unique- 
ment de  dettes  civiles,  et  qu  il  ne  s'agit  pas  dt> 
siellionat,  de  violation  de  dépôt,  de  rétention  in- 
juste, et  d'autres  fraudes  de  ce  genre,  qu'on  a 
classées,  je  ne  sais  pourquoi,  parmi  les  matières 
civiles,  quoique  ce  soient  de  véritables  délits, 
mais  dont  vous  n'avez  pas  heureusement  à  vous 
occuper  dans  ce  inomenl-ci,  et  dont  j'espèn* 
même  que  vous  ne  vous  occuperez  jamais;  qu'en 
matière  de  dettes  civiles,  des  peuples  entiers 
n'ont  pas  connu  la  contrainte  par  corps  ;  qm*  le 
plus  sage  des  législateurs  de  rnntiquité,  Solon, 
l'avait  sévèrement  défendue;  qu'avant    lui    les 
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poser  la  pensée  qui  lai  est  la  plus  étrangère. 

G*est  donc  là  ce  qui  prouve,  comme  je  vous  le 
disais  tout  à  l'heure,  le  vice  de  ces  deux  systèmes 
auxquels  on  a  cra  pouvoir  se  livrer  pour  expli- 
quer le  mot  autorité  de  la  Chambre,  Il  est  clair 
que  ce  mot  ne  veut  pas  dire  seulement  autorisa^ 
tion,  qu'il  veut  parler  au  contraire  de  l'autorité, 
du  pouvoir,  de  la  puissance  de  la  Chambre,  et 
que  l'idée,  la  véritanle  idée  que  la  Charte  elle- 
même  a  attachée  à  ce  mot,  c^est  que  la  Chambre 
seule  des  pairs  aurait  la  faculté  de  disposer  de  la 
liberté  d'un  de  ses  membres  dans  les  circon- 
stances ou  elle  aurait  jugé  que  ce  membre  aurait 
mérité  de  la  perdre,  mais  que  d'ailleurs  cette 
liberté  serait  inviolable  pour  tout  le  monde  et  à 
l'abri  de  toute  autre  atteinte. 

Et  comment  pourrait-on  douter.  Messieurs,  à 
cet  égard,  de  l'intention  de  Tauguste  fondateur 
de  la  Charte?  Vous  avez  vu  les  motifs  qui  l'ont 
animé  en  s'en  occupant,  l'esprit  dans  lequel  lien 
a  dirigé  les  dipositions,  les  principes  qu'il  y  a 
répanduSj  les  pouvoirs  au'il  y  a  constitués,  la 
démarcation  qu'il  a  établie  entre  ces  pouvoirs, 
les  garanties  qu'il  a  assurées  à  leur  exercice  :  je 
viens  de  vous  les  retracer  moi-même  rapidement. 
Gomment  pourriez-vous  donc  supposer  qu'en 
créant  une  institution  comme  celle  de  la  pairie, 
une  institution  si  éclatante  de  dignité,  une  insti- 
tution appelée  à  des  fonctions  si  importantes, 
dotée  de  si  hautes  attributions,  armée  de  tant 
de  puissance,  capable  de  rendre  à  l'Etat  ou 
à  la  couronne  de  si  grands  services,  il  aurait  pu 
consentir  que  les  hommes  qu'il  aurait  élevés  à 
l'insigne  honneur  d'en  faire  partie,  fussent  exposés 
à  l'espèce  d'opprobre  que  l'opinion  publique 
attache  toujours  à  la  perte  méritée  de  la  liberté  ? 
Songez  donc.  Messieurs,  que  le  souverain  savait 
lui-même  qu'il  fondait  un  gouvernement  repré- 
sentatif :  il  connaissait  la  nature  de  ce  gouverne- 
ment ;  il  en  avait  médité  les  lois,  il  en  avait  re- 
marqué les  formes  ;  il  avait  vécu,  longtemps  au 
milieu  d'elles  ;  il  avait  vu  les  ressorts  de  ce  gou- 
vernement jouer  pour  ainsi  dire  sous  ses  yeux  ; 
ilayaitmùri  lapensée  de  la  création  qu'il  se  propo- 
sait un  jour  d'établir  ;  il  en  avait  balancé  les  incon- 
vénients et  les  avantages  ;  et  c'est  après  l'examen 
approfondi  qu'il  en  avait  fait,  que  sa  raison  su- 
périeure n'avait  pas  craint  de  transporter  parmi 
nous  quelques-unes  de  ces  formes  qu  il  avait  vues, 
et  dont  il  avait  reconnu  l'utilité  tout  à  la  fois  et 
les  convenances. 

Aussi,  Messieurs,  je  vous  avoue  que  je  ne  peux 
pas  m'empécher  d'être  étonné,  toutes  les  fois  que 
j'entends  se  plaindre  ici,  avec  une  sorte  d'amer- 
tume, de  ce  qu'on  cite  à  cette  tribune,  une  lie 
voisine,  de  ce  qu'on  an  recueille  quelques 
exemples,  de  ce  qu'on  y  puise  quelques  preuves, 
ou  de  la  bonté  d'une  institution,  ou  de  la  vérité 
d'un  système,  ou  de  la  justesse  même  d'un  rai- 
sonnement; surtout  lorsqu'on  la  voit  elle-même 
s'appuyer  souvent,  dans  ses  délibérations  poli- 
tiques, de  l'autorité  de  notre  immortel  Montes- 
quieu ;  et  pourquoi  donc  mettrions-nous  de  l'or- 
gueil à  rejeter  ainsi  les  usage  d'un  peuple  qui,  le 
premier,  a  embrassé  la  forme  de  gouvernement  que 
nous  avons  adoptée  après  lui?  Les  nations  ancien- 
nes ne  s'empruntaient-eiles  pas  respectivement 
leurs  constitutions,  leurs  lois,  leurs  formes,  leurs 
principes?  Rougissaient-elles  d'avoir  recours  à 
des  contrées  même  éloignées,  pour  leur  demander 
des  iostructions  ou  des  exemples?  L'histoire 
"liteeUe  pas  remplie  de  ces  imitations  destinées  à 

%ime  civilisation  inconnue^  on  à  accroître  une 
"^tion  existante?  Et  ces  imitations,  qui  ont 


toujours  pour  objet  de  perfectionner  ce  qui  est 
étaoli,  ou  d'établir  ce  qui  ne  l'est  pas  encore,  ne 
peuvent-elles  pas  nous  convenir  aussi  à  nous- 
mêmes  comme  aux  autres  peuples,  et  croirions- 
nous  de  notre  dignité  ou  dé  notre  amour-propre 
de  nous  refuser  à  des  principes  même  justes,  ou 
à  des  habitudes  même  utiles,  mais  qui  ne  seraient 
pas  les  nôtres,  et  que  c'est  à  des  étrangers  que 
nous  en  serions  redevables? 

Mais  d'ailleurs,  Messieurs,  la  Charte  elle-même 
ne  rappelle-t-elle  p^à  chaque  instant  ces  formes 
étrangères  qui  constituent  le  caractère  des  gou- 
vernements représentatifs,  et  auxquelles  elle  a 
cru  devoir  soumettre  le  nôtre?  Ne  suffit-il  pas 
pour  s'en  convaincre  d'en  parcourir  les  disposi- 
tions? Et  par  exemple,  sans  sortir  de  la  question 
même  qui  nous  occupe,  n'est-il  pas  de  toute  évi- 
dence que  l'article  5  de  la  Charte,  relatif  à  la 
Chambre  des  députés,  a  été  puisé  mot  pour  mol 
dans  les  exemples  de  l'Angleterre  ?  Vous  savez, 
Messieurs,  que  cet  article  veut  qu'aucune  con- 
trainte par  corps  ne  puisse  être  exercée  contre  un 
membre  de  la  Chambre  des  députés  durant  la  ses- 
sion, et  dans  les  six  semaines  qui  l'auront  pré- 
cédée ou  suivie.  Or,  n'est-ce  pas  là  précisément  la 
disposition  littérale  qui  a  été  créée  pour  le  main- 
tien de  la  liberté  des  membres  de  la  Chambre 
des  communes  anglaises  ?  Ne  savons-nous  pas 
que  c'est  le j)rivilége  dont  ces  membres  jouissent, 
et  s'ils  ne  jouissent  de  ce  privilège  que  pendant 
l'intervalle  de  la  session,  et  six  semaines  avant 
et  après,  n'est-ce  pas  parce  que  la  session  n'étant 
que  temporaire,  le  privilège  doit  être  temporaire 
aussi,  et  que  commençant  avec  la  session  il  doit 
naturellement  finir  avec  elle  ?  Mais  si  tel  est  le 
privilège  de  la  Chambre  des  communes  en  Angle- 
terre, 81  les  membres  de  cette  Chambre  ont  le  droit 
de  se  regarder  comme  inviolables  pendant  leur 
session,  a  plus  forte  raison  les  pairs  dont  l'exis- 
tence comme  corps  politique  est  perpétuelle,  doi- 
vent-ils jouir  de  cepriviléj^e  pendant  tout  le  cours 
de  leur  vie.  Aussi,  Messieurs,  leur  inviolabUité 
n'est-eile  pas  équivoque,  et  la  raison  qu'en  don- 
nent les  écrivains  anglais,  «  c'est  que  les  pairs 
du  royaume  étant  par  leur  qualité  même  de  pairs 
les  conseillers  héréditaires,  fait  qu'ils  ne  sont  en 
aucun  temps  saisissables  par  corpsy  parce  que  la 
loi  les  suppose,  ou  aidant  le  Roi  de  leurs  conseils 
pour  le  bien  public,  ou  occupés  à  maintenir  la 
sûreté  du  royaume  par  leurs  services  ou  par 
leurs  efforts.  »  Tels  sont  les  propres  mots  de  l'au- 
teur d'un  ouvrage  moderne  et  célèbre  intitulé: 
Tableau  de  la  Constitution  du  royaume  d^Àngle^ 
terre  (i),  et  personne  n'ignore  que  Blackstone,  le 
premier  des  jurisconsultes  anglais,  tient  aussi 
absolument  le  même  langage  (2). 

Maintenant,  Messieurs,  je  vous  le  demande, 
comment  se  ferait-il  qu'un  privilège  qui  appar- 
tient à  la  Chambre  des  députés  en  France  comme 
en  Angleterre,  n'appartint  pas  aussi  aux  pairs  de 
France,  comme  aux  pairs  anglais  ?  Quelle  diffé- 
rence pourrait-il  y  avoir  à  cet  égard  dans  le  droit 
public  de  deux  gouvernements  qui  ont  en  quel- 
que sorte  la  même  forme,  qui  se  régissent  pres- 
que par  les  mêmes  principes,  qui  marchent  vers 
Le  même  but  ?  Quels  seraient  les  motifs  sur  les- 
quels se  fonderait  celte  différence  ? 

Je  parle  de  privilège.  Messieurs,  parce  que  je  ne 
sais  pas  ce  que  c'est  que  de  déguiser  ma  pensée, 
parce  que  dans  toutes  les  circonstances,  et  surtout 


(1)  Costance,  chap.  X. 

(2)  Commentaires  iur  ki  loit  anglaiiei,  chap.  II. 
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simples  demandes  en  séparation,  vous  avez  dé- 
cidé que  les  arrêts  rendus  pour  parvenir  au  divorce 
n'obtiendraient  pas  les  eifets  de  ce  divorce  qui 
devaient  en  être  la  suite,  et  n'obtiendraient  que 
ceux  de  la  séparation  qui  étaient  bien  différents 
de  ceux  du  aivorce. 

Certainement,  Messieurs,  c'est  là  une  loi  ex- 
trêmement sajge,  etqui  était  même  bien  nécessaire  ; 
mais  cette  loi  n'en  est  pas  moins  une  preuve 
que  vous  avez  été  frappés  vous-mêmes  de  l'obli- 
gation impérieuse  où  se  trouve  quelquefois  le 
législateur  de  faire  avec  courage  le  sacrifice  des 
droits  de  l'intérêt  privé  aux  droits  bien  plus  puis- 
sants des  principes  fondamentaux  sur  lesquels  la 
société  elle-même  repose. 

Eb  bien.  Messieurs,  la  même  obligation  existe 
ici  pour  vous. 

Alors  c'était  la  religion  qui  vous  demandait 
de  ne  pas  vous  occuper  des  intérêts  privés,  et 
certes  la  religion  en  avait  le  droit;  mais  TËtat, 
qui  vous  le  demande  aujourd'hui,  a  aussi  les  siens. 
Tous  les  intérêts  privés  disparaissent  également 
devant  lui;  TËtat  représente  la  société  et  on  ne  peut 
pas  contester  que  la  société  n'ait  le  pouvoir  d'exi- 
gertous  les  sacrifices  qui  sont  néccissaires  à  son 
existence  ou  à  son  repos. 

11  n'y  a  donc  pas,  comme  vous  voyez,  de  véri- 
table difOculté,  de  difficulté  sérieuse,  sur  l'appli- 
cation absolue  d'un  privilège  dont  la  nécessité  et 
l'avantage  pour  la  société  se  font  également  sen- 
tir ;  il  ne  neut  en  exister  que  sur  le  point  de  sa- 
voir si  la  Charte  vous  l'a  donné. 

Le  privilège  de  la  pairie  résulte-t41  de  la  Charte  ? 
Voilà  la  question;  s  il  en  résulte,  il  est  applicable 
à  tout  ce  qui  l'a  précédé  comme  à  tout  ce  qui  doit 
le  suivre,  c'est  là  le  principe. 

Aussi,  Messieurs,  j'avoue  que  je  ne  comprends 
pas  le  projet  qui  vous  a  été  présenté  par  votre 
commission. 

Votre  commission  n^a  pas  hésité  sur  le  privi- 
lège de  la  pairie  en  matière  cmie  et  en  matière 
même  commerciale  ;  elle  le  reconnaît,  elle  l'a- 
dopte, elle  vous  demande  même  de  l'adopter  ; 
et  cependant,  en  admettant  le  principe,  elle 
n'en  admet  pas  les  conséquences ,  car  elle 
vous  propose  tout  à  la  fois,  et  de  déclarer  solen- 
nellement l'existence  du  privilège  de  la  pairie 
créé  par  la  Charte,  et  de  ne  l'appliquer  qu'aux 
contestations  qui  pourraient  s'élever  à  compter  de 
ce  moment-ci.  Elle  vous  propose  même  de  vous 
rendre  juges  de  ces  différentes  contestations  àme- 
sure  qu^elles  se  présenteront  successivement,  et 
de  vous  décider  pour  ou  contre  la  contrainte  par 
corps,  suivant  ropinion  que  vous  prendrez  de 
chacune  d'elles. 

Ainsi,  Messieurs,  votre  commission  admet  et 
n'admet  pas  le  principe  qu'elle  établit  elle-même, 

Suisqu'elle  le  mutile;  elle  reconnaît  le  privilège 
e  la  pairie,  et  elle  le  divise  ;  elle  déclare  que  ce 
privilège  a  été  créé  par  la  Charte,  et  elle  n'en  per- 
met l'application  qu'après  plusieurs  années  écou- 
lées depuis  la  publication  de  la  Charte  ;  elle  vous 
propose  de  vous  rendre  juges,  quoique  vous  ne 
soyez  pas  encore,  et  qu'il  soit  possible  que  vous 
ne  soyez  pas  même  et  de  longtemps  organisés  en 
Cour  de  justice  ;  elle  vous  donne  une  multitude  de 
procès  civils,  lorsque  vous  n'avez  déjà  que  trop  de 
procédures  criminelles  qu'on  vous  confie,  et  qu'on 
peut  vous  confier  encore  de  nouveau,  et  enfin, 
elle  a  l'air  d'avoir  tremblé  devant  son  principe, 
puisqu'elle  n'a  pas  eu  le  courage  de  l'adopter  tout 
entier. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  toutes  ces  hésitations 
et  toutes  ces  contradictions  de  vos  nobles  com- 


missaires ne  peuvent  pas  me  faire  changer  d'o]! 
nion;  je  n'aime  pas  d'ailleurs  en  matière  politique 
et  celle-ci  en  a  le  caractère,  lesopinions  moyenni 
qui  en  général  ne  sont  bonnes  a  rien  3  je  ne  sai 
pas  non  plus  transiger  avec  les  principes  j  f  ad 
mets  un  principe  ou  je  le  conteste;  mais  si  jel'ad 
mets  je  ne  me  refuse  pas  aux  conséquences  qo  I 
entraîne  nécessairement. 

Je  dis  donc  qu'il  existe  ici  un  privilège  pour  J 
pairie,  que  ce  privilège  a  été  créé  par  la  Gbartii 
qu'il  est  d'un  grand  intérêt  public  qu'il  soit  exero 
et  maintenu,  que  par  sa  nature  même  de  priTJ 
lège  il  est  applicable  à  tout  ce  qui  l'a  précédé,  eti 
tout  ce  qui  doit  le  suivre,  et  que  si  vous  n'ado^ 
tez  pas  vous  mêmes  ces  principes,  vous  ne  sorti 
rez  jamais  de  la  question  que  vous  agitez,  voa 
n'arriverez  jamais  à  sa  solution  ;  vous  roulera 
toujours  dans  le  même  cercle,  et,  malgré  voo^ 
vous  serez  forcés  d'ajourner  perpétuellement. 

Je  sais  bien,  Messieurs,  que  c'est  un  malhai 
qu'un  homme  qui,  de  bonne  foi,  a  compté  sur  'ù 
restitution  d'une  somme  qu'il  avait  prêtée,  et  q^ 
y  a  compté  surtout  à  cause  de  la  garantie  qvH 
avait  eu  la  prudence  de  se  ménager,  soit  trompa 
dans  cette  espérance  ;  mais  enfin  c'est  un  malbea 
individuel,  et  ce  malheur  individuel  s^évanou^ 
nécessairement  devant  L'immense  intérêt  de  j 
Société.  Sans  doute,  Messieurs,  que  si  onconsalii 
la  délicatesse,  sentiment  auquel  il  est  toujours  ;i 
doux  et  si  honorable  de  se  livrer,  on  soaffred^ 
paraître  blesser  ainsi  la  justice  ;  on  regrette  qu'a 
créancier,  qui  s'est  abandonné  de  bonne  foi  às:i 
débiteur,  perde,  malgré  la  sagesse  ou  l'babileJ 
de  ses  combinaisons,  une  partie  des  ressoartd 
sur  lesquelles  il  avait  fondé  ses  calculs  ;  on  g. 
mit  intérieurement  avec  lui  de  ce  sacrifice  qui  la 
est  imposé  par  des  circonstances  de  force  m^ 
jeure,  et  qui  lui  coûte;  mais  les  hommes  dlLl 
doivent  bien  se  défendre  de  ces  mouvements  qoj 
amollissent,  pour  ainsi  dire,  etqui  font  perdre  :4 
vue  les  véritables  devoirs  ;  leur  devoir  à  e<u, 
c'est  de  se  tenir  constamment  en  présence  (ii 
l'intérêt  de  la  société,  de  ne  voir  que  lui,  di 
songer  que  cet  intérêt  domine,  et  à  une  graDii 
élévation,  tous  les  autres  ;  de  se  pénétrer  forte 
ment  de  ce  qu'il  exige,  et  de  lui  sacrifier  avti 
courage  tout  ce  qui  serait  en  contradiction  ^u 
lui.  Nous  ferions  une  grande  faute,  Messieurs,  si 
sur  un  point  aussi  important  et  qui  tient 
l'essence  même  de  la  pairie,  nous  nous  laissioii 
aller  à  des  considérations  que  je  pourrais  appela 
vulgaires,  au  lieu  de  nous  élever  jusqu'à  la  lutS 
teur  de  notre  institution  elle-même;  le  droit  c 
vil  justifierait  ces  considérations,  que  le  dro 
politique  ne  permettrait  pas  de  les  adopter. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  ce  mot  si  profond  i 
Montesquieu  :  a  que  si  l'on  veut  voir  le  fond  di 
questions,  il  ne  faut  pas  confondre  les  tv^U 


du  droit  politique  quand  il  s^agit  de  l'intérèl  d 
l'Etat  (1).  »  Certes,  Messieurs,  c'est  bien  ici  \ 
l'Etat  qu'il  s'agit;  c'est  bien  à  l'Etat  surtout  qu 
importe  que  les  pairs  conservent  leur  iiberl 
qu'ils  puissent  toujours,  êtres  utiles,  qu'ils  pui 
sent  rendre  à  la  couronne  elle-même  tous  I 
services  qu'elle  pourrait  demander  à  leur  zèle, 
que  la  pairie  ne  souffre  pas  d'une  flétrissure  q 
porterait  une  atteinte  si  funeste  à  sa  dignité  • 
Je  vous  prie  d'ailleurs.  Messieurs,  de  rem) 


(I)  liv.  XXVI,  chap.  XYl. 
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îH? 


Efi^yptieas  >ii  d'autres  nations  l'avaient  défendue 
aussi  ;  qu'un  France  même  elle  n'a  pas  existé 
pendant  plusieurs  siècles;  que  Saint-Louis  l'avait 
proscrite;  que  si  elle  fui  âtaoiie  par  l'ordonnance 
de  MouITus,  elle  fut  abrogËe  par  celle  de  Louis  XIV  ; 
et  qu'enfin  Montesquieu,  dont  l'autorité  marche, 
pour  ainsi  dire,  à  l'ét^al  de  celle  de  ia  loi,  a  dit  : 

•  que,  daas  les  affaires  civiles  ordinaires,  la  loi 

•  ne  devait  pas  accorder,  la  contrainte  par  corps, 

<  parce  qu'elle  faisait  plus  de  cas  dq  la  liberté 

•  d'un  citoyen  que  de  I  aisance  d'ut!  autre  (I).  • 
Ce  beau  principe,  qui  exclut  la  contrainte  par 

wrps  des  dettes  civiles,  qui  respecte.  la  liberté 
de  rbomme,  qui  lui  défend  de  l'engager,  qui  la 
conserve  même  malgré  lui,  n'est  donc  pas  dou- 
teux. 

Dans  les  matières  commirciales,  et  où  la  foi 
des  négociants  entre  eux  est  intéressée,  c'est  dif- 
férent. 

Montesquieu  luî-ménie  l'observe,  et  il  en  donne 
irès-bien  la  raison:  «Les  négociants,  dit- il,  étant 
(  obligés  .d^  conlier  de  grandes  sommes  pour  des 
'  temps  quelquefois  très-courts,  dé  les  donner 
t  et  de  les  reprendre,  il  fi 

•  remplisse  toujours  aq  ten 

<  menis,  ce  qui  suppose  ta  (  ; 

•  d'ailleurs,  dans  les  conn  t 
«  du  commerce,  la  loi  doit  î 

•  l'aisance  publique  que  di 

•  toyen,  ce  qui  n  empêcb'e  f.  ■ 
«  tions  que  peuvent  demàn  l 

•  bonne  police  1(2).  > 

Uais  un  pair  aé'  Frapce,  Messieurs,  n'est  pas 
un  négociant;  il  né  peut  pas  s'engager  pour  fait 
de  commerce  ;  il  ne  peut  s'engager  que  pour 
dettes  civiles;  et,  puisque  sou  engagement  pouf 
dettes  civiles  ne  peut  pas  produire  ta  contrainte 
par  corps,  on,  n'a  donc  pas  le  droit  de  le  sou- 
mettre a  cette  rigueur.  Que  si,  dans  notre  légis- 
lation actuelle,  lia  créancier  de  mauvaise  foi 
abusait  de  la  Mbles^e  d'un  pair  pour  le  forcer  à 
s'engager  par  un  titre  commercial,  comme  nue 
lettre  de.  change,  et  en  déguisant  sa  véritable 
qualité  de  pair,  pour  prendre  seulement  celle  de 
Dégociaul,  il  n  en  serafl  pas  plus  avancé,  car  les 
letlrus  de  change  dans  lesquelles  le  tireur  s'est 
attribué  une  qualité  fausse,  étant  réduites  par  la 
loi  commerciale  à  la  natun;  de  simple»  pro- 
meuei  (3),  elles  ne  proHuisent  pas  hou  plus  la 
contrainte  par  corp^,  elk-s  n'eu  sont  pas  suscep- 
tibles, et  le  pair  de  France  qu'on  aurait  f^t  en- 
liager  par  celte  forme,  qui  Im  est  nécessairement 
étrangère,  s'en  trouverait  toujours  affranchi. 

Ainsi  tout  se  réunit,  comme  on  voit,  pour  pro- 
téger la  liberté  d'un  pair,  môme  débiteur;  te 
droit  public  de  la  France,  l'autorité  de  la  Charte, 
les  prérogatives  de  la  dignité,  les  garanties  qui 
la  constituent,  Tintérèt  de  la  société,  la  nature 
même  des  choses,  tout  demande  qu'une  institu- 
tion aussi  élevée,  aussi  importante,  aussi  néces- 
saire surtout  dans  le  gouvernement  que  le  mo- 
narque nous  a  donné,  soit  à  t'ahri  d'un  genre 
d'attaque  qui,  en  dimiimant  cet  éclat  dont  elle 
respleadit,  et  qui  (ait  toujours  une  partie  de  sa 
force,  diminuerait  aussi  sa  puissance,  et  par 
conséquent  riufluence  que  celte  puissance  doit 
exercer. 

U  est  vrai  que  ceux  même  qui,  comme  les 
membres  de  votre  commission,  ne  contestent 


(«  fiiprti  du  loià,  Bï.  H,  ebap.  XT. 
{2)  Même  cbapttrs. 
Ki)Codtitti -    -" 


pas  ces  principes,  présentent  ici  nne  anUe  dif- 
ficulté. 

Que  depuis  l'existence  de  la  Charte,  disent-ils, 
un  pair  qui  aurait  contracté  un  engagement,  soit 
protégé  dans  sa  liberté,  lors  même  qu'il  ne  l'ac- 
quitterait pas,  on  le  conçoit,  c'est  1  effet  naturel 
(le  BOO  privilège  ;  mais  si  l'engagement  a  précédé 
[a  pairie,  penl-oo  opposer  le  droit  appartenant  & 
cette  painç  à  nn  engagement  antérieur  à  elle, 
et  qui  a  été  contracté  dans  un  moment  où  il 
n'existait  pas  de  cause  qui  y  mit  obstacle,  ei  où 
on  ne  pouvait  pas  nalnrellement  en  prévoir? 

Oui,  Messieurs,  on  lepeutdanscecaH-là  même: 
je  le  dfe  avec  regret,  parce  que  j'aurais  vivement 
désiré  qu'une  question  de  cette  nature,  une  ques- 
tion si  pénible  n'existflt  pas;  mais  je  te  dis  avec 
Franchise,  et  il  faut  avoir,  à  une  triimiie  comme 
celle-ci,  le  courage  de  le  déclarer  :  oui,  on  le 
peut,  car  c'est  un  droit  qui  est  dans  Tessence 
même  des  privilèges. 

En  principe,  et  ce  principe  n'est  pas  contes- 
table pour  quiconque  a  seulement  une  idée  de 
la  légistatinn,  tous  les  privilèges  saisissent  les 
personnes  qui  en  sont  revêlnes  à  rinstant  même 
où  ces  privilèges  leur  sont  conférés  ;  toutes  les 
lois  de  cette  nature  qui  changent  Tétat  d'an  in- 
dividu ou  de  plusieurs,  qui  le  fixent,  qtli  l'amé- 
liorent, toutes  celles  qui  rëglent'leur  Capacité 
civile,  qui  l'étendent,  qui  l'accroissent,  cpmmê 
les  lois  qui  ont  avancé  la  majorité,  fovofisé  les 
mineurs,  diminué  les  entraves  des  prodigues, 
fixé  la  puissance  paternelle,  déterminé  l'âge  con- 
servateut^  de  ta  liberté,  et  d'autres  encore,  exer- 
cent leur  empire,  à  compter  du  jour  ùiénle  où 
leur  promulgation  atteste  qu'elles  sont  rendues, 
et  cette  action  de  la  toi  alors  n'est  point  regardée 
comme  une  véritable  rétroactivité;   elle  n'en  a 

Soint  le  désavantage;  elle  appartient  tout  entière 
la  faveur  due  àl'ètat  des  personnes  dont  elle 
améliore  lé  sort,  et  il  y  en  a,  dans  les  monq- 
menls  de  notre  jurisprudence,  une  multitude 
d'exemplec 

Tuus  ces  exemples,  qu'il  est  inutile  di>  tous  re- 
tracer. Messieurs,  font  voir  jusqu'à  qu'it  point 
rinlèrêt  public  l'emporte  aux  yeux  du  législateur 
sur  l'intôrët  privé. 

Et  en  TouIez-VbuB  une  preuve  paf-ticdlléro  et 
bieù  remarquable;  je  ne  la  prendrai  pas  dans  les 
lois  de  l'ancien  régime  comme  celles  qu'on  vous 
a  citées,  celle  de  àoulins  et  celle  de  Blois,  quoi- 
que ai  précises;  je  ne  la  pri'ndrài  pas  non  plus 
dans  le  Code,  quoique  tout  rempli  de^ dispositions 
semblables;  je  (a  prendrai,  Messieurs,  dans  une 
loi  beaucoup  plus  nouvelle,  et  que  vous-mêmes 
vous  avez  faite  :  c'est  la  loi  qui  prononce  l'aboli- 
tion du  divorce. 

Cette  loi,  si  importante,  n'avait  pas  seulement 
ponr  objet  l'avenir,  elle  embrassait  aussi  le  passé; 
mais  TOUS  avez  senti  avec  le  monarque  si  sage 
qui  vous  en  adressait  le  projet,  que  l'indissolubi- 
litè  du  mariage  consacrée  par  la  religion,  le  res- 
pect d&  à  ce  lien  sacré,  l'honneur  des  ^milles. 
t'tntèrël  des  mœurs,  celui  de  la  socii-ié,  exigeaient 
qu'on  se  hâtât  de  couper  court  k  toutes  les  de- 
mandes endivorce  qui  formiilentunsi  grands  cau- 
dale public  et  qu'elles  codassent  aveclaloi  même. 
Il  y  avait  Cependant  là  ce  qu'on  appelle  judiciai- 
rement des  droits  acqois,  des  jugements  rendus, 
des  arrêts  qu'on  se  préparait  a  ramener  ii  exécu- 
tion ;  mais  vous  ne  vous  y  êtes  pas  arrêtés, 
vous  n'avez  vu  que  la  religion,  vous  n'avez  été 
pénétrés  que  Uu  devoir  ^cré  qu'elle  vous  impo- 
sait, et  obéissant  uniquement  ii  votre  zèle,  vous 
avez  cdàvef'ti  toutes  ce»  demandes  en  divortx  eu 
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simples  demandes  en  séparation,  vous  avez  dé- 
cidé que  les  arrêts  rendus  pour  parvenir  au  divorce 
n'obtiendraient  pas  les  effets  de  ce  divorce  qui 
devaient  eu  être  la  suite,  et  n'obtiendraient  que 
ceux  de  la  séparation  qui  étaient  bien  différents 
de  ceux  du  cfivorce. 

Gertaioement,  Messieurs,  c'est  là  une  loi  ex- 
trêmement sajge,etqui  était  même  bien  nécessaire; 
mais  cette  loi  n'en  est  pas  moins  une  preuve 
que  vous  avez  été  frappés  vous-mêmes  de  l'obli- 
gation impérieuse  où  se  trouve  quelquefois  le 
législateur  de  faire  avec  courage  le  sacrifice  des 
droits  de  l'intérêt  privé  aux  droits  bien  plus  puis- 
sants des  principes  fondamentaux  sur  lesquels  la 
société  elle-même  repose. 

Eb  bien.  Messieurs,  la  même  obligation  existe 
ici  pour  vous. 

Alors  c'était  la  religion  qui  vous  demandait 
de  ne  pas  vous  occuper  des  intérêts  privés,  et 
certes  la  religion  en  avait  le  droit;  mais  TËtat, 
qui  vous  le  demande  aujourd'hui,  a  aussi  les  siens. 
Tous  les  intérêts  privés  disparaissent  également 
devant  lui;  l'Etat  représente  la  société  et  on  ne  peut 
pas  contester  que  la  société  n'ait  le  pouvoir  d'exi- 
ger tous  les  sacrifices  qui  sont  néccissaires  à  son 
existence  ou  à  son  repos. 

11  n'y  a  donc  pas,  comme  vous  voyez,  de  véri- 
table difficulté,  de  difficulté  sérieuse,  sur  l'appli- 
cation absolue  d'un  privilège  dont  la  nécessité  et 
l'avacitage  pour  la  société  se  font  également  sen- 
tir ;  il  ne  oeut  en  exister  que  sur  le  point  de  sa- 
voir si  la  Charte  vous  l'a  donné. 

Le  privilège  de  la  pairie  résul  te-t-ii  de  la  Charte  ? 
Voilà  la  question;  s  il  en  résulte,  il  est  applicable 
à  tout  ce  qui  l'a  précédé  comme  à  tout  ce  qui  doit 
le  suivre,  c'est  là  le  principe. 

Aussi,  Messieurs,  j'avoue  que  je  ne  comprends 
pas  le  projet  qui  vous  a  été  présenté  par  votre 
commission. 

Votre  commission  n^a  pas  hésité  sur  le  privi- 
lège de  la  pairie  en  matière  cWile  et  en  matière 
même  commerciale  ;  elle  le  reconnaît,  elle  l'a- 
dopte, elle  vous  demande  même  de  l'adopter  ; 
et  cependant,  en  admettant  le  principe,  elle 
n'en  admet  pas  les  conséquences ,  car  elle 
vous  propose  tout  à  la  fois,  et  de  déclarer  solen- 
nellement l'existence  du  privilège  de  la  pairie 
créé  par  la  Charte,  et  de  ne  l'appliquer  qu'aux 
contestations  qui  pourraient  s'élever  à  compter  de 
ce  moment-ci.  Elle  vous  propose  môme  de  vous 
rendre  juges  de  ces  différentes  contestations  àme- 
sure  qu^elles  se  présenteront  successivement,  et 
de  vous  décider  pour  ou  contre  la  contrainte  par 
(X)rps,  suivant  l'opinion  que  vous  prendrez  de 
chacune  d'elles. 

Ainsi,  Messieurs,  votre  commission  admet  et 
n'admet  pas  le  principe  qu'elle  établit  elle-même, 

Suisqu'elle  le  mutile;  elle  reconnaît  le  privilège 
e  la  pairie,  et  elle  le  divise  ;  elle  déclare  que  ce 
privilège  a  été  créé  par  la  Charte,  et  elle  n'en  per- 
met l'application  qu'après  plusieurs  années  écou- 
lées depuis  la  publication  de  la  Charte  ;  elle  vous 
propose  de  vous  rendre  juges,  quoique  vous  ne 
soyez  pas  encore,  et  qu'il  soit  possible  que  vous 
ne  soyez  pas  même  et  de  longtemps  organisés  en 
Cour  de  justice  ;  elle  vous  donne  une  multitude  de 
procès  civils,  lorsque  vous  n'avez  déjà  que  trop  de 
procédures  criminelles  qu'on  vous  confie,  et  qu'on 
peut  vous  confier  encore  de  nouveau,  et  enfin, 
elle  a  l'air  d'avoir  tremblé  devant  son  principe, 
puisqu'elle  n'a  pas  eu  le  courage  de  l'adopter  tout 
entier. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  toutes  ces  hésitations 
et  toutes  ces  contradictions  de  vos  nobles  com- 


missaires ne  peuvent  pas  me  faire  changer  d'opi 
nion;  je  n'aime  pas  d'ailleurs  en  matière  politique 
et  celle-ci  en  a  le  caractère,  les  opinions  moyenne 
qui  en  général  ne  sont  bonnes  a  rien  5  je  ne  sai 
pas  non  plus  transiger  avec  les  principes  ;  fad 
mets  un  principe  ou  je  le  conteste;  mais  si  jerad 
mets  je  ne  me  refuse  pas  aux  conséquences  qo  I 
entraîne  nécessairement. 

Je  dis  donc  qu'il  existe  ici  un  privilège  pour  t 
pairie,  que  ce  privilège  a  été  créé  par  la  Chartij 
qu'il  est  d'un  grand  intérêt  public  qu'il  soit  exero 
et  maintenu,  que  par  sa  nature  même  de  priTJ 
lège  il  est  apphcabie  à  tout  ce  qui  l'a  précédé,  et  I 
tout  ce  qui  doit  le  suivre,  et  que  si  vous  n'ado^i 
tez  pas  vous  mêmes  ces  principes,  vous  ne  sorti 
rez  jamais  de  la  question  que  vous  agitez,  vos 
n'arriverez  jamais  à  sa  solution  ;  vous  roulera 
toujours  dans  le  même  cercle,  et,  malgré  vous, 
vous  serez  forcés  d'ajourner  perpétuellement. 

Je  sais  bien,  Messieurs,  que  c'est  un  malbeci 
qu'un  homme  qui,  de  bonne  foi,  a  compté  sur  ù 
restitution  d'une  somme  qu'il  avait  prêtée,  et  qu 
y  a  compté  surtout  à  cause  de  la  garantie  qo'J 
avait  eu  la  prudence  de  se  ménager,  soit  troni|h! 
dans  cette  espérance  ;  mais  enfin  c'est  un  malheo 
individuel,  et  ce  malheur  individuel  s*évanod 
nécessairement  devant  L'immense  intérêt  de  j 
société.  Sans  doute.  Messieurs,  que  si  onconsolu 
la  délicatesse,  sentiment  auquel  il  est  toujours  ïi 
doux  et  si  honorable  de  se  livrer,  on  souffre  d^ 
paraître  blesser  ainsi  la  justice  ;  on  regrette  qu'd 
créancier,  qui  s'est  abandonné  de  bonne  foi  à  s.i 
débiteur,  perde,  malgré  la  sagesse  ou  l'habild 
de  ses  combinaisons,  une  partie  des  ressouitH 
sur  lesquelles  il  avait  fondé  ses  calculs  ;  on  t":^ 
mit  intérieurement  avec  lui  de  ce  sacrifice  quiîa 
est  imposé  par  des  circonstances  de  force  mr 
jeure,  et  qui  lui  coûte;  mais  les  hommes  d*ELl 
doivent  bien  se  défendre  de  ces  mouvements  qui 
amollissent,  pour  ainsi  dire,  et  qui  font  [lerdre:^ 
vue  les  véritables  devoirs  ;  leur  devoir  à  e\y\ 
c'est  de  se  tenir  constamment  en  présence  di 
l'intérêt  de  la  société,  de  ne  voir  que  lui,  di 
songer  que  cet  intérêt  domine,  et  à  une  graDii 
élévation,  tous  les  autres  ;  de  se  pénétrer  fortr 
ment  de  ce  qu'il  exige,  et  de  lui  sacrifier  avd 
courage  tout  ce  qui  serait  en  contradiction  ^u 
lui.  Nous  ferions  une  grande  faute,  Messieurs,  â 
sur  un  point  aussi  important  et  qui  tient  I 
l'essence  môme  de  la  pairie,  nous  nous  laissio!i 
aller  à  des  considérations  que  je  pourrais  appelle 
vulgaires,  au  lieu  de  nous  élever  jusqu'à  la  haï 
teur  de  notre  institution  elle-même;  le  droit  <i 
vil  justifierait  ces  considérations,  que  le  dro 
politique  ne  permettrait  pas  de  les  adopter. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  ce  mot  si  profond  i 
Montesquieu  :  «  que  Si  l'on  veut  voir  le  fond  di 
questions,  il  ne  faut  pas  confondre  les  règlti 
qu'il  ne  faut  pas  surtout  décider  par  les  règh 
du  droit  civil,  quand  il  s'agit  de  décider  pi 
celles  du  droit  politique,  et  qu'il  s'agit  toujou 
du  droit  politique  quand  il  s^agit  de  l'intérêt  i 
l'Etat  (1).  »  Certes,  Messieurs,  c'est  bien  ici  \ 
l'Etat  qu'il  s'agit  ;  c'est  bien  à  l'Etat  surtout  qii 
importe  que  les  pairs  conservent  leur  liba-l 
qu'ils  puissent  toujours,  êtres  utiles,  qu'ils  pui 
sent  rendre  à  la  couronne  elle-même  tous  I 
services  qu'elle  pourrait  demander  à  leur  zèle, 
que  la  pairie  ne  souffre  pas  d'une  flétrissure  q 
porterait  une  atteinte  si  funeste  à  sa  dignité . 

Je  vous  prie  d'ailleurs,  Messieurs,  de  rem< 


(I)  liv.  XXVI,  chap.  XVI. 
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qaer  que  TapplicadoD  qui  serait  faite  à  un 
créancier,  même  antérieur  à  la  pairie,  de  ce  pri- 
vilège qui  par  sa  nature  et  son  étendue  embrasse 
tous  les  temps  et  comble  tous  les  intervalles, 
ne  lui  ôterait  rien  du  droit  qui  lui  appartiendrait 
comme  créancier;  il  le  priverait  seulement  d'une 
sûreté  de  plus,  mais  ce  créancier  n'en  conserve- 
rait pas  moins  toutes  ses  autres  garanties  ;  il  n'en 
aurait  pas  moins  pour  caution  les  biens  meubles 
et  immeubles  de  son  débiteur,  toutes  ses  pro- 
priétés de  toute  nature,  toutes  ses  valeurs,  tous 
ses  effets  même  les  plus  modiques;  il  n*en 
aurait  pas  moins  la  faculté  de  les  saisir  ;  il  n'en 
serait  pas  moins  le  maître  de  poursuivre  contre 
son  débiteur,  quoique  pair,  toutes  les  condamna- 
tions ou  expropriations  qu'on  poursuit  ordinaire- 
ment, et  encore,  si  par  événement,  sa  créance 
remontait  à  plusieurs  années  antérieures  à  la 
pairie,  aurait-on  le  droit  de  lui  reprocher  de 
n*avoir  pas  poursuivi,  même  par  la  contrainte 
par  corps,  son  débiteur  ptendant  qu'il  n'était  pas 
pair,  et  d'avoir  perdu  ainsi  par  sa  faute  cette 
même  garantie  qu'il  demande  en  vain  aujour- 
d'hui. 

Mais  au  surplus,  Messieurs,  une  sorte  de  conso- 
lation qu'on  éprouve  dans  cette  application 
rigoureuse  qu'on  regrette  d'être  obligé  d^exercer, 
c^est  que  le  malheur  qui  en  est  Toccasion  ne  peut 
plus  se  renroduire,  c  est  un  passé  qui  n'aura  pas 
d'avenir.  Quand  vous  aurez  déclaré  solennefie- 
ment  le  principe  de  ce  privilège  qui  vous  appar- 
tient, tout  le  monde  saura  ce  qu'il  peut  et  ce 
qu'il  doit  faire.  Les  pairs  ne  pourront  plus  se 
livrer  à  des  emprunts,  même  nécessaires,  avec 
autant  de  facilite;  on  leur  prêtera  moins,  quand 
ils  offriront  moins  de  garanties,  on  saura  d'ail- 
leurs qu'il  y  a  une  garantie,  et  la  plus  puissante 
de  toutes,  quMls  ne  peuvent  pas  présenter  ;  ceux 
qui  contracteront  avec  eux  connaîtront  leur 
véritable  condition,  ils  en  connaîtront  aussi  les 
limites,  ils  ne  seront  pas  exposés  à  être  trompés, 
et,  heureusement,  des  contestations  comme  celle 
qui  nous  occupe  ne  reparaîtront  plus. 

Cependant,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  que  cette 
contestation-ci  soit  perdue,  elle  est  pour  nous  un 
grand  avertissement  ;  il  importe  d'en  profiter; 
nous  nous  devons  à  nous-mêmes,  nous  devons 
à  notre  délicatesse,  à  notre  zèle  pour  nos  devoirs, 
à  notre  respect  pour  la  pureté  de  notre  organisa- 
tion intérieure  de  prendre,  au  moment  même  où 
nous  déclarerons  le  principe  des  précautions  qui 
soient  de  nature  à  prévenir  désormais  les  incon- 
vénients qu'on  pourrait  encore  redouter.  Fixons 
ces  précautions,  Messieurs,  dans  un  règlement 
intérieur,  que  nous  présenterions  à  Tapprobation 
du  Roi.  Songez  que,  relativement  aux  pairs  héré- 
ditaires, le  Roi,  en  ordonnant  des  enquêtes 
sévères  et  en  permettant  d'ajourner  la  réception 
du  pair  qui  se  présenterait,  si,  d'après  le  résultat 
des  enquêtes,  nous  regardions  cet  ajournement 
comme  juste,  s'en  est  remis  pour  ainsi  dire  à 
vous  de  la  composition  de  la  Chambre,  il  nous  a 
confié  notre  propre  honneur,  il  nous  a  chargé 
personnellement  du  soin  de  conserver  notre 
dignité  dans  tout  son  éclat  ;  lui-même  verrait 
donc  avec  satisfaction  ces  précautions  de  sagesse 
que  vous  prendriez  pour  les  pairs  même  qu'il 
aurait  nommés.  La  religion  du  Roi  peut  être 
surprise.  Messieurs  ;  mais  ce  Roi  ne  refuse  pas 
d'être  éclairé,  il  jugerait  les  précautions  que  vous 
auriez  prises,  il  les  approuverait  s'il  les  trouvait 
raisonnables,  et  sa  bonté  vous  tiendrait  encore 
compte  des  éclaircissements  que  sa  justice  aurait 
pu  recevoir  de  vous.  Vous  pourriez  même  aller 


S  eut-être  encore  plus  loin.  Vous  pourriez, 
'après  l'idée  cnii  vous  a  été  soumise  par  un 
noble  marquis,  a  votre  avant-dernière  séance  (1), 
et  qui  a  fait  sur  moi,  je  l'avoue,  une  grande 
impression,  vous  attribuer  une  sorte  de  juridic- 
tion toute  de  délicatesse  et  d'honneur,  sur  les 
pairs  même  que  vous  auriez  admis. 

Les  principes  ne  s'y  opposent  pas;  votre 
digoité  vous  en  sollicite,  1  intérêt  même  delà 
)airie,  le  respect  qu'elle  est  faite  pour  inspirer, 
a  haute  considération  qui  lui  est  due,  semblent 
le  réclamer;  vous  pourriez  donc,  dans  le  même 
règlement  intérieur  dont  je  viens  de  vous  parler, 
déterminer  quelques  peines  que  vous  prononce- 
riez contre  le  pair  qui  par  sa  conduite,  par  ses 
désordres,  par  le  dérèglement  de  sa  vie,  par  ses 
fautes  contre  l'honneur,  manquerait  à  sa  dignité, 
et  ferait  rejaillir,  en  quelque  sorte,  sa  propre 
honte  sur  vous-mêmes  ;  tous  les  corps  en  offrent 
l'exemple,  ils  ont  tous  un  régime  disciplinaire. 
Dans  les  anciens  parlements,  on  forçait  par  une 
sorte  de  repoussement  d'opinion  le  magistrat  qui 
avait  à  se  reprocher  des  fautes  graves,  mais  que 
la  loi  ne  punissait  pas,  de  se  démettre  de  la 
place  qu'il  déshonorait,  et  que  cependant  on 
n'avait  pas  le  pouvoir  de  lui  ôter.  Dans  l'ordre 
des  avocats,  ce  séminaire  si  noble  et  si  néces- 
saire de  la  magistrature,  on  était  encore  plus 
sévère  :  celui  qui  se  permettait  d'accepter  une 
procuration  ou  de  signer  une  lettre  de  change, 
était  rayé  du  tableau.  Vous  ne  pourriez  pas. 
Messieurs,  prononcer  ce  genre  de  peine;  la  pairie 
est  héréditaire,  et  ce  beau  caractère  ne  peut  ni 
se  perdre,  ni  s'altérer  (2);  mais  vous  pourriez, 
par  exemple,  exclure  de  vos  séances,  au  moins 
pour  quelque  temps,  le  pair  qui  aurait  compro- 
mis sa  dignité,  et  terni  aussi  la  vôtre.  Dans  vos 
mœurs,  et  avec  le  caractère  français,  ce  serait, 
j'ose  le  dire,  la  peine  la  plus  douloureuse.  Le 
pair  que  vous  sépareriez  de  vous  ne  fût-ce  que 
pour  quelques-unes  de  vos  séances,  serait  même 
peut-être  trop  malheureux. 

Voilà,  Messieurs,  les  idées  qui  se  sont  présen- 
tées à  moi  sur  cette  grande  question  soumise 
aujourd'hui  à  votre  examen;  je  vous  les  présente 
à  vous-mêmes  avec  défiance;  vous  les  mûrirez 
dans  votre  sagesse,  et  vous  les  améliorerez  en  les 
mûrissant.  Mais  mon  opinion  est  toujours  que 
vous  ne  pouvez  pas  vous  empêcher  de  déclarer, 
dès  ce  moment,  le  principe  de  l'inviolabilité  des 
pairs,  et  de  l'appliquer,  contre  l'avis  de  la  com- 
mission, à  toute  espèce  d'engagements  quelle 
qu'en  soit  l'époque,  une  décision  contraire  me 
paraîtrait  même,  je  l'avoue,  une  sorte  de  pusilla- 
nimité indigne  de  nous,  funeste  pour  la  pairie, 
incompatible  avec  les  devoirs  qu'elle  nous 
impose,  et  entièrement  destructive  de  sa  liberté. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Desèze. 


M.  le  eomté  de  Saint- BdmaB  croit  devoir 
réclamer  contre  l'induction  que  vient  de  tirer  le 
préopinant  de  l'effet  en  quelque  sorte  rétroactif 
donné  à  la  loi  d'abolition  du  divorce,  et  qu'il  vou- 
drait étendre  au  privilège  de  la  pairie.  If  existe  à 
cet  égard  entre  les  deux  espèces  une  différence 
qui  exclut  toule  comparaison.  Le  divorce  était 
oans  nos  principes  une  exception  à  la  loi  géné- 
rale qui  consacre  l'indissolubilité  du  mariage  ;  et 
dès  lors  la  loi  d'abolition  ne  pouvait  raisonna- 


Il)  M.  le  marquis  de  Bonnay. 

(2)  Ordonnance  dn  23  mars,  arU  9. 
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blemeat  laisser  se  consomoser  aocjone  des  in- 
fractions coupables  qui  étaient  sur  le  point 
d'être  commises.  Oans  l'espèce  actuelle,  au  con- 
traire, Le  contrat  intervenu  entre  le  créancier  et 
le  pair  de  France  avant  sa  nomination  était  légal 
et  régulier.  Il  ne  peut  donc  être  brisé  par  la  loi, 
sans  attribuer  au  privilège  un  véritable  effet  ré- 
troactif, et  l'exemple  cité  nje  peut  avoir  ici  au- 
cune application. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion  •  Bile  est 
mise  aux  voix  et  adoptée, 

Quelques  pairs  proposaient  de  renvoyer  à  de- 
main la  suiié  de  la  délibératipo. 

Cette  proposition  est  combattue  par  le  rappor- 
teur de  la  commission  spéciale,  qui  demande  ù 
soumettre  immédiatemeat  à  rAsspmblée  le  ré- 
sumé de  la  discusaion. 

M.  le  mur^ui»  de  ftially*Tolej»dal,  rappor- 
leur.  Messieurs,  la  délibération  presse.  Pourquoi 
renvoyer  4  demain  i^n  r^'sumé  au/j[uel  peu  de 
minutes  et  peu  de  ipots  peuvent  suffire? 

Votre commiissioa,  dan«0O()  travail,  aétécons* 
tamment  occupée  de  trois  graad^  résultats  : 

Simolifter  la  question  ; 

La  aécLdfir; 

Justifier  cette  décision;  etiiii  concilier  d'une 
part  les  opiniooa  diver&es  gsi  ont  pu  partager  la 
Ghamt)re,  de  l'autre  Topinion  publique,  dont  au- 
cune décision  n'a  jamais  nu  plus  besoin. 

Or,  il  nous  semble  que  dans  un  débat,  rempli 
d'ailleurs  d'intérêt  et  il'iQstruciion,  beaucoap  de 
choses  viennent  d'être  dites  : 

Qui  compliquent  la  quesiion. 

Gui  ajournent  la  décision. 

Qui  compromettent  cette  décision,  ou  en  divi- 
sant sur  eUe  nos  opinions,  ou  nn  la  défavorisaat 
dans  l'opinion  publique. 

Ainsi,  on  nous  a  proposé  d'introduire  dans 
notre  délibération  actuelle  l'examen  générai  du 
la  contrainte  par  corps  relative  à  tous  les  sujets 
français,  examen  sans  doute  très-iatéressaat  en 
iui-inême  dans  d'autres  circonstances,  mais  qui 
certainement  compliquerait  la  question  du  jour. 

On  nous  présente  une  proposition  de  loi  à  dit^ 
enter  dans  une  prochaine  session,  ce  qui  certai- 
nement ajournerait  toute  décision. 

On  a  demandé,  dans  deux  sens  diamétralement 
opposés,  que  la  Chambre  tranchât  d'une  manière 
ansolue  et  péremptoire  le  nœud  si  étroit,  le  point 
si  délicat  de  la  rétroactivité,  sans  aucune  transao 
tion,  sans  aucun  égard  pour  le  passage  d'un 
ancien  régime  social  à  un  nouveau,  ce  qui  cer- 
tainement dissoudrait  notre  unanimité. 

Enfin,  on  nous  a  proposé  de  passer  purement 
et  simplement  à  Tordre  du  jour,  sans  daigner 
donner  un  seul  motif,  ce  qui  certainemeot  com- 
promettrait la  faveur  de  cette  décision  dans  To- 
pinion  publique,  prête  à  se  rendre  à  des  motifs 
justes  et  raisonnables,  mais  gui  ne  se  croira  pas 
assez  comptée  si  on  ne  téclaire  pas,  et  qui  res- 
tera livrée  à  des  préventions  si  on  ne  les  dissipe 
pas. 

C'étaient  là  les  objets  que  votre  commission 
avait  cherché  à  remplir,  les  inconvénients  qu'elle 
avait  cherché  à  éviter,  dans  l'arrêté  dont  elle  vous 
a  soumis  le  projet,  après  Tavoir  pesé  ligne  par 
ligne  et  rmi  par  mot. 

La  connaissance  de  ce  projet  s'est  répandue 
hors  de  cette  enceinte  avec  la  promptitude  qu'on 
pouvait  prévoir,  d'après  rirapatience  avec  la- 
quelle on  l'attendait;  je  ne  lid^arde  rien  en  disant 
qu'on  Ta  généralejU(;nt  sipprouvé  :  on  a  généra-  i 


lemcôt  jugé  que  ce  projet  assurait  le  droit  poqri 
l'avenir,  pourvoyait  aux  besoins  du  présent  ^ 
calmait  les  scrupt^les  sur  le  passé.  , 

Au  fond,  Texistence  de  la  frérog<fHve^  d^ 
vrivilége^  du  droit  (tous  ces  mots  se  confondent  l 
la  Chambre,  à  peu  près  entière,  la  reconnaît»  6 
voit  évidemment  et  dans  1  article  34  et  dans  le! 
rapprochement  de  Tartlcle  51  de  la  Charte  royale 
et  constitutloiiuelle.  La  Chambre  veut  et  doit 
vouloir,  dès  la  première  occasioa  qui  s*en  pré- 
sentera, exercer*  et  manifester  cette  prérogative 
nécessaire  à  Taccomplissement  de  nos  devoin, 
qui  seuls  ont  donné  naissance  k  nos  droits^  ori- 
gine gu^il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue. 

Mais  sur  ta  forme,  mais  sur  la  matière  d*exercer 
et  de  manifester  cette  prérogative,  le  même  ac* 
cord  ne  se  trouve  pas  dans  la  Chambre.  Voir  encore 
dans  le  mode  que  nous  avons  proposé  un  sujet 
d'ombrage  pour  le  gouvernement,  serait,  ose- 
rons-nous le  dire?  éprouver  une  crainte  vrai- 
ment puérile,  après  les  explications  que  nous 
avons  encore  données.  Nous  ne  répéterons  paâ 
ces  explications,  et  nous  avons  eu  un  grand  plaisir 
à  entendre  désavouer  ces  ombrages  par  un  mem- 
bre distingué  du  dernier  gonvernemeot  :  dumolo^ 
Us  n'auront  plus  le  polos  de  ses  opinions  et  de 
son  autorité.  Les  comparaisons  que  nous  avons 
présentées  à  Tappui  de  ces  explications,  et  que 
nous  avons  tiréeîs,  soit  des  usages  journaliers  do 
parlement  britanique,  soit  de  ceux  de  nos  an- 
ciens corps  politiques  ou  judiciaires,  depuis  les 
états  généraux  jusqu'aux  assemblées  desnotables, 
et  depuis  le  premier  de  nos  parlements  jusqu'au 
dernier  de  nos  présidiaux  ;  ces  comparaisons  soDt 
sous  vos  yeux  dans  les  deux  rapports  imprimés, 
soit  de  votre  commission  de  1820,  soit  da  votre 
commission  actuelle.  Vos  Seigueuries»  si  elles 
veulent  y  recourir,  y  trouveront  la  preuve  ((u*elles 
étaient  parfaitement  maltresses  de  quahUer  le 
résultat  de  leur  délibération,  soit  de  résolution, 
Boitàe  déclaration^  soit  d'arrêté  (1).  Cette  dernièrt^ 


(i)  11  ne  faut  qa'ouvrir  l'hifitoirs  da  pariemeot  d'An- 
gleterre Dtiir  y  voir  Tusase  où  est  chaf  us  Chanbre  d« 
S  rendre  des  décisions  aononoées  en  tâte  par  cette  formule. 
[étolu  que  ÇResolved  fhat^  etc.}.  Il  V  a  ouelqnes-uijf^ 
de  ces  décisions  prises  par  les  deux  Ghamores  a  la  foi>. 
U  y  en  a  où  elles  disent  déclaré  an  lieu  de  résolu  . 
«  Les  lords  et  les  communes,  considérant  les  senti- 
menu  exprimes  par  le  comte  d'York  dans  ces  pétiuonts 
ont  jngé  à  propos  de  déclarer,  eic  »  (4  juin  1642). 
Quelquefois  au  lien  de  réioudre^  an  lieu  de  décianr^ 
les  Chambres  ont  décrété  et  ordonné  :  «  Al  tondu  que 
Jean  Bronxham  a  cité  aux  assises  de  Lincoln  lord 
WiUonehby  de  Parham;  va  la  plainte  et  pétition  dudtl 
lord  Willooshby,portant  que  la  nécessité  oà  il  était  d'être 
présent  au  parlement  ne  lui  permet  pas  d'aller  aaxdiies 
assises  ayec  ses  oonseils,  dont  plusieurs  sont  aussi  em- 
péehés  i^ue  lui,  était  memiNnee  de  ia  Chambre  dos  eou- 
miuies,  il  est  wrdonfié  et  décrété,  par  les  lords  asseoi- 
blés  en  parlement,  qu'il  Mrtii»  de  ia  chancellerie  nm* 
injonction  audit  Broux^am,  Ini  défendant  à  lui,  se< 
avocats  et  procureurs,  à  tous  et  chacun  d'eux,  de  faire 
aucune  poursuite  contre  lord  Witlou^hby  anx  assises 
qui  yont  se  tenir  à  Lincoln,  sous  peine  de  500  livres 
sterling  d'amende.  »  (i55S,  sous  le  rèfos  d^filiaabetliJ 
Les  arrêté»  des  parlements  firancais,  tantôt  sur  eo  qui 
concernait  la  chose  publique,  eeux   qui   ont   eu    Ueu 

rendant  la  querelle  des  ducs  et  pairs  et  des  nrôsidents 
mortiers,  celui  du  mois  de  décembre  ITSS,  dans  lequel 
il  ne  s'affissait  de  rlei)  moins  que  de  régir  toute  la  grande 
affaire  des  états  généraux  et  de  raUier  la  France  entif'n» 
à  une  déclaration  commune  de  principes  généraux,  sont 
autant  de  faits  qui  n'ont  pu  besoin  dwe  prouvés», 
Qu'on  me  pardonne  ma  pereévéraoee  à  demaoder  pour- 
quoi noua  Assurions  pat  U  droit  de  faire  des  actos 
psrwls  ?  Kpus  le  lefuaer  e»|y  ice  me  semble^  tailler  la 
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qualification  aencoreaujourd'hui  donné  des  inquié- 
tudes au  noble  baron,  dont  la  discussion  a  paru 
satisfaire  tout  à  Theure  la  grande  majorité  ae  la 
Gbambre.  Nous  pourrions  lui  répondre,  en  par- 
tant de  ses  propres  expressions,  qu'ici  nous  ne 
lerions  d^arrété  que  pour  ce  qui  nous  concerne. 
Nous  ne  commanderions  pas  aux  tribunaux  d(^ 
commerce,  qui,  en  effet,  ne  sont  pas  nos  subor- 
donnés, de  rendre  ou  de  ne  pas  rendre  tels  ou 
tels  jugements,  suivant  notre  convenauce.  Mais 
comme  ces  jugements  ne  pourraient  être  exécu- 
tés contre  un  pair,  que  de  notre  autorité^  ce  qui 
ne  veut  pas  dire  avec  notre  autorisation^  nous 
annoncerions  que  notre  autorité  ne  ferait  exercer 
ni  ne  laisserait  exercer  contre  ua  pair  aucune 
contrainte  par  corps  pour  raison  de  simple  lettre 
de  change,  de  simple  billet  à  ordre^  et  de  toute 
matière  purement  civile  ;  et  par  là,  c'es-t-à-dire, 
non  par  aucune  action,  injonction  ou  significa- 
tion directe,  mais  par  la  seule  publicité  de  ce 
<(ue  nous  aurions  arrêté  pour  nous^  nous  averti- 
tirions  à  la  fois  les  préteurs,  les  emprunteurs,  et 
les  tribunaux  de  commerce.  Bt  si,  comme  l'a  dit 
le  ooble  baron,  et  comme  je  le  pense  avec  lui, 
noire  grand  moyen  de  puissance  est  une  jurispru- 
denee  constante  et  une  suite  de  décisions  invaria- 
bles, certes,  cette  jurisprudence  ne  serait  pas 
moins  ferme  dans  sa  marche,  ni  plus  variable 
dana  ses  décisions,  parce  qu'elle  aurait  été  pro- 
clamée d'avance  dans  son  principe  :  ^e  n'en  se- 
raitque  plus  loyale,  et  par  conséquent  plus  puis- 
sante. 

Âpres  cela,  si  la  Chambre  veut  substituer  à 
Varrêté  un  considérant,  pourvu  que  le  considérant 
adopte  les  motifà  et  les  principes  de  l'arrêté  ; 
motifs  auxquels  nous  tenons,  principes  que  le 
noble  baron  a  déclaré  adopter,  adopter  tous,  si 
la  Chambre,  réunissant  dans  un  môme  acte  de 
son  autorité  la  (question  publique  et  les  questions 
individnelies,  aime  mieux  rendre  un  jusement 
motivé  par  les  principes  généraux,  qu  établir 
sépar^nent  les  principes  généraux  pour  les  ap* 
piiquer  ensuite  aux  cas  particuliers,  vos  com- 
missaires ne  se  refuseront  point  à  soutenir  eux* 
mêmes  cette  modification  de  forme.  Au  premier 
mot  du  noble  et  religieux  orateur  (1)  qui,  en  pro- 
fessant tous  nos  principes,  nous  a  dit  des  le 
commenc^nent  du  débat  :  Changeons  l*arrêté  en 
CONSIDÉRANT,  et  à  Tapprobatiou  que  ce  mot  avait 
paru  obtenir  dans  une  partie  de  la  Chambre,  vos 
coaimissaires  avaient  admis  l'idée  de  vous  pro- 
poser peut-être  eux-mêmes  ce  changement,  s'ils 
Hévoyaieot  qu'il  pût  réunir  un  plus  grand  nom- 
)rede  voix.  Nous  nous  occupions  d'une  rédaction, 
orsqu'a  paru  à  la  tribune  le  noble  baron  avec 
equei  nous  ne  différons  que  de  quelques  nuances 
dans  une  même  couleur  d'opinion.  Depuis  que 
nous  l'avons  entendu,  notre  résignation  au  ehanr 
nmeal  de  forme  qu'il  propose,  ne  s^ait  peut- 
&bte  pas  trés-éloignée  de  devenir  préférence. 
Blous  attendons  La  décision  et  les  ordres  de  la 
Chambre. 


M.  le  ¥le«Bile  de  MentMorcMey  observe 
que.  dans  son  résumé,  le  noble  rapporteur,  tout 
ea  oéfendant  l'avis  de  la  commission,  a  paru  dis- 
posé à  accéder  au  vœu  général  de  la  Chambre, 
9ii  parait  être  de  statuer  par  voie  de  'décisiofl 


pairie  française  sur  an  patron  bien  étroit  ;  et  avoir  tou- 
jours penr  d'être  trop  grands  est  an  moyen  sûr  de  res- 
ter trop  petits. 
(1)  M.  le  comte  L'anJBiniûs. 


particulière  et  d'énoncer  eu  forme  de  oamidérant 
plutôt  qu'en  forme  de  déclaration  les  principes 
qu'elle  se  déciderait  à  consacrer.  Dans  cet  état,  le 
noble  pair  propose  de  renvoyer  à  l'examen  de  la 
commisiqn  les  diverses  rédactions  qui  ont  été  pro- 
posées, en  la  chargeant  de  proposer  à  la  prochaine 
séance  un  projet  de  décision  ^plicable  aux  deux 
pétitions  sur  lesquelles  la  Chambre  est  ^pelée  à 
statuer. 

M.  de  EiMj'-Tolénàah  [46  rapnorteur  ex- 
pose que  la  proposition  qui  vient  n'être  faite, 
Quelque  sa^  qu  elle  paraisse  au  premier  coup- 
d'œil,  serait  cependant  en  opposition  avec  le  sys- 
tème qu'avait  adopté  la  commission  spéciale.  Bile 
avait  désiré  en  effet  nue  l'on  fix&t  d'abord  les 
principes  généraux,  afin  de  pouvoir  ensuite  les 
appliquer  aux  espèces  particulières.  Si  aujour- 
d'hui la  Chambre  en  décidait  autrement  et  se  dé- 
terminait à  procéder  exclusivement  par  voie  de 
décision  spéciale,  la  commission  ne  pourrait  en 
proposer  une  et  par  conséquent  s'occuper  de  la 
rédaction  des  motifs  qui  devraient  la  précéder, 
qu'après  un  examen  détaillé  de  diacuue  des  péti- 
tions. 

M.  le  PrésMent  observe  que  la  première 
Question  à  résoudre  est  celle  de  savoir  si  la 
Chambre  procédera  par  voie  de  décision  spéciale 
ou  par  dédaratioQ  de  principes.  6i  la  Chambre  se 
décidait  pour  celle-ci,  elle  pourrait  cfadsir  de 
suite  entne  les  différentes  rédactions  proposées. 
Si  au  contraire  elle  décide  par  voie  de  dédsioa 
spéciale,  elle  chargera  sans  doute  de  lui  faire  un 
rapport  particulier  sur  chaoue  pétition  et  de  pro- 
poser en  conséquence  une  décision  motivée. 

Plusieurs  pairs  deoMndent  qu'il  soit  immédiate- 
ment  délibéré  sur  cette  question. 

La  Chambre  consultée  décide  qu'elle  procédera 
par  voie  de  décision  qiédale,  et  charge  sa  com- 
mission de  lui  proposer,  à  une  prochaine  séance, 
la  décision  qu'elle  jug^a  convenable  sur  chacune 
des  pétitions,  et  les  considérants  nécessaires  pour 
la  motiva*. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DBPDTÊS. 

PRËSmENGE    DE  IL  BAVEZ. 

Séance  dti  mardi  l^  avril  1822. 

La  séance  est  ooverte  à  deux  heures  par  la  lec- 
ture du  procès-verbal,  dont  la  rédaction  est  adop- 
tée. 

M.  le  ministre  des  finances  assiste  à  la  séance. 


M.  le  Préfiléoflit  appelle  à  la  tribune  M.  Bengy 
de  Puy  vallée,  rapporteur  de  la  commission  char- 

gée  d'examiner  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
i  département  d'Eure-et-Loir  à  e^émposer  extror 
ordinairement  pour  Vétabliaeement  dm  séminaire  de 
Chartres,  qui  présente  le  rapport  suivant  : 


M.  JB^ngj  ëe  Pvjvallée.  Messieurs,  la  com- 
mission nommée  pour  examiner  le  projet  de  loi 
relatif  au  rétablissement  du  séminaire  de  Chartres, 
m'a  chargé  de  vous  en  faire  le  rapport. 

L'établissement  et  ce  séannair e  dans  son  ancien 
locad,  actuellement  et  provisoirement  occupé  par 
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choses  qa'en  théorie,  et  qui  cherche  à  se  dis- 
simuler les  inconvénients  attachés  essentielle- 
ment à  la  pratique.  N'est-on  pas  en  effet  assuré 
d'avance  que  les  agents  municipaux  chercheront 
partons  les  moyens  possibles,  comme  ils  l'ont 
fait  en  1791,  à  cacher  te  produit  réel?  Ne  doitron 
pas  s'attendre  à  voir<  comme  on  en  vit  à  cette 
époque,  des  évaluations  inférieures  à  l'impôt  qui 
se  payait  annuellement? 

On  aura  du  moins,  me  dira-t-on,  des  évalua- 
tions proportionnelles ,  et  il  sera  facile  d'arriver 
au  revenu  réel,  par  une  règle  de  trois,  en  faisant 
établir  par  des  commissaires  étrangers  le  rapport 
des  bases  que  l'on  aura  adoptées  avec  celles  qu'on 
aurait  dû  suivre. 

Vaine  espérance,  Messieurs.  Si  vous  faites  opé* 
rer  dans  trente  mille  communes  à  la  fois,  il  fau- 
dra bien  eu  effet  qu'on  emploie  des  agents  de 
toute  espèce.  Les  experts  du  cadastre  avaient  été 
formés  sur  les  mômes  principes  :  ils  avaient  des 
inspecteurs,  des  contrôleurs;  ils  ne  pouvaient 
céder  aux  iniluences  de  l'intrigue  ou  de  la  faveur,  1 
sans  s'exposer  à  perdre  leur  existence,  fin  sera- 
t-il  de  même  lorsqu'on  sera  forcé  d'abandonner 
l'ouvrage  à  des  experts  pris  sur  les  lieux,  plus 
souvent  ignorants  qu'habiles;  soumis  à  toutes 
les  considérations  de  localité,  l'homme  puissant 
sera  ménagé,  l'étranger  ou  les  forains  seront 
surchargés  de  tout  ce  que  les  égards  réciproques 

Su'ont  les  propriétaires  les  uns  pour  les  antres 
ans  les  petites  commîmes,  pourront  faire  appor- 
ter de  faveur  dans  les  évaluations;  et  Ton  Verra, 
comme  en  1791  <  des  terres  limitrophes,  et  de 
même  valeur,  différer  de  40  ou  50  0/0  dans  l'es- 
timation du  revenu^ 

Vous  n'aurez  donc  pas  des  évaluations  justes  et 
proportionnelles^  parce  que  dans  vos  opérations 
il  ne  se  trouvera  point  de  régulateur  ;  et  si  avec 
des  bases  aussi  erronées,  vous  voules  faire  une 
péréquation  entre  plusieurs  communes,  vous  ne 
ferez  que  multiplier  les  erreurs  ;  vous  n'obtien- 
drez diantre  résultat  que  de  substituer  des  iné- 
galités nouvelles  aux  anciennes  inégalités. 

Quel  remède  peut-on  apporter  à  de  pareils  dé- 
sordres? Un  seuil  Messieurs  :  ce  qui  était  le 
cadastre  tel  qu'il  était  orf(anisé  au  moment  où 
vous  avez  jugé  à  propos  de  le  détruire.  Il  faut 
que  les  frais  Soient  supportés  en  entier  par  le 
Trésor  :  il  est  nécessaire  de  rendre  au  gouverne- 
ment la  direction  suprême  et  exclusive  des  opé- 
rations cadastrales.  Le  système  consacré  par  la 
loi  de  1821  est  essentiellement  vicieux.  La  dispo^ 
sition  qui  force  les  départements  à  s'imposer  des 
centimes  pour  la  continuation  de  ces  opérations, 
me  parait  souverainement  injuste.  Je  vote  en  con- 
séquence pour  la  suppression  de  la  première 
partie  de  1  article  14  da  projet  de  loi. 

On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours. 

M.  liap««liire.  Messieurs^  la  nouvelle  dis- 
position adoptée  l'an  dernier  relativement  au 
cadastre  n'a  reçu  un  commencement  d'exécution 
que  du  mois  de  janvier  dernier,  et  déjà  on  vous 
en  propose  l'annulation.  C'est  ainsi  nue  chaque 
année  tout  est  remis  en  question  ;  les  mêmes 
objections  sont  reproduites,  les  mêmes  réponses 
y  sont  faites;  il  n'y  a  de  positif  dans  toutes  ces 
discussions  que  la  perte  du  temps. 

11  existe  cependant  quelques  vérité  qui  ne  peu- 
vent être  contestées:  c'est,  par  exemple,  que 
partout  en  France  l'assiette  de  l'impôt  foncier 
demande  à  être  rectifiée  ;  le  gouvernement,  par 
esprit  de  justice,  a  cherché  à  fixer  un  contingent 


proportionnel  entre  les  départements;  mainte- 
nant il  faut  nécessairement  régulariser  la  sous- 
répartition  et  faire  disparaître  les  inégalités  cho- 
quantes qui  existent  presque  partout  entre  les 
arrondissements ,  entre  les  cantons ,  et  surtout 
entre  les  particuliers  d'une  même  commune,  de 
là.  la  nécessité  d'un  cadastre  parcellaire;  et  cette 
opération  n'eût^lle  pour  résultat  que  de  fixer 
légalement  la  mesure  des  droits  politiques,  qu'il 
y  aurait  urgence  à  l'exécuter  partout  avec  la  plus 
rigoureuse  précision,  et  non  par  un  travail 
approximatif. 

Nous  savons  également  que  les  5  centimes 
facultatifs  dont  les  départements  peuvent  dis- 
poser, ne  pourraient  suffire  à  couvrir  cette  dé- 
pense; c'est  ce  qui  a  contraint  à  y  affecter  3  cen- 
times spéciaux,  et  en  outre  à  former  un  fonds 
commun  de  1  million  dont  vous  avez  voté  l'allo- 
cation. 

11  est  aussi  très-utile  que  chaque  commune 
possède  un  plan  parcellaire  de  son  territoire,  afin 
de  remplacer  les  anciens  terriers  qui  n'existent 
plus  ou  qui  demandent  à  être  renouvelés.  Enfin, 
il  est  nécessaire  de  refondre  dans  toutes  les  com* 
munes  non  cadastrées  les  matrices  de  rôles,  qui 
sont  dans  un  tel  désordre,  que  dans  beaucoup  de 
localités  et  depuis  longues  années,  il  est  impos- 
sible d'exécuter  le  travail  important  des  muta- 
tions de  la  propriété. 

Notre  honorable  collègue,  M.  firun  de  Viileret, 
est  loin  de  nier  ces  faits;  mais  il  en  tire  des  con- 
séquences opposées,  ce  me  semble,  aux  principes 
quil  a  posés,  puisque  d'ailleurs  le  fond  commun 
est  destiné  à  venir  au  secours  des  départements 

3ui  ne  pourraient  pourvoir  aux  dépenses  du  ca- 
astre  par  le  vote  de  3  centimes  spéciaux. 
Ainsi  donc,  loin  d'appuyer  l'amendement  de 
M.  Brun  de  Viileret,  j'avoue  que  si  j'avais  osé 
présenter  un  amendemefUt  sur  cet  objet,  c'eût  été 
au  contraire  pour  rendre  obligatoire  le  vote  des 
centimes  spéciaux  affectés  au  cadastre  tel  que 
cela  avait  été  proposé  Tan  dernier  par  le  gouver- 
nement; car  enfin.  Messieurs,  si  un  conseil  géué- 
ral  venait  à  refuser  de  voter  des  fonds  pour  la 
con  tin  uat ion  des  opérations  cadastrales,et  que  dans 
ce  département,  il  y  eût  un  canton,  une  com-* 
mune,  voire  même  un  propriétaire  qui  réclamât 
contre  une  surcharge  d  impôt,  ou  contre  la  quo- 
tité de  propriété  imposée,  je  vous  le  demande, 
pourrait>on  refuser  de  faire  droit  à  cette  récla- 
mation^ c'est-à-dire  de  faire  cadastrer  l'objet  en 
litige  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  comme  le  vote  n'est  que  fa- 
cultatif, il  n'y  a  aucuij  inconvénient  à  conserver 
la  disposition  de  l'article  telle  qu'elle  a  été  votée 
l'an  dernier,  tandis  que  l'amendement  de  notre 
honorable  collègue,  M  le  général  firun  de  Viileret, 
priverait  tous  les  conseils  généraux  du  droit  de 
voter  cette  dépense  et  pourrait  contrarier  les  vœux 
et  nuire  aux  intérêts  des  contribuables.  Je  pense 
donc  que  la  Chambre  doit  le  rejeter. 

L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée. 

M.  le  Président  L'amendement  de  M.  Bran 
de  ViHeret  esUl  appuyé?  (Fota?  ensm»  divers  :Non, 
non  I)  le  n'ai  pas  dès  lors  à  le  mettre  aux  voix . 
Un  autre  amendement  a  été  présenté  par  M.  Sé-^ 
bastiani  ;  il  a  pour  objet  de  dire  que  l'imposi- 
tion pourra  être  portée  jusqu'à  20  centimes 
dans  le  département  de  la  Corse.  M.  Sébastiani  a 
la  parole. 

M.  le  général  Sébastiani.  Les  5  centimes 
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ce  quils  avaient  à  faire,  après  avoir  remédié  à 
ces  vices  ;  gue  l'inéj?alité  de  cette  répartition  les 
ait  moins  vivement  frappés,  Iorsqu*ils  n'ont  plus 
eu  à  répondre  à  des  plaintes  dont  ils  avaient  été 
obsédés  jusqu'à  la  loi  de  1820. 

Mais  nous,  Messieurs,  qui  sommes  membres  des 
conseils  de  département,  d'arrondissement  et  de 
commune  ;  nous  qui  voyons  continuellement 
sous  nos  yeux  les  inégalités  de  répartition  les 
plus  révoltantes,  et  qui  n'avons  d'autre  moyen 
d'y  remédier  que  l'estimation  parcellaire  ;  nous 
qui  devions  envisager  dans  leur  ensemble  toutes 
les  péréquations,  depuis  celle  des  départements, 
jusqu'à  cellequi  concerne  les  contribuables,  nous 
aurions  dû  y  ref2;arder  à  deux  fois  avant  de  con- 
sentir à  la  destruction  d'un  instrament  dont  l'uti- 
lité, la  nécessité  même  était  reconnue  partout  où 
Ton  avait  la  possibilité  de  l'appliquer;  et  si  c'est 
par  une  vue  d'économie  que  nous  nous  sommes 
laissés  séduire,  nous  devons  avouer  qu'elle  est 
bien  peu  de  cbose  comparativement  à  Tinté- 
rét  de  la  dépense  et  à  Ténormité  de  notre  budget. 
Il  est  permis  du  reste  de  dire  qu'on  aurâlit  peut- 
être  bien  fait  d'envisager  l'immensité  de  la  dépense 
avant  d'entreprendre  la  confection  du  cadastre  ; 

3u'il  y  avait  des  tâtonnements  dispendieux  à  faire, 
es  essais  malheureux  à  redouter,  des  agents  à 
former  à  grands  frais  ;  mais  aujourd'hui  tout  était 
positif  dans  cette  entreprise,  dont  le  succès,  au 
commencement,  pouvait  être  éventuel. 

L'opération  marchait  rapidement;  les  commu- 
nes en  sollicitaient  l'application  et  faisaient  des 
sacriGces  ;  l'impôt  se  nivelait  successivement 
entre  les  contribuables,  et  on  peut  nous  repro- 
cher d'avoir  fait  comme  les  sauvages:  d'avoir 
coupé  l'arbre  au  moment  où  il  commençait  à 
nous  donner  des  fruits. 

On  a  fait  valoir  des  motifs  d'économie;  mais  où 
est-elle  donc  cette  économie  ?  et  n'est-ce  pas  la 
même  cbose  aux  yeux  du  législateur  d'imputer 
la  dépense  sur  les  fonds  du  Trésor  ou  de  l  impu- 
ter sur  les  fonds  du  département?  On  a  voulu 
amener  les  conseils  généraux  à  voter  trois  cen- 
times pour  les  opérations  cadastrales.  J'avoue  que 
je  ne  puis  me  rendre  compte  des  motifs  de  cette 
mesure,  et  qu'elle  ne  me  parait  avoir  d'autre  ré- 
sultat que  de  soulager  les  déparlements  les  plus 
riches  du  royaume,  aux  dépens  de  ceux  qui  sont 
les  plus  pauvres.  Les  frais  de  la  répartition  de 
rimpbt  doivent  être  une  charge  publique  et  gé- 
nérale; le  montagnard  ne  saurait  être  forcé  de 
payer,  proportionnellement  à  son  revenu,  unequo- 
iite  d'impôt  plus  considérable  que  Ihabitaut  de 
la  plaine,  parce  que  chez  lui  l'impôt  serait 
plus  difRcile  à  asseoir,  et  c'est  néanmoins  la  con- 
séquence nécessaire  de  la  disposition  de  la  loi  de 
1821. 

Les  déparlements  les  plus  arides ,  et  par  con- 
séquent les  plus  pauvres,  sont  en  général  les 
plus  étendus.  C'est  là  que  le  cadastre  coûte  le 
plus,  et  c'est  là  que  les  centimes  facultatifs  don- 
nent le  moins  de  produit.  Quatre  beaux  dépar- 
tements, tels  que  la  Seine,  le  Nord,  la  Seine-lufé- 
rieure  et  Seine-et-Oise,  ont  un  revenu  décuple 
de  celui  de  quatre  petits  départements,  tels  que 
la  Corse,  la  Lozère,  les  Alpins  et  les  Pyrénées  :  un 
centime  qui  ne  proJuit  que  1,700  francs  dans  la 
Corse,  S  a  6.000  francs  dans  les  autres  déparle- 
ments que  je  viens  de  citer,  donne  de  40  à 
60,000  francs  dans  ceux  que  je  viens  de  vous 
présenter  en  regard;  et  si  on  fait  supporter  à 
chacun  de  ces  départements  la  dépense  de  son 
cadastre,  il  est  évident  que  lorsque  le  contri- 
buable de  Rouen  payera  1  centime,  celui  des 
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Alpes  ou  des  Pyrénées  en  payera  10,  et  celui  de 
la  Corse  25. 

Un  pareil  résultat  est  diamétralement  opposé  à 
;(ous  nos  principes  d'ad  ninistration  de  Onances  : 
il  ne  saurait  entrer  dans  les  intentions  de  la 
Chambre;  il  constitue  une  aberration  à  laquelle 
il  est  instant  de  remédier.  On  me  parlera  du  fonds 
de  secours  :  mais  ce  fonds  ne  doit  être  appliqué 
à  un  département  qu'à  proportion  et  jusqu'à 
concurrence  du  montant  des  sommes  qu'il  se  sera 
imposées.  L'inégalité  sera  la  même  :  et  c'est 
comme  si  on  disait  que  le  gouvernement  fera  la 
moitié  des  frais  du  cadastre,  et  que  l'autre  moitié 
restera  à  la  charge  des  départements.  L'injustice 
que  j'ai  relevée  ne  frappera  donc  les  départe- 
ments que  pour  moitié  des  frais  que  coûtera  le 
cadastre  ;  mais  elle  n'en  sera  pas  moins  une  in- 
justice, et  je  ne  doute  pas  qu'un  esprit  aussi 
droit  et  aussi  éclairé  que  celui  de  M.  le  ministre 
des  finances,  ne  cbercne  les  moyens  d'y  remé- 
dier lors  de  la  présentation  du  budget  de  1823. 

On  pensait  que  la  confection  du  cadastre  dure- 
rait trop  longtemps  :  on  a  cru  qu'on  pourrait 
accélérer  l'opération  en  la  faisant  faire  partout  à 
la  fois,  au  moyen  de  charges  locales.  L'idée  peut 
être  juste  pour  les  départements  riches.  Si  le  ca- 
dastre doit  coûter  encore,  terme  moyen,  500.000  fr. 
dans  chaque  département,  et  si  le  Trésor  se 
charge  de  moitié,  il  sera  bientôt  fait  dans  les  dé- 
partements que  j'ai  cités.  En  effet,  si  les  3  cen- 
times y  produisent  120,000  francs,  dans  moins 
de  trois  ans,  en  les  imposant,  on  se  procurera  les 
125,000  francs  qui  seront  nécessaires  ;  mais  en 
sera-t-il  de  même  là  où  le  centime  ne  vaut  que 
5,000  francs;  en  Corse,  où  il  ne  rend  que 
1,700  francs?  On  aura  beau  imposer  les  3  cen- 
times il  faudra  vingt-cinq  ans  en  Corse,  seize 
dans  les  Alpes,  les  Pyrénées  et  tous  les  départe- 
ments de  même  force.  Est-ce  là  de  la  justice  dis- 
tributive?  Y  trouvera-t-on  l'application  du  prin- 
cipe d'égalité  consacré  par  la  Charte  pour  la 
répartition  de  ilmpût? 

llne  autre  absurdité  plus  révoltante  encore,  s'il 
est  possible,  se  trouve  dans  la  disposition  que  je 
suis  venu  attaquer  à  cette  tribune.  Si  tous  les 
départements  étaient  égaux  en  richesse,  comme 
ils  le  sont  à  peu  prés  en  étendue,  la  mesure  pour- 
rait se  justilier;  mais  encore  faudrait-il  que  les 
opérations  fussent  partout  également  avancées, 
et  que  les  départements  les  plus  riphes,  c'est-à- 
dire  ceux  des  environs  de  Paris,  ne  fussent  pas 
cadasU'és  aux  deux  tiers  et  même  aux  trois 
quarts,  lorsque  dans  tout  le  reste  de  la  France 
ropération  n'est  terminée  que  pour  un  quart  ou 
pour  un  cinquième.  La  loi  de  1821  semble  donc 
avoir  pour  objet  de  dispenser  les  départements 
qui  ont  été  cadastrés  aux  dépens  de  tout  le 
royaume,  de  contribuer  à  la  confection  du  cadastre 
dans  les  départements  qui  ne  sont  pas  aussi 
avancés,  d  affranchir  ainsi  les  pays  les  plus  riches 
d'une  charge  qui  doit  être  commune,  et  de  la 
rejeter  sur  ceux  qui  sont  les  plus  malheureux. 
Une  mesure  aussi  contraire  à  l'équité  eût  été  dif- 
ficile à  réaliser  dans  les  pays  les  plus  soumis  aux 
influences  du  despotisme  et  de  l'arbitraire;  com- 
ment se  fait-il  qu  un  simple  sentiment  d'ennui  et 
de  lassitude  Tait  fait  adopter  sans  discussion  par 
les  mandataires  du  peuple,  sous  un  régime  re- 
présentatif? 

On  a  été  entraîné  par  l'idée  plus  spécieuse  que 
solide  de  faire  de  l'évaluation  cadastrale  une 
affaire  de  ménage,  d'abandonner  à  chaque  com- 
mune le  soin  de  déterminer  la  valeur  de  ses  pro- 
priétés. Singulière  préoccupation  qui  ue  voit  les 
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des  impôts  extraordinaires,  que  les  petites  com- 
munes rurales  sont  toujours  obligées  à  consentir; 
je  le  regarde  comme  nécessaire,  et  je  viens  l'ap- 
puyer, mais  en  le  généralisant.  En  effet,  Mes- 
sieurs, certaines  dépenses  d'intérêt  local  revien- 
nent périodiquement  chaque  année  pour  une  foule 
de  communes  rurales,  et  si  elles  sont  privées  des 
moyens  de  les  voter,  le  désordre  s'introduit  né- 
cessairement dans  leur  administration.  L'inexé- 
cution des  lois  est  toujours  un  abus  très-grave. 
Telles  ne  doivent  pas  être  les  dispositions 
d'une  loi  de  finances  ;  vous  en  calculez  toutes  les 
conséquences  dangereuses.  Or,  je  ne  crains  pas 
dVtirmer  que  depuis  les  formalités  exercées  par 
les  articles  39  et  41  de  la  loi  de  finances  de  1818, 
il  est  devenu  impossible  dans  un  grand  nombre 
de  communes  rurales  de  pourvoir  au  payement 
du  logement  des  desservants,  au  traitement  des 
gardes  champêtres  et  à  la  réparation  des  chemins 
vicinaux  :  trois  choses  prescrites  cependant  par 
des  lois  positives. 

M.  le  général  Brun  de  Yilleret  vous  propose  de 
supprimer  Tobligation  d'une  ordonnance  royale 
pour  l'exécution  d'un  impôt  extraordinaire  voté 
par  une  commune,  c'est  se  rapprocher  de  la  lé- 
gislation qui  existait  avant  1818,  et  débarrasser 
le  ministre  de  Tintérieur  de  12  à  15,000  ordon- 
nances royales  chaque  année;  mais  en  conservant 
la  disposition  du  doublement  du  conseil  munici- 
pal par  les  plus  Imposés,  c'est,  j'ose  rassui*er, 
continuer  encore  à  rendre  le  vote  impraticable. 
Daignez,  en  effet,  considérer  que  ce  sont  les  com- 
munes les  plus  faibles  qui  seules  ont  besoin  de 
voter  des  cenLimes  extraordinaires  ;  que  doubler 
le  conseil  municipal,  c'est  convoquer  à  peu  prés 
tous  les  habitants  ;  que  d'ailleurs  ces  communes, 
en  raison  de  leur  faiblesse  même,  sont  réunies  à 
d'autres  communes  pour  le  logement  du  desser- 
vant et  pour  le  gage  d'un  garde  champêtre,  et  que 
chaque  conseil  municipal  étant  composé  de  dix 
personnes,  le  doublement  doit  former  une  réu- 
nion qui  peut  s'élever  à  plus  de  soixante  per- 
sonnes, et  où,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  les 
intérêts  d'une  bonne  police  ne  se  trouveront  pas 
en  majorité;  mais  au  surplus  celte  appréhension 
n'est  pas  fondée,  parce  que  j'ai  la  conviction  que 
jamais,  on  ne  parviendra  à  réunir  le  nomore 
légal  pour  pouvoir  délibérer.  En  fait  d'adminis- 
tration, la  force  d'inertie  n'est  peut-être  pas 
assez  calculée  ;  quant  à  moi,  je  pense  que  c'est, 
de  toutes  les  résistances,  la  plus  diCOcile  a  vaincre 
dans  l'exécution  des  lois  rurales.  Ainsi  donc, 
pour  éviter  les  graves  inconvénients  que  je  viens 
de  vous  signaler,  et  pour  satisfaire  à  tous  les 
intérêts  autant  que  cela  est  possible,  je  crois, 
Messieurs,  que  nous  devons  en  revenir  à  la  légis- 
lation qui  existait  avant  la  promulgation  de  la 
loi  de  finances  de  1818,  et  si  en  outre  vous  adop- 
tez l'amendement  de  M.  Boscal  de  Réals,  qui  a 
pour  objet  de  porter  au  rôle  unique  des  quatre 
contributions  les  impôts  levés  extraordinaire- 
ment,  vous  éviterez  tous  les  abus  qu'il  est  per- 
mis de  craindre  en  suivant  l'ancien  mode  de 
perception,  et  vous  parviendrez  alors  à  vous  pro- 
curer les  moyens  légaux  pour  payer  le  logement 
des  desservants,  le  traitement  des  gardes  cham- 
pêtres et  réparer  les  chemins  vicinaux.  Trois 
choses,  je  le  répète,  voulues  par  les  lois,  et  ce- 

Îendant  inexécatées  depuis  la  loi  de  finances  de 

J*ai  l'honneur,  en  conséquence,  de  proposer  à 
la  Chambre  d'adopter  un  article  additionnel  ainsi 
conçu  : 

«  Les  communes  rurales  qui,  par  l'insuffisance 


de  leurs  revenus  communaux,  auraient  à  pour- 
voir par  une  contribution  extraordinaire  an 
payement  du  logement  du  curé  desservant,  au 
traitement  du  garde  champêtre  ou  à  l'entretien 
de  leurs  chemins  vicinaux,  sont  dispensées,  pour 
ces  trois  dépenses   seulement,  des   formalités 

Srescrltes  par  les  articles  39,  40  et  41  de  la  loi  de 
nances  de  1818.  » 

M.  Mestadler.  11  y  a  longtemps  que  nous  gé- 
missons sur  les  inconvénients  de  la  centralisa- 
tion. La  loi  si  justement  désirée  sur  les  conseils 
municipaux  ne  peut  plus  se  faire  longtemps 
attendre,  et  elle  y  mettra  un  terme;  c'est  alors 
que  toutes  les  questions  d'attribution  seront 
examinées  et  résolues;  mais  en  attendant,  au 
Roi  seul  appartient  le  droit  de  déterminer  les  li- 
mites du  pouvoir  des  préfets. 

L'amendement  est  d  ailleurs  inutile,  car  si  les 
fonds  ordinaires  suffisent,  point  de  centimes 
additionnels  à  voter,  et  s'ils  sont  insuffisants, 
tous  les  moyens  d'y  pourvoir  sont  prévus  et 
réglés  par  les  articles  39  et  40  de  la  loi  du  15 
mai  1818.  Une  nouvelle  règle  n'est  point  néces- 
saire. 

Quant  au  nombre  des  votants  exigé  pour  déli- 
bérer, tout  est  aussi  prévu  et  sagement  réglé  par 
des  lois  ;  il  faut  que  la  moitié  plus  un  prennent 
part  à  la  délibération. 

Je  vote  contre  les  deux  amendements. 

M.  Bran  de  VlUeret.  Je  ne  puis  admettre 
la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  l'honorable 
préopinant.  L'objection  qu'il  a  élevée  tombe 
d'elle-même.  Le  vote  de  fonds  diffère  essentielle- 
ment de  l'organisation  municipale.  La  loi  sur 
l'organisation  municipale  règle  bien  la  manière 
de  délibérer,  mais  non  pas  le  vote  de  fonds.  C'est 
dans  la  loi  de  finances  que  cette  question  doit 
être  traitée.  Sans  doute,  les  conseils  municipaux 
ont  Ja  faculté  de  toter  des  centimes  additionnels; 
mais  ils  ont  besoin  de  recourir  à  l'autorisation  du 
ministre  et  à  une  ordonnance  roy^ile  ;  ce  qui  en- 
traîne des  formalités  sans  fin  ;  et  quand  il  ne 
s'agit  que  de  petites  sommes,  elles  paralysent 
l'administration  municipale.  J'observerai  que  ces 
ordonnances  arrivent  toujours  après  coup,  de 
sorte  qu'il  faut  faire  un  rôle  particulier,  et  il  ea 
coûte  a  la  commune  20  à  30  0/0. 

J'appuie  l'amendement  de  M.  Boscal  de  Réals. 

M.  de  Ijameth.  Je  viens  m'opposer  à  l'adop- 
tion des  deux  amendements  proposés.  Je  crois 
qu'en  fait  dlrnpôsitions,  on  doit  s'en  tenir  aux 
lois  qui  ont  été  faites.  Si  vous  laissiez  les  conseils 
municipaux,  les  conseils  d'arrondissement  et  les 
conseils  généraux  voter  des  impositions  et  les 
faire  percevoir  dans  chaque  département,  il  n'y 
aurait  plus  aucune  espèce  de  centralisation.  Vous 
ne  sauriez  plus  ce  qu'on  paye  effectivement  en 
France;  c'est  au  centre  même,  c'est  dans  les 
Chambres  que  ces  questions  doivent  être  agi- 
tées. 

M.  le  général  Sébastiani  a  demandé  une  aug- 
mentation de  centimes  pour  la  Corse.  Ce  départe- 
ment se  trouve  dans  une  situation  particulière  et 
peut  avoir  aussi  des  besoins  particuliers.  Cepea- 
dant,  je  trouve  qu'il  y  a  un  très-grand  inconvé- 
nient à  autoriser  un  département  à  porter  ses 
centimes  facultatifs  de  5  à  20  centimes,  ai  chaque 
département  pouvait  en  faire  autant,  cette  dé- 
pense serait  très-considérable.  On  ne  doit  pouvoir 
voter  des  impôts  que  dans  les  Chambres.  C'est 
pour  faciliter  les  opérations  de  peu  d'importance 
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(àcaltalifs  rais  à  la  disposition  des  conseils  géné- 
raux de  département  sont  plus  (fue  suffisants  dans 
les  départemeDt?  très-riches,  suffisants  dans  les 
départements  d'une  richesse  moyenne,  insuffi- 
sants dans  les  départements  trés-pauvres.  Cette  in- 
suffisance se  fkit  sentir  dans  le  département  de  la 
Corse  plus  que  dans  tout  autre  ;  la  Chambre  le 
sentira  elle-même ,  lorsque  je  lai  apprendrai  que 
ces  5  centimes  ne  produisent  que  1 1 ,500  francs. 
Il  est  évident  quil  est  impossible  de  suffire  aux 
dépenses  d  un  département  avec  une  pareille 
ressource.  Le  département  dé  la  Corse  est  une  ri- 
che possession,  mais  une  possession  encore  en 
friche.  Son  sol,  la  variété  de  ses  productions;  sa 
position  géographique,  rappellent  a  une  grande  ri- 
chesse agricole,  industrielle  et  commerciale,  et 
cependant  il  est  encore  dans  un  véritable  état  de 
langueur. 

Le  conseil  du  départemeut  de  la  Corse,  composé 
d'hommes  Instruits  et  sages,  a  souvent  fait  au 
ministère  la  demande  que  je  présente  aujourd'hui. 
11  compte  appliquer  une  portion  de  ce  revenu  à 
rinsfruction  puotique  et  à  des  établissements  re- 
ligieux et  administratifs.  Pour  vous  faire  connaî- 
tre daos  quel  état  se  trouve  aujourd'hui  Tinstruc- 
tlon  publique  en  Corse,  il  me  suffira  de  vous  dire 
qu*il  n*y  existe  que  deux  écoles  d'enseignement 
mntuel,  cinq  écoles  dirigées  par  les.  Frères  de  la 
doctrine  chrétienne,  et  deux  écoles  secondaires  ; 
il  n*y  a  pas  de  pensionnats.  Dans  ce  département, 

2ui  a  le  bonheur  de  ne  pas  être  troublé  par  des 
issensions  religieuses,  renseignement  mutuel  et 
les  Frères  de  la  doctrine  chrétienne  se  prêtent  un 
appui  réciproque. 

La  Corse  se  propose  d'employer  10  des  centimes 
((ne  je  demande  a  rinstruciion  publique,  5  cen- 
times à  la  construction  d'une  préfecture  et  de 
quelques  établissements  religieux:  car  il  n*y 
existe  pas  de  séminaire,  et  Féveché  est  une  maison 
prise  à  loyer.  La  Chambre  sent.qu'avec  11,500  fr. 
H  est  impossible  de  faire  face  à  ces  dépenses. 
D'ailleurs,  les  20  centimes  que  je  réclame  ne  se- 
ront que  facultatifs.  La  Chambre  peut  se  reposer 
sur  la  modération  du  conseil  général  -,  s'ils  ne 
sont  pas  nécessaires,  Ds  ne  seront  pas  imposés. 
J'espère  que  la  Chambre ,  sans  que  je  la  fa- 
tigue de  détails  surabondants,  atira  la  bonté  d'a- 
dopter la  proposition  qtie  j*ai  soumise  à  sa  déli- 
bération. 

L'amendement  de  M.  le  général  Sébastiaùi  est 
mis  aux  voix  et  adopté. 

L'article  14  est  adopté  aVec  cet  amende- 
ment. 

M.  le  IVésIdeiif .  Après  cet  article  vient  un 
article  additionnel  proposé  par  M.  Brun  dé  Villeret, 
et  conçu  en  ces  termes  : 

•  Les  conseils  de  communes,  renforcés  des  dix 
plus  fbrts  contribuables,  pourront  voter,  sauf  l'ap- 
probation du  préfet,  2  centimes  du  priticipal  de 
leurs  contributions  foncière,  personnelle  et  mo'- 
bilière  de  1822,  pouf  le  pavement  de  leurs  gardes 
champêtres,  ou  d'autres  dépenses  d'intérêt  pure- 
ment local.  L'allocation  sera  totljoard  conforme  au 
vœu  des  conseils  de  communes.  » 

M.  firan  de  Villeret  a  la  parole. 

Bi.  le  général  Bran   àtt  WMéret.   Dans 

âueldue  partie  de  cette  Chambre  qUe  tous  siégiez, 
iessieurs,  vous  vous  êtes  tous  élevés  contre  le 
système  de  centralisation  qui  pèse  sur  notre  légis- 
gislation  communale.  Conmie  moi,  vous  ave2  dt 
remarquer  que  les  dispositions  des  préfets  ab- 
dorbent  d'avance  les  centimes  commanaox  ;  que 


les  réparations  les  plus  urgentes,  les  réparations 
les  plus  utiles  restent  à  flaire  par  suite  de  l*ennui 
et  de  la  lassitude  que  la  multiplicité  des  formes 
occasionne  aux  agents  municipaux. 

Si  dans  une  commune  rurale  on  a  besold  de 
100  francs  pour  compléter  le  gagé  du  garde  cham- 
pêtre, il  faut  dresser  un  rôle  particulier  et  recou- 
rir à  une  ordonnance  royale  ;  s'il  mahque  50  francs 
pour  remplir  les  engmmeËts  de  la  commune 
envers  un  vicaire,  il  raul  encore  employer  les 
mêmes  formalités  et  recourir  à  une  ordonnance 
royale.  S'il  faut  12  francs  pour  réparer  un  chemin 
extrêmement  utile  et  nécessaire  même,  la  répara- 
tion reste  à  faire  parce  que  pour  une  somme  aussi 
modique,  on  ne  veut  pas  mettre  de  si  graûdé  noua- 
ges en  mouvement. 

Je  viens  vous  proposer,  en  ôonsédilènéë.  Mes- 
sieurs, d'autoriser  lés  comt&hnes  ft  vote^  pour  ces 
Sortes  de  dépenses  2  centimes  qui  pourront  être 
levés  sur  la  èimple  approbation  du  préfet.  Je  n'é- 
tends pas  la  limite:  je  ne  les  exposé  poiût,  comme 
on  me  l'a  fait  déjà  observer,  à  supporter  de  nou- 
velles charges.  Sous  le  nom  de  centimes  extraor- 
dinaires, elles  peuveUt  déjà,  avec  l'approbation  du 
gouvernement,  s'impoâér  le  cinquième  dU  prin* 
cipal  de  leur  contribution  ;  mon  inteUt|oà  n'est 
que  de  détacher  deux  cetitinles  de  ce  ciûauième 
et  d'affranchir  les  communes  de  l'obligation  de 
recourir  pour  si  peu  dô  chose  à  Une  ordonnance 
du  Roi. 

A  quoi,  du  l'esté,  peut  «jè^vîr  cette  forrtiallté  ? 
Que  sait-on  au  hiinistèré  de  l'iûtérie(l^  dur  les  be- 
soins d'une  commune  éloighée  t  peut-ofl  y  avoir 
d'autres  idées  que  les  idées  méme^  du  préfet  ?  et 
lorsqu'il  s'agit  d'intérêts  aussi  minimes,  la  sur- 
veillance attribuée  à  ce  fonctionnait^  ne  serait- 
elle  pas  suffisante?  La  meôureqUe  je  proposé  sim- 
Slifierait  beaucoup  radmlnistration  municipale  et 
Imidueralt  de  moitié  l'oUvrase  d^ud  bureau  qui 
est  encombré  de  ces  sortes  cTaffalres,  et  qui  ne 
saurait  en  juger  aucune  en  connaissance  de  cause. 
J'insiste  donc  pour  l'adoptioû  de  l'article  addi- 
tionnel que  j'ai  proposé. 

M.  Coriiet-DliieoiiH.  Je  partage  l'opinion  du 
préopinant,  en  ce  senë,  qu'il  existe  trop  d^entraves 
pour  établir  certaines  impositioné,  telles,  par 
exemple,  que  celle  poui*  les  gardes  champêtres  ; 
mais  je  ne  crois  pas  l'amendement  proposé  de 
nature  à  faire  cesser  toutes  les  entraves.  Il  me 
semble  qu'il  en  établitait  d'autres.  Il  y  a  beau- 
coup de  communes,  particulièrement  dans  thoti 
département,  où  ces  2  eeùtfmes  ne  suffiraient 
pas  pour  payer  le  garde  champêtre.  L'amende- 
ment étant  limitatif,  11  ne  serait  pas(  possible  de 
dépasser  ce  ma^timum  que  la  loi  aurait  filé.  J'Ob- 
serverai que  le  garde  champêtre  ne  se  paye  pas 
comme  le  préopinant  l'a  supposé,  sur  les  coùtri- 
butions  personnelle  et  mobilière.  Il  n'est  chaf'gé 
que  de  la  garde  des  propriétéë  rurales  ^  et  cette 
espèce  de  contribution  n'a  Hen  de  commun  avec 
la  surveillance  du  garde  Champêtre.  Les  proprié- 
taires de  bois  ont  des  gardes  particuliers,  et  de 
contribuent  pas  au  payement  du  garde  champêtre 
qui  n'est  pas  chargé  de  les  gaMer.  Il  v  a  doUC 
nécessité  qu'il  y  ait  un  rôle  particulier  pour  le 
payement  du  garde  Champêtre. 

Persuadé  que  l'amendement  ne  remplirait  pas 
le  but  qu'on  se  propose,  je  deeûaùdë  qtt^ll  ue 
soit  pas  adopté. 

M.  EiaMstttre.  Meséieur»  ,  l'article  addi- 
tionnel deM.  le  général  Brun  de  YiUeret  tend  à  faire 
disparaître  une  partie  des  entraves  mises  au  vole 
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des  impôts  extraordinaires,  que  les  petites  com- 
munes rurales  sont  toujours  obligées  à  consentir; 
je  le  regarde  comme  nécessaire,  et  je  viens  l'ap- 
puyer, mais  en  le  généralisant.  Ko  effet,  Mes- 
sieurs, certaines  dépenses  d'intérêt  local  revien- 
nent périodiquement  chaque  année  pour  une  foule 
de  communes  rurales,  et  si  elles  sont  privées  des 
moyens  de  les  voter,  le  désordre  s'introduit  né- 
cessairement dans  leur  administration.  L'inexé- 
cution des  lois  est  toujours  un  abus  très-^rave. 
Telles  ne  doivent  pas  être  les  dispositions 
d'une  loi  de  finances  ;  vous  en  calculez  toutes  les 
conséquences  dangereuses.  Or,  ie  ne  crains  pas 
d'alQrmer  oue  depuis  les  formalités  exercées  par 
les  articles  39  et  4t  de  la  loi  de  finances  de  1818, 
il  est  devenu  impossible  dans  un  grand  nombre 
de  communes  rurales  de  pourvoir  au  payement 
du  logement  des  desservants,  an  traitement  des 
gardes  champêtres  et  à  la  réparation  des  chemins 
vicinaux  :  trois  choses  prescrites  cependant  par 
des  lois  positives. 

M.  le  générai  Brun  de  Yilleret  vous  propose  de 
supprimer  Tobtigation  d'une  ordonnance  royale 
pour  l'exécution  d'un  impôt  extraordinaire  voté 
par  une  commune,  c'est  se  rapprocher  de  la  lé- 

Î;i8lation  qui  existait  avant  1818,  et  débarrasser 
e  ministre  de  Tiutérieur  de  12  à  15,000  ordon- 
nances royales  chaque  année;  mais  en  conservant 
la  disposition  du  doublement  du  conseil  munici- 
pal par  les  plus  imposés,  c'est,  j'ose  rassurer, 
continuer  encore  à  rendre  le  vote  impraticable. 
Daignez,  en  effet,  considérer  que  ce  sont  les  com- 
munes les  plus  faibles  qui  seules  ont  besoin  de 
voter  des  ceniimes  extraordinaires  ;  que  doubler 
le  conseil  municipal,  c'est  convoquer  à  peu  près 
tous  les  habitants  ;  que  d'ailleurs  ces  communes, 
en  raison  de  leur  faiblesse  même,  sont  réunies  à 
d'autres  communes  pour  ie  logement  du  desser- 
vant et  pour  le  gage  d'un  garde  champêtre,  et  que 
chaque  conseil  municipal  étant  composé  de  dix 
personnes,  le  doublement  doit  former  une  réu- 
nion qui  peut  s'élever  à  plus  de  soixante  per- 
sonnes, et  où,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  les 
intérêts  d'une  bonne  police  ne  se  trouveront  pas 
en  majorité;  mais  au  surplus  celte  appréhension 
n'est  pas  fondée,  parce  que  j^ai  la  conviction  que 
jamais,  on  ne  parviendra  à  réunir  le  nomore 
légal  pour  pouvoir  délibérer.  En  fait  d'adminis- 
tration, la  force  d'inertie  n'est  peut-être  pas 
assez  calculée  ;  quant  à  moi,  je  pense  que  c'est, 
de  toutes  les  résistances,  la  plus  dil'Ocile  à  vaincre 
dans  Texécuiion  des  lois  rurales.  Ainsi  donc, 
pour  éviter  les  graves  inconvénients  que  je  viens 
de  vous  signaler,  et  pour  satisfaire  à  tous  les 
intérêts  autant  que  cela  est  possible,  je  crois. 
Messieurs,  que  nous  devons  en  revenir  à  la  légis- 
lation qui  existait  avant  la  promulgation  de  la 
loi  de  finances  de  1818,  et  si  en  outre  vous  adop- 
tez l'amendement  de  M.  Boscal  de  Réals,  qui  a 
pour  objet  de  porter  au  rôle  unique  des  quatre 
contributions  les  impôts  levés  extraordinaire- 
ment,  vous  éviterez  tous  les  abus  qu'il  est  per- 
mis de  craindre  en  suivant  Tancien  mode  de 
perception,  et  vous  parviendrez  alors  à  vous  pro- 
curer les  moyens  légaux  pour  payer  le  logement 
des  desservants,  le  traitement  des  gardes  cham- 
pêtres et  réparer  les  chemins  vicinaux.  Trois 
choses,  je  le  répète,  voulues  par  les  lois,  et  ce- 

Îendant  inexécatées  depuis  la  loi  de  finances  de 
818. 

J*ai  l'honneur,  en  conséquence,  de  proposer  à 
la  Chambre  d'adopter  un  article  additionnel  ainsi 
conçu  : 
«  Les  communes  rurales  qui,  par  l'insuffisance 


de  leurs  revenus  communaux,  auraient  à  pour- 
voir par  une  contribution  extraordinaire  an 
payement  du  logement  du  curé  desservant,  au 
traitement  du  garde  champêtre  ou  à  l'entretien 
de  leurs  chemins  vicinaux,  sont  dispensées,  pour 
ces  trois  dépenses   seulement,  des   formalités 

Srescrites  par  les  articles  39,  40  et  41  de  la  loi  de 
nances  de  1818.  • 

M.  Mestadier.  Il  y  a  longtemps  que  nous  gé- 
missons sur  les  inconvénients  de  la  centralisa- 
tion. La  loi  si  justement  désirée  sur  les  conseils 
municipaux  ne  peut  plus  se  faire  longtemps 
attendre,  et  elle  y  mettra  un  terme;  c'est  alors 
que  toutes  les  questions  d'attribution  seront 
examinées  et  résolues;  mais  en  attendant,  au 
Roi  seul  appartient  le  droit  de  déterminer  les  li- 
mites du  pouvoir  des  préfets. 

L'amendement  est  d  ailleurs  inutile,  car  si  les 
fonds  ordinaires  suffisent,  point  de  centimes 
additionnels  à  voter,  et  s'ils  sont  insuffisants, 
tous  les  moyens  d'y  pourvoir  sont  prévus  et 
réglés  par  les  articles  39  et  40  de  la  loi  du  15 
mai  1818.  Une  nouvelle  règle  n'est  point  néces- 
saire. 

Quant  au  nombre  des  votants  exigé  pour  déli- 
bérer, tout  est  aussi  prévu  et  sagement  réglé  par 
des  lois  ;  il  faut  que  la  moitié  plus  un  prennent 
part  à  la  délibération. 

Je  vote  contre  les  deux  amendements. 

M.  Bran  de  ViUeret.  Je  ne  puis  admettre 
la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  l'honorable 
préopinant.  L'objection  qu'il  a  élevée  tombe 
d'elle-même.  Le  vote  de  fonds  diffère  essentielle- 
ment de  l'organisation  municipale.  La  loi  sur 
l'organisation  municipale  règle  bien  la  manière 
de  délibérer,  mais  non  pas  le  vote  de  fonds.  C'est 
dans  la  loi  de  finances  que  cette  question  doit 
être  ti*aitée.  Sans  doute,  les  conseils  municipaux 
ontia  faculté  de  toter  des  centimes  additionnels; 
mais  ils  ont  besoin  de  recourir  à  l'autorisation  du 
ministre  et  à  une  ordonnance  royfile  ;  ce  qui  en- 
traîne des  formalités  sans  fin;  et  quand  il  ne 
s'agit  que  de  petites  sommes,  elle^  paralysent 
l'administration  municipale.  J'observerai  que  ces 
ordonnances  arrivent  toujours  après  coup,  de 
sorte  qu'il  faut  faire  un  rôle  particulier,  et  il  ea 
coûte  a  la  commune  20  à  30  0/0. 

J'appuie  l'amendement  de  M.  fioscal  de  Réals. 

M.  de  Ijameth.  Je  viens  m'opposer  à  l'adop- 
tion des  deux  amendements  proposés.  Je  crois 
qu'en  fait  d'impositions,  on  doit  s'en  tenir  aux 
lois  gui  ont  été  faites.  Si  vous  laissiez  les  conseils 
municipaux,  les  conseils  d'arrondissement  et  les 
conseils  généraux  voter  des  impositions  et  les 
faire  percevoir  dans  chaque  dép!artement,  il  n'y 
aurait  plus  aucune  espèce  de  centralisation.  Vous 
ne  sauriez  plus  ce  qu'on  paye  effectivement  en 
France;  c'est  au  centre  même,  c'est  dans  les 
Chambres  que  ces  questions  doivent  être  agi-- 
tées. 

M.  le  général  Sébastian!  a  demandé  une  aug- 
mentation de  centimes  pour  la  Corse.  Ce  départe- 
ment se  trouve  dans  une  situation  particulière  et 
peut  avoir  aussi  des  besoins  particuliers.  Cepen- 
dant, je  trouve  qu'il  y  a  un  très-grand  inconvé- 
nient à  autoriser  un  département  à  porter  ses 
centimes  facultatifs  de  5  à  20  centimes.  Si  chaque 
département  pouvait  en  faire  autant,  cette  dé- 
pense serait  très-considérable.  On  ne  doit  pouvoir 
voter  des  impôts  que  dans  les  Chambres.  C'est 
pour  faciliter  les  opérations  de  peu  d'importance 
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Îq'oq  accorde  aux  communes  la  faculté  de  voter 
es  centimes  ;  mais  rien  n*em|)écbe  que  les  con- 
seils municipaux  ne  s'adressent  au  ministre 
pour  obtenir  l^autorisation  de  les  percevoir,  et 
que  le  ministre  ne  les  présente  à  la  Cbambre  qui 
les  vote  en  total,  car  nous  ne  devons  pas  laisser 
disséminer  le  droit  de  voter  Timpôt  qui  appartient 
essentiellement  aux  Chambres.  Je  demande  le  re~ 
jet  des  deux  amendements. 

L'amendement  de  M.  firon  de  Villeret  est  mis 
aax  voix  et  rejeté. 

L'amendement  de  M.  Lapasture  n'est  pas  ap- 
puyé. 

M.  de  Jouveneel  propose  la  disposition  sui- 
vante : 

«  Les  biens  produclirs,  bois  et  autres,  dépen- 
dants du  domaine  de  TEtat  et  du  domaine  de  la 
couronne,  supporteront,  dans  la  même  proportion 
que  les  autres  propriétés,  les  centimes  imposés 
par  les  conseils  généraux  et  par  les  conseils  mu- 
nicipaux pour  l'acquit  des  cbarges  locales.  > 

M.  ëe  Jeaveneel.  Les  principes  de  justice  et 
de  raison  sur  lesquels  repose  l'article  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer,  sont  si  simples  et  si 
faciles  à  comprendre,  que  je  devrais  me  croire 
dispensé  d'employer  mes  faibles  moyens  pour 
chercher  à  vous  convaincre  de  la  nécessité  de 
l'adopter  ;  cependant,  comme  il  faut,  autant  que 

Sossible,  prévoir  les  objections,  et  comme  je  ne 
ois  pas  d'ailleurs  vous  dissimuler  qu'il  en  a  déjà 
été  opposé,  quoique  d'assez  faibles,  à  une  propo- 
sition semblable  faite  en  1818  par  un  ancien  dé- 
Suté  dà  l'Aube,  M.  Paillot  de  Loynes,  je  vous  prie 
e  me  permettre  d'entrer  dans  quelques  détails 
qui  vous  prouveront  en  même  temps  que  je  ne 
fais  que  vous  ramener  à  une  législation  régulière 
et  avouée  dès  Torigine  de  la  formation  de  la  liste 
civile. 

En  effet,  Messieurs,  la  loi  du  26  mai  1791,  ren- 
due à  la  demande  même  du  trop  infortuné 
Louis  XYl,  ne  disait-elle  pas  formellement  (art. 
4.)  :  c  que  le  Roi  percevrait  les  revenus  des 
biens  formant  la  dotation  de  la  couronne  et  qu'il 
en  acquitterait  les  contributions  publiques  et  les 
autres  charges  de  toute  nature?  » 

La  liste  civile,  supprimi^e  en  1792,  fut  rétablie 
par  un  sénatus-consulte  de  1834  (28  floréal  an  xii) 
sur  le  même  pied  au'en  1781  ;  ainsi  les  domaines 
qui  lui  étaient  affectés  restaient  assujettis  à 
toutes  les  charges  de  la  propriété,  telles  que  les 
contributions  et  autres;  mais  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  ayant  désiré  quUl  fût  fait  une  distinction, 
un  nouveau  sénatus-consulte,  en  date  du  30  jan- 
vier 1810,  s'expligua  en  ces  termes  (art.  16)  : 
c  Les  biens  qui  rormeot  la  dotation  de  la  cou- 
rcmne  sont  grevés  de  toutes  les  charges  civiles 
de  la  propriété  et  ne  supportent  pas  de  contribu- 
tions publiques.  » 

Les  législateurs  sentirent  bien  qu'ils  pouvaient 
au  nom  de  la  nation  faire  remise  des  contribu- 
tions publiques,  mais  qu'ils  ne  devaient  pas 
étendre  cette  exemption  jusque  sur  les  charges 
civiles  ou  de  police  qui  intéressent  les  localités, 
parce  que  c'eût  été  faire  un  acte  de  générosité 
aux  dépens  d'une  portion  de  la  société,  c'est-à- 
dire  aux  dépens  des  communes  où  sont  situés  les 
biens. 

Réparer  un  ehemin,  nettoyer  une  fontaine, 
construire  un  abreuvoir,  n'est-ce  pas  faciliter  au 
propriétaire  l'exploitation  et  le  débit  de  ses  bois, 
donner  au  cultivateur  les  moyens  de  se  défaire 
de  ses  denrées  et  d'abreuver  ses  bestiaux  ?  n'est- 


ce  pas  enfin  améliorer  les  revenus  et  les  pro- 
priétés d*un  pays?  Le  domaine  de  la  couronne  et 
celui  de  l'ËUit  en  retirant  au  moins  autant  d'a- 
vantages que  les  particuliers,  pourquoi  ne  con- 
tribueraient-ils pas  au  payement  des  dépenses 
que  cela  occasionne? 

Voyons  maintenant  la  loi  nouvelle,  celle  du 
8  novembre  1814,  qui  fixe  la  liste  civile  d'après 
l'article  23  de  la  Cfharte  constitutionnelle.  Cette 
loi  dit  (art.  12)  :  c  Les  biens  qui  forment  la  dota- 
tion de  la  couronne  ne  supportent  pas  les  contri- 
butions publiques.  » 

Vous  l'entendez,  Messieurs,  les  contributions 
publiques^  c'esi-à-dire  les  impôts  perçus  pour 
lormer  le  revenu  de  l'Etat.  La  puissance  qui  a 
accordé  cette  exemption  a  dû  se  borner  là,  parce 

Qu'elle  y  trouvait  sa  limite  dans  la  justice  qui  lui 
éfendait  de  faire  remise  des  taxes  particulières 
et  locales,  de  ces  contributions  communales  ou 
départementales,  qui  sont  si  peu  considérées 
comme  des  contributions  publiques,  qu'on  ne  les 
admet  pas  dans  la  fixation  de  nos  droits  politiques 
électoraux. 

Cependant,  comme  dans  tous  les  temps  et  sous 
tous  les  gouvernements,  les  hommes  qui  entou- 
rent le  pouvoir  ont  le  même  instinct,  les  mêmes 
prétentidns,  la  môme  ténacité  pour  créer  des  pri- 
vilèges aux  choses  confiées  à  leur  soin  ou  à  leur 
direction;  aujourd'hui,  comme  sous  le  despotique 
empire,  on  élude  les  conséquences  des  principes 
que  nous  venons  de  mettre  en  évidence,  et  ron 
rendrait  encore  vaines  toutes  les  plaintes  et  les 
réclamations  de  nos  conseils  généraux,  si  cette 
tribune  ne  nous  restait  pas  pour  faire  entendre  la 
vérité. 

Messieurs,  en  1812,  le  chef  du  gouvernement 
ayant  voulu  rendre  au  commerce  et  à  l'agricul- 
ture les  débouchés  nécessaires  à  leur  prospérité, 
sans  trop  augmenter  les  charges  du  Trésor  public, 
eut  recours  aux  conseils  généraux  des  départe- 
ments ;  ils  furent  chargés  d'établir  une  classifi- 
cation des  routes  départementales,  et  invités  à 
voter  la  perception  des  centimes  additionnels 
nécessaires  pour  fournir  aux  frais  des  recons- 
tructions et  de  l'entretien  de  ces  routes;  un  décret 
du  6  novembre  1813  porte  :  «  que  les  biens  du 
domaine  concourraient  avec  les  biens  des  par- 
ticuliers pour  supporter  les  taxes  qui  seraient 
établies  à  cet  effet.  » 

Ce  décret  était  un  commencement  de  retour 
aux  principes,  quoique  d'une  manière  bien  res- 
treinte, puisqu'il  n'était  question  que  des  routes 
départementales;  cependant  MM.  les  ministres 
n'ont  pas  craint  de  déclarer  qu'on  ne  devait  pas 
le  considérer  comme  obligatoire  pour  la  liste  ci- 
vile du  Roi  1  Combien,  Messieurs,  cette  décision 
3ui  porte  véritablement  les  caractères  d'un  déni 
e  justice,  parle  haut  en  faveur  de  l'article  que 
je  soumets  a  votre  discussion  ! 

Au  commencement  de  mon  discours,  je  vous 
ai  rappelé  qu*en  1818  M.  Paillot  de  Loynes  vous 
avait  fait  une  semblable  proposition  ^  je  vais 
maintenant  examiner  avec  vous,  Messieurs,  les 
objections  que  M.  Beugnot,  rapporteur  de  la  com- 
mission des  finances,  crut  devoir  lui  opposer,  et 
vous  reconnaîtrez  facilement  que  Tancien  député 
du  département  de  l'Aube  a  pu  retirer  son  amen- 
dement sans  être  nullement  convaincu  par  les 
arguments  de  son  adveri^aire,  mais  bien,  comme 
on  Ta  su  depuis,  par  une  considération  particu- 
lière, qui  était  la  crainte  de  diminuer  les  res- 
sources de  l'Btat  et  de  nous  mettre  dans  la  néces- 
sité de  dédommager  la  liste  civile  des  charges 
énormes  de  guerre  dont  on  s'acquittait  encore 
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alors  par  des  centimes  additionnels  ;  ce  motif 
n'existe  plus,  et  s'il  restait  dans  quelques  dépar- 
tements des  charges  de  ce  genre,  il  serait  frès^ 
facile  d'en  exempter  le  domaine. 

Les  objections  de  M.  le  rapporteur  [Voir  la 
séance  du  15  avril  1816)  portsâent  sur  (rois  points 
principaux  : 

«  1^  Sur  ce  que  les  propriétés  domaniales  ne 
sont  pas  représentées  dans  les  conseils  munici- 

Saux  et  qu'elles  sen^blent  être  de  nature  à  ne 
evoir  participer  aux  charges  communales  aue 
par  voie  de  déterrainatioa  spontanée;  qu'eues 
sont  étrangères  à  la  police  municipale  ;  que  si  ce 
sont  des  forêts,  des  gardes  particuliers  sont  atta- 
chés à  leur  coni^ervatiou,  et  qu'au  {ieu  d^étre  à 
charge  aux  localités,  elles  leur  profitent,  au  con- 
traire, en  ajoutant  h  leu^r  sûreté  \ 

a  '^  Sur  ce  que  les  ceutimed  communaux,  por- 
tant sur  le  principal  de  la  contribution  foncière , 
il  faudrait  pouvoir  établir  la  contribution  princi- 

6 aie  des  biens  de  l'Etat,  et  que  plusieurs  de  ceq 
iens  ne  sont  pa^  susceptibles  d^estimation  ; 

«  S""  Que  les  domaines,  notamment  ceux  affectés 
i  la  liste  civile,  procurent  aux  communes  dans 
le  territoire  desquelles  ils  sont  situés  des  avan- 
tages particuliers,  et  qu'il  n'y  en  a  pas  qui  ne 
recueillent  de^  marques  de  la  oounincence 
royale.  » 

Je  répondrai  à  la  première  objection^  que  toutes 
les  délibérations  des  conseils  municipaux  étant 
prises  avec  les  maires  et  ensuite  soumises  à  Tap- 
probation  des  autorités  supérieures,  le  domaine 
ne  doit  pas  craindra  que  ses  intérêts  en  soient 
aucunement  froissés;  que  d'ailleurs»  c'est  une 
question  grave,  mais  qui  n'est  point  encore  résov 
lue  pour  personne,  que  oelle  de  savoir  si  les  pro- 
priétaires forains  doivent  être  représentés  dans 
les  conseils  municipaux  ;  il  est  de  fait  qu'ils  ne 
le  sont  pas  d'après  les  lois  existantes. 

Les  contributions  spontanées  dont  on  a  parlé 
sont  nécessairement  assujetties  à  des  influences 
particulières,  et  trop  souvent  étrangères  à  l'esprit 
de  justice  distributive;  elles  sont  à  volonté,  et 
conséquemment  toujours  incertaines  pour  ceux 
qui,  de  droit,  ne  derraiflut  que  partager  les 
Qtaar^es. 

Quant  aux  girdiss  forestiers,  s'ils  sont  un  motif 
de  séourité  pour  le  pays,  c'est  très-indirectement 
et  d'une  manière  fort  bornée,  et  ils  n'ont  à  se 
mêler  en  rien  de  oe  qui  se  passe  au  dehors  de 
leur  conservation. 

La  difficulté  que  présente  la  seconde  objec- 
tion n*est  qu'apparente  ,  puisqu'il  existe  dans 
toutes  les  communes,  pour  les  biens  du  domaine 
comme  pour  les  autres  propriétés,  des  évaluations 
cadastrales  ou  d'anciennes  matrices  faites  lors- 
qu'il n'y  avait  aucune  exemption  d'impôts.  Jo 
puis  observer,  d'ailleurs,  qu'en  1818  on  deman* 
dait  que  Ton  fit  supporter  les  charges  locales  & 
tous  les  biens  du  domaine  en  général,  et  que  nous 
ne  parlons  aujourd'hui  qiie  des  biens  productif  s  : 
les  ch&teaux,  les^Mircs,  les  maisons  royales  qui 
ne  rapportent  pas  de  locations,  seront.donc  ex- 
ceptés* 

Enfin,  Messieurs,  au  malheur  qu'il  y  a  néces- 
sairement pour  les  communes  rurales  d'avoir  sur 
leur  territoire  une  portion  souvent  très-considé- 
rable de  propriétés  qui  ne  contribuent  pas  à 
leurs  dépenses,  M.  le  comte  Beugnot  a  opposé  la 
compensation  qui,  suivant  lui,  doit  se  trouver 
dans  les  avantages  particuliers  à  ces  pays,  ou  que 
procure  la  munificence  rovale. 

Qœi  I  Messieurs ,  quand  on  réclame  une  juste 


répartition  des  charges,  on  voudrait  faire  entrer 
en  compensation  les  largesses  du  monarque  I 
N'est-ce  pas  en  affaiblir  le  mérite,  et  détruire 
même  l'heureux  effet  qu'elles  doivent  produire 
sur  l'amour  des  peuples?  voilà  pourtant  où  nous 
mènent  ces  vains*  sophisme^  de  cour  que  l'on 
reproduit  sans  cesse.  Ah  I  sans  doute ,  si  le  Roi 
pouvait  voir  et  apprécier  tout  par  lui-même;  s'il 
était  toujours  libre  de  suivre  1  inépuisable  bonté 
de  son  cœur,  les  communes  n'aoraient  rien  à 
craindre,  leurs  vœux  seraient  satisfaits  aussitôt 
que  connus  ;  mais  entre  le  prince  et  nous,  entre 
le  souverain  bienfaisant  et  juste ,  et  nos  conseils 
municipaux  ou  de  département,  ne  se  trouve-t-ii 
jamais  de  mauvais  conseillers  sur  l'avis  desquels 
les  faveurs  sont  accordées  ;  de  ces  espèces  d'oracles 
de  cour  qui  à  leur  gré  font  des  réputations  aux 
villes  et  aux  campagnes  comme  aux  individus, 
en  prônant  les  uns  et  en  dénigrant  les  autres? 
Ils  encombrent  les  avenues  du  trône,  nous  en 
sommes  continuellement  le  jouet,  et  vous  vou- 
driez que  nos  commettants  ne  demandassent  pas 
d'autres  garanties  1  C'est  trop  exiger.  Messieurs, 
sans  vouloir  rien  déprécier  ni  témoigner  ici  au- 
cun dédain  pour  les  dons  et  les  bienfaits  particu- 
liers du  Roi,  qui  sans  cela  même  aura  toujours 
des  droits  à  notre  affection  et  à  la  reconnaissance 
des  communes,  qu'il  me  soit  permis  de  vous  rap- 
peler encore  que  ce  sont  des  lois  conservatrices 
de  tous  les  intérêts  que  l'on  attend  de  votre  zèle, 
et  non  pas  une  servile  adhésion  à  des  préroga- 
tives illégalement  établies,  et  qui  ne  cesseraient 
point  d'être  abusives,  quand  bien  même  elles  se- 
raient corrigées  par  des  faveurs  et  des  libéralités, 
puisque  celles-ci  seraient  naturellement  éven- 
tuelles, ainsi  que  nous  venons  de  l'observer. 

L'article  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
rentre  entièrement  dans  le  système  constitution- 
nel, et  vous  avez  pu  voir  par  les  procès-verbaux 
des  conseils  généraux  que  c'est  un  des  vœux  les 

Jilus  formellement  exprimés  par  les  départements, 
e  réclame  pour  eux  cet  acte  de  Justice. 
M.  Dudon  demande  la  parole  et  la  cède  ^  M.  de 
Chabrol,  qui  la  réclame. 

M.  de  Chabrol.  Je  crois  devoir  faire  observer 
à  la  Chambre  que  Tamendement  du  préopinant 
est  sans  objet  relativement  au  domaine.  Tous  les 
biens  qui  sont  productifs  entre  les  mains  du  do- 
maine supporteut  les  charges  comme  les  autres 
propriétés  ;  il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  pro- 
priétés non  productives,  c^est-à-dire  pour  celles 
qui  sont  affectées  k  un  service  public.  A  l'égard 
des  forêts,  elles  ont  été  affranchies  de  tout  impôt 
par  une  loi  de  ventôse  an  XI  ;  je  ne  nense  pas 
que  vous  vouliez  modifier  cette  loi.  D'ailleurs, 
toutes  les  dépenses  d'administration  forestière 
se  trouvant  aujourd'hui  portées  dans  le  budget 
de  cette  administration,  il  vous  faudrait  porter 
aux  dépenses  générales  ce  qui  figure  à  cr  budget 
particulier,  si  vous  vouliez  changer  quelque  chose 
à  l'état  actuel. 

Â  l'égard  du  domaine  de  la  couronne,  la  loi  de 
décembre  1814  a  distingué  entre  le  domaine  privé 
du  prince  et  le  domaine  de  la  couronne.  Le  do- 
maine privé  du  prince  partage  toutes  les  charges 
qui  pèsent  sur  les  autres  propriétés.  Le  domaine 
de  la  couronne  a  été  affranchi  de  toute  espèce  de 
charge.  Vous  ne  pourrez  révoquer  cette  oisposi- 
tion  de  la  loi  de  1814  sans  diminuer  la  liste 
civile,  ce  qui  est  expressément  défendu  par  la 
Charte.  Par  ces  motifs,  je  pense  qu'il  n'f  a  pas 
lieu  de  s'arrêter  à  ramendement  de  M.  de  iou- 
vencel. 
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M»  é^  J#vveiieel.  Ce  que  je  demande,  Mes- 
sieurs, est  uo  rappel  à  l'ordre  naturel,  c'est  un 
redressement  de  tort.  Bst-ce  que  la  loi  est  posi* 
tive?  est-ce  qu'elle  exempte  les  propriétés  dont 
il  s'agit  des  charges  locales?  Si  telle  eût  été  son 
ioteotioD,  on  Teût  dit  d'une  manière  explicite  ; 
on  eût  déaigné  et  les  contributions  foncières,  et 
les  centimes  aëditionoels.  La  loi  ne  peut  demeu- 
rer neutre  à  cet  ^rd.  Mais  la  liste  civile  s'est 
dégrevée  «d'elie^môme,  et  une  administration 
eovabissante  a  élevé  dea  prétentions  contre  les* 
quelles  réclament  sans  cesse  les  conseils  géné- 
raux» 11  faut  les  protéger  dans  leurs  justes  récla- 
mations. Mais,  dira*t-ont  les  charges  pourront 
monter  trôs-baut  pour  le  domaine  de  la  couronne; 
cela  se  peut,  puisque  le  domaine  entre  ponr  un 
dixième  dans  le  département  de  Seine-et-Oise. 
Mais  si  on  fait  des  réparations  dans  l'intérêt  du 
pays,  si  le  domaioe  de  la  couronne  en  profite,  il 
doit  entrer  en  portion  des  charges  contributives. 
Nulle  tin  de  non«recevoir  n'est  ici  proposable. 
J'insiste  sur  ma  proposition ,  et  je  demande  au 
moins  qu'elle  soit  renvoyée  à  la  commission  du 
budget  pour  qu'elle  l'examine  et  qu'elle  en  fasse 
un  rappîort 

Vùianombreuêe$  à  droite:  Non, non I...  la  ques- 
tion préalable  I... 

M.  Cmlnir  Périer.  Pourquoi  donc  la  que»- 
tien  préalable?...  Nous  ne  la  demandons  jamais... 
Mettez  aux  voix  ramendemeot.... 

M.  Louis  réclame  la  parole. 

M.  Ij#«i0.  Messieurs,  il  me  semble  que  vous 
vous  méprenez  dans  cette  question.  M.  le  direc- 
teur général  des  domaines  vient  de  vous  dire 
que  le  domaine  de  la  couronne  est  exempt  de 
toute  charge  publique;  personne  ne  veut  retirer 
ce  privilège,  et  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  sagit. 
Voici  la  question  :  des  propriétaires  de  bois  de 
Sein&-et^ise  conviennent  ensemble  qu'un  chemin 
établi  dans  le  voisinage  augmenterait  consi- 
dérablement la  valeur  des  propriétés  et  ne  coûter 
rait  que  la  moitié  de  ce  qu'il  produirait.  Le  do- 
maine de  la  couronne  ne  devra-t-il  pas  partager 
une  dépense  dont  il  sera  appelé  à  recueillir  les 
avantages  ?  {Voix  à  droite  :  ue  n'est  pas  cela  !...) 
Ce  n'est  pas  çal...  C'est  ça,  et  ce  n'est  pas  ça! 
{On  rit.)  On  juge  qu'un  chemin  est  utile  à  tout  le 
département  &  Seine«et-Oise ,  le  conseil  de  dé- 
partement vote  une  somme  pour  le  pratiquer.  11 
n'est  pas  possible  que  le  domaine  de  la  couronne, 
qui  possôae  le  dixième  du  terrain  du  département, 
soit  exempt  de  cet  impOt  ;  car  qu'est-ce  que  le 
conseil  de  département,  si  ce  n'est  des  délégués 
de  tous  les  propriétaires  de  ce  département  ? 

Si  vous  souteoes  que  la  liste  civile  doit  être 
exempte  d'une  pareille  charge,  je  soutiens,  moi, 
tout  le  contraire,  et  je  puis  en  parler,  puisque 
j'ai  assisté  à  sa  formation.  Les  biens  de  la  liste 
civile  sont  exempts  des  charges  publiques,  per^ 
sonne  ne  le  conteste;  mais  personne  non  plus  ne 
doit  vouloir  qu'elle  profite  des  dépenses  i&t  oar- 
ticuliers.  11  faut  protéger  1h  liste  civile;  il  ne  faut 
pas  lui  laisser  faire  des  envahissements  tels  que 
ceux  qu'elle  a  faits  un  peu  aux  dépens  des  con- 
tribuimles  de  Seine^trOise  ;  il  ne  faut  pas  lui 
laisser  manger  les  revenus  particuliers;  ces  reve- 
nus particuliers  doivent  être  respectés  tout  comme 
ceux  de  la  liste  civile  ;  lorsqu'il  n'v  a  protection 
que  d'un  côté  il  y  a  injustice*  Or,  Messieurs»  vous 
ne  pouvez,  sans  accroître  en  même  temps  les 
revenus  de  la  couronne  et  les  dépenses  des  par- 


ticulierfl,  refuser  l'article  qui  vous  est  proposé. 
Je  conclus  à  l'adoption  de  cet  article. 
M.  Dudon  réclame  et  obtient  la  parole. 

M.  Cminlr  Perler.  Laissez  parler  M.  le  mi- 
nistre des  finances;  laissez-lui  appuyer  l'amende- 
ment pour  l'honneur  de  la  couronne.  (Murmures 
à  droite.) 

M.  Dvdon.  La  question  vient  d'être  posée  par 
le  préopinant  dans  des  termes  tous  différents  de 
ceux  qui  résultent  des  motifs  de  l'auteur  de 
l'amenaement.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  domaines  de 
la  couronne  ont  été  affranchis  de  toute  contribu- 
tion publique,  mais  ils  sont  demeurés  grevés  de 
toutes  les  charges  civiles  de  la  propriété.  Or,  si 
l'on  se  place,  comme  l'a  fait  le  préopioant,  dans 
une  position  telle  qu'il  y  ait  pour  le  domaine  de 
la  couronne  avantage  à  ce  que  des  travaux  instan- 
tanés soient  opérés,  il  est  possible  que  les  circon- 
stances soient  telles  que  les  biens  de  la  liste 
civile  reçoivent  de  ces  travaux  une  augmentation 
de  valeur  ;  mais  alors  l'obligation  de  contribuer 
aux  dépenses  de  ces  travaux  ne  peut  plus  être 
considérée  que  comme  une  charge  de  lanropriété 
civile.  Le  préopinant  a  cité  un  fait  particulier  ;  j'en 
puis  citer  un  autre*  Je  suppbse,  par  exemple, 
qu'on  construise  un  abreuvoir  dans  une  commune 
où  il  n'y  en  avait  pas  et  que  les  chevaux  des 
écuries  royales  ne  puissent  aller  s'abreuver  que 
là.  Il  est  évident  que,  la  construction  profitant  à 
la  liste  civile,  elle  doit  concourir  aux  frais  néces- 
sités pour  l'établissement;  mais  encore  une  fois 
vous  n'avez  pas  besoin  de  faire  une  disposition 
pour  ce  cas  ;  c'est  là  une  obligation  toute  natu-* 
relie  et  que  la  loi  a  déjà  imposée.  Dans  un  cas 
pareil,  les  tribunaux  doivent  être  appelés  à  juger 
s'il  y  a  contestation ,  et  le  jugement  doit  être  pro- 
noncé d'après  les  circonstances  et  l'état  des  choses. 
(Murmures, et  interruptions  à  gauche.) 

Messieurs,  je  ne  crois  pas  que  vous  deviez  ainsi 
interrompre  un  de  vos  collègues  quand  il  s'énonce 
avec  le  respect  qu'il  doit  à  la  Qnambre  ;  je  vous 
renouvelle  cette  observation,  parce  que  nous  ne 
pouvons  jamais  monter  à  la  trioune  sans  que  vous 
cherchiez  de  la  manière  la  plus  inconvenante 
l'occasion  de  nous  interrompre.  Ici  Ja  question 
est  tonte  simple;  elle  n'a  rien  en  soi  qui  puisse 
choquer  les  diverses  opinions  politiques;  je  vous 
prie  donc  de  m'écouter  avec  les  égards  que  j'ai 
pour  vous. 

Je  dis  que  cette  question  se  réduit  entièrement 
à  des  faits  particuliers  ;  que  la  liste  civile  est 
obligée  par  la  loi  constitutive  à  supporter  les  char- 
ges civiles  inhérentes  à  la  propriété;  et  que  si 
quelques  difficultés  se  présentent,  elles  doivent 
être  vidées  par  les  tribunaux,  entre  le  ministre 
de  la  maison  du  Roi  et  les  communes  qui  récla- 
ment. Mais  de  là  à  l'amendement  qu'on  vous 
présente,  il  y  a  loin,  et  adopter  cet  amendement, 
ce  serait  évidemment  changer  la  liste  civile, 
puisqu'il  aurait  pour  objet  d6  loi  faire  supporter 
une  partie  des  dépenses  votées  par  les  conseils 
généraux,lors  même  que  ces  dépenses  seraient 
affectées  à  des  travaux  qui  ne  pourraient  être 
pour  elle  d'aucune  utilité.  Je  pense  que  vous  ne 
pouvez  pas  mettre  à  la  charge  de  la  liste  civfle 
une  dépense  dont  elle  a  été  affranchie;  et  je  vous 
prie  de  remarquer  que  l'amendement  qu'on  vous 
propose  est  inexécutable,  puisque  les  centimes 
votés  par  les  conseils  généraux  sont  répartis  sur 
les  différents  contribuables  suivant  la  quotité  de 
leur  contribution  foncière,  et  que  la  liste  civile 
ne  payant  pas  ces  contributions,  il  n'y  aurait  pas 
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de  base  pour  fixer  les  sommes  noar  lesquelles  la 
lif^te  civile  devrait  contribuer.  Par  ces  motifs,  je 
vote  le  rejet  de  l'article. 

Plvsieurs  voix  à  droite  réclament  la  clôture. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  qui  ferme 
la  discussion. 

L'amendement  de  M.  de  Jouvencel  est  mis  aux 
Toix  et  rejeté. 

M.  le  Président.  L'article  15  du  projet  de  loi 
(art.  20  de  la  commission)  est  ainsi  conçu  : 

Art.  20  t  Le  budget  des  recettes  e^t  fixé,  pour 
Texercice  1822,  à  la  somme  totale  de 902,000,033  fr. 
conformément  à  l'état  B  ci-annexé.  »  Cet  article  a 
dû  nécessairement  subir  une  modification,  puis- 
que l'excédant  de  1820  n*y  avait  été  porté  que 
pour  34,345,033  francs,  et  que  le  règlement  de 
compte  de  cet  exercice  a  fait  monter  l'excédant  à 
37,971,620  francs.  La  commission  a  en  consé- 
quence rédigé  l'article  en  ces  termes  :  <  Le  bud- 
get des  recettes  fst  H xé,  pour  l'exercice  1822,  à  la 
somme  totale  de  905,626,620  francs,  conformé- 
ment à  l'état  E  ci-annexé.  » 

M.  le  Président  fait  ensuite  lecture  de  la  pre- 
mière partie  de  l'état  B,  intitulée  :  Produits  spé" 
cialement  af'ectés  à  la  dette  consolidée  et  montant 
à  312,665,000  francs.  Cette  première  partie  est 
adoptée  sans  discussion. 

M.  le  Président  lit  la  seconde  partie,  por- 
tant pour  titre  :  Produits  affectés  aux  dépenses 
générales  de  VEtat,  et  présentant  un  total  de 
592,961,620  francs. 

M.  de  l^illële,  ministre  des  finances,Je  propose 
d'ajouter  au  chapitre  des  recettes  diverses  le  pro- 
duit des  rentes  que  la  Chambre  a  créées  et  qu'elle 
a  affectées  au  payement  des  premier  et  second  cin- 
quièmes des  reconnai^sances  de  liquidation.  Le 
)remier  cinquième  comprenant  deux  semestres, 
a  somme  à  ajouter  se  trouve  de  2,581,552  fr.; 
e  second  cinquième  ne  donne  lieu  qu'à  la  per- 
ception d'un  semestre  ;  il  ne  doit  par  conséquent 
être  porté  que  pour  1,717,479  franrs,  ces  deux 
sommes  forment  un  total  de  4,299,031  francs  qui, 
ajouté  au  chapitre  des  recettes  diverses,  le  portera 
à  10,022,031  francs. 

Je  n'ai  pas  cru  devoir  appeler  l'attention  de  la 
Chambre  sur  une  autre  partie  du  budget  des  recet- 
tes sur  lequel  il  y  aurait  à  faire  une  rectification* 
Le  produit  des  traites  n'a  élé  porté  au  budget  que 
pour  16,500,000  francs,  et  les  traites  qui  ont  été 
fournies  ont  produit  19,902,000  francs,  ce  qui  fait 
un  excédant  de  3,402,0190  francs  bien  réalisé,  non 
pas  en  écus,  mais  en  traites  ;  mais  il  n'y  a  là  aucun 
intérêt,  et  c'est  la  raison  qui  m'a  déterminé  à  ne 
pas  proposer  de  rectification. 

M.  linbbey  de  Ponplères.  U  y  a  encore 
1  million  sur  les  grains  de  la  ville  de  Paris. 

M.  de  l^illèle,  ministre  des  /inances.Ce  million 
a  été  porté  en  recette. 

M.  Dndon.  Il  figure  dans  l'actif  du  Trésor. 

VoioD  à  gauche  :  il  ne  figure  ni  dans  les  recettes 
ni  dans  l'actif  du  Trésor. 
H.  Oudon  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  Dndon.  Le  million  dont  on  parle  résulte 


de  la  créance  du  Trésor  sur  la  ville  de  Paria,  en 
remboursement  des  avances  faites  pour  les  sub- 
sistances. On  demande  que  cette  somme  figure 
dans  le  budget;  c'est  à  tort;  elle  n'y  doit  pas 
figurer.  Le  budget  se  compose  des  recettes  af^- 
tées  à  Texercice  1822,  et  des  dépenses  de  cet  exer- 
cice ;  mais  à  côté  de  cela  nous  avons  un  compte 
de  l'actif  et  du  passif  du  Trésor;  c'est  dans  le 
compte  des  créances  actives  que  vous  trouverez 
mentionnée  la  cr^nce  sur  la  ville  de  Paris,  et  je 
me  rappelle  qu'ayant  à  répondre  à  l'un  de  vous 


passif  du  Trésor  ;  et  d'ailleurs,  il  ne  vous  servi- 
rait à  rien  de  faire  figurer  ce  million  au  budget, 
puisqu'il  ne  s'agit  à  présent  que  du  plus  ou  moins 
d'évaluation  pour  cette  année. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  C'est  juste. 

La  rectification  demandée  par  M.  le  ministre 
des  finances  est  adoptée. 

Les  diverses  parties  de  l'état  B  sont  mises  aux 
voix  et  adoptées. 

M.  le  Président.  Au  moyen  des  délibéra- 
tions que  la  Chambre  vient  de  prendre,  le  chif- 
fre de  l'article  20,  dont  j'ai  fait  lecture,  doit  être 
de  91 0,327,65V  francs.  Je  mets  aux  voix  l'arti- 
cle 15  avec  cette  rectification. 

L'article  20  est  adopté. 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'article  16 
(art.  21  de  la  commission),  ainsi  conçu  : 

Dispositions  générales, 

«  Art.  21.  Toutes  contributions  directes  ou 
indirectes  autres  que  celles  autorisées  par  la 
présente  loi,  à  quelque  titrer  et  sous  quelque  dé- 
nomination qu'elles  se  perçoivent,  sont  formelle- 
ment interdites,  à  peine,  contre  les  autorités  qui 
les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui  coq- 
fectionneraient  les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui 
en  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis 
comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'ac- 
tion en  répétition,  pendant  trois  années,  contre 
tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui 
auraient  fait  la  perception,  et  sans  que,  pour  exer- 
cer cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit  be- 
soin d'une  autorisation  préalable.  Il  n'est  pas 
néanmoins  dérogé  à  l'exécution  des  articles  4 
et  6  de  la  loi  du  28  avril  1816,  relatifs  aux  con- 
tributions extraordinaires  pour  remboursement 
des  dépenses  de  l'occupation  militaire  de  1815, 
et  des  articles  39,  40,  41,  42  et  43  de  la  loi  du 
15  mai  1818,  relatifs  aux  dépenses  extraordinai- 
res des  communes. 

M.  Hnnblot-Centé  demande  et  obtient  la 
parole.  x 

M.  HnniMet-€}onté.  Messieurs,  la  caisse  de 
Poissy,  de  laquelle  j'ai  le  dessein  de  vous  entre- 
tenir, a  déjà  été  le  sujet  de  plusieurs  discussions 
dans  cette  Cbambre.  Il  parait  qu'elles  n'ont  été 
d'aucun  effet  puisque  les  choses  ont  continué  à 
subsister  comme  elles  ont  été  établies  par  le 
décret  de  181 1,  qui  a  créé  cette  caisse.  Je  ne  me 
propose  pas  de  rentrer  dans  une  discussion  où  je 
n'aurais  peut-être  pas  plus  de  succès  que  mes 
devanciers,  je  veux  seulement  fixer  votre  atten- 
tion sur  quelques  faits  que  j'ai  recueillis,  et  qui 
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voas  proaveront  mieux  que  tous  les  raisonne- 
ments les  fâcheux  erfets  du  monopole  créé  par  le 
décret  de  1811.  Cedécret  n'ordonne  pas  seulement 
une  perception  de  3  0/0  sur  le  produit  des  ventes 
que  les  marchands  de  bœufs  font  aux  '  bou- 
chers de  Paris,  perception  qui  est  devenue  illé- 
gale d'après  nos  lois  nouvelles.  Mais  il  limite 
ae  plus  le  nombre  des  bouchers  dans  celte  ville 
et  le  fixe  à  trois  cents,  et  v  établit  ainsi  en  fa- 
veur d'un  petit  nombre  d'^bommes  le  monopole 
du  commerce  de  la  boucherie.  Voici,  Messieurs, 
ce  qoll  en  résulte  : 

D  après  les  relevés  faits  aux  octrois  de  Paris 
en  1789,  par  Lavoisier,  Paris  consommait  avec 
une  population  de  600,000  &mes,  90  millions  de 
livres  de  viande.  Et,  en  1817,  d'après  les  relevés 
faits  également  aux  octrois  et  publiés  par  M.  Ghà- 
tcauneuf,  il  n'en  a  consommé  que  67  millions 
avec  une  population  de  714,000  âmes,  c'est-à- 
dire  qu'avec  114,000  âmes  de  plus  la  consom- 
mation a  cependant  été,  en  1817,  de  23  millions 
au-dessous  de  ce  qu'elle  était  en  1789,  tandis 

au*elle  eût  dû,  au  contraire,  être  de  107  millions, 
faut  bien,  Messieurs,  qu'il  y  ait  une  cause  à  cet 
effet  si  extraordinaire,  et  c'est  dans  le  monopole 
qu'il  faut  la  chercher.  Je  vais  vous  citer  quelques 
autres  faits,  qui  vous  prouveront  que  c'est  là 
qu'elle  se  trouve  effectivement. 

Vous  savez  que  généralment  dans  Paris  la  viande 
se  paye  actuellement  14  sols,  ou  70  centimes 
la  livre.  Ëh  bien,  les  hôpitaux  ont  un  marché 
pour  la  payer  41  centimes  1/2.  L'on  me  dira 
peut-être  qus  les  hôpitaux  consomment  de  la 
bonne  viande.  Je  répondrai  d'abord  que  la  diffé- 
rence entre  41  et  70  centimes  est  trop  considérable 
pour  que  la  Qualité  de  la  viande  eu  soit  la  seule 
cause.  C'est,  Messieurs^  la  cx)ncurrenre  qui  l'est; 
car  elle  existe  pour  les  hôpitaux  et  n'exisie  pas 
pour  les  particuliers.  Voici  un  autre  fait  à  l'appui 
de  ce  raisonnement.  Les  collèges  de  Paris,  qui 
adjuj^ent  aussi  leurs  fournitures  au  concours,  la 
pavent  45  centimes  la  livre,  et  ont  eu  des  offres 
a  43.  Et  cependant  les  collèges  exigent  qu'on 
ne  leur  fournisse  que  de  la  viande  de  première 
qualité. 

Vous  voyez  donc.  Messieurs,  que  le  monopole  a 
Dour  premier  résultat  de  faire  payer  aux  citoyens 
ae  Paris  70  centimes  une  substance  qu'ils  obtien- 
draient sans  lui  à  50  centimes,  et  de  priver  par 
conséquent  la  classe  ouvrière  d'un  aliment  au- 
quel ses  profits  ne  lui  permettent  pas  d'att**indre, 
et  c'est  là  ce  qui  vous  explique  la  diminution  de 
la  consommauon  de  la  viande  à  Paris,  dans  une 
proportion  si  extraordinaire  et  si  peu  attendue. 

Mais  ce  n'est  pas  le  seul  mal  que  produit  le 
monopole.  II  frappe  encore  d'une  manière  funeste 
sur  notre  agriculture.  Vous  avez  entendu  dans 
'VOS  bureaux  tous  les  députés,  quand  on  y  a  dis- 
cuté la  loi  sur  les  douanes,  se  récrier  sur  les 
pertes  qu'éprouvent  en  ce  moment  tous  les  pays 
où  l'on  engraisse  les  bestiaux,  et  tous  ont  recom- 
mandé à  leur  commissaire  d'insister  pour  obte- 
nir rétablissement  de  droits  élevés  sur  l'importa- 
tion du  bétail  étran^r,  et  votre  commission  a 
rempli  ce  vœu.  Eh  bien ,  Messieurs,  le  monopole 
des  boucheries  de  Paris  vient  aggraver  cette  si- 
tuation fin  effet,  si  au  lieu  de  69  millions  de 
viande  il  s'en  consommait  107  dans  cette  capitale, 
ee  qui  serait  la  proportion  avec  la  consommation 
de  b9,  ee  serait  40  millions  de  plus  dont  les  dé- 
]H|rtameiitt trouveraient  à  Paris  le  placement.  Bt 
''ili  ne  prennent  que  33  à  36  millions 
attlkma  que  dépensent  les  citoyens 
pajer  leur  viande,  les  départe- 


m(*nts  en  pourraient  recevoir  42  à  44.  Et  cette 
différence  de  8  à  10  millions  suffirait  pour  vivi- 
fier celle  partie  de  noire  agriculture,  qui  a  tant 
de  raison  de  se  plaindre.  Car,  Messieurs,  dans 
l'arrondissement  que  j'ai  l'honneur  de  représen- 
ter, il  y  a  eu,  l'année  dernière,  plusieurs  milliers 
de  bœufs  engraissés  qui  n'ont  pu  être  vehdus  et 
sur  lesquels  il  y  a  eu  une  perte  énorme  à  sup- 
porter. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  Messieurs  \  si  les  partir 
cttliers,  si  l'agriculture  souffrent  de  cet  état  de 
choses,  le  Trésor  et  la  ville  de  Paris  en  souffrent 
aussi.  En  effet,  si  la  consommation  de  la  viande 
était  de  40  millions  de  livres  plus  forte,  les  droits 
que  la  ville  et  le  Trésor  lèvent  à  l'entrée  seraient 
augmentés  en  proportion.  Bt  toute  cette  perte 
au  profit  de  qui  retombe-t-elle?  au  profit  de 
ceux  qui  exercent  le  monopole,  et  de  ceux  sans 
doute  oui  sont  intéressésàle  maintenir;  et  il  n'y 
a  rien  là  qui  doivent  paraître  douteux.  Car  vous 
saurez  qu'un  étal  de  boucher^  c'est-à-dire  le 
droit  de  vendre  de  la  viande  à  Paris,  car  l'on  ne 
peut  compter  pour  quelque  chose  les  outils  de 
cet  état«  se  vend  de  60  à  80,000  francs,  et  dans 
quelques  places  avantageuses  jusqu'à  100,000 
francs.  Je  demande  si  l'on  pourrait  voir  un  état 
de  choses  aussi  extraordinaire  s'il  n'y  avait  pas 
un  bénéfice  énorme  à  exercer  cet  état,  et  si  cette 
profession  était  libre  comme  elle  devrait  l'être 
d'après  les  lois  constitutionnelles.  Voilà  l'effet 
des  corporations  et  des  privilèges. 

Je  crois  vous  avoir  prouvé.  Messieurs,  que  le 
monopole  du  commerce  de  la  boucherie  à  Paris 
était  également  funeste  pour  les  citoyens  de  cette 
ville  dont  il  altère  les  jouissances;  pour  ceux  des 
départements  dont  il  paralyse  une  branche  d'agri- 
culture, et  pour  le  Trésor  dont  il  affaiblit  les  re- 
cettes.  D'après  ces  considérations,  je  pense  que 
vous  sentirez  comme  moi  qu'il  est  important  d'ap- 
porter un  remède  à  cet  état  de  choses.  Cependant 
le  ne  proposerai  pas  quant  à  présent  de  mesure 
législative;  cette  matière  est  difficile  à  traiter 
et  ne  peut  s'improviser.  J'ai  seulement  voulu 
fixer  votre  attention  et  celle  du  gouvernement 
sur  un  état  de  choses  vicieux  et  inconstitutionnel, 
dans  l'espérance  qu'il  prendra  ou  proposera  les 
mesures  qui  peuvent  le  faire  cesser. 

M.  Caeioiir  Perler.  Je  n'ai  qu'une  observa- 
tion à  vous  présenter.  M.  le  ministre  des  finan- 
ces vient  de  nous  prouver  qu'il  ne  voulait  déguiser 
aucune  recette  dans  le  budget.  11  y  a  fait  porter 
une  somme  de  4  millions  de  rentes  qui  provenait 
d'arrérages.  11  nous  a  parlé  aussi  d'une  somme 
de  3  millions  d'excédant  sur  le  produit  des  forêts. 
Je  crois  que  c'est  par  erreur  qu*il  n'a  pas  de- 
mandé qu'il  en  fût  également  tenu  compte  dans 
les  recettes  diverses.  11  est  bon  de  constater  dans 
le  budget  la  somme  d'excédant  que  nous  avons. 
Je  profiterai  de  cette  circonstance  pour  faire  ob- 
server que  si  la  commission  se  fût  enquise  de  cet 
excédant,  si  elle  se  fût  assurée  que  l'approxima- 
tion des  forêts  était  telle  qu*elle  est  indiquée, 
nous  n'aurions  pas  été  dans  le  cas  de  demander 
quel  était  l'excédant  de  recette  que  nous  pouvons 
avoir.  Si  nous  avions  su  qu'il  existait  7  millions 
de  recette  de  plus,  cela  aurait  pu  influer  sur  la 
manière  de  faire  des  suppressions  et  de  diminuer 
les  dépenses. 

M.  de'Willèley  mtnûtre  àa  finances.  Je  monte 
à  la  tribune  pour  répondre  à  la  partie  de  l'obser- 
vation du  préopinant  qui  regarde  la  commission 
du  budget;  car  ce  reproche  retomberait  aussi 
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sur  Doas,  cpii  aurions  dû  lui  donner  cette  éva* 
1  nation;  mm  c'était  impossible,  puisque  les 
produits  n'étaient  pfts  entièrement  réalises  dans 
le  Trésor.  Vous  sentes  qu'à  l'époque  où  la  com- 
mission  a  fait  son  traTail,  il  ne  pouvait  en  avoir 
connaissance.  J'ai  oni  devoir  rapporter  le  cbiffre 
à  la  ObainbrQ.  U  était  impossible  de  fournir  plus 
tôt  ce  résultat.  Je  ne  mets  aucun  obstacle  à  ce 
que  les  19,902,000  francs  soient  portés  en  recette. 

H.  le  Pré«i4eiit  annonce  que  cette  addition 
sera  faite  au  résultat  du  obftpitre. 
L'article  îi  est  adopté, 

M.  le  Présidenl.  Get  article  se  termine  par 
cette  disposition  :  «  Il  n'est  pas  dérogé  aux  ar* 
ticles  39  et  40  de  la  lo|  du  t5  mai  1818,  relatifs 
aux  déj)enses  extraordinaires  des  communes.  *> 
M.  Benjamin  Constant  propose  d'y  ajouter  la  dis<r 
position  suivante  :  «  La  convocation  des  plus 
forts  contribuables  ordonnée  par  Tarticle  39  de  la 
loi  du  15  mai  1818,  eQ  cas  dinsuffisance  des 
centimes  additionnels  pour  les  dépenses  des  com* 
munes,  sera  affichée  daus  tes  communes  où  elles 
devront  avoir  lieu,  cinq  jonrs  avant  celui  de  la 
décision  du  coppeil  juunicjpal,  « 

M.  Benjamin  Coniilaiil.  Mon  amendement 
est  plus  important  qu'il  ne  le  parait  au  premier 
coup  d'œil.  J'ai  reconnu  le  défaut  de  ramend&t 
ment  oue  j'ai  proposé  rannée  dernière  dans  le 
même  but,  et  i'ai  cherché  à  y  remédier.  Il  a  pour 
objet  d'empéoner  que  Iqs  dispositions  des  articles 
39  et  40  de  la  loi  du  15  mai  1818  ne  soient  élu- 
dées. Souvent  il  arrive  que  les  plus  forts  contri* 
buabies  ne  reçoivent  pas  leur  convocation  à 
temps.  Voi^s  aves  entendu  les  plaintes  des  plus 
forts  contribuables  du  département  de  la  Sartbe. 
Dans  tous  les  départements,  les  plus  forts  con- 
tribuables se  plaignent  de  n'avoir  peçu  leur  cou* 
vocation  qu'après  la  décision  du  conseil  municipal. 
J'avais  demandé  que  la  résolution  du  conseil 
municipal  ne  put  ayoir  de  force  que  lorsqu'il 
aurait  été  donné  récépissé  de  la  convocation» 
M.  de  Labourdonnaye  m'a  fait  observer  avec  rai^ 
son  que  le  refus  de  ce  récépissé  par  quelqu'un 
entravait  l'opération  du  conseil  municipal.  Gomme 
il  est  dans  l'intérêt  général  que  la  loi  ne  soit  pas 
éludée  par  le  maire,  qui  ferait  une  convocation 
simulée  et  se  concerterait  avec  quelques  par- 
sonnes  pour  écarter  les  plus  forts  imposés,  je 
propose  de  faire  afficher  la  convocation  dans  les 
communes.  Par  ce  moyen,  il  ne  pourra  pliM 
exister  de  ligue  entre  le  maire  de  la  commune 
et  les  contribuables  inférieurs*  Je  crois  donc  qu'il 
n'y  a  aucun  inconvénient  à  adopter  un  article 
additionnel,  qu'il  y  aura  au  contraire  un  grand 
avantage. 

M.  Horisset.  Si  Thonorable  préopinant  eût 
exercé  des  fonctions  de  maire  dans  quelque 
commune  rurale,  il  sentirait  combien  il  est  diffi-» 
cile  de  mettre  à  exécution  {'article  additionnel 
qu'il  propose.  En  effet,  la  majeure  partie  des  pro- 
priétaires  sont  hors  de  la  commune,  quelques* 
UDs  à  des  distances  fort  éloignées,  comment 
voulez-vous  qu'ils  aient  connaissance  de  l'efUcha 
de  convocation? 

Je  dois  ajouter  que  Son  Excellence  le  ministre 
de  l'intérieur  (On  rit  à  gauche.),  sur  les  plaintes 
des  préfets  et  des  mairest  adressa  une  circulaire 
par  laquelle  les  dix  plus  fort  imposés  seraient 
pris  désormais  parmi  les  plus  imposés  de  la  com- 
mune. 


Je  m'oppose  à  l'article  additionnel  parce  qu'il 
empêcherait  de  voter  les  centimes  additionnels. 

H.  Casimir  Périer.  Mon  honorable  coUè^^ue 
n'a  pas  prétendu  que  les  conseils  municipaux  do 
pussent  prendre  de  détermination  que  dans  le 
cas  où  les  dix  plus  imposés  seraient  présents.  U 
a  dit  seulement  qu'il  était  convsnable  qu'ils  pos^ 
sent  connaître  ^a  temps  leur  convocation.  Le 
moyen  de  publicité  indiqué  est  dans  l'iotérét 
général.  C'est  pour  empêcher  qu'on  ne  puisse 
tenir  d'une  manière  clandestine  les  assemblées 
de  conseils  municipaux.  J'appuie  l'amendement 
de  H.  Benjamin  Constant* 

M*  lj«elere  de  Beaniiea.  Je  crois  devoir  ré* 
clamer  contre  une  explication  donnée  par  M.  Mo- 
risset«  relativement  à  une  circulaire  du  ministre 
de  l'intérieur;  car  il  ne  faudrait  pas  que  la 
Chambre  parût  adopter  le  sens  qu'il  lui  a  donné, 
que  les  dix  plus  forts  imposés  devaient  être  pris 
parmi  les  plus  imposés  de  la  commune. 

Quant  à  la  question  en  elle^-môme,  il  n'y  a  pas 
de  doute  que  la  loi  doive  être  exécutée  de  bonne 
foi.  Je  ne  crois  pas  que  l'affiche  de  la  convoca- 
tion produise  l'effet  qu'on  en  attend,  ni  qu'il  soit 
même  aussi  efficace  que  le  moyen  employé  jus** 
qu'à  présent,  la  convocation  adressée  aux  plus 
forts  contribuables.  Au  surplus,  c'est  à  la  Chambre 
k  en  juger. 

M*  Inouïs.  U  existe  dans  les  communes  rurales 
deux  intérêts,  l'intérêt  de  ceux  qui  résident  et 
l'intérêt  de  ceux  qui  ne  résident  pas.  La  loi  a 
voulu  que  les  délibérations  des  conseils  munici* 
paux  fassent  prises  contradictoirement  entre  cea 
deux  intérêts.  Mais  la  bi  est  éludée,  parce  que 
les  conseils  municipaux  n'aiment  pas  à  se  donner 
des  surveillants  de  leurs  opérations  parmi  les 
plus  forts  imposés.  L'amendement  n'a  rien  qui 
{iuisse  empêcher  l'exéculion  de  la  loi. 

Je  ne  conçois  pas  comment  H.  Morisset  a  pu 
dire  qu'il  sera  dibcite  aux  maires  d'afticher  cinq 
jours  d'avance  la  convocation  du  conseil  muni- 
cipal. {M.  Barthe-Labastide  :  C'est  une  disposition 
réglementaire,  d'administration.)  C'est  une  affaire 
de  législation,  puisqu'il  s'agit  d'impôt.  Remarquez 
qu*elle  est  déjà  établie  par  une  loi,  et  puisqu'il 
y  manque  quelque  chose,  il  est  nécessaire  de 
rajouter  dans  la  loi  du  budget.  Il  me  semble  que 
vous  ne  devez  pas  refuser  l'amendement. 

M.  Morisset  insiste  vivement  contre  l'amende- 
ment. 

M.  de  LaipellB  demande  par  sous-amende- 
ment gue  l'affiche  soit  placée  quinie  jours  avant 
celui  de  la  réunion  du  conseil  municipal. 

M.  Bepjamia  Constant  consent  à  ce  8ous«amen«- 
dément. 

L'article  ainsi  sous-amendé  est  mis  aux  voix. 
—  La  première  épreuve  parait  douteuse.  MM.  les 
secrétaires  se  rendent  à  la  tribune.  L'amende- 
ment est  rejeté  &  la  seconde  épreuve.  {Smiotion 
à  gawihe.) 

Quelques  membrei  s'adresiant  au  côté  droit  : 
L'amendement  était  bon  ;  c'est  parce  qu'il  a  été 
proposé  par  M*  Benjamin  Constant  que  vous  ne 
l'avez  pas  adopté  ! 

M.  le  Président.  Nous  n'avons  plus  à  nous 
occuper  que  des  articles  additionnels  au  budget 
I  qui  ont  été  Imprimés.  En  attendant  je  propose  à 
^  la  Chambre  de  se  former  en  comité  secret  pour 
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entendre  le  rapport  de  sa  commission  de  comp- 
labilité. 

Cette  proposition  étant  agréée,  la  Chambre  se 
forme  en  comité  secret.  {Voy.  plus  loin  le  procès- 
verbal  du  comité  secret.) 

À()rès  une  demi-heure  la  séance  publique  est 
reprise, 

M.  le  PrésMeal  ranpelle  que  la  délibération 
du  budget  des  dépenses  au  tnintstère  des  finances  a 
été  ajournée  jusau'à  ce  que  la  Chancre  eût  voté 
sur  ses  propres  iépensest 

M.  le  Prësldenl  met  aux  voix  le  chapitre  des 
déncnses  de  ia  Chambre  des  députés,  montant  & 
800,000  francs;  ce  chapitre  est  adopté. 

Le  budget  du  ministère  des  finances  est  égale«> 
ment  adopté  a?ec  cette  addition. 

M.  le  Président.  M.  Kératry  a  proposé  un 
article  additionnel  ainsi  conçu  :  «  A  partir  du 
[''  janvier  1823,  Timpât  sur  le  sel  sera  réduit  au 
tiers  de  ce  qu'il  est  présentement,  c'est-à-dire  & 
10  centimes  par  kilogramme.  » 

M.  KératrT.  Messieurs,  le  député,  véritable 
représentant  légal  des  intérêts  du  peuple,  doit 
(^tre  opinl&tre  dans  ses  demandes,  quand  il  les 
croit  fondées  :  je  réclamai  Tannée  dernière  de 
votre  justice  une  réduction  de  l'impôt  du  sel;  je 
la  réclame  encore  cette  année,  parce  que  cet  im*- 
nôt  est  exorbitant ,   parce  quil  est  nuisible  à 


exiger  d'une  nation,  quand  il  passe  une  certaine 
mesure. 

Btabll  en  remplacement  du  droit  vexatoire  des 
barrières  qui  ne  donnait  pas  18  millions,  Tirnpôt 
du  sel  rapporte  près  de  56  millions,  qui  pèsent 
principalement  sur  la  classe  indigente  d«  VBtat, 

Les  gros  budgets  n*ont  rien  qui  me  charme  ; 
cependant,  s*il  était  un  moyen  de  me  réconcilier 
avec  eux,  ce  serait  lorsque,  devenant  le  sage 
corre<!tif  de  Tinégalité  obligée  dans  les  fortunes, 
ils  rhercheraient  leur  principal  aliment  là  où  est 
la  richesse,  et  raviveraient  ainsi  le  corps  social, 
à  l'instar  de  veines  et  d'artères  bien  distribuées. 

Mais  quand  un  budget  s^étend  vers  la  classe 
peu  aisée  du  peuple  comme  une  pompe  aspirante, 
pour  se  dégorger  ensuite  au  profit  de  la  classe  la 
plu^  riche  au  pays,  je  dis  quUl  y  a  imprudence 
(*t  manque  de  protection  de  la  part  du  gouverne- 
ment; io  dis  même  qu'il  tarit  toutes  lus  sources 
de  la  télicité  publique. 

Tel  est  Teffet  de  l'Impôt  sur  le  sel.  Par  qui  est- 
il  payé  et  dans  quelle  proportion  ?  examinons-le , 
ou  plutôt  répondons  par  d'autres  questions  à 


celle  que  nous  venons  de  nous  faire  sur  ce  sujet. 
Oui  manffe  du  poisson  salé?  qui  est  oblige  de 
mêler  la  sel  aux  plus  Insipides  aliments,  à  la  fa- 


rine et  à  Fcau.  pour  les  rendre  digestifs  et  abu* 
H(*r  presque  le  palais  qui  les  déguste  ?  qui  a  be- 
soin de  recourir  au  sel  pour  la  conservation  de 
ces  viandes  que  la  médiocrité  tient  en  réserve, 
faute  de  pouvoir  recourir  à  celles  dont  vous  faites 
un  usage  journalier?  Je  m'abstiendrai  de  la  ré- 
ponse. Vous  saves  comme  moi  à  gui  cette  denrée 
t*st  d'une  nécessité  tellement  indispensable,  que 
je  fierais  tenté  de  ranger,  parmi  les  contributions 
directes,  l'impôt  auquel  elle  e?!t  soumise.  Bn 
effet,  le  besoin  U^  nelet  d'une  grande  abondance 
de  sel,  est  aussi  réel  pour  une  certaine  portiou 
du  peuple,  principalement  dans  la  proTcssion 


agricole,  que  les  croisées  le  sont  aux  hôtels  du 
faubourg  >aint'6ermain  ;  imposer  le  sel  et  l'air 
c'est  presqu'une  même  chose,  puisque  c'est  tou* 
jours  imposer  une  des  nâceisitei  d«  la  vie» 

Vous  savez  que  cette  contributioa  frappe  les 
moins  aisés  de  vos  concitoyens  ;  rousses,  Mos*^ 
sieurs,  de  la  proportioa  dans  laqneUe,  par  vos 
ordres,  elle  va  les  atteindre  I  Un  quintal  métrique 
de  sel  coûte  chaque  année  h  la  famille  d'un  paui 
vre  journalier  40  francs,  sans  y  comprendre  le 
prix  de  Torigine  ;  40  francs  qui  entrent  inhu-> 
maiuement  gfans  les  coffres  de  l'Btat,  quand  tel 
employé  du  Trésor  n'y  verse  pas  une  pareille 
somme  ;  40  francs,  quand  le  quintal  métrique  de 
sucre  paye  à  peine  ce  môme  droit  Ou  j*ignore 
absolument  ce  qui  fait  du  bien,  et  ce  qui  (ait  du 
mal  aux  hommes,  ou  cet  impôt,  perçu  avec  cette 
modération,  est  de  tous  les  impôts  le  plus  odieuK. 

L'impôt  du  sel,  aussi  exagéré,  est  nuisible  à 
rindustrie  et  ^  racrioultoro.  Voua  n'ignofis  pft^ 
que  le  sel  entre  dans  plusieurs  préparations  d(M 
arts  ;  vous  connaisses  squ  usage  salutaire  dana 
le  régime  du  gros  et  du  menu  bétail  i  voua  ne 
pouvez  contester  quUl  serait  un  engnûa  puissant 
pour  les  terres  ;  eh  bien,  quel  manufiicturier  • 
quel  laboureur  peut  en  faire  usage  au  prix  où 
vous  le  laissez? 

Mais  n'étes-vous  pas  en  cela  même  punis  de 
votre  obstination  ?  Combien  de  champs  incultes 
se  couvriraient  de  riches  rôcoltea  si  le  sel  allait 
les  vivifier  1  Songea  que  quelques  communes  de 
votre  littoral  rapportent  trente  pour  un  de  te* 
mence,  parce  que  les  varecks  et  leagoêsmoos  lea 
fertilisent.  Toute  la  vertu  de  ces  substancee,  ïïp* 
rachées  aux  rochers,  consiste  dans  lea  sels  ma* 
rins  dont  elles  sont  saturées-  Un  quintal  métrique 
de  sel,  que  la  nature  livre  au  prix  modique  de  3 
et  4  francs,  suffirait  pour  activer  la  végétation 
d'un  demi-hectare  ;  maia  quel  apiculteur  osera 
recourir  à  ce  moyen,  quand  nne  simple  espérance 
vous  l'obligez  à  des  déboursés  considérables  Y 
force  est  qu  il  s'en  tienne  aux  engrais  ordinaires. 

Hausser  les  tarifs  n'est  paa  toujours  faire  entrer 
de  Targent  dans  les  coffres  d'un  Btat  :  c'est  ce 
gue  vous  éprouves  dans  la  perception  du  sel.  La 
fraude  est  énorme,  parce  que  le  droit  perçu  est 
exorbitant.  Bn  franchissant  obscurément  la  ligne 
de  vos  douanes,  trois  mauvais  chevaux  ou  un 
batclet  vont  gagner  50  écus  à  leur  propriétaire  ; 
si  Tappàt  était  moindre ,  l'indostrie  s'exercerait 

plus  honnêtement- 

Par  une  loi  du  mois  d'avril  1806.  l'impôt  du  sel 
fut  spécialement  affecté  au  service  des  ponts  et 
chaussées  :  pourquoi  Ten  a-t'H>n  détourné  t  qui  en 
avait  le  droit?  qui  en  profite  ?  Plusieurs  fonction* 
nairos,  déjà  opulents,  et  pour  lesquels,  sur  cette 
contribution  odieuse,  on  a  créé  de  doubles  traite* 
menls.  Quelques-uns  de  ces  messieurs,  vos  direo* 
teurs  généraux,  ne  me  démentiraient  pas.  Bn  ren* 
dant  cet  impôt  à  sa  destination  primitive,  tout  au 
plus  pourrait-on  exiger  qu'il  ftt  face  aux  frais 
d'entretien  des  ponts  et  chaussées  ;  or,  cette  partie 
de  l'administration  I  les  mines  comprises,  exige 
un  déboursé  annuel  de  30,500,000  francs, 
Pour  être  juste,  pour  exécuter  une  loi  qui  n'est 
pas  rapportée,  il  y  aurait  donc  une  remise  de 
25  millions  à  faire  sur  l'impôt  du  sel,  c'est-k-dire 
de  10  centimes  par  kilogrammes. 

Les  états  de  lancienne  province  de  Bretagne,  à 
laquelle  j'ai  l'honneur  d'appartenir,  refusèrent 
constamment  l'introduction  de  la  gabelle,  ou  sa* 
lorge,  comme  destructive  de  toute  I  aisance  de  nos 
campagnes  ;  par  sa  résistance  en  cette  occasion, 
et  en  quelques  autres  non  moins  importantes  au 
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bien  public,  mon  père  encourut  deux  fois  la  peioe 
de  Texil  :  je  dois  à  sa  mémoire,  je  dois  à  la  jus- 
tice de  TOUS  déclarer  que  l'impôt  du  sel,  au  point 
où  on  l'a  porté,  est  réyoltant.  Messieurs,  il  y  a 
aujourd'hui  un  an  révolu  que  vous  avez  dégrevé 
vos  terres  ;  jen*examinerai  pas  si  c'est  plus  par  un 
intérêt  de  politique  que  par  un  intérêt  d'argent  ; 
toujours  est-il  vrai  que  seuls  vous  en  avez  profilé  : 
donnez  maintenant  quelque  attention  à  la  classe 
nécessiteuse  ;  ne  lui  faites  pas  payer  trop  cher  le 
droit  d'exister,  en  l'attaquant  dans  une  substance 
vraiment  alimentaire.  Pensez  aux  chaumières  de 
la  Bretagne  ot  de  l'Auvergne  ;  soyez  hommes  ! 

Je  demande  que  l'impôt  sur  le  sel  soit  réduit  à 
10  centimes  par  kilogramme,  qui  était  la  taxe 
primitive  de  cette  denrée,  avant  qu'on  l'eût  sur- 
cbargée. 

L'impression  est  ordonnée. 

M.  de  Frénllly.  Messieurs,  député  d'un  arron- 
dissement qui  a  letriste  privilège  d'enrichir  le  fisc, 
sans  s'enrichir  lui-mêuie«  je  dois  vous  entretenir 
un  moment  de  la  plus  précieuse  des  ressources, 
le  sel.  J'aurais  pu  placer  mes  observations  dans 
la  discussion  de  l'article  20  de  la  commission,  et 
peut-être  alors  j'aurais  eu  plus  de  droit  à  votre 
attention  ;  mais  je  n'ai  pu  admettre  l'idée  que  je 
vois  adoptée  par  d'autres  membres  de  présenter 
en  1822  des  modifications  au  budget  des  recettes 
de  1822,  quand  la  fixation  des  dépenses  déjà  ar- 
rêtée nous  condamne  impérieusement  à  admettre 
celle  des  recettes.  Je  n'ignore  pas  que  les  hono- 
rables membres  qui  le  font  n'ont  garde  de  vouloir 
réduire  leur  ensemble,  et  n'ont  pour  but  que  d'é- 
tablir des  compensations;  mais  ces  compensations 
improviiiées  sont  loin  d'offrir  une  certitude  suffi- 
sante pour  qu'on  hasarde  sur  leurs  promesses  le 
auantum  d'une  recette  devenue  indispensable. 
C'est  en  envisageant  d'une  part  cette  considéra- 
tion importante,  de  l'autre  la  ruine  immense  des 
provinces  qui  produisent  le  sel,  si  une  grande  di- 
minution de  droit  ne  leur  est  pas  assurée,  que  je 
me  suis  borné  à  en  parler  additionnellement  au 
budget  de  1822  ;  et  pour  indiquer  d'avance  une 
disposition  indispensable  à  celui  de  1823,  je  ne 
présenterai  ici  qu'une  très-petite  partie  d'un  im- 
portant travail  auquel  je  me  suis  livré  dans  l'in- 
térêt ri^uni  du  fisc  et  des  salines  de  l'oue^^t  et  du 
midi.  J'espère  qu'il  me  sera  permis  de  le  dévelop- 
per dans  une  autre  session.  J'avoue  que  mon 
sujet  est  aride  et  que  mes  auditeurs  sont  fatigués. 
C'est  donc  un  sacrifice  que  je  leur  demande  ;  je 
leur  demande  en  faveur  de  leurs  compatriotes 
malheureux,  et  je  m'adresse  à  leur  conscience  : 
je  serai  écouté. 

Une  diminution  sur  l'impôt  du  sel  est  une  chose 
désirable,  nécessaire,  urgente.  11  importe  donc  et 
au  propriétaire  et  au  gouvernement  de  trouver 
dans  une  réduction  bien  calculée  un  nnlieu  qui 
préserve  le  premier  de  sa  ruine  sans  affaiblir  les 
ressources  du  second.  Pour  en  donner  un  exem- 

)le  (ceci  n'est  qu'une  supposition)  :  Si  le  taux  de 

'impôt  du  sel  étant  comme  aujourd'hui  de  15  fr. 

e  quintal  d'ancienne  tnesure,  le  prix  marchand 
n'est  que  de  15  fr.  50  cent,  pour  ce  quirital,  le 
propriétaire  ne  vend  ce  quinial  que  50  centimes 
et  même  moins  :  ce  prix  est  insumsant.  Le  gou- 
vernement perçoit  à  ce  taux  de  15  francs,  50  mil- 
lions, ce  qui  suppôt  qu'il  se  débite  environ 
3,300,000  quintaux  ancienne  mesure  ;  mais 
si  les  propriétaires  qui  fournissent  à  ce  dé- 
bit s'y  ruinent,  la  production  diminuera  le  débit 
avec  elle  et  l'impôt  avec  le  débit  ;  ou  bien  la  di- 
minution de  la  denrée  haussera  le  piix,  la  bausse 


du  prix  réduira  le  débit  et  l'impôt  se  réduira  de 
même.  Dans  ces  deux  cas,  le  débit  diminuera  ei 
l'impôt  diminuera  d'autant.  Ainsi,  de  toute  ma- 
nière, l'impôt  étant  à  15  francs  le  quintal,  le  dé- 
bit baisî^era,  soit  par  la  diminution  de  la  produc- 
tion, soit  par  la  hausse  du  prix,  et  le  produit  des 
sels  tend  infailliblement  à  éprouver  une  réduction. 
Gomment  l'empêcher  ?  comment  faire  que  le  Tré- 
sor puisse  coutinuer  à  en  tirer  50  millions  ?  La 
première  condition  est  de  ne  pas  ruiner  la  fabri- 
cation. 

Or,  si  le  propriétaire  doit  pour  prospérer  ven- 
dre, je  suppose,  1  fr.  50  cent.,  au  heu  de  50  cen- 
times, le  gouvernement  baissant  l'impôt  d'un 
franc,  c'est-à-dire  le  réduisant  à  14  francs  par 
quintal,  le  prix  marchand  et  par  suite  le  débit 
restent  les  mêmes,  le  propriétaire  vit,  mais  le 
Trésor  perd  un  15^'  (environ  3,500,000  francs). 

Que  si,  au  lieu  de  cela,  le  gouvernement  baisse 
l'impôt  de  5  francs  par  quintal,  Id  propriétaire, 
d  un  autre  côté,  ayant  haussé  son  prix  de  1  franc, 
le  prix  marchand  peut  baisser  de  la  différence 
(4  francs),  c'est-à-dire  tomber  de  15  fr.  50  cent, 
à  11  fr.  50  cent. 

Alors  le  débit  augmente,  et  si  d'une  part  le 
Trésor  perd  un  tiers  sur  le  taux  de  la  taxe,  de 
l'autre  il  est  aisé  de  supposer  que  le  débit  s'ac- 
croît de  plus  d'un  tiers,  en  sorte  que  le  Trésor 
retrouve  sur  l'accroissement  du  débit  au  moins 
ce  qu'il  perd  sur  le  taux  de  la  taxe.  Dans  cette 
supposition  le  prix  brut  grossit.  le  prix  marchand 
diminue,  le  débit  augmente  et  le  revenu  du  Tr«^ 
sor  reHe  le  même  et  se  trouve  à  l'abri  d'une  di- 
minution prochaine. 

Bncore  une  fois.  Messieurs,  ceci  n'est  qu^une 
supposition.  Je  ne  l'élève  pus  plus  haut,  quoique 
je  désire  vivement  que  des  calculs  exacts  l'en 
montrent  susceptibles,  parce  que  c'est  risquer 
la  ruine  des  propriétaires  eux-mêmes  que  de 
compromettre  les  rentrées  du  Trésor  ;  et  qu*en 
fait  d'impôts  indirects,  il  faut  en  songeant  aux 
premiers  ne  jamais  perdre  de  vue  le  second,  et 
trouver,  autant  qu'on  peut,  la  solution  de  ce  grand 
problème  :  une  diminution  telle,  que  le  proprié- 
taire prospère  et  que  l'augmentation  du  débit 
compense  au  Tré&or  la  réduction  de  la  taxe. 

Avec  cette  exacte  balance,  on  pourrait  justement 
se  flatter  qu'une  diminution  dans  l'impôt  du  sel, 
à  partir  du  1«' janvier  1823,  améliorerait  le  com- 
merce sans  détériorer  le  budget. 

La  loi  de  1806  avait  imposé  le  sel  à  10  francs 
le  quintal;  et  le  commerce  se  soutenait.  Dans  une 
opinion  improvisée,  les  données  me  manquent 


quelles 

auraient  pu  concourir  depuis  cette  éjpoque  à  aug- 
menter le  débit.  J'aurai  peut-être  heu  d*y  reve- 
nir par  la  suite. 

Il  est,  Messieurs,  une  autre  considération,  et  que 
je  dois  envisager  dans  l'intérêt  particulier  des 
salines  de  l'ouest,  et  surtout  des  marais  salants  de 
Guérade,  qui  font  partie  de  l'arrondissemeut  que 
je  représente.  L'extraction  libre  des  sels  de  Por- 
tugal établit  avec  ces  salines  une  concurrence  qui 
consomme  leur  ruine.  Les  bâtiments  qui  four- 
nissant Tentrepôt  de  Dunkerque  et  les  ports  de 
Calais,  de  Boulogne  et  autres  pour  la  pèche 
d'Irlande  et  de  Terre-Neuve,  vont  chercher  sur 
les  côtes  de  Portugal  un  sel  qui  n'est  pas  supérieur 
à  celui  de  nos  salines  de  Toucst,  moins  corrosif, 
dit-on,  que  ceux  du  midi  de  la  France;  ils  n'ont 
point  cette  supériorité  sur  ceux  de  l'ouest. 

En  vain,  des  g^is  intéressés  à  favoriser  les  sels 


ander 
ir  du 
loi  de 
d'an- 


ses 

H.  le  Président.  Un  aatre  article  additionnel 
a  èlé  proposé  pur  UM.  GuîtCard  et  Labbey  de 
Pompières;  il  eEt  conçu  en  ces  termes  : 

•  k  compter  du  !*•  jaQTier  1823,  les  droits 
perçus  sur  les  sels  seront  réduits  JL 15  centimes 
par  kiloRramme.  • 

Aucun  de  ces  deux  membres  n'étant  présent  & 
la  séance,  et  l'Asseinblêe  n'élaot  plus  en  nombre 
suffiBant  pour  délibérer,  la  discussioa  est  conti- 
nuée à  demain. 

La  Chambre  entendra  demain  rapport  de  la 
commission  chargée  d'ezamiaer  les  projets  de  loi 
relatifs  à  la  confection  des  canaux. 

L'Afisemblée  se  sépare  à  six  heures. 
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de  Portugal,  ont-ils  ajouté  qu'ils  avaient  plus  de 
blancheur  et  de  netteté  que  ceux  des  salines  de 
l'ouest,  et  que  ai  on  employait  ces  derniers,  on 
livrerait  le  commerce  de  la  morue  aux  Hollandais, 
qui  la  fourniraient  plus  blanche  et  plus  facile  à 
conserver.  Cet  argument  tombe  de  lui-même  de- 
vant l'exemple  du  commerce  de  Saint-Malo,  qui 
n'emploie  point  d'autres  sels  que  ceux  de  l'ouest 
&  la  pèche  de  Terre-Neuve,  et  dont  le  poisson,  en 
immense  quantité,  est  chaque  année  porté  en 
Provence  et  en  lialie,  où  il  se  conserve  un  an  sans 
détérioration,  malgré  la  chaleur  du  climat.  Les 
sels  de  l'ouest  bien  choisis,  blancs  et  nets,  sont 
les  meilleurs  possibles  pour  la  salaison  :  c'est  aux 
armateurs  à  le  choisir,  et  ceux  de  Saint-Malo  le 
font  avec  succès. 

11  faut  ajouter,  d'ailleurs,  que  la  blancheur  de 
la  morue  de  Hollande  provient  bien  moins  de  la 
qualité  du  sel  employé  à  la  salaison,  que  de  la 
manière  de  la  préparer  au  moment  où  elle  est 
nâcbée,  et  de  la  paqueter.  Les  Français  pressent 
le  poisson  dans  des  tonnes,  pour  qu'elles  en  con- 
tiennent une  plus  grande  quantité  ;  les  Hollandais, 
an  contraire,  le  placent  asseï  légéreme  it  pour 
qne  le  suc  n'en  soit  pas  exprimé  :  c'est  ce  qui  lui 
conserve  sa  blancheur. 

Le  commerce  français  atteindra  quand  il  voudra 
ce  perfectionnement,  et  la  qualité  dos  sels  de 
l'ouvBt  n'y  mettra  nul  obstacle. 

D'ailleurs,  et  dans  tous  les  cas,  l'emploi  des 
sels  de  l'ouest  dans  nos  pèches  du  Nord  ne  pour- 
rait livrer  le  commerce  de  la  morue  auï  Hollan- 
dais, attendu  que  cette  morue  de  Hollande  paye  à 
l'entrée  de  France  uo  droit  égal  à  une  prohibiiion, 
C8  qui  élève  le  prix  de  sa  consommation,  très- 
rare,  an  triple  de  autre  pècbe. 

Le  bas  prix  des  sels  de  Portu^l  est  donc  la  seule 
véritable  cause  de  la  préférence  qu'ils  obtiennent 
dans  nos  porta.  Si  l'iatroduction  de  ces  sels  était, 
ou  prohibée,  ou  moins  chèrement  taxée,  les 
navires  saulniers  iraient  de  préférence  s'appro- 
visionner sur  des  côtes  moins  éloignées,  et  leur 
concurrence  pourrait  produire,  ou  une  hansse 
dans  le  prix,  ou  au  moins  une  grande  augmen- 
tation de  débit;  le  Tréwir  y  gagnerait  comme  le 
propriétaire,  et  la  France  ne  s'appauvrirait  pas 
chaque  année  du  numéraire  qui  s'exporte  pour 
cet  objet. 

Je  terminerai  par  cette  observation, que  l'énor- 
mité  du  prix  de  magasinage  t  Dunkerque,  le  mo- 
nopole qui  lui  a  été  depuis  longtemps  accordé  et 
les  abus  qui  en  résultent,  entravent  et  découra- 
gent le  transport  des  sels  de  l'ouest  dans  le  nord 
dé  la  France,  où  ils  se  trouvent  lésés  dans  leur 
œari:hé  principal; et  d'no  autre  c6té, élèvent  assez 
mple, 
nieux 
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CHAMBRE  DBS  DËPUTBS. 

PRÉSIDBNCB    DE    M.    BAVEZ. 

Comité  lecret  du  16  avril  1822  (I). 

Le  procès-verbal  dn  comité  secret  du  12  avril 
est  lu  et  adopté. 

L'ordre  dujourappelle  ta  diseutnon  du  budget  de 
la  Chambre  des  députée,  pour  remerciée  1822. 

M.  le  Président  ditque  (a  commission  de 
comptabilité  propose  : 

1*  D'arrêter  le  budget  de  la  Chambre  à  la  somme 
de  62,680  fr.  02  c.  en  recette  et  en  dépense  du 
rompteextraordinaire  de  l'exercice  1820,  pour  le- 
quel ona  voté  un  crédit  supplémentaire  ; 

■l"  D'arrêter  le  compte  del'exercice  1821  en  re- 
cette à  la  somme  de  800,560  francs  et  en  dé- 
penses È.  celle  de  815,322  fr.  63  c.  ; 

3°  De  rejeter  sur  l'exercice  1822  l'excédant 
de  14,762  fr.  63  c.  provenant  de  l'exercice  1821. 

Ces  trois  propoïtttioaa  sont  sncceBûvement  mi- 
ses aux  voiset  adoptés. 

H.  le  Président.  La  commission  ayant  exa- 
miné qu'il  pouvait  convenir'^  la  Chambre  de  n'in- 
tervenir en  rien, ni  dans  le  soin  île  pourvoir  aux 
b&timents  qui  lui  sont  nécessaires,  ni  à  leur  en- 
tretien, a  proposé  que  le  ministre  de  l'intérieur 
rat  seul  cnargé  des  dépenses  suivantes  évaluées 
à  213,400  francs,  savoir  : 

Loyer  du  palais  Bourbon 124,000  fr. 

Impositions 24,0U0 

Loyer  et  impositions  de  l'hAtel  de 
la  Présidence 32.400 

Réparation  des  b&tlments 33,000 

213,400  I^. 

H.  le  e«Mle  de  Kergerlay  {Manche)  s'op- 
pose à  cette  proposition.  Il  fait  sentir  qu'il  ne  se- 
rait pas  de  la  dignité  de  la  Chambre  de  se  mettre 
à  la  merci  d'un  ministre,  de  loi  adresser  des  de- 
mandes et  de  solliciter  des  autorisations  pour  faire 
exécuter  les  plus  faibles  réparations. 

11  vote  contre  la  proposition  de  la  commission. 

La  proposition  de  la  commission  est  mise  aux 
voix  et  rejetée. 

H.  Be^Jaalii  Oa«t«Bt    fait  observer  que 


(1)  U  proc«i-verbal  dn  «uniti   »eer«l  dn  1«  avril 
I  1S93  n'a  pas  été  iniiré  an  Jr<mïl«w. 
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riodemnité  accordée  au  Moniteur  a  été  calculée 
dan0  le  cas  où  il  n'y  aurait  qU'une  seule  session 
dans  l'année.  Il  pense  que  dans  le  cas  où  la  même 
année  verrait  deux  sessions  cette  indemnité  de- 
vrait être  augmentée. 

L'orateur  témoigne  le  désir  de  Voir  dans  la  bi- 
bliothèque tous  les  livres  nouveaux  qui  ont  rap- 
port aux  travaux  de  la  Chambre.  Il  demande,  en 
outre,  qu'on  prenne  des  abonnements  aux  jour- 
naux étrangers,  italiens,  allemands,  espagnols  et 
anglais,  dont  quelques'-uns  seulement  se  trouvent 
à  la  bibliothèque. 

M.  Fornlar  de  BêklntMjmrj,  qiAêsteut,  répond 
que  les  journaux  espa^ols  iront  i)u  encore  par- 
venir à  la  Chambre»  quoiqu'on  ait  pris  des  abonne- 
ments. Quant  aux  autres  journaux,  ils  sont  très- 
multipliés  à  la  bibliothèque,  ainsi  que  les  livres 
nouveaux  qui  ont  quelque  intérêt. 

Un  membre  blâme  l'admiulâtration  des  postes 
qui  prive  même  les  Chambres  de  la  communica- 
tion des  journaux  espagnols.  11  s'étonne  que  ces 
journaux  soient  arrêtés  aux  frontières,  lorsqu'il 
serait  si  important,  pour  les  députés,  de  connaî- 
tre les  événements  qui  agitent  rBspagne  et  l'Eu- 
rope entière. 

M.  l6  Président  donne  lecture  :  l^"  du  tableau 
des  dépenses  fixes  de  la  Chambre  ;  Z"*  du  tableau 
des  dépenses  variables.  (  Voy,  les  deux  tableaux 
imprimés  plus  haut,  dans  le  comité  secret  du 
12  avril.) 

Récapitulation. 

Dépenses  fixes 1 537,513  fr. 

Dépenses  variables 260,487 


Total  en  chiffres  rond»  du  crédit 
législatif  pour  1822 800,000  fr. 

Le  crédit  de  800)000  francs  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

Le  comité  secret  est  levé  et  la  séance  publique 
reprise. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCES    DE    M.    RAVB2. 

Séance  du  mercredi  t7  avril  \^2» 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  du  procès-verbaJ  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

M.  le  garde  des  seeaux^  MM.  les  ministi^s  de 
l'intérieur  et  des  finances  assistent  à  la  séance^ 

M*  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  Huerne 
de  Pommeuse,  rapporteur  de  la  commission  ohar'- 
gée  d^eacaminer  les  projeté  de  loi  relatifs  à  la  eorif 
struetion  de  divers  canaux, 

M.  Hverne  de  Pemmease.  Messieurs,  la 

commission  dont  j'ai  Thonneur  d'être  l'organe 
m'a  chareé  de  vous  doiitfiattrâ  en  son  nom  le  rap- 
port sur  les  huit  projets  de  loi  qui  vous  ont  été 
présentés  par  Son  Excellence  le  ministre  de  l'in- 
térieur pour  l'achèvement  et  la  construction  de 
divers  canaux. 


L'exposé  des  motifs  de  ces  lois,  les  dévelop- 
pements qui  y  sont  joints,  avec  les  notices  rela- 
tives à  chacun  de  ces  canaux,  et  qui  en  démon- 
trent les  divers  avantages,  vous  ont  suffisamment 
fait  apprécier,  Messieurs,  les  résultats  que  nous 

firésentent  en  cette  circonstance  les  vues  bien- 
àisanleâ  du  Roi,  les  soins  de  l'administration  et 
le  zèle  éclairé  d'un  gouvernement  qui  jastifie  et 
accroît  chaque  jour  notre  confiance. 


i^mA 


I 


(1)  C'est  ainsi  que  le  canal  da  àve  de  Bridfewater, 

?Qi  loi   a    coûté   4t   mUlion*/   donne   nii    produit    de 
,800,000  francs  à  des  mines  jusque- là  improdactives. 
(â)  Colqhoao»  page  81. 


Nous  ne  pouvions  recueillir  de  preuve  plus  po- 
sitive de  l'accroissement  de  notre  crédit  ni  de  gage 
plus  assuré  de  notre  prospérité. 

Nous  n'abuserons  donc  point  de  voâ  moments, 
devenus  encore  plus  précieux  à  la  fin  de  cette 
session,  en  vous  exposant  des  détails  que  vos 
propres  connaissances  rendraient  d'ailleurd  su- 
perflus; et  nous  allons  vous  soumettre  succinc- 
tement les  raisons  qui  ont  déterminé  votre  com- 
mission à  vous  j)roposer  l'adoption  des  projets  de 
loi  dont  il  s'agit 

Vous  avez  vu,  MessieurSi  dans  les  dévelop* 
pements  qui  voud  ont  été  soumis  &  l'appui  de»     , 

S  rejets  de  Id,  que  radtniiîistration  a  satisfait  d'une     ' 
lanière  suffisante  et  (Convenable  aux  conditions     , 
de  t|ublicité,  de  concurrence  et  de  chances  de 
rabais.  Ce  rabais  s'exerce  par  Voie  de  soumissions     i 
cachetées,  après  un  dépét  préalable  d'un  vingtième 
du  capital»  qui  doit  être  porté  à  UU  dixième  dunt^ 
les  dix  jours  de  la  sigdatufe  du  traité,  ce  qui 
exclut  l'intervention  des  gend  aventureux  qui 
pourraient  éloigner  de»  concurrents  estimables. 

Nous  observerons,  quant  au  mode  de  traité  que 
l'administration  avait,  dès  l'année  dernière,  re- 
cherché inutilement  le  genre  de  soumissions  le 
plus  désirable^  celui  où  {la  dompagnie  se  charge 
de  tout  à  ses  risques  et  périls,  moyennant  la  con- 
cession d'un  péage.  Cette  année  elle  n'a  pu  ob- 
tenir qu'une  seule  soumission  de  cette  nature,  et 
elle  concerne  un  canal  (celui  de  la  fiassée)  qui  ne 
présente  aucun  ouvrage  d'art  dispendieux,  aucune 
chance  de  dépense  importante. 

il  ne  reste  plus  d^observations  à  faire  quand 
l'expérience  a  ainsi  prouvé  que  nous  ne  pouvions 
compter  pour  le  moment  sur  cette  espèce  de  con- 
cession, te  serait  en  vain  qu'on  nous  opposerait 
l'exemple  de  TÂngleterre;  ce  pays  est  le  seul  où 
l'émulation  particulière  reçoit  rimpolsion  d^un 
concours  de  circonstances  qui  n'existent  point  en 
France,  telles  que  :  1*  le  nombre  des  grands  pro- 
priétaires qui  sont  portés  à  des  entreprises  de  ce 
genre  par  la  perspective  d'accroissement  de  pro« 
duits  qui  les  dédommagent  de  leurs  frais  (1); 

2^  Le  nombre  des  forts  capitalistes  et  la  masse 
des  papiers  en  circulation,  car  il  existe  en  Angle- 
terre pour  i  milliard  de  noire  monnaie  de  billets 
de  banque  qui  cherchent  des  placements  au 
moindre  intérêt  (2); 

3**  Et  le  droit  de  barrière  sur  les  routes  qui^  dans 
certaines  contrées,  établit  une  proportion  de  5  et 
6  à  1  entre  les  frais  de  transport  nar  terre  et  ceux 
par  eau,  et  qui  crée  ainsi  des  cnances  de  béné- 
fices assurés  pour  les  entreprises  des  canaux < 

Le  petit  nombre  de  nos  canaux  à  point  de  par- 
tage ne  nous  offre^  au  contraire,  que  des  exemples 
décourageants  pour  des  entreprises  particulières. 

Par  exemple  :  le  canal  du  centre^  dont  le  prix 
de  construction  a  été  proportionnellement  le 
moins  cher,  a  coûté  11  millions  ;  son  produit  net 
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D'est  que  de  250,000  francs,  ce  o'est  qu'un  peu 
plus  de  2  0/0  du  capital. 

Le  canal  du  Languedoc,  qui  est  celui  dont  les 
dépenses  ont  été  le  plus  élevées,  a  coûté  33  mil- 
lions; son  produit  net  n'est  que  de  900,000  francs. 
Quelle  disproportion  effrayante  entre  ces  reve- 
D us  et  ce  que  devraient  produire  de  telles  entre- 
prises, en  raison  du  mérite  de  la  conception,  du 
montant  des  capitaux  qu'elles  exigent,  et  des 
chances  ruineuses  qui  les  accompagnent  sou* 
vent  (1)1 

Les  moyens  de  création  de  rentes  pour  sub- 
venir aux  dépenses  des  canaux  ont  été  discutés 
et  écartés  de  la  session  dernière.  Il  restait  au  gou- 
vernement de  recourir  à  des  traités  avec  des 
compagnies  financières. 

Les  conditions  qui  ont  été  arrêtées  dans  les 
traités  provisoires  de  ce  genre,  et  qui  vous  sont 
soumis,  présentent,  comparativement  à  celles 
que  vous  avez  admises  Tannée  dernière,  des  amé- 
liorations qui  prouvent  à  la  fois  l'accroissement  de 
notre  crédit  et  la  réalité  de  nos  espérances. 

On  a  stipulé  :  !•  un  intérêt  dont  le  taux  moyen 
est  de  5  fr.  20  c.  par  an,  et  Tannée  dernière  il 
était  porté  à  6  francs  ; 

2<»  Une  prime  de  1/2  0/0  à  partir  de  la  confec- 
tion des  fravaux,  et  Tannée  dernière  elle  était  de 
1  0/0  pour  les  entreprises  dont  les  travaux  n'é- 
taient point  encore  avancés.  Cette  prime,  comme 
l'année  dernière,  doit  se  payer  jusqu'à  Tamor- 
tissement  du  capital  qui  s'opère  par  une  autre 
prime  de  1  0/0  avec  le  concours,  sMl  y  a  lieu,  de 
l'excédant  du  produit  du  péage  sur  les  dépenses 
à  acquitter  ; 

30  Une  participation  de  moitié  dans  les  produits 
nets  pendant  les  quarante  ans  qui  suivront  Ta- 
mortissement,  et  Tannée  dernière  cette  partici- 
pation devait  durer  pendant  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans  pour  le  canal  de  Monsieur  ; 

4*  Enfin  te  gouvernement  se  soumet,  comme 
Tannée  dernière,  à  fournir  de  ses  deniers  les 
sommes  complémentaires  qui  seraient  nécessaires, 
soit  pour  l'excédant  du  prix  des  travaux  sur  leur 
estimation  qui  a  fixé  le  montant  des  capitaux  à 
fournir  par  la  compagnie,  soit  pour  l'excédant 
des  dépenses  sur  les  recettes  du  péage. 

11  est  constant  qu'aucun  capitaliste  ne  voudrait 
souscrire  un  traité  de  ce  genre  sans  cette  dernière 
clause.  11  préférerait  prendre  Tentfeprise  à  ses 
risques  et  périls  avec  ta  conditioo  d'une  conces' 
sion  perpétuelle.  Quant  à  la  prime  de  1/2  0/0  et 
à  la  parucipation  temporaire  dans  les  produits, 
ou  peut  les  considérer  comme  une  sorte  de  prime 
d'assurance  contre  les  non-valeurs  et  les  chances 
de  dépenses  ruineuses  que  la  surveillance  de  Tin- 
térèt  particulier  sait  prévenir.  Cette  participation 
dans  les  produits  étant  accompagnée  de  la  faeultd 
de  former  une  société  anonyme«  transmet  aux 
traités  les  avantages  si  désirables  des  associations 
particulières,  celui  de  rallier  les  intérêts  parti- 
culiers à  la  prospérité  publique  et  de  lui  créer  les 
plus  louables  garanties  pour  l'avenir. 

Cette  dispositiop  doit  donc  être  accueillie  et 
encouragée,  et  il  serait  peut-être  même  à  souhaiter 
qu'à  Tavenir  on  pût  y  donner  plus  d'extension, 
en  diminuant  les  autres  bénéfices  accessoires  que 
réclameraient  les  capitalistes. 

Ce  sacrifice  d'une  participation  temporaire  est 
d'ailleurs  bien  moins  important  pour  TBtat  qu'il 


(I  )  On  en  doH  d'aaUnt  plaft  d'élogtra  et  de  protectioti 
aa  petit  nombre  d'emMHtta$i  particalidres  qu  ont  ton- 
rageasement  sarmoiité  de  tels  obstacles. 


ne  le  parait,  et  on  peut  citer  à  cet  égard  pour 
exemple  des  canaux  existants. 

Le  canal  du  centre  ,  celui  de  nos  canaux  à 
point  de  partage  qui  a  coûté  proportionnellement 
le  moins  cher  et  qui  reçoit  4,000  bateaux,  année 
commune,  a  coûte  11  millions.  L'intérêt  à  6  0/0 
serait  de 660,000  rr. 

Son  produit  net  est  de 250,000 


Il  y  aurait  donc  un  déficit  dç... .  410,000  fr. 
pour  couvrir  le  service  de  ses  intérêts  et  primes 
à  6  0/0. 

Ce  calcul  est  encore  plus  sensible  pour  les 
autres  canaux  à  point  de  partage  existants. 

Ainsi  le  canal  de  Languedoc 
a  coûté  environ 33,000,000  fr. 

Dont  les  intérêts  à  6  0/0  sont 
de 1,980,000 

Son  produit  net  n'est  que  de..        900,000 

C'est  donc  un  déficit  de 1,060,000  fr. 

sur  le  montant  des  intérêts  à  6  0/0  de  son  capi- 
tal. 

Mali  en  définitive,  on  peut  répoudre  aux  di- 
verses objections  que  Ton  élèverait  contre  les 
dispositions  des  traités,  qu'il  y  a  eu  publicité . 
qu'il  y  a  eu  concurrence,  et  qu'enfin  on  a  traité 
aux  meilleures  conditions  possibles  pour  des  en- 
treprises dont  les  charges  disparaissent  en  quel- 
que sorte  devant  l'importance  de  leurs  résultats, 
ainsi  que  nous  allons  le  recunncdire^ 

Voici  la  récapitulation  des  charges  que  le  gou- 
vernement s'impose  : 

il  doit  être  prêté  eu  dix  ans  environ  98  mil<* 
lions  pcfur  la  totalité  des  entreprises  dont  il 
s'agit  ici  ;  ces  prêts  sont  faits  à  raison  d'un  inté- 
rêt moyen  de  5  fr.  20  c,  plus  une  prime  d'amor- 
tissement de  1/2  0/0  (Àr  au,  &  partir  de  la 
confection  des  travaux  jusqu'à  l'amortissement 
dont  nous  ne  calculons  point  la  prime  puisqu'elle 
sert  à  anéantir  le  capital  :  ce  serait  5,23S  francs 
de  charge  annuelle  a  partir  de  la  confection  des 
travaux. 

11  est  vrai  qu'il  faut  ajouter  à  ce  calcul, 
10  celui  des  intérêts  des  capitaux  versés  chaque 
année  jusqu'à  la  confection  des  travaux,  et  dont 
la  totalité  fera  à  peu  près  le  quart  du  capital 
prêté,  d'après  le  temps  qu'on  doit  mettre  à  cette 
confection  ; 

2^  La  chance  à  laquelle  se  soumet  le  gouver*^ 
nement  de  fournir  de  ses  deniers  à  Texcédant 
de  dépense  qui  serait  jugé  nécessaire. 

Mais  on  peut  remarquer  que  le  gouvernement 
se  crée  une  propriété  de  la  plus  grande  impor- 
tance, dont  le  produit  en  péage  lui  appartient 
d'abord  pour  moitié,  et  ensnitcr  en  totalité  quoi'*' 
qu'il  n'ait  point  déboursé  le  capital  qui  Ta  créé  ; 
on  doit  consiééror  encore  qu'en  capitalisant  les 
divers  sacrifices  qu'il  s'impose,  ils  produisent  en 
résultat  l'effet  de  placements  de  la  nature  \^  plus 
productive,  si  on  les  compare  à  ce  qu'ils  auront 
valu  pour  TBtat  ;  ou  doit  évaluer  des  économies 
importantes,  telles  que  celles  de  frmsde  transport 
au  compte  du  gouvernement,  soit  pour  les  muni- 
tions militaires  de  tout  genr«^  soit  pour  àes 
transports  étetttuels  comme  dans  \m  temps  de 
disette,  et  à  cet  égard,  on  peut  se  rappeler  que 
dans  le  rapport  fait  en  1811  pv  le  muristrede 
l'intérieur,  il  fut  établi  qu'il  avait  été  dépensé 
20  millions  en  frais  de  transport  de  blé,  et  qu'if 
ea  avait  été  perdu  pour  plusieurs  millions  mute 
de  moyens  navigables  pour  faire  remonter  les 
blés  du  nord  an  midi. 
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Mais  OD  doit  surtout  fixer  son  attention  sur 
rétendue  des  dépenses  et  la  nécessité  de  l'éco- 
nomie qu'exigent  nos  grandes  routes. 

La  rareté  et  la  cherté  des  matériaux  qui  leur 
sont  nécessaires  s'accroissent  d'une  manière  qui 
deviendrait  effrayante  si  Ton  n'y  apportait  pas 
remède  en  établissant  des  canaux. 

On  peut  effectivement  se  faire  une  idée  de  la 
progression  que  doivent  avoir  en  France  les  dé- 
penses qu'elles  exigent  en  considérant  ce  qu'elles 
sont  en  Angleterre.  Suivant  un  rapport  fait  au 
parleDtient  en  1809,  par  le  comité  des  grands 
chemins,  la  taxe  d'entretien  des  routes  à  bar- 
rières montait  annuellement  à  environ  48  mil- 
lions de  notre  monnaie,  et  on  a  lieu  de  croire 
qu'elle  monte  actuellement  à  60  millions. 

Cependant  sur  plusieurs  routes,  il  faut  encore 
suppléer  à  1  insufnsance  des  fonds  par  des  pres- 
tations qui  se  fournissent  par  les  contrées  que 
traversent  les  routes,  partie  en  argent,  partie  en 
nature  rachetable  en  argent,  et  il  est  essentiel 
de  remarquer  que  tous  les  transports  de  maté- 
riaux pour  les  routes  sont  exempts  de  droits  sur 
les  canaux  ;  de  sorte  qu'ils  arrivent  pour  ainsi 
dire  sans  frais,  à  leur  destination.  Oa  doit  en- 
core citer  la  défense  de  transporter  les  charbons 
de  terre  par  terre. 

Bntin,  rAngleterre  a,  pour  soulager  ses  routes, 
1,000  lieues  de  canaux  navigables,  et  la  France, 
qui  a  le  double  de  superticie,  n*a  pas  300  lieues 
de  canaux  (en  ne  comptant  pas  les  canaux  de 
dérivation  ou  rivières  canalisées). 

Ces  considérations  prouvent  que  l'économie 
des  dépenses  énormes  qu'exigeraient  les  grandes 
routes,  présentent  à  l'Etat  une  forte  compensa- 
tion de  celles  qui  seraient  employées  aux  ca- 
naux. 

Les  charges  qu'on  vous  propose  pour  les  ca- 
naux dont  il  s'agit,  trouvent  encore  un  nouveau 
motif  d'adoption  dans  leur  comparaison  avec 
celles  qui  ont  eu  lien  pour  l'établissement  des 
grandes  routes. 

Louis  XV  et  Louis  XYI  ont  fait  construire  en- 
viron 10,000  lieues  de  grandes  routes  que  Ton 
peut  évaluer  à  600  millions;  la  charge  d'entre- 
tien est  portée  à  16  millions  dans  le  budget. 
Chaque  année  on  réclame  contre  l'insuffisance 
de  ces  dépenses  et  nous  avons  vu  la  progression 
qu'elle  pouvait  avoir.  Cependant  il  n'est  pas 
un  Français  qui  ne  rende  hommage  à  ces  moyens 
de  prospérité  dont  les  capitaux  ont  été  entière- 
ment déboursés  par  l'Etat  et  dont  les  charges 
sont  progressives,  tandis  que  les  canaux  peuvent 
présenter  des  produits  croissants. 

Mais  Louis  aV  a  fait  construire  6,000  lieues  de 

grandes  routes.  ÇEpitre  dédicoMre  de$  Œuvres 
e  Perronnet,  édition  in-4o.) 
Aux  calculs  d'économie  que  nous  venons  d'ex- 
poser, se  joignent  des  observaiioos  encore  plus 
intéressantes  pour  la  richesse  particulière  et  celle 
de  l'EtaL 

L'improduction  de  nos  mines,  qui  nous  rend 
tributaires  de  l'étranger,  faute  de  débouchés,  la 
variété  de  nos  produits  agricoles,  nous  présen- 
tent une  multitude  d'exemples  de  ce  que  peu- 
vent par  l'accroissement  de  leurs  produits  ces 
communications  navigables  en  tout  temps. 

Nous  nous  contenterons  de  citer  à  ce  sujet  un 
économiste  célèbre. 

Dupont  de  Nemours  a  calculé  que  le  canal  du 
Languedoc  (celui  de  tous  les  canaux  qui  a  coûté 
le  plus  cher)  avait  valu,  et  au  commerce  et  à 
l'Etat,  plus  de  6  millions  par  an  en  économie  et 
en  produits,  sans  calculer  son  péage. 


Les  calculs  analogues  pour  les  autres  canaux 
sont  dans  une  proportion  au  moins  égale. 
Mais,  Messieurs,  des  considérations  plus  im- 

Î)ortantes  se  présentent  pour  vous  faire  accueillir 
'ensemble  des  projets  de  loi  qui  vous  sont  pré- 
sentés. 

Les  uns  satisfont  à  un  système  de  bonne  admi- 
nistration qui  cherche  à  rendre  utile  des  dépenses 
considérables  restées  improductives,  ils  concer- 
nent des  canaux  pour  lesquels  il  a  été  dépensé 
environ  35  millions,  et  auxquels  on  affecte  pour 
leur  confection  une  dépense  d'environ  52  mil- 
lions. 

D'autres  ont  pour  objet  la  confection  de  deux 
principales  lignes  navigables  de  la  France,  celle 
de  Marseille  à  Dunkerque,  ou  de  la  Méditer- 
ranée à  la  Manche  et  à  la  mer  du  Nord,  que  les 
{missances  limitrophes  joignent  en  ce  moment  à 
a  Baltique  *  et  celle  de  Brest  et  Nantes  à  Stras- 
bourg, ou  de  l'Océan  Atlantique  au  Rhin,  dont 
on  opère  en  ce  moment  la  jonction  au  Danube. 
On  peut  se  faire  une  idée  de  l'influence  de  ces 
grandes  lignes  navigables  sur  notre  émulation 
particulière,  pour  coopérera  d'autres  entreprises, 
en  se  rappelant  que  la  confection  de  la  ligne  de 
canaux  qui  va  de  Londres  à  Liverpool,  sur  un 
développement  de  264  milles  anglais  de  naviga- 
tion, a  déterminé  par  son  utilité  45  embranche- 
ments de  canaux  qui  ont  un  développement 
d'environ  1,200  milles  anglais  de  naviii;ation.  Ces 
avantages  inespérés  déterminèrent  à  donner  des 
dimensions  plus  grandes  (20  pieds  de  largeur 
entre  les  port^'S  d^écluses)  à  la  ligne  navigable 
établie  subséquemment  par  le  canal  de  Forth  et 
de  Glyde;  et  enfin  la  dernière  grande  ligne  navi- 
gable construite,  celle  que  forme  le  canal  Calé- 
donian  en  Ecosse,  a  reçu  des  dimensions  propres 
au  passage  des  frégutes  de  32  canons,  d'après 
l'importance  qu'avaient  acquises  les  grandes  li- 
gnes navigables  construites  antérieurement. 

Le  Danemark  et  la  Suède  réunissent  de  même 
la  mer  du  Nord  à  la  Baltique,  l'Allemagne  joint 
le  Danube  au  Rhin,  la  Russie  joint  par  des  lignes 
navigables  d'un  immense  développement  la  mer 
Baltique  à  la  mer  Blanche,  à  la  mer  Noire,  et 
celle-ci  à  la  mer  Caspienne. 

Lorsque  les  principales  puissances  de  l'Europe 
trouvent  ainsi  dans  la  navigation  intérieure,  et 
surtout  dans  l'établissement  des  grandes  lignes 
navigables,  une  nouvelle  source  de  richesses  et 
de  puissance,  il  appartient  au  gouvernement  ao^ 
tuel  d'inspirer  la  conliance  nécessaire  pour  nous 
amener  à  des  résultats  qui  doivent  être  encore 
plus  importants  pour  la  France,  par  des  traités 
qui  évitent  à  lEtat  l'avance  et  les  déboursés  des 
capitaux  nécessaires. 

Il  appartient  à  Louis  XVIII  de  rattacher  à  l'épo- 
que de  la  restauration  une  nouvelle  époque  de 
Prospérité  et  de  puissance,  par  le  développement 
u  plus  beau  système  de  navi^^tiou  qui  existe, 
et  (font  ses  augustes  a!eux  avaient  posé  les  pre- 
mières bases  :  Henri  IV  par  l'idée  du  canal  de 
Briare,  qui  enfanta  la  belle  invention  des  canaux 
à  point  de  partage;  Louis  XIV  en  créant  le  canal 
du  Languedoc,  chef-d'œuvre  de  constructions  hy- 
drauliques. 

D'après  ces  divers  motifs.  Messieurs,  votre  com- 
mission à  l  honneur  de  vous  proposer  l'adoption 
des  huit  projets  de  loi  qui  vous  sont  préseoiés 
relativement  aux  canaux  d'Aire  à  la  Bassee,  de 
Bourgogne,  de  Bretagne,  d'Arles  à  Bouc,  du  duc 
de  Berry,  entre  le  hecd'AIUer  et  la  ville  de  Tours, 
le  canal  latéral  à  la  Loire,  de  Digoin  à  Briare«  le 
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canal  da  Nivernais,  à  la  navigation  du  Tarn  entre 
Alby  et  Gaillac. 

Nous  ne  vous  avons  point  exposé,  Messieurs, 
les  observations  particulières  relatives  à  chacun 
de  ces  canaux,  parce  cpie  les  notices  qui  sont 
jointes  aux  projets  de  loi  qui  les  concernent  vous 
ont  fait  suffisamment  connaître  les  avantages 
qnlls  présentent. 

Nous  vous  avons  déjà  dit  qu'un  seul  (celui 
d'Aire  à  la  Bassée)  avait  pu  être  concédé  en  lais- 
sant toutes  les  dépenses  et  toutes  les  chances  aux 
risques  et  périls  du  concessionnaire,  et  en  lui 
accordant  une  jouissance  déterminée  (1). 

Tous  les  autres  ont  fait  l'objet  de  traités  uni- 
formes, dont  nous  venons  d'examiner  les  princi- 
pales conditions.  Parmi  ces  derniers,  le  canal  du 
Nivernais  seul  a  fait  l'objet  d'observations  parti- 
culières pour  le  maintien  du  flottage  existant,  en 
raison  de  l'économie  et  de  la  céi^té  qu'il  assure 
au  flottage  des  bois  des  riverains. 

n  résulte  des  explications  données  à  cet  égard 
par  M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
que  la  navigation  doit  être  établie  par  des  écluses 
construites  latéralement  aux  pertuis  qui  servent 
au  flottage  en  trains,  afin  de  ne  point  l'entraver. 

Enfin,  votre  commission  a  l'honneur  de  vous 
proposer  l'adoption  d'un  article  additionnel  au 
projet  de  loi  relatif  à  ce  canal  ;  cet  article,  réclamé 
par  les  riverains,  lui  ayant  paru  conforme  à  la 
justice. 

En  voici  les  dispositions  : 

«  Les  bois  de  toute  nature  flottés  et  en  trains, 
sur  la  rivière  d'Yonne,  depuis  l'embouchure  du 
canal  dans  l'Yonne  jusqu'à  Auxerre,  ne  pourront 
être  assujettis  à  aucun  droit  supérieur  aux  frais 
de  navigation  actuellement  établis  et  perçus,  soit 
par  le  gouvernement,  soit  par  le  commerce  de 
bois. 

<  Sauf  le  cas  où  il  serait  établi  par  expertise 
contradictoire  que  les  avanteges  de  la  nouvelle 
navig[ation  entraîneraient  moins  de  frais  que  n'en 
occasionne  le  mode  de  flottage  et  de  navigation 
actuellement  établi.  » 

M.  le  PrëBidenl.  La  Chambre  ordonne  l'im- 

{ pression  et  la  distribution  du  rapport,  et  renvoie 
a  discussion  des  projets  de  loi  en  assemblée 
publique  et  générale.  Déjà  deux  autres  projets  de 
loi  ont  été  renvoyés  à  être  discutés  ;  mais  le  jour 
de  l'ouverture  de  la  discussion  n'a  pas  été  fixée  : 
ce  sont  les  projets  de  loi  relatifs  à  l'emprunt  du 
département  d^Bure-et-Loir,  et  au  minimum  de 
l'inscription  des  rentes.  La  Chambre  a  à  déter- 
miner Vépoque  à  laquelle  eHe  entend  ouvrir  la 
discussion  sur  ces  trois  projets. 

Voix  à  droitls  :  Et  les  douanes. .  • . 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  pris  une  déli- 
bération à  l'égard  de  ce  projet  de  loi. 

M.  Duvergier  de  Hauranne  demande  et  obtient 
la  parole. 


^  (1)  Eq  parlant  da  canal  de  la  Bassée,  on  ne  peut 
s'empéehtr  de  rendre  nn  nonrel  hommage  à  la  mémoire 
de  l^nis  XVI  ;  car  ce  canal  fait  partie  d'une  ligne  de 
jonction  navigable  qn'il  arait  projetée  Ini-même  ponr 
nos  places  frontièrefl  depuis  Dnnkerqne  jusqu'à  Stras- 
bourg, en  lui  destinant  en  même  temps  le  caractère 
doue  ligne  de  défense.  (Cette  ligne  lut  reconnue,  et  les 
iBoyens  d'exécution  constatés  par  JIM.  Laffitte,  de  Clarc 
et  d'Arson,  officiers  supérieurs  du  génie  militaire.  EUe 
est  établie  jusqu'à  l'Escaut,  qu'on  s'occupe  à  joindre  à 
la  Sambre,  près  Landrecies). 

T.  XXXVl. 


M.  Davergler  de  HavraBBe.  L'usage  de  la 
Chambre  est  de  mettre  les  projets  de  loi  en  dis- 
cussion suivant  Tordre  dans  lequel  les  rapports 
ont  été  faits.  11  y  a  longtemps  que  la  Chambre  a 
entendu  le  rapport  sur  les  douanes  ;  elle  a  néan- 
moins décidé  qu'elle  discuterait  immédiatement 
après  le  budget  le  projet  de  loi  relatif  aux  laza- 
rets ;  c'était  juste,  car  ce  projet  de  loi  est  une 
annexe  du  budget.  Mais  je  ciemande  que  la  loi 
des  douanes,  qui  est  du  plus  grand  intérêt,  et  qui 
se  rattache  à  la  fois  au  commerce  intérieur  et  au 
commerce  extérieur,  ait  la  priorité  sur  les  trois 
projets  dont  vient  de  parler  M.  le  président. 

Ici  se  présente  une  observation  que  j'adresse- 
rai à  MM.  les  ministres.  Le  bruit  circule  dans 
le  public  que  les  ministres  ont  Tintention  de 
publier  dans  l'intervalle  des  deux  sessions  une 
ordonnance  pour  remplacer  la  loi  des  douanes,  si 
elle  n'était  pas  discutée.  Je  crois  que  cette  me- 
sure aurait  un  grand  danger  ;  elle  placerait  la 
Chambre  dans  une  mauvaise  position,  car  l'indé- 
pendance n'est  pas  aussi  grande  quand  on  discute 
sur  des  droits  établis,  que  quand  on  a  à  discuter 
sur  des  droits  à  é^lir.  Il  est  encore  un  autre 
inconvénient  :  c'est  que  le  commerce  veut  de  la 
fixité  dans  les  droits  auxquels  il  est  assujetti,  et 
que  les  différents  changements  qui  résulteraient 
du  passage  de  l'ordonnance  à  la  loi  lui  seraient 
funestes. 

Je  conçois  que  pour  les  bestiaux,  l'ordonnance 
n'entraînerait  pas  de  grands  inconvénients;  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  sucres.  Cette 
question  des  sucres  est  immense  ;  elle  embrasse 
le  commerce  de  la  France  avec  les  colonies  et 
avec  le  monde  entier;  et  ce  point  ne  saurait  être 
réglé  par  une  ordonnance.  Je  demande  donc 
qu'une  ordonnance  ne  soit  pas  prise  entre  les 
deux  sessions  ;  je  demande  aussi  que  la  loi  des 
douanes  soit  discutée  avant  les  autres  projets  de 
loi. 

M.  le  Présidenl.  Y  a-t-il  réclamation  contre 
la  demande  de  M.  Duvergier  de  Hauranne? 

Plusieurs  voter  à  droite  :  Oui,  oui  ! 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition 
de  M.  Duvergier  de  Hauranne.  —  Une  première 
épreuve  est  douteuse. 

M.  de  BearrieiiBe.  Peut-on  avoir  la  parole 
entre  deux  épreuves  ? 

M.  le  Président.  Gela  n'est  pas  possible. 

(L'épreuve  est  renouvelée.  La  Chambre  décide 
que  la  loi  des  douanes  ne  sera  discutée  qu'après 
les  projets  de  loi  relatifs  à  l'emprunt  d'Eure-et- 
Loir,  au  minimum  des  rentes,  et  à  la  construc- 
tion des  canaux.) 

M.  le  baron  de  la  Warenne,  député  de 
Til  Hier,  présent  à  la  séance,  prête  serment  entre 
les  mains  de  M.  le  président.  La  Chambre  lui 
donne  acte  de  ce  serment. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  de  la  loi  de  finances  de  1822. 

La  délibération  porte  sur  les  divers  amendements 
tendant  à  réduire  les  droits  sur  les  sels. 

M.  C^nlttard.  Messieurs,  comme  la  seule  éco- 
nomie que  nous  puissions  faire  est  celle  du  temps, 
je  n'en  perdrai  pas  à  convaincre  la  Chambre  que 
l'impôt  du  sel  est  le  premier  qu'il  faille  réduire. 

*  24 
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L'unique  besoin  qu'elle  puisse  éprouver  est  de 
reconnaître  que  cette  réduction  est  possible,  sans 
que  les  finances  de  TEtat  soient  compromises. 

Cet  impôt  perçu  à  raison  de  30  centioïès  par 
kilogramme  de  sel  est  pobté  dans  les  recettes 
pour  52  millions.  M.  Keratry  a  proposé  de  le 
réduire  à  10  centimes,  M.  Labbey  dePompiôres  à 
15.  C'était  aussi  mon  opinion',  cependant  je  me 
borne  à  demander,  qu'à  compter  du  !•«•  avril  1823, 
jour  où  finit  la  perception  actuelle,  il  soit  mis  à 
20  centimes  par  kilogramme. 

La  diminution  faipparente  iset^it  dodc  de  17  mil- 
lions; mais  je  dis  apparente  parce  (}u41  n'en  sera 
pas  amsi. 

L'expéiience  a  démontt'é  que  t)lud  les  taxée  sur 
la  codsoinmatioÉi  sont  élevées,  moins  elles  pro- 
duisent, soit  parce  que  les  fraUdes  augmentent, 
soit  parce  que  les  consommations  dimmuent  et 


à  frauder,  et  parce  que  les  consommateurs  se 
donnent  plus  de  jouissance. 

Avant  la  Révolution,  l'impôt  du  sel  donnait  plus 
qu'aujourd'hui,  parce  qu*il  n'était  pa6  aussi  fort, 
et  la  consotnmation  s'élevait  à  près  de  15  livrés 
par  tête.  On  avait  été  conduit  à  ce  résultat,  parce 
qu'après  plusieurs  éprètives  bn  kvait  refcoiiilli  que 
le  produit  de  l'impôt  était  en  raison  inverse  dé  sa 
qualité.  Aujourd'hui  dull  est  à  30  centimes,  il  ne 
s'élève  qii'a  52  inillioiis,  et  la  cdrisominàtion 
n*est  qiiè  de  10  livret  pai*  tête  :  réddisëz-le  et  son 
produit  augrïientera  avèë  Idconsommaitioil. 

Les  buismières  n'en  mettront  pas  davantage  à 
leurs  sauces.  M.  de  Cayrol  pëlit  étte  rassu^e  Sur 
ce  point:  mais  étant  originaire  d'un  pays  où  l'on 
élève  des  t^oupeaUx  de  toute  espèce  de  bétail,  il 
doit  savoir  que  depuis  que  le  sël  coûte  àix  sois  la 
livre,  on  n'eh  donne  pas  aux  ànlniaux,  et  qu'on 
s'aperçoit  avec  peine  que  cette  privation  nuit  à 
leur  santé  et  à  l'amélioration  des  racçs.  Lorsqu'il 
coûtera  moins,  on  reprendrai 'habitude  de  leur  en 
donner,on  en  emploiera  davantage  dahâ  les  autres 
usages  de  l'agriculture.  Les  salaisons  prendront 
plus  de  faveur;  cette  quantité  considérable  de 
porcs  qu'on  exporte  vivants  pour  être  salés  à  l'é- 
tranger, le  seront  ért  Fraûce  ;  cette  bkibche  d'in- 
dustrie agricole  et  commerciale  prendra  de  l'ac- 
croissement, laissera  de  plus  gi*ands  bénéfices,  et 
on  peut  dire  sans  hésiter  que  l'impôt  produira 
davantage. 

Mais  alors  même  que  dans  le  pfèmièi*  moment 
il  n'en  serait  pas  ainsi,  la  diminuUon  de  produit 
ne  pourrait  être  que  faible,  et  iserâlt  facilement 
couverte  par  les  excédants  de  recettes,  que  M.  le 
ministre  des  financés,  d'Iiccord  avec  Son  prédé- 
cesseur, a  annoncés  pour  plusieurs  années,  dans 
sa  réponse  à  M.  LafOtté. 

Dans  tous  les  cas,  M.  le  ministre  des  financée  a 
une  ressource  assurée  dans  la  réduction  qu'il  a 
f^it  espérer  sur  les  frais  de  perception  et  d'autres 
parties  des  dépenses  publiques.  11  Serait  double- 
ment glorieux  pour  lui  de  combiner  séfe  dpérâ- 
rations  de  manière  que  la  Réduction  d'uh  impôt, 
qui  pèse  sur  tous  les  citoyens ,  et  principalement 
sur  les  pativi^s,  fût  compensée  par  la  stippl'ession 
des  sinécures  et  des  dépenses  Inutiles.  Jamais  éco- 
nomie n'eût  été  mieux  entendue  et  plus  profita- 
ble à  l'Etat. 

Enfin,  Messieurs,  tous  les  Français  ne  payent  pas 
des  contributions  directes,  tous  ne  mangent  pas 
du  sucre,  tous  ne  boivent  pas  du  vin,  de  Ta  petite 
bière  ou  de  la  piquette,  mais  tous  et  tous  les  jours, 
ont  besoin  du  sel  ;  de  toutes  les  réductions  que  I 


vous  puissiez  faire,  aucune  ne  sera  aussi  agréable 
à  la  nation  que  celle  de  l'impôt  qui  le  rend  trop 
cher.  Sous  ce  rapport,  elle  est  dans  les  intérêts 
du  gouvernement  comme  elle  doit  être  dans  le 
désir  de  la  Chambre, 

Amendemeht. 

«  A  compter  du  1«'  avril  1823,  les  droits  perçus 
sur  les  sels  seront  réduits  à  20  centimes  par  Icilo- 
gramme.  » 

SLImpression  de  ce  discours  est  demandée  et 
onnée.) 

M,  liabbef  de  Poinplères.  Messietirs,  c'est 
pat*  raùgmentation  de  la  consommation  et  non 
par  celle  des  tarifs  qu'on  réussit  à  accroître  les 
revenus  de  l'Etat. 

fin  effet,  un  impôt,  lorsqu'il  est  modique,  se 
trouve  augmenté  en  raison  de  tout  ce  dont  une 
taxe  plus  élevée  aurait  empêché  la  vente,  et  la 
fraude  s'éteint  d'elle-même  par  l'insuffisance  d'un 
dédonimagement  capable  d'en  couvrir  les  frais  et 
d'en  faire  nraver  les  risques. 

Ces  principes,  professés  dans  tous  les  écrits^sur 
l'économie  politique,  furent  ceux  de  Montesquieu. 
<t  Pour  que  le  pnx  de  la  chose  et  le  droit  puissent 
se  confondre  dans  la  tête  de  celui  qui  paye,  dit 
cet  immortel  publiciste,  il  faut  qu'il  y  ait  quelque 
rapport  entre  la  valeur  de  la  marchandise  et  l'im- 
pôt, et  que  sur  un  objet  de  peu  de  valeur  on  ne 
mette  pas  un  impôt  excessif.  Il  ]^  ades  pays  où  le 
droit  excède  dix-sept  ou  dix-huit  fois  la  valeur 
de  la  marchandise;  pour  lors  le  prince  ôte  l'illu- 

Îion  à  ses  sujets  :  ils  voient  qu'ils  sont  conduits 
'une  manière  qui  n'est  pas  raisonnable,  ce  qiil 
leur  fait  sentir  leui*  servitude  au  dernier  point. 
La  fraude  étant  dans  ce  cas  très-lucrative,  la  peine 
naturelle,  celle  que  1^  raison  demande,  ja  coufis- 
catibri  de  la  marcliàridise  devient  incapable  de 
l'arrêter  ;  il  faut  donc  avoir  recours  à  des  peines 
extravagantes  et  pareilles  à  celles  que  l'on  mtlige 
pour  les  plus  grands  crimes.  » 

Remarquez,  Messieurs,  que  Montesquieu,  en 
parlant  aihsi,  avait  en  vue  l'impôt  dont  je  réclahi<.* 
ta  diminution.  Etait-il  de  son  temps,  est-il  en  ce 
jour  un  impôt  qui  soit  dans  une  proportion  aussi 
élevée  sûr  lin  oDjet  d'aussi  peu  de  valeur?  En  est- 
il  un  qui  présente  à  la  fraude  plus  d'appâts?  En 
est-il  un  qui  s'écarte  davantage  de  l'article  2  de 
la  Charte,  qui  veut  que  tous  les  Français  contri- 
buent indistinctement  dans  la  proportion  de  leurs 
facultés  ? 

Pour  tous  ceux  qui  cohnliissent  un  peu  l'écono- 
mie  rustique,  pour  tous  ceux  qui  ont  vécu  au 
milieu  de  ces  bons  villageois  dont  les  sueurs  fé- 
condent la  terre,  il  est  constant  que  Sur  deux  lu- 
dividus  qui  consomment  entre  eux.  trente  livres 
de  sel,  l'agriculteur  ou  le  journalier  eu  consomme 
vingt-cinq,  et  le  riche  à  peine  cipq.  Or,  est-il  une 
inégalité  plus  choquante  dans  l'impôt,  un  écart 
plus  grand  de  l'esprit  de  la  Charte  ?  iJar  le  sel 
étant  un.  objet  de  première  et  absolue  nécessité» 
l'impôt  qui  pèse  sur  cette  denrée  n'est  plus  un 
impôt  volontaire*  qualité  nécessaire  de  toute  con- 
tribution indirecte*  Inais  il  devient  impôc  forcé. 

Jetea  les  yeui,  Messieurs ,  sur  ces  vastes  ré- 
gions où  rhabitam.  ne  se  nourrit  que  dtî  seigle, 
de  sarrazih,  de  mats,  de  châtaignes,  de  pommes 
de  terré,  tous  aliments  sans  saveur,  insupportables 
sans  sel,  sans  beaucoup  de  sel;  voyez  d'un  bout 
de  la  France  à  l'autre  la  soupe  du  laboureur,  com- 
posée  d'eau,  de  légumes  et  de  sel  ;  apprenez  que 
chaque  jour  des  malheureux  sont  réduits  à  jeter 
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me  misérable  sardine  dans  leur  pot  pour  le  sa- 
ler. Qu'il  y  a  loio  de  là,  Messieura,  à  la  poule  du 

Si  à  ces  considérations  faites  pour  toucher  des 
cœurs  généreux,  on  aioule  l'influeDce  de  cet  im- 
pôt sur  l'agriculture,  l'imposai bililé  où  se  trouve 
le  laboureur  d'user  de  cette  denrée  pour  l'engrais 
et  pour  la  conservation  des  animaux,  pour  l'a- 
mélioration lie  ses  terres.  Si  l'on  veut  se  rappe- 
ler qu'autrefois  la  Lorraine  et  la  Franche-Comté 
lonrnlssaient  abondamment  les  boucheries  de 
Pans  ;  que  les  fromages  du  Jura  rivalisaient  ceux 
de  la  Suisse  ;  que  ces  branches  d'industrie,  que 
ces  sources  de  ricbesse  sont  laries ,  on  sentira  la 
nécessité  de  diminuer  un  impdt  aussi  désastreux 
dans  ses  effets  qu'inique  et  immoral  dans  ses  ré- 
sultats. Oui,  Messieurs,  immoral  ;  qui  peut  nier  que 
la  fraude  est  organisée  de  toutes  parts,  du'elle  ne 
craint  pas  le  jour,  qu'elle  cherche  à,  peine  h  dé- 
rober sa  marche,  nue  la  denrée  est  à  si  vil  prix 
et  le  gain  si  exorbitant,  qu'un  faux-saunier  peut 
gagner,  en  une  nuit,  le  salaire  de  plusieurs  se- 
maines 1  Peut-on  espérer  alors  qu'il  retournera  le 
lendemain  à  une  péhible  journée  1 
•A  ces  motifs,  Messieurs,  se  joint  encore  l'intérêt 
des  propriétaires  des  salins.  Voyez-les  périssant 
au  milieu  de  l'abondance;  rappelez-vous  ces  pé- 
titions, ces  doléances  qui  vous  sont  présentées  i 
chaque  seasion.  Nos  récoltes,  âitent'ils,  ne  s'écou- 
lent vins,  et  si  des  tas  entiers  disparaissent  c'est 
par  le  vol,  parce  qu'on  ne  pourrait  enlever  publi- 
quement la  denrée  sans  payer  les  droits  qut  seuls 
font  le  lucre  des  faux-sauniers.  Si  les  tas  ne  sont 
qu'entamés,  ils  n  en  sont  pas  moins  perdus,  parée 
que  la  croûte  une  fois  rompue,  la  pluie  fiitre  et 
cause  une  perte  totale. 

Toutes  ces  considérations  ne  militeraient  pas  en 
faveur  de  ma  demande,  que  l'intérêt  du  Trésor 
exigerait  qu'on  l'adoplit.  D  est  de  principe,  et  l'es- 
pénence  prouve  qu'en  fait  d'impOtsiudireclsles 
plus  légers  sont  ceux  qui  produisent  le  pins.  Je 
citerai  un  fait  qui  n'est  pas  très-loin  de  nons.  En 
l771,  un  impôt  considérable  pesait  sur  la  marée 
fraîche  ;  il  n'en  vint  à  Paris,  pendant  le  carême 
que  153  chariots  ;  on  diminua  l'impOt  de  moitié 
et  en  1775  il  en  vint  596  chariote  (1);  le  produit 
de  l'impôt  fut  double  et  le  tarif  était  réduit  à 
moitié. 

On  état  joint  à  mon  opinion  sur  le  budget 
TOUS  a  prouvé  qu'eu  1814,  lorsqu'on  avait  doSlé 
impôt  sur  le  sel,  la  recelte  d'Aigues-Mortes,  au 
lieu  d  augmenter,  resta  beaucoup  au-dessous  des 
recettes  précédentes. 

Si,  contre  toute  vraisemblance,  la  réduction  de 
cet  impôt  en  apportait  une  à  la  recette,  on  con- 
viendra qu'elle  ne  pourrait  être  que  trés-légére. 
Les  comptes  arrêtés  jusqu'à  ce  jour  prouvent  le 
soin  qu'on  a  toujours  mis  à  enfler  les  dépenses  et 
a  atténuer  les  recettes  présumées  ;  et  H.  le  minis- 
tre n'ayant  cessé,  dans  loate  la  discussion,  de 
nous  prodiguer  des  assurances  d'économie,  il  ne 
peut  exister  aucune  inquiétude  snr  les  besoins  du 
service.  Pourquoi  donc  écraser  îe  malheureux 
dImpOlB  qui  le  ruiaentî  Pourcpjoi  enlever  à  l'a- 
gnculture  et  à  l'industrie  des  sommes  immenses 
(jm  doivent  rester  stagnantes  dans  le  Trésor  ?  Car 
j  aime  à  penser  que  la  nouvelle  Excellence  se 
gardera  d  umter  lela  de  ses  prédécesseurs,  en  ve- 
nant à  la  Bourse  compromettre  les  revenus  de 
Ifitat. 
Si  ma  proposition  était  adoptée,Ie  conBonunatenr 
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nl■.?^li?^^^'^^^^■<'^'°'î^  '=""gent  laissé  libre 
par  la  réduction  ;  l'agriculture  recevrait  de  nou- 
ITi^^Tf  "*,'  ','"'  '^3"a"x.  un  aliment  salutaire 
et  productif;  la  fraude,  perdantle  lucre  immense 
Tl  «"'^""rage  cesserait  aussitôt  ;  la  consomma- 
tion régulière  doublerait,  triplerait  peut-être,  et 
le  Trésor  percevrait,  sans  peine,  une  recette  an 

Déjà,  Me£ 
sur  le  propr 
ture,  et  voui 


(t)  EphimirideE  da  1718. 


Voua  n'avez 
pour  celui  q 
qui  fécoDde 
particulière  i 
sera  général 
bornent  mes 
l'exige. 

r-p?pn*'[Hi5^"'^i"'^'  '^■".'?^  le  ministre  des  finan- 
ces en  .1814  ;  t  Le  maintien  de  l'impôt  est  moins 
détermme  par  l'intérêt  du  Trésor  que  Mr  Mini 
du  commerce.  Il  eat  juste  que  i'antSritôTé^sK 
tive  lui  donne  le  temps  d'écouler,  sans  perle  se^ 
approvisionnements..  i>cnc,  stat 

Ce  ministre  me  fournira  ma  réponse  :  Il  est  hùrs 

Si  trois  moissuffiBaienten  1614.  l'année  one  ip 
propoœ  remplira  inconleatablemeiit  ce  but.  ft  dS 

rra?.'r  Sî-n^Mà""  ■"  ™"™"  ■""« 

.lo^de'œ  5S£^I?  '"""°'"'  »*■'"  ""P'»^ 

™îl**  *?'"V*','<«I-  '•  n»  "ail,  Manleure.  jus- 
qu'à qoel  poinl  la  Clianibre,  ^nl  no  conïïl 
encore  ni  les  charges  ni  les  resMnrce.  de  l'aî- 
née 1823,  pent  se  croire  en  état  de  prononcer  dès 
ra  moment  snr  des  propositions  ,S  Sden?  à 
Kdmre.  l'nne  de  20  millions,  l'anlfc  drào  mil- 
ÏS;  li.'.T™".''''  '^"'  """"î  »"■"«•  "»is.  nnél 
S2rS  i  H.°"  '"'  °"'  »™'''«  nécessairement 
réserié  à  des  propositions  ainsi  Introduites,  le 
crois  de  mon  deïofr  de  Tons  soumettre  raelmjl 
Kfleilons,  et  de  mettre  sous  tos  jeux  quelmS 
documents,  propres  à  éclairer  celé  queSlim 

..  ™H,?'i'''°'"!' ''™S'"  '"■  Ml,  ou  do  moins 
sa  quoa  é.  les  auteurs  Ses  amendements,  el  les 
honoraliles  membres  qui  les  ont  appuyés  inl  tait 
lilZnîS  H™''"'  '•"Vifl  auiiiiels  ils 
pnl  raltacbé  diverses  considérations  accessoires. 

i?JS?"r  ':  f  ""î™'  ™'i'»  9  'lire  que 
I  impôt  du  sel  pèse  surtout  sur  le  peuple,  dont 
nous  devons  soigneusement  ménager  les  intérêts 
t^  T°^  ATVff  *  P'«™ii'«  que  l'exagération 
du  droit  détruit  les  proportions  namrelles  de  la 
consommation,  el  que  l'Etat  retirerait  d'un  droit 
momdre  un  revenu  h  peu  préd  égal,  parce  que 
la  consommation  s'accroîtrait  de  presque  tout  ce 
qui  serait  retranché  sur  l'impét. 
.  ^'^  m;expliquerai  sur  le  premier  moyen  avec 
simplicité,  mais  avec  franchise.  C'est  par  là  seule- 
ment que  peuvent  se  recommander  dans  celte 
Chambre  les  hommes  appelés  à  y  défendre  l'in- 
lérét  du  hsc,  mu,  reslreint  dans  de  iusles  bornes 
est  aussi  l'intérêt  de  l'Efcit. 

Qui  de  nous.  Messieurs,  ne  souhaiterait  voir 
les  charges  publiques  recevoir  de  nouveaux  allé- 
gements î  qui  de  nous  voudrait  louer  un  Impôt 
pour  lui-même,  c'est-à-dire  pour  son  mérite 
propre  ?  Je  reconnaîtrai  volonûera  qu'entre  eux 
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le  mérite  ne  saurait  être  que  relatif,  et  je  dirai  : 
Bn  demaudant  des  tributs  aux  gouvernés,  les 
gouvernements  obéissent  à  des  nécessités  pu- 
bliques ;  pour  les  obtenir,  ils  s'adressent  aux 
choses  de  grande  consommation,  parce  que  l'ex- 
périence leur  a  appris  qu'il  n*y  a  d'impôts  qui 
réunissent  la  double  condition  d'être  productifs 
et  de  se  percevoir  à  bon  marché,  que  ceux  qui 
atteignent  la  masse  de  la  population.  Bt  il  faut 
bien  que  celui  qui  pèse  sur  le  sel  ait  pour  lui  de 
grandes  raisons    de  préférence,  puisqu'il  n'est 
pas  en  Burope  un  seul  pays,  la  Suisse  comprise, 
qui  ne  demande  à  cette  dfenrée  une  partie  notable 
ne  son  revenu.  L'Angleterre,  qui  cnarge  aussi  le 
sel  d'un  fort  droit,  perçoit  près  de  200  millions 
sur  la  bière  et  sur  les  matières  qui  entrent  dans 
sa  fabrication.  Certes,  c'est  le  peuple  de  la  Grande- 
Bretagne  qui  supporte  cet  énorme  fardeau.  C'est 
aussi  le  peuple  en  France  qui  supporte  la  plus 
forte  part  des  80  millions  que  nous  percevons 
sur  les  boissons.  Si  vous  voulez  môme  consi- 
dérer pour  quelle  part  les  petites  cotes  entrent 
dans  le  montant  de  Fimpôt  foncier,  vous  recon- 
naîtrez qu'il  est  permis  de  dire  que  c'est  aussi 
au  peuple  que  cet  impdt  s'adresse. 

Je  conviens  qu'un  droit  sur  le  sel  peut  paraître 
lourd  à  des  provinces  qui  furent  pendant  des 
siècles  affranchies  de  toute  taxe  sur  cette  denrée  ; 
et  l'auteur  de  l'un  des  amendements  appartient 
à  l'une  de  ces  provinces.  Mais  je  soutiens  que 
cette  taxe  n'est  pas  la  première  dont  le  plus 
grand  nombre  des  départements  réclamerait  le 
soulagement,  s'il  nous  était  donné  de  les  faire 
jouir  dès  aujourd'hui  de  réductions  nouvelles. 
Ces  départements,  dont  beaucoup  ont  connu  l'é- 
norme poids  des  gabelles,  comprennent  très-bien 
que  si  rBtat  retire  aujourd'hui  de  l'impôt  du  sel, 
sans  troubler  en  aucune  manière  la  liberté  du 
commerce,  exactement  ce  qu'il  en  retirait  avant 
la  Révolution,  par  le  régime  du  monopole,  il  y  a 
du  moins  aujourd'hui  cette  justice,  que  ce  ré- 
sultat s'obtient  au  moyen  diine  charge  de  trois 
sous  par  livre  imposée  à  tous  les  Français,  au 
lieu  de  s'obtenir,  comme  autrefois,  par  une 
charge  de  treize  sols  imposée  à  quelques  pro- 
vinces seulement. 

Je  passe  au  second  argument,  et  j'examinerai 
s'il  est  permis  de  croire  avec  les  préopinants  que 
la  réduction  du  droit,  non  pas  à  un  décime 
comme  on  le  propose,  mais  seulement  à  deux 
décimes,  produirait  sur  la  consommation  un 
effet  tel  que  le  revenu  demeurât  intact,  ou  n'é- 
prouv&t  du  moins  qu'une  faible  altération. 

L'impôt  du  sel  fut  créé  par  un  décret  du  mois 
de  mars  1806,  qui  fut  converti  en  loi  le  24  avril 
suivant.  Le  droii  fut  d'abord  de  deux  décimes 
par  kilogramme,  et  se  maintint  à  ce  taux  jus- 
qu'en 1814,  année  pendant  laquelle  il  fut  perçu 
a  raison  de  quatre  décimes. 

lia  loi  du  17  décembre  1814  régla  le  droit,  à 
dater  du  l*'  janvier  suivant,  à  trois  décimes.  Ce 
taux  est  encore  en  vigueur. 

Je  ne  parlerai  ni  de  Tannée  1806,  où  le  revenu 
dût  nécessairement  être  altéré  par  les  approvi- 
sionnements préexistants,  ni  de  Tannée  1814,  où 
les  rapports  de  la  population  et  de  la  consom- 
mation furent  troublés  par  l'évacuation  succes- 
sive des  pays  que  nous  avions  antérieurement 
possédés.  Le  droit  de  quatre  décimes  ne  répond 
d'ailleurs  à  aucun  des  termes  que  nous  avons 
intérêt  à  comparer. 

Nous  avons  donc  à  mettre  en  parallèle  quatorze 
années,  divisées  en  deux  périodes  parfaitement 
égales,  pendant  Tune  desquelles  le  droit  fut  de 


deux  décimes  par  kilogramme,  tandis  qu'il  fut 
de  trois  décimes  pendant  la  seconde. 

Or,  pendant  la  première  période,  c'est-à-dire 
de  1807  à  1813  inclusivement,  la  consommation 
générale,  rapprochée  de  la  population  successive- 
ment donnée  par  des  adjonctions  de  territoire,  a 
été  de  douze  livres  trois  quarts  par  tête.  Pendant 
la  seconde  période,  de  1813  à  1821  inclusive- 
ment, la  consommation,  comparée  avec  la  popu- 
lation actuelle  de  la  France,  a  été  de  douze  livres 
et  demie  par  tête.  Bt  il  faut  remarquer  que  l'an- 
née 1821  entre  pour  plus  de  treize  livres  et  demie 
dans  ce  dernier  terme  moyen  ;  en  sorte  que  la 
consommation  de  Texercice  le  plus  rapproché  de 
nous  excède  de  près  d'une  livre,  c^est-à-dire 
d'un  treizième,  la  consommation  moyenne  de 
l'époque  où  le  droit  était  borné  à  deux  décimes. 

Bn  conclurons-nous,  Messieurs,  que  la  quotité 
du  droit  est  sans  influence  sur  la  consomma- 
tion ,  c'est-à-dire  que  la  consommation  reste  la 
même,  quel  que  soit  le  droit  ?  Non  assurément  ; 
mais  nous  en  conclurons  qu'un  certain  drolL, 
celui  de  deux  décimes  par  exemple,  suffît  pour 
déterminer  certaine  restriction  dans  l'emploi  du 
sel,  et  que  la  différence  de  trois  décimes  à  deux 
décimes  n'est  pas  telle  apparemment  qu'elle  dé- 
termine des  restrictions  beaucoup  plus  éten- 
dues. 

L'on  a  dit,  et  j'admets  que  le  droit  oblige  Ta- 
griculteur  à  être  avare  de  sel  pour  Tengrais  de 
ses  terres  et  pour  Téducation  de  ses  troupeaux. 
Mais  d'une  part,  il  est  manifeste  que  cette  gêne  n'a 
pas  eu  du  moins  cet  effet,  que  depuis  seize  ans 
elle  ait  empêché  notre  agriculture  de  s'améliorer 
et  nos  troupeaux  de  s'accroître.  D'une  autre  part, 
les  calculs  que  j'ai  fait  passer  sous  vos  yeux 
prouvent  sans  réplique  que  le  droit  de  trois  dé- 
cimes n'a  point  aggravé  le  dommage,  quel  q[u*il 
puisse  être,  parce  que  le  droit  de  deux  décimes 
avait  suffit  pour  le  produire  ;  qu'ainsi,  pour  le 
faire  cesser,  ce  n'est  pas  la  réduction  du  droit 
qu'il  faudrait  prononcer,  mais  sa  suppression, 
(rest-à-dire  renoncer  à  un  revenu  de  60  millions. 
C'est  ici  le  moment  de  faire  remarquer  que  Ta- 
vant-demier  préopinant,  en  ne  portant  ce  reveau 
qu'à  52  millions,  a  commis  Terreur  de  ne  prendre 
en  compte  que  le  produit  obtenu  par  l'administra- 
tion des  douanes,  et  qu'il  a  négligé  celui  qtii 
entre  dans  les  comptes  de  la  régie  des  contribu- 
tions indirectes. 

L'on  vient  de  parler  de  l'effet  du  droit  sur  la 
fabrication  des  fromages  ;  mais  quel  dommage 
résulte  donc  pour  elle  du  droit  sur  le  sel?  S'agit- 
il  de  la  concurrence  des  fromages  étrangers  ? 
nous  nous  en  défendons  par  un  droit  d'entrée 
considérable.  S'acit-il  de  la  vente  de  nos  propre.*^ 
fromages  T  mais  le  prix  s'en  élève  en  proportion 
du  droit  que  le  sel  a  supporté,  et  cette  augmen- 
tation de  prix  n'est  autre  chose  qu'une  taxe  levée 
sur  le  consommateur.  Or,  le  droit  sur  le  sel  est 
une  taxe  de  consommation. 

Je  dirai  la  même  chose  dés  produits  d'arts  o<ï 
le  sel  entre  conmie  élément.  J'ajouterai  seule- 
ment que  de  toutes  les  fabrications  de  ce  genre, 
celle  des  verreries  et  celle  des  soudes  artificielles 
sont  les  seules  où  le  sel  joue  un  grand  rôle  -  or, 
la  fabrication  des  soudes  artificielles  jouit  d*ane 
immunité  complète,  et  celle  des  verreries  esl 
protégée  par  la  prohibition  des  verreries  étran- 
gères, prohibition  qui  assure  aux  produits  fran- 
çais des  prix  suffisants  pour  les  couvrir  de  toutes 
les  charges  qu'ils  peuvent  avoir  à  supporter. 

Bntin,  Ton  a  paru  croire  que  la  diminution  du 
droit  procurerait  aux  propriétaires  de  marais 
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salante  un  plus  haut  prix  de  leur  denrée.  Hais 
c'est  à  ceux  qui  achètent  le  sel  gue  le  droit  est 
demandé,  non  à  ceux  qui  le  vendeat.  Le  sel  a 
Bon  prix  intrinsèque,  tout  i.  fait  indépendant  du 
droit  per£U  par  l'Etat;  et  ce  prix-là,  c'est  la 
concurrence  seule  qui  l'établit.  La  preuve  en  est 
que.   dans  l'ouest,  le  sel  se  Tend  aujourd'hui 

[iluB  cber  qu'il  ne  se  vendait  en  1813,  époque  où 
e  droit  était  de  deux  décimes.  L'abaissement  du 
droit  ue  pourrait  profiter  aux  propriétaires  qu'en 
tant  qu'il  augmenlerait  la  consommation  ;  et  j'ai 
Tait  voir  que  la  diminution  du  droit  ne  suffirait 
pas  pour  augmenter  la  consommation. 

La  cbose  peut  sembler  étrange  ;  mais,  outre 
qu'on  en  trouve  la  preove  dans  les  faits  que  je 
viens  de  citer,  et  que  chacun  de  vous  peut  vé- 
rifier dans  les  budgets  des  quinze  aerniéres 
années,  on  s'en  étonne  moins  si  l'on  considËre 
les  résultats  observée  par  H.  Necker  sous  le  ré- 
^me  des  gabelles.  On  voit,  dans  son  Adminittra- 
tion  des  fiRancet,  q^ue  la  consommation  du  sel, 
oui.  dans  les  provinces  franches  ou  rédimées, 
s*élevait  à  18  livres  par  léte,  et  qui  descendait  i 
9  Uvres  1/4  dans  les  pays  de  grande  gabelle. 
où  le  sel  se  vendait  13  eoua,  ne  dépassait  pas 
11  livres  3/4  dans  les  pays  de  petite  gai>elle,  où 
le  sel  ee  vendait  6  sons  ;  proportions  qui  in- 
diquent sunieamment  que  si,  comme  je  le  penee. 
l'impbt  inOae  toujours  sur  la  consommation,  il 
s'en  font  beaucoup  qu'il  y  influe  dans  un  rapport 
exact  avec  sa  propre  quotité,  puisqu'il  n'existe 
que  la  diSârence  de  11  livres  3/4  à  9  livres  1/4 
entre  deux  zones,  dont  l'ane  payait  le  sel  13  sous, 
et  l'autre  6  sous  seulement. 

Ces  faits.  Messieurs,  et  ceux  consignés  dans  le 
tableau  dont  je  viens  de  mettre  les  résultats 
sous  vos  yeux,  établissent  invinciblement  que, 
dans  quelques  proftortions  que  vous  réduisiez  le 
droit,  vous  réduirez  le  revenu  dans  une  proportion 
à  peu  près  égale.  Le  revenu  actuel  est  de  60  mil- 
lions. Le  droit,  abaissé  à  deux  décimes 
seulement,  le  réduirait  à  40  millions.  On  va  jus- 
qu'à vous  proposer  de  le  réduire  à  un  décime. 
Revoyez  les  chiffres  du  budget,  et  prononcez. 

H.  4e  Beraifl.  Messieurs,  la  qoestion  est  d'un 
intérêt  majeur  pour  les  propriétaires  de  salines. 

Leur  situation  sous  le  système  de  llmpât 
actuel  est  déplorable. 

Elle  est  telle,  que  le  produit  de  leur  propriété 
est  absorbé  par  le  double  impôt  sur  la  matière 
fabriquée  et  sur  la  pronriété  foncière,  et  par  les 
frais  de  fabrication  et  d'administration. 

Les  propriétaires  des  salins  de  Peccais  ont  maintes 
fois,  et  sans  résultat  heureux,  adressé  des  pé- 
titions à  la  Chambre  ;  ils  vous  ont  fait  connaître 
que  le  prix  marchand  du  sel  à  Peccais  est  de 
50  centimes  pour  un  quintal  de  50  kilogrammes  ; 
et  par  un  calcul  dont  l'exactitude  est  authentique, 
ils  vous  ont  prouvé  que  les  frais  d'administra- 
tion et  d'exploitation,  réunis  à  l'imposition  fon- 
cière, s'élèvent  également  à  50  centimes  par  50 
kilogrammes  de  sel,  doii  il  résulte  évidemment 
zéro  pour  eux. 

Ces  propriétaires  doivent  en  outre  supporter  la 
perte  de  l'intérêt  d'avances  considérables  pour 
l'exploitation,  le  déBcitproveoant  des  non-ventes, 
les  cas  fortuits,  tels  que  pluies  et  entretien  des 
chaussées  d'enceintes  sur  une  ligne  de  plus  de 
300   lieues  de  circonférence. 

Telle  est  en  positif.  Messieurs,  la  position  des 
propriétaires  de  Peccais. 

Avant  hi  dévolution,  et  sous  le  régime  de  la 


gabtUe,  leur  sort  était  incomparablement  meil- 
leur qu'il  n'est  aujourd'hui. 
Alors,  la  ferme  générale  achetait  (leur  sel  au 

ftrix  de  12  sols  (ou  50  centimes)  par  minot,  et 
e  minot  est  un  dixième  moins  considérable  que 
le  quintal  de  50  kilogrammes. 

Ce  prix  avait  été  uxë  par  arrêt  du  Conseil  de 
1785.  Alors  les  frais  d'administration  et  d'exploi- 
tation n'allaient  pas  au  delà  de  4  sous  ou  20  cen- 
times par  minot  ;  ils  avaient  par  conséquent 
un  bénéfice  de  8  sous,  et  à  cet  avantage  se  joi- 
gnait celui  d'être  assurés  du  débit  de  leur  sel. 

Maintenant,  au  contraire,  il  leur  cohte  encore  50 
centimes,  soit  pour  la  fabrication,  pour  l'impo- 
sition foncière,  pour  l'administration,  et  ils  ne 
peuvent  vendre  qu'à  ce  même  prix  de  50  cen- 
times, ce  qui,  ainsi  que  je  viens  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  le  dire,  réduit  non-seulement  leur 
propriété  à  rien ,  mais  la  rend  onéreuse,  parce 
au'ils  ont  encore  à  leur  charge  et  à  lear  perte 
1  intérêt  des  avances  et  les  cas  fortuits. 

Avant  le  système  de  la  gabelle,  rien  n'entravait 
la  vente  et  le  commerce  du  sel.  Les  besoins  de 
l'Etat  firent  adopter  ce  systi^me,  mais  le  gouver- 
nement, pénétré  de  cette  vérité  incontestable 
qu'il  n'a  pas  te  droit  de  détruire  ou  de  s'empa- 
rer d'une  propriété  sans  indemniser  le  proprié- 
taire, dut  stipuler  en  faveur  des  propriétaires 
des  salines  de  Peccais,  et  sur  leurs  produite, 
un  droit  annuel,  connu  sons  le  nom  de  droit  de 
Blanqve,   et  déterminé  par  chaque  minot  de  sel. 

Ce  droit  de  Blun^ue,  accordé  en  1388,  fnt  sac- 
cessivement  confirmé,  et  augmenté  sous  les 
règnes  de  nos  Rois  à  onze  époques  diftërenles, 

{'usqu'à  ce  qu'enfin  il  fut  supprimé  par  arrêt  du 
lonseil  en  1785,  et  remplacé  par  une  somme 
annuelle,  excédante,  assignée  sur  les  produits 
de  la  ferme  générale  :  et  cette  augmentation  a 
été  mamtenue  jusqu'à  la  Révolution. 

Par  quelle  fatalité  le  régime  de  t'impAt  actuel 
s'appesantit-il  davantage  sur  les  propriétaires  des 
sahnesde  Peccaisque  celui  de  lagaoelle?.- Com- 

)lus   onéreux 

ml  a  été  un 

lires  î 

ut  vrai. 

ion  des  pro- 

leareuz  pro- 
del'impêtsur 
t,  le  plnspai^ 
nce,  et  dont 
l'origine  remonte 'à  plos  de  700  ans. 

Les  faits  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  ex- 
poser sont  de  la  plus  grande  notoriété,  t'impAt 
actuel  écrase  ces  propriétaires,  le  lise  engloutit 
toute  leur  fortune. 

l'appuie  la  conclusion  prise  par  M.  de  Frénilly, 
c'est- a-dire  la  réduction  de  l'impdt  à  10  francs 
le  qnintal  d'ancienne  mesure  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1823. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

Les  amendements  proposée  par  MM.  Kératry* 
Labbey  de  Pompièree  et  de  Prénilly  sont  succes- 
sivement mis  aux  voix  et  rejetés. 

M.  le  ■"résldenl  dit  que  la  Chambre  va  vo- 
ter sur  l'article  3. 

L'article  3,  liration  de»  dépenses  généralee 
du  tirvict  est  adopté  au  chiffre  de  670,471,606 

M.  die  Careelle  monte   à  la  tribune,  «Su  de 
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développer  deux  amendemeats  (ra*il  avait  pré- 
sentés; mais,  reconnaissant  qirils  sont  sans 
objet,  il  retourne  à  sa  place. 

M.  le  Présidieiil.  L'amendement  imprimé  de 
M.  le  général  Foy  a  été  modifié  par  lui  de  cette 
manière  :  «  Le  ministre  des  finances  fera  in- 
scrire et  payer  les  pensions  qui  pourront  être 
accordées  aux  veuves  et  orphelins  des  militaires 
en  retraite,  sur  le  pied  établi  par  les  lois  du .  14 
fructidor  an  VI  et  du  8  floréal  an  XI,  pour  les 
veuves  et  orphelins  des  militaires  morts  en  ac- 
tivité après  vingt  ans  de  service  effectif,  ou  tués 
dans  les  combats.  » 

M.  Foy  a  la  parole. 

M.  le  générai  Voy.  C'est  une  défaveur  sans 
doute  que  de  venir  proposer  une  mesure  sembla* 
ble  à  la  fin  d'une  session,  et  d'une  discussion  du 
budget  qui  a  été  longue  ;  c'est  une  défaveur  sur- 
tout de  venir  la  proposer  sous  forme  d'amende- 
ment. Mais  quant  au  premier  inconvénient,  il 
est  réparable,  par  le  désir  oui  a  été  exprimé  de 
toutes  les  parties  de  cette  Ûhambre,  par  divers 
renvois  au  ministre,  à  l'effot  de  venir  au  secours 
des  veuves  et  orphelins  des  militaires  en  retrai- 
te. Quant  à  la  forme  de  l'amendement,  je  vous 
dirai  que  depuis  la  restauration  jusqu'en  1817» 
les  veuves  et  orphelins  des  militaires  en  retraite 
ont  eu  des  pensions,  et  que  c'est  un  amendement 
à  la  loi  de  finances  de  1817  qui  a  changé  leur 
sort.  Ainsi  ce  qu'un  amendement  a  défait  un 
amendement  peut  le  refaire.  D'ailleurs,  Messieurs, 
il  est  difficile  que  nous  sortions  de  là  autrement 
que  par  un  amendement.  Je  sais  que  cet  objet 
est  compris  dans  une  loi  préparée  au  ministère 
de  la  guerre  :  mais  il  n'en  fait  qu*une  très*petite 
partie.  Cette  loi  embrasse  toutes  les  retraites  des 
militaires ,  leurs  droits  k  la  retraite,  et  le  mode 
suivant  lequel  on  l'obtient  ;  c'est  une  loi  très- 
étendue,  qui  peut  amener  une  longue  discussion; 
et  par  le  temps  qui  court,  avec  une  session  pro- 
chame,  qu'on  dit  devoir  être  courte,  il  est  très- 
probiable  qtie  le  ministère  ne  voua  proposera 
pas  cette  loi,  uniquement  par  la  raison  qu'elle 
TOUS  occuperait  trop  loqgtemps  Ainsi,  si  l'on 
Teut  faire  un  bien  qui  est  dans  la  volonté  de 
tous  et  même  dans  le  devoir  de  tous,  il  le  faut  faire 
par  un  amendement.  J'en  ai  conféré  avec  M.  le 
vicomte  de  Oaux,  commissaire  du  Roi,  pour  la 
discussion  du  budget  de  la  guerre  ;  i'en  ai  même 
parlé  à  M.  le  ministre  des  finances.  M»  le  minis- 
tre des  finances  m'a  fait  l'honneur  de  me  dire 
qu'il  était  consentant  à  toute  mesure,  pourvu 
qu'elle  fût  restreinte  de  manière  à  préciser  ce 
qui  doit  sortir  dil  Trésor,  et  à  ne  pas  mettre  la 
fortune  publique  à  l'abandon, 

Je  vail  rappeler  sur  ce  point  l'état  de  la  légis- 
lation. 

La  loi  du  14  fructidor  a  accordé  (article  l""') 
des  pensions  alimentaires,  dans  le  cas  seul  du 
défaut  de  patrimoine,  aux  veuves  des  militaires 
morts  sur  le  champ  de  bataille,  et  aux  veuves 
des  militaires  morts  en  activité  après  vingt  ans 
de  service.  Cette  loi  indique  le  mode  à  suivre 
pour  prouver  que  les  veuves  de  ces  militaires  ont 
contracté  un  mariage  légitime,  et  qu'elles  n'ont 
pijLS  de  patrimoine.  La  loi  du  8  floréal  an  XI  a 
établi  quelle   serait  la  quotité  de  la  pension. 

Sette  quotité  est,  p(^ur  les  veuves  des  officiers, 
u  quart  de  la  retraite  de  ces  officiers  ;  et  pour 
les  veuves  des  sous-officiers  et  soldats,  du  liers 
de  la  retraite. 
VoQs  voyeas  donc  qu'il  y  avait  avant  la  restau- 


ration, des  lois  qui  accordaient  des  pensions  aux 
veuves  des  militaires  morts  en  activité  de  ser- 
vice ,  mais  il  n'y  en  avait  pas  pour  les  veuves  des 
militaires  morts  en  retraite.  Oa  a  vu  que  les  gou- 
vernements qui  se  sont  succédés  pendant  la  Bé- 
volution  n'avaient  pas  accordé  de  pensions  aux 
veuves  des  militaires  morts  eu  retraite,    parce 

Îu'iis  avaient  été  effrayés  de  la  dépense  que  le 
résor  aurait  eu  à  supporter  :  c'est  upe  erreur. 
U  y  avait  peu  de  retraites  du  temps  da  Direc- 
toire, parce  que  l'armée  était  alors  très-jeune.  On 
peut  dire  que  les  neuf  dixièmes  et  même  les  qua- 
tre-vingt-dix-neuf centièmes  des  sous-officiers  et 
soldats  étaient  composés  d'hommes  levés  en  1792, 
1793  et  1794.  Us  étaient  tous  jeunes  jusqu'au 
Consulat  ;  mais  sous  le  régime  impérial,  l'armée 
commençait  un  peu  à  vieillir.  Cependant  les  cas 
de  retraite  étaient  extrêmement  rares  ;  c'était  le 
système  du  chef  du  gouvernement  de  récompen- 
ser grandement,  largement  leç  veuves  des  mili* 
taires  tués  dans  les  combats,  et  de  n'assurer  rien 
de  positif  aux  veuves  des  militaires  morts  en 
retraite,  parce  qu'il  ne  voiilait  pas  qu'on  prit  sa 
retraite;  mais  lorsqu'il  arrivait  que  des  mifitaires 
en  retraite  laissaient  des  veuves  et  orphelins  dans 
le  besoin,  il  venait  à  leur  secours  par  des  mesures 

{particulières.  C'est  ce  qui  fait  que  la  loi  qui  dut 
eur  accorder  des  pensions  ne  fut  pas  une  loi 
écrite;  m^is  en  résultat,  des  secours  étaient 
accordés  et  il  n'y  vivait  lieu  &  aucune  récla- 
mation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  de  fait  qu'au  moment 
de  la  restauration,  la  législation  n  accordait  pas 
de  pension  aux  veuves  des  nûlitaires  en  retraite. 
Cependant  la  situation  de  l'armée  était  alors  bien 
diifferente  de  ce  qu'elle  avait  été  auparavant. 
Cette  armée  était  vieillie;  presque  tous  les  mili- 
taires avaient  25  à  30  ans  de  service  ;  ils  arrivaient 
tous  à  la  fois  à  la  retraite.  De  plus  la  réductioa 
forcée  de  l'armée  à  amené  le  gouvernement  à 
faire  prendre  la  retraité  à  ceux  qui  n'en  deman- 
daient pas.  U  Y  a  donc  eu  à  la  fois  une  masse  de 
retraites  consiaérables.  Dans  cet  état  de  choses, 
le  Hoi  a  pensé  qu'il  fallait  venir  au  secours  des 
veuves  et  orphelins  des  militaires  en  retraite,  et 
sur  la  proposition  de  notre  honorable  collègue  le 
général  Dupont;  alors  ministre  de  là  guerre,  et  sur 
1  appui  duquel  je  compte,  le  Roi  a  rendu  l'ordon- 
nance du  ^août  1814,  dont  l'article  4  est  conçu 
en  ces  termes  :  «  Nous  nous  réservons  le  droit 
d'çiccorder  des  pensions  particulières  aux  veuves 
et  orphelins  oe  militaires  qui  auront  rendu  à 
l'Etat  des  services  distingués,  si  ces  veuves  et 
orphelins  sont  privés  de  moyens  d'existence.  » 
Bn  conséquence  de  cette  ordonnance,  une  fouie 
de  veuves  ont  reçu  des  jpensions  en  1814,  1815  et 
1816;  mais  en  1817,  la  loi  des  finance  a  établi  un 
régime  sévère  sur  les  pensions.  Toutefois  le  gou- 
vernement, en  proposant  le  budget,  n'avait  rico 
dit  sur  la  légalité  de  ces  pensions.  Le  gouvernement 
reconnaissait  donc  comme  légales  les  pensions 
données  en  vertu  de  l'ordonnance  du  Roi.   Mais 
un  amendement  qui  a  été  adopté,  et  qui  est  de- 
venu l'article  26  de  la  loi  des  finances  de  1817, 
porte  qu'à  l'avenir  aucune  pension  nouvelle,  à  la 
charge  de  l'Etat,  ne  pourra  être  inscrite  au  Tré- 
sor qu'en  vertu  d'une  ordonnance,  dans  laquelle 
les  motifs  et  les  bases  légales  en  seront  établis. 
Le  ministre  des  finances,  devenu  par  cette  loi 
contrôleur  général  des  pensions  accordées  a  dit  : 
L'ordonnance  du  4  août  1814  n'est  pas  une  base 
légale  ;  et  partant  de  ce  principe,  il  a  refusé  d'Lo^ 
scrire  toutes  les  pensions  que  le  Roi  a  continué 
d'accorder  aux  veuves  et  orphelins  de  militaires 


(Chambre  des  Dépotés.]         SECONDE  RESTAURATION.         (17  avril  1832.] 


378 


en  retraite.  Remarquez  que  le  ministre  de  la 
guerre  regardait  au  contraire  la  base  comme  lé- 
gale, et  continuait  à  faire  rendre  des  ordonnan- 
ces du  Roi.  Quand  les  veuves  qui  les  avaient  ob- 
tenues se  présentaient  au  Trésor,  le  ministre  des 
flnances,  en  raison  du  droit  inhérent  à  sa  res* 
ponsabilité,  refusait  de  les  inscrire.  La  question 
a  été  portée  au  conseil  d'Etat,  qui  a  déoidé  en  fa- 
veur au  ministre  de  la  guerre  ;  mais  cela  n'a  pas 
empêché  le  ministre  des  finances  de  refuser  Tins- 
cription,  attendu  qu'il  est  inge  de  ce  qui  peut  corn* 
promettre  sa  responsabilité.  Voilà  Tétat  de  la 
question. 

Mon  amendement  a  été  fait  diaprés  les  dispo;- 
sitions  de  l'ordonnance  de  1815,  avec  cetle  diffé- 
rence que  Tordonnaoce  est  vaguo/  et  que  mon 
amendement  est  limitatif.  C'est  donc  Taccomplia- 
sèment  de  la  parole  royale  que  je  vous  demande, 
calquée  sur  le  dispositif  des  lois  antécédentes. 

De  combien  croyez-vous  gue  cette  allocation 

Bourra  grossir  le  budget?  J'ai  cqnsulté  là-dessus 
[.  le  vicomte  de  Gaux  :  il  est  persuadé  qu'alors 
môme  qu'il  n'y  aurait  pas  d'enquête  sur  le  patri- 
moine, ta  totalité  des  pensions  eidgées  n'irait  pas 
à  700.00D  francs.  Remarquez  que  tous  les  ans 
300,000  francs  de  secours  extraordinaires  sont 
distribués  à  des  veuves  ;  mais  au  lieu  da  Tétre 
suivant  une  loi  positive,  ils  sont  donnés,  je  ne 


née  prochaine  :  de  telle  sorte  que  cet  acte  de 
bienfaisance  ne  va  pas  à  son  but,  qui  est  d'assu- 
rer l'existence  des  intéressés. 

Le  maximum  de  la  pension  pour  la  veuve  d'un 
lieutenant  général  est  de  1 ,500  francs  ;  pour  cdle 
d'un  colonel,  de  600  francs.,  et  pour  la  veuye 
d'un  officier,  de  800  firancs.  Je  ne  vous  parle  pas 
des  soldats,  car  ils  ne  sont  presque  pour  rien  dans 
tout  cela4  Le  nombre  des  soldats  qui  peuvent  jus- 
tifier de  leur  mariage  est  à  peu  près  nui. 

On  a  dit  souvent  qu'accorder  des  pensions  aux 
veuves  des  militaires,  o'est  donner  une  prime  d'en- 
couragement au  mariage  des  militaires.  Cette  ob- 
jection ne  pourrait  s'appliquer  qu'àl'avenir  ;  mais 
quand  vous  avez  permis  aux  militaires  fie  se  ma- 
rier, quand  vous  les  avez  occupés  pendant  trente 
ans  à  servir  le  pays,  quand  vous  les  aves  usés  de 
manière  qu'il  leur  est  impossible  de  rien  faire 
autre  chose,  il  est  évident  que  vous  aves  contracté 
par  là  l'obligation  de  venir  à  leur  secoursi  et  à 
celui  de  leurs  veuves  âgées,  infirmes;  car  pres- 
que toutes  les  veuves  sont  âgées.  Il  faut  remar- 
quer que  dans  celle  position  de  la  vie,  il  y  a  beau- 
coup plus  de  veuves  que  dans  les  autres.  Car  tous 
les  militaires  en  retraite  ont  servi  longtemps  la 
patrie  ;  ils  sont  usés  par  les  fatigues  de  Ta  guerre, 
et  les  chances  de  mortalité  sont  beaucoup  plus 
fortes  que  dans  les  autres  états  de  la  sqoiaté. 

Je  finirai.  Messieurs,  par  une  réflexion.  Dans 
toutes  les  carrières  dviles  de  radministration,  les 
lois  ou  les  règlements  viennent  au  secours  des 
veuves.  La  veuve  d*un  simple  commissaire  à  la 
Banque  de  France  a  600  francs  de  pensioq  apfès 
la  mort  de  son  mari.  La  veuve  d'un  commis  de 
bureau  a  une  pension  de  1,000,  de  2,000  ou 
de  3,000  francs.  Votre  budget  accorde  des 
secours  à  des  hommes  étrangers  au  pays  :  c'est 
sans  doute  une  belle  et  bonne  action  ;  mais  vou- 
drez-vous  qu'au  milieu  de  toutes  ces  douleurs,  il 
n'y  eût  qu'une  seule  douleur  que  vous  ne  conso- 
liez pas?  Voulez-vous  que  les  veuves  de  vos 
généraux  et  de  vos  officiers  soieaX  seules  con- 
damnées à  mourir  de  faim? 


(La  Chambre  ordonne  sans  contradiction  l'im- 
pression de  ce  discours  improvisé.) 

M.  die  l^illèle,  misùsire  des  /Inanctfs.  L'objet  sur 
lequel  le  préopinaqt  vient  d'attirer  votre  attention 
fixe  depuis  longten^ps  celle  du  gouvernement. 
L'ordonnance  qu'il  a  citée  et  que  Ip  ministre  des 
finances  s'est  cru  obligé  de  ne  pas  admettre, 
comme  justifiant  suffisamment  les  inscriptions  de 

Sensions  qui  lui  étaient  présentées,  est  conçue 
ans  un  système  tellement  large,  elle  met  des 
conditions  si  pei^  positives  à  l'obtention  des  pen- 
sions, que  le  mimstre  des  finances  eût  certaine- 
ment manqué  à  son  devoir  si,  d'après  les  règles 
que  voua  aviez  posées  à  l'obtention  des  pensions, 
il  eût  admis  cette  ordonnance  comme  régie  des 
inscription^  à  faire  en  faveur  des  veuves  de  mi- 
litaires. Je  pense  qu'il  est  inutile  de  le  justifier 
sur  ce  point. 

La  question  se  présente  telle  que  le  préopinant 
vient  de  la  dédmre.  Une  loi  a  été  conçue*,  mais 
comme  cette  loi  parcourt  les  divers  cas  qui  peu- 
vent se  présenter,  et  qu'elle  prend  pour  chacun 
des  précautioqs  nécessaires  dans  l'intérêt  public^ 
elle  exigera  une  discussion  assez  longue;  ce  qui 
suffit  pour  motiver  le  dé£^t  de  sa  présentation. 
Dans  cet  état,  devez- vous  prendre  une  mesure 
transitoire?  car  je  ne  crois  pas  que  le  préopinant 

Sensé  que  la  mesure  qu'il  propose  dûf  dispenser 
e  la  présentation  de  la  loi. 

Ici,  plusieurs  considérations  contradictoires  se 
préseptent,  et  vous  me  permettrez  de  les  exposer. 

Certainement  U  se  trouve,  en  faveur  de  la  me- 
sure, des  considérations  d'un  ordre  très-grave  : 
on  les  a  fait  valoir;  j'en  ajouterai  quelques  au- 
tres. Les  veuves  n'ont  pas  été  laissées  dans  un 
état  complet  d'abandon,  nonobstant  les  disposi- 
tions qui  avaient  été  prises  au  ministère  dqs 
finances,  et  labpnté  du  Koi  y  a  pourvu  pour  plu- 
sieurs. C'est  une  nécessité  très-^pénible  pour  les 
administrateurs  que  d'avoir  à  opposer  à  des  droits 
réels  un  refus  ;  que  nous  n'ayons  d'autre  res- 
source que  de  prier  le  Roi  de  vouloir  bien  ordon- 
j\e£  au  ministre  de  sa  maison  d'accorder  des  se- 
cours ou  des  pensions  à  des  veuves  de  militaires 
que  l'Etat  devrait  secourir.  Sous  ce  rapport  et  sous 
celui  de  l'insuffisaoce  des  300,000  francs»  qui  ont 
été  accordés  pour  cet  objet,  il  y  a  assurément  lieu 
à  désirer  la  mesure  transitoire.  Je  n'y  vois  et  je 
ne  puis  y  apporter  aucun  qbslacle  que  celui-ci, 
que  je  soumets  à  la  Chambre  : 

'  SauEong-nous  bien  ce  que  nous  ferons  en  adop- 
tant cette  mesure?  On  vous  a  parlé  de  700,000  francs. 
Vous  voyez  que  c'est  déjà  une  somme  assez  no- 
table, loi^sque  vous  n'accordez  au  ministre  de  la 
guerre^  pour  la  totalité  des  retraites  qu'il  peut 
accorder,  que  la  somme  de  600,000  francs  ;  car 
vous  vous  rappelez  que  vous  avez  borné  là,  dans 
une  loi  prêchante,  le  crédit  qu'il  a  été  déf^du 
au  ministre  d'oûtre-passer  pour  les  retraites  ac- 
cordées aux  militaires.  Ne  faisons  donc  qu'auto- 
riser le  ministre  des  finances  à  insorire  de  ces 
pensions  jusqu'à  une  somme  lindtée.  Puisque 
vous  les  limitez  pour  les  militaires  eux-mêmes, 
je  ne  vois  pas  pourquoi  elles  ne  seraient  pas  li- 
mitées pour  les  veuves.  Vous  saurez  alors  ce  que 
vous  allez  faire  ;  et  dans  le  cas  où  la  somme  se- 
rait de  700,000  francs,  pour  cette  année,  il  est 
probable  qu'elle  serait  très  au-dessous  dans  les 
années  suivantes.  Cependant,  je  crois  qu'il  serait 
de  votre  prudence  ue  la  limiter  aussi  pour  les 
années  suivantes.  Il  ne  faut  pas  croire  qu'il  n'y 
ait  pas  une  latitude  assez  grande  dans  les  ter- 
mes même  restrictifs  de  l'amendement.  11  y  a  des 
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veuves  dénuées  de  tout  autre  moven  d'existence, 
et  c'est  à  celles-là  qu'il  faut  accorcTer  des  pensions. 
Mais  il  y  en  a  d'autres  qui  ne  sont  pas  dans  le 
même  cas,  et  qui  ne  manqueront  pas  de  demander 
la  pension.  Si  vous  ne  prenez  pas  de  mesures  li- 
mitatives, je  vous  garantis  que  bientôt  la  faculté 
d'allouer  ces  pensions  deviendra  une  sorte  d'a- 
bus. 

Je  demande  donc  uniquement  à  la  Chambre 
que  si  elle  était  convaincue  par  des  considéra- 
tions que  je  ne  combats  pas,  et  que  je  crois  avoir 
renforcées,  de  la  nécessité  de  prendre  une  me- 
sure temporaire,  dans  le  sens  ae  celle  qui  vous 
est  proposée,  elle  reconnaisse  qu'il  est  uole  dans 
llntérét  de  la  défense  du  Trésor  que  cette  faculté 
soit  Ûmitée,  et  qu'on  fixe  la  somme  au  delà  de 
laquelle  le  ministre  des  finances  ne  pourrait  pas 
admettre  de  pareilles  pensions;  et  que  pour  les 
années  suivantes  on  fasse  ce  qu'on  a  fait  pour 
les  pensions  de  retraite  à  accorder  aux  militaires  ; 
qu'on  fixe  également  la  somme  qui  ne  pourra 
être  outre-passée  pour  la  pension  des  veuves  et 
orphelins.  C'est  peut-être  te  meilleur  moyen  de 
ne  faire  accorder  ces  pensions  qu'à  celles  qui 
réellement  sont  privées  de  toute  ressource,  et 
qui  sous  tous  les  rapports  méritent  d'obtenir  les 
secours  qu'on  demande  pour  elles.  C'est  là  le 
moyen  de  concilier  la  justice  et  de  prévenir  les 
abus  que  je  redoute. 

M.  le  général  Eiafont.  Les  intérêts  des  braves 
qui  ont  tant  de  fois  versé  leur  sang  pour  la  patrie, 
sont  sûrs  de  trouver  dans  cette  Chambre  autant  de 
défenseurs  que  de  députés.  Je  ne  puis  donc  qu'ap- 
puyer la  proposition  qui  vous  est  faite.  Je  pense 
cependant  qu'il  faudrait  insister  sur  la  disposition 
restrictive  dont  M.  le  ministre  des  finances  a 
parié,  en  exigeant  la  preuve  que  les  veuves  ont 
contracté  le  mariage  pendant  que  les  militaires 
étaient  au  service.  Je  pense  qu'il  faudrait  res- 
treindre les  pensions  à  accorder,  seulement  à 
celles  qui  en  auraient  tout  à  fait  besoin.  On  pour- 
rait porter  cette  année  la  somme  à  300,000  francs 
ou  à  400.000  francs,  d'après  ce  qu'a  dit  M.  le 
ministre  des  finances,  pour  ne  pas  accorder  tout 
dans  la  même  année  :  c'est  à  cela  que  je  borne 
ma  proposition. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  faire  une  ob- 
servation relativement  aux  2  0/0  de  retenue 
qui  ont  lieu  sur  les  pensions  au  profit  des  inva- 
hdes.  Déjà  plusieurs  pétitions  vous  ont  été  pré- 
sentées sur  ce  sujet,  et  la  Chambre  les  a  accueil- 
lies avec  intérêt.  Il  parait  tout  à  fait  extraordinaire 
qu'on  retienne  2  0/0  sur  une  modique  retraite 

Êour  l'entretien  des  invalides.  (M.  Foy  :  C'est 
ien  5  0/0]  Je  demande  qu'il  en  soit  fait  men- 
tion lorsqu'il  sera  question  de  la  loi  sur  les 
retraites. 

J'appuie  la  proposition  en  demandant  qu'il 
soit  accordé  cette  année  une  somme  de  400,000  fr. 

M.  IHidioii.  L'auteur  de  la  proposition  a  bien 
senti  tout  ce  qu'elle  avait  d'irrégulier,  et  il  a 
prévu  les  obstacles  qu'elle  rencontrerait  pour  son 
adoption.  Votre  premier  devohr  est  de  chercher  à 
diminuer  les  dépenses  publiques  et  le  fardeau 

Î[ui  pèse  sur  les  contribuables.  Nous  devons  dé- 
endre  la  masse  des  intérêts  généraux  avant  de 
songer  à  être  libéraux  envers  quelques  personnes 
qui  ont  rendu  sans  doute  des  services  à  l'Btat. 

La  proposition  qu'on  vous  présente,  non-seu- 
lement n  a  rien  de  connexe  avec  le  budget,  mais 
elle  doit  môme  être  par  sa  nature  entière- 
ment réservée  au  pouvoir  royaL  Car  il  s'agit 


d'accorder  des  récompenses,  et  ce  n'est  pas  à  la 
Chambre  des  députés  qu'il  faut  attribuer  un  pareil 
droit;  c'est  au  Roi,  au  véritable  appréciateur  des 
services,  à  en  devenir  aussi  le  rémunérateur; 
trop  heureux  qu'il  veuille  bien  nous  faire  parti- 
ciper à  cet  acte  de  son  pouvoir. 

Comment  pourrions-nous  dans  cette  circon- 
stance voter  sur  la  proposition?  On  nous  laisse 
ignorer  si  les  conditions  auxquelles  l'obtention 
de  ces  pensions  serait  soumise  pourraient  être 
agréables  au  pouvoir  qui  seul  doit  les  apprécier; 
et  lorsque  nous  mettons  tous  nos  efforts  à  dimi- 
nuer les  dépenses  publiques {Interruption  à 

gauche.  —  Cfn  rU.) 

H.  Dndioii,  se  retournant  vers  M,  le  président* 
Non,  Monsieur  le  président,  il  n'est  pas  possible  de 
continuer  au  milieu  de  ces  interruptions.  Vous 
vous  plaignez  que  nous  ne  voulons  pas  écouter, 
quand  sans  cesse  vous  nous  interrompez  par  des 
murmures,  ou  par  des  invectives,  ou  quelque- 
fois par  des  injures  plus  ou  moins  méprisables. 

M.  die  Liameth.  Des  murmures  viennent  plus 
souvent  de  votre  cêté  que  du  nôtre. 

M.  Dndon.  Je  dis  qu'on  ne  peut  pas  enfreindre 
aussi  positivement  les  dispositions  de  la  Charte, 
en  venant,  jpar  forme  d'amendement,  vous  pro- 
poser une  disposition  législative  qui  n'a  pas  pour 
objet  de  restreindre  les  dépenses  de  l'Etat,  qui 
est  au  contraire  relative  à  la  distribution  de  ré- 
compenses, un  des  plus  beaux  attributs  de  la 
royauté.  Il  y  a  assez  de  preuves  de  la  munificence 
royale  pour  les  personnes  qui  ont  servi  dans  l'ar- 
mée et  qui  n'en  font  plus  partie,  pour  qu'on  ne 
cherche  pas  à  en  augmenter  le  poids.  Considérez 
que  dans  l'état  actuel  le  Trésor  paye  60  millions 
pour  des  personnes  qui  ne  rendent  plus  de  ser- 
vices à  l'Etat.  Cette  somme  est  plus  forte  qae  la 
solde  de  la  cavalerie  et  de  l'infanterie  actives, 
qui  ne  s'élève  qu'à  51  millions. 

Les  pensions  à  accorder  aux  veuves  de  mili- 
taires sont  l'objet  d'une  législation  particulière, 
et  non  pas  d'un  amendement  à  une  loi  de  finan- 
ces*^ car,  les  lois  que  l'auteur  de  la  proposition 
a  citées  ne  sont  pas  des  lois  de  finances,  elles 
sont  toutes  relatives  à  l'objet  spécial  des  pen- 
sions, au  mode  de  déterminer  les  conditions  et  la 
quotité,  n  faut  donc  reconnaître  qu'on  ne  peut 
les  changer  par  un  amendement  au  budget. 

Comment,  lorsque  vous  cherchiez  à  établir  la 
spécialité  dans  les  dépenses,  en  déterminant  la 
somme  à  allouer  pour  chaque  chapitre,  pouvez- 
vous  proposer  une  cause  de  dépense  dont  la  quo- 
tité est  indéterminée?  J'ignore  jusqu'à  quel  i>oint 
la  proposition  peut  être  juste,  légitime;  mais  je 
sais  que  la  comparaison  qu'on  a  tirée  de  ce  qui 
se  pratique  à  l'égard  des  employés  civils  est  sans 
aucun  fondement.  D'abord,  lorsqu'un  employé  de 
l'administration  est  mis  à  la  retraite,  il  n'a  droit 
à  aucune  pension.  Secondement,  lorsqu'il  y  a  lieu 
d'en  accorder,  ce  n'est  plus  comme  charge  de 
FEtat;  on  divise  entre  eux  les  lots  gagnants  à  cette 
espèce  de  tontine,  que  les  employés  forment  par 
une  retenue  sur  leurs  traitements.  C'est  l'accom- 
piissement  d'un  engagement  qu'on  a  contracté 
avec  eux  en  les  recevant  dans  l'administration. 

On  a  dit  :  comment  ne  recevriez-vous  pas  la  pro- 
position par  amendement  au  budget,  puisque  le 
sort  des  pensions  a  été  modifié  par  un  amende- 
ment à  la  loi  de  finances  de  1817?  il  faut  con- 
venir qu'on  oublie  bien  vite  les  motifs  de  cet  arti- 
cle. 11  a  été  rendu  sur  de  très-vives  réclama- 
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tioos  éleyées  de  plusieurs  prties  de  la  Chambre, 
contre  la  facilité  avec  laquelle  des  pensions 
étaient  accordées,  en  vertu  de  l'ordonnance  de 
1814.  Auioard*liui  on  blàme  le  ministre  des 
finances  de  ne  vouloir  pas  exécuter  cette  ordon- 
nance, quand  elle  a  été  précisément  la  cause  des 
réclamations  qui  ont  amené  cette  disposition  de 
loi.  Chose  assez  bizarre,  cette  loi  qui  ordonnait 
qu'à  l'avenir  il  ne  serait  inscrit  de  pensions 
queutant  qu'elles  seraient  conformes  aux  dispo- 
sitions  des  lois  existantes,  cette  loi  n'a  opîéré 
la  réduction  que  des  pensions  accordées  depuis 
la  restauration.  Car,  pour  les  pensions  accordées 
sous  le  précédent  gouvernement,  encore  bien 
qu'elles  eussent  franchi  les  limites  imposées  par 
la  loi,  on  a  cru,  par  respect  pour  des  lois  anté- 
rieures, devoir  les  maintenir. 

Voix  à  gauche  :  C'est  la  Charte  i 

M.  Dndi«ii.  On  me  dit  que  c'est  la  Charte. 
Certes,  j'ai  grand  tort  de  me  plaindre,  s'il  est 
vrai  que  la  Charte  ait  prononce  ce  que  vous  me 
dites. 

J'aurais  oublié  une  de  ses  dispositions  qui  ont 
été  reçues  avec  le  plus  de  reconnaissance.  Mais 
je  croLB  que  la  Charte  ne  dit  pas  cela.  La  Charte 
maintient  les  pensions  accordées.  Ily  a  une  pré- 
somption fondée  en  droit  et  en  raison,  c'est  que 
lorsqu'on  consacre  l'existence  de  quelque  chose 
qui  avait  été  accordé  par  des  lois,  on  suppose 
que  la  chose  a  été  mise  en  pratique  conformé- 
ment aux  dispositions  de  ces  lois. 

L'auteur  de  la  Charte  n'ignorait  pas  toutes  les 
irrégularités  qu'il  avait  plu  au  gouvernement 
arbitraire  de  se  permettre  dans  notre  législation, 
irrégularités  qu  il  avait  le  plus  grand  soin  de 
cacher,  qu'il  n'a  jamais  rendues  publiques  par 
des  disqpK)sitions  générales,  pas  plus  que  par  des 
dispositions  particulières.  J'ai  tort  de  parler  de 
dispositions  générales;  car,  jamais  une  disposi- 
tion générale,  dérogatoire  aux  lois,  n'avait  été 
rendue,  c'était  toujours  par  une  faveur  particu- 
lière. Dès  lors  qu'on  voulait  l'exécution  des  lois 
sur  les  pensions,  ces  pensions  devaient  être  ju- 
gées dans  les  termes  de  ces  lois.  Cependant  il  en 
a  été  autrement.  Je  ne  m'en  plains  pas;  je  cite 
un  fait,  et  je  reviens  à  l'objet  de  la  discussion. 

L'article  de  la  loi  de  finances  de  1817  était 
réeUement  dans  les  termes  de  l'amendement.  Je 
me  rappelle  qu'il  a  été  proposé  par  la  commission, 
et  que  le  gouvernement  s'empressa  d'y  consen- 
tir ;  car  il  est  toujours  dans  nntérêt  au  Roi  de 
montrer  qu'il  désire  le  plus  d'économies  possibles. 
Il  ne  sortait  pas  de  vos  attributions  ;  car  on  vous 
demandait  un  fond  pour  les  pensions,  et  il  était 
naturel  que  vous  le  limitiez  et  que  vous  en  ré- 
gliez l'emploi  par  une  disposition  législative.  C'é- 
tait une  restnction  aux  dépenses,  ce  qui  peut 
toujours  être  regardé  comme  un  amendement  au 
budget;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  d'une 
augmentation  de  dépenses. 

fl  est  possible  que  l'équité,  que  des  raisons 
politiques  fassent  désirer  qu'on  accorde  des  pen- 
sions à  des  personnes  dont  le  droit  n'est  pas 
reconnu  ;  mais  alors  attendons  la  proposition  du 

Î;ouvernemeot,  ne  venons  pas  ici  1  improviser,  et 
brcer  en  quelque  sorte  par  une  mesure  provi- 
soire la  mesure  définitive.  Car  vous  sentez  qu'en 
rendant  une  décision  provisoire,  vous  préjugeriez 
ce  qui  sera  Mi  pour  ravenir;  il  serait  injuste  de 
retirer  à  des  personnes  ce  qu'elles  auraient  obtenu 
en  vertu  de  cette  loi. 
Croyez  que  s'il  y  a  quelque  popularité,  quel* 


Sue  plaisir  à  se  rendre  bienfaisant  ou  prodigue 
e  récompenses,  il  est  aussi  un  devoir  qui  pro- 
cure quelque  satisfaction,  celui  de  songer  au 
soulagement  des  contribuables;  ne  vous  pressez 
donc  pas  de  sortir  de  vos  attributions  ;  attendez 
la  proposition  spéciale  très-détaillée  qui  vous  sera 
faite  relativement  aux  pensions.  Quant  à  présent, 
nous  n'avons  à  examiner  que  le  budget  de  1822, 
et  les  dépenses  relatives  à  cet  exercice.  Je  désire 

Sue  vous  pensiez  avec  moi  que  ce  n'est  pas  le  cas 
'adopter  la  proposition  de  M.  le  général  Foy. 
(L'impression  de  ce  discours  est  ordonnée.) 

H.  le  çénëral  Foy.  C'est  précisément  la  pa- 
role royale  que  j'ai  inyoquée,  lorsque  j'ai  plaidé 
ici  la  cause  aes  veuves  et  des  orphelins  des  mili- 
taires en  retraite.  L'ordonnance  du  Roi  de  1814 
est  formelle.  Regardez  dans  le  Moniteur  du  15  no- 
vembre 1816,  vous  verrez  que  l'article  sur  lecmel 
on  s'est  fondé  pour  annuler  l'ordonnance  du  Koi 
n'est  pas  dans  la  proposition  originelle  du  gouver- 
nement :  il  nous  est  venu  par  amendement  ;  je  vais 
plus  loin  :  ceux  qui  ont  fait  l'amendement  et  les 
ministres  qui  y  ont  consenti  n'ont  pas  prévu  les 
conséquences,  c'était  une  disposition  générale; 
ils  n'ont  pas  eu  eu  vue  les  veuves  et  orphelins 
des  militaires  en  retraite.  Cela  est  si  vrai  que  le 
ministre  de  la  guerre  a  continué  pendant  plu- 
sieurs années  à  liquider  des  pensions  pour  les 
veuves  des  militaires  en  retraite.  J'en  pourrais 
nommer  vingt  dont  les  pensions  ont  été  liquidées, 
et  vingt  qui  ont  reçu  des  lettres  d'avis.  C'est  le 
ministre  des  finances  qui  a  interprété  l'artide  26 
de  la  loi  de  finances  contre  le  ministre  de  la 
guerre  et  contre  le  vœu  énûs  par  le  conseil  d'Etat, 
qui  a  restreint  le  bénéfice  del'ordonnance  du  Roi  et 
qui  a  fait  exécuter  rigoureusement  l'article  en  ne 
voulant  pas  considérer  cette  ordonnance  comme 
base  légale. 

Maintenant  on  vous  dit  :  Léserons-nous  les  con- 
tribuables pour  venir  au  secours  de  quelques  per- 
sonnes? Messieurs,  ces  quelques  personnes,  c'e§t 
ce  qui  reste  de  3  millions  de  Français  dont  le 
sang  a  engraissé  la  terre  de  toute  l'Europe.  La 
société  entière  prend  intérêt  aux  veuves  de  ces 
personnes,  parce  qu'elles  ont  été  victimes  des 
maux  qu'elles  ont  endurés  au  nom  de  la  société 
par  ordre  du  pouvoir  public. 

M.  le  ministre  des  nuances  a  fait  des  observa- 
tions beaucoup  plus  judicieuses  ;  il  n'a  vu  que 
deux  obstacles  à  l'adoption  de  la  proposition.  Le 
premier,  c'est  la  loi  à  venir,  le  second,  c'est  le 
vague  de  la  somme  dont  le  Trésor  pourrait  être 
grevé.  Quant  à  la  loi  à  venir,  c'est  à  lui-même 
que  j'en  appelle.  Proposera-t-on  cette  loi  dans  la 
session  prochaine  ou  dans  la  suivante?  Je  dis 
qu'on  ne  la  proposera  pas,  malgré  l'envie  qu'on 
pourrait  avoir  de  la  proposer  ;  parce  que  cette  loi, 
qui  doit  régler  les  droits  des  militaires  dans  toute 
les  positions  de  service,  entraînera  nécessai- 
rement une  longue  discussion,  et  pour  éviter 
cette  discussion  on  ajournera  la  loi.  (Murmures  à 
droite.)  De  cette  loi,  dont  la  présentation  est  fort 
incertaine,  extrairez-vous  l'objet  gui  nous  oc- 
cupe et  qui  doit  y  tenir  une  si  petite  place,  pour 
pourvoir  maintenant  au  sort  le  plus  modeste  de 
Quelques  veuves  âgées  et  iuHrmes? 
'^ Quant  à  la  limitation  de  la  dépense,  cela  est 
juste  et  sage.  11  est  évident  que  le  ministre  des 
finances  ne  peut  pas,  sur  une  proposition  incidente, 
s'engager  dans  une  dépense  indéfinie.  Ainsi,  je 
ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on  ajoute  à  mon  amen- 
dement cette  disposition  fimitative  : 

«  Le  ministre  des  finances  fera  inscrire  et  payer 
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ces  peasions  jusqu'à  la  concurrence  d'une  somme 
de  400,000  francs  à  ajouter  à  celle  qui,  dans  le 
budget,  a  déjà  cette  destination.  » 

(On  demande  à  aller  aux  Tolx.  M.  de  Laboupdon* 
naye  réclame  et  obtient  la  parole.) 

M.  die  Eiaboardoniiaire.  Les  modifications  que 
vient  de  foire  subir  le  préopinant  à  sa  proposition 
prouvent  assez  la  difficulté  qu'il  y  aurait  à  Taxé- 
cuter.  En  effet,  M.  le  général  Foy  demande  en 
môme  temps  qu'il  soit  accordé  aux  veuyes  et 
aux  orphelins  des  militaires  les  pensions  qu'une 
ordonnance  leur  avait  promises ,  et  que  cepen- 
dant la  somme  de  400,000  francs  ne  soit  pas 
dépassée.  Il  est  évident  qu'il  y  aurait  injustice 
dans  cette  mesure,  puisqu  il  y  aura  privilège  pour 
ceux  à  qui  seront  distribués  les  400,000  francs, 
tandis  que  ceux  qui  se  présenteront  postérieure*» 
mept  à  cette  distribution  ne  pourront  plus  rien 
obtenir.  Cette  injustice,  ce  privilège  prouveot 


me  fonde  :  d'abord^  sous  le  rapport  constitution- 
nel, toute  proposition  qui  tenu  à  augmeater  les 
char£[es  de  la  France  doit  venir  du  trône,  et  ne 
peut  jamais  venir  directement  de  nous,  qui  ne 
sonimes  appelés  qu'à  demander  la  diminution 
des  impôts.  J'ajouterai  qu'ainsi  qu'on  vous  Ta 
déjà  dit,  il  est  contraire  à  la  justice  que  nous 
adoptions  une  proposition  qui  tendrait  à  enlever 
au  pouvoir  royal  la  plus  belle  de  ses  préro- 
gatives, celle  ue  récompenser  les  services  ren- 
dus. 

M.  Casimir  Perler.  Je  demande  la  parole... 
(On  rit.) 

M.  de  Eiaboardonnaye.  La  seconde  objection 
que  je  proposerai  à  l'appui  de  ma  demande 
d'ajournement  se  tire  de  l'indécision  où  nous 
sommes  sur  la  sompie  qu'il  nous  faudrait  voter. 
On  a  bien  dit  que  les  réclamations  faites  jusqu'à 
présent  ne  s'élevaient  qu'à  700,000  francs  ;  mais 
il  est  préeumabie  que  toutes  les  réclamations  n'ont 
pas  été  présentées,  et  que  si  vous  adoptiez  la  me- 
sureproposée,  le  nombre  en  augmenteraitconsidé- 
rablemeat.  Dans  cette  position,  je  ne  vois  rien  de 
mieux  à  faire  q[ue  d'iyourner  la  proposition.  Une 
session  nouvelle  doit  bientôt  s'ouvrir;  le  ministre 
de  Ja  guerre,  averti  par  la  discussion  qui  vient 
d'avoir  lieu,  prépaiera  la  loi  d'après  des  rensei- 
gnements exacts  et  après  en  avoir  calculé  les 
effets;  et  ce  sera  ainsi  qu'en  faisant  justice  vous 
ne  dépasserez  par  les  limites  dans  lesquelles  vous 
devez  vous  renfermer  pour  l'augmentation  des 
impôts.  Je  persiste  à  demander  l'ajournement. 

(M.  Casimir  Périer  demande  de  nouveau  la 
parole;  elle  lui  est  accordée.) 

Voix  à  droite  :  La  clôture  ! 

M.  Oasimir  Périer.  Si  le  préopinant,  en  de- 
mandant l'ajournement,  s'était  renfermé  dans  les 
motifs  présentés  par  M«  le  ministre  des  finances, 
je  n'aurais  pas  demandé  la  parole;  mais  il  a  ap- 
puyé sa  proposition  sur  des  considérations  que 
nous  ne  pouvons  pas  laisser  passer  sons  sileiili. 
11  a  dit  que  nous  allions  enlever  à  la  prérogative 
royale  le  droit  de  distribuer  des  récompenses, 
taudis  qu'il  est  évidentque  l'amendement  de  M.  le 
général  Fov  n'a  pour  but  que  d'accomplir  la  pro* 
messe  royale  oontetiue  dans  une  ordonnance  pu- 
bliée en  1814.  (Smaation  à  gauche.) 


Voix  nombreuses  :  C'est  cela  ! 

M.  daslmlr  Perler.  Ce  reproche  n'est  donc 
nullement  fondé;  celui  qui  a  consisté  à  dire  qup 
nous  prodiguions  les  Trésors  de  l'Etat  ne  l'est 
pas  davantage.  Nous  savons  demander  des  écono- 
mies quand  il  s'agit  de  sinécures,  de  faveurs  et 
de  traitements  considérables;  nous  savons  de- 
mander qu'on  acquitte  un  devoir  sacré  envers 
ceux  qui  ont  versé  leur  sang  pour  la  patrie,  (^^t- 
tonton  à  droite,) 

11  me  reste  à  vous  faire  observer  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  ayant  reconnu  que  la  proposi- 
tion était  fondée  sur  des  motifs  raisonnables,  il 
est  instant  de  l'adopter,  afin  de  mettre  la  loi  eo 
harmonie  avec  les  ordonnances,  car  il  est  in- 
concevable de  voir  qu'une  ordonnance  dpnne  au 
ministre  une  faculté  qui  lui  est  refusée  par  la  loi. 
Je  sais  que  le  ministre  des  finances  a  refasë,  en 
vertu  de  la  loi,  d'obéir  à  l'ordonnance  ;  s'il  eût 
agi  autrement,  ce  n'eût  pas  été  la  première  fois 
que  nous  eussions  vu  la  loi  fléchir  devant  une 
ordonnance.  11  faut  lui  en  savoir  gré  ;  maiç  dans 
une  question  d'une  importance  aussi  grande,  il 
fout  bien  une  M%  mettre  la  loi  et  l'ordonnance 
en  harmonie.  Vous  ditesqu'une  loi  sera  présentée; 
je  crois,  comme  Ta  dit  le  général  Foy,  que  cette 
loi  ne  pourra  être  présentée  ni  à  la  prochaine 
session,  ni  dans  les  trois  ou  quatre  sessions  qui 
suivront.  (Murmures  à  droite.)  û'ailleurs  le  minis- 
tre des  finances  a  gardé  le  silence  sur  cette  partie 
du  discours  de  mon  honorable  ami;  je  réitère 
donc  cette  question  :  Présenterea-vous  ou  ne  pré- 
senteres-vous  pas  de  loi  ?...  (Murmures  è  droite,) 

Vùittà  droite:  Cela  ne  vous  regarde  pasL.éVous 
ne  pouvez  demander  de  réponse  I... 


M.  Casimir  Périer.  Bh  bien ,  si  vou^  ne  pré- 
sentez pas  une  loi  séparée  pour  l'objet  dont  il 
s'agit  maintenant,  je  dis  que  vous  ajoumerea  indé- 
finiment des  secours  si  légitimement  dus  aux 
familles  d'hommes  qui  ont  consacré  leur  vie  à  la 
défense  du  pays.  Je  demande  que  l'amendenient 
soit  adopté  ou  qu'une  loi  soit  présentée  à  la  pro- 
chaine session. 

(M.  de  Castelbajac  demande  la  parole  et  mont 
à  la  tribune.) 


>> 


M.  deCasIelbaJae.  J'aurai  l'honneur  de  faire 
observer  au  préopinant  qu'il  y  a  contradiction 
manifeste  dans  la  manière  dont  il  a  soutenu  la 
proposition  de  M.  le  général  Foy.  Cette  propos!  lion 
a  été  présentée  par  l'auteur  comme  devant  être 
l'exécution  de  la  volonté  royale.  On  dit  mainte* 
nant  qu'on  s'accommoderait  de  l'ajournement  si 
l'on  avait  la  certitude  qu'il  dût  être  proposé  une 
loi,  et  Ton  ajoute  que  cette  loi  ne  sera  présentée 
ni  dans  la  prochaine  session,  ni  dans  la  seconde, 
ai  même  dans  la  suivante.  Mais  c'est  là  justement 
que  se  trouve  la  contradiction;  car  enfin,  si  la 
première  assertion  est  vraie,  si  c'est  i'exôcutioD 
de  la  volonté  royale  qu'on  demande,  comment 
peut-on  dire  que  la  loi  destinée  à  remplir  cette 
volonté  ne  sera  pas  présentée  par  les  ministres^ 
(Des  murmures  s  élèvent  à  gauche.)  La  contradic* 
tion  est  évidente. 

Quant  au  fond  delà  proposition,  j'aurai  l'hon- 
neur de  faire  observer  qu'une  disposition  à  peu 
près  semblable  fut  présentée  pour  la  Légion  d'hon- 
neur, pour  laquelle  on  demandait  une  somme  de 
1,700,600  francs.  Cette  proposition  fut  repoussée, 
par  la  raison  qu'au  Roi  seul  appartaDaîl  ie  droit 
de  proposer  des  récompenses, 
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Voix  à  gauche  ;  Et  les  chevaliers  de  Saint* 
Louis  1 n*aYOQ8-nous  pas  voté  des  fonds? 

M.  die  Caslelbi^ac.  J'ajouterai  que  Tarticle 
de  M.  le  général  Foy  aurait  pour  objet  de  faire 
voter  la  Chambre  sur  Finconnu,  et  sur  Fioconnu 
en  augmentation  de  dépenses,  car  nous  i}e  pou- 
vons nullement  savQir  à  quQi  se  monteraient  les 
sommes  nécessaires  pour  satisfaire  aux  disposi- 
tions contenues  dans  cet  article.  Par  ces  motifs, 
j'appuie  la  demande  de  rajonmement  de  la  pro- 
position, m'en  rapportant  au  Roi  pour  faire  ce 
qu'il  jugera  convenable  dans  l'intérêt  de  ceux 
pour  qui  on  demande  des  récompenses. 

Plusieurs  voix  4  droite  :  Appuyé  I  La  clôture  I..^ 
la  clôture I... 


M.  l<alfin^  4e 

parole... 


.  Je  demande  la 


Le$  mêmes  voix  ;  Non,  noni  la  clôture I... 

M.  lialsBé  de  Villewcf^fie.  Messieurs,  c'est 
pour  un  80us*amendementi 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  Laisn^  die  ¥llleveM|iie.  C'est  parce  que 
je  suis  plein  de  confiance  dans  rexécuxion  de  la 
promesse  ministérielle,  que  je  viens  proposer 
par  sous -amendement  d«  fixer  la  somme  à 
300,000  francs,  au  lieu  de  400,000  francs,  et  de 
dire  qu'elle  sera  distribuée  sous  forme  de  grati- 
fication. (Murmures  à  gauche.)  Par  ces  gratifica- 
tions, on  pourra  mettre  les  malheureux  pour  les- 
quels nous  réclamons  à  même  d'attendre  que  la 
loi  soit  présentée. 

Plusieurs  fmmbres  à  droite  :  Aux  voix  I  aux 
voix  1... 

A  gauche  :  Bon,  nosL*» 


M.  Ijalniië  de  ¥illevefi^iie.  Messieurs,  je  ne 
vous  rappelerai  pas  maintenant  ce  que  plusieurs 
fois  je  vous  ai  dit  de  l'indigence  d'un  grand 
nombre  de  veuves  d'officiers  généraux  et  d'offi- 
ciers subalternes;  je  ne  vous  dirai  pas  que  Mon- 
seigneur le  duc  d'Ângoulême,  touché  de  leur 
misùrc,  a  plus  d'une  fois  pris  sur  ses  propres 
revenus  pour  les  soulager*  nais  Monaeignear  le 
duc  d'Angoulême,  qui  n'a  qu'un  revenu  borné, 
ne  peut  à  cet  égard  suivre  tous  les  mouvements 
de  son  cœur.  C'est  donc  au  gouvernement  à 
venir  au  secours  de  veuves  et  d'orphelins  qui  ont 
tant  de  droits  à  une  récompense. 

On  a  parlé  de  l'initiative  royale;  cette  initia ve 
ne  sera  nullement  atteinte  par  la  proposition  qui 
vous  est  faite,  car  elle  s*est  déjt\  manifestée  par 
l'ordonnance  qu'on  vous  a  citée.  Ainsi ,  je  ne 
vois  aucune  raison  de  ne  pas  adopter  ma  propo* 
flition  ;  et  j'espère  que  vous  accorderex  300,000  fr. 
nui  devront  être  distribués  soug  forme  de  grati- 
fications. 

(Un  grand  nombre  de  voix  s'élèvent  à  droite 
poui  demander  la  clôture.) 

M.  lePréaidenl  met  cette  demande  en  délibé- 
ration ',  elle  est  adoptée. 

M.  le  Préeldeat.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
Hous-ameodement  proposé  par  M.  Lalsné  de  Vil- 
levesquo  à  l'article  additionnel  de  M.  le  général 
Foy. 


Voix  à  droite  et  à  gauche  :  Non,  non  I  II  ne  peut 
être  adopté..^  Qu'est-ce  que  cela  que  des  gratifi- 
cations f... 

M.  KiafBtle.  La  question  préaUble  sur  cette 
proposition 

M.  liaisDë  de  Hlleves^ae.  Je  ta  retire. 

M.  le  Président.  Sur  la  nronosition  de  M.  le 
général  Foy,  on  a  demande  1  ajournement;  ie 
mets  cette  demande  aux  voix.  Que  ceux  de 
MM.  les  députés  qui  sont  d'avis  d'ajourner  la  pro- 
position de  M.  le  général  Foy  veuillent  bien  se 

(La  presque  totalité  des  membres  se  lèvent  h 
droite  et  &  gauche.) 

Des  voix  à  gauche  :  On  n'a  pas  entendu...  Il  y  a 
erreur... 

H.  le  général  Foy.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  Président.  Je  ne  puis  l'accorder; 
répreuve  est  commencée. 

Grand  nomtre  de  voix  à  dfoite  :  C'est  juste...  La 
contre-épreuve... 

M.  le  général  Foy  et  d^autres  membres  à 
gauche.  Vous  ne  pouvez  mettre  aux  voix  la  de- 
mande de  M.  de  Labourdonnaye;  elle  ne  définit 
rien  ;  elle  ne  dit  pas  jusqu'à  quand  l'article  sera 
ajourné. 

M.  le  Président.  M.  le  général  Fov  a  fait 
une  proposition  ;  M.  de  Labourdonnaye  a  demandé 
l'ajournement  de  cette  proposition;  je  ne  puis 
faire  autre  chose  que  de  mettre  aux  voix  la  de- 
mande de  l'ajournement... 

M.  de  Ijameth.  A  quand  rajournement? 

M.  Casimir  Perler.  Mettes  aux  voix  la  pro- 
position de  M.  le  général  Foy... 

Autres  voix  à  aauche  :  La  proposition  d'ajour- 
nement ne  signifie  rien;  l'ajournement  n'est  pas 
défini...  M.  le  général  Foy  pourra  représenter  sa 
proposition  demain...  (Vtus  oi^ftloltofi  dans  toute 
la  salle,) 

M.  le  Président.  L'ajournement  a  été  de- 
mandé, je  dois  le  mettre  aux  voix,  à  moins  que 
M.  de  Labourdonnaye  ne  retire  sa  proposition... 

Voix  à  droite:  Non,  nonl...  Qu'il  n'en  fasse 
rien...  L'ajournement  l.< 

IL  Dndon  et  d'autres  membres  à  drot^tf:  Sielle 
est  retirée,  je  la  reprends...  \VagitatUm  continue.) 

M.  le  l^résldent  met  aux  voix  la  demande  de 
l'ajournement  en  faisant  recommencer  l'épreuve  : 
elle  est  adoptée.  (Hurmtirss  prolongés  à  gauche.) 

M.  UPréaldent.  Un  autre  article  additionnel 
a  été  présenté  par  M.  d'Bstourmel;  il  est  ainsi 
conçu  : 

«  Le  produit  des  pensions,  dotations  et  majo« 
rats,  assignés  sur  le  domaine  extraordinaire,  gui 
viendront  à  faire  retour  en  vertu  de  la  législation 
qui  les  régit,  formera  un  fonds  spécial  dont  il 
sera  disposé  à  titre  de  pensions  ea  mvettr  :  1*  des 
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orphelins  et  veuTes  des  donataires,  ou  des  mili- 
taires en  retraite  ;  2"*  des  donataires  amputés  et 
autres  qui  n'auraient  pas  de  moyens  d'existence. 

<  Le  produit  de  ces  retours  sera  versé  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  le  compte 
en  sera  présenté  annuellement  aux  Chambres.  » 

M.  d'Eslourmel  a  la  parole. 

M.  le  comte  di'lSsIoariiiel.  Messieurs,  réparer 
une  erreur  involontaire;  revenir  à  des  principes 
plus  conformes  à  la  justice,  donner  les  moyens  de 
reconnaître  tous  les  services  honorables  rendus  à 
la  patrie,  tel  est  l'objet  de  l'amendement  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer.  Je  me  serais  cepen- 
dant gardé  de  le  hasarder,  si  la  loi  du  26  juil- 
let 1821  n'était  pas  elle-même  le  produit  d'un 
premier  amendement  improvisé  à  cette  tribune, 
et  si  son  exécution  ne  présentait  pas  de  graves 
inconvénients.  Au  reste,  ma  proposition  n'aug- 
mente en  rien  les  charges  publiques;  elle  n'ac- 
croît pas  les  1,800,000  francs,  faible  parcelle  des 
biens  que  vous  avez  délaissés  aux  anciens  dona- 
taires. Messieurs,  j'en  appelle  à  vos  cœurs  :  ils 
ue  sauraient  être  in8ensu)les  aux  justes  réclama- 
tions des  familles  malheureuses  de  tant  de  soldats 
amputés,  de  ces  vétérans  de  l'honneur;  je  n'in- 
voquerai pas  en  vain  votre  humanité  :  non,  vous 
ne  souffrirez  pas  qu'on  leur  enlève  les  honorables 
débris  du  patrimoine  de  la  gloire. 

Par  la  loi  du  26  juillet  1821,  vous  avez  voulu 
rappeler ,  à  défaut  des  donataires  privés  de  la 
récompense  de  leurs  glorieux  travaux ,  leurs 
veuves  et  enfants  à  recevoir  une  pension  sur  les 
débris  du  domaine  extraordinaire.  Cependant 
tous  leurs  enfants  morts  avant  le  30  mai  1814 
se  trouvent  exclus  du  bénéfice  de  cette  loi,  à 
l'exception  de  l'alné. 

Il  en  est  de  même  des  veuves,  si  elles  n'ont 
pas  obtenu  le  règlement  de  la  pension  à  laquelle 
elles  pouvaient  prétendre. 

Ce  n'est  qu'à  partir  du  30  mai  1814,  époque  de 
la  dépossession  des  donataires,  que  cesse  d'exister 
celte  exclusion  pour  leurs  veuves  et  enfants. 

Ainsi,  à  l'insu  de  la  loi  et  contre  votre  intention 
formelle,  ces  veuves  et  enfants  se  trouvent  divi- 
sés en  deux  classes. 

La  raison  en  est,  Messieurs,  crue  jusqu'au  mo- 
ment de  la  dépossessiou  des  aooataires,  on  ne 
peut  révoquer  en  doute  que  les  aînés  aient  été 
saisis,  au  décès  de  leurs  pères ^  des  droits  et 
actions  de  ceux-ci  sur  leurs  dotations  :  c'est  donc 
à  eux  seuls  qu'est  due  la  pension,  et  leurs  mères 
et  leurs  puînés  n'y  peuvent  rien  prétendre. 

Mais  depuis  la  dépossession,  l'alné  étant  censé 
avoir  perdu  ses  droits  sur  uneaotation  qui  n'exis- 
tait plus,  concourt  avec  sa  mère,  ses  frères  ou 
sœurs  au  partage  de  la  pension  qui  est  réversi- 
ble sur  la  tète  du  dernier  survivant. 

De  là  entre  des  enfants  et  des  veuves  faits  pour 
inspirer  le  même  intérêt^  une  inégalité  de  con- 
dition vraiment  choquante  et  que  vous  devez 
vous  empresser  de  faire  cesser. 

En  effet,  pourquoi  la  fille  et  les  puînés  d'un  do- 
nataire mort  depuis  le  30  mai  1814  recueilleraient- 
ils  une  pension  que  ne  peuvent  obtenir  la  fille  ou 
les  puînés  du  donataire  mort  avant  le  30  mai 
1814? 

Pourquoi,  quand  par  l'effet  du  partage  admis 
par  cette  loi,  un  malheureux  enfant  ne  reçoit 
qu'une  pension  viagère,  qui  souvent  est  au-des- 
sous de  6  francs  par  semestre,  cette  modique, 
mais  honorable  aumône,  ne  pouirait-elle  s'accroî- 
tre, surtout  lorsqu'elle  devient  dérisoire  par  des 


frais  de  cerlificat  de  vie,  actes  de  tutelle,  proca- 
rations  et  émoluments  d'un  receveur? 

Pourquoi  les  enfants  ou  l'épouse  de  rofficier 
général,  supérieur,  ou  autre  militaire  de  tout  grade 
qui  avait  obtenu  sa  dotation  au  prix  d'un  sao;' 
versé  pour  la  patrie  dans  tant  de  glorieux  com- 
bats, et  qui  vient  de  mourir  en  retraite,  seraient- 
ils  plus  longtemps  traités  différemment  que  le^ 
enfants  ou  veuves  de  la  plupart  des  fonctionnaires 
civils,  et  privés  d'une  pension  que  je  ne  réclame 

{»our  eux  qu'afin  de  soustraire  souvent  à  la  misère 
a  plus  affreuse  les  restes  de  ces  familles  de  bra- 
ves? 

Vous  jugerez  sans  doute  convenable,  Messieurs, 
de  faire  disparaître  de  pareilles  inégalités,  et  dr 
rendre  en  quelque  sorte,  et  autant  que  cela  es: 
possible,  à  leur  destination  première  les  débris  dt 
rancien  domaine  extraordinaire;  et  quel  momen' 
en  effet  pourriez-vous  mieux  choisir  pour  régu- 
lariser l'emploi  du  crédit  que  vous  venez  d'allouer: 
Jamais  il  ne  s'en  présentera  de  plus  opportun. 

Il  ne  résultera  réellement  de  ma  propositior 
aucune  surcharge  ni  pour  le  Trésor,  ni  pour  \^ 
contribuai)les.  C'est  un  héritage  que  l'Etat  répudie 
puisqu'il  ne  pourrait  lui  être  acquis  qu'en  déshé- 
ritant les  familles  dans  lesquelles  la  reconnais- 
sance nationale  avait  voulu  qu'il  se  perpétuât,  e 
dans  la  sage  répartition  de  ces  faibles  ressourcé; 
l'on  pourra  trouver  les  moyens  de  soulager  Tic- 
fortune. 

Je  demande  en  conséquence  que  vous  adopti'*. 
l'amendement  dont  M.  le  président  vient  de  faire 
la  lecture. 

M.  Dadion.  Je  demande  la  question  préala- 
ble. 

Autres  voix  à  droite  :  Il  y  a  une  loi  !... 
(L'impression  du  discours  est  demandée  à  gauclk 
et  refusée  à  droite.) 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre,  qa 
rejette  la  demande  de  l'impression. 

M.  le  Président.  La  demande  de  la  question 
préalable  est-elle  appuyée  ? 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Oui,  oui  !...  {Murmuu 
à  gauche,) 

M.  de  €!oreeiie.  Vous  n'avez  pas  entendu  1 

discours!... 

M.  le.  Président  met  la  question  prêalah 
aux  voix:  elle  est  adoptée. 

M.  le  Président.  M.  de  Berbis  a  présenté  l'a 

ticle  additionnel  suivant  : 

a  A  l'avenir,  les  crédits  accordés  pour  les  (n 
de  bureau,  dans  les  préfectures  et  sous-préfeci 
res,  ne  seront  que  limitatifs,  et  le  compte  annfl 
de  la  dépense  dans  chaque  administration  se 
rendu,  savoir  :  pour  les  préfectures,  au  conâj 
général  du  département,  et  pour  les  sous-préffi 
tures,  au  conseil  d'arrondissement.  Les  délibêfl 
tlons  de  ces  conseils,  qui  régleront  ces  comptÉ 
ne  seront  définitives  qu'aprèsavoir été  approuvé 
par  le  ministre  de  l'intérieur.  »  1 


M.  defierbis  a  la  parole. 


M.  de  Berbis.  Le  gouvernement,  en  employl 
le  mode  d'abonnement  pour  les  frais  de  bari 
des  préfectures,  a  eu  sans  doute  en  vue  de  me^ 
de  réconomie  dans  cette  dépense  ;  mais  il  u'a  i 
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voula  assurément  que  ces  abonnements  Tinssent 
augmenter  le  traitement  des  préfets.  Or,  dans 
plusieurs  préfectures,  on  a  renyoyé  plusieurs 
employés,  on  n'en  a  réservé  que  le  nombre  stric- 
tement nécessaire  pour  faire  le  service  tant  bien 
que  mal  ;  des  réductions  ont  été  opérées  dans  le 
traitement  de  ceux  qu*on  a  conservés  ;  de  telle 
façoQ  que  tous  ceux  qui  avaient  quelque  expé- 
rience dans  les  affaires  ont  cherché  de  l'emploi 
ailleurs  ;  il  n*est  resté  dans  les  bureaux  des  pré- 
fectures que  des  hommes  qui  désespéraient  de 
trouver  de  l'emploi  ailleurs  ;  cet  état  de  choses 
est  tn^s-f&cheux,  et  c*est  dans  l'intérêt  du  service 
autant  que  dans  celui  des  employés  que  je  pro- 
pose mon  amendement  ;  ce  ne  sera  qurenradop- 
tant  que  vous  pourrez  espérer  d'avoir  dans  les 
bureaux  des  préfectures  des  hommes  capables  et 
désintéressés,  car  ce  sera  seulement  alors  que 
vous  leur  donnerez  quelque  certitude  pour  l'ave- 
nir. 

Toutefois,  Messieurs,  en  demandant  que  les 
préfets  soient  tenus  de  rendre  compte  aux  con- 
seils généraux,  je  n'entends  pas  parler  du  maté- 
riel y  je  me  borne  à  ce  qui  regarde  le  personnel. 
En  adoptant  mon  amendement  vous  apporterez 
dans  les  bureaux  des  préfectures  et  sous-préfec- 
tiircs  des  améliorations  notables  ;  vous  parvien- 
drez à  avoir  de  bons  employés,  et  vous  ferez  un 
acte  de  justice  et  d'humanité  en  fixant  le  sort 
d'une  classe  d'hommes  nombreuse  et  que  l'état 
présent  des  choses  rend  trés-malheureuse* 

M.  Dtthamel.  Je  ne  puis  partager  Topinion 
de  mon  honorable  collègue  M.  de  fierbis.  Je  trouve 

?[u*il  serait  peu  convenable  d'astreindre  les  pré- 
ets  à  rendre  aux  conseils  généraux  le  compte 
d'affaires  que  j'appellerai  presque  des  affaires  de 
famille  ;  ce  compte  n'aurait  d'autre  effet  que  de 
jeter  sur  eux  une  espèce  de  défaveur.  Je  conçois 
parfaitement  que  les  préfets  soient  assujettis  à 
rendre  compte  des  deniers  publics  qui  passent 
entre  leurs  mains.  Biais  ici,  il  s'agit  d'une  somme 
qui  leur  est  allouée  pour  faire  marcher  le  service: 
la  seule  condition  que  vous  ayez  à  leur  imposer 
est  qu'ils  fassent  la  besogne  comme  elle  doit 
(^tre  faite.  Si  le  service  ne  marche  pas  bien, 
ils  sont  comptables  envers  le  gouvernement  qui 
les  a  nommes.  Je  ne  pense  pas  que  l'amendement 
doive  être  adopté  m  pour  le  fond,  ni  pour  la 
forme,  ni  même  pour  i'interét  de  l'administration, 
car  il  aurait  pour  effet  de  jeter  de  la  défaveur  sur 
les  préfets;  je  demande  en  conséquence  que  la 
(ihambre  le  rejette. 

M.  C^omet-IMiieoartf  rapporteur.  J'approuve 
fort  les  intentions  dans  lesquelles  M.  de  Berbis  a 
proposé  son  amendement ,  mais  je  m'oppose  à 
vv  qu'il  soit  adopté.  Nous  savons  qu'il  existe  au 
ministère  de  l'mtérienrun  travail  relatif  aux 
abonnements  des  préfets.  U  me  parait  convenable 
(l(*  laisser  bire  le  ministi^re  à  cet  égard  ;  et  puis- 
qu'un travail  est  préparé,  il  est,  je  crois,  à  propos 
d'attendre  qu4l  nous  soit  présenté,  et  de  rejeter 
un  amendement  improvisé  qui  pourrait  gêner  la 
marche  de  l'administration. 

M  die  B^rUfi.  Mon  amendement  n'est  pas  im- 
provisé. Déjà  je  l'ai  présenté  l'année  dernière  à 
la  Chambre,  et  i'ai donné  des  motifs  capables  d'en 
démontrer  l'utilité.  Un  de  BIM.  les  commissaires 
du  Roi  monta  alors  h  la  tribune  et  dit  que  ma  pro- 
position serait  prise  en  considération.  Aujour* 
jourd'hui  M.  le  rapporteur  nous  apprend  qu'un 
ira\'ail  est  prépare  au  ministère;  je  n'en  savais 
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être  présenté  bientôt  un  travail  qui  conciliât  à  la 
fois  tes  intérêts  des  administrés  et  des  employés. 
Hais  comme  aucune  déclaration  n'a  été  faite  par 
le  ministre,  je  persiste  d'autant  plus  dans  mon 
amendement,  que  l'année  dernière  la  commission 
du  budget  a  émis  le  vœu  que  ma  proposition  est 
destinée  à  réaliser. 

On  dit  que  le  compte  que  je  demande  jetterait 
de  la  défaveur  sur  les  préfets.  Mais,  Messieurs,  il 
arrive  tous  les  jours  que  les  préfets  rendent  compte 
aux  conseils  généraux  des  dépenses  qu'ils  font 
pour  les  réparations  des  préfectiju^,  et  personne 
ne  pense  que  ces  comptes  présentent  la  moindre 
inconvenance.  Je  ne  vois  pas  qu'aucune  objection 
réelle  ait  été  faite  contre  ma  proposition  qui  n'em- 
)êchera  pas  que  le  gouvenement  ne  nous  apporte 
e  projet  de  loi  qu'il  a  dit-on  préparé  jpour  régler 
e  mode  des  abonnements.  Quel  que  soit  ce  projet, 
il  paraîtra  toujours  juste  que  les  conseils  géné- 
raux, qui  sont  les  tuteurs  des  administrés»  soient 
appelés  à  connaître  de  l'emploi  des  fonds  destinés 
au  service  de  l'administration  des  préfectures. 
J'insiste  pour  l'adoption  de  mon  amendement. 

(La  proposition  de  M.  de  Berbis  est  mise  aux 
voix  ;  deux  épreuves  successives  sont  déclarées 
douteuses  par  le  bureau.) 

M.  le  PréflMent  annonce  qu'on  va  procéder 
à  l'appel  nominal.  (On  rit  et  Von  murmure.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  et  le  réap- 
pel; on  procède  ensuite  au  dépouillement  du  scru- 
tin qui  donne  le  résultat  suivant:  nombre  de  vo- 
tants, 297;  boules  blanches,  152;  boules  noires 
145  ;  l'amendement  est  adopté. 

M.  le  Présidieiit.  M.  de  Berbis  a  proposé  un 
autre  article  additionnel  qui  est  ainsi  conçu  : 

ff  Dans  l'intervalle  de  cette  session  à  la  pro- 
chaine, le  gouvernement  sera  tenu  de  prendre  les 
mesures  propres  à  rectifier  les  erreurs  matérielles 

2ui  peuvent  exister  dans  les  calculs  qui  ont  servi 
e  base  àla  répartition  actuelle  de  la  contribution 
foncière  entre  les  départements.  Le  tableau  de 
répartition  ainsi  rectifiée  sera  soumiseaux  Gham« 
bres  dans  la  session  de  1822.  » 
La  parole  est  accordée  à  M.  de  Berbis. 


M.  die  Berbis.  L'amendement  que  je  propose 
est  trop  juste  pour  que  la  Chambre  ne  l'adopte 

f»as,  et  pour  girolle  ne  rectifie  pas  le  travail  jpré- 
iminaire  qui  a  été  fait  pour  la  répartition  ue  la 
contribution  foncière.  D'après  des  erreurs  maté- 
rielles, plusieurs  départements,  et  notamment 
celui  de  la  Gôte-d*Or.  se  trouvent  placés  dans  la 
5«  classe  au  lieu  de  rêtre  dans  la  \^  ou  dans  la 
3«.  C'est  la  rectification  de  cette  erreur  que  je  de- 
mande ;  rectification  qui  ne  consiste  que  dans  des 
chiffres  et  gui  peut  fort  bien  se  faire  dans  le  ca- 
binet. Je  fais  observer  que  je  ne  demande  pas  le 
changement  des  bases  oe  la  répartition,  quoique 
pourtant  ce  soit  là  une  discussion  qui  pourrait 
être  entamée,  et  que  je  me  borne  au  redressement 
d'une  erreur  matérielle  de  chiffres. 

D'ailleurs,  en  faisant  ma  proposition  à  la  Cham- 
bre, je  n'ai  fait  qu'acquitter  un  devoir  qui  m'était 
imposé  en  ma  qualité  de  député  de  la  Côte-d'Or. 
puisque,  dans  une  délibération  prise  l'année  der- 
nière, le  conseil  général  de  ce  département  a 
chargé  ses  députés  de  proposer  un  amendement 
tendant  à  rectifier  l'erreur  que  je  viens  de  si- 
gnaler. La  seule  objection  qui  pourrait  m'étre 
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faite  consisterait  à  dire  qu'il  n'y  aarait  pas  le 
temps  suffisant  pour  faire  cette  rectification.  Si 
cette  objection  était  soutenue,  je  demanderais  qiie 
la  rectification  eût  lieu  en  1823;  mais  jusque-là 
je  persiste  à  demander  qu'elle  soit  faite  pour  1822. 

M.  de  Wlllèle,  ministre  des  finances.  Je  me  per- 
mettrai d'appliquer  à  l'amendement  du  préopinant 
une  observation  qui  peut  s'adresser  a  presque 
tous  ceux  qui  sont  présentés  comme  articles  addi- 
tionnels; ces  articles  ont  trait  à  un  article  de  la 
loi  sur  lequel  on  fait  reporter  les  observations 
qu'on  présente  à  propos  de  l'amendement. 

Quomt  à  r^endement  en  question»  il  se  rapporte 
à  la  répartition  de  l'impôt  roncier  entre  les  dépar- 
tements; cette  répartition  est  dans  les  attributions 
de  la  Chambre  ;  et  le  préopinant  pouvait  demander 
la  rectification  de  l'erreur  dont  il  se  plaint  lorsque 
lu  tableau  de  répartition  vous  a  été  présenté;  mais 
la  proposition  telle  qu'elle  est  faite  maintenant 
doit  être  écartée.  C'est  à  la  Cbambre  qui  aura  à 
prononcer  sur  la  répartition  de  1823  qu'elle  devrait 
être  présentée;  quant  à  présenti  elle  ne  saurait 
être  adoptée  puisque  la  répartition  de  1822  est 
opérée. 

(On  demande  à  droite  à  aller  aux  voix.) 

M.  de  Berbis.  Messieurs,  je  n'ai  qu'une  obser- 
vation à  présenter.  M.  le  ministre  des  finances  dit 


finances,  je  suis  le  premier  à  m'y  soumettre;  je 
conçois  que  ma  proposition  çera  mieux  placée 
en  1823;  mais  j'étais  obligé  de  la  faire  aujourd'hui 
pour  acquitter  le  devoir  que  tout  loyal  député 
doit  remplir  quand  il  a  été  chargé  d'une  réclama- 
tion par  le  conseil  général  de  son  département.  Il 
me  semble  que  la  (Cambre  pourrait  adopter  mon 
amendement  en  diâant  que  la  mesure  n  aura  lieu 
iiue  pour  1823. 

Plusieurs  membres  à  drDtte;La  clôture!  aux 
rix  l'amendedàentl^... 


VOIX 


.  le  Présldieiit.  Il  est  retiré. 


M.  le  Président  fait  lecture  de  l'ameadement 
suivant,  présenté  par  M.  Boscals  de  Réals  :  «  A 
partir  du  i*'  janvier  1823,  les  rôlee  des  gardes 
champêtres  seront,  comme  les  autres  contribu- 
tions extraordinaires,  l^alement  autorisées,  réu- 
nis au  rôle  unique  «es  quatre  contributions 
dans  une  colonne  avec  indication  particulière, 
et  pergus  sur  te  même  rôle.  » 

La  parole  est  accordée  à  H.  Boscal  de  Réals. 

M.  BoseUl  de  Réals.  Une  augmentation  de 
dépense  pèse  inutilement,  selon  moi,  sur  le  peuple 
français.  Je  veux  parler  des  frais  de. confection, 
d'avertissement,  de  poursuites  pour  parvenir  au 
recouvrement  des  rôles  des  gardes  champêtres, 
dans  les  communes  dont  les  revenus  sont  insuf- 
fisants pour  faire  face  à  cette  dépense,  et  qui,  en 
conformité  des  articles  39,  40,  41, 42«  43  de  la  loi 
du  15  mai  1818,  ont  obtenu  du  Roi  l'autorisation 
de  s'imposer  extraordinairement. 

U  résulte  des  renseignements  que  j'ai  pris  que 
les  seuls  fldsdfl  de  ooorection  et  d'avertissement 
s'élèvent  de  4  à  5  0/0  du  montant  du  rôle,  somme 


qui  pourrait  être  épargnée  au  contribuable,  en 
ajoutant  une  seule  ligne  et  une  seule  colonne  au 
rôle  des  quatre  contributions. 

Je  vais  au-devant  de  la  seule  objection  qui 
puisse  m'étre  faite,  c'est  que  ces  sortes  de  con- 
tributions étant  facultatives,  l'ordonnance  du  Roi 
peut  n'être  sollicitée  que  tardivement,  et  n'arri- 
vera qu'après  la  confection  du  rôle  des  quatre 
contributiOQS. 

^  cela,  je  réponds  que  l'article  que  je  propose 
p'étant  applicapie  qu'aux  contrlbutiotis  de  cette 
nature  qui  seraient  reconnues  nécessaires,  à  partir 
du  i**  janvier  prochain,  les  conseils  municipaux 
qui  se  réunissent  ordinairement  au  l*"  mai  pour 
voter  les  dépenses  de  l'année  qui  suit  celle  où 
ron  délibère,  il  neleut*  ôera  pas  difficile}  de  prévoir 
dès  cette  époque  si  les  ressources  de  Tannée  sui- 
vante fourniront  au  payement  du  garde,  dont  ia 
conservation  leur  paraîtra  utile  dans  l'intérêt  de 
leurs  propriétés.  Des  lors,  ils  peuvent  émettre  leur 
vœu  et  recevoir  à  temps  ^autorisation  que  leur 
Impose  la  loi  du  18  avril  ;  et  l'addition  de  Tindi- 
cation  et  delà  colonne  au  rôle  Unique  permettra 
à  M.  le  directeur  des  contributions  d'y  intercaler 
la  quotité  due  par  cbaqué  contribuable  pour  ce 
genre  de  service. 

S 9  moyen  avantageux  adt  contribuables,  puis- 
.1  leur  épargnerait  3  à  4  0/0  inutilement  payés, 
facile  pour  Mil,  les  directeurs,  et  sans  inconvé- 
nients pour  le  trésor,. offrirait  encore  îme  autre 
éconoinie  aux  habitants  de  ces  Communes,  celle 
des  frais  d'avertissements  et  de  poursuites  spé- 
ciales, qui,  dans  la  position  actuelle  de  la  l^s- 
lation,  s'ajoutent  bien  inutilement  à  cent  de  re- 
couvrement des  autres  contributions.  Et  si  Ton 
considère  que  la  partie  du  peuple  la  plus  sujette 
à  ces  sortes  de  poursuites  est  toujours  la  plus 
pauvre,  diminuer  les  causes  inutiles,  c'est  faire 
quelque  chose  en  faveur  de  cette  portion  malheu- 
reuse de  la  population,  et  un  acte  que  nous  con- 
seillent à  la  fois  notre  devoir  et  la  justice. 

M.  die  VlUële,  ministre  des  flAaneei.  La  consi- 
dération qui  doit  surtout  vous  occuper  dans  la 
discussion  dti  budget,  est  que  vous  ne  devez 
adopter  aucune  mesure  qui  aurait  pour  effet  de 
nuire  à  la  perception  de  Timpôt.  La  proposition 
que  Vous  Mi  le  préopinant  serait  un  moyen  cer- 
tain de  retarder  la  confection  des  rôles  généraux, 
puisqu'il  voudrait  faire  entrer  dans  ces  rôles  des 
fonds  particuliers  qui  ne  sont  applicables  qna'à 
une  partie  des  habitants  des  communes.  Car, 
prenez  ^de  que  tous  les  propriétaires  ne  sont 
pas  assujettis  également  à  payer  l'imposition  né- 
cessaire pour  les  gardes  cnampétres,  ceux,  par 
exemple,  qui  possèdent  des  propriétés  cioseë.  Je 
crois  qu'en  adoptant  l'amendement  qui  vous  est 
proposé}  vous  exposeriez  les  contribuables  à  de 
graves  mcouvétiients,  que  ces  inconvénients  se- 
raient bien  plus  grands  que  ceux  qu'on  a  signalés 
dans  rétat  de  choses  actuel  ;  je  pense  donc  que 
vous  n'Imposerez  pas  au  Gouvernement  une  obli- 
gation qiii  tournerait  au  détriment  des  contribua- 
bles, et  qui  d'ailleurs  n'atteindrait  nullement  l'effet 
qu'on  s'en  propose. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 
M.  de  Gordoue  réclame  la  parole  et  monte  à  la 
tribune. 

M.  le  marquis  de  Cordoae.  Messieurs,  dans 
toutes  les  communes  dont  les  revenus  communaux 
ne  peuvent  suffire  à  payer,  en  outre  des  autres 
dépensea  communales,  le  traitement  des  gardes 
champêtres,  on  sent  tous  les  jours  davantage  llnu- 
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(lie  efiae  d'avoir  bit  au  payement  du  eataire  des 
gardes  champëtree^l'applicalion  de  toutes  les  dU- 
positionsde  la  loi  du  15  mal  IBië,  comme  si 
c'était  nne  dépeorie  exLraordlnaire  ;  une  fontaine 
à  établir,  un  clocher  à  relever,  un  mur  &  recons- 
truire, sont  des  dépenses  extraordioairea  ;  mais 
S  eut-on  considérer  comme  telle  le  payement 
'one  uépense  toujours  la  môme,  qui  se  renou- 
velle tous  les  ans,  et  qui  doit  se  renouveler, 
puiB((ue,  d'après  les  dispotiitlons  précises  et  impé- 
ratives  de  plusieurs  lois  et  décrets  non  abrogés, 
tontes  les  communes  doivent  avoir  au  moins  un 
garde  champêtre?  Je  pourrais  faire  de  nombreuses 
citations,  et  commencer  par  la  déclaration  du  Roi 
dn  11  juin  1109.dont  l'article  16  a  été  le  priûcipo 
de  l'instltudon  des  gardes  champêtres.  Cependant 
je  me  bornerai  à  citer  la  loi  du  20  messidor  an  III 
(8  Juillet  1795),  dont  l'article  1'  est  formel. 

Hais,  Messieurs,  c'est  surtout  de  )a  nécessité 
d'obtenir  une  ordonnance  royale,  pour  autoriser 
la  perception  de  l'imposition  pour  le  Iraltemeht 
des  garaes  champêtres,  qu'il  est  résulté  les  plus 
graves  inconvénients.  Lexpérience  prouve,  en 
effet,  qu'après  la  convocation  des  conseils  muni- 
cipaux, réunis  &  un  nombre  égal  des  plus  forts 
contribniÂIes,  les  formalités  à  remplir  pour  ob- 
tenir les  ordonnances  d'autorisation,  pour  des 
sommes  quelquefois  de  50  et  ûO  francs,  entraînent 
des  détails  et  des  délais  qui  forcent  les  adminis- 
trations locales  i  ajourner  le  payement  des  gardes 
pendant  une  grande  partie  de  l'exercice.  Cet  ajour- 
nement inQue  sur  fe  zèle,  l'aclivilé  des  gardes, 
nuit,  essentiellement,  &  la  répression  des  délits, 
conscquemment  à  la  conservation  des  rtïcoltes. 

It  n  est  pas  an  maire  qui  ne  désire  nn  change- 
ment t  cet  égard,  pas  un  préfet  qui  n'en  sente  la 
nécessité  ;  Je  crois  même  pouvoir  ajouter  que  tel 
est  le  travail  énorme  et  vraiment  inutile  cepen- 
dant que  l'état  des  cbose^  actuel  donne  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  que  M.  le  ministre  de  ce  dépar- 
tement devrait  voir  avec  ^ilâislr  l'adoption  du 
Bous-amendement  que  j'ai  l'honneur  de  pro- 
poser. 

Nais  pour  me  conformer  aux  observations  que 
vient  de  faire  H.  le  ministre  des  finances,  et  pour 
^ne  les  objections  qu'il  a  présentées  ne  soient 
pas  applicables  à.  ma  proposition,  je  le  rédigerai 
en  ces  termes  : 

•  Lei  râles  d'impositions  sur  tes  propriétaires 
ou  exploitants  de  fond  non  enclos,  votées  avec 
les  formes  prescrites  par  les  articles  39  et  40  de 
la  lot  da  15  mai  1818,  ponr  le  traitement  des 
rârdes  cbampétres,  seront  rendus  exécutoires  par 
Tes  préfets.  » 

H.   le  Président.  Le  sous-am'?ti<)"tnnnt  de 

M.  de  Cordooe  esl-il  appuyé? 

Voix  à  gauche  :  Oui,  oui  I 
(Ce  dous-amendemcnt  est  mis  aux  voix  et  re- 
eté.) 


H.  le  Président.  Quatre  articles  additionnels 
ont  été  présentés  relativement  à  la  dbéciallté.  Le 

S  lu?  étendu  de  ces  articles  est  ceini  de  M.  Gui- 
ird,  qui  est  con^u  en  ces  termes  : 

■  Les  allocations  des  dépenses  de  l'exercice  de 
182Î,  désignées  aux  chapitres  et  articles  des  états 
de  développe  m  tmt,  a°*  1  à  12  inclusivement,  ne 
pourront  être  cbangtes,  et  les  ministres  ne  pour- 
ront, BOUS  leur  responsabilité,  appliquer  a  une 


autre  destination  les  Ibnds  afitotés  à  chacane  de 
ces  dépeuBeS.  > 
M.  Guitard  a  la  parule. 

M.  tidlUra.  Measieurs,  le  pouvoir  absolil  pres- 
ct-itlee  recettes,  ordonne  les  dépenses  et  les  paye 
selon  son  bon  plaisir.  Nous  ne  vivons  pas  boub 
un  tel  pouvoir- 
Art.  U  de  ta  Cb&rte.  ■  Le  Rdl  est  le  chef  gu- 
Sréme  de  l'Etat,  commande  les  fbt'ces  de  terre  et 
e  mer,  déclare  la  guerre,  fait  les  traités  de  paix, 
d'alliance  et  de  commerce,  nomme  It  tbus  les 
emplois  de  l'administration  publique  et  fïlt  les 
ordonnances  néi^ssaireB  poiir  l'exécution  des  lois 
et  Ja  edretô  de  l'Etat.  > 

Art.  48.  •  Aucun  impAt  ne  peut  être  établi  ni 
perça  s'il  n'a  été  consenti  par  fes  deux  Chaùbres 
et  sanctionné  par  le  RoL  > 

Ainsi  le  Roi  gouverne  et  administre  ;  mais  seul 
il  ne  peut  établir  des  impôts.  Si  ta  Charte  lui  en 
laissait  le  droit  il  serait  absolu. 

Art-  47.  I  La  Chambre  des  députés  reçoit  toutes 
iQs  propositloUa  d'impéta  ;  ce  n'est  qu'après  qu'elles 
ont  été  admises  qu'elles  peuvent  être  porlées  à  la 
Chambre  des  pairs.  • 

Ainsi  lË  Chambre  des  députés  Votant  la  pre- 
mière sur  l'impôt,  on  peut  dire  que  c'est  elle  qui 
l'accorde.  Si  la  Charte  lUi  eût  donné  une  part 
dans  l'administration,  elle  aurait  organisé  le  dé- 
sordre. 

Le  droit  qu'a  le  goUvèhiement  d'administrer 
I  '  i  d'établir  des  impôts,  et  ie  droit 
<  «  de  les  consentir  sans  avoir  celui 

(  se  concilient  d'eux-mêmes,  parce 

I  ré  et  le  gouvernement  sont  égalu- 

1 par  la  plus  impérieuse  des  néces- 
sités, celle  de  leur  existence  constitutionnelle- 
Ce  besoin  commun  les  avertit  sans  cesse  qu'ils  ne 
sont  pas  institués  pour  eux  seuls,  et  qu'ils  sont 
chargés  de  faire  jouir  trente  millions  d'bommes 
de  leurs  droits  sociaux. 

De  là  il  suit  que  le  gouvernement  doit  faire  et 
demander,  et  que  là  Chambre  doit  laisser  faire  et 
accorder  tout  ce  qui  est  nécessaire  pouratteindre 
ce  but.  C'est  ce  que  dit  la  Charte  dans  les  articles 
cités.  En  appelant  la  Chambre  &  voter  la  pre- 
mière sur  les  contributions,  et  en  lui  imposant 
par  l'article  18  le  devoir  de  discuter  et  de  voter 
librement,  elle  l'a  investie  du  droit  de  juger  les 
demandes  du  gouvernement,  de  les  réduire  et 
même  de  les  rejeter.  Si  donc  d'une  part  le  gou- 
vernement doitoemander  les  sommes  suffisantes 
pour  qu'il  puisse  administrer,  si  de  l'autre  la 
Chambre  doit  discuter  et  voter  librement  pour 
accorder  ou  pour  réduire,  il  faut  que  le  gouver- 
nement spécifie  en  détail  les  besoins  de  chaque 
partie  de  l'administration,  sans  quoi  il  n'aurait 
pas  satisfait  à  son  devoir  et  la  Chambre  ne  (jour- 
rait  remplir  le  sien.  Le  principe  de  la  spécialité 
est  donc  dans  le  pacte  fondamental,  et  j'ose  dire 
qu'elle  est  constitutionnelle  et  Inhérente  au  gou- 
vernement représentatif. 

Oui,  elle  l'est  ;  et  le  gouvernement  l'a  reconnu, 
puisqu'il  n'a  pas  demandé  en  bloc  le  nombre  do 
millions  dont  il  avait  besoin,  et  que  pour  s'ac- 
quitter de  ses  devoirs  constitutionnels  il  a  senti 
la  nécessité  de  diviser  les  dépenses  par  minis- 
tères, les  ministères  par  chapitres,  les  chapitres 
par  articles,  et  la  Chambre  a  son  tour  a  subi  le 
joug  de  cette  même  nécessité  en  délibérant  sur 
chaque  ministère,  sor  chaque  chapitre,  sur 
chaque  article. 

Mais  cet  ordre  obligé  pour  les  demandes  de 
fonds,  si  le  gouvernement  peut  ne  pas  le  suivre 
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dans  leur  application  à  chaque  dépense  ;  si  les 
Fommes  votées  en  articles  deviennent  pour  chaque 
ministre  un  seul  tout  dont  il  peut  disposer  à 
volonté,  en  ce  cas  le  budget  qui  nous  occupe  si 
longtemps  n'est  pas  une  exposition  francne  et 
loyale  des  besoins  réels  de  l'État  ;  il  n*est  qu'une 
déception,  et  chaque  fois  que  nous  voyons  un 
ministre  défendre  Jes  diverses  allocations  de  son 
budget,  nous  avons  le  droit  de  dire  qu'il  se  moque 
de  nous.  (Murmures  à  droite,) 

Constitutionnelle  et  nécessaire,  la  spécialité  est 
encore  éminemment  utile,  car  elle  seule  peut  ame- 
ner l'ordre  et  l'économie. 

Une  fois  admise,  voyez  quelle  simplicité  ré- 
gnerait dans  Tadministration  et  dans  les  comptes. 
Le  ministre  ferait  exécuter  et  ordonnancerait  les 
dépenses  ])rescrites  par  la  loi  de  finances,  et 
l'année  suivante  il  présenterait  son  compte  dé- 
signant les  dépenses,  la  sonmie  allouée  pour  cha- 
cune, la  somme  payée,  le  déficit  ou  l'excédant.  Ce 
compte  aisé  à  vérifier,  se  terminerait  par  des  sup- 
pléments pour  les  déficits  et  des  annulations  pour 
les  excédants  qui  seraient  portés  à  Texercice  ulté^ 
rieur. 

Supposé  qu'il  survînt  des  dépenses  extraordi- 
naires et  urgentes,  le  ministre  des  finances  est 
autorisé  par  Tarticle  152  de  la  loi  du  25  mars  à 
y  pourvoir  par  des  ordonnances  qui  sont  conver- 
ties en  lois  a  la  première  session. 

Dans  ce  système,  la  loi  est  ponctuellement 
suivie,  la  proposition  royale,  les  votes  des  Cham- 
bres sont  respectés,  les  économies  sont  possibles, 
tous  les  besoins  sont  satisfaits,  tous  les  devoirs 
sont  remplis. 

N'admettez  pas  la  spécialité  et  vous  aurez  dans 
les  finances  les  abus  dont  nous  nous  plaignons 
tous. 

Les  allocations  seront  interverties,  et  lors 
même  que  tous  les  ministres  présenteraient  des 
comptes  où  les  dépenses  seront  parfaitement 
égales  en  total  au  crédit  accordé,  comme  Ta  mi- 
rdcnleusement  fait  celui  de  l'intérieur  en  1820, 
il  ne  faudra  pas'pour  cela  croire  que  ces  dépenses 
auront  été  faites  en  détail  comme  le  prescrivait 
la  loi.  Les  ministres  auront  porté  plus  de  fonds 
sur  des  objets  favorisés,  et  auront  laissé  en  souf- 
france des  dépenses  utiles,  espérant  bien  que 
vous  ne  pourrez  vous  dispenser  de  les  couvrir 
l'année  suivante. 

C'est  ainsi  que  le  ministre  de  rintérieur  a  payé 
les  secrétaires  généraux  de  préfecture,  malgré 
que  vous  ayez  formellement  refusé  d'allouer 
leurs  traitements.  La  note,  page  83  de  la  propo- 
sition de  loi,  prouve  qu'il  la  fait  avec  les  fonds 
destinés  aux  travaux  des  b&timents  des  cours 
royales,  des  établissements  thermaux  et  des  mai- 
sons centrales  de  détention. 

C'est  ainsi  que  cette  année  encore,  il  soldera 
l'entier  traitement  des  préfets,  quoiqu'une  réduc- 


annoncé  à  l'instant  même  que  nous  venions  de 
prendre  cette  délibération.  Bn  notre  âme  et  con- 
science nous  avons  cru  réduire  d'un  dixième 
le  traitement  des  préfets.  Point  du  tout,  nous 
avons  suspendu  des  travaux  publics. 

C'est  ainsi  que  tous  les  ans  nous  verrons  se 
reproduire,  avec  une  augmentation  effrayante, 
des  dépenses  ordonnées  par  les  lois  antérieures, 
arbitrairement  ajournées  par  les  ministres,  plus 
arbitrairement  remplacées  par  d'autres  dont  fau- 
torisation  a  été  refusée,  ou  pour  lesquelles  peut- 
être  on  n'oserait  pas  le  demander. 


Dans  ce  système,  la  loi  de  finances  n'est  qu'un 
chiffon,  la  proposition  royale,  les  votes  des 
Chambres  sont  illusoires,  les  économies  sont  im- 
possibles, les  besoins  ne  sont  pas  satisfadts,  les 
devoirs  ne  sont  pas  remplis. 

Et  remarquez,  Messieurs,  con:d)ien  ces  abus 
prennent  d'intensité,  quand,{s'obstinant  à  main- 
tenir la  centralisation,  le  gouvernement  dispose 
des  fonds  des  départements  et  des  communes, 
pèse  de  tout  son  poids  sur  les  intérêts  locaux  et 
s'ingère  dans  des^  détails  dont  il  ne  devrait  s'oc- 
cuper que  lorsqu'ils  se  rattacheraient  à  Tadoii- 
nistration  générale. 

Ici  je  vais  aborder  franchement  l'objection  in- 
cessamment répétée  par  les  ministres,  que  la  spé- 
ciaUté  amènerait  Tadministration  dans  les  Cham- 
bres, et  je  commence  par  déclarer  que  je  retirerai 
ma  proposition  si  Ton  peut  me  convaincre  qu'elle 
aura  cet  effet. 

Faire  les  lois,  c'est  gouverner.  En  ce  sens  les 
Chambres  participent  au  gouvernement,  puis- 
qu'elles exercent  la  puissance  législative  conjoin- 
tement avec  le  Roi. 

Les  lois  sont  de  droit  public  ou  politique,  de 
droit  civil  ou  administratif,  selon  les  objets  (m*elles 
concernent.  La  loi  de  finances  est  à  la  fois  de 
droit  public  et  de  droit  administratif.  De  droit 
public,  en  ce  qu'elle  règle  en  fait  d'impôt  les  rap- 
ports de  l'Etat,  soit  avec  ses  sujets,  soit  avec  les 
étrangers.  De  droit  administratif  en  ce  qu'elle 
détermine  les  diverses  dépenses  et  les  sommes 
qui  leur  sont  appliquées. 

Administrer  dans  le  sens  propre,  c'est  agir  pour 
l'exécution  des  lois.  Dès  lors,  les  Ghauibres  ne 
peuvent  administrer,  ni  dans  le  droit,  parce  que 
le  pouvoir  exécutif  appartient  exclusivement  au 
Roi,  ni  dans  le  fait,  parce  qu'elles  n'ont  aucun 
moyen  d'action. 

Maintenant,  lorsque  sur  la  proposition  royale, 
la  Chambre  discute  et  vote  librement  les  dépenses 
et  les  recettes,  elle  eoncourt  à  une  loi  de  finances, 
c'est-à-dire,  à  une  loi  de  droit  public  et  de  droit 


spécialement  en  matière  d'impôt.  Cette  part 
puissance  est  mise  en  mouvement  par  l'initiative 
royale,  la  Chambre  ne  pouvant  proposer  aucune 
dépense,  aucune  recette,  sans  attenter  à  cette  pré- 
ro^tive  ;  mais  par  l'adoption,  la  réduction  ou  le 
rejet  des  dépenses  administratives  proposées  par 
le  Roi,  elle  exerce  son  droit  léj^islatif,  en  matière 
d'administration,  elle  n'admimstre  pas. 

La  loi  de  finances  une  fois  rendue,  la  Chambre 
n'administre  pas  davantage;  elle  ne  nomme  à 
aucun  emploi,  elle  n'a  aucun  agent,  aucune  auto- 
rité executive  ;  elle  attend  que  les  ministres  pré- 
sentent leurs  comptes,  et  alors,  provoquée  par  la 
proposition  royale,  elle  examine  si  Jes  dépenses 
ont  été  légalement  et  régulièrement  faites,  et  con- 
court à  la  loi  des  comptes. 

Remarquez  bien.  Messieurs,  qu'en  prenant  part  à 
la  loi  de  finances,  la  Chambre  n'a  pas  administré, 
car  elle  n'a  rien  proposé;  elle  n'a  pas  demandé 
de  quelle  manière  les  diverses  dépenses  seraient 
exécutées;  comment  par  exemple  serait  fait  tel 
canal,  comment  serait  construit  tel  bâtiment,  à 
quelles  routes  seraient  affectés  les  fonds  des  ponts 
et  chaussées  ;  elle  s'est  bornée  à  considérer  Futi- 
lité, la  convenance  et  la  quotité  des  demandes  de 
fonds. 

Remarquez  bien  qu'après  la  publication  de  la 
loi,  la  Chambre  n'a  encore  rien  administré;  car 
le  gouvernement  est  resté  le  maître  de  l'exé- 
cution des  dépenses,  et  d'en  changer  les  modes 
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selon  qu'il  a  cru  convenable  au  bien  de  TBtat. 

Remarques  enfin  que  dans  la  loi  des  comptes, 
la  Chambre  n'a  encore  rien  administré,  puis- 
qu'elle n*a  fait  que  juger  et  liquider  les  dépenses 
faites. 

Qu'on  dise  donc  comment  la  spécialité  donne- 
rait l'administration  aux  Chambres  ! 

Aussi  quand  j^entends  les  ministres  nous  foire 
cette  objection,  il  me  semble  qu'ils  nous  disent  : 

Vous  administrez  quand  tous  voulez  nous  assu- 
jettir à  exécuter  franchement  les  propositions  que 
nous  vous  avons  faites,  et  que  vous  avez  adop- 
tées. 

Vous  administrez  en  prétendant  que  nous  n'a- 
vons pas  le  droit  de  payer  des  dépenses  que  nous 
n'avons  pas  proposées  ou  que  vous  avez  re- 
jetées. 

Vous  administrez  quand  vous  nous  contestez  le 
droit  de  créer  des  sinécures  et  de  les  doter  comme 
il  nous  plaît,  bien  que  vous  en  ayez  refusé  les 
fonds. 

Vous  administrez  en  nous  reprochant  de  faire 
sans  urgence  des  constructions  et  des  acquisi- 
tions considérables,  avant  de  vous  les  avoir  sou- 
mises. 

Vous  administrez  enfin,  quand  vous  vous  refusez 
à  n'être  que  des  machines  à  millions. 

Oui,Nessieurs,j'en  conviens,  nous  administrons, 
mais  nous  administrons  la  Charte,  la  bonne  foi  et 
Téconomie,  et  en  cela  nous  n'empiétons  pas  sur 
les  attributions  executives  du  gouvernement. 
(  Vive  adhénon  à  gauoke») 

Déjà  il  a  été  fait  un  pas  vers  la  spécialité  par 
la  loi  du  25  mars  1817,  qui  a  prescrit  les  comptes 
par  ministères,  et  d'autres  dispositions  obliga- 
toires pour  les  ministres,  quoique  nag[uère  un 
d'eux  ait  prétendu  qu'il  n'en  peut  être  inséré  de 
pareilles  dans  les  lois  de  finances. 

L'article  150  veut  que  les  ministres  présentent 
le  compte  des  dépenses  comparées  avec  les  crédits 

{particuliers  ouverts  à  chacun  des  chapitres  de 
eurs  budgets. 

Bt  l'article  151  porte  que  les  ministres  feront, 
80US  l'approbation  du  Roi,  entre  les  divers  cha- 

Sitres  de  leurs  budgets  particuliers,  la  répartition 
e  la  somme  allouée  par  le  budget  général  pour 
le  service  de  chaque  ministère,  et  que  toutes  les 
parties  de  ce  service  seront  réglées  de  manière 
que  la  dépense  ne  puisse  excéder  le  crédit  en 
masse  ouvert  à  chacun  d'eux,  et  qu'ils  ne  pour- 
ront, sous  leur  responsabilité,  dépenser  au  delà 
de  ce  crédit. 

Cette  loi  fut  rendue  dans  un  temps  où  le  minis- 
tre de  la  guerre  avait  excédé  son  budget  de  plus 
de  40  millions,  et  son  but  principal  fut  d'empê- 
cher que  cet  abus  ne  pût  se  renouveler.  Mais  il 
en  résulte  aussi  qu'il  y  a  un  crédit  particulier 
pour  chaque  chapitre,  et  que  ces  crédits  et  les 
dépenses  doivent  être  réglés  de  sorte  que  le  crédit 
général  ne  loit  pas  dépassé. 

La  spécialité  par  chapitres  pourrait  suffire  s'ils 
étaient  plus  nombreux  et  mieux  ordonnés;  car 
la  spécialité  ne  doit  pas  être  minutieuse,  pas  plus 
que  la  responsabilité,  et  un  grand  royaume  ne 
peut  pas  être  administré  comme  un  ménage. 

Ce  serait  donc  atteindre  la  perfection  que  de 
faire  un  règlem(*nt  d'administration  publique,  et 
mieux  peut-être  une  loi  qui,  posant  les  limites  de 
la  spécialité  dans  chaque  ministère,  distinguerait 
le  personnel  et  le  matériel,  qui  subdiviserait  le 
personnel  en  autant  de  chapiu^es  qu'il  y  aurait 
d'espèces  de  services,  et  le  matériel  en  autant  de 
chapitres  qu'il  en  faudrait  pour  classer  les  diver- 
ses natures  do  dépenses,  qui  enfin  rangerait  dans 

T.  xxxvi. 


des  chapitres  particuliers  les  dépenses  secrètes 
et  celles  énarses  ou  temporaires,  qui  ne  se  ratta- 
cherddent  à  aucun  autre  objet. 

On  conçoit  qu'alors  la  spécialité  par  chapitres 
serait  suffisante;  mais  dans  l'état  actuel  des  choses 
elle  ne  léserait  pas;  car  au  moyen  de  la  confusion 

2ui  règne  dans  les  chapitres,  e(le  serait  facilement 
ludée. 

Je  cite  pour  exemple  le  chapitre  12  du  minis- 
tère de  l'intérieur.  11  comprend  le  traitement  des 
préfets,  sous-préfets,  conseillers  et  secrétaires 
généraux  de  préfecture,  et  les  abonnements.  Il 
n'y  a  point  d^analogie  entre  ces  objets  et  ceux 
qui  suivent,  tels  que  les  maisons  centrales  de 
détention,  les  bâtiments  des  cours  royales,  les 
dépenses  du  clergé  dans  les  diocèses,  les  établis- 
sements sanitaires. 

Les  articles  du  chapitre  13  ne  sont  pas  moims 
disparates.  On  y  voit  pêle-mêle  les  prisons,  les 
routes  départementales,  les  enfants  trouvés,  les 
pépinières  et  les  sociétés  d'agriculture:  objets  qui 
devraient  faire  plusieurs  chapitres. 

Une  confusion  plus  dangereuse  distingue  le 
chapitre  15,  où  les  dépenses  secrètes  de  la  police 
sont  accolées  à  d'Autres  qui  ne  le  sont  pas,  (elles 
que  la  subvention  aux  thâtres,  les  Quinze- Vingts, 
les  bureaux  de  charité. 

Ce  mélange  donne  au  ministère  la  facilité  d'élu- 
der la  loi  du  25  mars,  en  employant  plus  de 
fonds  sur  une  dépense  et  en  payant  celle  que 
vous  avez  rejetée  ou  réduite  avec  les  allocations 
des  autres,  en  sorte  qu'il  épuise  son  crédit  général 
sans  avoir  fait  toutes  les  dépenses  pour  lesquelles 
il  est  ouvert ,  ce  qui  est  évidemment  contraire  à 
cette  loi,  puisque  ce  crédit  est  réellement  dépassé 
du  montant  des  dépenses  ordonnées  qui  restent  à 
faire. 

La  spécialité  par  articles  peut  seule  arrêter  ces 
abus,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  prévenus  par  une 
meilleure  composition  des  chapitres,  et  vous 
devez  d'autant  plus  l'adopter,  que  les  dépenses 
vont  toujours  croissant,  et  que  tout  annonce  que 
cette  tendance  n'aura  pas  de  terme. 

Quant  à  moi.  Messieurs,  si  j'étais  député  d'un 
pays  où  la  loi  fondamentale  serait  religieusement 
observée,  où,  fort  de  ses  intentions  et  de  l'amour 
des  peuples,  le  gouvernement  présenterait  des 
lois  justes,  qu'il  exécuterait  avec  impartialité  ;  où 
la  représentation  serait  constitutionnelle; où,  ras- 
suré.^ par  uneadministration économe,  lescitoyens 
jouiraient  paisiblement  de  leurs  droits,  se  livre- 
raient en  sécurité  à  leurs  travaux  et  goûteraient 
dans  l'oubli  de  tout  dissentiment  les  avantages 
de  la  civilisation,  je  voterais  pour  la  spécialité, 
afin  que  le  désordre  des  finances  ne  vint  jamais 
altérer  ce  bonheur. 

Que  si  j'étais  député  d'un  pays  où  le  pacte 
social  serait  éludé  ou  méconnu,  ou  seulement 
appuyé  sur  une  minorité  menaçante,  le  gouverne- 
ment serait  forcé  de  proposer  sans  cesse  des  lois 
d'exception  ;  où  la  représentation  serait  faussée; 
où,  pressurés  par  des  impôts  excessifs  et  tour- 
mentés par  une  administration  inquiète  et  soup- 
Sonneuse,  les  citoyens  seraient  à  fa  fois  troublés 
ans  leurs  travaux  et  dans  leurs  droits,  et  poussés 
à  des  discordes  nouvelles;  d'un  pays  enlin  où, 
pour  compléter  ce  sy>(ème,  la  persécution  s'ap- 

iellerait oubli  dupasse;  respionnage«iévouement; 

a  délation  fidélité  ;  la  déception  fhinchise  ;  la  nul- 

ité  tiilent  et  la  profusion,  économie  ;  je  volerais 

S  lus  fortement  encore  pour  la  spécialité,  afin 
'empécherque  se  joignant  à  tant  u'abus,  un  plus 
grand  désordre  dans  les  finances  ne  vint  hâter 
la  dissolnUon  de  l'Btat. 
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Mais  je  suis  député  de  la  Frauce  sous  Teoipire 
de  la  Charte,  et  cela  suffit  pour  que  je  demunde 


nomie  dans  radministration. 

Je  demaadQ  que  mou  article  additionnel  soit 
adopté... 

Voix  gènérak  à  gauche  :  Bravo  I  bravo  !...«  Très- 
bien...  L'impression  1...  Timpression!... 
(Une  fîiibie  opposition  s^ôleve  à  droite.) 

Voix  nombreusesà  droite  et  au  centre  droit:  Oui, 
oui...  Il  iÇy  &  nen  à  dire...»»  Le  discours  est  dans 
la  question..»  L'impression...  (Llmpression  est 
ordonnée.) 

M.  Ifi  PrésMeol.  La  discussion  est  contiouée 
à  demain.  Je  propose  à  la  Chambre  de  mettre  à 
l'ordre  du  jour  de  demain  un  rapport  de  péti- 
tions... 

Plusieurs  voix  à  droite:  Non!  nonl...  Finissons 
d'abord  le  budget. 

M.  le  Président.  Alors,  le  rapport  aura  lieu 
aprés-^emain.  —  La  séance  est  levée» 
L'assemblée  se  sépare  à  bvh  beures  un  quart. 


••**• 


CHAMBRE  DES  DâPlITÊS. 

mSSlOBNGB  DE  M.  AAVEZ. 

Séance  du  jeudi  18  atyHl  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures;  un  de 
MM.  les  secrc^taires  fait  lecture  du  procès-verbal, 
dont  la  rédaclion  est  adoptée. 

M.  le  ministre  des  finances  assiste  à  la  séance. 
V  ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  de  la 
loi  de  finances  de  1822. 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  rela- 
tif à  la  spécialité  dont  M.  Guitard  a  présenté  les 
développements  dans  la  séance  d'hier,  et  fait  en- 
suite lecture  des  articles  additionnels  suivants,  re- 
latifs également  à  la  spécialité. 

Amendement  présenté  par  M.  Devauœ:  c  1®  L'obli- 

galion  imposée  d  chaque  ministre  par  l'article  151 
e  la  loi  du  25  mars  1817,  de  se  renfermer  dans 
les  limites  du  crédit  total  qui  lui  est  ouvert,  s'ap- 
pliauera  désormais  auK  chapitres  de  ce  même 
créait,  tels  qu'ils  sont  établis  aux  états  joints  au 
projet  de  loi  de  finances. 

4(2*^iNéanmoins  dans  les  cas  extraordinaires  et  ur- 
gents où  il  âoraitindispenaable  de  dépasser  le  mon- 
tant d*un  chapitreetd'y  appliquer  les  fondsque  les 
ministres  jugeront  devoir  rester  libres  sur  d'autres 
chapitres,  ou  de  faire  d^s  dépenses  non  indiquées 
au  budget,  ou  d^excéder  pour  les  dépenses  y  énon- 
cées le  crédit  total  ouvert  à  chaque  ministre  : 
cette  infraction  devra  être  autorisée  i^rovisoire- 
ment  par  ordonnance  spéciale  du  Roi,  qui  sera 
communiquée  ^ux  Chambres  à  leur  plus  prochaine 
session  :  celles-ci  statueront  s*il  y  a  lieu  d'accor-* 
der  la  loi  dlndemnité»  » 

Amendement  présenté  par  M  Mestadier  .-—  ART. 


a  Les  services  et  dépenses  relatifs  au  personnel 
seront  distingués,  dans  les  projets  de  lois  sur  les 
finances,  des  services  et  dépenses  relatifs  au  ma- 
tériel. 

«  Les  comptes  relatifs  au  personnel  seront  pa- 
reillement distincts  des  comptes  relatifs  au  maté- 
riel. • 

ART.  «  Si  dans  Tintervalle  de  deux  sessions,  les 
ministres  ont  cru  devoir,  sous  leur  resf)onsabilité, 
d'après  des  circonstances  nouvelles  et  imprévues, 
ne  pas  faire  Fun  des  services  votés  par  le  budget, 
on  faire  un  service  non  autorisé,  ils  en  rendront 
compte  à  la  plus  prochaine  session,  et  préson* 
teront  le  projet  de  loi  nécessaire  pour  disposer 
des  fonds  destinés  au  service  abandonné ,  ou  ré- 
gulariser et  rendre  légale,  s'il  y  a  lieu,  la  dépense 
nécessitée  par  le  service  non  autorisé.  » 

Art.  «  Dans  le  cas  où  l'évaluation  fartée  au 
budget  de  la  dépense  nécessaire  à  un  service  prévu 
et  autorisé,  aurait  été  insuffisante  pour  ce  service, 
il  sera  rendu  un  compte  spécial  des  causes  de 
Terreur,  et  proposé  sur  ce  point  un  projet  de  loi 
particulier. 

Amendement  proposé  par  M.  Humblot-CorUé  :  — 
(t  Les  allocations  faites  au  ministre  de  Tlùtérieur 
pour  les  dépenses  de  son  ministère,  sont  spéoia- 
les  ;  le  compte  en  sera  rendu  par  article.  * 

La  parole  est  accordée  à  M.  de  Gourvoisier  con- 
tre Tamendement  de  M.  Guitard. 

M.  de  €!onrvoisier .  Messieurs,  parler  à  une  Kb^ 
semblée  de  ses  droits  et  de  la  nécessité  de  les  éten- 
dre; lui  proposer  oette  innovation  au  nom  du  bien 
public  et  dans  Tintérôt  des  contribuables,  c'est 
le  moyen  de  s'en  ménager  la  faveur,  lors  même 
qu'on  ne  réussit  point  à  en  déterminer  le  suffrage  : 
essayer  de  la  convaincre  qu'un  devoir  impérieux 
lui  enjoint  de  repousser  les  idées  d'envahissement 
qu'on  lui  suggère  ;  c'est  une  tâche  moins  fovora- 
ble,  mais  plus  importante. 

Loin  de  moi  Tiaée  d'entraver  l'économie  daos 
les  diverses  parties  du  service  1  Je  crois  qu'il  est 
possible  et  qu'il  est  nécessaire  de  l'y  porter;  mais 
je  crois  aussi  que  ni  le  bien  public,  ni  la  raison, 
ni  la  loi,  ne  comportent  le  pouvoir  dont  la  Cham- 
bre serait  investie  par  l'article  additionnel  qui  lui 
est  soumis. 

Si  l'on  vous  proposait  de  voter  des  services,  de 
tracer  de  grandes  divisions,  d'y  affecta  un  crédit 
spécial^  et  d'assujettir  les  ministres  à  s'y  renfer- 
mer, la  proposition  serait  raisonnable;  mais  oa 
vous  propoiïie  de  décider  ^tM  les  allocations  des  dé- 
penses designées  aux  chapitres  et  auoo  articles  des 
états  de  développementt  joints  au  budget  de  choflue 
ministère,  nepourront  être  changées  et  que  les  mini»^ 
très  ne  pourront  sous  leur  responsabUité  appliquer 
à  une  autre  destination  les  fonds  affectés  à  cheuiune 
de  ces  dépenses.  C'est  attacher  la  spécialité  aux 
articles,  car  si  l'allocation  de  la  dépense  désignée 
à  chaque  article  ne  peut  être  changée,  la  mention 
du  chapitre  devient  inutile,  ce  mot  peut  être  rayé 
de  la  rédaction  :  si  jamais  la  Chambre  admet  un  e 
telle  disposition  et  que  les  deux  autres  branches 
de  la  législature  y  défèrent,  l'ordre  constitutionnel 
sera  renversé;  le  pouvoir  du  Roi  et  celui  de  la 
Chambre  des  pairs  seront  effacés  de  la  Charte;  îe 

Eouvoir  de  la  Chambre  des  députés  n'aura  plus  de 
ornes  ni  de  cootre-poids. 
L'article  additionnel,  proposé  par  notre  honora- 
ble collègue  H.  ûevaux,  entraînerait  les  mêmes 
inconvénients,  dans  une  moindre  proportion,  il 
est  vrai,  car  il  ne  resserre  pas  l'action  du  gouver- 
nement dans  un  crédit  ouvert  à  chaque  article  de 
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dépense,  il  leur  laisse  retendue  da  chapitre  :  fai- 
ble différence,  car  dans  les  états  joints  actuelle- 
ment au  projet  de  loi,  le  cercle  est  trop  restreint; 
le  gouvernement  n'y  trouverait  ni  assex  de  lati- 
tude pour  n'avoir  pas  à  entasser  annuellement 
devant  la  Chambre  les  demandes  en  acU  de  rati- 
/Icotion,  ni  asses  de  ressources  contre  Terreur  ou 
la  violence  d'une  majorité. 

Pour  justifier  sa  proposition,  notre  honorable 
ooUègue,  M.  Guitard,  a  relevé  la  disparité  et  Tin- 
eofaérence  de  divers  articles  de  dépenses,  mêlés  et 
confondus  au  budget  dans  un  même  chapitre  ;  il 
a  cité  les  chapitres  12, 13  et  15  du  budget  du  mi- 
nistère de  l'intérieur  ;  une  autre  base  de  classifi- 
catioû  peut  être  préférable;  cependant  on  n'a  pas 
adopté  sans  motif  l'ordre  suivi  jusqu^à  oe  jour;  le 
chapitre  12  du  ministère  de  i'mtérieur  renferme 
lii  oépeniBê  fixe$  ou  cotHmunm  à  plwieurs  départe- 
mentê  :  on  a  placé  au  chapitre  13  lei  dépensée  va- 
riables, spéciales  à  chaque  département  :  on  a  formé 
lechapitrelS  dequelques  dépenses  spéciales  étran- 
gères aux  départements  et  à  la  charge  du  minis- 
tère :  si  quelque  autre  mode  semble  plus  régulier, 
il  faut  le  proposer  ;  si  la  classification  actuelle  est 
vicieuse,  on  doit  en  conclure  qu'il  faut  la  chan- 
ger ;  mais  on  ne  peut  en  tirer  cette  autre  consé* 
crueoce  :  la  spécialité'  est  nécessaire;%l  faut  resserrer 
l  action  du  gouvernement  dans  chacun  des  articles 
de  dépenses  que  la  Chambre  jugera  convenable  de 
lui  tracer. 

L'auteur  de  Tamendement  a  cité  plusieurs  arti- 
cles de  la  Gharte. 

L'article  47  établit  en  effet  un  privilège  en  fa- 
veur de  la  Chambre,  relativement  au  vole  de  l'im- 
pôt :  j*en  déduirai  les  conséquences;  elles  ne  seront 
point  fovorahles  au  système  du  préopinant. 

L'article  48  porte  :  au* aucun  impôt  ne  peut  être 
établi  ni  perçu,  s*t/  if  a  été  consenti  par  tes  deux 
Chambres  et  sanctionné  par  le  Roi  :  cet  article 
annonce  le  concours  des  Chambres,  et  je  prouverai 

Sue  par  l'effet  de  l'amendement  le  concours 
e  la  Chambre  des  pairs  serait  détruit. 
Remarquez  d'ailleurs  que  ces  articles  ne  parlent 
que  de  Pimpôt,  que  des  propositions  d'impôt.  Or, 
qu'est-ce  que  l'impôt?  C'est  collectivement  la 
somme  nécessaire  pour  les  divers  service»  de  l'État; 
qu'est-ce  que  la  proposition  dlmpôt?  C'est  la  de- 
mande de  cette  somme.  Qu'est  ce  que  le  vote  de 
l'impôt?  C'est  l'ouverture  de  tel  ou  tel  crédit;  c'est 
l'autorisation  de  percevoir  et  de  dépenser  telle  ou 
telle  somme. 

Si  l'on  s'attache  à  la  lettre  des  articles  47  et  48, 
on  n'y  trouve  rien  qui  motive  la  prétention  de 
régler  définitivement  et  par  articIOf  au  sein  de  la 
Chambre,  les  divers  détails  de  la  dépense;  quant 
à  l'esprit  de  ces  deux  textes,  j'aurai  plus  bas  à  le 
commenter. 

Il  résulte  de  l'article  18,  que  toute  M  doit  être 
discutée  et  votée  librement  par  la  majorité  de  cha* 
cune  dfis  deux  Chambres;  cet  article  me  fournira 
des  raisonnements  sans  réplique  pour  démontrer 
que  la  Chambre  ne  peut  insérer  au  budget,  soit 
par  amendement,  soit  par  article  additionnel,  des 
dispositions  étrangères  au  vote  des  crédits. 

Lorsque  l'orateur  a  cité  l'article  14,  la  Chambre 
a  montré  quelque  étonnement;  elle  ne  pouvait 
démêler  d'abord  quelque  relation  entre  cet  article 
et  la  spécialité  :  Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  PE- 
tôt;  il  commande  les  forces  de  terre  et  de  mer  f  il 
déclare  la  guerre  ;  il  fait  les  traités;  il  noffme  à 
tous  les  emohis  :  mais  Tarticle  finit  par  ces  mots: 
le  Roi  fait  les  règlements  et  ordonnances  nécessaires 
pour  texécuHon  des  lois  et  la  sûreté   de  VEtat. 


Voici  le  raisonnement  que  le  préopinant  a  établi 
sur  cette  base  : 

t  Bn  matière  de  législation,  la  prérogative  royale 
ne  consiste  que  dans  le  droit  de  faire  des  règle- 
ments et  oraonnanoes  pour  l'exécution  des  lois. 
Faire  la  loi,  o*est  gouverner  ;  la  Chambre  con- 
court à  la  confection  des  lois,  donc  la  Chambre 
doit  concourir  au  gouvernement  et  s'y  associer 
par  l'affectation  spéciale  des  impôts.  »  C'est 
ainsi  que  l'orateur  fonde  la  spécialité  sur  la  Charte; 
c'est  au  nom  de  la  Charte  qu'il  la  réclame. 

Je  distinguerai  ce  qu'il  confond.  Le  mot  aouver- 
ner  a  deux  acceptions;  l'une  générale,  l'autre  res- 
treinte. 

Dans  l'acception  générales  gauvemêf  c'est  faire 
la  loi  et  faire  exécuter  la  loi  \  c'est  exercer  la 
souveraineté  tout  entière. 

Dans  le  sens  restreint,  le  mot  gauvemêmefU  ne 
désigne  plus  que  le  pouvoir  exécutif  :  le  gouver- 
nement, c'est  le  Roi  a^ssant  par  ses  ministres 
responsables  ;  c'est  ainsi  que  nous  entendons  et 
que  nous  appliquons  journellement  ce  mot. 

La  Chambre  des  députés  tient  de  la  Charte  le 
droit  de  concourir  aux  lois,  de  faire  une  proposi^ 
don  de  loi  ;  elle  a  le  droif  de  voter  llmpôt  chaque 
année  et  d'être  saisie  la  première  de  toutes  les 
propositions  d'impôt  \  elle  a  le  droit  de  surveiller 
l'administration  et  de  mettre  en  accusation  les 
ministres;  voilà  ses  droits  ;  tout,  du  reste,  ap*^ 
partient  au  pouvoir  royal  ;  le  Roi  gouverne  seul  ; 
la  Chambre  des  députés  n'a  point  le  droit  de  s'as- 
socier directement  aux  actes  du  gouvernement  ou 
de  l'administration. 

On  insiste,  et  ce  nouveau  raisonnement  vient 
à  Fappui  de  la  version  : 

c  La  loi  de  finances  est  une  loi  de  droit  publie 
et  de  droit  adminiêtraHf  :  C'est  une  loi  de  droit 
publie,  puisqu'on  i  règle  les  relations  delà  France 
avec  les  pmssance  étrangères  ;  c*est  une  loi  de 
droit  administratifs  puisqu'on  j  vote  les  sommes 
nécessaires  pour  tous  les  services.  La  Chambre 
concourt  à  la  loi  de  finances,  elle  en  est  même 
saisie  la  première;  elle  a  donc  le  droit  de  con*- 
courir  par  son  vote  à  régler  radministration  inté- 
rieure et  les  relations  avec  l'étranger  ;  mais  uni- 
quement par  son  vote  ;  or,  voter,  ce  n'est  pas 
administrer;  la  Chambre  n'administre  pas  lors  du 
vote ,  le  gouvernement  reste  maître  du  mode 
d'exécution;  quand  la  Chambre  aura  fixé  tant 
pour  les  canaux  et  tant  pour  les  routes,  le  gou-^ 
vemement  restera  chargé  de  la  confection  des 
routes  et  des  canaux.-  Bile  n'administre  pas  après 
le  vote,  puisqu'elle  se  disperse  t  elle  n'aamimstre 
pas  en  recevant  les  comptes,  car  elle  ne  fait  alors 
que  vérifier  l'emploi  des  fonds  :  qu'on  nous  dise 
donc,  s'écrie  l'orateur,  comment  la  spécialité 
associe  la  Chambre  à  l'administration?  L'y  asso- 
cier, ce  serait  organiser  le  désordre  ;  je  l'avoue, 
je  le  déclare  ;  qu'on  me  prouve  que  ma  proposi- 
tion aura  cet  effet  et  je  la  retire  sans  hésitation.  » 
Voilà  bien.  Messieurs,  le  raisonnement  qu'on  voue 
a  soumis;  je  n'en  rends  pas  les  termes,  ils  ont 
échappé  à  ma  mémoire:  mais  je  crois  en  avoir 
fidèlement  extrait  la  substance  :  cette  argumen- 
tation renferme,  ce  me  semble,  beaucoup  de  con- 
fusion dans  les  idées  et  dans  les  mots. 

La  loi  de  finances  est  une  loi  de  droit  publie^ 
en  ce  sens  gue  ce  n'est  pas  une  loi  de  droit  privé. 
Le  droit  privé  a  directement  pour  objet  l'intérêt 

Îiarticulier  des  citoyens,  leurs  actes,  leurs  contrats; 
e  droit  public  a  directement  pour  objet  l'intérêt 
commun,  et  sous  ce  rapport,  la  loi  de  finances  est 
de  droit  pubhc;  mais  ce  n'est  point  une  loi  de 
I  droit  publie^  ou  plutôt  de  droit  politique,   parce 
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qu'elle  règle  les  relations  de  la  France  avec  les 
puissances  étrangères,  car  les  relations  n*y  sont 
pas  réglées;  la  Gnambre  peut  les  discuter  en  vo- 
tant les  crédits;  mais  elle  ne  les  règle  pas  par  le 
vote  des  crédits  ;  par  exemple,  en  ouvrant  un 
crédit  au  chapitre  du  ministère  des  relations  exté- 
rieures, la  Chambre  vote  des  fonds  pour  le  trai- 
tement des  ambassadeurs,  mais  elle  ne  détermine 
ni  les  instructions  des  agents  diplomatiques  à 


pouvoir  royal 
teur  de  l'amendement  Ta  reconnu,  puisqu'il  a  cité 
l'article  14  de  la  Charte. 

On  ajoute  que  la  loi  de  finances  est  une  loi  de 
droit  administratif.  Non,  elle  n'a  point  ce  carac- 
tère. Le  droit  administratif  est  l'une  des  branches 
du  droit  civil;  il  r^le  la  compétence  et  les  déci- 
sions de  l'autorité  administrative,  comme  le  Gode 
régie  la  compétence  et  les  décisions  des  tribu- 
naux. 

La  loi  de  finances  estun  acte  législatif  par  lequel 
les  Ghambres  allouent  des  fonds  pour  les  divers 
services;  son  titre  exprime  sa  nature; services 
civils  et  militaires,  administratifs  et  judiciaires, 
tout  vient  aboutir  à  cette  loi  ;  la  Chambre  peut 
tout  discuter  en  la  votant  ;  tout  approuver  ou  tout 
improuver;  elle  peut  allouer,  réduire  ou  rejeter 
la  demande  de  chaque  crédit;  mais  elle  ne  peut 
régl^  définitivement  ni  les  détails  de  l'adminis- 
trat&mvni  les  relations  politiques  de  la  France, 
par  l'affectation  spéciale  des  crédits;  elle  ne  peut 
immédiatement  supprimer  telle  ou  telle  branche 
de  l'administration,  telle  ou  telle  partie  du  service, 
)ar  le  refus  spécial  de  telle  ou  telle  allocation, 
)our  tel  ou  tel  article  de  dépense  :  si  elle  usurpe 
e  droit,  j'avoue  qu'elle  n'administrera  pas  après 
e  vote;  qu'elle  ne  procurera  la  construction  ni 
des  routes,  ni  des  canaux;  je  reconnais  aussi 
qu'elle  n'administrera  pas  en  recevant  les  comptes; 
mais  comment  nier,  dans  cette  hypothèse,  qu'elle 
s'emparerait  des  droits  de  l'administration  au 
moment  du  vote,  puisqu'elle  u^^urperait  le  droit 
d'en  régler  d^nitivemeiit  tous  les  détails? 

La  spécialité  est  de  deux  sortes  :  Tune  consis- 
terait a  créer  des  dépenses,  et  à  voter  un  fonds 
pour  y  subvenir,  avec  injonction  au  gouverne- 
ment d'en  faire  emploi,  conformément  au  vote 
de  la  Chambre  :  ce  serait  évidemment  empiéter 
sur  l'initiative  royale  et  sur  le  pouvoir  d'admi- 
nistrer l'Etat. 

L'administration  ne  consiste  pas  seulement  à 
procurer  l'exécution  des  lois  ;  c'est  aussi  le  soiu 
de  rechercher  et  de  proposer  ce  qui  est  bon,  ce 
qui  est  utile.  Je  suis  loin  de  contester  aux  Cham- 
bres le  droit  de  le  rechercher  et  de  le  conseiller; 
elles  peuvent  même  le  proposer  dans  la  forme 
que  la  Charte  et  les  règlements  leur  tracent  ; 
mais  je  soutiens  que  la  Chambre  ne  peut,  sans 
excéder  ses  attributions,  créer  des  dépenses,  les 
voter  d'office,  les  placer  par  amendement  dans  la 
loi  de  finances,  avec  injonction  spéciale  au  gou- 
vernement de  s'y  soumettre;  car  alors  elle  maî- 
triserait le  pouvoir  administratif  et  lui  dicterait 
inconstitutionnellement  la  loi  :  cette  première 
espèce  de  spécialité  ne  résulte  pas  de  l'article 
additiounel  qui  nous  occupe  ;  je  la  rappelle,  vu 
que  journellement  on  nous  montre  cette  inno- 
vation comme  un  droit. 

La  seconde  espèce  respecte  l'initiative  royale; 
elle  consisterait,  ainsi  que  l'auteur  de  l'amende- 
ment vous  le  propose,  à  voter  spécialement  des 
allocations  de  crédits  pour  chaque  article  de  dé- 
pense, sans  que  les  ministres  pussent  en  changer 


la  destination;  ce  qui  emporterait  le  droit  de 
refuser  spécialement  l'allocation  de  tel  et  tel  ar- 
ticle de  dépense,  sans  que  le  Roi  pût  v  suppléer 
par  une  nouvelle  répartition  :  une  teUe  disposi- 
tion, je  le  répète,  ruinerait  la  Gharte;  elle  anéan- 
tirait le  pouvoir  de  la  Chambre  des  pairs  et  le 
pouvoir  royal  ;  elle  rendrait  la  Ghambre  des  dé- 

Î^utés  maîtresse  absolue  du  gouvernement  et  de 
'administration. 
Veuillez  vous  rappeler.  Messieurs,  que  je  ne 
discute  ici  ni  la  possibilité,  ni  Futilité  de  diviser 
les  budgets  en  services,  de  tracer  de  grandes  di- 
visions qui  laissassent  aux  ministres  une  juste 
latitude,  en  leur  imposant  de  justes  entraves  :  je 
raisonne  exclusivement  dans  l'hypothèse  où  l'au- 
teur de  l'amendement  nous  place,  c'est-à-dire 
l'affectation  spéciale  des  crédits  aux  articles  et 
même  aux  chapitres,  tels  qu'ils  sont  actuellement 
tracés  dans  les  états  joints  à  la  proposition  de  loi. 
Notre  honorable  collègue  a  signalé  des  abus; 
il  a  commenté  la  loi  du  25  mars  1817  ;  il  soutient 
que  sans  la  spécialité,  telle  qu'il  la  propose,  nui 
ordre,  nulle  économie  ne  peuvent  régner  dans  les 
finances;  il  vante  la  simplicité  qu'on  apporterait, 
en  suivant  son  système,  dans  la  marcne  de  l'ad- 
ministration et  dans  les  comptes;  la  marche  en 
effet  serait  fort  simple;  le  gouvernement  n'aurait 
plus  qu'à  obéir  quand  la  Chambre  aurait  com- 
mandé; la  Chambre  n'aurait  plus  qu'à  vérifier 
dans  les  comptes,  si  Ton  a  fidèlement^  et  article 
par  article,  suivi  sa  loi  :  ces  objections  et  ces 
assertions  viendront  se  classer  dans  la  discussion 
qui  va  suivre,  car  je  me  propose  de  traiter  com- 
plètement cette  matière  dont  le  texte  se  repro- 
duit à  chaque  session  :  si  je  ne  craignais  d'abu- 
ser de  l'attention  et  de  l'indulgence  de  la  Ghambre 
(Plusieurs  voix:  Non  !  non  !)  j'envisagerais  la  ques- 
tion sous  toutes  ses  faces  :  je  poserai  donc  des 
principes;  j'en  déduirai  des  conséquences;  c'est 
le  seul  moyen  de  discuter  avec  méthode  :  si  les 
principes  sont  vrais,  si  les  conséquences  sont 
exactes,  j'aurai  démontré  mes  propositions. 

La  Ciuimbrefie  peut  directement  et  par  sa  seule 
puissance,  abroger  ni  modifier  ce  que  les  trois 
branches  de  la  législature  ont  créé;  ce  aue  le 
pouvoir  législatif  a  établi  dans  le  cercle  de  ses 
attributions.  Si  elle  ne  le  peut  directement,  on  ne 
peut  indirectement  lui  en  conférer  le  droit.  Ce 
droit,  si  l'amendement  le  lui  confère,  Famende- 
ment  ne  peut  être  admis. 

D'autre  part,  la  Chambre  doit  posséder  le  moyen 
légal  de  forcer^  au  besoin,  le  gouvernement  à  Veco- 
nomie,  de  surveiller  V emploi  des  fonds  alloués  par 
la  loi  de  finances,  et  de  remédier  aux  abus  de  2^d- 
ministration.  Si  la  législation  actuelle  lui  donne 
ce  moyen,  il  est  possible  que  cette  législation 
soit  susceptible  de  quelque  modification  utile, 
mais  enfin,  elle  n'est  pas  aussi  vicieuse  qu'on  le 
suppose  :  c'est  injustement  qu'on  en  exagère  les 
vices  pour  colorer  une  usurpation. 

L'un  et  l'autre  de  ces  principes  sont  incontes^ 
tables.  Mais  avant  de  les  appliquer  à  la  question 

aui  nous  occupe,  je  dois  fixer  votre  attention, 
essieurs,  sur  les  droits  particuliers  dont  jouit 
la  Ghambre  relativement  au  vote  de  Fimpôt. 

En  toute  autre  matière  législative,  le  pouvoir 
ro^al  est  supérieur  au  pouvoir  des  Ghambres, 

Suisque  l'initiative  appartient  au  Roi,  indépen- 
amment  de  la  sanction. 
En  toute  autre  matière,  le  pouvoir  des  Chambres 
est  égal  ;  l'une  ou  Fautre  peut  indifféremment 
être  saisie  de  la  proposition  de  loi;  l'une  et  l'autre 
peuvent  également  amender  la  loi. 
11  n'en  est  pas  ainsi  de  la  loi  de  finances  : 
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c*e8t  à  la  Chambre  des  députés  que  les  proposi- 
tions d*impôts  doivent  d'abord  être  soumises; 
quelque  amendement  qu'elles  y  subissent,  le  Roi 
ni  les  purs  ne  peuvent  rejeter  la  loi;  ce  rejet 
désorganiserait  l'Etat.  La  Chambre  des  pairs  ne 
peut  rameuder  ;  car  si  la  Chambre  des  députés 
persiste  dans  sa  résolution,  les  deux  autres 
branches  de  la  législature  sont  réduites  à  se 
soumettre;  il  faut  un  budget. 

S'il  8*a^t  de  toute  autre  loi,  chacune  des 
branches  jouit  de  la  plénitude  de  sa  puissance  ; 
si  l'une  des  Chambres  improuve  un  amendement, 
elle  est  libre  de  le  rejeter  :  si  les  amendements 
admis  par  les  Chambres  n'obtiennent  l'assenti- 
ment du  Roi,  le  Roi  refuse  sa  sanction.  Rien  ne 
périclite  dans  i'Btat  par  Teffet  de  ces  mesures  ; 
rien  ne  se  désorganise  au  moment  même  ;  Tan- 
cienne  législation  subsiste,  les  esprits  s'éclairent, 
les  passion^  se  calment,  la  nouvelle  proposition 
n'est  qu'ajournée;  le  gouvernement  pourra  la 
reproduire, 

Ainsi,  en  matière  d'impôt,  la  Chambre  des 
députés  jouit,  soit  par  la  nature  des  choses,  soit 
par  la  disposition  expresse  de  la  Charte,  d'un 
droit  spécial  ;  elle  fixe  impérieusement  la  quotité 
des  sommes  que  le  gouvernement  peut  dépenser. 
Ce  pouvoir  est  immense;  elle  doit  en  user  avec 
sagesse  ;  elle  n*a  pas  besoin  d'y  ajouter. 

Cette  disposition  est  juste,  car  il  est  convenable 
que  les  députés  des  départements  déterminent 
les  charges  que  les  départements  doivent  sup- 
porter. 

Cette  disposition  est  sage,  car  le  peuple  se 
résigne  plus  aisément  aux  sacrifices,  lorsqu'il 
sait  que  la  Chambre  élective  en  a  mesuré  réten- 
due sur  les  besoins. 

L'Angleterre  a  consacré  ces  principes;  la 
Chambre  des  pairs  ne  peut  y  amender  les  lois  de 
finances  ;  et  quand  la  paine  anglaise  reconnaît 
sur  ce  point  le  privilège  des  communes,  elle  qui 
possède  les  deux  tiers  du  sol,  la  pairie  ne  peut 
s'en  orfenser  en  France,  où  les  neuf  dixièmes  de 
la  contribution  foncière  sont  fournis  par  des 
quotes  au-dessous  de  50  francs. 

Mais  plus  la  Charte  élève,  en  matière  d'impôt, 
les  droits  et  les  privilèges  de  la  Chambre,  plus  la 
Chambre  doit  être  exacte  à  se  renfermer  dans 
les  limites  que  les  lois  et  la  raison  lui  ont 
assignées. 

Quels  sont,  en  ce  moment,  nos  lois  et  nos 
usages  relativement  au  vote  du  budget? 

Le  gouvernement  propose  la  loi  ;  H  indique  les 
dépenses;  il  en  démontre  l'utilité;  la  Chambre 
les  pèse  et  les  discute,  puis  elle  accorde,  elle 
réduit  ou  elle  refuse  les  crédits. 

La  Chambre  ne  vote  pas  les  dépenses;  ce  vote 
emporterait  la  spécialité;  elle  ouvre  des  crédits  ; 
elle  ouvre  un  crédit  particulier  à  chaque  cha- 

Sitre,  puis  un  crédit  général  à  chaque  ministère, 
i  quelque  article  devient  Tobjetd'un  amendement, 
l'article,  alors,  est  soumis  à  la  discussion  ;  si  la 
dépense  semble  fâcheuse  ou  superflue,  la  Chambre 
manifeste  son  improbation,  mais  elle  ne  sup- 
prime pas  spécialement  l'article  des  dépenses; 
elle  réduit  proportionnellement  le  crédit  particu- 
lier ouvert  au  bas  du  chapitre,  puis  le  crédit 
général  ouvert  au  ministre  pour  les  dépenses  de 
son  département. 

Tel  est  l'usage  :  cet  usa^e  n'est  point  arbi- 
traire; il  est  tracé  par  la  loi  du  25  mars  1817  : 
cette  loi  règle  aussi  la  forme  du  compte  que  les 
ministres  doivent  présenter  aux  Chambres  à 
fouverture  de  chaque  session.  On  l'a  lue  déjà  ; 
mais  je  dois  la  relire  encore,  car  je  n'y  attribue 


pas  le  même  sens  ;  elle  donne  à  la  Chambre  plus 
de  pouvoir,  elle  entoure  les  ministres  de  plus 
d'entraves  qu'on  ne  le  suppose;  elle  porte, 
article  150  :  «  Les  ministres  ordonnateurs  de  tous 
les  départements  présenteront  le  compte  des 
dépenses  cra'ils  auront  arrêtées  pendant  le  cours 
de  leur  aaministration,  et  ils  en  établiront  la 
comparaison  avec  les  ordonnances  qu'ils  auront 
délivrées  dans  le  même  espace  de  temps  et  avec 
les  crédits  particuliers  ouverts  à  chacun  des 
chapitres  de  leur  budget.  »  Un  crédit  particulier 
doit  donc  être  ouvert  a  chacun  des  chapitres  du 
budget  de  chaque  ministère. 

Art.  151.  f  La  répartition  que  les  ministres 
auront  faite  entre  les  divers  chapitres  de  leur 
budget  particulier,  de  la  somme  allouée  par  le 
budget  général  pour  le  service  de  chacrue  minis- 
tère, sera  soumise  à  l'approbation  au  Roi,  et 
toutes  les  parties  de  ce  service  devront  être 
réglées  de  manière  que  la  dépense  ne  puisse 
excéder  le  crédit  en  masse  ouvert  à  cnacua 
d'eux. 

«  Ils  ne  pourront,  sous  leur  responsabilité, 
dépenser  au  delà  de  ce  crédit.  » 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  le  vote  de 
la  Chambre  n'a  donc  pour  objet  que  d'ouvrir  un 
crédit  particulier  à  chacun  des  chapitres  du 
budget  de  chaque  ministère,  et  un  crédit  général 
à  chaque  ministre  pour  les  dépenses  de  son 
département.  Puis,  après  le  vote  de  la  Chambre, 
le  ministre  a  la  faculté,  s'il  le  juge  utile  ou 
nécessaire,  de  soumettre  à  l'approbation  du  Roi 
une  nouvelle  répartition  des  sommes  distribuées 
entre  les  divers  chapitres  de  son  budget. 

Voilà  précisément  ce  qu'on  improuve  :  on  vous 
représente.  Messieurs,  que  les  ministres  ne  peu- 
vent conserver  cette  faculté,  qu'elle  fait  du  vote 
de  la  Chambre  une  mesure  vraiment  dérisoire  et 
du  budget  un  simple  chiffon  ;  qu'il  est  inutile  de 
discuter  les  dépenses,  de  les  improuver  et  de 
motiver  de  la  sorte  la  réduction  des  crédits,  si 
postérieurement  à  la  délibération  le  ministre  peut 
arbitrairement  et  impunément  tromper  ou  braver 
le  vote.  Le  tromper  en  renversant  les  bases  qu'il 
avait  montrées  pour  obtenir  l'impôt  :  le  braver 
en  reportant  sur  tel  article  ou  tel  chapitre,  les 
sommes  qui  ne  lui  avaiient  été  allouées  que  pour 
tel  auti*e;  laissant  de  la  sorte  des  services  utiles 
en  souffrance,  soit  pour  se  livrer  à  des  dépenses 
qu'on  n'a  ni  autorisées,  ni  prévues,  soit  pour 
alimenter  des  désordres  auxquels  on  a  voulu 
mettre  fin. 

Ces  objections  sont  fort  spécieuses;  pesons-les 
mûrement,  et  nous  reconnaîtrons  que  la  loi  du 
25  mars  1817,  ne  donne  aux  ministres  ni  l'arbi- 
traire qu'on  y  place,  ni  l'impunité  qu'on  leur 
promet. 

Pour  bien  saisir  le  sens  de  cette  loi,  il  faut  rai- 
sonner dans  deux  hypothèses  :  la  Chambre  n'aura 
fait  subir  nulle  réduction  au  crédit  demandé  par 
le  ministre,  ou  bien  elle  aura  réduit  la  demande. 

Dans  la  première  hypothèse,  c'est-à-dire  si  le 
crédit  n'a  point  éprouvé  de  réduction,  le  ministre 
est  tenu  de  se  conformer  à  l'état  de  dépense  qu'il 
a  mis  sous  les  yeux  de  la  Chambre,  lors  de  la 
présentation  du  budget;  il  ne  peut  sans  des 
causes  graves  en  changer  la  répartition  primi- 
tive ;  autrement,  la  présentation  et  la  discussion 
de  la  loi  de  finances  ne  serait  qu'une  déception. 
Chaque  ministre  alors,  dit  à  la  Chambre  :  Voilà 
les  dépenses  nécessaires  pour  le  service  de  mon 
département;  tant  pour  tel  objet,  tant  pour 
tel  autre  ;  la  Chambre  ouvre  le  crédit  sous  la 
condition    implicite,   mais    évidente,  que   les 
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gommes  seront  employées  cooformémeDi  ^  la 
demande  et  à  l*état  détaillé  qui  s'y  trouve  ioint  : 
^^hanger  arbitrairement  la  répartition  aprë$  son 
Yote,  ce  serait,  je  1«  répète,  une  yéritabJQ  décep- 
tion. 

Aussi,  rien  de  semblable  w  résulte  de  la  loi  du 
25  mars  1817.  Le  texte  des  lois  est  court  \  il  ne 
renferme  point  de  commentaire  ;  mais  c'est  par 
le  bon  sen9  qu'on  Tinterpréte,  et  par  les  motils 
du  législateur  ou'on  le  commente, 

^'article  150  ae  cette  loi  assujettit  les  ministres^ 
lors  de  la  présentation  du  compte,  à  établir  la 
comparaison  des  dépenses  qu'ils  ont  ordonnan- 
cées av^G  ks  créiits  particufiers  ouverts  à  chacun 
de4  ch(Mpitre9  de  leur  btkdget;  les  ministres  sont 
donc  généralement  astreints  à  se  renfermer  dans 
ces  creditSi  et  à  ordonnancer  les  dépenses^  con* 
fermement  aux  états  qui  ont  motive  le  vote  des 
crédits,  puisque  ces  états  doivent  être  joints  à  la 
présentation  du  compte. 

Cependant^  quelque  circonstance  grave  et  im- 
prévue peut  déranger  la  répartition  primitive; 
Sar  exemple»  le  ministre  cie  la  marine  aura 
emandé  16  millions  au  chapitre  des  approvisiOQ« 
nements,  et  9  millions  au  chapitre  des  arme- 
ments; puis,  après  le  vote  de  la  Chambre,  il  y 
aura  nécessité  d'armer  et  de  mettre  en  mer  un 
plus  grand  nombre  de  b&timents;  le  ministre 
pourra>  squs  sa  responsabilité,  soumettre  à  Tap- 
probation  du  Roi«  une  répartition  gui  l'autorise 
à  reporter  au  chs^itre  des  armements  une  partie 
du  crédit  ouvert  au  chapitra  des  approvisionne- 
ments; c'est  ainsi  guoi  dans  la  première  hypo- 
thèse, les  articles  loO  et  151  delà  loi  du  25  mars 
doivent  être  compris  et  exécutés, 

mcons-nous  maintenant  dans  la  seconde 
hypothèse  i  supposons  que  la  Chambre*  annon* 
çant  rintention  de  supprimer  telle  ou  telle 
dépense,  ait  réduit  la  demande  formée  par  le 
ministre. 

par  exemple,  le  ministre  de  la  mstice  aura 
demandé  au  chapitre  des  conseils  du  Roi, 
800,000  francs  ]  savoir  ;  200,000  francs  pour  le 
conseil  privé,  et  600,000  francs  pour  le  conseil 
d'Biat 

lie  ministre  de  la  guerre  aura  demandé 
160,000  francs  pour  la  maison  militaire  du  B,oii 
et  16  millions  pour  (a  gendarmerie. 


150,000  francs  pour  les  Académies.  Je  choisis  ce9 
exemples,  vu  que  souvent  on  s'est  élevé,  dans 
cette  enceinte,  contre  ces  diverses  institutions, 
£b  bien?  la  mcqorit^  aura  jugé  conven^le  de 
forcer  le  Gouvernement  à  les  supprimer  ou  à  les 
réduire;  elle  aura  réduit  ou  refusé  le  crédit  de* 
mandé  pour  ces  divers  chapitres  ;  si  le  ministre 
est  tenu  de  se  renfermer  dans  le  crédit  qui  lui  fut 
ouvert  &  chaque  chapitre  ;  s'il  ne  peut  soumettre 
à  rapprpbation  du  Roi  une  nouvelle  répartition 
du  crédit  général,  les  conseils  du  Roi  çu  sa  mai- 
son militaire,  le  conseil  royal  de  l'Université  ou 
les  Académies,  seront  supprimés,  les  préfectures 
ou  le  corps  de  la  gendarmerie  seront  supprimés 
ou  rédulà,  au  moment  même,  par  le  refus  spé- 
cial des  fpndSt 

Cependant  ces  diverses  Institutions  ont  été 
créées  par  des  lois. 

Une  voix  :  Le  conseil  d'Ktat  n*a  pas  été  créé 
par  une  loi. 

M.  4e  CU»oriroUler.  Le  conseil  d'Etat  a  été 


créé  par  des  lois  avant  la  Charte,  maintenu  par  (a 
Charte,  et  reconnu  postérieurement  à  la  punlica- 
tien  de  la  Charte,  par  des  lois  qui  lui  ont  conféré 
des  attributions  spéciales,  Il  en  est  de  même  de  i'II- 
niversité  et  des  Académies,  et  des  diverses  insti- 
tutions dont  les  fonds  sont  portés  au  budget,  La 
Cbambre  ne  pourrait  directement  les  abroger  ou 
les  modifier  par  sa  seule  puissance,  et  puisqu'elle 
ne  le  pourrait  directement  on  ne  peut  lui  en  con- 
férer indirectement  le  droit.  Une  telle  prérogative 
serait  évidemment  la  ruine  du  pouvoir  royal  et 
des  droits  constitutionnels  de  la  Chambre  des 
pairs;  la  Chambre  des  députés  serait  maltresse 
absolue  du  gouvernement  et  de  l'administration 
publique  ;  car  tous  les  services  viennent  aboutir 
au  budget. 

La  Cnarte  n'a  pas  élevé  à  ce  point  le  privilège 
dont  iouit  la  Chambre  en  matière  d'impôts  ;  la 
chambre  a  le  droit  d'accorder  ou  de  refuser  les 
crédits,  mais  elle  ne  peut  usurper  celui  de  sup- 
primer ou  de  maintenir  une  institution  par  une 
affectation  spéciale  ;  il  faut  que  le  gouvernement 
ait  le  droit  et  les  moyens  de  maintenir,  après  le 
vote  delà  Chambre,  ce  que  la  Chambre  aUra  voulu 
supprimer  ;  car  entre  ces  deux  pouvoirs,  il  est  ua 
juge  dont  le  gouvernement  a  le  droit  d'attendre 
et  de  réclamer  la  décision:  ce  juge,  c'est  l'opi- 
nion publique,  et  les  collèges  éfectorau)^  en  sont 
l'organe. 

Une  Chambre  des  députés  n'est  point  infailUble, 
les  passions  peuvent  l'agiter;  l'intrigue  et  l'am- 
bition des  partis  peuvent  en  être  le  mobile 
quand  le  bien  public  et  l'mtérôt  des  contribuables 
en  sont  le  prétexte.  Le  remède  doit  rester  entier 
dans  la  main  du  Roi;  ceremède,  c'est  le  renouvel- 
lement par  cinquième,  et  au  besoin  la  dissolution  ; 
une  autre  majorité  pourra  ju^er  utile  ce  que  l'an- 
cienne majorité  crui  ou  feignit  de  croire  vicieux. 

Si  l'opinion  persistOi  le  gouvernement  sera  ré- 
duit à  céder,  car  la  nouvelle  Chambre  aura  les 
moyens  de  l'y  réduire  ;  mais  il  faut  gu'il  ait  le 
droit  et  les  moyens  de  soutenir  les  institutions, 
en  attendant  qu'une  nouvelle  majorité  se  pro- 
nonce; c'est  en  vain  qu'il  y  aurait  recours,  si 
l'ancienne  majorité  avait  eu  provisoirement  le 
droit  de  détruire.  Supprime!!,  Messieurs,  l'article 
151  de  la  loi  du  25  mars  1 1817,  et  sous  le  pré- 
texte de  l'économie,  yous  aurez  détruit  la  nase 
essentielle  de  Tordre  public  sous  la  monarchiQ 
représentative,  en  brisant,  dans  la  main  du  Roi, 
la  plus  importante  prérogative  de  la  couronne* 

Bn  1701,  les  ministres  de  Guillaume  III  étaient 
harcelés  par  les  communes  ;  on  réclamait  l'éco- 
nomie; on  ne  voyait  que  dilapidation  dans  les 
finances;  on  criait  au  désordre;  ce  cri  n'était  que 
la  ruse  d'une  faction  et  l'effet  d'une  influence 
étrangère;  les  communes  refusaient  les  subsides 
et  menaçaient  les  ministres  d'accusation.  L'opi^ 
nion  se  prononça  contre  elles,  les  villes  et  lea 
comtés  les  avertirent  de  changer  leurs  adresses 
haineuses  en  blUs  de  subsides  ]  le  roi  prononça 
la  dissolution  du  parlement,  et  de  nouveaux 
députés  réparèrent  1  injustice  de  leurs  devanciers. 

4e  ne  citerai  que  cet  exemple  ;  il  en  est  une 
foule  ;  en  Angleterre,  on  vote  des  services,  on  n'y 
eut  jamais  l'idée  de  lier,  article  par  article,  l'ac- 
tion du  gouvernrment  au  vote  des  crédits  ;  en 
France,  une  telle  innovation  détruirait  la  Charte. 
Sous  le  premier  rapport  l'amendement  ne  peut 
être  admis  :  voyons  maintenant  si  la  loi  du  25 
mars  1817  assure  l'impunité  des  ministres,  si  dam 
l'état  actuel  de  la  législation  la  Chambre  a  lee 
moyens  de  forcer  au  besoin  le  aouvemement  4  t'é^ 
conomie^  de  surveiller  Remploi  aee  fonds  alloués  au 
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budgetetde  réprimer  Padministrati(m dans  ses  abus. 
Bn  quoi  consiste  réconomie?  EUe  consiste  à 
dépenser  le  moins  possible  et  le  plus  utilement 
possible. 

Que!  est  le  moyen  de  forcer  à  l'économie  un 
corps  ou  un  individu  ?  C'est  de  ne  lui  allouer 
pour  ses  dépenses  que  la  somme  nécessaire,  et  de 
lui  oter  les  moyens  d^emprunts.  Le  gouvernement 
ne  peut  emprunter  sans  le  concours  de  la  Cham- 
bre, la  Chambre  est  libre  de  fixer  les  sommes 
Su*elle  accorde  pour  les  dépenses  de  FËtat;  la 
hambfe  a  donc  les  moyens  de  forcer  le  gouver- 
nement à  réconomie  dans  les  dépenses. 

On  élude  son  vœu,  va-t-on  me  dire;  elle  réduit 
en  vain  le  crédit  d'un  chapitre  ;  elle  suprime  en 
▼aio  la  somme  demandée  pour  la  dépense  d'un  ar- 
ticle; on  réduit  d'autres  dépenses,  et  Ton  main- 
tient celle  dont  la  Chambre  avait  réclamé  la  sup- 
pression ou  la  réduction. 

Eh  bien  1  je  le  suppose  ;  le  fait  et  robiection 
fortifient  mon  raisonnement,  loin  de  le  combattre, 
si  par  Teffet  de  la  réduction  du  crédit,  le  gouver- 
nement opère  des  économies  dans  quelque  autre 
partie  du  service,  et  néglige  celle  que  la  Chambre 
avait  désirée;  la  Chambre  oonvoquee  de  nouveau, 
reconnaîtra  que  le  même  moyen  d'économie  sub- 
siste ;  et,  indépendamment  de  Tamélioration  que 
le  gouvernement  vient  d'opérer»  sans  que  la  Cham- 
bre Teût  appréciée,  elle  obtiendra  la  suppression 
ou  la  réduction  dont  le  besoin  la  frappe,  par  une 
nouvelle  réduction  des  crédits. 

Ce  raisonnement  n'est  point  un  vain  sophisme; 
il  est  vrai  ;  Tun  de  nos  honorables  collègues, 
M.  Benjamin  Constant,  l'a  reconnu  lui-même;  car 
il  vous  disait,  en  appuyant  Tamendement  de 
M.  Sirieys  de  fifayrinhac,  pour  la  réduction  du 
crédit  à  ouvrir  au  chapitre  de  l'administration 
centrale,  dans  le  budget  de  l'administration  des 
impositions  indirectes  : 

«  Vous  voulez  atteindre  les  gros  traitements,  et 
l'on  semble  craindre  qu'ils  n'échappent  à  la  ré- 
duction :  n'en  persistez  pas  moins  a  les  poursui- 
vre; car  si  la  reduction  porte  cette  année  sur  les 
traitements  que  vous  eussiez  d'abord  épar^és,  il 
faudra  bien,  l'an  prochain,  qu'on  l'étende  a  ceux 
que  vous  voulez  réduire.  » 

La  Chambre  a  donc  réellement  le  pouvoir  dont 
on  veut  l'investir;  elle  a,  dans  l'état  actuel  de  la 
lédslation,  le  moyen  de  forcer  le  gouvernement 
à  l'économie:  a-t-el le  aussi  le  moyen  de  surveiller 
l'emploi  des  fonds  votés  au  budget,  et  de  remédier 
aux  abus  de  l'administration?... 

Quel  est  le  moyen  de  surveiller  l'emploi  des 
fonds  remis  à  un  tiers  avec  une  destination  quel- 
conque? c'est  d'exiger  le  compte  de  l'emploi,  et 
de  vérifier  si  la  dépense  lût  conforme  à  la  desti- 
nation. 

Le  compte  est  chaque  année  remis  aux  Cham- 
bres, n  est  rendu  dans  la  fbrme  torescHte  par 
l'article  150  de  la  loi  du  25  mars  1817.  Chaque 
ministre  est  tenu  d'établir  la  comparaison  des  aé- 
penses  qu'il  a  ordonnancées  avec  le  crédit  qui  lui 
fut  ouvert  à  chacim  des  chapitres  de  son  budget. 

S'il  a  changé  la  répartition  primitive,  il  est  tenu 
de  produire  l'ordonnance  qui  l'y  autorise,  et  de 
justifier  leè  motifs  qui  l'y  ont  porté.  L'ordonnance 
ne  couvre  point  la  responsabilité  du  ministre  qui 
la  contre-signe  ;  ce  principe  est  général,  il  s'ap* 
pUque  dans  tous  les  cas,  n'importe  qu'il  soit  ou 
non  retracé  spécialement  dans  Un  texte. 

La  Chambre  a  donc  les  moyens  de  surveillance  : 
il  nous  reste  à  reconnaître  si  elle  possède  des 
moyens  de  répression. 

(^els  sont  ces  moyens  ?  11  en  est  trois  et  Ton 


ne  peut  en  créer  d'autres.  C'est  la  censure  pu- 
blique des  actes  du  ministre;  c'est  une  adresse 
par  laquelle  la  Chambre  déclare  respectueusement 
au  roi  que  son  ministre  trahit  sa  confiance,  et 
qu'il  a  perdu  celle  de  la  Chambre  ;  c'est  enfin  la 
mise  en  accusation  :  l'adresse  au  Roi  serait  une 
ressource  contre  l'incapacité  du  ministre,  l'accu- 
sation ne  peut  avoir  lien  qu'en  cas  de  dol. 

La  législation  actuelle  ouvre  à  la  Chambre  ces 
diverses  voies;  la  Chambre  est  donc  investie  de 
tous  les  moyens  de  répression  dont  il  est  possible 
de  lui  laisser  l'usage. 

On  peut  faire  une  autre  objection;  on  peut 
dire  :  A  quoi  bon  tous  ces  moyens  d'économie,  de 
surveillance  et  de  répression,  si  la  Chambre  né» 
glige  d'en  user?  Si,  lors  de  la  présentation  de  la 
loi  de  finances,  elle  néglige  de  réduire  sage- 
ment les  crédits  ?  Si  lors  de  la  vérification  des 
comptes,  elle  excuse  les  changements  que  rien  ne 
justifie  et  des  dépenses  qu'elle  a  justement  char- 
gées de  sa  critique? 

Je  ne  vois.  Messieurs,  nulle  réponse  à  cette 
objection.  Je  ne  connais,  ni  amendement  ni  loi 
qui  puisse  contraindre  une  majorité  à  user  de  ri- 
gueur, si  elle  se  complaît  à  f'indolgence  :  mais 
je  ne  saurais  en  conclure  qu'on  doit  anéantir  les 
autres  pouvoirs  et  conférer  à  la  Chambre  un 
droit  exorbitant,  parce  qu'elle  peut  négliger  les 
attributions  que  la  loi  lui  donne. 

Je  ne  quitterai  point  la  tribune  sans  discuter 
une  autre  question  ;  elle  est  d'un  usage  journa- 
lier et  de  haute  importance  ;  j'en  chercherai  la 
solution  dans  Tarticle  18  de  la  Charte.  Je  veux 
supposer  que  l'article  additionnel  ne  renferme 
rien  qui  ne  soit  utile  et  juste,  même  en  ce  cas 
vous  ne  pourriez  l'adopter  en  ce  motoent  ;  car  ce 
n'est  pas  dans  le  budget  des  recettes  et  des  dé- 
penses que,  sous  le  voile  dé  l'amendement,  il 
serait  permis  de  l'introduire. 

Le  budget  ne  doit  renfermer  que  le  vote  des 
(îrédits  ;  on  ne  doit  y  insérer  nulle  autre  disposi- 
tion législative.  Cette  r^b  est  essentielle,  il  est  à 
désirer  que  la  Chambre  se  pénètre  de  la  hécés* 
site  de  s'y  astreindre.  Les  mesûrlss  réglementaires, 
relatives  à  l'ordre  ded  finances  d(Jiveht  être  pla- 
cées dans  la  loi  dès  comptes  oïl  devenir  l'objet 
spécial  de  quelque  proposition  de  loi. 

La  Chambre,  je  Fai  dit  déjà,  est  maltresse  dd 
budget,  en  ce  sens,  qu'elle  limite  impérieusement 
les  crédits  et  que  le  Roi  ni  les  pairS  ne  peuvent 
rejeter  la  loi  de  finances,  sans  exposer  1  Etat  an 
désôMre  par  la  désorganisation  de  tons  les  ser- 
vices. 

Lé  Chambre  ne  peut  donc,  lors  de  la  discus- 
sion du  budget,  que  délibérer  iUr  l'utilité  des 
dépenses,  afin  de  déterminer  la  quotité  des  divers 
crédits  ;  allouer  les  crédits,  les  refdser  ou  les  ré- 
duire, tel  est  le  privilège  de  la  Chambré.  Si  elle 
fait  plus,  si  elle  môle  à  ce  vote  quoique  autre 
disposition  législative,  elle  usurpe  alors  sur  les 
autres  pouvoirs ,  elle  réduit  tyranniquement  le 
Roi  et  la  Chambre  des  pairs  a  tolérer  dans  sa 
législation  des)  innovations  ^beuses,  ou  bien  à 
rejeter  le  budget. 

Supposez,  par  exemple,  que  l'article  slddition- 
nel  dont  je  combats  les  dispositions,  soit  adopté 
et  insébé  par  vous  dans  la  loi  de  finances,  vous 
aurez  réduit  le  Roi  et  la  Chambre  des  pairs  à  une 
alternative  pénible.  Vous  aurez  pense  que  vous 
aviez  le  droit  de  voter  spécialement  les  dépenses, 
et  de  tronquer  ou  de  supprimer  telle  ou  telle 
branche  du  service  public  par  le  refus  des  fonds; 
la  Chambre  des  pdrs  repoussera  cette  opinion 
comme  destructive  de  ses  droits  ;  elle  pensera  que 
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^ous  De  pouvez  abroger  ni  modifier  seuls  ce  que 
les  trois  branches  de  la  législature  ont  créé  ;  que 
fera  -t-elle  ?  Vous  l'aurez  réduite  à  voter  le  bud- 

fet  avec  Tarticle  additionnel,  ou  bien  à  rejeter  le 
udget;  elle  ne  votera  plus  libremeot  la  loi,  vous 
aurez  à  la  fois  exc^é  vos  attributions  et  violé 
l'article  18  de  la  Charte. 

Veuillez,  Messieurs,  me  permettre  encore  une 
tûtatioD  :  les  deux  Chambres  en  Angleterre  ont 
été  longtemps  aux  prises  sur  ce  point.  La  Cham- 
bre des  pairs  s'était  liée  par  une  délibération, 
consignée  sur  ses  registres,  à  ne  jamais  admettre 
un  bill  de  finances,  si  quelque  autre  disposition 
s'y  trouvait  mêlée.  Annonçant  de  la  sorte  au 
peuple  anglais  que  si  le  rejet  du  bill  entraînait 
Te  désordre,  le  blâme  ne  pourrait  neser  sur  les 
pairs  qui  ne  pouvaient,  sans  sacrifier  la  Consti- 
tution, sacrifier  leur  prérogatives  ;  mais  sur  les 
communes  qui,  par  une  opiniâtreté  coupable, 
auraient  réduit  la  Chambre  naute  à  une  mesure 
inévitablement  funeste. 

Enfin,  en  1704,  sous  le  règne  de  la  reine  Anne, 
la  Chambre  des  communes  se  rendit  à  la  vérité  de 
ce  principe.  Elle  admit  pour  règle  que  nulle  dis- 
position étrangère  au  vote  des  services,  nulle 
disposition  perpétuelle  ne  pouvait  être  insérée 
dans  un  bill  pécuniaire,  lors  même  qu'elle  avait 
quelque  trait  aux  dépenses,  vu  que  le  bill  pécu- 
niaire étant  annuel,  il  ne  pouvait  renfermer  des 
dispositions  dont  l'effet  devrait  se  prolonger  au- 
delà  du  terme  pour  lequel  les  bills  pécuniaires 
étaient  rendus.  Cette  maxime  est  devenue  dès 
lors  aussi  notoire,  aussi  fondamentale  en  Angle- 
terre que  celle  qui  défend  aux  pairs  d'amender 
le  budget. 

Cet  axiome*  né  chez  les  Anglais  des  leçons  de 
l'expérience  et  de  la  nécessité  de  l'ordre,  est 
incontestablement  tracé  dans  la  Charte  ;  leur  ex- 
périence doit  nous  guider;  en  France  comme  en 
Angleterre,  la  pairie,  tôt  ou  tard,  réclamera  ses 
droits  ;  la  raison  nous  conseille  de  les  rei^pecter 
avant  que  la  nécessité  nous  v  réduise  ;  adoptons 
pour  régie  :  que  U  budget  des  danses  ne  peut 
renfermer  que  la  fixation  des  crédits^  et  celui  des 
recettes  que  les  perceptions  autorisées  pour  les 
dépenses.  Les  dispositions  réglementaires,  rela- 
tives à  l'ordre  des  finances,  peuvent  être  insérées 
dans  la  loi  des  comptes  ;  la  raison  c'est  que  le 
Roi  et  la  Chambre  des  pairs  conserveraient  alors 
la  pleine  liberté  d'adopter  ou  de  rejeter  les  dispo- 
sitions perpétuelles. 

11  n'en  est  pas  des  comptes  comme  du  budget  : 
si  pour  leur  apurement  les  trois  branches  de  la 
législature  ne  s'accordent,  les  comptes  de  l'exer- 
cice sont  renvoyés  à  la  session  suivante,  sans  la 
désorganisation  du  service  courant. 

Je  me  résume.  J'ai  discuté  les  raisonnements 
que  l'auteur  de  l'article  additionnel  vous  a  soumis 
à  l'appui  de  la  disposition  qu'il  vous  propose  :  il 
invoque  la  Charte,  elle  le  repousse  ;  il  accuse  la 
loi,  mais  injustement.  11  reconnaît  qu'associer  la 
Chambre,  à  Tadministration  publique,  ce  serait 
jeter  l'Ëtat  dans  le  désordre,  et  sa  proposition 
soumet  à  la  Chambre  le  gouvernement  et  l'admi- 
nistration. 

La  Chambre  ne  peut  directement  et  par  sa 
seule  puissance  abroger  ni  modifier  ce  que  les 
trois  branches  de  la  législature  ont  créé,  ce  que 
le  pouvoir  exécutif  a  établi  dans  le  cercle  de  ses 
attributions,  on  ne  peut  indirectement  lui  en 
conférer  le  droit  ;  l'amendement  lui  confère  ce 
droit  ;  il  ne  peut  être  admis. 

La  Chambre  a  des  moyens  de  forcer  le  gouver- 
nement à  l'économie,  de  surveiller  remploi  des 


fonds,  de  réprimer  l'administration  dans  Kt 
Hbjis,  la  législation  actuelle  n'est  point  aussi  dé- 
fectueuse qu'on  le  suppose. 

La  loi  du  25  mars  1817,  n'autorise  point  lei 
ministres  à  changer  arbitrairement  la  répartitioi 
primitive  qui  a  motivé  le  vote  des  crédits  ;  ils  ne 
le  peuvent  que  pour  des  causes  graves  et  impré- 
vues  et  sous  leur  responsabilité;  mais  le  gou?e^ 
nement  doit  conserver  les  moyens  de  souteoir 
des  dépenses  qu'il  juge  nécessaires  ou  conye- 
nables  contre  l'erreur  ou  la  violence  doo^ 
majorité  dont  l'opinion  publique  peut  improoTe^ 
les  actes. 

L'article  additionnel  serait  funeste  ;  il  ne  pei^ 
d'ailleurs  être  inséré  comme  amendement  dauj 
la  loi  de  finances.  La  seule  spécialité  qo'oii 
puisse  raisonnablement  admettre  consisterait  ï 
régler  des  services,  à  tracer  des  divisions  8ag^ 
ment  étendues,  sagement  restreintes;  on  y  affeO' 
terait  un  crédit  spécial  et  Ton  assujettirait  iei 
ministres  à  s'y  renfermer;  mais  on  ne  peut,  Bau 
élever  la  Chambre  sur  la  ruine  des  autra 
pouvoirs,  attacher  la  spécialité  aux  articles,  ni 
même  aux  chapitres,  tels  qu'ils  sont  actuellemeotj 
tracés  dans  les  états  joints  à  la  proposition  (kj 
loi. 

Je  vote  en  conséquence  pour  le  rejet. 

Mouvement  général  d'adhésion  au  centre  et  i 
droite.  j 

On  demande  l'impression  de  cette  improTisa- 
tion. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition T 

Voix  à  gauche  :  Non  !  non  ! 

M.  de  liAmeth,  de  sa  place.  Nous  ne  noos 
opposons  pas  à  l'impression,  mais 

Plusieurs  voix  :  Montez  à  la  tribune. 


M.  de  Ij«Bieth,  à  la  tribune.  Je  ne  m'oppoae 

{)as  du  tout  à  l'impression  du  discours  de  M.  de 
iOurvoisier,  quoique  ce  soit  un  plaidoyer  fflioi^ 
tériel,  tout  à  fait  contraire  aux  droits  des  Cbam- 
bres.  {Murmures.) 

Voix  à  droite  :  C'est  le  plaidoyer  de  la  raison. 

M.  de  Ijaineth.  C'est  un  plaidoyer  ministé- 
riel. 

Je  n'ai  pas  la  parole  dans  l'ordre  de  la  discus- 
sion ;  il  serait  extrêmement  facile  de  répondre  & 
de  M.  de  Courvoisier. 

Voix  à  droite  :  Ah  I  ah  I  focile...  Bh  bien,  qœ 
ne  lui  répondez-vous?...  parlez  !  parlez  ! 

M.  de  liameth.  Je  répète  que  ce  plaidoyer 
est  entièrement  contraire  aux  droits  comstitu- 
tionnels  des  deux  Chambres. 


Les  mêmes  voix  :  Pas  du  tout, 
traire.... 


au  coD- 


M.  de  liABielh.  Malgré  cela,  comme  notre 
usage  n'est  pas  de  nous  opposer  à  l'impresaiofl 
d'aucun  discours,  et  qu'il  pourra  être  jugé  par  ia 
nation  quand  il  sera  lu,  je  ne  demande  pas  mieox 
que  l'impression  ait  lieu. 

T'ota;  à  droite  :  Cela  est  bien  heureux. 

M.  le  Président.  Puisqu'il  n'y  a  pas  d'oppo- 
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on  ii2^ 

m^z 

;rédi!i; 
veseiE 
lisiez 
dest 
s  ou: 


Bition,  la  Chambre  ordonne  que  le  discours  sera 
imprimé. 
(A.  de  GouTToisier  se  lève  et  monte  à  la  tribune.) 

Vùix  à  droite  :  Non,  non •  ne  répondez 

pas. 


!••■•• 


:e;il2 
leiDdii 
cialitri 

nsioiiit 
;;onyi 
ujettin: 

desi 
i  artici 
actudk 


M.  de  Covrvolaler.  C'est  pour  un  fait  person- 
nel... • 

M.  de  Coarvolsler.  Je  repousserai  vivement 
cette  misérable  manie  d'incriminer  avec  amer- 
tume toute  opinion  qui  8*écarle  des  idées  qu'on  a 
conçues  ou  des  vœux  qu'on  a  pu  former  ;  phrases 
mintstériêlUs  !  plaidoyer  ministériel!  Pour  échap- 
per à  cette  invective  banale,  il  faudrait  au  gré 
lie  certains  esprits,  désorganiser  sans  relâche  la 
législation,  le  gouvernemement  et  TBtat. 

Le  droit  et  le  devoir  d'un  député,  c'est  de  dire 
ce  qu'il  croit  vrai,  ce  qu'il  croit  juste,  ce  quil 
croit  utile  au  Roi,  au  gouvernement  et  à  la  patrie: 
c'est  mon  droit,  c'est  mon  devoir  que  je  remplis, 
fort  indifférent  du  reste  sur  Tassentiment  ou 
la  critique  que  d'autres  impressions  peuvent 
dicter. 

Grand  nombre  de  i)oix  :  Très-bien  I  très-bien  ! 


1  ceotK     M.  Devaax.  Messieurs,  la  loi  dii  "2^  mars  1817 

défend  à  chaque  ministre  d'excéder  la  masse  de 

I  imp^^son  budget.  Bile  en  excepteles  cas  extraordinaires; 

mais  en  exigeant  une  autorisation  spéciale  cons- 

.  tatée  par  ordonnance  du  Roi,  destinée  à  être  con- 

ppoaûivertieenloi. 

Je  propose  d'étendre  cette  prohibition  aux  cha- 
pitres de  crédits  composant  le  budget  de  chaque 
^Qe:  ministère. 

Cette  proposition  est  dans  le  système  de  la  loi 

da  25  mars,  qu*elie  fortifie. 

.  Je  la  considère  comme  un  moyen  d'assurer  les 

économies  dans  les  dépenses,  et  de  garantir  à  Tim- 

Q,w  pôt  un  emploi  conforme  à  sa  destination  votive. 

M  del     9  ^'  Gomme  moyen  d'économie. 

viai  "  ^^  dépenses  sont  naturellement  fixes  ou  varia- 

i^i;  ^'^^'  ^^  "^  P^^^  P^^  ^^  '^  ^^^^  publique,  c'est 
^     une  nécessité  dont  il  sufRt  de  constater  retendue, 

sans  qu'aucune  volonté  puisse  la  restreindre. 

,  ^     Les  dépenses  fixes  de  l'administration  publique 

'  '^'^  tiennent  à  une  organisation  qui  résiste  à  de  no- 
■  tables  réductions,  et  qui  ne  peut  être  ramenée, 

^  ^  sans  lloitiative  royale,  à  un  état  de  simplicité 
.|^  favorable  aux  retranchements. 

^^Z.     ^0  dépenses  variables  exigeraient  un  autre 

¥^  mode  de  les  établir. 

Le  vote  léjtislatif  devrait  naturellement  porter 
sur  des  services  à  effectuer  bien  plus  que  sur  des 

hiefli'  aommes  à  dépenser. 

!  L'étendue  de  chaque  service  étant  déterminée 
d'après  la  conviction  de  son  utilité,  Tinvestigation 

p^  législative  tendrait  à  en  découvrir  le  véritable 

coo^  prix,  et  à  se  préserver  ainsi  des  approximations 
exagérées  qui  surchargent  les  contribuables  de 
taxes  inutiles. 

an  ^  Des  devis,  des  marchés,  des  tarifs  de  soldes,  des 
états  de  situation  du  matériel  et  du  personnel,  tous 
les  documents  nombreux  réunis  et  présentés  par 

le  ^  l'administration  viendraient  éclairer  les  évalua* 

pr(^  lions  législatives. 

if      La  8p<>cialîté  s'appliquerait  aux  services  par  la 

i^  prohibition  léi^ale  d'en  faire  d'autres  que  ceux 
admis  au  budget. 

L'examen  d<98  comptes  ne  serait  que  la  vérifi- 
cation des  services  accomplis  au  meilleur  prix. 
Les  crédits  supplémentaires  ne  seraient  que  la  | 


réparation  des  erreurs  démontrées  par  l'expérience 
dans  les  évaluations. 

Le  vote  et  la  vérification  des  services  s'éclai* 
reraient  mutuellement  par  une  riche  nomencla* 
ture  de  détails  qui  feraient  pénétrer  la  lumière 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration  pu- 
blique. 

La  législature  saurait  ce  que  le  gouvernement 
fait,  au  lieu  de  ne  savoir  à  peu  près  que  ce  qu'il 
dépense. 

Par  une  conséquence  du  système  actuel,  la 
comptabilité  se  réduit  à  l'illusion  d'un  accord'fa- 
dle  entre  les  crédits  et  les  ordonnancements; 
accord  qui  dénonce  souvent  sa  propre  fausseté 
par  son  exactitude  même,  en  faisant  correspondre, 
sans  la  plus  légère  différence  d'un  centime,  des 
dépenses  imprévues  et  variables  avec  les  crédits 
ouverts,  comme  si  la  prévision  du  législateur 
était  infaillible  dans  ses  approximations  des  cas 
les  plus  accidentels. 

Je  crois  qu'il  y  a  une  révolution  à  opérer  dans 
le  mode  d'établir  le  budget  pour  en  déduire  un 
meilleur  mode  de  comptabihié. 

Une  théorie  complète  sur  cette  matière  me  con- 
duirait peut-être  à  vous  faire  sentir  la  nécessité 
d'organiser  des  rapports  entre  la  législature  qui 
vote  et  vérifie  les  dépenses,  l'administration  qui 
les  ordonne,  une  trésorerie  indépendante  destinée 
à  les  solder  conformément  aux  crédits,  et  la  cour 
des  comptes  appelée  à  en  constater  la  régularité. 

Biais  cette  théorie  est  trop  vaste  pour  être  pro- 
duite ici  sous  la  forme  modeste  et  restreinte  d'un 
simple  amendement. 

La  spécialité  appliquée  à  l'état  actuel  des  choses, 
c'est-àHdire  aux  sommes  votées  pour  les  dépenses» 
est  un  moyen  de  constater  et  de  réaliser  fes  éco- 
nomies. 

Les  fonds  restés  libres  sur  chacune  de  ces 
grandes  divisions  ou  chapitres  de  crédits  étant 
frappés  de  l'indisponibilité,  serviront  toujours  à 
doter  le  budget  smvant. 

L'exagération  dans  les  évaluations  approxima- 
tives sera  mitigée  par  cette  indisponibilité  des 
fonds  restés  sans  emploi  aux  dépenses  votées. 

Plus  on  manque  de  lumières  pour  établir  les 
approximations  et  réduire  à  une  juste  appréciation 
ce  que  le  ministère  porte  au  maximum^  plus  on 
doit  sentir  l'utilité  de  rendre  les  excédants  indis- 
ponibles. 

Si  la  prévision  législative  était  infaillible,  elle 
n'accorderait  pas  un  centime  au  delà  d'une  exacte 
évaluation;  parce  que  le  pouvoir  de  voter  l'impôt 
ou  d'exproprier  les  contribuables  de  leurs  revenus 
et  trop  souvent  de  leurs  capitaux,  a  pour  prin- 
cipe et  pour  limite  la  nécessité  de  pourvoir  aux 
besoins  publics. 

Si  donc  la  prévision  léfâslative  va  an  delà  du 
besoin,  c'est  avec  Tintention  que  l'ordonnateur 
des  dépenses  n'excède  pas  le  besoin.  On  lui  donne 
plus,  pour  qu'il  n'ait  pas  moins. 

Sans  cette  indisponibilité  des  excédants,  chaque 
ministre  peut  se  considérer  comme  un  ordonna- 
teur arbitraire  de  la  masse  de  son  budget,  avec 
faculté  non-seulement  de  transférer  les  fonds 
d'une  partie  sur  une  autre,  mais  encore  de  les 
appliquer  à  des  services  non  consentis  par  la 
léffislature 

Le  danger  d'un  tel  pouvoir  discrétionnaire  est 
déjà  fortement  signalé  par  l'expérience. 

Des  acquisitions  considérables  d'immeubles  et 
de  simple  luxe,  des  constructions  immenses  en- 
treprises sans  l'aveu  législatif; 

Des  économies  sur  le  matériel  comsommées  par 
le  personnel; 
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^ous  De  pouvez  abroger  ni  modifier  seuls  ce  que 
les  trois  braocbes  de  la  législature  ODt  créé  ;  que 
fera  -t-elle  ?  Vous  Taurez  réduite  à  voter  le  bud- 

fet  avec  Farticie  additionnel,  ou  bien  à  rejeter  le 
udget;  elle  ne  votera  plus  librement  la  loi,  vous 
aurez  à  la  fois  excédé  vos  attributions  et  violé 
Tarticle  18  de  la  Charte. 

Veuillez,  Messieurs,  me  permettre  encore  une 
tûtation  :  les  deux  Gbambres  en  Angleterre  ont 
été  longtemps  aux  prises  sur  ce  point.  La  Cham- 
bre des  pairs  s'était  liée  par  une  délibération, 
consignée  sur  ses  registres,  à  ne  jamais  admettre 
un  biU  de  finances,  si  quelque  autre  disposition 
s'y  trouvait  mêlée.  Annonçant  de  la  sorte  au 
peuple  anglais  que  si  le  rejet  du  bill  entraînait 
le  désordre,  le  blâme  ne  pourrait  peser  sur  les 
pairs  qui  ne  pouvaient,  sans  sacriner  la  Consti- 
tution, sacrifier  leur  prérogatives;  mais  sur  les 
communes  qui,  par  une  opiniâtreté  coupable, 
auraient  réduit  la  Chambre  naute  à  une  mesure 
inévitablement  funeste. 

Enfin,  en  1704,  sous  le  régne  de  la  reine  Anne, 
la  Chambre  des  communes  se  rendit  à  la  vérité  de 
ce  principe.  Elle  admit  pour  régie  que  nulle  dis- 
position étrangère  au  vote  des  services,  nulle 
disposition  perpétuelle  ne  pouvait  être  insérée 
dans  un  bill  pécuniaire,  lors  même  qu'elle  avait 
quelque  trait  aux  dépenses,  vu  que  le  bill  pécu- 
niaire étant  annuel,  il  ne  pouvait  renfermer  des 
dispositions  dont  l'effet  devrait  se  prolonger  au- 
delà  du  terme  pour  lequel  les  bills  pécuniaires 
étaient  rendus.  Cette  maxime  est  devenue  dès 
lors  aussi  notoire,  aussi  fondamentale  en  Angle- 
terre que  celle  qui  défend  aux  pairs  d'amender 
le  budget. 

Cet  axiome*  né  chez  les  Anglais  des  leçons  de 
l'expérience  et  de  la  nécessité  de  l'ordre,  est 
incontestablement  tracé  dans  la  Charte  ;  leur  ex- 
périence doit  nous  guider;  en  France  comme  en 
Angleterre,  la  pairie,  tôt  ou  tard,  réclamera  ses 
droits  ;  la  raison  nous  conseille  de  les  respecter 
avant  que  la  nécessité  nous  v  réduise  ;  adoptons 
pour  régie  :  que  U  bitdget  des  dépenses  ne  peut 
renfermer  que  la  fixation  des  crédits,  et  celui  des 
recettes  que  les  perceptions  autorisées  pour  les 
dépenses.  Les  dispositions  règlemuutaires,  rela- 
tives à  l'ordre  des  finances,  peuvent  être  insérées 
dans  la  loi  des  comptes  ;  la  raison  c'est  que  le 
Roi  et  la  Chambre  des  pairs  conserveraient  alors 
la  pleine  liberté  d'adopter  ou  de  rejeter  les  dispo- 
sitions perpétuelles. 

11  n'en  est  pas  des  comptes  comme  du  budget  : 
si  pour  leur  apurement  les  trois  branches  de  la 
législature  ne  s'accordent,  les  comptes  de  l'exer- 
cice sont  renvoya  à  la  session  suivante,  sans  la 
désorganisation  du  service  courant. 

Je  me  résume.  J'ai  discuté  les  raisonnements 
que  l'auteur  de  l'article  additionnel  vous  a  soumis 
à  l'appui  de  la  disposition  qu'il  vous  propose  :  il 
invoque  la  Charte,  elle  le  repousse  ;  il  accuse  la 
loi,  mais  injustement.  Il  reconnaît  qu'associer  la 
Chambre,  à  Tadministration  publique,  ce  serait 
jeter  l'fitat  dans  le  désordre,  et  sa  proposition 
soumet  à  la  Chambre  le  gouvernement  et  l'admi- 
nistration. 

La  Chambre  ne  peut  directement  et  par  sa 
seule  puissance  abroger  ni  modifier  ce  que  les 
trois  branches  de  la  législature  ont  créé,  ce  que 
le  pouvoir  exécutif  a  établi  dans  le  cercle  de  ses 
attributions,  on  ne  peut  indirectement  lui  en 
conférer  le  droit;  l'amendement  lai  confère  ce 
droit  ;  il  ne  peut  être  admis. 

La  Chambre  a  des  moyens  de  forcer  le  gouver- 
nement à  l'économie,  de  surveiller  remploi  des 


fonds,  de  réprimer  l'administration  dans  ses 
Hbps,  la  législation  actuelle  n'est  point  autjsi  dé- 
fectueuse qu'on  le  suppose. 

La  loi  du  25  mars  1817,  n'autorise  point  les 
ministres  à  changer  arbitrairement  la  répartition 
primitive  qui  a  motivé  le  vote  des  crédits  ;  ils  ne 
le  peuvent  que  pour  des  causes  graves  et  impré- 
vues et  sous  leur  responsabilité;  mais  le  gouver^ 
nement  doit  conserver  les  moyens  de  soutenir 
des  dépenses  qu'il  juge  nécessaires  ou  conve- 
nables contre  Terreur  ou  la  violence  d'une 
majorité  dont  l'opinion  publique  peut  impronver 
les  actes. 

L'article  additionnel  serait  funeste  ;  il  ne  peut 
d'ailleurs  être  inséré  comme  amendement  dans 
la  loi  de  finances.  La  seule  spécialité  qu'on 
puisse  raisonnablement  admettre  consisterait  à 
régler  des  services,  à  tracer  des  divisions  sage- 
ment étendues,  sagement  restreintes;  on  y  affec- 
terait un  crédit  spécial  et  Ton  assujettirait  les 
ministres  à  s'y  renfermer;  mais  on  ne  peut,  sans 
élever  la  Chambre  sur  la  ruine  des  autres 
pouvoirs,  attacher  la  spécialité  aux  articles,  ni 
même  aux  chapitres,  tels  qu'ils  sont  actuellement 
tracés  dans  les  états  joints  à  la  proposition  de 
loi. 

Je  vote  en  conséquence  pour  le  rejet. 

Mouvement  général  d'adhésion  au  centre  et  à 
droite. 

On  demande  Timpression  de  cette  improvisa- 
tion. 

M.  le  Président.  U  n'y  a  pas  d'opposition  ? 

Voix  à  gauche  :  Non  !  non  I 

M.  de  Ij«nieth,  de  sa  place.  Nous  ne  nous 
opposons  pas  à  l'impression,  mais 

Plusieurs  voix  :  Montez  à  la  tribune. 


M.  de  Ijsnieth,  à  la  tribune.  Je  ne  m'oppose 

J)as  du  tout  à  l'impression  du  discours  de  M.  de 
ilourvoisier,  quoique  ce  soit  un  plaidoyer  minis- 
térieL  tout  à  fait  contraire  aux  droits  des  Cham- 
bres. {Murmures,) 

Voix  à  droite  :  C'est  le  plaidoyer  de  la  raison. 

M.  de  Ijanieth.  C'est  un  plaidoyer  ministé- 
riel. 

Je  n'ai  pas  la  parole  dans  l'ordre  de  la  discus- 
sion ;  il  serait  extrêmement  facile  de  répondre  à 
de  M.  de  Courvoisier. 

Voix  à  droite  :  Ah  I  ah  !  fiauïile...  Bh  bien,  que 
ne  lui  répondez-vous?...  parlez  1  parlez  ! 

M.  de  liABieth.  Je  répète  que  ce  plaidoyer 
est  entièrement  contraire  aux  droits  constitu- 
tionnels des  deux  Chambres. 


Les  mêmes  voix  :  Pas  du  tout, 
traire. . . . 


au  con- 


M.  de  liABielh.  Malgré  cela,  comme  notre 
usage  n'est  pas  de  nous  opposer  à  l'impression 
d'aucun  discours,  et  qu'il  pourra  être  jugé  par  la 
nation  quand  il  sera  lu,  je  ne  demande  pas  mieux 
que  l'impression  ait  lieu. 

Voix  à  droite  :  Gela  est  bien  heureux. 

M.  le  Président.  Puisqu'il  n'y  a  pas  d'oppo» 
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sition»  la  Chambre  ordonne  que  le  discours  sera 
imprimé. 
(M.  de  Gouryoisier  se  lève  et  monte  à  la  tribune.) 

Vùix  à  droiu  :  Non.  non •  ne  répondez 

pas 

M.  de  Coarvolsler.  C'est  pour  un  fait  person- 
nel... • 

M.  de  Coarvolslcr.  Je  re|)0U68erai  vivement 
cette  misérable  manie  d'incriminer  avec  amer- 
tume toute  opinion  qui  8*écarte  des  idées  qu'on  a 
conçues  ou  des  vœux  qu'on  a  pu  former  ;  phrases 
mintstérielUs  /  plaidoyer  ministériel!  Pour  échap- 
per à  cette  invective  banale,  il  faudrait  au  gré 
de  certains  esprits,  désorganiser  sans  rel&che  la 
législation,  le  gouvernemement  et  l'Etat. 

Le  droit  et  le  devoir  d'un  député,  c'est  de  dire 
ce  qu'il  croit  vrai,  ce  qu'il  croit  juste,  ce  qu'il 
croit  utile  au  Roi,  au  gouvernement  et  à  la  patrie; 
c'est  mon  droit,  c'est  mon  devoir  que  je  remplis, 
fort  indifférent  du  reste  sur  Tassentiment  ou 
la  critique  que  d'autres  impressions  peuvent 
dicter. 

Grand  nombre  de  voix  :  Très-bien!  très-bien  ! 

M.  Devaax.  Messieurs,  la  loi  dtt  '25  mars  1817 
défend  à  chaque  ministre  d'excéder  la  masse  de 
son  budget.  Elle  en  excepteles  cas  extraordinaires; 
mais  en  exigeant  une  autorisation  spéciale  cons- 
tatée par  ordonnance  du  Roi,  destinée  à  être  con- 
vertie en  loi. 

Je  propose  d'étendre  cette  prohibition  aux  cha- 
pitres de  crédits  composant  le  budget  de  chaque 
ministère. 

Cette  proposition  est  dans  le  système  de  la  loi 
du  25  mars,  qu*eUe  fortifie. 

Je  la  considère  comme  un  moyen  d'assurer  les 
économies  dans  les  dépenses,  et  de  ^rantir  à  l'im- 
pôt un  emploi  conforme  à  sa  destination  votive. 
^  g  1 .  Gomme  moyen  d'économie . 

Les  dépenses  sont  naturellemeni  fixes  ou  varia- 
bles. Je  ne  parle  pas  de  la  dette  publique,  c'est 
une  nécessité  dont  il  sufRt  de  constater  retendue, 
sans  qu'aucune  volonté  puisse  la  restreindre. 

Les  dépenses  fixes  de  l'administration  publique 
tiennent  à  une  organisation  qui  résiste  à  de  no- 
tables réductions,  et  qui  ne  peut  être  ramenée, 
sans  l'initiative  royale,  à  un  état  de  simplicité 
favorable  aux  retranchements. 

Les  déoenses  variables  exigeraient  un  autre 
mode  de  les  établir. 

Le  vote  l^islalif  devrait  naturellement  porter 
sur  des  services  à  effectuer  bien  plus  que  sur  des 
sommes  à  dépenser. 

L'étendue  de  chaque  service  étant  déterminée 
d'après  la  conviction  de  son  utilité,  l'investigation 
législative  tendrait  à  en  découvrir  le  véritable 
prix,  et  &  se  préserver  ainsi  des  approximations 
exagérées  qui  surchargent  les  contribuables  de 
taxes  inutiles. 

Des  devis,  des  marchés,  des  tarifs  de  soldes,  des 
états  de  situation  du  matériel  et  du  personnel,  tous 
les  documents  nombreux  réunis  et  présentés  par 
l'administration  viendraient  éclairer  les  évalua- 
tions législatives. 

La  spi^cialité  s'appliquerait  aux  services  par  la 
prohibition  légale  d'en  faire  d'autres  que  ceux 
admit  au  budget. 

L'examen  ûàè  comptes  ne  sertit  que  la  vérifi* 
cation  des  services  accomplis  au  meilleur  prix. 

Les  crédits  sapplémentaires  ne  seraient  que  la  | 


réparation  des  erreurs  démontrées  par  l'expérience 
dans  les  évaluations. 

Le  vote  et  la  vérification  des  services  s'éclai* 
reraient  mutuellement  par  une  riche  nomencla- 
ture de  détails  qui  feraient  pénétrer  la  lumière 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration  pu- 
blique. 

La  législature  saurait  ce  que  le  gouvernement 
fait,  au  lieu  de  ne  savoir  à  peu  près  que  ce  qu'il 
dépense. 

Par  une  conséquence  du  système  actuel,  la 
comptabilité  se  réduit  à  l'illusion  d'un  accord'fa- 
cile  entre  les  crédits  et  les  ordonnancements; 
accord  qui  dénonce  souvent  sa  propre  fausseté 
par  son  exactitude  même,  en  faisant  correspondre, 
sans  la  plus  légère  différence  d'un  centime*  des 
dépenses  imprévues  et  variables  avec  les  crédits 
ouverts,  comme  si  la  prévision  du  législateur 
était  infaillible  dans  ses  approximations  des  cas 
les  plus  accidentels. 

Je  crois  qu'il  y  a  une  révolution  à  opérer  dans 
le  mode  d'établir  le  budget  pour  en  déduire  un 
meilleur  mode  de  comptabilité. 

Une  théorie  complète  sur  cette  matière  me  con- 
duirait peut-être  à  vous  faire  sentir  la  nécessité 
d'organiser  des  rapports  entre  la  lé^slature  qui 
vote  et  vérifie  les  dépenses,  l'administration  qui 
les  ordonne,  une  trésorerie  indépendante  destinée 
à  les  solder  conformément  aux  crédits,  et  la  cour 
des  comptes  appelée  à  en  constater  la  régularité. 

Mais  cette  théorie  est  trop  vaste  pour  être  pro- 
duite ici  sous  la  forme  modeste  et  restreinte  d'un 
simple  amendement. 

La  spécialité  appliquée  à  l'état  actuel  des  choses, 
c'est-àndire  aux  sommes  votées  pour  les  dépenses, 
est  un  moyen  de  constater  et  de  réaliser  Tes  éco- 
nomies. 

Les  fonds  restés  libres  sur  chacune  de  ces 
ffrandes  divisions  ou  chapitres  de  crédits  étant 
frappés  de  l'indisponibilité,  serviront  toujours  à 
doter  le  budget  suivant. 

L'exagération  dans  les  évaluations  approxima- 
tives sera  mitigée  par  cette  indisponibilité  des 
fonds  restés  sans  emploi  aux  dépenses  votées. 

Plus  on  manque  de  lumières  pour  établir  les 
approximations  et  réduire  à  une  juste  appréciation 
ce  que  le  ministère  porte  au  moxtmttm,  plus  on 
doit  sentir  l'utilité  de  rendre  les  excédants  indis- 
ponibles. 

Si  la  prévision  législative  était  infaillible,  elle 
n'accorderait  pas  un  centime  au  delà  d'une  exacte 
évaluation;  parce  que  le  pouvoir  de  voter  l'impôt 
ou  d'exproprier  les  contribuables  de  leurs  revenus 
et  trop  souvent  de  leurs  capitaux,  a  pour  prin- 
cipe et  pour  limite  la  nécessité  de  pourvoir  aux 
besoins  publics. 

Si  donc  la  prévision  léfâslative  va  au  delà  du 
besoin,  c'est  avec  l'intention  que  l'ordonnateur 
des  dépenses  n'excède  pas  le  besoin.  On  lui  donne 
plus,  pour  qu'il  n'ait  pas  moins. 

Sans  cette  indisponibilité  des  excédants,  chaque 
ministre  peut  se  considérer  comme  un  ordonna- 
teur arbitraire  de  la  masse  de  son  budget,  avec 
faculté  non-seulement  de  transférer  les  fonds 
d'une  partie  sur  une  autre,  mais  encore  de  les 
appliquer  à  des  services  non  consentis  par  la 
léffislature 

Le  danger  d'un  tel  pouvoir  discrétionnaire  est 
déjà  fortement  signalé  par  l'expérience. 

Des  acquisitions  considérables  d'immeubles  et 
de  simple  luxe,  des  constructions  immenses  en- 
treprises sans  l'aveu  législatif; 

Des  économies  sur  le  matériel  comsommées  par 
le  personnel  ; 
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^ous  De  pouvez  abroger  ni  modifier  seuls  ce  que 
les  trois  branches  de  la  législature  ont  créé  ;  que 
fera  -t-elle  ?  Vous  l'aurez  réduite  à  voter  le  bud- 
get avec  Tarticle  additionnel,  ou  bien  à  rejeter  le 
budget;  elle  ne  votera  plus  librement  la  loi,  vous 
aurez  à  la  fois  excédé  vos  attributions  et  violé 
l'article  18  de  la  Charte. 

Veuillez,  Messieurs,  me  permettre  encore  une 
Imitation  :  les  deux  Chambres  en  Angleterre  ont 
été  longtemps  aux  prises  sur  ce  point.  La  Cham- 
bre des  pairs  s'était  liée  par  une  délibération, 
consignée  sur  ses  registres,  à  ne  jamais  admettre 
un  bill  de  finances,  si  quelque  autre  disposition 
s'y  trouvait  mêlée.  Annonçant  de  la  sorte  au 
peuple  anglais  que  si  le  rejet  du  bill  entraînait 
Te  désordre,  le  blâme  ne  pourrait  neser  sur  les 
pairs  qui  ne  pouvaient,  sans  sacrifier  la  Consti- 
tution, sacrifier  leur  prérogatives;  mais  sur  les 
communes  qui,  par  une  opiniâtreté  coupable, 
auraient  réduit  la  Chambre  naute  à  une  mesure 
inévitablement  funeste. 

Enfin,  en  1704,  sous  le  règne  de  la  reine  Anne, 
la  Chambre  des  communes  se  rendit  à  la  vérité  de 
ce  principe.  Elle  admit  pour  règle  que  nulle  dis- 
position étrangère  au  vote  des  services,  nulle 
disposition  perpétuelle  ne  pouvait  être  insérée 
dans  un  bill  pécuniaire,  lors  même  qu'elle  avait 
quelque  trait  aux  dépenses,  vu  que  le  bill  pécu- 
niaire étant  annuel,  il  ne  pouvait  renfermer  des 
dispositions  dont  l'effet  devrait  se  prolonger  au- 
delà  du  terme  pour  lequel  les  bills  pécuniaires 
étaient  rendus.  Cette  maxime  est  devenue  dès 
lors  aussi  notoire,  aussi  fondamentale  en  Angle- 
terre que  celle  qui  défend  aux  pairs  d'amender 
le  budget. 

Cet  axiome,  né  chez  les  Anglais  des  leçons  de 
l'expérience  et  de  la  nécessité  de  l'ordre,  est 
incontestablement  tracé  dans  la  Charte  ;  leur  ex- 
périence doit  nous  guider;  en  France  comme  en 
Angleterre,  la  pairie,  tôt  ou  tard,  réclamera  ses 
droits  ;  la  raison  nous  conseille  de  les  rei^pecter 
avant  que  la  nécessité  nous  v  réduise  ;  adoptons 
pour  régie  :  que  U  bitdget  des  dépenses  ne  peut 
renfermer  que  la  fixation  des  créditSy  et  celui  des 
receltes  que  les  perceptions  autorisées  pour  les 
dépenses.  Les  dispositions  réglementaires,  rela- 
tives à  l'ordre  des  finances,  peuvent  être  insérées 
dans  la  loi  des  comptes  ;  la  rait^on  c'est  que  le 
Roi  et  la  Chambre  des  pairs  conserveraient  alors 
la  pleine  liberté  d'adopter  ou  de  rejeter  les  dispo- 
sitions perpétuelles. 

Il  n'en  est  pas  des  comptes  comme  du  budget  : 
si  pour  leur  apurement  les  trois  branches  de  la 
législature  ne  s'accordent,  les  comptes  de  l'exer- 
cice sont  renvoyés  à  la  session  suivante,  sans  la 
désorganisation  du  service  courant. 

Je  me  résume.  J'ai  discuté  les  raisonnements 
que  l'auteur  de  l'article  additionnel  vous  a  soumis 
à  l'appui  de  la  disposition  qu'il  vous  propose  :  il 
invoque  la  Charte,  elle  le  repousse  ;  il  accuse  la 
loi,  mais  injustement.  Il  reconnaît  qu'associer  la 
Chambre,  à  Tadministration  publique,  ce  serait 
jeter  l'Etat  dans  le  désordre,  et  sa  proposition 
soumet  à  la  Chambre  le  gouvernement  et  Tadmi- 
nlstration. 

La  Chambre  ne  peut  directement  et  par  sa 
seule  puissance  abroger  ni  modifier  ce  que  les 
trois  branches  de  la  législature  ont  créé,  ce  que 
le  pouvoir  exécutif  a  établi  dans  le  cercle  de  ses 
attributions,  on  ne  peut  indirectement  lui  en 
conférer  le  droit;  l'amendement  lui  confère  ce 
droit  ;  il  ne  peut  être  admis. 

La  Chambre  a  des  moyens  de  forcer  le  gouver- 
nement à  l'économie,  de  surveiller  remploi  des 


fonds,  de  réprimer  l'administration  dans  ses 
abps,  la  législation  actuelle  n'est  point  aussi  dé- 
fectueuse qu'on  le  suppose. 

La  loi  du  25  mars  1817,  n'autorise  point  les 
ministres  à  changer  arbitrairement  la  répartition 
primitive  qui  a  motivé  le  vote  des  crédits  ;  ils  ne 
le  peuvent  que  pour  des  causes  graves  et  impré- 
vues et  sous  leur  responsabilité;  mais  le  gouver- 
nement doit  conserver  les  moyens  de  soutenir 
des  dépenses  qu'il  juge  nécessaires  ou  conve- 
nables contre  l'erreur  ou  la  violence  d'une 
majorité  dont  l'opinion  publique  peut  impronver 
les  actes. 

L'article  additionnel  serait  funeste  ;  il  ne  peut 
d'ailleurs  être  inséré  comme  amendement  dans 
la  loi  de  finances.  La  seule  spécialité  qu'on 
puisse  raisonnablement  admettre  consisterait  à 
régler  des  services,  à  tracer  des  divisions  sage- 
ment étendues,  sagement  restreintes;  on  y  affec- 
terait un  crédit  spécial  et  l'on  assujettirait  les 
ministres  à  s'y  renfermer;  mais  on  ne  peut,  sans 
élever  la  Chambre  sur  la  ruine  des  autres 
pouvoirs,  attacher  la  spécialité  aux  articles,  ni 
même  aux  chapitres,  tels  qu'ils  sont  actuellement 
tracés  dans  les  états  joints  à  la  proposition  de 
loi. 

Je  vote  en  conséquence  pour  le  rejet. 

Mouvement  général  d'adhésion  au  centre  et  à 
droite. 

On  demande  Timpression  de  cette  improvisa- 
tion. 

M.  le  Président.  U  n'y  a  pas  d'opposition  ? 

Voix  à  gauche  :  Non  !  non  ! 

M.  de  liAmeth,  de  sa  place.  Nous  ne  nous 
opposons  pas  à  l'impression,  mais 

Plusieurs  voix  :  Montez  à  la  tribune. 


M.  de  EiMMeth,  à  la  tribune.  Je  ne  m'oppose 

{)as  du  tout  à  l'impression  du  discours  de  M.  de 
iOurvoisier,  quoique  ce  soit  un  plaidoyer  minis- 
tériel^ tout  à  fait  contraire  aux  droits  des  Cham- 
bres. {Murmures.) 

Voix  à  droite  :  C'est  le  plaidoyer  de  la  raison. 

M.  de  liABieth.  C'est  un  plaidoyer  ministé- 
riel. 

Je  n'ai  pas  la  parole  dans  l'ordre  de  la  discus- 
sion; il  serait  extrêmement  facile  de  répondre  à 
de  M.  de  Courvoisier. 

Voix  à  droite  :  Ah  I  ah  !  facile...  Bh  bien,  que 
ne  lui  répondez-vous?...  parlez  I  parlez  ! 

M.  de  EianeUi.  Je  répète  que  ce  plaidoyer 
est  entièrement  contraire  aux  droits  constitu- 
tionnels des  deux  Chambres. 

Les  mêmes  voix  :  Pas  du  tout au  con- 
traire. . . . 

M.  de  liABielh.  Malgré  cela,  comme  notre 
usage  n'est  pas  de  nous  opposer  à  l'impression 
d'aucun  discours,  et  qu'il  pourra  être  jugé  par  la 
nation  quand  il  sera  lu,  je  ne  demande  pas  mieux 
que  l'impression  ait  lieu. 

Voix  à  droiie  :  Cela  est  bleu  heureux. 

M.  le  Président.  Puisqu'il  n'y  a  pas  d'oppo- 
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sitioD,  la  Chambre  ordonne  que  le  discours  sera 
ifflorimé. 
(M.  de  Gouryoisier  se  lève  et  monte  à  la  tribune.) 

KoicD  à  droite  :  Non,  non •  ne  répondez 

pas 

M.  de  €?««rvol8ler.  C'est  pour  un  fiait  person- 
nel. . . . 

M.  de  Cearvolslcr.  Je  repousserai  vivement 
cette  misérable  manie  d'incriminer  avec  amer- 
tume toute  opinion  qui  s^écarte  des  idées  qu*on  a 
connues  ou  des  vœux  qu'on  a  pu  former  ;  phrases 
ministérielles  f  plaidoyer  ministériel!  Pour  échap- 
per à  cette  invective  banale,  il  faudrait  au  gré 
de  certains  esprits,  désorganiser  sans  rel&che  la 
législation,  le  gouvernemement  et  TBtat. 

Le  droit  et  le  devoir  d*un  député,  c'est  de  dire 
ce  qu'il  croit  vrai,  ce  qu'il  croit  juste,  ce  qu'il 
croit  utile  au  Roi,  au  gouvernement  et  à  la  patrie; 
c'est  mon  droit,  c'est  mon  devoir  que  je  remplis, 
fort  indifférent  du  reste  sur  rasseiitiment  ou 
la  critique  que  d'autres  impressions  peuvent 
dicter. 

Grand  nombre  de  voix  :  Très-bien  I  très-bien  ! 

M.  Devaax.  Messieurs,  la  loi  du  "2^  mars  1817 
défend  à  chaque  ministre  d'excéder  la  masse  de 
son  budget.  Bile  en  except&lescas  extraordinaires  ; 
mais  en  exigeant  une  autorisation  spéciale  cons- 
tatée par  ordonnance  du  Roi,  destinée  à  être  con- 
vertie en  loi. 

Je  propose  d'étendre  cette  prohibition  aux  cha- 
pitres de  crédits  composant  le  budget  de  chaque 
ministère. 

Gt'tte  proposition  est  dans  le  système  de  la  loi 
du  25  mars,  qu'elle  fortifie. 

Je  la  considère  comme  un  moyen  d'assurer  les 
économies  dans  les  dépenses,  et  de  ^rantir  à  l'im- 
pôt un  emploi  conforme  à  sa  destination  votive. 

K  1.  Comme  moyen  d'économie. 
"  Les  dépenses  sont  naturellement  fixes  ou  varia- 
bles. Je  ne  parle  pas  de  la  dette  publique,  c'est 
une  nécessité  dont  il  sufRt  de  constater  retendue, 
sans  qu'aucune  volonté  puisse  la  restreindre. 

Les  dépenses  fixes  de  l'administration  publique 
tiennent  à  une  organisation  qui  résiste  à  de  no- 
tables réductions,  et  qui  ne  peut  être  ramenée, 
sans  rinitiative  royale,  à  un  état  de  simplicité 
favorable  aux  retranchements. 

Les  déoenses  variables  exigeraient  un  autre 
mode  de  les  établir. 

Le  vote  léjâslatif  devrait  naturellement  porter 
sur  des  services  à  effectuer  bien  plus  que  sur  des 
sommes  à  dépenser. 

L'étendue  de  chaque  service  étant  déterminée 
d'après  la  conviction  de  son  utilité,  Tinvestif^tion 
législative  tendrait  à  en  découvrir  le  véritable 
prix,  et  &  se  ()réserver  ainsi  des  approximations 
exagérées  qui  surchargent  les  contribuables  de 
taxes  inutiles. 

Des  devis,  des  marchés,  des  tarifs  de  soldes,  des 
états  de  situation  du  matériel  et  du  personneL  tous 
les  documents  nombreux  réunis  et  présentés  par 
l'administration  viendraient  éclairer  les  évalua- 
tions législatives. 

La  spi^cialité  s'appliquerait  aux  services  par  la 
prohibition  légale  d'en  faire  d'autres  que  ceux 
adoiis  au  budget. 

L'examen  ààè  comptes  ne  serait  que  la  vénû^' 
cation  des  services  accomplis  au  meilleur  prix. 

Les  crédits  supplémentaires  ne  seraient  que  la  I 


réparation  des  erreurs  démontrées  par  l'expérience 
dans  les  évaluations. 

Le  vote  et  la  vérification  des  services  s'éclai* 
reraient  mutuellement  par  une  riche  nomencla- 
ture de  détails  qui  feraient  pénétrer  la  lumière 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration  pu- 
blique. 

La  législature  saurait  ce  que  le  gouvernement 
fait,  au  lieu  de  ne  savoir  à  peu  près  que  ce  qui! 
dépense. 

Par  une  conséquence  du  système  actuel,  la 
comptabilité  se  réduit  à  l'illusion  d'un  accordfa- 
cile  entre  les  crédits  et  les  ordonnancements; 
accord  qui  dénonce  souvent  sa  propre  fausseté 
par  son  exactitude  même,  en  faisant  correspondre, 
sans  la  plus  légère  différence  d'un  centime,  des 
dépenses  imprévues  et  variables  avec  les  crédits 
ouverts,  comme  si  la  prévision  du  législateur 
était  infaillible  dans  ses  approximations  des  cas 
les  plus  accidentels. 

Je  crois  qu'il  y  a  une  révolution  à  opérer  dans 
le  mode  d'établir  le  budget  pour  en  déduire  un 
meilleur  mode  de  comptabilité. 

Une  théorie  complète  sur  cette  matière  me  con- 
duirait peut-être  à  vous  faire  sentir  la  nécessité 
d'organiser  des  rapports  entre  la  lé^slature  qui 
vote  et  vérifie  les  dépenses,  l'administration  qui 
les  ordonne,  une  trésorerie  indépendante  destinée 
à  les  solder  conformément  aux  crédits,  et  la  cour 
des  comptes  appelée  à  en  constater  la  régularité. 

Mais  cette  théorie  est  trop  vaste  pour  être  pro- 
duite ici  sous  la  forme  modeste  et  restreinte  d'un 
simple  amendement. 

La  spécialité  appliquéeà  l'état  actuel  des  choses, 
c'est-àndire  aux  sommes  votées  pour  les  dépenses, 
est  un  moyen  de  constater  et  de  réaliser  fes  éco- 
nomies. 

Les  fonds  restés  libres  sur  chacune  de  ces 
ffrandes  divisions  ou  chapitres  de  crédits  étant 
frappés  de  l'indisponibilité,  serviront  toujours  à 
doter  le  bud^t  suivant. 

L'exagération  dans  les  évaluations  approxima- 
tives sera  mitigée  par  cette  indisponibilité  des 
fonds  restés  sans  emploi  aux  dépenses  volées. 

Plus  on  manque  de  lumières  pour  établir  les 
approximations  et  réduire  à  une  juste  appréciation 
ce  que  le  ministère  porte  au  maximum^  plus  on 
doit  sentir  l'utilité  de  rendre  les  excédants  indis- 
ponibles. 

Si  la  prévision  législative  était  infaillible,  elle 
n'accorderait  pas  un  centime  au  delà  d'une  exacte 
évaluation;  parce  que  te  pouvoir  de  voter  l'impôt 
ou  d'exproprier  les  contribuables  de  leurs  revenus 
et  trop  souvent  de  leurs  capitaux,  a  pour  prin- 
cipe et  pour  limite  la  nécessité  de  pourvoir  aux 
besoins  publics. 

Si  donc  la  prévision  léfàslative  va  au  delà  du 
besoin,  c'est  avec  l'intention  que  l'ordonnateur 
des  dépenses  n'excède  pas  le  besoin.  On  lui  donne 
plus,  pour  qu'il  n'ait  pas  moins. 

Sans  cette  indisponibilité  des  excédants,  chaque 
ministre  peut  se  considérer  comme  un  ordonna- 
teur arbitraire  de  la  masse  de  son  budget,  avec 
faculté  non-seulement  de  transférer  les  fonds 
d'une  partie  sur  une  autre,  mais  encore  de  les 
appliquer  à  des  services  non  consentis  par  la 
l^slature.  ^ 

Le  danger  d'un  tel  pouvoir  discrétionnaire  est 
déjà  fortenoent  signalé  par  l'expérience. 

Des  acquisiiions  considérables  d'immeubles  et 
de  simple  luxe,  des  constructions  immenses  en- 
treprises sans  Taveu  législatif; 

Des  économies  sur  le  matériel  comsommées  par 
le  personnel  ; 
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Des  fonds  de  bienfaisance  appliqués  à  des  Irais 
d'administration  centrale; 

Des  crédits  pour  secours  à  Tagrioultufe,  em- 
ployés au  mobilier  des  ministres; 

La  compUcatioa  des  comptes;  le  voile  impéné- 
trable qui  couvre  iB  véritable  motif  de  beaucoup 
d*ordonnances  de  payements,  Tabsence  d'énon- 
ciation  de  pièces  justificatives  dans  ces  ordon- 
nances, tout  concourt  à  fortifier  dans  les  esprits 
les  plus  circonspects  le  soupçon  d'irrégularité  et 
d'abus  dans  les  dépenses,  Ga  n'est  pas  assurément 
étendre  trop  loin  la  censure  que  de  oroîte  è  plus 
de  l&O  mUlions  de  dépenses  étrangères  au  vote 
législatif  ou  appliquées  à  des  deatinationB  diffé- 
rentes, depuis  rétablissement  du  régime  consti- 
tutionnel (i). 

L'indulgence  qui  approuve  ces  dépenses»  quant 
à  leur  objet,  ne  les  justifie  pas  au  moins  du  re- 

S roche  d'irrégularité.  Le  passé  tévéle  la  nécessité 
e  fortifier  contre  l'avenir  notre  système  actuâl 
de  finauees. 

L'inviolabilité  des  chapitres  de  crédits  non» 
seulement  corrige  led  approximations  exagérées, 
mais  elle  apprend  à  les  éviter  en  indiquant,  par 
des  excédants  qu'elle  révèle,  des  évaluations  plus 
exactes 

BUe  est  de  plus  nne  cause  de  claifté  dans  les 
comptes,  s'ilB  sont  rendus  dans  le  même  ordre 
de  chapitre  ;  car  elle  fait  de  suite  apercevoir  tou6 


(1)  lo  Avant  la  loi  ih  25  mars  1817,  tiii 
guerre  excéda  son  budget  de   plos  de 
•t  fit  pa^sr  en  argedt  56  tHiUUins  qui 
06  davuent  fttre  payés  qu'en  valeur 
d'arriéra,  difiérancf 

2»  Acquisitions  de  1816  à  1817  non- 
autorisas  par  la  loi,  l9S  hôtels  da 
Srienne  et  de  NoaiUes. 

Les  hôtels  de  Lorges  et  bâtiments  di- 
fers.*.. 

En  1819  :  Les  manufactures  ds  TilUe 
et  de  Gliarievilla 

£n  18i0  ;  L'hétel  de  Wagram  et  iou 
mobilier, . .  ^ ^  ,...,.,,;.,•.., , 

^  Constructions  entreprises  sans  au- 
torisation ; 

De  Rivoli,  pour  lesquelles  on  de- 
liiande  encore  un  crédit  de  900,000  francs 
stec  la  plirspeotlte  de  pltts  de  8  mil- 
lions de  dépenses  à  faire,  après  plus  de 
3  millions  dépensés  «  «  k «  •  • 

De  l'Opéra , , «*.., 

4»  Pertes  dans  l'emploi  arbitraire 
des  fonds,  opérations  des  substaocea 
non  législativement  autorisée.... 

Jent  à  là  Bourse,  ofi  le  ministre  des 
fiiiances  engagea  plus  de  140  millions* 

50  Distraction  de  fonds  : 

En  1819  :  Fonds  daa  tas  (drfuitat  em* 
ployés  à  des  dépenses  fixe^  de  rintériauir 

£n  1820  :  Fonds  du  matériel,  appli- 
qués au  personnel  de  la  justice 

Fonds  de  bienfaisance  et  d'ajgricul- 
tnre,  consommés  en  frais  d*adininistra- 
tion  cénthile  de  rintérieut* 

Centime  Spécial  de  secours  généraux 
pour  les  partes  aoeidantallas  daa  oohtn- 
buablas  dana  les  choses  soumises  4 
l'impôt,  dépensés  en  aumônes  et  médi- 
caments pour  4^  Corse 

Economies  sur  les  crédits  spéciaux  de 
la  guerre,  employées  à  fonder  une  ré- 
serve en  grains 

Fonds    dé  secours   d6  i'agrioulturs. 


ministre  de  la 
50,000.000  fr. 


87»3Sa,894 

1,800,(100 
1,053,493 

896,181 


8,900,000 
1,800,000 


S8,19S,15Î 
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800,000 
3â,807 
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employés  au  mobilier  do  miaistôia  de 
l'intérieur ...•.,•,.., ,  • 


126,i82 
9,888,000 

74,000 
144,080,890  f^.   ) 


les  éléments  des  crédita  à  annuler,  et  des  crédits 
sunplémentaires  à  accorder. 

I  il.  Gomme  garantie  du  vote  de  Timpôt. 

La  spécialité  par  chapitre  est  d'accord  avef 
tous  les  principes  de  la  monarchie  constitution- 
nelle. 

Sans  cet  accord,  j*en  abdiquerais  la  pensée , 
parce  nue  c'est  seulement  paf  les  voies  coustitu- 
tioanelles  qu'il  nous  est  permis  de  rechercher  les 
améliorations. 

Le  vote  de  Timpôt  est  Fattribotion  plus  spé- 
ciale de  la  Chambre  des  députés.  (Article  47  de 
la  Charte.) 

Le  vote  de  l'impôt  emporte  virtueUement  h 
discussion  de  la  dépense,  pour  établir  TéquatioD 
entre  l'un  et  rautrOà 

La  discussion  serait  oiseuse  si  elle  n'avait  poar 
résultat  la  nature  et  la  limite  de  la  dépense. 

La  Charte  indique  elley^méme  ce  pouvoir  limi- 
tatif, en  ne  reconnaissant  de  dépenses  irréduc- 
tibles que  celles  de  la  liste  oivile.  (Artide  23.) 

C'est  en  les  considérant  isolément  que  i'oa 
constate  les  besoins  publics,  et  qu'on  Juge  quelle 
somme  peut  être  nécessaire  à  chacun  d'eux. 

Chaque  dépense  tixée  est  un  jugement  législatif 
qui  devient  un  des  éléments  du  vote  de  1  impôt 
toujours  consenti  proportionnellement  itux  aè- 
penses  admises. 

Le  vote  de  l'impôt  est  un  acte  de  aouveriiaeté, 
un  acte  d'expropriation  des  contribuables,  de 
partie  de  leurs  revenus  ou  môme  trop  souvent  de 
leurs  capitaux;  cet  acte  a  ses  motifs* 

Changer  la  destine^tion  législative  et  motiTôe  de 
l'impôt,  c'est  séparer  l'effet  de  sa  cause. 

Solder  une  dépense  uoh  proposée  ou  bqq  al- 
louée au  budget  ; 

Gxcéder  la  dépense  fixée  par  le  budget. 

C'est  violer  la  condition  du  vote  de  rimpôt  ; 

C'est  en  éluder  les  motUs  ; 

C'est  s'arroger  la  faculté  subreptioe  d'obtenir 
des  subsides  pour  une  dépatise»  dans  lUateation 
d'en  faire  une  autre  ; 

C'est  révoquer  le  jugement  législatif,  et  devenir 
souverain  par  la  sanction  sur  la  nature  et  la  h- 
mite  de  la  dépense; 

C'est  disposer  arbitraûrement  de  la  fortune  def 
contribuables,  qui  n'ont  consenti,  parleurs  repré> 
sentants,  à  en  sacrifier  une  partie  que  pour  ac- 
quitter des  dépenses  connues  et  fixées. 

Le  respect  pour  la  destination  votive  de  rimpôt 
est  donc  un  principe  éminemment  constitution» 
nel. 

Ce  principe  parut  d'une  telle  évidence  en  An- 
gleterre, qu'il  fut  compris  dans  le  bill  des  droits, 
du  23  février  16li9,  à  l'avènement  de  Guillaume 
et  de  Marie,  On  déclara  «  que  lever  de  l'argent 
sur  les  sujets,  ou  employer  l'argent  accordé  à  un 
autre  muge,  est  une  chose  ulégale  et  perni- 
cieuse. » 

Mais  ce  principe  a  besoin  d'une  garantie  sans 
laquelle  il  cesse  de  constituer  un  droit  el  reste 
dans  la  classe  des  théories  illusoires. 

L'inviolabilité  des  chapitres  de  crédits  est  une 
garantie  sinon  toutè-«puissante,  au  moins  la  seule 
applicable  à  l'état  actuel  des  choses. 

La  prohibition  d'en  exercer  le  montant  bors  les 
cas  d'urgehce  constatée  par  ordonnance  rovale 
soumise  à  l'approbation  l^islative  ne  porte  point 
atteinte  à  la  volonté  administrative. 

Le  caractère  de  l'action  administrative  est  de 
s'exercer  sur  les  individualités,  d'atteindre  nomi- 
ndtivement  les  personnes  et  les  choses. 

La  composition  d'un  chapitre  de  crédit  doit  être 
formée  par  l'analogie  directe  des  dépendes,  par 
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leur  connexilé,  par  le  contact  immédiat  des 
parties  appelées  par  leur  mutuelle  dépeudance  à 
venir  se  ranger  sous  un  même  titre. 

La  division  par  chapitre  se  trace  par  des  signes 
contraires  de  défaut  de  liaisons  nécessaires  et 
d'indépendance  réciproque  des  matières. 

11  suffît  d'une  séparation  asseï  prononcée,  et 

aui  ne  mette  en  péril  aucun  service,  pour  consi- 
érer  chaque  chapitre  comme  une  dépense  isolée, 
et  pour  lui  affecter  un  crédit  spécial. 

Vous  votez  par  chapitre  ;  chaque  chapitre  est 
donc  dans  votre  propre  pansée  une  unité,  dont 
les  articles  sont  les  rraetions  ;  et  le  vote  définitif 
9ur  la  masse  totale  des  dépenses,  a  pour  élément 
tous  ces  votes  partiels  et  indivisibles  par  unité  ou 
par  chapitre. 

La  loi  du  25  mars  1817  divisait  sa  prohibition 
par  ministère  :  c'était  opérer  sans  principe  déduit 
de  la  nature  des  choses;  c'était  supposer  dans 
les  dépenses  d'ttn  ministère  une  homogénéité . 
une  dépendance,  une  simple  analogie  même  qui 
n'existe  pas. 

Supposes  la  concentration  du  pouvoir  admi- 
nistratif dans  les  mains  d'un  seul  ministre, 
n'ayant  sous  lui  que  des  directeurs  généraux;  la 
loi  ilu  25  mars  perdrait  tout  son  effet. 

Admettes  Thypothése  d'autant  de  ministères  (!) 
o[u'il  y  a  eu  de  grandes  divisions  dans  le  budget 
général,  la  loi  du  25  mars  recevrait  de  Texten- 
sion. 

La  volonté  législative  doit  avoir  plus  de  fixité 
lans  ses  effets* 

Ce  n*est  donc  pas  dans  le  nombre  des  minis- 
:t^res,  variable  aa  gré  du  pouvoir  royal,  que  réside 
e  véritable  principe  de  la  spécialité,  mais  dans 
'affinité  naturelle  des  dépenses  réunies  sous  un 
nème  chapitre  par  un  seul  vote  ou  jugement  lé* 
pslalif. 

Toute  ligne  de  démarcation  fondée  sur  i'indé- 
leiidance  des  matières  est  un  principe  despé* 
lialitt^. 

Dans  la  justice,  par  exemple,  les  dépenses  de 
'administration  centrale  n'ont  point  de  rapports 
liH-osHain^s  avec  celles  du  conseil  du  Roi  ou  de 
a  couv  de  cassation. 

Dans  l'intérieur,  le  chapitre  de  l'agriculture  est 
tranger  aux  frais  d'administration  centrale. 

Dans  la  guerre,  rhabillement  n'a  point  de  con- 
exilé  avec  les  subsistances. 

Dans  tous  les  ministères,  le  personnel  peut  être 
34)  lé  du  matériel. 

Après  ces  divisions  législatives  par  chapitres 
VIT  une  affectation  spéciale,  le  pouvoir  admi* 
tstratif  n'en  continue  pas  moins  de  répartir,  de 
uhdiviser  toutes  ces  masses  de  crédits  dans  tous 
*s  détails  du  service  public. 

1 1  ru8te  seul  producteur  des  actes  qui  motivent 
»H  dépenses. 

11  conserve  la  nomination  et  la  fixation  du 
ombre  de  ses  agents  et  le  règlement  de  tous  les 
•aitcments  non  déterminés  par  les  lois. 

11  indi(]ue  et  prescrit  toutes  les  opérations  du 
[>ririce  public. 

Lu  personnel  et  le  matériel  de  l'armée,  de  tous 
)fi  établissements  et  de  toutes  les  administrations 
i  V  îles  et  militaires,  restent  toiigours  soumis,  dans 
>utej  leurs  parties,  à  l'exclusive  direction  de  la 
ui>iHanc«  exécutrice. 

Chaque  chapitre  n'est  qu^in  titre  nominal  d*une 
>inme  à  dépenser  pour  telle  partie  du  service 
ubiic,  et  dont  la  distribution*  entre  les  innom- 
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brables  actes  de  l'administration  qui  en  absorbent 
le  montant  est  étrangère  au  pouvoir  législatif. 

Supprimer  la  dépense  d'un  inspecteur  général 
des  gardes  nationales,  d'un  inspecteur  des  poids 
et  mesures,  d'un  président  du  conseil  des  minis- 
tres, sont  des  précédents  qui  paraissent  bien  plus 
toucher  à  cette  individualité  des  choses  Oui  est 
spécialement  dans  le  domaine  du  pouvov  exé- 
cutif. 

C'est  cependant  une  conséquence  naturelle  et 
non  contestée  de  ce  pouvoir  limitatif  des  dépen- 
ses, inhérent  au  vote  libre  et  raisonné  de  l'impôt. 

Où  serait  la  liberté,  si  la  proposition  d'une  dé- 
pense en  rendait  l'adoption  nécessaire  t 

A  quoi  servirait  la  discussion,  si  te  résultat 
n'en  pouvait  pas  être  négatif  ou  restrictif? 

Les  éventualités  ne  font  pas  obstacle  à  cette 
division  obligatoire  par  chapitre. 

Le  ministère  de  la  guerre  a  prouvé  dans  les 
trois  derniers  comptes  la  possibilité  d'exécuter 
une  répartition  préalable  sans  être  gêné  dans  son 
action  administrative,  et  cependant  c'est  ie  mi- 
nistère qui  a  ie  plus  d'éventualités. 

Le  mouvement  des  corps  militaires  influe  sur 
les  étapes,  les  maladies  sur  la  solde  et  sur  les 
hôpitaux,  la  force  variable  de  l'année  sur  les 
approvisionnements;  mais  les  évaluations  pré<> 
voient  toujours  même  au  delà  des  circonstances 
ordinaires. 

La  règle  de  l'inviolabilité  des  chapitres  fléchit 
devant  les  éventualités  pressantes  et  extraordi* 
naires. 

Bile  laisse  à  la  providence  royale  la  faculté  de 
subvenir,  par  des  ordonnances  spéciales,  à  des 
besoins  échappés  à  la  prévision  du  législateur. 

Mais  pour  que  Tezception  ne  tue  pas  la  règle 
en  se  multipliant;  il  faut  une  urgence  réelle, 
bien  constatée  par  une  ordonnance  dont  le  minis- 
tère soit  responsable,  soumise  h  h  vérification  de 
la  puissance  législative,  et  adoptée  avec  le  carac- 
tère de  bill  d'indemnité. 

En  mettant  ain9i  les  ordonnateurs  des  dépenses 
dans  la  nécessité  de  violer  la  loi  ou  de  prouver 
qu*il8  ont  subi  la  dictature  de  certains  cas  im«* 
prévus,  on  leur  impose  un  devoir  plus  étroit»  on 
les  f^araqlit  eux-mêmes  en  limitant  leur  pouvoir 
dus  illusions  de  l'arbitraire. 

Sans  doute,  cette  règle  peut  être  éludée  par  des 
formes  d'assimilatioui  où  les  matières  de  dépenses, 
subtilement  qualitiées.  sortiraient  d'un  chapitre 
épuisé^  pour  entrer  furtivement  dans  un  autre 
assez  riche  pour  les  solder. 

Mais  la  première  et  la  plus  noble  pensée  est  de 
croire  à  la  probité  des  dépositaires  des  lois. 

La  seconde  serait  de  combattre  cet  esprit  de 
fraude  par  tous  les  moyens  possibles  d'investiga- 
tion dans  une  matière  où  la  puissance  d'accuser 
pour  concussion  donne  à  la  Chambre  des  moyeoa 
d'enquête  très-étendus. 

Enfin  cet  Inconvénient  est  commun  à  toutes  les 
lois.  Leur  inlégrité  ne  résiste  guère  au  pouvoir 
qui  veut  les  éluder  ou  les  corrompre. 

Peut-être  est-il  temps  de  préparer  la  réduction 
des  dépenses,  pour  se  créer  les  moyens  de  main- 
tenir Timpôt  au  taux  actuel  en  cas  de  guerre.  A 
peine  la  paix  fut-elle  conclue,  que  le  gouverne- 
ment britannique  fit  descendre  rapidement,  par 
une  subite  diminution  dans  les  dépenses,  l'impôt 
À  108  millions  au-dessous  du  pied  de  guerre. 

Pourquoi  ne  serions-nous  pas  animés  du  même 
esprit  de  prévoyance? 

Nous  continuons  de  toucher  aux  limites  de 
l'impôt  dans  sa  plus  grande  extension.  Vous  ne 
ponvex  rester  constamment  sur  un  budget  de 
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Des  fonds  de  bienfûsance  aiipliquéi  à  des  frais 
d'administration  centrale; 

Des  crédits  pour  secours  à  Tagrioultiiie,  em- 
ployés au  mobilier  des  ministres  i 

La  oompiicatioa  des  comptes;  le  voile  impéné- 
trable qui  oouYre  te  Téritable  motif  de  beaucoup 
d*ordonnances  de  payements,  Tabsence  d'éoon- 
ciation  de  piédes  justificatiYes  dans  ces  ordon- 
nances, tout  concourt  à  fortifier  dans  les  esprits 
les  plus  circonspects  le  soupçon  d'irrégularité  et 
d'abus  dans  les  dépenses.  Ga  n'est  pas  assurément 
étendre  trop  loin  la  censure  que  de  croite  è  plus 
de  l&O  mUlions  de  dépenses  étrangères  au  Tote 
législatif  ou  appliquées  à  des  destinations  diffé- 
rentes^  depuis  rétablissemnit  du  régime  consti- 
tutionnel (1). 

L'indulgenoe  qui  approuve  ces  dépenses»  quant 
à  leur  ofcget,  ne  les  justifie  pas  au  moins  du  re^ 

Srocbe  d'irrégularité.  Le  passé  tévèle  la  nécessité 
e  fortifier  contre  l'avenir  notre  système  actuel 
de  finances. 

L'inviolabilité  des  chapitres  de  crédits  non- 
seulement  corrige  led  approximations  exagérées, 
mais  elle  apprend  à  les  éviter  en  indiquant,  par 
des  excédants  qu'elle  révèle»  des  évaluations  plus 
exactes. 

Bile  est  de  plus  nne  cause  de  claifté  dans  les 
comptes,  s'ils  sont  rendus  dans  le  même  ordre 
de  chapitre  ;  car  elle  fait  de  suite  apercevoir  tou6 


(i)  1«  Avant  la  loi  dti  25  mars  1811,  nn 
guerre  excéda  son  budget  de   plos  de 
et  fit  pa?sr  en  arfeiit  56  ttiiUUins  qui 
06  devaisot  fttre  payéi  qu'en  valear 
d'arriéré,  différ#nc« .,....., 

2»  Acquisitions  de  1816  à  1817  non- 
antorUées.  par  la  loi;  Içs  hôtels  dd 
Srienne  et  de  Noailles. . . . . .  • 

Les  hôtels  de  Lorges  et  bâtiments  di- 
fers.... 

Ed  1819  :  Les  maonfactnres  ds  TilUe 
et  de  Gliarieville. 

£n  18i0  :  L'bétel  de  Wagram  et  ton 
mobilier, ^ ,...,,.,  •;.,•..« . 

^  Constructions  entreprises  sans  au* 
torlsation  ; 

De  Rivoli,  pour  lesquelles  on  de- 
liiande  encore  un  crédit  de  900,000  francs 
atee  la  p^rftpeotive  db  pltts  de  3  mil- 
lions de  dépenses  à  faire,  après  plus  de 
%  millions  aépentést.k i 

Be  l'Opéra.... ,.,....,., 

40  Pertes  dans  l'emploi  arbitraire 
des  fonds,  opérations  des  substances 
non  législativement  autorisée.... 

Jent  à  là  Bourse,  oft  le  mlnlilre  des 
fihances  enga^  plus  dé  140  millionfl. 

5«   Distraction  de  fonds  : 

En  1819  :  Fonds  des  tas  (drfiiiu,em« 
ployés  à  des  dépenses  fixe9  de  Tintérieur 

En  1820  :  Fonda  du  matériel,  appli- 
qués au  personnel  de  la  justice 

Fonds  de  bienfaisance  et  d'agricul- 
ture, consommés  en  frais  d'administra- 
tion cenlhile  de  rintérieut 

Centime  Spécial  de  secoure  génératix 
pour  les  pertes  aoeidentelles  dea  contri- 
buables dans  les  obosea  soumises  a 
l'impôt,  dépensés  en  aamdnea  et  médi* 
caments  pour  ^  Corse 

Economies  sur  les  crédits  spéciaux  de 
la  guerre,  employées  à  fonder  une  ré- 
serve en  grains 

Fonds  de  aeoonrs  de  rapioaltore, 
employée  aa  mobilier  da  aûAistèie  de 
rinténenr «..•.... •  • 


ministre  de  la 
50,000.000  fr. 


97,asa,894 

1,500,()00 
1,053,493 

896,181 


8,000,000 
1,800,000 


59,198,151 
1,210,322 

500,000 
32,807 

i(rr,è85 


126,i82 

3,588,000 

74,000 


144,080,890  f^. 


les  éléments  des  crédita  à  annuler,  et  des  crédits 
supplémentaires  à  accorder. 

M  il.  Gomme  garantie  du  vote  de  l'impôt. 

La  spécialité  par  chapitre  est  d'accord  avec 
tous  lea  principes  de  la  monarchie  constitution- 
nelle. 

Sans  cet  accord,  j'en  abdiquerais  la  pensée , 
parce  aue  c'est  seulement  paf  les  voies  cous ti tu- 
tioanelles  qu'il  nous  est  permis  de  rechercher  lei 
améliorations. 

Le  vote  de  l'impôt  est  Fattribotion  plus  spé- 
ciale de  la  Chambre  des  députés.  (Artiele  47  de 
la  Charte.) 

Le  vote  de  Timpôt  emporte  virtuellement  h 
discussion  de  la  dépense,  pour  établir  Téqnation 
entre  Tun  et  Tautre. 

La  discussion  serait  oiseuse  si  elle  n'avait  poar 
résultat  la  nature  et  la  limite  de  la  dépense. 

La  Charte  indique  ello*méme  ce  pouvoir  limi- 
tatif, en  ne  reconnaissant  de  dépenses  irréduc- 
tibles que  celles  de  la  lista  civile.  (Article  23.) 

C'est  en  les  considérant  isolément  que  l'on 
constate  les  besoins  publics,  et  qu'on  Juge  quelle 
somme  peut  être  nécessaire  à  chacun  d'eux. 

Chaque  dépense  hxée  est  un  jugement  législatif 
qui  devient  un  des  éléments  du  vote  de  rimpét 
toujours  consenti  proportionnellement  aux  dé- 
penses admises. 

Le  vote  de  l'impôt  est  un  acte  de  souveraineté, 
un  acte  d'expropriation  des  contribuables,  de 
prtie  de  leurs  revenus  ou  môme  trop  souvent  dn 
leurs  capitaux;  cet  acte  a  ses  motifs. 

Changer  la  destination  législative  et  motiiée  de 
l'impôt,  c'est  séparer  l'effet  de  sa  cause. 

Solder  une  dépense  noh  proposée  ou  non  al- 
louée au  budget  ; 

Bxcéder  la  dépense  fixée  par  le  budget, 

C'est  violer  la  condition  du  vote  de  riuipôt  ; 

C*est  en  éluder  les  motifs  ; 

C'est  s'arroger  la  faculté  subreptioe  d'obtenir 
des  subsides  pour  une  dépetise»  dans  Pintantion 
d'en  faire  une  autre  ; 

C'est  révoquer  le  jugement  législatif,  et  devenir 
souverain  par  la  sanction  sur  la  nature  et  la  li- 
mite de  la  dépense; 

C'est  disposer  arbitrairement  de  la  fortn&e  des 
contribuables,  qui  n'ont  consenti,  parleurs  repré- 
sentants, à  en  sacrifier  une  partie  que  pour  ac- 
quitter des  dépenses  connues  et  fixées. 

Le  respect  pour  la  destination  votive  de  l'impôt 
est  donc  un  principe  éminemment  constitution- 
nel. 

Ce  principe  parut  d'une  telle  évidence  en  An- 
gleterre, qu'il  fut  compris  dans  le  bill  des  droits, 
du  23  février  1689,  à  l'avènement  de  Guillaume 
et  de  Marie,  Un  déclara  «  que  lever  de  l'argent 
sur  les  sujets,  ou  employer  l'argent  accârdô  à  un 
au^re  muge,  est  une  chose  Ulégale  et  perni- 
cieuse. » 

Mais  ce  principe  a  besoin  d'une  garantie  sans 
laquelle  il  cesse  de  constituer  un  droit  et  reste 
dans  la  classe  des  théories  illusoires. 

L'inviolabilité  des  chapitres  de  crédits  est  une 
garantie  sinon  toutë^puissante,  au  moins  la  8eule 
applicable  à  l'état  actuel  des  choses. 

La  prohibition  d'en  exercer  le  montant  hors  les 
cas  d  urgence  constatée  par  ordonnance  royale 
soumise  à  l'approbation  l^slative  ne  porta  point 
atteinte  à  la  volonté  administratife. 

Le  caractère  de  l'action  administrative  est  de 
s'exercer  sur  les  individualités,  d'atteindre  nomi- 
nativement les  personnes  bt  les  choses. 

La  composition  d'un  chapitre  de  crédit  doit  être 
formée  par  Panalogie  directe  dea  dépenses,  par 
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lonr  connexilé,  par  le  contact  immédiat  des 
parties  appelées  par  leur  mutaelle  dépeadance  à 
venir  se  ranger  sous  on  même  titre. 

La  division  par  chapitre  se  trace  par  des  signes 
contraires  de  défaut  de  liaisons  nécessaires  et 
dUndépendance  réciproque  des  matières. 

11  sufHt  d'une  séparation  asseï  prononcée,  et 

aui  ne  mette  en  péril  aucun  service,  pour  eonai- 
érer  chaque  chapitre  comme  une  dépense  isolée, 
et  pour  lui  affecter  un  crédit  spécial. 

Vous  votez  par  chapitre  ;  chaque  chapitre  est 
donc  dans  votre  propre  pensée  une  unité,  dont 
les  articles  sont  les  fraeuons  ;  et  le  vote  définitif 
sur  la  masse  totale  des  dépenses,  a  pour  élément 
tous  ces  votes  partiels  et  indivisibles  par  unité  ou 
par  chapitre. 

La  loi  du  25  mars  1817  divisait  sa  prohibition 
par  ministère  :  c'était  opérer  sans  principe  déduit 
de  la  nature  des  choses;  c'était  supposer  dans 
les  dépenses  d'tin  ministère  une  homogénéité , 
une  dépendance,  une  simple  analogie  même  qui 
n'existe  pas. 

Supiioses  la  concentration  du  pouvoir  admi- 
nistratif dans  les  mains  d'un  seul  ministre, 
n'ayant  sous  lui  que  des  directeurs  généraux;  la 
loi  ilu  25  mars  perdrait  tout  son  effet. 

Admettes  Phypothése  d'autant  de  ministères  (1  ) 
qu'il  y  a  eu  de  grandes  divisions  dans  le  budget 
général,  la  loi  du  25  mars  recevrait  de  Texten- 
sion. 

La  volonté  législative  doit  avoir  plus  de  fixité 
dans  ses  effets* 

Ce  n'est  donc  pas  dans  le  nombre  des  minis- 
tères, variable  aa  gré  du  pouvoir  royal,  que  réside 
le  véritable  principe  de  la  spécialité,  mais  dans 
l'affînité  naturelle  des  dépenses  réunies  sous  un 
même  ciiapitre  pal*  un  seul  vote  ou  jugement  lé* 
gislatif. 

Toute  ligne  de  démarcation  foqdée  sur  l'indé- 
pendance des  matières  est  un  principe  de  spé- 
cialité. 

'  Dans  la  justice,  par  exemple,  les  dépenses  de 
Tadministration  centrale  n'ont  point  de  rapports 
nécussairos  avec  celles  du  conseil  du  Roi  ou  de 
la  cour  de  cassation. 

Dans  l'intérieur,  le  chapitre  de  l'agriculture  est 
étranger  aux  frais  d'administration  centrale. 
'    Dans  la  guerre,  rhahillement  n'a  point  de  con* 
nexité  avec  les  subsistances. 

Dans  tous  les  ministères,  le  personnel  peut  être 
isolé  du  matériel. 

i  Après  ces  divisions  législatives  par  chapitres 
avec  une  affectation  spéciale,  le  pouvoir  admi- 
nistratif n'en  continue  pas  moins  de  répartir,  de 
subdiviser  toutes  ces  masses  de  crédits  dans  tous 
Iles  détails  du  service  public. 
I  11  ret^te  seul  producicur  des  actes  qui  motivent 
Iles  dépenses. 

\  il  conserve  la  nomination  et  la  fixation  du 
nombre  de  ses  agents  et  le  règlement  de  tous  les 
itraiteinents  non  déterminés  par  les  lois. 

Il  indi(|ue  et  prescrit  toutes  les  opérations  du 
service  public. 

Le  personnel  et  le  matériel  de  l'armée,  de  tous 
les  établissements  et  de  toutes  les  administrations 
civiles  et  militaires,  restent  toujours  soumis,  dans 
toutes  leurs  parties,  à  l'exclusive  direction  de  la 
puiSRance  exécutrice. 

Lhaque  chapitre  n'est  quhin  titre  nominal  d'une 
somme  à  dépenser  pour  telle  partie  du  service 
public,  et  dont  la  distribution*  entre  les  innom- 
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brables  actes  de  l'administration  qui  en  absorbent 
le  montant  est  étrangère  au  pouvoir  législatif. 

Supprimer  la  dépense  d'un  inspecteur  général 
des  gardes  nationales,  d'un  inspecteur  des  poids 
et  mesures,  d'un  président  du  conseil  des  minis- 
tres, sont  des  précédents  c^ui  paraissent  bien  plus 
toucher  à  cette  individualité  des  choses  dni  est 
spécialement  dans  le  domaine  du  pouvoir  exé« 
cutif. 

C'est  cependant  une  conséquence  naturelle  et 
non  contestée  de  ce  pouvoir  limitatif  des  dépen- 
ses, inhérent  au  vote  libre  et  raisonné  de  l'impôt. 

Où  serait  la  liberté,  si  la  proposition  d'une  dé- 
pense en  rendait  l'adoption  nécessaire  t 

A  quoi  servirait  la  discussion,  si  le  résultat 
n'en  pouvait  pas  être  négatif  ou  restrictif? 

Les  éventuahtés  ne  font  pas  obstacle  à  cette 
division  obligatoire  par  chapitre. 

Le  ministère  de  la  guerre  a  prouvé  dans  les 
trois  derniers  comptes  la  possioilité  d'exécutet* 
une  répartition  préalable  sans  être  gêné  dans  son 
action  administrative,  et  cependant  c'est  ie  ml- 
nistère  qui  a  le  plus  d'éventualités. 

Le  mouvement  des  corps  militaires  influe  sur 
les  étapes,  les  maladies  sur  la  solde  et  sur  les 
hôpitaux,  la  force  variable  de  l'armée  sur  les 
approvisionnements;  mais  les  évaluations  pré» 
voient  toujours  même  au  delà  des  circonstances 
ordinaires. 

La  règle  de  l'inviolabilité  des  chapitres  fléchit 
devant  les  éventualités  pressantes  et  extraordi* 
naires. 

Bile  laisse  à  la  providence  royale  la  faculté  de 
subvenir,  par  des  ordonnances  spéciales,  à  des 
besoins  échappés  à  la  prévision  du  législateur. 

Mais  pour  que  l'exception  ne  tue  pas  la  règle 
en  se  multipliant;  il  faut  une  urgence  réelle, 
bien  constatée  par  une  ordonnance  dont  le  minis- 
tère soit  responsable,  soumise  h  h  vèrificatioa  de 
la  puissance  législative,  et  adoptée  avec  le  carac- 
tère de  bill  d'indemnité. 

En  mettant  ainai  les  ordonnateurs  des  dépenses 
dans  la  nécessité  de  violer  la  loi  ou  de  prouver 
qu'ils  ont  subi  la  dictature  de  certains  cas  im- 
prévus, on  leur  impose  un  devoir  plus  étroit,  on 
les  garantit  eux-mêmes  en  limitant  leur  pouvoir 
des  illusions  du  l'arbitraire. 

Sans  doute,  cette  règle  peut  être  éludée  par  des 
formes  d'assimilatioui  où  les  matières  de  dépenses» 
subtilement  qualitiées.  sortiraient  d*un  chapitre 
épuisé,^  pour  entrer  furtivement  dans  un  autre 
assez  riche  pour  les  solder. 

Mais  la  première  et  la  plus  noble  pensée  eet  de 
croire  à  la  probité  des  dépositaires  des  lois. 

La  seconde  serait  de  combattre  cet  esprit  de 
fraude  par  tous  les  moyens  possibles  d'investiga- 
tion dans  une  matière  où  la  puissance  d'accuser 
pour  concussion  donne  à  la  Chambre  des  moyeoa 
d'enquête  très-étendus. 

En  un  cet  Inconvénient  est  commun  à  toutes  les 
lois.  Leur  inlégrité  ne  résiste  guère  au  pouvoir 
qui  veut  les  éluder  ou  les  corrompre. 

Peut-être  est-il  temps  de  préparer  la  réduction 
des  dépenses,  pour  se  créer  les  moyens  de  main- 
tenir l'impôt  au  taux  actuel  en  cas  de  guerre.  A 
peine  la  paix  fut-elle  conclue,  que  le  gouverne- 
ment britannique  fit  descendre  rapidement,  par 
une  subite  diminution  dans  les  dépenses,  l'impôt 
à  108  millions  au-dessous  du  pied  de  guerre. 

Pourquoi  ne  serions-nous  pas  animés  du  même 
esprit  de  prévoyance? 

Nous  continuons  de  toucher  aux  limites  de 
l'impôt  dans  sa  plus  grande  extension.  Vous  ne 
ponvex  rester  constamment  sur  un  budget  de 
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Des  fonds  de  bieafàisance  appliqués  à  des  Irais 
d'administration  centrale; 

Des  crédits  pour  secours  à  l'agrioultme,  em- 
ployés au  mobilier  des  ministres  i 

La  compiicatioo  des  comptes;  le  voile  impéné- 
trable qui  couvre  iB  véritable  motif  de  beaucoup 
d'ordonnances  de  payements,  Tabsence  d'éoon- 
eiation  de  pièces  justificatives  dans  ces  ordon- 
nances, tout  concourt  à  fortifier  dans  les  esprits 
les  plus  circonspects  le  soupçon  d'irrégularité  et 
d'abus  dans  les  dépenses.  Ga  n'est  pas  assurément 
étendre  trop  loin  la  censure  que  de  oroi^  è  plus 
de  l&O  millions  de  dépenses  étrangères  au  vote 
législatif  ou  appliquées  à  des  desttnationB  diffé- 
rentes^  depuis  rétablissement  du  régime  consti- 
tutionnel (1). 

L'indulgeoœ  qui  approuve  ces  dépenses»  quant 
à  leur  ofcget,  ne  les  justifie  pas  au  moins  du  re^ 

Srocbe  d'irrégularité.  Le  passé  tévAle  la  nécessité 
e  fortifier  contre  l'avenir  notre  système  actuel 
de  finances. 

L'inviolabilité  des  chapitres  de  crédita  non- 
seulement  corrige  led  approximations  exagérées, 
mais  elle  apprend  à  les  éviter  en  indiquant,  par 
des  excédants  qu'elle  révèle»  des  évaluations  plus 
exactes. 

BUe  est  de  plus  une  cause  de  clarté  dans  les 
comptes,  s'ils  sont  rendus  dans  le  même  ordre 
de  chapitre  ;  car  elle  fait  de  suite  apercevoir  tou6 
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(i)  1»  Avant  la  loi  dti  M  mars  1S17,  nn 
guerre  excéda  son  budget  de   plos  de 
•t  at  pa^sr  en  argeiit  S6  ttiiUUiiis  qui 
oe  devaient  ftire  payée  qu'en  valear 
d'arriéré,  différéncs. 

2o  Acquisitions  de  1816  à  1817  non- 
antorisées  par  la  loi;  les  hdteU  da 
Brienne  et  de  NoaiUes. 

Les  hôtels  de  Lorges  et  bàdments  di- 
fers 

En  1819  :  Les  manufactures  éé  Tdlle 
et  de  Gliariaville 

En  laao  :  L'hétel  de  Wagram  et  aoD 
mobilier, ,..,4.i..... 

^  Constructions  entreprises  sans  au- 
torisation \ 

De  Rivoli,  pour  les(juet1es  on  de- 
liiande  enoore  nn  crédit  de  900,000  francs 
atec  la  perspective  de  plus  de  8  miU 
lions  de  dépenses  à  faire,  après  plus  de 
a  millions  SépeniéSi •^•«••««••••••••* 

De  l'Opéra....,....,., , 

40  Pertes  dans  l'emploi  arbitraire 
des  fonds,  opérations  des  substances 
non  législativement  autorisée. 

Jeux  à  là  Bourse,  oft  le  minùtre  des 
finances  enga^  plus  de  140  millionfl» 

5«   Distraction  de  fonds  : 

En  1819  :  Fonds  dat  eas  fdrfaiu,em* 
ployés  à  de9  dépenses  fiJte^  de  Tintérieur 

En  1820  :  Fonds  du  matériel»  appU- 
qoés  au  personnel  de  la  justice.  • 

Fonds  ae  bienfaisance  et  d'aj^ricul- 
tnre,  consommés  en  frais  cl*adiniaistra- 
tion  centhile  de  Tintérieul' 

Centime  fepéeial  de  secours  généraux 
pour  les  pertes  aoeidantellas  dsa  ooiitri- 
buables  dans  les  oboses  soumises  & 
rimpôt,  dépensés  en  auménes  et  médi- 
caments pour  ^  Corse 

Economies  sur  les  crédits  spéciaux  de 
la  guerre,  employées  à  fonder  une  ré- 
serve en  grains • 

Fonds  de  secours  de  i'agriotiltnre, 
employés  au  mobiUer  do  miaistèia  d» 
rinténeur ...•......,..•. 
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les  ôlémeuts  des  crédita  à  annuler,  et  des  crédils 
suoplémentaires  à  accorder. 

I U.  Comme  garantie  du  vote  de  l'impôt. 

La  spécialité  par  chapitre  est  d'accord  avec 
tous  les  principes  de  la  monarchie  constitution- 
nelle. 

Sans  cet  accord,  j*en  abdiquerais  la  pensée, 
parce  nue  c'est  seulement  paf  les  voies  constitu- 
tionnelles qu'il  nous  est  permis  de  rechercher  les 
améliorations. 

Le  vote  de  l'impôt  est  Fattribotion  plus  spé- 
ciale de  la  Chambre  des  députés.  (Article  47  de 
la  Charte.) 

Le  vote  de  l'impôt  emporte  virtuellement  h 
discussion  de  la  dépense,  pour  établir  l'équation 
entre  l'un  et  rautrOi 

La  discussion  serait  oiseuse  si  elle  n'avait  pour 
résultat  la  nature  et  la  limite  de  la  dépense. 

La  Charte  indique  ello*méme  ce  pouvoir  limi- 
tatif, en  ne  reconnaissant  de  dépenses  irréduc- 
tibles que  celles  de  la  lista  civile.  (Article  23.) 

C'est  en  les  considérant  isolément  que  Ton 
constate  les  besoins  publics,  et  qu'on  ]nge  quelle 
somme  peut  être  nécessaire  à  chacun  d'eux. 

Chaque  dépense  iixée  est  un  jugement  législatif 
qui  devient  un  des  éléments  du  vote  de  1  impôt 
toujours  consenti  proportionnellement  aux  dé- 
penses admises. 

Le  vote  de  l'impôt  est  un  acte  de  aouveraineté, 
uu  acte  d'expropriation  des  contribuables,  de 

fmrtie  de  leurs  revenus  ou  môme  trop  souvent  de 
surs  capitaux;  cet  acte  a  ses  motifs. 

Changer  la  destination  législative  et  motiiée  de 
rimpôt,  c'est  séparer  l'effet  de  sa  cause. 

Solder  une  dépense  noh  proposée  ou  non  al- 
louée au  budget  ; 

Bxcéder  la  dépense  fixée  par  le  budget. 

C'est  violer  la  condition  du  vote  de  riiupôt  ; 

C'est  en  éluder  les  motifs  ; 

C'est  s'arroger  la  faculté  subreptioe  d'obtenir 
des  subsides  pour  une  dépatise»  dans  lUntantion 
d'en  faire  une  autre  ; 

C'est  révoquer  le  jugement  législatif,  et  devenir 
souverain  par  la  sanction  sur  la  nature  et  la  li- 
mite de  la  dépense; 

C'est  disposer  arbitraùrement  de  la  fortntie  des 
contribuables,  qui  n'ont  consenti,  parleurs  repré- 
sentants, A  en  sacrifier  une  partie  que  pour  ac- 
quitter des  dépenses  connues  et  fixées. 

Le  respect  pour  la  destination  votive  de  l'impôt 
est  donc  un  principe  éminemment  constitution- 
neL 

Ce  principe  parut  d'une  telle  évidence  en  An- 
gleterre, qu  il  fut  compris  dans  le  bill  des  droits, 
du  23  février  1689,  k  l'avènement  de  Guillaume 
et  de  Marie,  On  déclara  «  que  lever  de  rar^eat 
sur  les  sujets,  ou  employer  l'argent  accdrdô  à  un 
autre  usbc^e,  est  une  chose  ulégale  et  perni- 
cieuse. » 

Mais  ce  principe  a  besoin  d'une  garantie  sans 
laquelle  il  cesse  de  constituer  un  droit  et  reste 
dans  la  classe  des  théories  illusoires. 

L'inviolabilité  des  chapitres  de  crédits  est  une 
garantie  sinon  toutè^puissante,  au  moins  la  seule 
applicable  à  l'état  actuel  des  choses. 

La  prohibition  d'en  exercer  le  montant  hors  les 
cas  d  Urgence  constatée  par  ordonnance  royale 
soumise  a  l'approbation  l^islative  ne  porto  point 
atteinte  à  la  volonté  administrative. 

Le  caractère  de  l'action  administrative  est  de 
s'exercer  sur  les  individualités,  d'atteindre  nomi- 
nativement les  personnes  et  les  choses. 

La  composition  d'un  chapitre  de  crédit  doit  être 
formée  par  l'analogie  directe  des  dépenses^  par 
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leur  connexilé,  par  le  contact  immédiat  des 
parties  appelées  par  leur  mutuelle  dépendance  à 
irenir  se  ranger  sous  un  même  titre. 

La  division  par  chapitre  se  trace  par  des  signes 
contraires  de  défaut  de  liaisons  nécessaires  et 
d'indépendance  réciproque  des  matières. 

11  sufflt  d'une  séparation  asses  prononcée,  et 

3ui  ne  mette  en  péril  aucun  service,  pour  consi- 
érer  chaque  chapitre  comme  une  dépense  isolée» 
et  pour  lui  affecter  un  crédit  spécial. 

Vous  votez  par  chapitre  ;  chaque  chapitre  est 
donc  dans  votre  propre  pensée  une  unité,  dont 
les  articles  sont  les  rraetions  ;  et  le  vote  définitif 
sur  la  masse  totale  des  dépenses»  a  pour  élément 
tous  ces  votes  partiels  et  indivisibles  par  unité  ou 
par  chapitre. 

La  loi  du  25  mars  1817  divisait  sa  prohibition 
par  ministère  :  c'était  opérer  sans  principe  déduit 
de  la  nature  des  choses;  c'était  supposer  dans 
les  dépenses  d'un  ministère  une  homogénéité  > 
une  dôpendanee,  une  simple  analogie  même  qui 
n'existe  pas. 

Sup|)osei  la  concentration  du  pouvoir  admi- 
niii^tratif  dans  les  mains  d*un  seul  ministre, 
n'ayant  sous  lui  que  des  directeurs  généraux;  la 
loi  (lu  25  mars  perdrait  tout  son  effet. 

Admettes  l'hypothèse  d'autant  de  ministères  (i) 
qu'il  y  a  eu  de  grandes  divisions  dans  le  budget 
général;  la  loi  du  25  mars  recevrait  de  Texten* 
sion. 

La  volonté  légisUitive  doit  avoir  plus  de  fixité 
dans  ses  effets. 

Ce  n*e8t  donc  pas  dans  le  nombre  des  minis- 
tères, variable  au  gré  do  pouvoir  royal,  que  réside 
le  véritable  principe  de  la  spécialité,  mais  dans 
l'affinité  naturelle  des  dépenses  réunies  sous  uii 
même  chapitre  par  un  seul  vote  ou  Jugement  lé- 
gislatif. 

Toute  ligne  de  démarcation  fondée  sur  l'indé- 
pendance des  matières  est  un  principe  de  spé- 
cialité. 

Dans  la  justice,  par  exemple,  les  dépenses  de 
ladminiatration  centrale  n'ont  point  de  rapports 
nèoessuinm  avec  celles  du  conseil  do  Roi  ou  de 
la  cûur  de  cassation. 

Dans  l'intérieur,  le  chapitre  de  l'agriculture  est 
étranger  aux  frais  d'administration  centrale. 

Dans  la  guerre,  rhahillement  n'a  point  de  coq- 
nexiié  avec  les  subsistances. 

Dans  tous  les  ministères,  le  personnel  peut  être 
isolé  du  matériel. 

Après  ces  divisions  législatives  par  chapitres 
avec  une  affectation  spéciale,  le  pouvoir  admi- 
nistratif n'en  continue  pas  moins  de  répartir,  de 
subdiviser  toutes  ces  masses  de  crédits  dans  tous 
les  détails  du  service  public. 

Il  reste  seul  producteur  des  actes  qui  motivent 
les  dépenses. 

11  conserve  la  nomination  et  la  fixation  du 
nombre  de  ses  agents  et  le  règlement  de  tous  les 
traitements  non  déterminés  par  les  lois. 

Il  indi(|ue  et  prescrit  toutes  les  opérations  du 
service  public. 

Le  personnel  et  le  matériel  de  l'armée,  de  tous 
les  établissements  et  de  toutes  les  administrations 
civiles  et  militaires,  restent  touyours  soumis,  dans 
toutea  JQurs  parties,  à  l'exclusive  direction  de  la 
puissance  exécutrice. 

Chaque  chapitre  n'est  qu^in  titrn  nominal  d'une 
somme  à  dépenser  pour  telle  partie  do  service 
public,  et  dont  la  distribution,  entre  les  innom- 
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brables  actes  de  l'administration  qui  en  absorbent 
le  montant  est  étrangère  au  pouvoir  législatif. 

Supprimer  la  dépense  d'dn  inspecteur  général 
des  gardes  nationales,  d'un  inspecteur  des  poids 
et  mesures,  d'un  président  du  conseil  des  minis- 
tres, sont  des  précédents  qui  paraissent  bien  plus 
toucher  à  cette  indlviduafité  des  choses  Oni  est 
spécialement  dans  le  domaine  du  pouvoir  exé^ 
cutif. 

C'est  cependant  une  conséquence  naturelle  et 
non  contestée  de  ce  pouvoir  limitatif  des  dépen- 
ses, inhérent  au  ▼ote  libre  et  raisonné  de  l'impôt. 

Où  serait  la  liberté,  si  la  proposition  d'une  dé- 
pense en  rendait  l'adoption  nécessaire  t 

A  quoi  servirait  la  discussion,  si  le  résultat 
n'en  pouvait  pas  être  négatif  ou  restrictif? 

Les  éventualités  ne  font  pas  obstacle  à  cette 
division  obligatoire  par  chapitre. 

Le  ministère  de  la  guerre  a  prouvé  dans  les 
trois  damiers  comptes  la  possibilité  d'exécutée 
une  répartition  préalable  sans  être  gêné  dans  son 
action  administrative,  et  cependant  c'est  le  mi- 
nistère qui  a  le  plus  d'éventualités. 

Le  mouvement  des  corps  militaires  influe  sur 
les  étapes,  les  maladies  sur  la  solde  et  sur  les 
hôpitaux,  la  force  variable  de  l'armée  sur  les 
approvisionnements;  mais  les  évaluations  pré- 
voient toujours  même  au  delà  des  circonstances 
ordinaires. 

La  rèele  de  l'inviolabilité  des  chapitres  fléchit 
devant  les  éventualités  pressantes  et  extraordi* 
naires. 

Bile  laisse  h  la  providence  royale  la  Itacalté  de 
subvenir,  par  des  ordonnances  spéciales,  à  des 
besoins  échappés  à  la  prévision  du  législateur- 
Mais  pour  que  l'exception  ne  tue  pas  la  règle 
en  se  multipliant;  il  fauf  une  urgence  réelle, 
bien  constatée  par  une  ordonnance  dont  le  minis- 
tère soit  respopsablet  soomise  à  la  vèrificatioa  de 
la  puissapoe  législative,  et  adoptée  avec  le  carac- 
tère de  biU  d'indemnité. 

Bn  mettant  ainsi  les  ordonnateurs  des  dépenses 
dans  la  nécessité  de  violer  la  loi  ou  de  prouver 
qu'ils  ont  subi  la  dictature  de  certains  cas  im- 

f prévus,  on  leur  impose  un  devoir  plus  étroit,  ou 
es  garantit  eux-mêmes  en  limitant  leur  pouvoir 
des  illusions  de  l'arbitraire. 

Sans  doute,  cette  règle  peut  être  éludée  par  des 
formes  d'assimilatioui  où  les  matières  de  dépenses, 
subtilement  qualitiées.  sortiraient  d'un  chapitre 
épuisé,^  pour  entrer  furtivement  dans  un  autre 
asses  ncne  pour  les  solder. 

Mais  la  première  et  la  plus  noble  pensée  eat  de 
croire  à  la  probité  des  dépositaires  des  lois. 

La  seconde  serait  de  combattre  cet  esprit  de 
fraude  par  tous  les  moyens  possibles  d'investiga- 
tion dans  une  matière  où  la  puissance  d'accuser 
pour  concussion  donne  à  la  Chambre  des  moyeoa 
d'enquête  très-étendus. 

Bnnn  cet  Inconvénient  est  commun  à  toutes  les 
lois.  Leur  intégrité  ne  résiste  guère  ao  pouvoir 
qui  veut  les  éluder  ou  les  corrompre. 

Peut-être  est-il  temps  de  préparer  la  réduction 
des  dépenses,  pour  se  créer  les  moyens  de  main- 
tenir l'impôt  au  taux  actuel  en  cas  de  guerre.  A 
peine  la  paix  fut-elle  conclue,  que  le  gouverne* 
ment  britannique  flt  descendre  rapidement,  par 
une  subite  diminution  dans  les  dépenses,  l'impôt 
À  108  millions  au-dessous  du  pied  de  guerre. 

Pourquoi  ne  serions-nous  pas  animés  du  même 
esprit  de  prévoyance? 

Nous  continuons  de  toucher  aux  Umites  de 
l'impôt  dans  sa  plus  grande  extension.  Vous  ne 
pouves  rester  constamment  sur  un  budget  de 


394 


(Chambre  dêf  Dépvtés,]        BBGQNim  USTAUIUTION.         (18  aviil  IgM.] 


Des  fonds  de  bienfaisance  appliqués  à  des  lirais 
d'administratioQ  centrale; 

Des  crédits  poor  secours  à  l'agrioultare,  em- 
ployés au  mobilier  des  ministres! 

La  complication  des  comptes;  le  Toile  impéné- 
trable qui  couvre  te  Téritabie  motif  de  beaucoup 
d'ordonnances  de  payements,  l'absence  d'ôoon- 
ciation  de  pièces  justittcatîTea  dans  ces  ordon- 
Dances,  tout  concourt  à  fortifier  dans  las  esprits 
les  plus  circonspects  le  soupçon  d'irrégularité  et 
d'abus  dans  les  dépenses.  Ce  n'est  pas  assurément 
étendre  trop  loin  la  censure  que  de  oroite  è  plus 
de  l&O  millions  de  dépenses  étrangères  au  vote 
législatif  ou  appliquées  k  des  desUuations  diffé- 
rentes, depuis  rétablissement  du  régime  consti- 
tutionnel (1). 

L'indttlgeooe  qui  approuYe  ces  dépenses»  quant 
à  leur  objet,  ne  les  justifie  pas  au  moins  du  re^ 

Srocbe  d'irrégularité.  Le  passé  révèle  la  nécessité 
e  fortifier  contre  l'avenir  notre  système  actud 
de  finances. 

L'inviolabilité  des  chapitres  de  crédita  non* 
seulement  corrige  les  approximations  exagérées, 
mats  elle  apprend  à  les  éviter  en  indiquant,  par 
des  excédants  qu'elle  révèle»  des  évaluations  plus 
exactes 

Bile  est  de  plus  une  cause  de  claifté  dans  les 
comptes,  s'ils  sont  rendus  dans  le  même  ordre 
de  chapitre  ;  car  elle  fait  de  suite  apercevoir  tous 


(1)  1«  Ayant  la  loi  Ah  25  mars  1817,  an 
guerre  excéda  son  budget  de   pins  de 
•t  fit  pa^er  en  argedt  56  miUiôns  qui 
oe  detaient  dire  payéa  qa'ea  valenr 
d'arriéré,  dilfér^ncf, , 

2»  Acquisitions  de  1816  à  1817  non- 

SQtorisées  par  la  loi,  les  hdtels  de 
•rienne  et  de  NoaiUes....... 

Les  hôtels  de  Lorges  et  bâtiments  di- 
ters 

En  1819  :  Les  manufactures  dé  Tiille 
•t  de  Gharlaville 

En  1890  :  L'iiétel  de  Wagram  et  »on 
mobilier , <  t ;.,.,.,, 

^  Constructions  entreprises  sans  au- 
torisation ; 

De  Rivoli,  pour  lesquelles  on  de- 
liiande  encore  un  crédit  de  900,000  francs 
ateo  la  p«rspeiAtf  e  de  f>ltis  de  S  mil- 
lions de  dépenses  à  faire,  après  plus  de 
9  milUoni  aépensés« «k***«»«*«tt 

De  rOpôra 

4°  Pertes  dans  Vemplpi  arbitraire 
des  fonds,  opérations  des  substances 
non  législativement  autorisée. 

Jeni  à  là  Bourse,  oft  le  ministre  des 
fiiiances  enga^a  plus  de  140  millions é 

5«   Distraction  de  fonds  : 

En  1819  :  Fonds  des  eas  fdrfuiu,  e  m* 
ployés  à  de9  dépenses  fixe9  de  l'intérieur 

En  18120  :  Fonds  du  matériel»  appli- 
qués au  personnel  de  la  justice 

Fonds  de  bienfaisance  et  d'apicul- 
ture, consommés  en  frais  d'adminlstra- 
Uon  eenthile  de  l'intérieur 

Centime  ftpéeial  de  secourt  généraux 
pour  les  pertes  aoeîdentellss  daa  coiitri- 
buabl9s  dana  les  ohoses  soumises  4 
rimpôt,  dépensés  en  aamdnes  et  médi- 
caments pour  ^  Corse 

Economies  sur  les  crédits  spéciaux  de 
la  guerre,  employées  à  fbnder  une  ré- 
serve en  grains. • 

Fonds  de  aeoours  ds  rajgriotilture, 
•mplo^éa  an  mobiUer  do  miAistère  de 
rinténeur 


ministre  de  la 
50,000.000  fr. 


97»3S8,834 

1,500,000 

1,053,495 

783,775 

896,181 


8,900,000 
1,800,000 

i»,195,15i 
l,910,3Sf 

500,000 
32,807 

l(fr,585 


iaB,l82 

8,588,000 

74,000 


144,080,8)0  f^. 


les  ôlémeuts  des  crédite  à  annuler,  et  des  crédits 
supplémentaires  à  accorder. 

I U.  Goitime  garantie  do  vote  de  l'impôt. 

La  spécialité  par  chapitre  est  d'accord  avec 
tous  les  principes  de  la  monarchie  constîiatîoo- 
nelle. 

Sans  cet  accord,  j'en  abdiquerais  la  pensée , 
parce  nue  c'est  seulement  pal*  les  voies  constitu- 
tionnelles qu'il  nous  est  permis  de  rechercher  les 
améliorations. 

Le  vote  de  l'impôt  est  Fattribotion  pliAs  spé- 
ciale de  la  Chambre  des  députés.  (Ârtiele  47  é» 
la  Charte.) 

Le  vote  de  l'impôt  emporte  virtuéUement  h 
discussion  de  la  dépense,  pour  établir  réqoation 
entre  l'un  et  Fautre. 

La  discussion  serait  oiseuse  si  elle  n'avait  pour 
résultat  la  nature  et  la  limite  de  la  dépense. 

La  Charte  indique  elle-même  ce  pouvoir  limi- 
tatif, en  ne  reconnaissant  de  dépenses  irréduc- 
tibles que  celles  de  la  liste  oivile.  (Article  23.) 

C'est  en  les  considérant  isolément  que  l'on 
constate  les  besoins  publics,  et  qu'on  Juge  quelle 
somme  peut  être  nécessaire  à  chacun  d'eux. 

Chaque  dépense  lixée  est  un  jugement  législatif 
qui  devient  un  des  éléments  du  vote  de  Timnôt 
toujours  consenti  proportionnellement  aux  dé- 
penses admises. 

Le  vote  de  l'impôt  est  un  acte  de  souveraineté, 
uu  acte  d'expropriation  des  contribuables,  de 
prtie  de  leurs  revenus  ou  môme  trop  souvent  do 
leurs  capitaux;  cet  acte  a  ses  motifs* 

Changer  la  destination  législative  et  motivée  de 
l'impôt,  c'est  séparer  l'effet  de  sa  cause. 

Solder  une  dépense  noh  proposée  ou  non  al- 
louée au  budget  ; 

Bxcéder  la  dépense  fixée  par  le  budget, 

C'est  violer  la  condition  du  vote  de  riq 

G*est  en  éluder  les  motiÊi  ; 

C'est  s'arroger  la  faculté  subreptioe  d'obtenir 
défi  subsides  pour  une  dépense»  dans  lUntantion 
d'en  faire  une  autre; 

C'est  révoquer  le  jugement  législatif,  et  devenir 
souverain  par  la  sanction  sur  la  nature  et  la  li- 
mite de  la  dépense; 

C'est  disposer  arbitrairement  de  la  fortune  des 
contribuables,  qui  n'ont  consenti,  par  leurs  repré- 
sentants, à  en  sacrifier  une  partie  que  pour  ac- 
quitter des  dépenses  connues  et  fixées. 

Le  respect  pour  la  destination  votive  de  l'impôt 
est  donc  un  principe  éminemment  constitution* 
nel. 

Ce  principe  parut  d'une  telle  évidence  en  An- 
gleterre, qu  il  fut  compris  dans  le  bill  des  droits, 
du  23  février  1689,  à  l'avènement  de  Guillaume 
et  de  Marie,  On  déclara  «  que  lever  de  l'argent 
sur  les  sujets,  ou  employer  l'arsent  accdrdé  h  un 
autre  uiuge,  est  une  chose  illégale  et  perni- 
cieuse. » 

Mais  ce  principe  a  besoin  d'une  garantie  sans 
laquelle  il  cesse  de  constituer  un  droit  et  reste 
dans  la  classe  des  théories  illusoires. 

L'inviolabilité  des  chapitres  de  crédits  est  une 
garantie  sinon  toutè-'puissante,  au  moins  la  seule 
applicable  à  l'état  actuel  des  ohoses. 

Ija  prohibition  d'en  exercer  le  montant  hors  les 
cas  d^urgeiice  constatée  par  ordonnance  royale 
soumise  à  l'approbation  l^islative  ne  porte  point 
atteinte  à  la  volonté  administrative. 

Le  caractère  de  l'action  administrative  est  de 
s'exercer  sur  les  individualités,  d'atteindre  nomi- 
nativement les  personnes  et  les  choses. 

La  composition  d'un  chapitre  de  crédit  doit  être 
formée  par  l'analogie  directe  des  dépenses^  par 
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lour  connexité,  par  le  contact  immédiat  des 
parties  appelées  par  leur  mutoeile  dépendance  à 
venir  se  ranger  sous  un  même  titre. 

La  division  par  chapitre  se  trace  par  des  signes 
contraires  de  défaut  de  liaisons  nécessaires  et 
d'indépendance  réciproque  des  matières. 

11  suffit  d'une  séparation  asses  prononcée,  et 

3ui  ne  mette  en  péril  aucun  service,  pour  consi- 
érer  chaque  chapitre  comme  une  dépense  isolée» 
et  pour  lui  affecter  un  crédit  spécial. 

Vous  votez  par  chapitre  ;  chaque  chapitre  est 
donc  dans  votre  propre  pensée  une  unité,  dont 
les  articles  sont  les  fractions  ;  et  le  vote  définitif 
sur  la  masse  totale  des  dépenses,  a  pour  élément 
tous  ces  votea  partiels  et  indivisihles  par  unité  ou 
par  chapitre. 

La  loi  du  t5  mars  1817  divisait  sa  prohibition 
par  ministère  :  c'était  opérer  sans  principe  déduit 
de  la  nature  des  choses;  c'était  supposer  dans 
les  dépenses  d'un  ministère  une  homogénéité , 
une  dôpendanee,  une  simple  analogie  même  qui 
n'existe  pas. 

Supposes  la  concentration  du  pouvoir  admi- 
nÎFtratif  dans  les  mains  d'un  seul  ministre, 
n'ayant  sous  lui  que  des  directeurs  généraux;  la 
loi  liu  25  mars  perdrait  tout  son  effet. 

Admettes  l'hypothèse  d'autant  de  ministères  (i) 
[fu'ii  y  a  eu  de  grandes  divisions  dans  le  budget 
f^'éi)(>ral,  la  loi  du  25  mars  recevrait  de  Texten- 
sion. 

La  volonté  législative  doit  avoir  plus  de  fixité 
lans  ses  effets* 

Ce  n*est  donc  pas  dans  le  nombre  des  minis- 
tùres,  variable  au  gré  du  pouvoir  royal,  que  réside 
:e  véritable  principe  de  la  spécialité,  mais  dans 
'affinité  naturelle  des  dépenses  réunies  sous  uii 
nérae  chapitre  par  uu  seul  vote  ou  Jugement  lé« 
nslatif. 

Toute  ligne  de  démarcation  fondée  sur  i*indé- 
)endaQce  des  matières  est  un  principe  de  spé-* 
;ialité. 

Dans  la  justice,  par  exemple,  les  dépenses  de 
'administration  centrale  n'ont  point  de  rapports 
uSH*s»airos  avec  celles  du  conseil  du  Roi  ou  de 
a  cour  de  cassation. 

Dans  rintérieur«  le  chapitre  de  l'agriculture  est 
itrunger  aux  frais  d'administration  centrale. 

Duus  la  guerre,  rhabillemeiit  n'a  point  de  con* 
lexilé  avec  les  subsistances. 

Dans  tous  les  ministères,  le  personnel  peut  être 
sole  du  matérittL 

Après  ces  divisions  législatives  par  chapitres 
xvc  une  affectation  spéciale,  le  pouvoir  admi- 
iistratif  n'en  continue  pas  moins  de  répartir,  de 
ulidiviaer  toutes  ces  masses  de  crédits  dans  tous 
i  s  d(^tails  du  service  public. 

11  reste  seul  producteur  des  actes  qui  motivent 
38  dépenses. 

11  conserve  la  nomination  et  la  fixation  du 
ombre  de  ses  agents  et  le  règlement  de  tous  les 
raitiMiients  non  déterminés  par  les  lois. 

11  indi(|ue  et  prescrit  toutes  les  opérations  du 
crvico  public. 

Le  personnel  et  le  matériel  de  l'armée,  de  tous 
»fl  établissements  et  de  toutes  les  administrations 
ivilcH  et  miliuûres,  restent  toujours  soumis,  dans 
)Uti*s  leurs  parties,  à  l'exclusive  direction  de  la 
uisi^nce  exécutrice. 

Cliaque  chapitre  n'est  qu*un  til^5  nominal  d*une 
jniine  ù  dépenser  pour  telle  partie  du  service 
ublict  et  dont  la  distnbutiout  entre  les  innom- 
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brables  actes  de  l'administration  qui  en  absorbent 
le  montant  est  étrangère  au  pouvoir  lé^slatif. 

Supprimer  la  dépense  d'un  inspecteur  général 
des  ^des  nationales,  d'un  inspecteur  des  poids 
et  mesures,  d'un  président  du  conseil  des  minis- 
tres, sont  des  précédents  qui  paraissent  bien  plus 
toucher  à  cette  individualité  des  choses  uni  est 
spécialement  dans  le  domaine  du  pouvoir  exé« 
cutif. 

C'est  cependant  une  conséquence  naturelle  et 
non  contestée  de  ce  pouvoir  limitatif  des  dépeu- 
seSi  inhérent  au  ▼ote  libre  et  raisonné  de  l'impôt. 

Où  serait  la  liberté,  si  la  proposition  d'une  dé- 
pense en  rendait  l'adoption  nécessaire  t 

A  quoi  servirait  la  discussion,  si  le  résultat 
n'en  pouvait  pas  être  négatif  ou  restrictif? 

Les  éventualités  ne  font  pas  obstacle  à  cette 
division  obligatoire  par  chapitre. 

Le  ministère  de  la  guerre  a  prouvé  dans  les 
trois  derniers  comptes  la  possibilité  d'exécutée 
une  répartition  préalable  sans  être  gêné  dans  son 
action  administrative,  et  cependant  c'est  le  mi- 
nistère qui  a  le  plus  d'éventualités. 

Le  mouvement  des  corps  militaires  influe  sur 
les  étapest  les  maladies  sur  la  solde  et  sur  les 
hôpitaux^  la  force  variable  de  l'armée  sur  les 
approvisionnements;  mais  les  évaluations  pré* 
voient  toujours  même  au  delà  des  circonstances 
ordinaires. 

La  rëele  de  l'inviolabilité  des  chapitres  fléchit 
devant  les  éventualités  pressantes  et  extraordi* 
naires. 

Bile  laisse  h  la  providence  royale  la  Itacttité  de 
subvenir,  par  des  ordonnances  spéciales,  à  des 
besoins  échappés  à  la  prôviaiou  du  législateur. 

Mais  pour  que  l'exception  ne  tue  pas  la  règle 
en  se  multipliant;  il  faut  une  urgence  réelle, 
bien  constatée  par  une  ordonnance  dont  le  minis- 
tère soit  respoDsablet  soumise  à  la  vérificatioa  de 
la  puissance  législative,  et  adoptée  avec  le  carac- 
tère de  bill  d'indemnité. 

En  mettant  aia9i  les  ordonnateurs  des  dépenses 
dans  la  nécessité  de  violer  la  loi  ou  de  prouver 
qu*ils  ont  subi  la  dictature  de  certains  cas  im*- 

f prévus,  on  leur  impose  un  devoir  plus  étroit*  ou 
es  f^araqtit  eux-mêmes  en  limitant  leur  pouvoir 
des  illusions  de  l'arbitraire. 

Sans  doute,  cette  règle  peut  être  éludée  par  des 
formes  d'assimilation,  où  les  matières  de  dépenses» 
subtilement  qualitiées.  sortiraient  d'un  chapitre 
épuisé^  pour  entrer  furtivement  dans  uu  autre 
asses  ricne  pour  les  solder. 

Mais  la  première  et  la  plus  noble  pensée  eat  de 
croire  à  la  probité  des  dépositaires  des  lois. 

La  seconde  serait  de  combattre  cet  esprit  de 
fraude  par  tous  les  moyens  possibles  d'investiga- 
tion dans  une  matière  où  la  puissance  d*accuser 
pour  concussion  donne  à  la  Chambre  des  moyeoa 
d'enquête  trèà-étendus. 

Bnnn  cet  Inconvénient  est  commun  &  toutes  les 
lois.  Leur  intégrité  ne  résiste  guère  ao  pouvoir 
qui  veut  les  éluder  ou  les  corrompre. 

Peut-être  est-il  temps  de  préparer  la  réduction 
des  dépenses,  pour  se  créer  les  moyens  de  main- 
tenir Timpét  au  taux  actuel  en  cas  de  guerre.  A 
peine  la  paix  fut-elle  conclue,  que  te  gouverne- 
ment britannique  flt  descendre  rapidement,  par 
une  subite  diminution  dans  les  dépenses,  l'impôt 
À  108  militons  au-dessous  du  pied  de  guerre. 

Pourquoi  ne  serions-nous  pas  animés  du  même 
esprit  de  prévoyance  T 

Nous  continuons  de  toucher  aux  limites  de 
l'impôt  dans  sa  plus  grande  extension.  Vous  ne 
ponvex  rester  constamment  sur  uu  budget  de 
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912  millions,  sans  dire  à  la  France  qu^elle  doit 
en  redouter  un  de  plus  d'un  milliard. 

11  faudrait  rechercher,  pour  la  guerre,  des  capi- 
taux dans  des  emprunts  à  amortissement,  ou 
dans  de  nouvelles  émissions  de  rentes. 

Attaquer  l'amortissement,  c'est  en  détruire  le 
système.  Ù  ne  faudrait  peut-être  pas  deux  ans  de 
guerre  pour  absorber  les  460,952,880  francs  de 
capitaux  rachetés. 

Émettre  de  nouvelles  rentes,  c'est  en  altérer  la 
valeur,  qui  diminue  par  la  multiplication.  C'est 
toujours  augmenter  la  dette  des  intérêts  annuels, 
ou  en  d'autres  termes  créer  la  nécessité  de  nou- 
veaux impôts. 

La  guerre  diminue  les  sources  productrices  de 
l'impôt,  en  même  temps  qu'elle  en  exige  une  plus 
grande  ex^tension. 

La  sasesse  est  donc  de  se  placer,  en  temps  de 
paix,  à  la  plus  grande  distance  possible  du  dernier 
terme  de  l'accroissement  de  l'impôt,  pour  y  être 
reporté  avec  fruit  et  sans  danger  par  Tétat  de 
guerre. 

Si  la  spécialité  favorise  la  réduction  de  l'impôt 
actuel  par  l'indisponibilité  des  fonds  qui  ne  sont 
pas  rigoureusement  nécessaires  à  chaque  partie 
du  service  public,  elle  est  un  bienfait  pour  le 
présent  et  une  heureuse  prévision  pour  1  avenir. 

M.  Royer-Gollard  réclame  la  parole. 

Voix  à  droite  :  11  faut  parler  alternativement 
pour  et  contre.... 

M.  Royer-Collard:  Je  demande  à  être  entendu 
pour  un  sous-amendement. 

(La  parole  est  accordée.) 

M.  Royer-Collard.  Messieurs,  deux  amende- 
ments sont  soumis  à  la  Chambre;  tous  deux  ont 
pour  objet  la  spécialité,  mais  il  ne  s'agit  pas  de  la 
même  spécialité  dans  l'un  et  dans  l'autre.  Les 
allocations  ne  pourront  être  changées,  a  dit  M.  Gui* 
tard  ;  les  crédits  ne  pourront  être  dépassés,  a  dit. 
M.  Devaux  :  ce  n'est  pas  la  même  chose.  M.  De- 
vaux,  se  plaçant,  ainsi  qu'il  en  convient,  dans  le 
système  défectueux  de  la  loi  de  1817,  ne  spécia- 
lise que  les  sommes,  tandis  que  M.  Guitard,  péné- 
trant bien  plus  avant,  spécialise  les  services.  L'a- 
mendement de  M.  Devaux,  quoiqu'il  l'aitdéveloppé, 
comme  il  en  a  l'habitude,  par  des  doctrines  fort 
larges,  est  beaucoup  trop  étroit  dans  sa  rédaction, 
et  je  pense  qu'il  doit  être  rejeté  comme  insuffi- 
sant. J'appuie  au  contraire  l'amendement  de 
M.  Guitard,  en  proposant  par  sous-amendement 
que  la  spécialité  des  allocations  qu'il  a  étendue 
aux  articles,  soit  bornée  aux  chapitrés. 

Le  dissentiment  que  je  viens  de  faire  remarquer 
entre  deux  hommes  trés-éclairés,  qui  professent 
les  mêmes  doctrines  et  qui  ont  le  même  but,  fait 
assez  voir  qu'il  reste  quelque  chose  à  dire  sur  la 
spécialité,  sur  sa  vraie  origine,  son  caractère,  ses 
applications  naturelles.  Je  demande  la  permission 
de  m'expliquer  sur  ces  divers  points,  je  serai 
aussi  court  qu'il  convient  en  ce  moment 

La  spécialité,  considérée  d'une  manière  géné- 
rale, me  semble  être  encore  moins  une  question 
de  principe  qu'une  affaire  de  probité. 

Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu,  s'il 
n'a  été  consenti  par  les  Chambres  et  sanctionné 
par  le  Roi.  C'est  la  Charte. 

La  raison  de  l'impôt,  c'est  la  dépense;  la  rai- 
son de  la  dépense,  c'est  les  service^;  ainsi  les  ser- 
vices sont  la  dernière  et  véritable  raison  de  l'im- 
pôt. 


Ce  qui  se  passe  entre  le  gouvernement  e( 
Chambre  dans  la  proposition  de  la  loi  annuel 
de  finances,  en  est  la  preuve.  Sont-ce  les  chifLi 
abstraits  de  la  dépense  que  legouveroeaient  çf\ 
sente  pour  obtenir  l'impôt?  Non  :  le  conseot^ 
ment  serait  impossible,  faute  de  motifs.  Mais 
gouvernement  allègue  les  différents  services  dci 
il  est  chargé;  il  les  énumère,  les  expose.  \i 
détaille;  il  dit  de  ceux-ci  qu'ils  sont  indispei 
sables,  de  ceux-là  qu'ils  sont  très-utiles  ;  il  ratj 
l'ordre,  l'intelligence,  l'économie  qui  régoe] 
dans  tous.  La  Chambre  écoute  ;  et  selon  qad 
est  convaincue  ou  ne  l'est  pas,  elle  accorde  j 
refuse  l'argent  qui  lui  est  demandé. 

Ce  n'est  point  là  une  théorie;  c'est  cequevûj 
voyez,  ce  que  vous  entendez  chaque  année.  Dii\ 
le  fait  (et  ce  fait-là  se  met  aux  voix»  il  s'écr;., 
le  consentement  général  de  la  Chambre  se  déccûi 
pose  en  autant  de  consentements  particulière  q:.! 
y  a  de  services  différents  allégués  par  le  gourt- 
»nement.  L'allégation  d'un  service  emporte  ô^. 
rément  la  supposition  que  ce  service  sera  fi 
celui-là,  et  non  pas  un  autre;  ainsi  les  servi  • 
tels  qu'ils  sont  expçsés,  sont  les  raisoni,  r 
causes,  et  les  conditions  des  votes  successifi . 
la  Chambre,  et  la  réciprocité  de  ces  deux  cbo^ 
les  services  et  l'argent»  l'argent  et  les  serrii^ 
forme  un  véritable  contrat  qui  oblige  le  gcd^r* 
nement  envers  la  Chambre  et  la  nation .  S*ii  J 
était  autrement,  le  consentement  de  la  Cham.i 
lui  aurait  été  surpris  :  il  y  aurait  doL  Le  pou>. 
absolu  est  bien  immoral,  mais  beaucoup  moa 
qu'un  gouvernement  constitutionnel  qui  comptr 
rait  le  dol  au  nombre  de  ses  prérogatives. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'exprimer  que  je  met^i 
l'imprévu  hors  de  cause;  il  est  trop  clair  qu'il  :3 
peut  se  régler  qu'après  coup.  Tout  ce  qae  je  di^ 
et  je  ne  saurais  le  dire  trop  affirmativement,  c*d 
que,  dans  ce  qu'il  y  a  de  certain  et  de  connaj 
chaque  vote  que  le  gouvernement  obtient  de  i 
Chambre,  il  s'oblige  au  service  qu'il  a  lul-fflêd 
indiqué  et  déterminé  comme  la  raison  decevui^ 
S'il  ne  remplit  pas  ses  engagements,  les  votes  sod 
nuls  de  droit;  l'impôt  n'a  pas  été  consenti;  d<u 
la  rigueur  des  principes,  il  y  a  concussion. 

Eh  bien  I  Messieurs,  les  spécialités  ne  sont  ^ 
autre  chose  que  les  engagements  dontjevieq 
de  parler;  cbaque  engagement  engendre  oJ 
spécialité;  il  y  a  auunt  de  spécialités  que  leso^ 
vernement  a  fait  d'allégations  différentes  po;j 
attirer  l'impôt.  Qu'on  les  appelle  chapitres  o 
autrement,  n'importe  ;  ce  n'est  pas  à  vous  à  vua 
en  troubler  l'esprit,  ni  à  vous  embarrasser  i 
leur  nombre;  car  ce  n'est  pas  vous  qui  les  faù^ 
c'est  le  gouvernement  La  spécialité  existe  à  ^i 
usage  et  dans  son  intérêt;  elle  lui  sert  à  viJ 
convaincre  de  la  nécessité  de  la  dépense,  et  [J 
là  de  la  nécessité  de  l'impôt.  S'il  multiplie  ! 
divisions,  c'est  qu'il  multiplie  les  demanda 
chaque  division  est  une  demande;  cha4J 
demande  est  un  engagement;  chaque  engageoici 
est  un  devoir  spécial. 

Je  sais  bien  que  la  Ghambre»  quoique  le  drJ 
et  le  pouvoir  ne  lui  manquent  jamais  pour  ct\ 
ne  doit  pas  se  montrer  trop  difficile,  ni  entrai?! 
le  gouvernement  au  delà  de  certaines  limites; 
V  a  lieu,  ici  comme  partout,  à  la  prudence.  I 
Chambre  doit  être  également  en  ^arde  contre  ui 
crédulité  prodigue,  et  contre  une  incrédulité  igni 
rante  et  tracassière;  elle  ne  doit  point  se  monui 
avare  de  restrictions  et  d'exceptions,  partout  ^ 
la  nature  des  choses  les  indique,  pourvu  qu'elll 
ne  lui  soient  point  imposées.  Mais  cette  part  fait 
et  largement  faite,  il  faut  qull  lui  reste  des  n 
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sons  substantielles  de  voter  Timpôt,  ctces  raisoos 
ne  peuvent  être  que  des  services  spéciaux. 

voici  une  analogie  qui  me  semble  répandre  un 
grand  jour  sur  lu  question.  U  y  a  des  services 
absolument  fixes  dont  la  dépense  est  également 
:  fixe;  par  exemple,  la  liste  civile,  la  dette,  les 
traitements  des  juges,  d'autres  encore.  SU  n'y 
avait  au  budget  que  des  services  de  cette  nature, 
croit-on  que  la  spécialité  serait  mise  en  problème  ? 
Se  rencontrerait-il  un  ministre  qui  osât  transférer 
les  fonds  de  la  liste  civile  aux  juges,  et  récipro- 
quement? C'est,  dirait-on,  qu*il  y  a  des  lois  pour 
ces  différents  cas.  Eh  !  ce  que  les  lois  ont  r^lé 
d'avance  pour  certains  cas.  parce  qu'ils  sont  inva> 
riables,  la  probité  le  commande  pour  ce  qui  ne 
varie  pas  aans  tous  les  autres  cas.  La  probité  est 
aussi  une  loi  qui  oblige  les  gouvernements. 

Les  raisonnements  dont  ie  me  sers  font  bien 
comprendre  que  la  spécialitéquej'établis  est  celle 
des  services,  et  non  celle  de  la  dépense.  11  y  a 
entre  ces  deux  spécialités  cette  différence  ou  plu- 
tôt cette  opposition,  que  dans  l'une,  c'est  le  ser- 
vice qui  régie  la  dépense,  et  dans  Tantre,  c'est  la 
dépense  qui  règle  le  service.  La  spécialité  de  la 
dépense  est  bien  près  de  se  confondre  avec  le 
système  de  l'abonnement,  système  étroit,  gros- 
sier, impuissant,  qui  est  d'un  autre  âge  et  d'un 
autre  gouvernement,  et  que  je  suis  loin  de  vouloir 
recommander.  La  vraie  spécialité,  celle  des  ser- 
vices, consiste  d'une  part  en  ce  que  les  services 
sont  dus  tels  qu'ils  sont  sortis  de  la  Chambre, 
sans  extension  et  sans  réduction,  à  moins  de  cir- 
constances nouvelles  dont  il  est  rendu  compte; 
et  d'une  autre  part  en  ce  que  chaque  service, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  pleinement  accompli,  de- 
meure créancier  privilégié,  disons  mieux,  pro- 
priétaire des  fonds  qui  lui  ont  été  assignés  ;  c'est- 
a-dire.  Messieurs,  que  la  spécialité  des  services 
est  la  bonne  foi  entre  le  gouvernement  et  la  Cham- 
bre, rien  de  plus,  rien  de  moins.  Elle  a  son  com- 
plément, sa  preuve  et  sa  sanction  dans  les  comptes 
rendus  annuellement  aux  Chambres. 

Je  suis,  je  l'avoue,  même  après  avoir  entendu 
notre  honorable  collègue  M.deCourvoisier,  tout  à 
fait  insensible  à  Tobjection  éternelle,  qu'avec  la 
spécialité  la  Chambre  administre.  Non-seulement 
rt*la  est  faux  en  fait  ;  mais  cela  est  impossible  ; 
par  la  nature  de  ses  votes,  elle  entre  si  peu  dans 
l'administration,  qu'elle  ne  la  touche  seulement 
pas.  Elle  ne  fait  jamais  qu'une  chose;  elle  donne 
(le  rargent,  ou  elle  n'en  donne  pas.  H  est  très- 
vrai  qirelle  exerce  par  là  sur  l'administration  une 
influence  considérable,  qu'elle  la  gène,  la  con- 
trarie, la  fait  reculer  quelquefois  ;  mais  tel  est 
8on  droit,  et  tel  est  son  devoir.  C'est  dans  les 
plus  hauts  intérêts  de  la  société  et  de  la  monar- 
chie elle-même,  plus  encore  que  pour  l'avantage 
fies  contribuables,  que  la  Chambre,  héritière  des 
vieilles  libertés  de  la  France,  pèse  sur  l'adminis- 
tration de  tout  le  poids  de  ce  droit  immense,  d'ac- 
rorder  ou  de  refuser  les  subsides.  Sans  comman- 
der jamais  an  gouvernement,  elle  lui  imprime 
(les  directions  auxquelles  il  ne  saurait  se  sous- 
traire. 

M.  le  ministre  des  finances  nous  disait,  il  y  a 
quelque  ti»mps  :  Si  vous  aviez  le  droit  de  réduire 
les  traitements  des  préfets,  vous  pourries  les  sup- 
priaier  entièrement;  ce  serait  supprimer  les  pré- 
fets. 

Je  réponds  d'abordàM.  le  ministre  des  finances 
que  nous  ne  faisons  rien  de  semblable,  par 
cetit*  raison  que  nous  n'opérons  pas  sur  les  trai- 
tements, mais  sur  les  subsides.  La  fixation  des 
traitements,  ne  nous  concerne  en  aucune  ma- 


nière ;  ce  qui  nous  concerne  uniquement,  mais 
souverainement,  c'est  de  consentir,  ou  de  ne  con- 
sentir jpas  à  les  payer.  Renfermés  dans  ce  retran- 
chement, nous  y  sommes  invincibles. 

Mais  nous  pouvons  en  sortir  en  cette  occasion, 
et  suivre  sans  péril  le  raisonnement  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances  aussi  loin  qu'il  l'a  poussé, 
bien  qu'une  hypothèse  extrême  soit  une  mau- 
vaise attaque  contre  laquelle  on  peut  toujours 
rétorçiuer  l'extrémité  contraire.  Je  reprends  donc 
le  raisonnement  de  M.  de  Villèle,  ou  du  moins  la 
conclusion  de  ce  raisonnement,  savoir,  la  sup- 
pression des  préfets  par  la  suppression  de  leurs 
traitements. 

Je  vais  dire  une  chose  qui  semblera  hardie  et 
qui  ne  Test  pas. 

S'il  vous  paraissait.  Messieurs,  ce  serait  une 
grande  erreur,  mais  enfin  s'il  vous  paraissait  que 
l'administration  supérieure  peut  être  gratuite  eu 
France  comme  elle  l'est  en  Angleterre,  et  si  vous 
refusiez  en  conséquence  toute  allocation  de  fonds 
pour  des  traitements  d'administrateurs,  est-il 
donc  vrai  que  nous  n'aurions  plus  ni  administra- 
teurs ni  administration,  ou  bien  que  la  Chambre 
administrerait  à  la  place  du  Roi  Y  iNuUement  ;  les 
choses  resteraient  exactement  ce  qu'elles  sont  ; 
Tautorité  administrative  continuerait  à  émaner  du 
Roi  et  elle  n'éprouverait  pas  le  moindre  déchet 
dans  ses  attributions;  seulement,  de  même  que 
les  shérifs  anglais,  de  même  que  nos  maires, 
les  préfets  seraient  sans  traitements.  Je  crois  que 
l'ordre  public  en  souffrirait  beaucoup;  mais  la 
prérogative  constitutionnelle  du  Roi  ne  serait  cer- 
tainement pas  blessée. 

Pour  vous  en  mieux  convaincre,  renversez  les 
termes  delà  délibération.  Supposez  que,  l'admi- 
nistration ayant  été  gratuite  jusqu'ici,  le  gouver^ 
nement  demande  des  subsides  pour  la  Sularier, 
Dira-t-on,  si  la  Chambre  rejette  cette  proposition, 
qu'elle  commet  le  crime  d'administrer  ?  Cela  se- 
rait absurde;  cependant,  quant  à  la  Chambre,  les 
deux  cas  sont  absolument  semblables  ;  dans  l'un 
et  dans  l'autre  il  s'agit  de  décider  s'il  y  a  lieu  de 
salarier  la  haute  administration,  et  celte  question 
retombe  toujours  aux  mains  du  pouvoir  que  M. 
de  Ronald  a  si  justement  appelé  le  pouvoir  pecu- 
niaire? 

Je  prends  un  autre  exemple  que  je  crois  mieux 
choisi,  parce  qu'il  est  tiré  ne  la  pratique  anglaise 
et  qu'il  passera  infailliblement  dans  la  nôtre.  Le 
gouvernement  s'est  engagé  dans  une  guerre  gue 
la  Chambre  désapprouve,  les  subsides  nécessaires 
pour  soutenir  cetie  guerre,  elles  les  refuse;  le 
gouvernement  est  forcé  de  négocier  la  paix.  Dira- 
t-on  que  la  Chambre  usurpe  le  droit  de  guerre  et 
de  paix  qui  appartient  au  Roi?  Elle  n'usurpe  rien 
elle  ne  fait  qu'user  de  sa  prérogative  la  plus  in- 
contestable ;  c'est  au  contraire  cette  prérogative 
gui  serait  usurpée,  si  le  vote  de  Timpôt  pouvait 
être  engagé  d'avance. 

Tous  les  torts  de  la  spécialité.  Messieurs,  sont 
ceux  du  gouvernement  représentatif  ;  elle  n'en  a 
point  d'autres.  Elle  sort  tout  entière,  dans  ses 
conséquences  les  plus  éloignées,  les  plus  incom- 
modes, et  si  Ton  veut,  les  plus  tyrannitiues,  elle 
sort,  dis-ie,  de  la  nécessité  imposée  au  gouverne- 
ment d'obtenir  le  consentement  hbre  et  intelli- 
gent de  la  Chambre,  pour  établir  et  percevoir  de 
impdts.  La  force  de  la  Chambre,  dans  une  position 
si  élevée,  si  dominante,  va  bien  au-delà  de  la  spé- 
cialité; elle  va,  personne  ne  l'ignore,  jusqu'à  re- 
fuser le  budget  entier  des  dépenses,  non  sans 
doute  au  Roi»  mais  à  un  ministère  que  la  Cham- 
bre jugerait  incapable  de  servir  le  noi  et  l'Etat. 
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Ce  côté  (le  côté  droit)  Ta  voulu  en  1S17,  et  pûur 
Texécuter,  il  ne  lui  a  manqué  que  d'être  ce  qu'iJ 
est  aijyourd'hui,  la  majorité  ;  mais  alors  il  ne  f)ut 
donner  que  88  bouler  noires.  Je  ne  l'accuse  point 
je.le  remercierais  plutôt  d^avoir  constaté  sans  dom- 
mage cette  préroj^tive  suprême  ^e  la  Gbambre. 

Dans  Tordre  civili  les  droits  ne  sont  limités 
que  par  d^autres  droits  :  dans  l'ordre  politique, 
les  pouvoirs  ne  sont  limités  que  par  d'autres 
pouvoirs.Ainai  la  puissance  de  la  Gbambre  en  ma- 
tière d'impôt ,  cette  puissance  formidable,  n'est 
véritablement  dominée  que  par  la  dissolution 
royale,  qui  plane  sans  cesse  sur  la  Gbambre  élec- 
tive qui  peut  la  frapper  à  tons  les  instants  de  son 
existence,  et  qui,  s'il  plaît  au  monarque,  la  renvoie 
désarmée  devant  les  collèges  électoraux,  arbi- 
tres souverains  de  ses  débats  avec  les  ministres, 
comme  la  Gbambre  des  pairs  est  le  juge  souve- 
rain des  accusations  qu'elle  leur  intente. 

La  spécialité,  entre  beaucoup  d'avantages,  0l 
celui  de  prévenir  ces  guerre  civiles  des  gouverr 
qements  représentatifs,  tandis  qu'elles  sont  inévi- 
tiables  dans  le  système  opposé.  Qar  si  les  abus 
dispersés  dans  l'administration  ne  peuvent  être 
saisis  là  où  ils  sont,  et  cbacup  d'eu3i  cbassé  no* 
mioativement  de  la  place  qu'il  occupe*  il  est  à 
craindre  que  la  Gbambre,  n'ayant  pas  d'autre 
voie  pour  parvenir  jusqu'à  eux»  n'i^ttaque  l'admi- 
nistration tout  entière,  et  ne  se  jette  dans  des 
mesures  violentes  et  dangereuses. 

U  s'en  faut  bien  que  la  question  soit  épuisée;  fc 
peine  a-t-elle  été  parcourue  dans  cette  discussion 
incidente.    Lia    lassitude    des  esprits    et    les 


gouvernement  II  me  paraît  qu'il  y  a  deux  cho- 
ses à  faire  :  classer  les  services,  séparer  les  dé- 
penses fixes  quelconques,  {égales  ou  non  •  dea 
dépenses  variables,  ce  qui  est,  je  crois  l'ex- 
pression la  plus  exacte  et  la  plus  général^  de  la 
division  du  personnel  et  du  matériel  indiauô 
par  M.  le  ministre  des  finances.  C'est  au  ministère 
à  guider  la  Gbambre  dans  cette  double  opération, 
et  lui  aplanir  généreusement  les  voies.  Qu'il 
veuille  y  réfléchir,  les  anairee  ont  un  point  de 
maturité  qu'il  faut  savoir  reconnaître.  La  loi  in** 
conséquente  de  1817  ne  peut  plus  subsister  ;  le 
temps  de  la  spécialité  bien  entendue  et  sagement 
limitée  est  venu,  fin  vain  elle  sera  repoussée  ; 
elle  se  reproduira  de  plus  en  plus  exigeante,  et 
elle  Unira  par  triompher,  peut-étrp  durement,  de 
la  mollesse  des  majorités,  et  de  la  répugnance  des 
ministères. 

(On  demande  généralement  l'impression  de 
l'improvisation  de  M.  Royer-GoUafxi.  —  Elle  est 
ordonnée.) 

H.  de  Vlllële,  ministre  âe$  fintmc^t  Lu  Gbam«* 
bre  a  observé  sans  doute,  et  je  ne  négligerai  pas 
de  lui  rappeler  en  commençant  la  réponse  que 
j'ai  à  faire  au  préopinanti  que  les  deux  auteurs 
des  amendements  que  nous  discutons,  avaient 
spécifié  ce  qu'ils  demandaient  à  la  Chambre,  et 
qu'ils  n'ont  pas  obtenu  l'assentiment  de  ceux-là 
même  qui  sont  les  défenseurs  de  la  spécialité  ; 
car  le  dernier  orateur  a  été  amené,  tout  en  disant 

2u1i  appuyait  un  des  amendements,  k  les  aban- 
onner  tous  deux,  et  k  terminer  son  discours  par 
une  conclusion  beaucoup  plus  sage,  plus  raison- 
nable, l'émission  d'un  vœu  qui  amènerait  le 
gouvernement  à  préparer  lui-même  une  distinc* 
tion  dans  l'évaluation  des  dépenses»  de  manière 
à  autoriser  on  transport  des  ronds  que  vous  al- 


louez d'un  service  à  un  autre.  Je  n'en  dirai  pas 
davantage  pour  vous  faire  sentir  combien  est 
inopportune  la  proposition  qui  vous  est  faite  en 
ce  moment.  Je  oois  espérer  que  vous  rejetterez  ces 
propositions  dans  les  termes  où  elles  vous  sont 
faites. 

Pénétré  de  cette  conviction,  je  ne  refuserai  ce- 
pendant pas  de  discuter  comme  le  prôopioant 
quelque»*un8  des  points  très-importaûta  qu'il  a 
traités. 

Quant  au  droit  de  la  Chambre,  ceux  oui  vou- 
draient le  contester  d'une  manière  absolue,  fe- 
raient preuve  d'une  tpUe  ignorance,  que  peu  d*.- 
mots  suffiront,  je  crois,  pour  fixer  l'opinion  de  (a 
Gbambre  sur  ce  point* 

Qui  a  le  droit  de  refuser  l'impôt,  a  nécessaire- 
ment tous  ceux  qu'on  voudrait  vainement  comp- 
ter à  cette  tribune.  Mais  les  conséquences  de  l'a- 
bus de  ce  droit,  c'eqt  tout  autre  chose  que  le  droit. 
Aussi  n'ai-je  pas  à  dire  à  la  Chambre  :  Vous  n'a- 
vea  pas  le  droit  de  faire  telle  ou  telle  chose,  qui 
dérive  nécessairement  du  droit  de  concéder  ïim- 
pôt,  puisqu'on  pourrait  me  répondre  :  Je  ne  con- 
cède pas  l'impôt.  À  quoi  donc  aurait  abooti  tOQ« 
mes  raisonnements  ¥  Ce  que  je  dis  ici  est  plus  fon 
contre  la  question  qu'on  vous  propose  de  réson- 
dre,  que  l'admission  de  ce  droit  lui-même.  Car. 
lorsqu'une  Chambre  a  le  droit  de  refUser  une  cho^e 
aussi  nécessaire  à  la  marche  du  gouvernemeo: 
que  l'impôt,  elle  a  suffisamment  de  garantie  mo- 
rale pour  ne  pas  aller  en  cherehep  dans  de  vaiiis 
articles  d'une  loi,  qui  ne  serviraient  qu'à  entra- 
ver la  marche  de  l'administration,  qu'à  amener  le 
dol  dont  on  vient  de  parier,  qu'à  vous  abuser  vons- 
mémes,  et  à  entraîner  le  gouvernement  dans  une 
position  toute  différente  ae  celle  dans  laquelle  je 
crois  que  l'ont  placé  les  institutions  que  noa.< 
avons. 

Oui»  c'est  parce  que  vous  aves  le  droit  de  refo- 
ser  l'impôt,  que  vous  n'avez  pas  à  redouter,  je  ne 
dirai  pas  un  dol  d'occasion,  je  dirai  un  dol  de 
perpétuité}  un  dol  qui  s'introduirait  dans  la  mar- 
che de  raaministralion^  un  dol  enfin  qui  pourrait 
être  préjudiciable  aux  intérêts  que  vous  êtes  char- 
gés de  défendre.  L'histoire  de  vos  institutions,  de 
ces  lois  dont  voua  veoes  de  parler,  prouvent  jus- 
qu'à l'évidence  ee  que  je  viens  de  dire. 

Comment  est  arrivée  la  loi  des  comptes?  Bile 
est  arrivée  à  la  suite  d'un  abus  tellement  grave, 
que  la  Chambre  a  été  entraînée.  La  Chambre,  dont 
je  supposerai  toujours  la  majorité  raisonnable, 
car  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  y  avoir  dans  un 
corps  délibérant  une  majorité  constamment  dé- 
raisonnable ;  la  Chambre  dans  sa  majorité,  c'eM- 
à-dire  dans  sa  raison,  a  pris  une  mesure  contre 
un  abus  tellement  contraire  aux  Intérêts  publics, 
qu'elle  a  été  entraînée  ;  car  M)  millions  avaient  été 
payés  en  numéraire,  et  ne  devaient  l'être  qu'eo 
valeur  de  Tarriéré  ;  ces  50  millions  avaient  éie 
enlevés  aux  services  auxquels  ils  étaient  destinée, 
à  une  époque  où  l'on  avait  à  pane  les  moyens  de 
faire  face  aux  dépenses,  de  supporter  les  ebar^'t>s 
sous  lesquelles  nous  étions  accablés,  [ja  Qhambre 
a  donc  pris  une  disposition  qui  a  obligé  le  minis- 
tre à  présenter  la  loi  des  comptes  séparément,  et 
sur  laquelle  je  n'ai  pas  besoin  de  m'étendro,  c'psi 
la  législation  qui  nous  régit. 

S'il  se  présentait  des  abus  du  même  genre,  et 
qu'ils  ne  fussent  pas  prévus  par  la  législation  ac- 
tuelle, alors,  tout  naturellement,  la  majorité  des 
Chambres  prendrait  des  précautions  contre  ce? 
abus  ;  non  pas,  je  crois,  dans  la  loi  du  budgi^t, 
mais  dans  la  loi  des  comptes»  Voilà  donc  l'admi- 
nlstration  elle-même  intéressée  à  ne  pas  se  per- 
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sition,  la  Chambre  ordonne  que  le  discours  sera 
imprimé. 
(M.  de  Gounroisier  se  lève  et  monte  à  la  tribune.) 

Vmœ  à  droite  :  Non,  non ne  répondez 

pas 

M.  de  CMirvolsler.  C'est  pour  un  fait  person- 
nel*. .• 

M.  de  Coarvolsier.  Je  re])0U8seral  vivement 
cette  misérable  manie  d'incriminer  avec  amer- 
tume toute  opinion  qui  s'écarte  des  idées  qu'on  a 
conçues  ou  des  vœux  qu'on  a  pu  former  ;  phrases 
mintttérielles  !  plaidoyer  ministériel!  Pour  échap- 
per à  cette  invective  banale,  il  faudrait  au  gré 
de  certains  esprits,  désorganiser  sans  relâche  la 
législation,  le  gouvernemement  et  i'Btat. 

Le  droit  et  le  devoir  d*un  député,  c'est  de  dire 
ce  gn'il  croit  vrai,  ce  qu'il  croit  juste,  ce  qu'il 
croit  utile  au  Roi,  au  gouvernement  et  à  la  patrie: 
c'est  mon  droit,  c'est  mon  devoir  que  je  remplis, 
fort  indi^érent  du  reste  sur  Tasseutiment  ou 
la  critique  que  d'autres  impressions  peuvent 
dicter. 

Grand  nombre  de  voix:  Tréa-bien!  très-bien! 

M.  Devaax.  Messieurs,  la  loi  dii  2S  mars  1817 
défend  à  cbaoue  ministre  d'excéder  la  masse  de 
son  budget.  Elle  en  excepteles  cas  extraordinaires; 
mais  en  exigeant  une  autorisation  spéciale  cons- 
tatée par  ordonnance  du  Roi,  destinée  à  être  con- 
vertie en  loi. 

Je  propose  d'étendre  cette  prohibition  aux  cha- 
pitres de  crédits  composant  le  budget  de  chaque 
ministère. 

Cette  proposition  est  dans  le  système  de  la  loi 
da  25  mars,  qu'elle  fortifie. 

Je  la  considère  comme  un  moyen  d'assurer  les 
économies  dans  les  dépenses,  et  de  ^rantir  à  l'im- 
pôt un  emploi  conforme  à  sa  destination  votive. 
._  ^  1.  Gomme  moyen  d'économie. 
'^  Les  dépenses  sont  naturellement  fixes  ou  varia- 
bles. Je  ne  parle  pas  de  la  dette  publique,  c'est 
une  nécessité  dont  il  suffit  de  constater  retendue, 
sans  qu'aucune  volonté  puisse  la  restreindre. 

Les  dépenses  fixes  de  l'administration  publique 
tiennent  à  une  organisation  qui  résiste  à  de  no- 
tables réductions,  et  qui  ne  peut  être  ramenée, 
sans  llnitiative  royale,  à  un  état  de  simplicité 
favorable  aux  retranchements. 

Les  dépenses  variables  exigeraient  un  autre 
mode  de  les  établir. 

Le  Yote  lé^slatif  devrait  naturellement  porter 
sur  des  services  à  effectuer  bien  plus  que  sur  des 
sommes  à  dépenser. 

L'étendue  de  chaque  service  étant  déterminée 
d'après  la  conviction  de  son  utilité,  rinvestig[ation 
législative  tendrait  à  en  découvrir  le  véritable 
pnx,  et  à  se  préserver  ainsi  des  approximations 
exagérées  qui  surchargent  les  contribuables  de 
taxes  inutiles. 

Des  devis,  des  marchés,  des  tarifs  de  soldes,  des 
états  de  situation  du  matériel  et  du  personnel,  tous 
les  documents  nombreux  réunis  et  présentés  par 
l'administration  viendraient  éclairer  les  évalua- 
tions législatives. 

La  spécialité  s'appliquerait  aux  services  par  la 
prohibition  légale  d'en  faire  d'autres  que  ceux 
sulmis  au  budget. 

L'examen  des  comptes  ne  serait  que  la  vérifi- 
cation des  services  accomplis  au  meilleur  prix. 

Les  crédits  supplémentaires  ne  seraient  que  la  | 


réparation  des  erreurs  démontrées  par  l'expérience 
dans  les  évaluations. 

Le  vote  et  la  vérification  des  services  s'éclai- 
reraient  mutuellement  par  une  riche  nomencla- 
ture de  détails  qui  feraient  pénétrer  la  lumière 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration  pu- 
blique. 

Ùl  lédslature  saurait  ce  que  le  gouvernement 
fait,  au  lieu  de  ne  savoir  à  peu  près  que  ce  qu'il 
dépense. 

Par  une  conséquence  du  système  actuel,  la 
comptabilité  se  réduit  à  l'illusion  d'un  accord  fa- 
cile entre  les  crédits  et  les  ordonnancements; 
accord  qui  dénonce  souvent  sa  propre  fausseté 
par  son  exactitude  même,  en  faisant  correspondre, 
sans  la  plus  légère  différence  d'un  centime,  des 
dépenses  imprévues  et  variables  avec  les  crédits 
ouverts,  comme  si  la  prévision  du  législateur 
était  infaillible  dans  ses  approximations  des  cas 
les  plus  accidentels. 

Je  crois  qu'il  y  a  une  révolution  à  opérer  dans 
le  mode  d'établir  le  budget  jpour  en  déduire  un 
meilleur  mode  de  comptabihié. 

Une  théorie  complète  sur  cette  matière  me  con- 
duirait peut-être  à  vous  faire  sentir  la  nécessité 
d'organiser  des  rapports  entre  la  législature  qui 
vote  et  vérifie  les  dépenses,  l'administration  qui 
les  ordonne,  une  trésorerie  indépendante  destinée 
à  les  solder  conformément  aux  crédits,  et  la  cour 
des  comptes  appelée  à  en  constater  la  régularité. 

Mais  cette  théorie  est  trop  vaste  pour  être  pro- 
duite ici  sous  la  forme  modeste  et  restreinte  d'un 
simple  amendement. 

La  spécialité  appliquée  à  l'état  actuel  des  choses, 
c'est-àAlire  aux  sommes  votées  pour  les  dépenses» 
est  un  moyen  de  constater  et  de  réaliser  les  éco- 
nomies. 

Les  fonds  restés  libres  sur  chacune  de  ces 
erandes  divisions  ou  chapitres  de  crédits  étant 
frappés  de  l'indisponibilité,  serviront  toujours  à 
doter  le  budget  suivant. 

L'exagération  dans  les  évaluations  approxima- 
tives sera  mitigée  par  cette  indisponibilité  des 
fonds  restés  sans  emploi  aux  dépenses  votées. 

Plus  on  manque  de  lumières  pour  établir  les 
approximations  et  réduire  à  une  juste  appréciation 
ce  que  le  ministère  porte  au  maximum^  plus  on 
doit  sentir  l'utilité  de  rendre  les  excédants  indis- 
ponibles. 

Si  la  prévision  législative  était  infaillible,  elle 
n'accorderait  pas  un  centime  au  delà  d'une  exacte 
évaluation;  parce  que  le  pouvoir  de  voter  l'impôt 
ou  d'exproprier  les  contribuables  de  leurs  revenus 
et  trop  souvent  de  leurs  capitaux,  a  pour  prin- 
cipe et  pour  limite  la  nécessité  de  pourvoir  aux 
besoins  publics. 

Si  donc  la  prévision  législative  va  au  delà  du 
besoin,  c'est  avec  l'intention  que  l'ordonnateur 
des  dépenses  n'excède  pas  le  besoin.  On  lui  donne 
plus,  pour  qu'il  n'ait  pas  moins. 

Sans  cette  indisponibilité  des  excédants,  chaque 
ministre  peut  se  considérer  comme  un  ordonna- 
teur arbitraire  de  la  masse  de  son  budget,  avec 
faculté  non-seulement  de  transférer  les  fonds 
d'une  partie  sur  une  autre,  mais  encore  de  les 
appliquer  à  des  services  non  consentis  par  la 
législature.  * 


acquisitions 

de  simple  luxe,  des  constructions  immenses  en- 
treprises sans  l'aveu  législatif; 

Des  économies  sur  le  matériel  comsommées  par 
le  personnel; 


m 
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Ce  côtô  (le  côté  droit)  Ta  voulu  en  1817,  et  pûur 
Texécuter,  il  ne  lui  a  manqué  que  d'être  ce  qu'il 
est  aijyourd'hui,  la  majorité  ;  mais  alors  il  ne  put 
donner  que  88  bouler  noires.  Je  ne  l'accuse  point 
je.ie  remercierais  plutôt  d^avoir  constaté  sans  dom- 
mage cette  préroj^tive  suprême  (]e  la  Gbambre. 

Dans  l'ordre  civili  les  droits  ne  sont  limités 
que  par  d'autres  droits  :  dans  Tordre  politique, 
les  pouvoirs  ne  sont  limités  que  par  d'autres 
pouvoirs.  Ainsi  la  puissance  de  la  Chambre  en  ma- 
tière d'impôt ,  cette  puissance  formidable,  n'est 
véritablement  dominée  que  par  la  dissolution 
royale,  qui  plane  sans  cesse  sur  la  Gbambre  élec- 
tive qui  peut  la  frapper  à  tous  les  instants  de  son 
existence,  et  qui,  s'il  plaît  au  monarque,  la  renvoie 
désarmée  devant  les  collèges  électoraux,  arbi- 
tres souverains  de  ses  débats  avec  les  ministres, 
comme  la  Gbambre  des  pairs  est  le  juge  souve- 
rain des  accusatiops  qu'elle  leur  intente. 

La  spécialité,  entre  beaucoup  d'avantages,  a 
celui  de  prévenir  ces  guerre  civiles  des  gouverr 
qements  représentatifs,  tandis  qu'elles  sont  inévl* 
tiables  dans  le  système  oppose.  Qar  si  )e9  abus 
dispersés  dans  Tadministration  ne  peuvent  être 
saisis  là  oi^  ils  sont,  et  cbacup  d'eux  chassé  oo- 


nistration  tout  entière,  et  ne  se  jette  dans  des 
mesures  violentes  et  dangereuses, 

U  s*en  faut  bien  que  la  question  soit  épuisée;  fc 
peine  a-t-elle  été  parcourue  dans  cette  discussion 
incidente.    La    lassitude    des  esprits    et    les 


gouvernement.  U  me  parait  qu'il  y  a  deux  cho- 
ses à  faire  :  classer  les  services»  séparer  les  dé- 
penses fixes  quelconques,  {égales  ou  non .  des 
dépenses  variables,  ce  qui  est,  je  crois  l'ex- 
pression la  plus  exacte  et  la  plus  général^  de  la 
division  du  personnel  et  du  matériel  indiaué 
par  M.  le  ministre  des  finances.  C'est  au  ministère 
a  guider  la  Gbambre  dans  cette  double  opération» 
et  lui  aplanir  généreusement  les  voies.  Qu'il 
veuille  y  réfléchir,  les  affaires  ont  Un  point  de 
maturité  qu'il  faut  savoir  reconnaître.  La  loi  in- 
conséquente de  1817  ne  peut  plus  subsister  ;  le 
temps  de  la  spécialité  bien  entendue  et  sagement 
limitée  est  venu,  fin  vain  elle  sera  repoussée  ; 
elle  se  reproduira  de  plus  en  plus  exigeante,  et 
elle  finira  par  triompher,  peut-être  durement,  de 
la  mollesse  des  majorités,  et  de  la  répugnance  des 
ministères. 

(On  demande  généralement  l'impression  de 
l'improvisation  de  M.  Royer-GoUai^.  —  Elle  est 
ordonnée.) 


H.  àe  Vlllèle,  miniUre  des  financ$êi  La  Gham^ 
bre  a  observé  sans  doute,  et  je  ne  négligerai  pas 
de  lui  rappeler  en  commençant  la  réponse  que 
j'ai  à  faire  au  préopinanti  que  les  deux  auteurs 
des  amendements  que  nous  discutons,  avaient 
spécifié  ce  qu^ls  demandaient  à  la  Chambre,  et 
qu'ils  n'ont  pas  obtenu  l'assentiment  de  ceux-là 
même  qui  sont  les  détenseurs  de  la  spécialité  ; 
car  le  dernier  orateur  a  été  amené,  tout  en  disant 

2u1l  appuyait  un  des  amendements,  k  les  aban- 
onner  tous  deux,  et  k  terminer  son  discours  par 
une  conclusion  beaucoup  plus  sage,  plus  raison* 
nable,  l'émission  d'un  vœu  qui  amènerait  le 
gouvernement  à  préparer  lui-même  une  distinc- 
tion dans  l'évaluation  des  dépenses»  de  manière 
à  autoriser  un  transport  des  fonds  que  vous  al- 


louez d'un  service  à  un  autre.  Je  n'en  dirai  pas 
davantage  pour  vous  faire  sentir  combien  est 
inopportune  la  proposition  qui  vous  est  faite  eo 
ce  moment  Je  aois  espérer  que  vous  rejetterez  ces 
propositions  dans  les  termes  où  elles  vous  sont 
faites. 

Pénétré  de  cette  conviction,  je  ne  refuserai  ce- 
pendant pas  de  discuter  comme  le  préopinant 
quelque»*un8  des  points  très-importante  qu'il  a 
traités. 

Quant  au  droit  de  la  Chambre,  ceux  qui  von- 
draient  le  contester  d'une  manière  absolue,  fe- 
raient preuve  d'une  telle  ignorance,  que  peu  d* 
mots  suffiront,  je  crois,  pour  fixer  l'opinion  de  la 
Gbambre  sur  ce  point* 

Qui  a  le  droit  de  refuser  l'impôt,  a  nécessairf* 
ment  tous  ceux  qu'on  voudrait  vainement  contes- 
ter à  cette  tribune.  Mais  les  conséquences  de  Ta- 
bus  de  ce  droit,  c'est  tout  autre  chose  que  le  droit. 
Aussi  n'aitje  pas  à  dire  à  la  Chambre  :  Vous  n'a- 
vea  pas  le  droit  de  faire  telle  ou  telle  chose,  qai 
dérive  nécessairement  du  droit  de  concéder  rim- 
pôt,  puisqu'on  pourrait  me  répondre  :  Je  ne  coq- 
cède  pas  l'impôt.  À  quoi  donc  aurait  abonti  toos 
mes  raisonnements  ¥  Ce  que  je  dis  ici  est  plus  fort 
contre  la  question  qu'on  vous  propose  de  résou- 
dre, que  l'admission  de  ce  droit  lui-même.  Car. 
lorsqu'une  Chambre  a  le  droit  de  refUser  une  chose 
ausu  nécessaire  à  la  marche  du  gourernemeot 
que  l'impôt,  elle  a  suffisamment  de  garantie  mo- 
rale pour  ne  pas  aller  en  ehereher  dans  de  vains 
articles  d'une  loi,  qui  ne  serviraient  qu'à  entra- 
ver la  marche  de  l'administration,  qu'à  amener  le 
dol  dont  on  vient  de  parier,  qu'à  vous  abuser  voos- 
mêmes,  et  à  entraîner  le  gouvernement  dans  mt 
position  toute  différente  ae  celle  dans  laquelle  je 
crois  que  l'ont  plaoé  les  institutions  que  mm 
avons. 

Oui,  c'est  parce  que  tous  aves  le  droit  de  refu* 
ser  l'impôt,  que  vous  n'avez  pas  à  redouter,  je  ne 
dirai  pas  un  dol  d'occasion,  je  dirai  un  dol  de 
perpétuité,  un  dol  qui  s'introduirait  dans  la  mar- 
che de  raamlQistration^  un  dol  enfin  qui  pourraji 
être  préjudiciable  aux  mtéréts  que  vous  êtes  char- 
gés de  défendre.  L'histoire  de  vos  institutions,  de 
ces  lois  dont  voua  veoei  de  parler,  prouvent  jus- 
qu'à l'évidence  ee  que  je  viens  de  dire. 

Comment  est  arrivée  la  loi  des  comptes  ?  Elle 
est  arrivée  à  la  suite  d'un  abus  tellement  grave, 
que  la  Chambre  a  été  entraînée.  La  Chambre,  dont 
je  supposerai  toujours  la  majorité  raisonnabii-. 
car  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  y  avoir  dans  no 
corps  délibérant  une  majorité  constamment  dé- 
raisonnable  ;  la  Chambre  dans  sa  majorité,  c'est- 
à-dire  dans  sa  raison,  a  pris  une  me^re  contre 
un  abus  tellement  contraire  aux  intérêts  publics, 
qu'elle  a  été  entraînée  ;  car  M)  millions  avaient  été 
pavés  en  numéraire»  et  ne  devaient  l'être  qu'en 
valeur  de  l'arriéré  \  ces  50  millions  avaient  eie 
enlevés  aux  services  auxquels  ils  étaient  destiné^, 
à  une  époque  où  l'on  avait  à  peine  les  moyens  dti 
faire  face  aux  dépenses,  de  supporter  les  ehar^a^s 
60U8  lesquelles  nous  étions  accablés.  La  Qhambre 
a  donc  pris  une  disposition  qui  a  obligé  le  minii*- 
tre  à  présenter  la  loi  des  comptes  séparément,  et 
sur  laquelle  je  n'ai  pas  besoin  de  m'étendre,  c'est 
la  législation  qui  nous  régit. 

S'il  se  présentait  des  abus  du  même  genre,  et 
qu*il8  ne  fussent  pas  prévus  par  la  législation  ar- 
tuelle,  alors,  tout  naturellement,  la  naajorité  des 
Chambres  prendrait  des  précautions  contre  ces 
abus  ;  non  pas,  je  crois,  dans  la  loi  du  budgi't, 
mais  dans  la  loi  des  comptes»  Voilà  donc  l'admi* 
niatration  elle-même  intéressée  à  ne  pas  se  per- 
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leur  connexilé,  par  le  cootact  immâdlat  des 
parties  appelées  par  lear  mntuelle  dëpeadance  k 
venir  se  nioger  loui  qd  même  tilre. 

I,ii  division  par  chapitre  se  trace  par  des  si^Des 
coDtrairea  de  défaut  de  iiaisoDg  nécesaaireB  et 
d'iadépendioca  réciproque  dea  matièrea. 

U  auffît  d'une  Mparalioa  asoea  proDODCée,  et 
qui  ne  mette  «b  péril  aucoD  service,  pour  consi- 
oérer  chaque  cbapltre  Gonme  une  dâp«QH  Isolde, 
et  pour  lui  afteotw  un  crédit  apéoiat. 

Vous  votez  par  cbtpitre;  cbaqne  chapitre  est 
dono  dans  votre  propre  païuéa  une  uofld,  dont 
les  articlee  sont  fea  Rsedona;  et  la  vota  dAHoitif 
iiur  la  masse  totale  des  dépense*,  a  pour  élément 
tous  ces  votes  partiels  et  indivisibles  par  unité  ou 
par  chapitre. 

La  lot  du  Z5  mars  1817  divisait  sa  prohibition 
par  ministère  :  c'était  opérer  sans  principe  déduit 
de  la  nature  des  choses;  c'était  supposer  dans 
les  dépenses  d'un  ministère  une  homoRénëité  , 
une  dépendance,  une  simple  analogie  même  qui 
n'existe  pas. 

Supposes  U  concentration  du  pouvoir  admi- 
nistratif dans  les  mains  d'un  seul  ministre, 
n'a  faut  sous  lui  que  des  directeurs  généraux;  la 
loi  lin  25  mars  perdrut  tout  son  effet. 

Admettes  l'hypotbàse  d'autant  de  ministères  (I  ) 
qu'il  y  a  eu  de  Èrandaa  divisions  dans  le  budget 
général,  it  loi  dit  25  mars  rficsvrait  de  l'exten- 
sion. 

La  volonté  législative  doit  avoir  plus  de  fixité 
dans  ses  elTets. 

Ce  n'est  donc  pas  dans  le  nombre  du  minis- 
tères, var ial)le  aa  gré  du  ponvoir  royal,  que  réside 
le  véritable  principe  de  ta  spécialité,  mats  dans 
l'affinité  naturelle  des  dépenses  réunies  sous  un 
même  chapitre  par  un  seul  vote  ou  Jugement  lé- 
gislatir. 

Toute  liane  de  démarcation  fondés  sur  l'indé- 
pendance des  matières  eat  un  principe  da  spfr* 
cîallté. 

Dans  la  justice,  par  exemple,  les  dépenses  de 
l'administration  centrale  n'out  point  de  rapports 
Décessain^s  avec  celles  du  conseil  do  Roi  ou  de 
la  cour  de  oassation. 

Dans  riotérieur,  le  ohapltre  de  l'agriculture  est 
étranger  aux  frais  d'administration  centrale. 

Dans  la  gnerre,  rhabillemeul  n'a  point  de  con- 
nexitè  uvec  les  subaisiances. 

Dana  tous  les  miniatërea,  le  personnel  peut  être 
isolé  du  matériel, 

Après  cas  divisions  législatives  par  chapitres 
avec  une  affectation  spéciale,  le  pouvoir  admi- 
nistratif n'en  continue  paa  moins  de  répartir,  de 
suUliviaer  toutes  ces  masses  de  crédits  dans  tous 
les  détails  du  service  public. 

U  reste  seul  producteur  des  actes  qui  motivent 
les  dépenses. 

U  conserve  la  nomination  et  la  fixation  du 
nombre  de  ses  agents  et  le  règlement  de  tons  les 
traitements  non  délerininés  par  les  lois. 

Il  indique  et  prescrit  tontes  les  opérations  du 
service  public. 

Le  personnel  et  le  matériel  de  l'armée,  de  tous 
les  établissements  et  de  tnntes  les  administrations 
civiles  et  militaires,  restent  toujours  soumis,  dans 
toutes  lanrs  parties,  à  l'exciusive  direction  iIë  la 
puissance  exécutrice. 

Chaque  chapitre  n'est  qu'un  titru  nominal  d'une 
somme  i  dépenser  pour  telle  partie  du  service 
publia,  et  dont  la  distribution,  entre  les  fnnom- 
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brables  actes  de  l'administration  qui  en  absorbent 
le  Diontanl  est  étrangère  au  pouvoir  législatif. 

Supprimer  la  dépense  d'nn  inspecteur  général 
des  gardes  nationales,  d'un  inspecteur  des  poids 
et  mesures,  d'un  pri^sident  du  conseil  des  minis- 
tres, sont  des  précédents  qui  psralssent  bien  plus 
toucher  à  cette  Individualité  des  choses  qui  est 
spécialement  dans  le  domaine  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

C'est  cependant  une  conséquence  naturelle  et 
non  contestée  de  ce  pouvoir  limitatif  des  dépen- 
ses, inhérent  au  vote  libreetreisonoédel'impftt. 

Ob  serait  la  liberté,  si  la  proposition  d'une  dé- 
pense en  rendait  l'adoption  nécessaire? 

A  quoi  servirait  la  dlscnsslon,  si  le  résultat 
n'en  pouvait  pas  être  négatif  on  restrictif? 

Les  éventualités  ne  font  pas  obstacie  b  cette 
division  obligatoire  par  ohapltre. 

Le  ministère  de  la  guerre  a  prouvé  dans  les 
trois  damiers  comptes  la  nossimllté  d'exéeulet- 
une  répartition  pntalablB  sans  être  gêné  dans  son 
action  administrative,  et  cependant  c'est  le  mi- 
nistère qui  a  le  plus  d'éventualités. 

Le  mouvement  des  corps  militaires  influe  sur 
les  étapes,  les  maladies  sur  la  solde  et  sur  les 
bApitaus,  la  force  variable  de  l'année  sur  las 
appravleioonemsflta  ;  mais  les  évaluations  pré- 
voient toujours  même  au  delà^  des  circonstances 
ordinaires. 

Ls  règle  de  l'inviolabilité  des  chapitres  fléchit 
devant  les  éventualités  pressantes  et  extraordi- 
naires. 

211e  laisse  b  la  providence  rayais  la  bcnltè  de 
subvenir,  par  des  ordonnances  spéciales,  à  des 
besoins  ëcliappès  k  la  prévision  du  législateur. 

Hais  pour  que  l'exception  ne  tue  pas  la  rurle 
nul  UM  nraence  réelle, 
ordonnance  dont  le  miniB- 
loumisei  U  vérification  de 
i.  et  adoptée  avoc  le  carac- 
e. 

ordonnateurs  des  dépenses 
violer  U  loi  ou  de  prouver 
iture  de  certains  cas  im- 
e  no  devoir  plus  étroit,  on 

—  ,, , — -,- s  en  liinitaut  leur  pouvoir 

des  illusions  de  l'arbitraire. 

Sans  doute,  celte  règle  peut  être  éludée  par  des 
formes  d'assimilation,  où  les  matières  de  dépenses, 
eubtilumeut  qualiii^s,  sortiraient  d'un  chapitre 
épuisé^  pour  entrer  furtivement  dans  un  autre 
aases  ricne  pour  les  solder. 

Mais  la  première  et  la  plus  noble  pensée  est  de 
croire  i  la  probité  des  dépositaires  des  lois. 

La  seconde  serait  de  combattre  cet  esprit  de 
fraude  par  tous  les  moyens  possibles  d'investiga- 
tion dans  une  matière  où  la  puissance  d'accuser 
pour  concussion  donoeà  la  Chambre  des  moyens 
d'enquête  tréa-étendua. 

Enfla  cet  Inconvénient  eat  commun  &  toutes  les 
lois.  Leur  intégrité  ne  résiste  guère  an  pouvoir 
qui  veut  les  éluder  ou  les  corrompre. 

Peut-être  est-il  temps  de  préparer  la  réduction 
des  dëpensea,  pour  se  créer  les  moyens  demain- 
tenir  l'impèt  au  taux  actuel  en  cas  de  guerre.  A 
peine  la  paix  fut-elle  conclue,  que  te  gouverne- 
ment britannique  fit  descendre  rapidement,  par 
une  subite  diminution  dans  les  dépenses,  l'impOl 
à  108  millions  au-dessous  du  pied  de  guerre. 

Pourquoi  ne  serions-nous  pas  animés  du  même 
esprit  de  prévoyance  T 

Nous  continuons  de  tobcber  aux  limites  de 
l'impÂt  dana  sa  plus  grande  extension.  Vons  ne 
pouves  rester  constamment  sur  un  budget  de 
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Ce  côtô  (le  côté  droit)  Ta  voulu  ea  1817,  et  pour 
rexécuter»  il  ne  lui  a  manqué  que  d'être  ce  qu'il 
est  aijyourd'hui,  la  majorité  ;  mais  alors  il  ne  put 
donner  que  88  boulea  noires.  Je  ne  Taccuse  point 
je.ie  remercierais  plutôt  d*a?oir  coastaté  sans  dom- 
mage cette  prérojgatiye  suprême  (]e  la  Gbambre. 

Dans  Tordre  civili  les  droits  ne  sont  limités 
que  par  d'autres  droits  :  dans  Tordre  politique, 
les  pouvoirs  ne  sont  limités  que  par  d'autres 
pouvoirs.Ainsi  la  puissance  de  la  Chambre  en  ma- 
tière d'impôt ,  cette  puissance  formidable,  n'est 
véritablement  dominée  que  par  la  dissolution 
royale,  qui  plane  sans  cesse  sur  la  Gbambre  élec- 
tive qui  peut  la  frapper  à  tous  les  instants  de  son 
existence,  et  qui,  s'il  plaît  au  monarque,  la  renvoie 
désarmée  devant  les  collèges  électoraux,  arbi- 
tres souverains  de  ses  débats  avec  les  ministres, 
comme  la  Gbambre  des  pairs  est  le  juge  souve- 
rain des  accusatiops  qu'elle  leur  intente. 

La  spécialité,  entre  beaucoup  d'avantages,  0l 
celui  de  prévenir  ces  guerre  civiles  des  gouverr 
qements  représentatifs,  tandis  qu'elles  sont  inévi- 
tiables  dans  le  système  opposé.  Qar  si  le9  abus 
dispersés  dans  Tadmiiiistration  ne  peuvent  être 
saisis  là  où  ils  sont,  et  chacun  à'QUX  chassé  no- 
minativement de  la  place  qu'il  occupe^  il  est  à 
craindre  que  la  Gbambre,  n'ayant  pas  d'autre 
voie  pour  parvenir  jusqu'à  eux»  n'attaque  Tadmi-* 
uistràtion  tout  entière,  et  ne  se  jette  dans  des 
mesures  violentes  et  dangereuses. 

U  s'en  faut  bien  que  la  question  soit  épuisée;  fc 
peine  a-t-elle  été  parcourue  dans  cette  discussion 
incidente.  La  lassitude  des  esprits  et  les 
difficultés  de  la  matière  ne  me  liassent  point 
espérer  qu'elle  soit  résolue  en  ce  moment  ;  mais 
je  l'indique  aux  plus  sérieuses  méditations  du 
gouvernement.  Il  me  parait  qu'il  y  a  deux  cho- 
ses à  faire  :  classer  les  services,  séparer  les  dé- 
penses fixes  quelconques,  légales  ou  non .  dea 
dépenses  variables,  ce  qui  est,  je  crois  l'ex- 
pression la  plus  exacte  et  la  plus  générale  de  la 
division  du  personnel  et  du  matériel  indiauô 
par  M.  le  ministre  des  finances.  C'est  au  ministère 
a  guider  la  Gbambre  dans  cette  double  opération, 
et  lui  aplanir  généreusement  les  voies.  Qu'il 
veuille  v  réfléclùr,  les  anaires  ont  Uu  point  de 
maturité  qu'il  faut  savoir  reconnaître.  La  loi  in- 
conséquente de  1817  ne  peut  plus  subsister  ;  le 
temps  de  la  spécialité  bien  entendue  et  sagement 
limitée  est  venu,  fin  vain  elle  sera  repoussée  ; 
elle  se  reproduira  de  plus  en  plus  exigeante,  et 
elle  finira  par  triompher,  peut-être  durement,  de 
la  mollesse  des  majorités,  et  de  la  répugnance  des 
ministères. 

(On  demande  généralement  l'impression  de 
l'improvisation  de  M.  Royer-GoUai^.  —  Elle  est 
ordonnée.) 

H.  de  Villèle,  ministre  des  financée^  La  Gham«* 
bre  a  observé  sans  doute,  et  je  ne  négligerai  pas 
de  lui  rappeler  en  commençant  la  réponse  que 
j'ai  à  faire  au  préopinant,  que  les  deux  auteurs 
des  amendements  que  nous  discutons,  avaient 
spécifié  ce  qu'ils  demandaient  à  la  Ghambre,  et 
qu'ils  n'ont  pas  obtenu  l'assentiment  de  ceux-là 
même  qui  sont  les  détenseurs  de  la  spécialité  ; 
car  le  dernier  orateur  a  été  amené,  tout  en  disant 
qu'il  appuyait  un  des  amendements,  k  les  aban- 
donner tous  deux,  et  k  terminer  son  discours  par 
une  conclusion  beaucoup  plus  sage,  plus  raison- 
nable, l'émission  d'un  vœu  qui  amènerait  le 
gouvernement  à  préparer  lui-même  une  distinc- 
fion  dans  l'évaluation  des  dépenses^  de  manière 
à  autoriserim  transport  des  ronds  que  vous  al- 


louez d'un  service  à  un  autre.  Je  n'en  dirai  pas 
davantage  pour  vous  faire  sentir  combien  e«^t 
inopportune  la  proposition  qui  vous  est  faite  eo 
ce  moment  Je  aois  espérer  que  vous  rejetterez  ces 
propositions  dans  les  termes  où  elles  voue  sont 
laites. 

Pénétré  de  cette  conviction,  je  ne  refuserai  ce- 
pendant pas  de  discuter  comme  le  prôopinant 
quelque»*i|0B  des  points  très-importants  qu'il  a 
traités. 

Quant  au  droit  de  la  Ghambre,  ceux  aui  vou- 
draient le  contester  d'une  manière  absolue,  fe- 
raient preuve  d'une  telle  ignorance,  que  peu  d. 
mots  suffiront,  je  crois,  pour  fixer  Topinion  de  (a 
Gbambre  sur  ce  point* 

Qui  a  le  droit  de  refuser  Timpét,  a  nécessaire- 
ment tous  ceux  qu'on  voudrait  vainement  contes- 
ter à  cette  tribune.  Mais  les  conséquences  de  IV 
bus  de  ce  droit,  c'est  tout  autre  chose  que  le  droit. 
Aussi  n'ai-je  pas  à  dire  à  la  Ghambre  :  Vous  n'a- 
vea  pas  le  droit  de  foire  telle  ou  telle  chose,  «.gj 
dérive  nécessairement  du  droit  de  concéder  Tim- 
pôt,  puisqu'on  pourrait  me  répondre  :  Je  ne  ooq- 
céda  pas  Timpét.  À  quoi  donc  aurait  abouti  toQ« 
nies  raisonnements  fGeque  je  dis  ici  est  plus  fort 
contre  la  question  qu'on  vous  propose  de  résou- 
dre, que  Tadmission  de  ce  droit  lui-même.  Car. 
lorsqu'une  Ghambre  a  le  droit  de  refUser  une  chose 
aussi  nécessaire  à  la  marche  du  goureruement 
que  l'impôt,  ellp  a  suffisamment  de  garantie  mo- 
rale pour  ne  pas  aller  en  chercher  dans  de  vaiiL< 
articles  d'une  loi,  qui  ne  serviraient  qu'à  entra- 
ver  la  marche  de  l'administration,  qu'à  amener  le 
dol  dont  on  vient  de  parier,  qu'à  vous  abuser  vous- 
mêmes,  et  à  entraîner  le  gouvernement  dans  one 
position  toute  différente  ae  celle  dans  iaqfuelle  je 
crois  que  l'ont  placé  les  institutions  que  noa^ 
avons. 

Oui,  c'est  parce  que  voas  aves  le  droit  de  refs- 
ser  Timpôt,  que  vous  n'avez  pas  à  redouter,  je  ne 
dirai  pas  un  dol  d'occasion,  je  dirai  un  dol  de 
perpétuité}  un  dol  qui  s'introduirait  dans  la  mar- 
che de  Taaministration^  un  dol  enfin  qui  pourrait 
être  préjudiciable  aux  intérêts  que  vous  êtes  char* 
gés  de  défendre.  L'histoire  de  vos  institutions,  de 
ces  lois  dont  voua  venei  de  parler,  prouvent  jus- 
qu'à l'évidence  ee  que  je  viens  de  aire. 

Comment  est  arrivée  la  loi  des  comptes?  Elle 
est  arrivée  à  la  suite  d'un  abus  tellement  grave, 
que  la  Ghambre  a  été  entraînée.  La  Chambre,  dont 
je  supposerai  toujours  la  majorité  raisonnable, 
car  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  y  avoir  dans  ao 
corps  délibérant  une  majorité  constamment  dé* 
raisonnable  ;  la  Chambre  dans  sa  majorité,  c'eiu- 
à-dire  dans  sa  raison,  a  pris  une  mesure  contre 
un  abus  tellement  conU-aire  aux  intérêts  publics, 
qu'elle  a  été  entraînée  ;  car  50  millions  avaient  ét6 
payés  en  numéraire»  et  ne  d^aient  Tètre  qu'«Q 
valeur  de  l'arriéré;  ces  60  millions  avaient  été 
enlevés  aux  services  auxquels  ils  étaient  destines, 
à  une  époque  où  l'on  avait  à  peine  les  oioyensùe 
faire  face  aux  dépenses,  de  supporter  les  Chartres 
80U8  lesquelles  nous  étions  acciwlés.  La  Qhambre 
a  donc  pris  une  disposition  qui  a  obligé  le  Toini?- 
tre  à  présenter  la  loi  des  comptes  séparément,  et 
sur  laquelle  je  n'ai  pas  besoin  de  m'étendre,  c'est 
la  législation  qui  nous  régit. 

S'il  se  présentait  des  abus  du  même  genre,  et 
qu'ils  ne  fussent  pas  prévus  par  la  législation  ac- 
tuelle, alors,  tout  naturellement,  la  majorité  de^ 
Chambres  prendrait  des  wôcautions  contre  r«5 
abus  ;  non  jpas,  je  crois,  dans  la  loi  du  budg^i, 
mais  dans  fa  loi  des  comptes»  Voilà  donc  Tadmh 
nistration  elle-même  intéressée  à  ne  pas  se  per- 
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mettre  le  dol  dont  on  l'accusait  tout  à  Thenre,  ou 
contre  lequel  on  Toulait  foire  preudre  des  pré-^ 
cautions.  G*e8t  ainsi  que  par  une  marche  plus  no- 
ble, plu9  raisonnable,  à  mesure  que  les  abus  se 
manifesteront,  vous  serez  inévitablement  amenés 
à  y  porter  remède,  en  tant  que  la  matière  le  com- 
porte. 

11  y  a  une  grande  distinction  à  foire  entre  les 
deux"  amendements.  L'un  voudrait  que  les  articles 
tassent  obligatoires,  et  cependant  on  oon  vient  que 
les  articles  ne  peuvent  oifirir  que  révalaatioû  de 
la  dépense  à  laquelle  s'élèvera  le  service  dont  la 
nécessité  est  démontrée.  Gomment  vottles^vous 
que  celui  qui  est  chargé  de  foire  marcher  cette 
partie  du  service,  soit  asses  assuré  de  Texaotitude 
de  son  évaluation»  article  par  article,  pour  n*avoir 
pas  besoin  de  recourir  à  une  ordonnance  royale 
en  cas  d'insafHsance,  pour  ne  pas  laisser  le  service 
en  souffrance  ? 

Si  pour  éviter  cet  inconvénient,  on  porte  les 
évaluations  plus  haut,  il  en  résultera  une  mesure 
contraire  à  réconomie  que  vous  pouyes  désirer  ; 
car,  il  n'y  a  rien  de  plus  opposé  à  l'économie  que 
d*étre  ainsi  fixé  sur  un  service  par  petite  portion; 
chaque  portion  du  service  que  vous  aures  fixée 
trop  largement  augmentera  la  totalité  du  service, 
et  la  totalité  du  service  sera  employée,  ^rdei-vous 
bien  d'en  douter.  {Murmures  à  aaue/ie.)  sans  doute, 
cela  ne  viendra  pas  du  chef  de  l'administration  ; 
mais  ceux  qui  seront  chargés  du  service  partiel 
trouveront  toujours  des  prétextes  plausibles  pour 
absorber  le  crédit.  Dans  le  cas  où  le  crédit  serait 
insuffisant,  le  service  ne  sera  pas  complètement 
fait,  ou  vous  serez  occupés  la  moitié  de  la  session 
à  transformer  en  lois  les  ordonnances  du  crédit 
supplémentaire.  Le  temps  que  vous  avei  mis  à 
dificuter  les  articles  du  budget  vous  donne  une 
idée  du  temps  que  vous  séries  oblivés  d'employer 
à  convertir  en  lois  toutes  les  ordonnances)  qui 
auraient  dû  être  rendues  en  vertu  d'une  évalua- 
tion inexacte,  pour  cbaoan  de  ces  petits  services 
qui  constituent  les  articles  de  votre  budget. 

Je  pense  donc,  Messieurs^  que  ce  serait  user  ici 
vainement  les  moments  de  la  Chambre,  que  de 
retenir  plus  longtemps  son  attention  sur  la  dis- 
cossion  positive  des  amendements  qui  lui  ont  été 
soumis.  Je  me  borne  à  observer  que  ces  amende- 
ments, tels  qu'ils  sont,  ne  peuvent  pas  être  ac* 
copiés  par  la  Chambre*  Je  <»rt)is  aussi  de  mon  de** 
voir  do  lui  dire,  que  quand  bien  même  ils  seraient 
dans  les  termes  les  plus  convenables,  les  plus  uti« 
les,  ce  ne  serait  pas  dans  la  loi  dn  budget  que 
vous  devriez  les  adopter.  (Murmwru  à  gauche.) 
Ubservea  que  je  ne  vous  dis  pas  que  vous  peur- 
rieti ,  mais  seulement  wme  devrieM  les  adopter. 

Le  préopinant  nous  parlait  tout  à  l'heure  de  ces 
votes  libres,  intelligents,  au  sujet  de  l'impôt;  c'est 
à  votre  vote  inleiJigent  qtie  j'en  appelle,  et  non 
pas  à  V06  droits,  à  vos  pouvoirs,  que  je  eonteste. 
Bst-il  possible  que  vous  vouliez  dans  une  loi  de 
privilège  pour  vous,  puisqu'elle  ne  peut  aller  à 
rauire  Chambre  qu'après  que  tous  ravei  adop- 
tée, introduire  des  dispositions  tellement  impor» 
tantes,  décisives,  qu'il  me  suffira  de  rappeler  la 
citation  du  préopinant  pour  vous  en  faire  sentir 
tout  le  danger.  Si,  par  la  suppreisioii  du  crédit 
deHtitié  aux  traitements  des  préfets,  la  Chambre 
pouvait  supprimer  les  préfets,  il  en  résulterait 
quVUe  rapporterait  en  même  temps  une  loi  exil- 
taiitt!,  celle  qui  les  a  créés.  J'en  appelle  à  l'orateur 
lui-même,  y  a*t-il  rien  de  plus  propre  à  vous  foire 
connaître  combien  une  telle  proposition  serait 
dangereuse  pour  vous-mêmes  ?  Car,  no  croyez  pas 
qu'en  envahissant  les  pouvoirs  qui  ne  vous  ap- 


partiennent pas,  TOUS  fortifies  le  vôtre,  vous  le 
précipitez  au  contraire  vers  sa  ruine.  Le  vote  de 
la  lof  dn  budget  est  une  nécessité,  et  insérer  des 
dispositions  semblables  à  celles  que  nous  discu- 
tons dans  une  telle  loi,  c'est  forcer  le  vote  de  Tau- 
tre  Chambre,  c'est  empiéter  sur  ses  pouvoirs  et 
compromettre  les  vôtres  ;  leur  véritabfe  place  est 
dans  la  loi  des  comptes  ;  c'est  là  que  vous  pouves 
les  discuter  avec  une  application  qui  peut  contri- 
buer à  éclairer  votre  discussion,  au  lieu  que  vous 
ne  le  pouvez  pas  ici. 

Dans  la  loi  du  budget,  vous  ne  pouvez  que  pré- 
voir des  abus  probables  \  tandis  que  dans  la  loi  des 
comptes,  vous  dites  :  on  a  eommis  tel  abus  :  dans 
tel  ministère  on  a  dépensé  telle  partie  du  crédit 
alloué,  on  a  dépouillé  tel  service.  Alors  le  vote  de 
la  Chambre  est  intelligent;  elle  se  trouve  dans 
une  disposition  plus  fovorable  pour  adopter  des 
mesures  propres  À  remédier  à  l'abus  constaté, 
qu'elle  ne  l'est  dans  le  budget ,  où  vous  n'agisses 
pas  sur  des  évaluations.  Si  donc  le  gouvernement 
n'entre  pas  dans  la  voie  de  llntérot  général  qui 
doit  touiours  lui  servir  de  guide,  en  suivant, 
comme  Ta  dit  le  préopinant,  la  marche  progres- 
sive de  nos  institutions,  soit  en  vous  présentant 
une  meilleure  classifieation  de  vos  dépenses,  soit 
en  prenant,  relativement  aux  comptes,  des  dis- 
positions qui  puissent  étendre  vos  garanties  \  si 
rien  de  tout  cela  n'a  lieu,  c'est  au  moment  où  les 
abus  se  présenteront  devant  la  Chambre,  lors  du 
règlement  de  la  loi  des  comptes,  que  des  disposi- 
tions semblables  à  celles^^  doivent  être  foites.  Mais 
en  ce  moment  je  supplie  la  Chambre  de  vouloir 
bien  les  rejeter.  (Mounetnené  génitui  d^adké$iùn 
à  drotu  et  au  oenfrs.) 

On  demande  vivement  à  aller  aux  voix. 
M.  Manuel  ee  lève  et  demande  la  parole. 
Toute  la  droite  s'écrie  :  La  clôture  !  la  clôture  /... 
Diverses  réeiamattons  s'Mvent  à  gauohe 

MM.  Ca«tMtr  l^ërier,  Voy,  4e  Lametli  «V- 

crient  :  Cela  est  inconcevable.....  Quolt  ne  pas 
laisser  discuter  une  pareille  question  I . . . 

Voim  nombreu$$$  à  droite  ;  Bile  est  parfait»* 
ment  entendue 

Une  vûim  :  Votts  le  saves  bien ....  Que  dires-vous 
de  plus  que  H.  Rover<:ollard  t.  • . . 
(Les  cris  :  La  clôture  l  se  renouvellent.) 


M.  le  Préeldent  met  la  clôture  aux  voix.  — 
Bile  est  prononcée  à  une  forte  majorité. 

M.  le  FrésMeMi  folt  une  lecture  de  Tamende- 
ment  de  M.  Guitard,  et  met  aux  voix  le  sous- 
amendement  de  M.Royer-GoUard,  ayant  pour  but 
de  retrancher  de  cet  amendement  les  mots  et  ar- 
ticles.  Ce  sous-amendement  est  rejeté.  L'amende- 
ment de  M.  Guitard  est  également  rejeté  :  celui  de 
M.  Devant  est  mis  aux  voix  :  la  Cnambre  le  re- 
jette pareillement. 

Voix  à  gauthe  :  Bt  ramendemeùt  de  II»  Mesta- 
dlcrT 

Vne  voix  à  âroiu  :  Il  n'y  a  pas  lieu  de  délibérer 
sur  les  autres  amendements  relatifs  à  la  spécia- 
lité. 

IL  Heetailer.  Je  lettre  le  mien,  puisque  la 
majorité  s'est  prononcée* 
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Ce  côté  (le  côté  droit)  Ta  voulu  eq  1817,  et  pour 
Texécuter,  il  ne  lui  a  manqué  que  d'être  ce  qu'il 
est  aijyourd'bui,  la  majorité  ;  mais  alors  il  ne  put 
donner  que  88  bouler  noires.  Je  ne  Taccuse  point 
je  je  remercierais  plutôt  d^avoir  constaté  sans  dom- 
mage cette  prérogative  suprême  ^e  la  Gbambre. 

Dans  Tordre  civili  les  droits  ne  sont  limités 
que  par  d'autres  droits  :  dans  Tordre  politique» 
les  pouvoirs  ne  sont  limités  que  par  d'autres 
pou  vou^.  Ainsi  la  puissance  de  la  Gbambre  en  ma- 
Uére  d'impôt  »  cette  puissance  formidable,  n'est 
véritablement  dominée  que  par  la  dissolution 
royale,  qui  plane  sans  cesse  sur  la  Gbambre  élec- 
tive qui  peut  la  frapper  à  tous  les  instants  de  son 
existence,  et  qui,  s'il  plaît  au  monarque,  la  renvoie 
désarmée  devant  les  collèges  électoraux,  arbi- 
tres souverains  de  ses  dé}>ats  avec  les  ministres, 
comme  la  Gbambre  des  pairs  est  le  juge  souve- 
rain des  accusations  qu'elle  leur  intente* 

La  spécialité,  entre  beaucoup  d'avantages,  0l 
celui  de  prévenir  ces  guerre  civUes  des  gouverr 
qements  représentatifs,  tandis  qu'elles  sont  inévi- 
tables dans  le  système  opposé*  Qar  si  les  abus 
dispersés  dans  l'administration  ne  peuvent  être 
saisis  là  où  ils  sont,  et  chacun  d'eux  chassé  no- 
minativement de  la  place  qu'il  occupe*  il  est  à 
craindre  que  la  Gbambre,  n'ayant  pas  d'autre 
voie  pour  parvenir  jusqu'à  eux»  n'i^ttaque  l'admi- 
nistration tout  entière,  et  ne  se  jette  dans  des 
mesures  violentes  et  dangereuses. 

11  s'en  faut  bien  que  la  question  soit  épuisée;  fc 
peine  a-t-elle  été  parcourue  dans  cette  discussion 
incidente.    Lia    lassitude    des   esprits    el    les 


gouvernement.  Il  me  parait  ^u'il  y  a  deux  cho- 
ses à  faire  :  classer  les  services,  séparer  les  dé- 
penses ftxes  quelconques,  lé(^les  ou  non .  des 
dépenses  variables,  ce  qui  est*  je  crois  l'ex- 
pression la  plus  exacte  et  la  plus  générale  de  la 
division  du  personnel  et  du  matériel  indiaué 
par  M.  le  ministre  des  fînances.  C'est  au  ministère 
a  guider  la  Chambre  dans  cette  double  opération, 
et  lui  aplanir  généreusement  les  voies.  Qu'il 
veuille  y  réfléclùr,  les  affaires  ont  Uu  point  de 
maturité  qu'il  faut  savoir  reconnaître.  La  loi  inr 
conséquente  de  1817  ne  peut  plus  subsister  ;  le 
temps  de  la  spécialité  bien  entendue  et  sagement 
limitée  est  venu,  fin  vain  elle  sera  repoussée  ; 
elle  se  reproduira  de  plus  en  plus  exigeante,  et 
elle  finira  par  triompher,  peut-être  durement,  de 
la  mollesse  des  majorités,  et  de  la  répugnance  des 
ministères. 

(On  demande  généralement  l'impression  de 
l'improvisation  de  M.  Royer-GoUai^.  —  Elle  est 
ordonnée.) 

H.  Ae  Vlllèle,  ministre  des  financée,  La  Gbam«* 
bre  a  observé  sans  doute,  et  je  ne  négligerai  pas 
de  lui  rappeler  en  commentant  la  réponse  que 
j'ai  à  faire  au  préopinant*  que  les  deux  auteurs 
des  amendements  que  nous  discutons,  avaient 
spécifié  ce  quHls  demandaient  à  la  Gbambre,  et 
quils  n'ont  pas  obtenu  l'assentiment  de  ceux-là 
même  qui  sont  les  défenseurs  de  la  spécialité  ; 
car  le  dernier  orateur  a  été  amené,  tout  en  disant 

2u'il  appuyait  un  des  amendements,  k  les  aban- 
onner  tous  deux,  et  k  terminer  son  discours  par 
une  conclusion  beaucoup  plus  sage,  plus  raison- 
nable, l'émission  d'un  vœu  qui  amènerait  le 
gouvernement  à  préparer  lui-même  une  distinc- 
tion dans  l'évaluation  des  dépenses,  de  manière 
à  autoriser  on  transport  des  fonds  que  vous  al- 


louez d'un  service  à  un  autre.  Je  n'en  dirai  pas 
davantage  pour  vous  faire  sentir  combien  est 
inopportune  la  proposition  qui  vous  eet  faite  en 
ce  moment.  Je  aois  espérer  que  vous  rejetterez  ces 
propositions  dans  les  termes  où  elles  vous  soni 
faites. 

Pénétré  de  cette  conviction,  je  ne  refuserai  ce- 
pendant pas  de  discuter  comme  le  prtopinant 
quel4ue»*unB  des  points  très-importaols  qu'il  a 
traités. 

Quant  au  droit  de  la  Chambre,  ceux  aui  von* 
draient  le  contester  d'une  manière  absolue,  fe- 
raient preuve  d'une  tpUe  ignorance,  que  peu  d  - 
mots  suffiront,  je  crois,  pour  fixer  Topinion  de  (a 
Gbambre  sur  ce  points 

Qui  a  le  droit  de  refuser  l'impôt,  a  nécessaire- 
ment tous  ceux  qu'on  voudrait  vainement  contef- 
ter  à  cette  tribune.  Mais  les  conséquences  de  la- 
bus  de  ce  droit,  c'eet  tout  autre  ehose  que  le  droit. 
Aussi  n'ai-je  pas  à  dire  à  la  Chambre  :  Vous  n'a* 
vea  pas  le  droit  de  faire  telle  ou  telle  chose,  cm 
dérive  nécessairement  du  droit  de  concéder  l'im- 
pôt, puisqu'on  pourrait  me  répondre  :  Je  ne  ooq- 
cède  pas  Timpôt.  À  quoi  donc  aurait  abouti  toih 
mes  raisonnements  ¥  Ce  que  je  dis  ici  est  plus  fou 
contre  la  question  qu'on  vous  propose  de  résou- 
dre, que  Tadmission  de  ce  droit  lui-même.  Car. 
lorsqu'une  Gbambre  a  le  droit  de  refUser  une  chose 
ausu  nécessaire  à  la  marche  du  goureruemeD! 
que  l'impôt,  elle  a  suffisamment  de  garantie  mo- 
rale pour  ne  pas  aller  en  eherehep  dans  de  vains 
articles  d'une  loi,  qui  ne  serviraient  qu'à  entra- 
ver la  marche  de  l'administration,  qu'à  amener  le 
dol  dont  on  vient  de  parier,  qu'à  vous  abuser  vooâ* 
mêmes,  et  à  entraîner  le  gouvernement  dans  une 
position  toute  différente  ae  celle  dans  laquelle  je 
crois  que  l'ont  placé  les  institutions  que  dou5 
avons. 

Ouif  c'est  parce  que  vous  aves  le  droit  de  refs- 
ser  Timpôt,  que  vans  n'avez  pas  à  redouter,  je  ne 
dirai  pas  un  dol  d'occasion,  je  dirai  un  dol  de 
perpétuité,  un  dol  qui  s'introduirait  dans  la  mar- 
che de  Taaministration^  un  dol  enfin  qui  pourrait 
être  préjudiciable  aux  intérêts  que  vous  êtes  char- 
gés de  défendre.  L'histoire  de  vos  institutions,  de 
ces  lois  dont  voua  venes  de  parler,  prouvent  jus- 
qu'à Tévidence  ee  que  je  viens  de  dire. 

Gomment  est  arrivée  la  loi  des  comptes  i  E\k 
est  arrivée  à  la  suite  d'un  abus  tellement  grave, 
que  la  Chambre  a  été  entraînée.  La  Chambre,  dont 
je  supposerai  toujours  la  majorité  raisonnable', 
car  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  y  avoir  dans  an 
corps  délibérant  une  majorité  constamment  dé- 
raisonnable ;  la  Chambre  dans  sa  majorité,  c'e^a- 
à-dire  dans  sa  raison,  a  pris  une  mesure  contre 
un  abus  tellement  contraire  anx  intérêts  publics, 
qu'elle  a  été  entraînée  ;  car  50  millions  avaient  étà 
payés  en  numéraire,  et  ne  draient  l'être  qu'eo 
valeur  de  l'arriéré;  oes  50  millions  avaient  été 
enlevés  aux  services  auxquels  ils  étaient  destin«(, 
à  une  époque  où  Ton  avait  à  peine  les  moyens  ôe 
faire  face  aux  dépenses,  de  supporter  les  cbar^^ei 
60US  lesquelles  nous  étions  accablés.  La  Qhambre 
a  donc  pris  une  disposition  qui  a  obligé  le  roinif- 
tre  à  présenter  la  loi  des  comptes  séparément,  et 
sur  laquelle  je  n'ai  pas  besoin  de  m'étendre»  c'est 
la  législation  qui  nous  régit. 

S'il  se  présentait  des  abus  du  même  genre,  et 
qu'ils  ne  fussent  pas  prévus  par  la  législation  ar* 
tuelle,  alors,  tout  naturellement,  la  majorité  des 
Chambres  prendrait  des  précautions  contre  vpj 
abus  ;  non  pas,  je  crois,  dans  la  loi  du  bodgtft, 
mais  dans  fa  loi  des  comptes»  Voilà  donc  Tadmi- 
nistration  elle-même  intéressée  à  ne  pas  se  per- 
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metlra  lo  dol  dont  on  l'accDBait  tont  à  l'benre,  on 
contre  lequel  on  roulait  feipe  preoilre  des  pré- 
cautions. C'est  Ainsi  que  par  une  inarcho  plus  no- 
ble, plux  raisonnable,  k  mesure  que  les  abus  88 
maaireateront,  vous  serez  inëfilablemenl  amenés 
à  ï  porter  remMe,  en  tant  que  U  outiâre  le  com- 
porte. 

Il  y  a  uns  grande  distinotion  à  faire  entre  les 
deux  sniBadeineata.  L'un  voudrait  que  les  articles 
fnsBent  obtigatoires,  et  cependant  on  convient  que 
les  articles  ne  peuvent  offrir  que  l'évaluation  da 
la  dépense  à  laquelle  s'élèvera  le  service  dont  la 
nÈcesdte  est  démontrée.  Gommunt  vonles-vous 
que  celui  qui  est  chargé  de  feire  tnarcber  cette 
partie  do  service,  soit  asseï  assoré  de  l'exactitude 
de  son  évaluation,  article  par  article,  pour  n'avoir 
pu  besoin  de  recourir  ft  une  ordonnance  royale 
en  cas  d'insnmsance,  ponr  ne  pas  laisser  le  service 
en  BOUfCrtnce  ? 

Si  ponr  éviter  cet  inconvénfent,  on  porte  les 
évatuattooB  plue  baut,  il  en  résulten  une  mesure 
contraire  à  l'économie  que  vodh  pouvei  désirer  ; 
car,  il  n'y  a  rien  de  plus  opposé  à  l'économie  que 
d'être  ainsi  fixé  sur  un  service  par  petite  portloo; 
cbaqne  portion  du  service  que  vous  aurez  fixée 
trop  larRement  augmentera  la  totalité  du  service, 
et  la  totalité  du  service  sera  employée,  gardei-vons 
bien  d'en  douter.  (Jtfurmures  ùgaucÂc,)  bans  dente, 
cela  ne  viendra  pas  du  cbef  de  l'administration  ; 
mais  ceux  qui  seront  chargés  du  service  partiel 
trouveront  tooiours  des  prétextes  plausibles  pour 
absorber  le  crédit.  Dans  le  cas  où  le  cr^it  serait 
insaffisaDt,  le  service  ne  sera  pas  complètement 
fait,  ou  vous  serez  occupés  h  moitié  de  la  cession 
&  Iranaformer  en  lois  les  ordonnances  do  crédit 
supplémentaire.  Le  temps  que  vous  avez  mis  à 
discuter  les  articles  du  nudçet  voua  donne  une 
idée  da  temps  que  voua  Mriei  obtiaéa  d'employer 
à  convertir  en  lois  toutes  les  ordonDancee,  qui 
auraient  dli  être  rendues  en  vertu  d'une  évaloa- 
tion  ioexaote,  ponr  chaovn  de  ces  petits  services 
qui  cooslitneat  les  articles  de  votre  budget. 

Je  pense  donc,  Heseietirst  qna  ce  serait  user  ici 
vainement  les  momenta  de  la  Chambre,  que  de 
retenir  pins  longtemps  son  attention  sur  la  dis- 
casaiDo  posiUve  des  ameadementsqui  lui  ont  été 
soumis.  7e  me  borne  k  observer  que  ces  amende- 
ments, tels  qu'ils  sont,  ne  peuvent  pas  être  ac- 
ceptéi  par  la  Cbambre.  Je  wois  ausa  de  mou  de^ 
vou'de  lui  dire.quequand  bien  même  ils  seraient 
duis  lea  termes  les  pAis  coBVenablee,  les  plra  uti- 
les, ce  se  serait  pas  dans  la  loi  dn  budget  qne 
vous  devriez  les  adopter.  (Jfurmaru  à  gmKhe.) 
Observes  que  je  ne  vous  dis  pas  que  vous  pour- 
n*M,  mais  seulement  vow  devriei  les  adopter. 

Le  préopioant  nous  parlait  tont  à  f'benre  de  eea 
yoteslibres,  intelligeiits,  au  sujet  de  l'impdt;  «'est 
et  noQ 
nteste. 
loi  de 
aller  à 
adop- 
impor- 
elerla 
sentir 
orëdit 
lambre 
titerait 
iexis- 
iraleur 
isl^re 
serait 
^ei  pas 
lUS  ap- 


partiennent pas,  Tona  fortlfiAi  le  vAtre,  vous  le 
précipitez  au  contraire  vers  sa  ruine.  Le  vote  de 
la  loi  dn  budget  est  une  nécessité,  et  insérer  des 
dispositions  semblables  &  celles  <p]e  nous  discn- 
tonii  dans  une  telle  loi,  c'est  forcer  le  vote  de  l'au- 
tre Chambre,  c'est  empiéter  eur  ses  pouvoirs  et 
compromettre  les  vAtree  ;  leur  véritable  place  est 
dans  la  loi  des  comptes  ;  c'est  là  que  vous  poQVes 
les  discuter  avec  une  application  qoi  peut  contri- 
buer à  éclairer  votre  discussion,  au  Ueu  que  vous 
ne  le  pouvez  pas  ici. 

Dans  la  loi  du  budget,  vous  ne  pouvez  que  pré- 
voir des  abus  probables  i  taadie  que  dans  la  lot  des 
comptes,  vous  dites  :  on  a  eemiBls  tel  abus  ;  dans 
tel  ministère  on  a  dépensé  toile  partie  du  crédit 
alloué,  on  a  dépouillé  tel  service.  Alors  le  vote  de 
la  Cbambre  est  intelligent)  elle  se  tnavedans 
une  dispoeidon  plus  titvorable  pour  adopter  des 
mesures  propres  k  remédiM-  b  l'abus  constaté, 
qu'elle  ne  l'eet  dans  le  budget,  oA  vous  n'agissez 
pas  sur  des  évaluations.  Si  doncle  Rouvernement 
n'entre  pas  dans  la  vote  da  llniéivBt  général  qui 
doit  toi^oors  lui  servir  de  guide,  en  suivant, 
comme  Ta  dit  le  préoptnant,  Ik  mwehe  prosres- 
sivB  de  nos  institutions,  soit  en  vous  présentant 
une  meilleure  classifieaiion  de  vos  dépenses,  soit 
en  prenant,  relativement  aux  conptes,  des  dis- 
posttioni  qui  puisseot  étendre  vos  garanties  t  si 
rien  de  tont  cela  n'a  lieu,  c'est  au  moment  où  lea 
abus  se  présenteront  devant  la  Chambre,  lors  da 
règlement  da  la  loi  des  comptes,  que  des  disposi- 
tions semblablM  &  celles^  doivent  être  faitee.  Hais 
en  ce  moment  je  supplie  la  Chambre  de  vouloir 
bien  les  nijeter.  (Mowtmtnt  général  ^adkéaitm 
à  tfrotts  et  ou  eeiUrs.) 

On  demande  vivement  A  aller  anx  voix. 


blveraes  réêïafflations  s'Mvent  k  gauobs.. 


.  :  Cela  est  inconcevable Quoll  ne  p»B 

laisser  discuter  une  pareille  question  I. .. 

Voim  wmbmust  i  droite  .-  Bile  est  parfait»- 
meot  entendue..... 

Uni  mix  :  Voo8leiBTetbifln....QuedlreB-voas 
de  plus  que  H.  Rover-Collard  r. . . . 
(Les  cns  :  La  clôtura  /  SQ  renouvellent.) 

H.  le  PrAildent  met  la  clAture  aux  Voix.  — 
Bile  est  prononcée  à  une  forte  majorité. 

H.  le  PrésideBl  Mt  nne  lectut-e  de  l'amende- 
ment de  H.  Guitard,  et  met  aux  voix  le  sous- 


ticûi.  Ce  lous-aatendement  est  rejeté.  L'amende- 
ment de  H.  Guitard  est  ëgaleiaent  rejeté;  celui  de 
H.  Oevaux  est  mis  aux  voix  :  la  Cbamore  le  re- 
jette pvetUement. 


Vue  voix  à  àmu  :  Il  n'y  a  pas  lieti  de  délibérer 
eur  lee  autres  amendements  relatifs  à  la  spécia- 


H.  ■eatadisr.  Je  retire  1«  mien,  puisque  la 
mqorité  s'est  proauucée. 
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M.  le  Président.  Il  ne  reste  plus  qu'un  arti- 
cle additionnel  (Mouvement);  c'est  celui  de 
M.  Labbey  de  Ponipières  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  budgets  et  les  comptes  seront  toujours 
libellés  sous  la  môme  formule,  sans  changements, 
diyisions,  ni  agglomérations,  soit  du  budget  d'une 
année  à  celui  de  la  suivante,  soit  du  compte  à 
son  budget.  » 

Je  vais  mettre  cet  article  aux  voix 

Une  voix  à  droite  :  La  question  préalable  !. . .  • 

M.  liabbey  de  Pompières.  Je  demande  la 

parole (Murmures  à  droite.) 

La  parole  est  accordée. 

M.  liabbey  de  Pompières.  Je  n'aurais  pas 
demandé  la  parole  si  je  n'avais  entendu  pronon- 
cer le  mot  de  la  question  préalable.  Certainement 
ceux  qui  l'ont  demandée  n'ont  pas  lu  mon  arti- 
cle. Cet  article  ne  saurait  être  rejeté.  Tous  ceux 
qui  se  sont  occupés  à  faire  des  recherches  dans 
le  budget  ont  dû  s'apercevoir  combien  cela  de- 
venait difBcile  lorsque,  comme  cela  se  fait,  les 
chapitres  sont  chargés  d'une  année  à  rautre,iors- 
quedes  chapitres  d'abord  séparés,  sont  ensuite  réu- 
nis en  un  seul.  Il  en  résulte  qu'on  ne  peut  plus  s'y 
reconnaître.  • . .  [Des  voix  à  droite  :  On  n  entend 
pas.)  Je  le  crois  bien  :  vous  faites  un  tel  bruit 
que  je  m'entends  à  peine....  (On  rit,)  Je  répète 
que  je  ne  demande  pas  autre  chose,  si  ce  n'est  que 
les  comptes  soient  toujours  faits  sur  le  même  mo- 
dèle, et  qu'on  n'en  change  pas  la  forme  tous  les 

ans,  comme  cela  se  fait  maintenant (  Voix  à 

droite  :  Il  y  a  des  changements  qu'on  ne  peut  évi- 
ter l )  Du  tout,  il  ne  doit  pas  y  en  avoir.  Je 

dis  que  les  comptes  doivent  toujours  avoir   la 
même  forme  ;  autrement  on  n'y  reconnaît  rien. 

M.  de  Wlilèle,  ministre  des  finances.  La  loi  de 
finances  de  1820  impose  aux  ministres  l'obligation 
que  demande  le  préopinant.  L'article  7  de  cette  loi 
porte  textuellement  :  c  Les  comptes  de  chaque 
exercice  seront  toujours  établis  avec  la  môme  dis- 
tribution que  l'aura  été  le  budget  dudit  exercice, 
sauf  les  dépenses  imprévues  qui  n'y  auraient  pas 
été  mentionnées,  et  pour  lesquelles  il  sera  fait  des 
articles  ou  des  chapitres  additionnels  et  séparés.  » 
La  loi  nous  impose  donc  ce  qu'on  vous  demande; 
nous  nous  y  conformerons  autant  qu'il  sera  en 
nous,  comme  le  crois  qu'on  s'y  est  conformé  dans 
les  comptes  de  cette  année. 


M.     de    Ciianvelin. 

conformé. 


On    ne   s'y    est  pas 


M.  le  f^énérai  Sébastiani.  Je  demande  la 
parole. 


Plusieurs  voix  h  droite,  Laclôturel  la  clôture  !.... 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  le  f^énëral  Sébasllanl.  M.  le  ministre  des 
finances  a  eu  complètement  raison  quand  il  a  dit 

âue  ce  que  demandait  notre  honorable  collègue, 
[.  Labbev  de  Pompières,  était  consigné  dans  la 
loi  de  1820  ;  il  aurait  pu  ajouter  que  cette  loi  a 
été  violée  par  la  présentation  de  la  loi  des  comp- 
tes. Mais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  assez  de  violer 
les  lois,  bientôt  on  va  violer  ouvertement  la 
Charte. . . .  (Mouvement  h  droite, —  Plusùurs  voix 
de  ce  côté  :  Ah  !  ah  î  que  va-t-il  nous  dire  ?....) 
Oui,  Messieurs,  on  va  violer  la  Charte —  (Voix 
à  gauche  :  Ecoutez,  écoutez  !  )  La  Charte  prescrit 


par  l'article  37,  que  les  élections  ne  se  feront — 
(Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Ce  n'est  pas  la 
question  1 . . .  il  ne  s'agit  pas  d'élections  ! . . .  A  la 
question  1  ) 

M.  le  Président.  Je  suis  obligé  de  rappeler 
à  l'orateur  que  toute  discussion  relative  aux  élec- 
tions n'a  aucun  rapport  avec  l'amendement  de 
M.  Labbey  de  Pompières,  et  qu'il  est  maintenant 
hors  de  la  question  ;  je  l'invite  en  conséquence  à 
ne  s'occuper  que  de  cet  amendement. 

M.  le  générai  Sébastianl.  Je  vais  répondre  à 
M.  le  président,  et  lui  dire  que  quand  je  me  plains 
delà  violation  d'une  loi,  je  puis  me  plaindre  ausFÎ 
de  la  violation  d'un  article  de  ta  Cbarte — 
(Plusieurs  voixà  droite  :  Vous  n'avez  pas  ce  droit- 
là faites  une  proposition  si  vous  voulez Mon- 
sieur le  président,  ôtez-lui  la  parole )  Messieurs, 

M.  le  président  peut  m'ôter  la  parole  en  me  rap< 
pelant  une  seconde  fois  à  la  question  ;  la  majorité 
peut  par  ses  murmures  étoufier  ma  voix  ;  il  n'en 
sera  pas  moins  vrai  que  vous  avez  été  délégués 
pour  cinq  ans  par  vos  départements,  et  que  votre 
mandat  va  être  renouvelé  avant  ce  terme.  {Plu- 
sieurs voix  à  droite  :  C'était  cela  que  vous  von* 

liez  dire ce  n'était  pas  la  peine  de  monter  à 

la  tribune....) 

(M.  le  ministre  des  finances  se  lève  et  se  dirige 
vers  la  tribune.) 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Ne  répondez  pas  à 
cela c'est  une  plaisanterie 

D'autres  voix  du  même  côté  :  C'était  pour  faire 
du  scandale 

M.  Forbin  des  Issarts.  C'est  le  boncraet. . . . 

{On  Ht,) 

M.  Benjamin  Constant.  L'impression.... 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
ni  les  lois  nilaCharte  ne  seront  violées  par  nous  ; 
je  crois  que  le  préopinant  s'est  trompé  en  ce  qu'il 
a  dit  sur  les  comptes  rendus  pour  l'exercice  1820. 
Il  est  vrai  qu'il  y  a  dans  les  comptes  beaucoup  plus 
de  détails  qu'il  n'y  en  avait  dans  la  loi  où  les  dé- 
penses ont  été  évaluées  :  mais  ces  détails  n*oot 
été  donnés  que  dans  l'intention  de  vous  éclairer, 
et  du  reste  il  était  très-facile  de  suivre  dans  ces 
comptes  les  divers  chapitres  du  budget  auquels 
ils  se  ranportaient. 

Quanta  la  seconde  question v je  me  bornerai  à 
dire  qu'il  est  d'un  heureux  augure  de  voir  les 
moyens  par  lesquels  on  cherche  depuis  quelques 
séances  a  jeter  de  la  défaveur  sur  une  opération 
qui  non-seulement  est  commandée  par  notre 
constitution,  mais  encore  qui  est  tellement  danft 
l'intérêt  ffénéral,  que  je  doute  qu'il  v  ait  un  seul 

Ï>oint  de  la  France  où  la  mesure  qu  a  proToquée 
e  gouvernement,  et  qui  est  entièrement  dans  ses 
droits,  ne  soit  accueillie  avec  la  plus  grande  satis- 
faction. (Vive  adhésion  à  droite,) 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  Labbey  de  Pompières  ;  il  est  rejeté. 

M.  le  Président.   On  va  voter  sur  Tensem- 

ble  de  la  loi....  (Voix  générale  :  Ah  !  enfin  î...."^ 
J'invite  Messieurs  les  députés  à  garder  leurs  places, 
car  ils  auront  ensuite  à  s'occuper  de  la  loi  relati- 
ve  à  la  construction  des  lazarets. 
Un  de  Messieurs  les  secrétaires  fait  l'appel  no- 
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minai;  l'appel  et  le  réappel  terminés,  on  procède  au 
dépouillement  du  Hcrutin,  qui  donne  le  résultat 
suivant  :  Nombre  des  votants,  324;  boules  blan- 
ches, 272;  boules  noires»  52.  La  loi  est  adoptée. 

M.  le  Président  Messieurs,  la  Chambre  a 
déclaré  par  une  délibération,  qu*aprés  le  vote  du 
budget,  elle  s'occuperait  de  la  formation  d'une 
liste  de  trois  candidats  à  présenter  à  Sa  Majesté 

Î»our  la  nomination  d*un  commissaire  pris  dans 
e  sein  de  la  Chambre  pour  la  surveillance  de  la 
Caisse  d'amortissement.  Je  propose  à  la  Chambre 
de  s'occuper  demain  du  cnoix  des  candidats. 
(Plusieurs  voix:  Oui,  c'est  juste.)  11  y  aura  aussi 
demain  un  rapport  de  la  commission  des  péti- 
tions :  on  s'occupera  ensuite  des  projets  de  loi 
à  l'ordre  du  jour. 

Maintenant  la  Chambre  doit  ouvrir  la  discussion 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  construction  des 
lazarets.  L  article  unique  de  ce  projet  est  ainsi 
conçu: 

«  Il  est  accordé  au  ministre  de  l'intérieur,  par 
suDolément  au  budget  de  son  ministère,  exercice 
i822i  un  crédit  extraordinaire  de  1,500,000  flrancs 
pour  commencer  la  création  des  établissements 
sanitaires  qu'exige  la  sûreté  de  la  France,  et  pour 
les  dépenses  ordinaires  du  service  sanitaire  pen- 
dant la  présente  année.  » 

M.  de  AAMelh*  Messieurs,  je  ne  parlerai  pas 
sur  le  fond  de  la  loi,  quoique  cependant  on  puisse 
soutenir  qu'qn  nous  propose  une  dépense  de 
4  millions  sans  que  nous  ayons  sous  les  yeux 
aucun  des  éléments  de  cette  dépense;  assurément 
ce  ne  sera  pas  un  service  que  nous  voterons, 
notre  vote  sera  absolument  de  confiance.  Ces 
1  millions,  doivent,  dit-on,  être  empolyés  en 
trois  années  :  on  ajoute  que  quand  le  service 
sera  établi,  il  faudra  200,000  francs  pour  le  trai- 
tement des  employés  des  divers  établissements. 

Comment  se  fait-il  donc  qu*aujourd'hui,  où 
nous  sommes  au  tiers  de  l'année,  etlorsqu'aucune 
partie  des  établissements  n'a  été  construite,  on 
nous  demande  les  200,000  francs  pour  les  em- 
ployéSi  comme  on  les  demandera  à  1  avenir  ?  Ge^ 
tainement,  ces  établissements  n'existeront  pas 
encore  au  t«'  juin,  et  dés  lors,  il  me  parait  encore 
fort  large  dallouer  100,000  francs  pour  les 
employés  ;  c'est  à  quoi  je  conclus. 

M.  le  Président  met  aux  voix  Tamendement 
de  M.  de  Lameth  ;  la  Chambre  le  rejette.  L'article 
unique  de  la  loi  est  adopté. 

M.  le  Président  annonce  qu'on  va  voter  au 
scrutin  sur  la  loi,  et  que  la  Chambre  pourra  s'oc- 
cuper ensuite  de  la  loi  relative  à  l'emprunt  du 
département  d'Bure-et-Loir. 

Cette  proposition  est  agérée  sans  opposition. 

L'appel  nominal  est  fait  par  un  de  MM.  les 
secrétaires;  MM.  les  députés  déposent  leur 
boule  dans  l'urne  placée  sur  le  bureau.  Le  dé- 
pouillement du  scrutin  donne  pour  le  résultat 
221  votants  ;  210  boules  blanches  et  11  boules 
noires.  La  loi  est  adoptée. 

M.  le  Président.  La  loi  relative  à  l'emprunt 
du  département  d'Bure -et  -  Loir  ne  contient 
qu'un  seul  article,  ainsi  conçu  : 

«  Le  département  d'Rure-et-Loir  est  autorisé 
à  s'imposer  extraordinairement  iusqu'à  concur- 
ren(%  de  3  1/2  centimes  par  adaition  aux  rôles 
des  contributions  foncière,  personnelle  et  mo« 
biliérc  de  1822,  pour  le  produit  de  cette  impo- 
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sition ,  être  exclusivement  affecté  au  rétablis- 
sement du  séminaire  de  Chartres  et  à  la  transla- 
tion du  tribunal  civil  et  de  la  gendarmerie  qui 
y  sont  actuellement  établis ,  le  tout  conformé- 
ment à  la  délibération  prise  par  le  conseil  géné- 
ral du  département  d'Eure-et-Loir,  dans  sa  session 
de  1821.  » 

Personne  ne  se  présente' pour  parler  sur  Tarticle 
L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

On  vote  ensuite  au  scrutin  secret  sur  la  loi. 
L'appel  et  le  réappel  terminés,  MM.  les  secré- 
taires procèdent  au  dépouillement  du  scrutin. 

M.  le  Président.  Le  nombre  des  votants  n'est 
pas  suffisant.  Je  déclare  le  scrutin  nul.  Il  sera  pro- 
cédé demain  à  un  second  tour  de  scrutin.  La 
séance  est  levée. 

L'Assemblée  se  sépare  à  six  heures. 


ANNBXBSJ 

A  la  séance  de  la  Chambre  des  déjmU's  du  iS  avril 

1822. 

Nota.  Ces  annexes  comnrennent  : 

1^  Un  discours  de  M.  Deiacroix-Frain ville,  con- 
cernant le  grand  séminaire  de  Chartres  ; 

2''  Diverses  opinions  relatives  à  la  loi  de  finances 
de  1822  ; 

3*  Deux  opinions  sur  les  lazarets. 

M.  Delaeroix-Frainville,  députe  d^Eure^ 
et~Loir^  sur  le  projet  de  lai  relatif  au  réta- 
blissemerU  du  séminaire  de  Chartres  (1).  Mes- 
sieurs, on  ne  peut  qu'applaudir  aux  soins 
du  conseil  général  du  département  d'Bure-et- 
Loir  pour  le  rétablissement  du  séminaire  de 
Chartres.  Cette  mesure  n'est  pas  seulement  utile 
et  convenable,  elle  est  de  nécessité  absolue*  La 
ville  de  Chartres  s'est  félicitée  de  redevenir  le 
siège  d'un  épiscopat  qui  était  l'un  des  plus  an- 
ciens de  l'Bglise  gallicane  et  de  voir  rentrer  dans 
ses  murs  un  évéque  digne  de  lui  retracer  l'exem- 
ple des  vertus  religieuses  et  civiles,  qui  distin- 
guaient si  éminemment  le  prélat  qui  lui  fut  en- 
levé à  répo((ue  de  la  Révolution  (M.  de  Lubersac) 
et  qui  est  aujourd'hui  le  respectable  doyen  de  l'é- 
piscopat  français. 

Un  sémiuaire  est  Tacc^ssoire  obligé  de  tout 
siège  épiscopal.  C'est  sous  les  yeux  de  l'évéque 
que  doivent  être  formés  et  dirigés  les  jeunes 
élèves  qui  se  destinent  aux  fonctions  si  impor* 
tantes  du  ministère  sacré  des  autels.  La  ville  de 
Chartres  possédait  autrefois  deux  séminaires,  l'un 
appelé  le  grand  séminaire^  qui  était  dans  la  cam- 
pagne, non  loin  de  ses  murs,  et  dont  les  bâti- 
ments et  toutes  les  dépendances  ont  été  vendues 
comme  domaines  nationaux;  l'autre,  sons  le 
nom  de  petit  séminaire^  placé  tout  près  de  l'ancien 
évéché ,  et  qui  a  été  réservé  pour  des  établisse- 
ments publics;  il  est  en  ce  moment  occupé 
par  le  tribunal  civil  et  par  la  gendarmerie  ;  il 
servait  aussi  de  logement  à  l'ancien  sous-préfet. 


(1)  L'opinion  de  M.  Delacroix- Fraio ville  n'a  pas  été 
insérée  aa  Moniteur. 

Celle  opinion  n'a  pas  été  prononcée  à  la  tribune 
à  casse  de  la  clôture  de  la  discussion.  {Xoie  tU 
M.  DelacroiX''Frainvill$, 
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et  remplit  maintenant  le  môme  objet  pour  le  pré- 
sident des  assises. 

C'est  cet  édifice  qu'il  s'agit  de  rendre  au  sémi- 
naire en  le  rétablissant  dans  Tétat  qu'exige  cptte 
nouvelle  destination 

C'est,  je  le  répète,  une  mesure  indispen- 
sable. Mais,  de  quelle  manière  pourvoir^ -t-on 
à  la  dépense?  Voilà  la  question  que  j'élève. 

Le  conseil  général  du  département  a  tén^qigné 
le  désir  d'imposer  cette  dépense  sur  les  coniri- 
buables,  et,  )e  gouvernement,  en  adoptai^t  cette 
idée,  a  présenté  à  la  Cbambre  |e  projet  dp  loi  qui 
lui  est  actuellement  soumis 

Jp  cqmb^ts  cette  propositipp ,  et  je  rt|s  que 
ce  n'est  pas  par  voje  d  iippositio^  sur  les  con- 
tribuablep  que  Top  doit  se  procurer  les  fonds  qé- 
ccssaîres. 

En  effet,  JJpssîeurs,  lorsqpe  Iq  projet  de  loi 
sur  rétablissement  des  douze  nouveaux  évô- 
cbés  nous  a  été  présenté  à  la  dernière  session , 
le  gouvernement  nous  a  bien  assurés  qu'il 
n'en  résulterait  aucune  surcharge  pour  les  con- 
tribuables. 

Il  a  été  déclaré  par  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  dans  l'exposé  des  motifs,  que  les  extinc- 
tions des  pensions  ecclésiastiques  s'appliqueraient 
successivement,  notamment  aux  réparations  des 
cathédrales,  des  séminaires  et  des  bâtiments,  et 
autres  dépenses  diqçésqines.  11  a  dit  gue  «  deux 
sommes  sont  portées  pour  ces  objefs^  1  une  de' six 
cent  raille  fpncs  au  chapitre  XI  du  budget  tra- 
vat^x  d*interét  géf^éral  q,ans  les  départements  ; 
l'autre  de  sept  cent  niille  francs ,  a!ans  les  dé- 
penses fixes  otf  commufhes  à  plusieurs  départe- 
ments. »  ' 

Et  c'est,  i^tessieufs.  ce  qui  a  é(é  déterqiiné,  en 
effet,  par  la  Ipi  dij  ^  jiiîtletj'rènàùp'sur  cefte  pro- 
position. Cette  loi  déterminé,  par  son  article  2 , 
les  objets  auxqueU  serpnt  appliquées  les  extinc- 
tions, et  les  l,30D»O0Q  frapcg  de  crédit  accordé, 
au  ministre  de  rintèrieur  *  ainsi  que  les  augmen- 
tations à  provenir  du  décès  des  pensionnaires,  et 
le  §  de  cet  article  2  les  applique  à  Vaccroissement 
des  fonds  destinés  aux  réparations  des  cathédrales, 
des  bâtiments  des  évéchés,  SÉMINAIRES  et  autres 
édifices  du  clergé  diocésain. 

Le  rétablissement  du  séminaire  de  Chartres 
doit  donc,  fl'après  la  loi,  être  payé  par  les 
Î,300,D0Q  francs  dpnt  le  crédit  fut  accordé  pour 
1820,  au  ministre'de  l'intèripuf,  el  en  cas  d'in- 
suffisance ^ur  les?  nouvelles  extinctions  de  pen- 
sions qui  ont  eu  lieu,  en  1821  et  1822,  ainsi  que 
sur  celles  que  procureropt  les  années  subsé* 
quentes.  • 

Au  lieu  de  ,^9  Axer  sur  ce  point  de  vue,  la 
commission  ^,  dans  son  rapport,  examiné  une 
aiitre  question,  cèilp  de  savoir  si  le  conseil  géné- 
rçil  avait  droit  de  propqsér  une  imposition  sur 
les  contribuables  au  delà  des  5  centimes  faculta- 
tifs lorsqu'il  s'agissait  de  besoins  extraordinaires, 
et  eljjé  a  pensé  que  le  rétablissement  du  sémi- 
naire de  Chartres  éfant  une  dépense  extraordi- 
naire, la  propositipn  devait  être  admise. 

On  pourrait  jègitimenient,  Messieurs,  contester 
ce  prétend^!  principe.  C'est  en  faveur  des  contri- 
buables, qiie  les  jois  précédentes  ont  statué  que 
les  consens  généraux  de  dépàrtepient  ne  pour- 
raient excéder  les  5  centimes  pour  tous  les 
besoins  de  leur  localité.  C'est  pour  les  besoins 
tant  ordinaires  qû'exiràordinàires,  que  cette  li- 
mite a  été  fixée.  11  ne  peut  dono  être  permis  sous 
aucun  prétexte,  de  la  dépasser  sans  grever  les 
contribuables  d'une  surcharge  que  la  loi  défend 
de  leur  imposer. 


Mais  sans  m'arrêter  à.  discuter  l'opinion  fie  la 
commission,  je  me  borne  à  dire  qu'elle  est  inan- 
pljcable  4  I  objet  dont  il  s'agit  ici,  parce  que  la 
loi  de  crédit  relative  à  rétablissement  des  douze 
nouveaux  évéchés  a  promis  aux  contribuables 
qu'il  n'en  résulterait  aucune  ^urcb^rge  pour  eux 
IBt  parce  que,  pour  garantie  dé  c^tte  promesse, 
elle  a  placé  les  séminaires  4^ns  la  classe  dps  dé- 

Senses  auxquelles  il  serait  ppurvu  par  les  fonds 
estinés  ^  cet  effet.  Bt  c'est  l'exécution  de  cette 
loi  que  je  reclame  en  faveur  des  contribuables  de 
mon  département  et  de  fous  les  dép^if  tements  qui 
se  trouveroqt  dans  l^  mèpie  ppsitioh. 

J'observerai  de  plu?,  Messieurs,  que  cette  sur- 
cbîfrge  uni.  ppuf  pette  ann^e,  s'élèverait  à  plus 
de  100,000  if^qc^.  pèserait  bpfiucpup  plus  sur  les 
fermiers  que  sur  les  propriétaires.  Il  est  en  effet 
de  ngtpriété  pqbliqqe  dans  le  département  a'Eure- 
pt-Loir,  que  la  presque  généralité  des  baux 
renouvelés  pendant  la  cq^rté  des  grains  met  les 
contributions  a  la  charge  du  fermier  ;  en  sorie  que 
p'est  |e  fermier  qui  supporterait  l^  dépense,  et 
qui  payerait  les  ff ai^  de  rétablissement  du  sémi- 
naire. 

Et  dans  qiiel  tpmps  !  A  une  époque  où  depuis 
quelques  années  la  baisse  des  prix  des  grains 
toujours  croissante  est  arrivée  à  un  tel  deg^ré  de 
dépréciation,  que  la  presque  généralité  de  nos 
fermiers  se  trouvent  dans  un  état  de  gêne  et  de 
détresse  gui  leur  rend  le  payement  de^  contribu- 
tions aussi  difficile  qu'opereux. 

D'une  part,  le  prix  des  baux  a  été  augmenté 
en  raisoi^  d'une  (élévation  accidentelle  ou  prix 
des  grains  sur  la  contipuation  de  laquelle  on  avait 
niaipèureqsement  trop  compte.  Les  charges  des 
fermiers  se  trouvent  accrues,  et  par  Ip  prix  de 
leur  baux  et  par  le  surhaussement  excessif  de  la 
maiq-d'peuyre  ;  et  plus  Ips  pharges  augmentent, 
plus  Ips  ressources  d(n}îqueiit.  Dans  ce  départe- 
ment agricole  la  culture  des  terres  est  le  seul 
moyen  d'industrie  et  les  pfpduits  de  cette  culture 
se  trouvent  en  ce  moment  beaucoup  inférieurs 
aux  charges  qu'ils  dolveqt  supporter. 

Ajoutez  encpre  à  ces  charges  la  nécessité  où  se 
trouvent  les  fermiers  d'héberger  et  de  nourrir 
les  troupes  dp  pauvres  et  de  mendiants  qui  par- 
couren);  les  campagpeg,  et  qui  yiennent  la  nuit 
chercher  l'asile  et  le  p^jp  cl)ez  eux.  J'en  connais 
qui,  pour  cette  seple  dépense,  consomment  30  et 
40  hectolitres  de  blé  par  an. 

On  a  dit,  dans  l'exposa  des  motifs,  gue  l'im- 
position de  3  centimes  1/2  était  pour  le  dépar- 
tement d'Eure-et-Lbif  bien  moins  une  sprcbarge 
qu'un  ajournement  de  dégrèvement.  Mais  qu'est- 
ce  donc  que  ce  dégrèvement?  1^.  le  qjinistre  des 
finances  disait  encore  il  y  a  peu  de  joijrs  à  cette 
tribune,  que  ce  n'était  qu'une  répartition  plus 
égale  de  fimpdt.  Le  département  d'Eure- et- Loir 
n^a  donc  obtenu  de  déçrôveraent  que  parce  qu'il 
était  imposé  à  un  taux  bien  supérieur  a  celui  des 
autres  départements.  Lorsqu'on  le  priye  d'une 
portion  de  ce  dégrèvement,  c'est  donc  une  sur- 
charge bien  manifeste  qu'on  lui  impQse,  et  sur 
qui  pôse-t-elle  encore  ?  Sur  les  fermiers,  sur  ceii'x 
qui  supportent  le  poids  du  jour  et  la  fatigue 
des  travaux. 

Dira-t-on  que  les  fermiers,  qui  par  Jeufg  baux 
sont  chargés  des  contributions',  ont  reçu  par  le 
dégrèvement  un  bénéfice  inespéré?  Je  répqnds 

Sue  quand  ils  se  sont  soumis  a  cette  charge  ils 
rit  compté  sur  l'espoir  de  la  diminution  long- 
temps promise  dans  la  contribution  foncière  du 
département,  j'ajoute  qu'ils  ont  compté  aussi  sur 
le  maintien  du  prix  aes  grains  à  un  taux  asse;^ 
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élevé  pour  suflirc  au  payement  de  leurs  oharges. 
Et  c'est  au  contraire  lorsque  les  grains  sont  par- 
venus au  plus  bas  prix  que  l'on  veut  les  priver 
du  léger  soulagement  que  leur  procure  le  dégrè- 
vement. 

Messieurs,  je  réclame,  contrp  cette  mesure  avec 
d'autant  [)Ius  de  force  que,  si  elle  était  admise, 
elle  autoriserait  la  continuation  do  la  môme  sur- 
charge pour  les  années  qui  sijiivront.  Le  rapport 
de  la  commission  nou^  dit  en  termes  bjen  clajrs, 
que  les  3  centimes  1/2  de  la  présente  année 
n'acquitteront  qu'une  partie  de  I^  dépense  rela- 
tive au  9éminaire.  Il  y  aura  doqp  continuation  do 
cette  imposition  nouvelle.  Déjà  les  contribuables 
ont  supporté  des  dépense^  relativea  au  même 
objet.  Pour  déplacer  la  gendarmerie  de  Tédilice 
du  séminaire,  oq  a  déjà  fait,  Tan  dernier,  Tac- 
quisition  d'une  grande  auberge,  où  l'on  élève  les 
constructions  convenables  pour  l'établissement 
de  ce  corps  militaire.  Ces  dépenses  sont,  il  est 
vrai,  utiles  et  nécessaires  ;  elles  ont  été  prises 
sans  doute  sur  les  5  centimes  facultatifs. 

C'est  donc  après  avoir  épuise  les  centimes 
facultatifs,  aue  Ton  vous  propose  la  nouvelle 
imposition.  Nais  qu'est-ce  que  c^est  que  les  cen- 
times facultatifs,  si  ce  n'est  une  imposition  ?  0e 
sont  toujours  les  contribuables  qui  payent. 

Les  dépenses  ne  se  borneront  pas  au  rétablis- 
sement du  séminaire.  Bientôt  le  conseil  général 
d*Bure-et-Loir  broposera  sans  doute  rétablisse- 
ment d'un  édifice  propre  à  servir  de  logement, 
soit  à  notre  évoque,  soit  à  notre  préfet  ;  car  Tan- 
cien  évôché  a  été  affecté,  depqis  l'établissement 
des  préfets,  à  la  résidence  de  la  préfecture.  II 
faudra  donc,  ou  pour  le  cbef  de  Tautorité  ecclé- 
siastique ou  pour  celui  de  Tadministration  pivile, 
un  logement  convenable  qui  occasionnera  néces- 
sairement une  dépense  importante.  Ainsi,  Ues- 
sieurs>  ce  n'est  pas  seulement  pour  le  présent, 
mais  pour  l'avenir  que  je  réclame  en  faveur  des 
contribuables  de  mon  département. 

Et  qu'est-ce  que  je  réclame  ?  G*e8t  Tezépqtion 
d'une  loi  qui  a  promis  que  l'établissement  de 
Tévéché  ne  produirait  aucune  surcharge  pour  les 
contribuables  ;  c'est  Texécutinq  d'une  loi  qui  a 
déterminé  les  fonds  sur  lesquels  ces  dépenses  se- 
raient acquittées. 

ie  demande  donc  qua  les  sommes  votées  par 
le  conseil  général  du  département  d'Bure-et- 
Loir  pour  le  rétablissement  du  séminaire,  soient 
acquittées  par  M.  le  ministre  de  rjntérieur  sur 
les  fonds  spéciftôs  par  la  loi  du  4  juillet  dernier, 
et  qu'en  cas  de  leur  insuffisance  actuelle,  il  soit 
ouvert  à  ce  ministre,  par  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, un  crédit  nécessaire,  lequel  sera  remplacé 
par  les  extinctions  futures  des  pensions  ecclé- 
siastiques, ou  par  un  supplément  de  crédit  au 
procham  budget. 

Bu  conséquence,  je  vote  le  rojet  de  la  loL 

H*  Cabanon,  député  de  la  Seine-Inférieure,  sur 
le  budget  de  1822  (l).  Messieurs  ,  je  commence 
par  vous  rassurer.  Je  ne  me  présente  pas  à  cette 
tribune  armé  d*un  in-folio  en  rapport  avec  les 
volumes  qui  vous  sont  soumis,  ni  campé  devant 
un  arsenal  de  chiffres.  J'ai  reconnu 'que  plus 
Tobjct  à  embrasser  est  vaste  et  encombjî^  do  dé- 
tails plus  ou  moins  embarrassante  ou  embarras- 


(1)  L'opinion  do  M.  Cabanon  n'a  pai  été  insérée  an 
Moniteur, 

InKrit  la  traisième  ponr  parieft  dans  la  diicaf- 
don  généraia,  aoo  tonr  n'ait  pas  arriTé. 


ses»  et  plus  il  était  nécessaire  et  convenable  de 
resserrer  mes  observations  dans  un  cercle  si.uple 
et  facile  à  saisir  ;  en  un  mot  de  ramener  les 
moyens  d'arriver  a^  bieq,  ^ux  plus  simples  indi- 
cations. 

flous  convenons  tous  de  Tétat  prospère  de  nos 
finances,  mais  je  doute  beaqcoup  qu'aucun  de 
nous  ait  pu  comprendre  le  maintien  permanent 
d'un  budget  de  900  millions  d'impôts  sç  liant 
encore,  sans  nécessité,  aq  système  d'un  édlQcq 
financier,  et  d'i^ne  organisation  financière  et  ad- 
ministrative qui,  pouvant  être  en  harmonie  aveo 
la  grandeur  des  temps  passés,  n*est  plus  aujour- 
d'hui, pour  notre  France,  rentrée  dan^  s^s  an- 
ciennes limitas,  qu'un  véritable  tour  (|e  for^e 
qui  Tépuise,  qii'uq  mal  dopl  il  faut  enQn  appeler 
le  remède. 

En  vain,  me  snis-je  dit,  cb§rcher^-rt-on  (les 
économies  réelles  dans  des  réductions  minutieu- 
ses des  dépense^  d.^s  ministères,  de  cbapuqe  des 
administrations,  ^i  chacun  de  ces  édifices  est 
monté  sur  la  pécessité  de  ces  dépensas,  si  des 
palais  sont  nécessaires,  si  des  directions  Généra- 
les sont  indispensables  :  si  l'pn  retarde  (établis- 
sement d'qn  système  4épartementa{  qui,  à  Hns- 
tar  des  maires  pour  |es  villes,  ferait  disparaître 
d'une  manière  utile  et  paternelle  pour  chaque 
localité,  et  éponpmique  pour  le  Trésor,  cette  nuée 
de  préfets  et  sous-préfe(s,  cette  |*ésùrrection  de 
secrétaires  généraux ,  économiquemept  singu- 
lière ;  les  uns  et  les  autres  pliis  fidèles  images  de 
ces  conimissaifes  4P  comité  de  satqt  public,  vol- 
tigeant de  départements  e^  départements;  aussi 
coûteux  pour  le  Trésor,  qu'étrangers  et  indiffé- 
rents partout  où  ils  se  trouvent;  plus  dévoués 
pour  la  plupart  jusqu'à  l'excès,  à  (a  voix  qui  les 
nomme,  qu'aux  intérêts  qu'ils  sont  pl^argés  de 
protéger,  e^  peu  soucieui^  dé  ce^e  prépieuse  im- 
partialité qui,  pour  être  méconnue  de  nos  jqurs, 
n'en  sera  pas  moins  dant  tous  les  temp9  le  titre 
le  plus  certain  a  l'estime  publique. 

$n  un  mot,  QÎ  toutes  ie^  formes  gigantesque^ 
de  temps  qui  pe  sont  plus,  si  toutes  les  dépenses 
et  leur  gaspillage  sont  plus  longtemps  tolérés 
dans  l'ordre  modeste  et  économique  de  notre 
régime  constitutionnel. 

In  vain  chercbera-t-on  la  lumière  dans  ces 
états  volumineux  que  Ton  vous  apporte  ici  cha- 
aqnée,  si  nous  voyons  s'y  perdre,  je  ne  dis  pas 
seulement  les  rapporteurs  de  vos  commissions, 
mais  le^  rédacteurs  mêmes  de  cps  mêmes  états, 
et  je  me  borne  pour  cela,  Messieurs,  à  vous  citer 
le  résumé  des  plus  iustes  doléances  consun^'^es 
dans  la  page  46  du  dernier  rapport  de  la  com- 
mission des  comptes,  trouvé  d'ailleurs  ai  clair  à 
cette  tribune,  sans  doute  à  cela  près  par  un  des 
honorables  membres  de  cotte  commission.  En 
vain,  me  suis-je  dit  encore,  parviendrez-vous  à 
mettre  tous  ces  étatQ  à  la  poriée  d'un  juste  exa- 
men et  à  la  mesure  de  votre  patience,  si  vous 
ne  simniiflez  les  rouages  ç^bs  noml^re  de  la  ms|- 
chine  financière. 

Deux  conditions  m'qnt  donc  paru  indispensa- 
bles pour  arriver  à  des  économies  réelles,  dura- 
bles et  telles  qu'elles  ^ont  justement  etuqanime- 
ment  réclamées  par  tous  les  points  de  la 
France. 

La  cessation  des  douzièmes  provisoires  ; 

La  simplification  de  rédilice  financier  et  du 
système  des  administrations  générales  et  dépar- 
tementales. 

A  travers  ce  chaos  d'intérêts  personnels  que 
nous  n'avons  cessé  et  que  nous  ne  cesserons  ja- 
mais de  combattre,  reconnaissons  toujours  cette 
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et  remplit  maintenant  le  môme  objet  pour  le  pré- 
sident des  assises. 

C'est  cet  édifice  qu'il  s'agit  de  rendre  au  sémi- 
naire en  le  rétablissant  dans  Tétat  qu'exige  c^tte 
nouvel  le  destination 

C'est,  je  le  répète,  une  mesure  indispen- 
sable. Mais,  de  quelle  manière  pourvoir^ -t-oA 
à  la  dépense  ?  Voilà  la  question  que  j'élève . 

Le  conseil  général  du  département  a  témpigné 
le  désir  d'imposer  cette  dépense  sur  les  coniri- 
buables,  et,  )e  gouyernement,  en  adoptai^t  cette 
idée,  a  présenté  à  la  Chambre  |e  projet  d^  loi  qui 
lui  est  actuellement  soumis 

Jp  combats  cette  propositipp ,  et  jo  4|s  que 
ce  n'es|<  pas  par  voie  d  iippositio][^  sur  les  con- 
tribuables que  l'op  (ioit  se  procurer  les  fonds  i^é- 
cessaires. 

En  effet,  Wpssîeurs,  lorsque  le  projet  de  loi 
sur  rétablissement  des  douze  nouveaux  évé- 
chés  nous  a  été  présenté  à  la  dernière  session , 
le  gouvernement  nous  a  bien  assurés  qu'il 
n'en  résulterait  aucune  surcharge  pour  les  con- 
tribuables. 

Il  a  été  déclaré  par  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, dans  l'exposé  des  motifs,  que  les  extinc- 
tions des  pensions  ecclésiastiques  s  appliqueraient 
successivement,  notamment  aux  réparations  des 
cathédrales,  des  séminaires  et  des  bâtiments,  et 
autres  dépenses  diqçésç^ines ,  11  a  dit  que  <  deux 
sommes  sont  portées  pour  ces  obie^s^  l''une  de' six 
cent  mille  ffancs  au  chapitre  XI  du  budget  tra- 
vat^x  d^interit  géTjéraf  qans  les  départements  ; 
Tautre  de  sept  cent  mille  francs ,  dans  les  dé- 
penses fixes  o^  çommufkes  à  plusieurs  départe- 
ments. » 

Et  c'est.  î^lessieufs.  ce  qui  a  éfé  çjéterqiiné,  en 
effet,  par  la  Ipi  dij  ^  ju{Ueti  renàup  sur  celte  pro- 
position. Cette  loi  déterminé,  par  son  article  2 , 
les  objets  auxquels  serpnt  j^pplîquées  les  extinc- 
tions, et  les  1,30D»00Q  frapcg  de  crédit  accordé, 
au  ministre  de  riat^rieur ,  ainsi  que  les  augmen- 
tations à  provenir  du  décès  des  pensionnaires,  et 
le  §  de  cet  article  2  les  applique  à  V accroissement 
des  fonds  destifiéit  aux  réparations  des  cathédrales, 
des  bâtiments  des  évéchés,  SÉMINAIRES  et  autres 
édifices  du  clergé  diocésain. 

Le  rétablissement  du  séminaire  de  Chartres 
doit  donc,  d'après  la  loi,  être  payé  par  les 
1,300,00P  francs  dpnt  lé  crédit  fut  accordé  pour 
1820,  au  ministre  de  l'intërieuf,  el  en  cas  d'in- 
suffisance !5ur  les  nouvelles  éxtmctions  de  pen- 
sions qui  ont  eu  lieu,  en  1821  et  1822,  ainsi  que 
sur  celles  que  procureront  les  années  subsé- 
quentes. • 

Au  lieu  de  ,^e  fixer  sur  ce  point  de  vue,  la 
commission  ^,  dans  son  rapport,  examiné  une 
autre  question,  cèllp  de  çayoïr  si  le  conseil  géné- 
ral avait  droit  de  proposer  une  imposition  sur 
les  contribuables  au  delà  des  5  centimes  faculta- 
tifs lorsqij'il  s'agissait  de  besoins  extraordinaires, 
et  el)é  a  nensé  que  te  rétablissement  du  sémi- 
nairp  de  Chartres  étant  une  dépense  extraordi- 
naire, la  proposition  devait  être  admise. 

On  pourrait  légitimement,  Messieurs,  contester 
ce  prétend^  principe.  C'est  en  faveur  des  contri- 
buables, que  les  |ois  précédentes  ont  statué  que 
les  conseils  généraux  jle  di^pàrtement  ne  pour- 
raient excéder  les  h  centimes  pour  tous  les 
bes^oins  de  leur  localité.  C'est  pour  les  besoins 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  que  cette  li- 
mite a  été  fixée.  11  ne  peut  donc  être  permis  sous 
aucun  prétexte,  de  la  dépasser  sans  grever  les 
contribuables  d'une  surcharge  que  la  loi  défend 
de  leur  imposer. 


Mais  sans  m'arréter  4  discuter  Topinion  de  la 


nouveaux  évèchés  a  promis  aux  contribuables 
qu'il  n'en  résulterait  aucune  Qurch^rgo  pour  eux 
pt  parce  que,  pour  garantie  dé  cptte  promesse, 
elle  a  placé  les  séminaires  dans  la  classe  dps  dé- 

Senses  auxquelles  il  serait  pourvu  par  les  fonds 
estinés  ^  cet  effet.  Bt  c'est  l'exécution  de  cette 
loi  que  je  réclame  en  faveur  des  contribuables  de 
mon  département  et  de  |ous  les  dépaf  tements  qui 
se  trouveroq);  dans  la  mèpie  position. 

J'observerai  de  plu?,  Messieurs,  que  cette  sur- 
cl^rge  qui.  pqiif  pette  ann^e,  s'élèverait  à  plus 
de  100,000  îft^Tjcs.  pèserait  bppcpup  plus  sur  les 
fermiers  que  sur  les  propriétaires.  U  est  en  effet 
de  ngtprjété  publiqqe  dans  le  département  d'Eure- 
et-Loir,  que  la  presque  généralité  des  baux 
renouvelés  pendant  la  cnerté  des  gri^ins  met  les 
contributions  a  la  charge  du  fermier  ;  en  sorte  que 
p'est  le  fermier  qui  sqpporterait  la  dépense,  et 
qui  payerait  les  f^ais  de  rjétablissement  du  sémi- 
naire. 

Et  dans  qpel  temps  !  A  une  époque  où  depuis 
quelques  années  la  baisse  des  prix  des  grains 
toujours  croissante  est  arrivée  à  un  tel  degré  de 
dépréciation,  que  la  presque  généralité  de  nos 
fermiers  se  trouvent  dans  un  état  de  gène  et  de 
détresse  qui  leur  rend  le  payement  des  contribu- 
tions aussi  difficile  qu'onéreux. 

D'une  part,  le  prix  des  baux  a  été  augmenté 
en  raison  d'une  élévation  accidentelle  du  prix 
des  grains  sur  la  continuation  de  laquelle  on  avait 
naalfaèureusement  trop  compté.  Les  charges  des 
fermier^  se  trouvent  accrues,  et  par  le  prix  de 
{eur  baux  et  par  le  surhaussement  excessif  de  la 
maiq-d'œuyre  ;  et  plus  Ips  pharges  augmentent, 
plus  les  ressources  din)iquen(.  Dans  ce  départe* 
ment'  agricole  Iq.  culture  des  terres  est  le  seul 
moyen  d'industrie  et  les  prpduits  de  cette  culture 
se  trouvent  en  ce  montent  beaucoup  inférieurs 
aux  chargés  qu'ils  dolvept  supporter. 

Ajoutez  encpre  à  ces  cbarges  ta  nécessité  où  se 
trouvent  les  fermiers  d'héberger  et  de  nourrir 
les  troupes  dP  pauvres  et  de  mendiants  qui  par- 
courent les  campagnes ,  et  qui  yiennent  la  nuit 
chercher  l'asile  et  lé  ppijp  chez  eux.  J'en  connais 
qui,  pour  cette  seule  dépense,  conson:)ment  30  et 
40  hectolitres  de  me  par  ah. 

On  a  dit,  dans  l'exposé  des  motifs,  que  Pîm- 
position  de  3  centinaes  1/2  était  pour  fe*  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir  bien  moins  une  surcharge 
qu'un  ajournement  de  dégrèvement.  Mais  qu'est- 
ce  donc  que  ce  dégrèvement?  ftf.  le  j^inistre  des 
finances  disait  encore  il  y  a  peu  de  jdjjrs  à  cette 
tribune,  que  ce  n'était  qu'une  répartition  plus 
égale  de  1  impôt.  Le  département  a'Eure-et-Loir 
n^a  donc  obtenu  de  dégrèvement  que  parce  qu'il 
était  imposé  à  un  taux  bien  supérieur  a  celui  des 
autres  départements.  Lorsqu'on  le  priye  d*uiie 
portion  de  ce  dégrèvement,  c'est  donc  une  sur- 
Charge  bien  manifeste  qu'on  lui  impose,  et  sur 
qui  pèse-t-elle  encore?  Sur  les  fermiers,  sur  ceux 
qui  supportent  le  poids  du  jour  et  la  fatigue 
des  travaux. 

Dira-t-on  que  les  fermiers,  giji  par  leurs  baJDx 
sont  chargés  des  contributions',  ont  reçu  par  le 
dégrèvement  un  bénéfice  inespéré?  Je  réponds 

3ue  quand  ils  se  sont  soumis  a  cette  chargé  ils 
nt  compté  sur  l'espoir  de  la  diminution  long- 
temps promise  dans  la  contribution  foncière  du 
département,  j'ajoute  qu'ils  ont  compté  aussi  sur 
le  maintien  du  prix  oes  grains  à  un  taux  assec 
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élevé  pour  suflirc  au  payement  de  leurs  charges. 
Et  c'est  au  contraire  lorsque  les  grains  sont  par* 
venus  au  plus  bas  prix  que  l'on  veut  les  priver 
du  léger  soulagement  que  leur  procure  le  dégrè- 
vement. 

Messieurs,  je  réclame,  contrp  cet^  mesure  avec 
d'autant  plus  de  force  que,  si  elle  était  admise, 
elle  autoriserait  la  continuation  de  la  môme  sur- 
charge pour  les  années  qui  suivront.  Le  rapport 
de  la  commission  nous  dit  en  termps  bjen  clairs, 
que  les  3  centimes  1/2  de  la  présente  année 
n^acqqitteront  qu'une  partie  de  I^  dépense  rela- 
tive ;^u  9éminaira.  11  y  aura  donc  continuation  de 
cette  imposition  nouvelle.  Déjà  les  contribuables 
ont  supporté  des  dépense^  relatives  au  même 
objet.  Pour  déplacer  la  gendarmerie  de  fédilice 
du  séminaire,  oq  a  déjà  fait ,  Tan  dernier,  Tac- 
quisition  d*une  grande  auberge,  où  Ton  ^lève  les 
constructions  convenables  pour  l'établissement 
de  ce  corps  militaire.  Ces  dépenses  sont,  il  est 
vrai,  utiles  et  nécessaires  ;  elles  ont  été  prises 
sans  doute  sur  les  5  centimes  facultatifs. 

G^est  donc  après  avoir  épuise  les  centimes 


sont  toujours  les  contribuables  qui  payent. 

Les  dépenses  ne  se  borneront  pas  au  rétablis- 
sement du  séminaire.  Bientôt  le  conseil  général 

ment 
soit 

cien  évôché  a  été  affecté,  àepqis'  rétablissement 
des  préfets,  à  la  résidence  de  la  préfecture.  11 
faudra  donc,  ou  pour  le  ct^ef  de  rautorité  ecclé- 
siastique ou  pour  celui  de  Tadministration  pivile, 
un  logement  convenable  qui  occasionnera  néces- 
sairement une  dépense  importante.  Ainsi,  Mes- 
sieurs, ce  n'est  pas  seulement  pour  le  présent, 
mais  pour  Tavenir  que  je  réclame  en  faveur  des 
contribuables  de  mon  départoment. 

Kt  qu'est-ce  que  je  réclame  ?  C'est  Texécntion 
â*une  loi  qui  a  promis  que  rétablissement  de 
Tévéché  ne  produirait  aucune  surcharge  pour  les 
contribuables  ;  c'est  l'exc^cutioq  d'une  loi  qui  a 
déterminé  les  fonds  sur  lesquels  ces  dépenses  se- 
raient acquittées. 

h  demande  donc  que  les  sommps  votées  par 
le  conseil  général  du  départemei}t  d^Bufe-et- 
Lûir  pour  le  rétablissement  du  séminaire,  soient 
acquittées  par  M.  le  ministre  de  rjntôrieur  sur 
les  fonds  spécifiés  par  la  loi  du  4  juillet  dernier, 
et  qu'en  cas  de  leur  insuffisance  actuelle,  il  soit 
ouvert  à  ce  ministre,  par  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, un  crédit  nécessaire,  lequel  sera  remplacé 
par  les  extinctions  futures  des  pensions  ecclé- 
sias^tlquos,  ou  par  un  supplément  de  crédit  au 
procham  budget. 

En  conséquence,  je  vote  le  rejet  de  la  loL 

H*  Cabanon,  député  de  la  Seine-Inférieure,  sur 
k  budget  de  1822  (l).  Messieurs  ,  je  commence 
par  vous  rassurer.  Je  ne  me  présente  pas  à  cette 
tribune  armé  d'un  in-folio  en  rapport  avec  les 
volumes  qui  vous  sont  soumis,  ni  campé  devant 
un  arsenal  de  chiffres.  J'ai  reconnu  que  plus 
robjet  k  embrasser  est  vaste  et  encombre  de  dé- 
tails plus  ou  moins  embarrassanu  ou  embarras- 


Ci)  L'opinion  de  M.  Gabsnon  n'a  pis  été  Insërée  an 
MùniUwr^ 

loKrit  U  Irtisième  ponr  parier,  dani  la  dÎMVf- 
don  génink,  mw  tonr  n'ait  pas  arrivé. 


ses,  et  plus  il  était  nécessaire  et  convenable  de 
resserrer  mes  observations  dans  un  cercle  siuple 
et  facile  à  saisir  ;  en  un  mot  de  ramener  les 
moyens  d'arriver  a^  bien,  ^ux  plus  simples  indi- 
cations. 

flous  convenons  tous  de  Tétat  prospère  de  nos 
finances,  n^ais  je  doute  beaqcoup  qu'aucun  de 
nous  ait  pu  comprendre  le  maintien  permanent 
d'un  budget  de  900  millions  d'impôts  se  liant 
encore,  sans  nécessité,  ai4  systëipe  d'un  édificq 
financier,  et  d'i^ne  organisation  financière  et  ad- 
ministrative qui,  pouvant  être  en  harmonie  avec 
la  grandeur  des  temps  passés,  n'est  plus  aujour- 
d'hui, pour  notre  France,  rentrée  dan^  s^s  an- 
ciennes limites,  qu'un  véritable  tour  (|e  force 
qui  répuise,  qu  uq  mal  doR(  jl  faut  enQn  appeler 
le  remède. 

En  vain,  me  suis-je  dit,  cb§rcher^-rt-on  (les 
économies  réelles  dans  des  réductions  qiinutieu- 
ses  des  dépenses  d.^s  ministères,  de  chaquqe  des 
administrations,  qi  chacun  de  ces  édifices  est 
monté  sur  la  pécessjté  de  ces  dépens^,  si  de 


tar  des  maires  pour  ]es  villes,  ferait  disparaître 
d'une  manière  utile  et  ps^ternelle  pour  chaque 
localité,  et  éponomique  pour  le  Trésor,  cette  nuée 
de  préfets  et  80us-préfe(8,  cette  résurrection  de 
secrétaires  généraux ,  écqnoniiquemept  singu- 
lière ;  les  uns  et  les  autres  plus  fidèles  images  de 
ces  commissaifes  4u  comité  de  salut  public,  vol- 
tigeant de  départements  e^  départements;  apssi 
coûteu)^  pour  le  Trésor,  qu'étrangers  et  indiffé- 
rents partout  pu  ils  se  trouvent  j  plus  dévoués 
pour  la  plupart  jusqu*à  l'excès,  à  (a  voix  qui  les 
nomme,  qu'aui^  intérêts  qu'ils  sont  chargés  dp 
protéger,  e^  peu  soucieui^  dé  ce^e  prépicusc  im- 
partialité qui,  pour  être  n^éconnue  de  nos  jours, 
n'en  sera  pas  moins  dant  tous  les  temps  le  titre 
le  plus  certain  a  l'estime  publique. 

En  un  mot,  si  toutes  les  formes  gigantesques 
de  t^mps  qui  pe  sont  plus,  si  toutes  les  dépenses 
et  leur  gaspillage  sont  plus  longtemps  tolérés 
dans  l'ordre  modeste  et  économique  de  notre 
régime  constitutionnel. 

In  vain  cherchera-t-on  la  lumière  dans  ces 
états  volumineux  que  Ton  vous  apporte  ici  cha- 
aqnée,  si  nous  voyons  s'y  perdre,  je  ne  dis  pas 
seulement  les  rapporteurs  de  vos  commissipus, 
mais  les  rédacteurs  mêmes  de  cps  mêmes  états, 
et  je  me  borne  pour  cela,  Messieurs,  à  vous  citer 
le  résumé  des  plus  iustes  doléances  consignées 
dans  la  page  46  du  dernier  rapport  de  la  com- 
mission des  comptes,  trouvé  d'ailleurs  si  clair  à 
cette  tribune,  sans  doute  à  cela  près  par  un  des 
honorables  membres  de  cette  commission.  En 
vain,  me  suis-je  dit  encore,  parviendrez-vous  à 
mettre  tous  ces  états  à  la  poriée  d'un  juste  exa- 
men et  à  ta  mesure  de  votre  patience,  si  vous 
ne  simpliflez  les  rouages  s^ns  nombre  de  la  ma- 
chine financière. 

Deux  conditions  m'ont  donc  paru  indispensa- 
bles pour  arriver  à  des  économies  rée|les,  dura- 
bles et  telles  qu'elles  sont  justement  etuqaoime- 
ment  réclamées  par  (pus  les  points  de  la 
France. 

La  cessation  des  douzièmes  provisoires  ; 

La  simplification  de  rédifice  financier  et  du 
système  des  administrations  générales  et  dépar- 
tementales. 

A  travers  ce  chaos  d'intérêts  personnels  que 
nous  n'avons  cessé  et  que  nous  ne  cesserons  ja- 
mais de  combattre,  reconnaissons  toujours  cette 
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vérité  à  laguelle  uq  de  mes  honorables  amis  a 
rendu  un  juste  hommage  il  y  a  peu  de  jours  à 
cette  tribune,  que  rien  n'est  perdu  de  ce  qui  s'y 
est  dit,  ou  de  ce  qui,  cédant  à  l'impatience  ou  a 
l'empire  de  la  clôture,  trouve  encore  par  l'im- 
pression à  se  placer  sous  vos  yeux  et  à  gagner 
souvent  dans  le  repos  des  passions,  dans  le  calme 
de  la  méditation,  ce  qui,  le  plus  souvent,  serait 
refusé  ou  retardé  plus  longtemps  par  l'effet  de 
l'irritation  ou  de  ces  vieilles  routines,  ou  de  ces 
douces  hstbitudes  dont  on  a  souvent  tant  de  peine 
à  se  détacher. 

La  question  du  provisoire  est  une  preuve  de 
cette  vérité. 

Le  rapprochement  des  époques  d'ouverture  des 
deux  premières  sessions,  avec  cette   heureuse 
conséquence  de  pouvoir  fixer  ensuite  irrévoca- 
blement la  rentrée  des  Chambres  au  1*"  mai  de 
chaque  année,  époque  incontestablement  plus 
commode  pour  tous  les  états  de  la  société,  et 
plus  humaine  que  la  saison  des  Mmas  pour  les 
personnes  appelées  à  se  déplacer  du  lond  des 
départements,  et  la  condition  déjà  signalée  dans 
les  précédentes  discussions  du  devoir  imposé  aux 
ministres  de  présenter  le  budget  de  Tannée  sui- 
vante, à  l'ouverture  de  chaque  session  ;  tels  ont 
été,  pour  la  sortie  du  provisoire,  les  moyens  sim- 
ples que  j'ai  cru  devoir  indiquer  à  la  dernière 
session,  en  distribuant  aux  deux  Chambres  mon 
discours  surpris  par  la  clôture.  —  Ces  moyens, 
qui  font  oublier  le  système  embarrassant  de  l'an- 
née financière,    qui  ne  signifient  aucunement 
deux  sessions  dans  une  môme  année,  comme  on 
Ta  dit  improprement,  qui  enfin  ne  s  écartent  ni 
d'un  iota  de  la  lettre,  ni  de  l'esprit  de  la  Charte, 
n'ont  jamais  exigé  que  la  volonté  des  ministères 
qui  ont  précédé  ;  tous,  malheureusement  pour  la 
France,  moins  occupés  d'assurer  l'indépendance 
constitutionnelle  dans  l'esprit  de  la  Charte  que  de 
poursuivre  un  système  qui  n'est  plus  un  mystère 
aujourd'hui;  tous  plus  empressés  de  détruire 
que  de  consolider;  nul,  assez  généreux,  assez 
éclairé  sur  l'inconstance   de  sa  position  pour 
s'être  fait  honneur  de  cette  loi  de  responsabilité, 
qui  eût  peut-être  déjà  préservé  cette  enceinte  du 
scandale  d'un  des  articles  de  la  dernière  loi  des 
comptes,  qui  aurait  sauvé  et  qui  sauverait  peut- 
être  encore  à  notre  malheureuse   France  des 
regrets  bien  autrement  amers  !  Je  dis  peut-être, 
car  je  ne  me  le  dissimule  point,  et  je  ne  puis 
vous  le  dissimuler,  de  grands  maux ,  oui ,  de 
grands  maux  sont  déjà  faits. 

Deux  lois  fatales  sont  là  qui  les  signalent  ;  la 
loi  de  Serre  (1)  et  la  loi  Peyronnet  (2);  et  certes 
ici,  Messieurs,  cène  sont  pas  les  peuples  que  Ton 
peut  accuser  de  ces  maux.  Cette  vérité  qui  serait 
plus  saillante  pour  les  auteurs  de  pareilles  lois, 
s'il  savaient  se  pénétrer  de  l'esprit,  des  sentiments, 
de  l'accroissement  de  l'aisance  distributive  et  gé- 
nérale, des  progrès  étonnants  et  rapides  de  Tm- 
dustrie,  des  arts  et  des  lumières  de  la  France 
nouvelle,  je  crois  l'avoir  suffisamment  démontrée 
il  y  a  peu  de  jours  dans  mon  opinion  pour  le 
maintien  du  jury  ;  et  s'il  est  aussi  vrai  de  dire 
que  c'est  après  dix-sept  siècles  que  Massillon  a 
reproduit  la  pensée  du  poète  latin,  lorsqu'il  a  dit: 
«  Les  malheurs  des  peuples  sont  le  plus  souvent 
une  suite  des  fautes  des  gouvernants  »,  et  si  ce 
sont  là  de  ces  vérités  de  tous  les  temps,  pourquoi 


(1)  Au  double  vote,  nouvelle  loi  des  éleetions. 

(2)  Atteinte  à  rinsUtntion  sacrée  du  jury,  nouvelle 
loi  de  la  presse. 


faut-il.  Messieurs,  que  Tautorité  des  siècles,  notre 
âge,  notre  expérience,  soient  toujours  des  mots 
vides  de  sens  ! 

Dans  le  monde  physique,  en  présence  des  maux 
qui  affligent  souvent  l'espèce  humaine,  l'homme 
s'incline  et  adore  Dieu  ;  c'est  la  vertu  de  l'àme  l 

Dans  le  monde  moral,  en  présence  des  maux 
qui  tourmentent  la  société,  les  hommes  s'indi- 
ment  et  pourquoi?  Parce  que  les  dépositaires  de 
l'autorité  ne  pouvant  s'écarter  que  sciemment  et 
en  pleine  connaissance  de  cause,  de  la  route  qui 
leur  est  tracée  pour  le  bonheur  commun,  se  ren- 
dent ainsi  volontairement  coupables  aux  yeux  de 
la  société,  de  tous  les  écarts,  de  tous  les  excès 
qu'ils  commettent  envers  elle.  Us  provoquent  à 
1  irritation  ;  ils  oublient  qu'il  est  dans  le  cœur 
humain  de  combattre  les  injustices,  de  résister  à 
l'oppression,  ou  qu'il  faudrait  changer  sa  nature. 

Messieurs,  ouvrez  les  yeux et  considérez  en 

même  temps,  que  je  ne  sors  pas  de  la  question, 
car  tout  ici  se  rapporte  à  l'imminente  nécessité 
de  la  responsabilité  ministérielle. 

Cependant,  Messieurs,  ce  n'est  pas  en  vain  que 
la  volonté  du  Roi  s'est  prononcée  au  chef  du  pro- 
visoire à  l'ouverture  ae  cette  session.  —  Cette 
volonté  a  fait  taire  déjà  la  volonté  de  ses  minis- 
tres. —  Le  provisoire  est  prêt  à  expirer  par  le 
seul  fait  du  rapprochement  de  l'époque  d*ouver- 
ture  de  la  présente  session  de  1821,  et  de  la  pré- 
sentation immédiate  du  budget  de  1822.  Le  pro- 
visoire ne  sera  plus,  dès  cette  année,  si  nous 
avons  le  même  bonheur  de  voir  rapprocher  encore 
l'époque  d'ouverture  de  la  session  1822,  avec  pré- 
sentation immédiate  du  budget  de  1823,  puisaue 
vous  pourrez  mettre  à  jour  le  budget  de  1823 
pour  l'époque  naturelle  de  son  exercice. 

Cette  première  condition  obtenue,  ce  problème 
résolu,  ai-je  dit  dans  mon  discours  énoncé,  rien 
ne  peut  désormais  arrêter  ni  borner  Télan  de  vos 
excellentes  intentions;  pour  alléger  le  fardeau 
des  charges  publiques,  les  améliorations  de  tous 
les  genres,  les  économies  réelles  deviennent  dès 
lors  faciles. 

Et  en  effet,  affranchis  de  toutes  les  résistances 
ministérielles  fondées  sur  la  prétendue  autorisa- 
tion du  train  des  mêmes  dépenses,  à  la  faveur 
du  même  train  des  recettes,  vous  allez  vous  trou- 
ver tout  à  l'heure  sur  un  terrain  inconnu  jusqu'ici, 
et  placés  en  avant  des  plus  justes  réclamations  de 
toutela  France,  rien  nepourra  plus  contrarier  vos 
efforts  pour  les  faire  valoir  dans  vos  budgets.  — 
Vous  n'hésiterez  plus  à  demander  des  économies 
réelles,  parce  que  vous  ne  serez  plus  retenus  par 
la  crainte  d'obstruer  le  service  public. 

Ici,  Messieurs,  se  présente  la  seconde  condition 
que  j'ai  établie  pour  arriver  à  des  économies 
réelles,  durables  et  généralement  senties. 

J'ai  déjà  indiqué  celles  que  vous  pouviez  recueil- 
lir d'un  changement  paternel,  moral  et  éconooii- 
que  dans  le  système  départemental. 

Je  vais  à  présent  vous  soumettre  mes  idées  sur 
la  simplification  des  rouages  de  l'édifice  finaa- 
cier. 

La  simplification  des  rouages  de  la  machioe 
financière  serait,  si  je  ne  me  fais  pas  illusion,  le 
premier  bienfait  de  cette  manière  claire,  simple 
et  feciie  de  tenir  les  comptes,  telle  qu'elle  est  déjà 
si  avantageusement  introduite  dans  la  caisse  d'a- 
mortissement; telle  que.  dans  les  établissements 
dont  les  opérations  sont  le  plus  compliquées,  eiie 
facilite  la  connaissance  immédiate  de  l'état  de 
situation  générale  ou  particulière  à  chacune  de 
ces  opérations,  à  tel  moment  où  Ton  veut  s^en 
rendre  compte  ;  telle  enfin  que  par  sa  clarté  et 
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Son  extrême  simplicité,  eUe  rendrait  superflue 
^intervention  de  la  Cour  des  comptes^ 

Je  m'explique. 

Quelque  étranger  qu'on  soit  par  ses  habitudes, 
à  certain  mode  clair  et  succinct  de  comptabilité, 
on  conçoit  sans  peine,  en  réfléchissant  sur  sa  po- 
sition financière  personnelle,  que  quelque  soit  ce 
mode,  le  résultat  qu'il  doit  produire  est  de  fixera 
une  époque  déterminée  la  masse  des  dettes  dont 
rétablissement  auquel  il  s'applique  est  passible  ; 
celle  des  créances  auxquelles  u  a  droit;  et  la 
somme  des  moyens  alors  immédiatement  à  sa 
disposition,  au  delà  de  ces  créances. 

Si  la  somme  desdettessurpasse  celle  des  créan- 
ces et  des  autres  existences,  il  est  clair  qu'en 
ajoutant  à  celle-ci  la  différence,  on  établira  entre 
elles  une  parfaite  é^lité  qui,  dans  la  supposition 
contraire,  sera  aussi  produite  par  une  addition 
semblable  à  la  somme  des  dettes. 

La  première  supposition  démontrera  qu'il  faut 
donner  du  secours  à  rétablissement  :  l'autre  que 
les  ressources  peuTent  sans  ds^nger  être  dimi- 
nuées. 

Cependant  il  ne  faut  point  prétendre  d'en  être 
cru  sur  parole,  mai?  donner  des  preuves  auxquel- 
les personne  ne  puisse  se  refuser,  de  l'exactitude 
des  sommes  de  (iettes,  de  créances,  d'existences 
et  de  différences  dont  on  vient  de  parler. 

Quant  aux  deux  premières,  on  produira  l'aveu 
des  créanciers  qui  ne  conviendraient  pas,  sans 
doute,  d'une  somme  inférieure  de  celle  qui  leur 
serait  due  ;  et  celui  des  débiteurs  qui  ne  seraient 
pas  plus  disposés  à  convenir  d'une  somme  supé- 
rieure à  celle  dont  ils  seraient  redevables. 

Userait  impossible  qu'on  s'entendit  avec  les 
créanciers  pour  augmenter  la  quantité  gui  leur 
serait  due,  ni  avec  les  débiteurs  pour  diminuer 
celle  dont  ils  seraient  redevables,  sans  affecter  à 
l'instant  l'égalité  dont  il  est  parlé  ci-dessus  :  et 
il  faudrait  dans  les  deux  suppositions,  pour  la 
rétabUr,  ou  augmenter,  dans  la  même  raison,  la 
somme  des  existences,  ce  qui  surchargerait  le 
comptable  de  celle  dont  il  aurait  eu  la  complai- 
sance de  gratifier  les  débiteurs  et  les  créanaers, 
ou  altérer  les  différences,  soit  positives,  soit  néga- 
tives, entre  les  dettes,  les  créances  et  les  existen- 
ces, différences  qui,  dans  les  deux  sens,  doivent 
être  justifiées  par  des  pièces  comptables. 

Quant  aux  existences,  on  reconnaîtra  l'exacti- 
tude de  leur  réalité,  au  moyen  d'un  procès-verbal 
de  vérification  émané  d'une  commission  dont  on 
peut  se  promettre  un  meilleur  effet  qu'on  n'en  a 
obtenu  jusqu'à  présent,  ni  pu  obtenir  peut-être 
en  pareille  opération,  d'autant  plus  simple  dans 
notre  hypothèse,  qu'elle  s'y  borne  à  certifier 
d'avoir  trouvé  les  valeurs  qu'on  aurait  indiqué  à 
la  commission  devoir  exister. 

Ainsi  un  compte  rendu  d'après  ces  principes, 
n'aura  besoin  d'être  appuyé  que  d'un  nonibre 
comparativement  petit  de  pièces;  personne  n'y 
sera  présenté,  ni  débiteur,  ni  créancier,  sans  que 
son  aveu  ou  la  notoriété  publique  justifie  l'asser- 
tion. Il  me  semble  à  désirer  qu'on  s'aperçoive  un 
jour  de  l'avantage  de  l'introduction  absolue  et  sur- 
tout de  l'observation  rigoureuse  d'un  mode  de 
comptabilité,  tel  que  celui  dont  je  viens  de  tracer 
un  précis  rapide  ;  il  rendrait  facile  l'examen  ap- 
profondi et  périodique  de  la  gestion  financière  an* 
térieurement  consommée,  et  moins  pénible  la 
formation  et  le  jugement  du  budjget  annuel. 

J'invoque  sur  toutes  ces  assertions  l'opinion  de 
ceux  de  mes  honorables  collèjpes,  de  quelque  côté 
qu'ils  siègent,  dont  la  position  demande  comme 
la  mienne  de  suivre  ce  mode  de  comptabilité  dans 


leurs  affaires  particulières,  et  quoi  qu'il  arrive, 
on  croira,  j'espère,  généralement  à  mes  bonnes 
intentions. 

Messieurs,  je  n'accuse  point  l'ignorance,  Tim- 
péritie  des  hommes  des  divers  ministères  qui  se 
sont  succédés  depuis  la  restauration.  L'impéritie 
et  l'ignorance  se  casent  mal  avec  les  lumières  et 
avec  l'expérience  des  affaires.  Mais  j'accuse  hau* 
tement  ces  faiblesses,  ces  hésitations,  cetégoïsme, 
cette  absence  de  caractère  et  d'abné^tion  de  soi- 
même,  qui  ont  rendu  la  France  victime  des  pre- 
mières fautes,  si  hautement  et  si  noblement 
avouées  ;  qui,  plus  actives  encore  depuis  la  se- 
conde restauration,  se  font  un  jeu  ue  tous  nos 
principes  constitutionnels  ;  qui  répandent  néces- 
sairement l'inquiétude  dans  les  esprits  les  plus 
tranquilles,  les  plus  résignés,  et  qui  nous  présa- 
gent des  maux  qu'un  sage  retour  a  la  fidélité  de 
notre  pacte  social  peut  seul  nous  éviter. 

C'est  dans  cette  confiance,  et  en  comptant  fer- 
mement sur  l'avenir  pour  le  bonheur  de  la  France, 
parce  que  les  passions  haineuses  ont  un  terrain 
bien  ingrat  dans  le  cœur  des  Français,  et  que, 
fidèles  au  Roi  et  à  la  Charte,  les  auteurs  de  tant 
de  fautes  peuvent  encore  les  réparer,  que  je  vote 
le  budget. 

M.  CrlgnoB-d'Anzooer,  député  du  Loiret  (1), 
sur  la  loi  des  recettes,  —  Amendement,  Les  vi- 
gnerons domiciliés  dans  les  limites  des  droits 
d'entrée  et  d'octroi  jouiront,  à  dater  de  la  pro- 
chaine récolte,  de  l'entrepôt  indéfini,  ainsi  qu'ils 
en  ont  joui  avant  la  loi  du  28  avril  1816. 

Messieurs,  depuis  que  je  suis  assis  sur  ces 
bancs,  je  n'ai  cessé  d'élever  ma  faible  voix,  non 
pour  une  réduction  dans  la  perception  des  impo- 
sitions indirectes,  mais  contre  les  rigueurs  tyran- 
niques  de  l'exercice  vexatoire  auquel  son  assu- 
jettis la  propriété,  le  commerce  et  la  consommation 
des  liquides.  C'est  avec  le  plus  vif  chagrin,  c'est 
le  deuil  dans  l'àme,  que  je  vois  arriver  l'époque 
où  dans  cette  enceinte  on  traite  à  vol  d'oiseau  de 
cette  branche  de  notre  revenu.  Forcé  de  réunir 
sous  mes  yeux  toutes  les  parties  d'une  correspon- 
dance douloureuse,  où  les  plaintes  du  malneur 
et  de  l'oppression  ne  sont  point  démenties  par  les 
dénotions  des  persécuteurs,  l'ai  encore  à  gémir 
de  l'inutilité  de  mes  démarches,  et  du  peu  de 
succès  qu'il  m'est  aisé  de  prévoir.  La  direction 
des  impositions  indirectes  et  le  ministère  auquel 
elle  est  assujettie,  ont  déjà  voyagé  dans  les  deux 
tiers  de  cette  Chambre  ;  à  chaque  session , 
Messieurs,  les  directeurs  trouvaient  justes  les  de- 
mandes qu'on  leur  adressait  ;  ils  croyaient  (nous 
disaient-ils  avec  une  fausse  bonhomie),  qu'on  ne 
pouvait  aller  plus  loin  ;  ils  étaient  indienés  des 
excès  auxquels  s'étaient  portés  leurs  subordon- 
nés ;  le  premier  budget  devait  offrir  un  remède 
à  ces  maux  ;  nous  nous  séparions  pleins  de  con- 
fiance en  leurs  doucereuses  promesses,  et  à  notre 
arrivée,  le  retour  des  gros  livres  bleus  nous 
prouvait  que  nos  plaintes  avaient  été  oubliées,  et 
que  la  parole  de  ces  messieurs  n'était  pas  parole 
d'Évangile.  Aujourd'hui  que  le  pouvoir  est  dans 
une  autre  partie  de  la  salle,  sera-t-il  plus  juste  ? 
Bt  qu'avons  nous  à  espérer  de  lui  ?  hélas  1  ce 
que  nous  avons  obtenu  de  ceux  qui  l'ont  pré- 
cédé. 

Il  semble  qu'en  arrivant  à  cette  suprématie,  on 
renonce  à  tout  caractère  distinctif,  à  toute  prédi- 


(1)  L'opinion  de  M.  Grignon-d'Anzoner  n'a  pas  été  in- 
sérée an  Moniteur. 
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lëction  particulière.  Le  libéralisme,  le  royalisme 
s'effacent,  et  Tesprit  de  l'emploi  qu'on  occupe 
survit  seul  entouré  d'un  étatrinaior  élevé  et 
engraissé  dans  les  âUbtilités  du  public&tiismë  le 
plus  exteiisif;  la  dëmi'^kcëileuce  retràutibée 
danâ  ce  rempart  (;btiti^  Idiiteë  les  attaques  de  la 
justice  et  de  la  setisibilité,  lie  songe  qti'a  s'agran- 
dir aux  yëUx  de  ses  ôUpérieul*s,  par  1  agrandisse^ 
meut  des  sonimes  qu'elle  versera  au  Trésor . 

Y  aUrà-i-il  un  compte  moral  eu  l'ugard  du 
compte  de  chiffres  quiôlle  nous  soumettra  ?  Peu 
lui  importe  :  ce  sont  des  considérations  minimes 
pour  un  homme  d'Etat,  et  il  s'inquiète  peu  que  la 
poule  crie,  pourvii  qu'on  ne  lui  laisse  pas  la 
moindre  trace  de  son  duvet.  En  dépit  des  mêmes 
plainteé,  les  mêmes  exactiond  se  reproduisent 
chaque  joiir. .  é  Je  pourrais  voua  signaler,  comme 
récents,  tbus  les  faits  dont  je  me  suis  plaint  jadis-. 
Il  se  multiplient  à  rinfidi,  et  on  n'aperçoit  d'autre 
changement  danç  la  conduite  des  employés  que 
ceu^  de  Ib  sévérité  en  dureté,  et  de  rinsensibi- 
lité  en  bUrbarie.  Gomme  il  serait  très-fastidleul 
pour  vous  de  prêter  roreillë  à  des  doléances  qui, 
depuis  loûgtemps,  sont  gravées  dans  votre  mé- 
moire (  comme  un  volume  in-fblio  en  enntiendrait 
à  peine  les  détails;  comme  il  n'est  aucun  de  mes 
collègues  à  qui  son  département  n'ait  adressé 
qdelqtl'udô  de  ees  siniàlréâ  ^elationâi  je  me  dis- 
penserai dé  votls  offrir  un  tableau  que  les  autres 
années  tdus  n'avez  vu  qu'avec  indignation  ;  mais 
je  voud  demauderai  si  de  telled  mesures  sont  bien 
ehdisies,  pouf  eoneiUef  6ià  Roi  l'amour  des  con-> 
tribuableS  ;  si  le  petiple,  qui^  aU  l^etour  dé  nos 
prinees  dans  leui"  patrie,  avait  conçu  l*e^oir  de 
voir  l'annulation  ne  m  odieux  impôt,  ne  doit 
pas  être  consterné  de  voik"  la  tyrannie  et  la  dé- 
iiancie  en  éldigner  tdutcâ  led  dispositions? 

Le  gouvernement,  en  échangé  de  promesses 
firononeées  par  la  commidêration»  et  inexécutées 
par  la  force  majeure  du  besoin,  n'eût-il  pas  dû 
chercher  à  àdoucii^  le  mode  sans  nuire  au  pria- 
ctpe?  Je  ci'ois  yous  avoif  prouvéj  dahs  mes  pré- 
cédentes opiniDné;  jusqu'à  la  démonstration, 
3ue  l'inventait'e  ou  l'abonnement  remplirait  ce 
ouble  but  ;  que  le  monarque  ne  recevrait  pas 
un  sol  de  moins  et  i^cueillerait  une  somme  in- 
calculable de  bénédiction^  de  plus.  Beaucoup  de 
mes  collègues  ont  été  ébranlés  par  mes  raisonne- 
ments et  ceux  des  bons  esprits  qui  partaient  mes 
opinions  :  mais  on  gémit  que  cette  discussion 
arrive  à  l'époque  dû  chacun  de  nous,  harassé  de 
discussions  aussi  oiseuses  qu'impuissantes,  aspire 
aU  recouvrement  d'une  liberté  dont  il  fut  privé 
si  longtemps,  et  redoute  môme  l'apparence  de  la 
divagation  dans  les  objets  qui  lui  ëont  le  plus 
étfanget's. 
Quel  fruilô  retirent  de  leurs  criminelles  entre-" 

ÊrmB  ces  audacieux  provocateurs  de  troubles  ? 
es  braudons  de  discoMe  qu'ils  sêmént  avec  tant 
de  ténacité  fument,  et  ne  s'allument  point.  Au 
dehors^  id  France  qu'ils  invoquent  comme  parta- 

{[eant  et  soutenant  lëUrs  opinions^  reste  sourde  à 
eurs  appels.  Jalouse  de  recouvrer  le  rang  que  sa 
fidélité  et  ses  vertus  morales  lui  avaient  assigné 
pai^mi  les  nations  européennes,  elle  préfère  un 
bien  réel  à  un  mieux  fantastique,  qui  ne 
pourrait  s'acheter  que  par  de  nouveaux  torts. 
Ainsi,  l'embrasement  de  l'atmosphère  au  milieu 
auquel  nous  vivons,  ne  produit  d'autre  effet  que 
d'éloigner  de  nos  délibérations  le  présent,  dont 
nous  devrions  nous  occuper,  pour  promener  sans 
cesse  nos  regards  sur  le  souvenir  au  passé  et  sur 
la  crainte  de  l'avenir.  Gett«  tribune  où  la  vérité 
eût  dû  trouver  un  asile,  si  elle  eût  été  bannie  de 


l'univers,  est  devenue  le  théâtre  d'où  sortent  des 
calomnies  démenties  sur-le-champ  et  répétées  le 
lendemain,  souvent  le  jour  même»  avec  là  même 
assurance  ;  car  ainsi  que  Beaumarchais,  ils  savent 

âne  le  mensonge  le  plus  grossier,  le  plus  absurde, 
nit  par  être  regUmé  comme  vérité^  quand  il  a 
pasâé  par  plusieurs  bouches; 

Né  secondons-nous  pas  les  vœux  de  ces  per- 
turbateurs» en  les  suivant,  ainsi  que  les  guerriers 
du  Tasse»  dans  leurs  hostiles  écarts,  et  en  aban- 
donnant» au  gré  de  leurs  perfides  provocations, 
le  seul  champ  de  bataille  où  nous  pouvons  coin* 
battre  avec  avantage?  Pourquoi  ne  fermons-nous 
pas  nos  oreilles  au  bourdonnement  de  ces  mous- 
tiques vénéneux,  pour  ne  nous  occuper  que  des 
intérêts  des  contribuables,  et  pour  assurer  au 
commerce  et  à  Findustrie  la  même  protection 
qu'aU)t  propriétés  rurales»  en  les  faisant  jouir  des 
mêmes  dégrèvements  que  vous  avez  accordés 
avec  tant  de  justice  à  l'agriculture?  Désespérant 
l'an  dernier  de  fixer  votre  attention  sur  un  chan- 
gement de  système  ardemment  désiré,  de  concert 
avec  mes  collègues,  nous  avons  voulu  vainement 
vous  attendrir  sur  le  sort  des  cultivateurs  mal- 
heureux qui,  dand  les  années  désastreuses, 
recueillent  peu»  et  payent  beaucoup;  comme  cette 
dematidë  n'a  été  écartée  que  par  de  faibles  con- 
sidérations, je  Tdus  conjuré  d'y  faire  droit  cette 
année. 

J'aurais  Voulu  ausâi  fixer  vos  yeux  sur  les 
tentatives  d'une  l*égié.  qui  souvent  essaie  de  faire 
payef  sur  la  lie  les  mêmes  droits  que  sur  les  Tins 
les  plus  épurés,  et  ne  se  désiste  qu'après  plu- 
sieurs coûteuses  condamnations.  Gest  dans  ce 
même  esprit  qu'à  Orléans  on  fit  payer,  l'an  der- 
nier, à  une  malheureuse  mère  de  famille  autant 
pour  l'introduction  d'une  seule  bouteille  de  vin, 
qu'il  en  eût  coûté  pour  celle  de  plusieurs  hecto- 
litreS)  et  que  pour  toute  consolation  on  l'aôsura 
que  la  volonté  du  Roi  était  que  l'ignorance  et 
rimprévoyance  fussent  punies  avec  une  telle  aôve- 
rite  ;  qu'ainsi  les  subalternes  étaient  forcés  d'agir 
contre  leur  gré. 

Gomme  un  général  habile,  M.  le  directear  a 
empêché  jusqu'ici  qu*on  entamât  ses  frontières; 
il  a  craint  qu'une  concession  n'en  enttatnàt  de 
nouvelles.  Ou  régime  nouveau  le  priverait  de  la 
nomination  et  de  la  direction  de  ta  nombreuse 
milice^  qui<  sous  ses  ordres,  est  le  fléau  de  nos 
départements.  Je  crains  bien  que  le  jour  où  la 
VOIX  de  rhumànité  et  de  la  commisération  perce- 
ront dans  cette  enceinte  ne  soit  pas  un  jour  de 
fête  pour  lui.  Gependunt  la  prospérité  de  nos 
finances,  enviée  de  tous  nos  voisins»  est  une 
preuve  certaine  qu'une  continuation  de  telles 
rigueui*s  ne  peut  plus  être  excusée  par  la  néces- 
sité, et  qu'avant  peu  le  temps  arrivera  où  Ton 
conciliera  les  avantages  d'une  riche  percepcioa 
avec  les  égards  dus  à  chaque  membre  de  la 
société,  où  la  révision  d'une  loi  si  justement 
odieuse  lui  imposera  des  modifications  éclairées 
qui  permettent  d'acquitter  sans  chagrin  des 
charges iubérenteâ  à  l'industrie  sans  nuire  au  dé- 
veloppement de  ses  moyens. 

Gomme  le  désir  justement  et  généralement 
partagé  de  mettre  un  terme  au  provisoire  nous 
forcera,  en  abrégeant  nos  t^avaux,  de  ne  pas 
nous  occuper  encore  de  cetterégénération,  j'adjure 
H.  le  colonel  de  cette  arme  de  donner  de  nou- 
velles preuves  de  son  attachement  au  monarque, 
en  arrêtant  l'arbitraire  des  exécutions  dont  1  io- 
justice,  ou  au  moins  la  cruauté  sont  déversées 
sur  celui  que  l'on  eu  croit  l'auteur,  et  en  mettant 
un  fein  à  la  rapacité  des  employés,  qui^  animés 
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par  lë  partage  des  dépouilles,  ue  craignent  pas 
d'embarquer  la  régie  aans  les  poursuites  les  plus 
aventureuses  ;  et  c'est  d*apres  tous  ces  motifs 
que  je  persiste  dans  mon  amendement,  déjà  déve- 
loppé trois  fois  à  cette  tributie. 

H.  lé  Itealeliaiil  général  MMlé  Du- 
pont (i)«  député  de  la  Charente,  sur  lé  budget 
de  la  guerre  de  1822  (2).  Messieurs,  en  en- 
trant dans  cette  discussion,  je  me  proposé  seu- 
lement de  vous  présenter  quelques  réflexions  sur 
le  département  de  la  guerre.  L'élévation  de  serf 
dispenses  et  la  sûreté  de  TEtat  qu*il  est  destiné  à 
maintenl^  appellent  votre  principale  attention. 

Le  budftet  de  la  guerre,  pour  1822,  est  porté  à 
188,645,924  francs.  S'il  est  adopté,  il  surpassera 
d'environ  14  milliotls  lé  budget  de  1821. 

La  proposition  de  cet  accroissement  de  fonds 
n'est  point  motivée  par  des  circonstances  nou- 
velles et  imprévues.  Rien  n'altère  pour  nous  la 
perspective  d'une  paix  durable  ;  mais  une  loi  a 
fixé  notre  état  militaire  ;  il  doit  être  de  deux  cent 

Quarante  mille  hommes,  sur  le  pied  de  paix,  et 
est  inférieur  à  ce  nombre  de  plus  de  cinquante 
mille  hommes. 
La  considération  deô  flnsihdes  a  dû  brévaloir 

Een  lant  les  années  qui  vieutient  de  s'écouler, 
'incomplet  de  l'armée  a  opéré  depuis  1818,  Une 
réduction  de  pltis  de  lOO  millions  sur  les  dépeûsed 
de  la  guerre. 

Une  situation  plus  favorable  permet  auj(mr- 
d'hui  d'étendre  Texécutlon  de  notre  Ibî  thilitaifè, 
et  nous  devons  reconnaître  avec  le  gouverne- 
ment l'importance  de  cette  mesure. 

L'incomplet  des  cadres  de  Tarmée  ne  s*affaiblit 
pas  seulement  sous  lë  rapbort  du  nombre,  il 
altère  son  organisation  intérieure  ;  il  empêche 
l'instruction  de  se  développer  ;  la  discipline  et 
l'esprit  militaire  de  ô'affirmef  et  il  énerve  ainsi 
la  force  de  l'Etat  sous  des  rapports  graves  et 
multipliés. 

On  doit  ajouter  21  cette  considération  que  nos 
forces  de  paix  ont  été  fixées  dans  la  proportion 
la  plus  modérée.  Nous  avons  modifié  l'applica- 
tion des  principes  sur  lesquels  les  grandes  puis- 
sances de  l'Europe  ont  fondé  leUr  établissement 
militaire. 

11  en  résulte  pour  nous  un  motif  nlu6  impé- 
rieux de  dotmer  a  notre  système  de  dérense  toute 
son  étendue. 

Leâ  fonds  demandés  paraîtront  moins  considé- 
rables si  l'on  observe  qdlls  seraient  insuffisants 
pour  compléter  en  même  temps  le  nombre  des 
cadres  dont  l'armée  doit  être  composée  et  la 
force  effective  qui  leui*  est  attHbuée. 

D'après  des  principes  judicieux  et  l'expérience 
de  longs  succès,  l'infanterie  est  formée  en  régi- 
ments de  trois  bataillons,  et  un  grand  nombre 
de  ces  bataillonii  est  encore  à  créer. 

On  doit  d'autant  plus  désirer  le  complément  de 
notre  organisation  militaire,  que  les  ménage- 
ments dus  au  Trésor  public  peuvent  se  conciner 
avec  l'exécution  eûtière  dé  la  loi  du  recrute- 
ment. Un  plus  grand  nombre  de  congés  de  se- 
mestre pourra  alors  être  accordé,  et  il  en  résul- 
tera une  économie  importante. 

La  commission»  guidée  par  une  juste  sévérité. 


lAkri^^ 


(i)  L'opinion  d0  M.  le  général  Dupont  n'a  pas  é\ê 
insérée  an  Moniteur. 

(2)  La  oMture  de  la  diflcnssion  générale  ne  m*a  pas 
permis  de  prononcer  ceUe  opinion  à  la  tribone  {!fot$ 
de  M,  te  général  Dupont), 


a  proposé  plusieurs  réductions.  Elle  retranche 
50,000  francs  sur  les  frais  de  l'administration 
centrale.  Ce  service  a  été  l'objet  d'observations 
fréquente^  et  rigoureuses  ;  mais  il  mérite  d'être 
apprécié.  Sa  dépense  doit  être  en  même  temps, 
exempte  de  tout  abus^  et  judicieusement  fixée. 
L'action  rapide  et  précise  dé  l'autorité  doit  être 
surtout  considérée,  et  l'on  sent  que  les  moyens 
qui  lui  sont  nécessaires  ne  peuvent  être  bien 
connus  que  du  chef  de  l'administration. 

Les  économies  opérées  sous  ses  yeux  sont  le 
premier  gage  de  sa  surveillance.  Il  est  ainsi  porté 
a  les  rechercher  avec  plus  de  soin  et  de  sévérité 
Des  réductions  annuelles  ont  eu  lieu  danâ  cette 
dépense.  Une  diminution  de  390,000  francs  est 
présentée  dans  le  budget  actuel  et  elle  semble 
devoir  écarter  celle  qui  est  proposée. 

La  solde  d'aôtivité  est  établie  sur  l'effectif 
réel  et  elle  est   déterminée  par  les  règlements. 

Les  fbnds  affectés  à  ce  service,  n'ont  été  l'objet 
d'aucune  observation  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission; mais  elle  a  pensé  que  le  traitement  de 
disponibilité  pourrait  dçnner  lieu  à  une  économie 
considérable.  Ce  traitement  a  été  accordé  en 
1818,  par  la  bienveillance  royale  à  une  partie 
des  ofhciers  généraux  noh  employés. 

Des  vues  justes  et  gêhéreilses  l'on  fait  étendre 
en  1820,  à  tous  les  officiers  généraux  qui,  se 
trouvant  placés  dans  la  même  position  due  les 
premiers,  avaient  les  mêmes  titres  à  cette  faveur. 
Il  doit  sans  douté  exister  tine  judicieuse  propor- 
tloh  entre  lë  traitement  d'activité  et  celui  de 
disponibilité  *  mais  celle  qui  est  établie  n'affai- 
blit point  le  désir  d'être  employé  et  l'honneur  de 
fixer  le  choix  du  gouvernement.  L^observation 
qui  a  6té  faite  à  te  Èiujet,  pourraK-elle  d'ailleurs 
avoir  des  effets  rétroactifs  ?  Peut-on  retirer  à 
tous  les  chefs  de  l'arruée  flon-èmployés  et  sus- 
ceptibles de  l'être,  utt  aVaûtage  dont  là  cionser- 
vation  repose  sur  la  dignité  du  trône  qui  main- 
tient toujours  ses  bienfaits.  Dm^  disposition  à 
laquelle  se  rattachent  le  prit  ded  services  et  la 
bonté  dû  Monarque  n'est  pas  susceptible  d'être 
révoquée  ;  elle  pourrait  Seulement  être  modifiée 
pour  les  promotions  à  venir. 

Les  fonds  de  la  gendarmerie  ont  été  aug- 
mentés par  tine  ordonnance  du  mois  d'octobre 
1821.  Les  besoins  de  ce  corps  et  l'importance 
de  son  service  justifient  les  secours  qui  lui  sont 
accordés  ;  il  assure  l'ordre  itltériCur  et  l'exé- 
cution dès  lois;  mais  il  est  également  institué 
pour  h  défense  éxtéHeul'e  de  l'Etat,  et  il  peut 
être  appelé  dans  des  circonstances  extraordi- 
naires a  former  ses  escadrons  de  campagne. 
Composé  d'hommes  choisis  et  animé  de  fesprit 
militaird  qui  lui  appartient  comme  à  toutes  les 
armes,  il  offre  à  rarméè  Une  puissante  réserve 
de  caVàlerie  ;  il  mérite  ainsi  sous  un  double 
rapport  d'être  entretenu  avec  un  soin  particu- 
lier: 

Les  subsistances  militaires  sont  par  la  nature 
de  ce  service,  susceptibles  d'une  économie  que 
la  vigilance  et  l'habileté  peuvent  toujours  ac- 
croître. 

Des  circonstances  variées  opèrent  dans  le  Uril 
de  tous  les  objets  des  changements  dont  Pad- 
minlstratioh  doit  être  attentive  à  saisir  les  avan- 
tages. 

L'opinion  est  partagée  entre  le  système  de  la 
régie  et  Celui  de  l'entreprise.  Ce  dernier  mode  a 
l'utile  e^et  de  préciser  la  dépense  pour  un  certain 
hombre  d'années  et  de  la  rendre  indépendante  de 
la  vicissitude  des  saisons.  Le  premier  fait  entrer 
au  Trésor  les  bénéfices  que  le  munitionnalre  au- 
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rait  recueillis  dans  Tenlreprise  ;  il  est  favorable 
dans  les  temps  d'une  abondance  soutenue,  tels 
que  ceux  où  nous  sommes»  et  lorsque  ses  opéra- 
tions sont  conduites  avec  l'habileté  qui  les  dirige. 

Une  réduction  de  976,200  francs  est  proposée 
sur  <;e  service.  Elle  estfondée  sur  des  calculs  ju- 
dicieux; mais  Tinti^rét  des  approvisionnements 
est  une  considération  importante.  Un  crédit  ou- 
vert n'est  pas  une  dépense.  La  régie  des  vivres 
exige  une  latitude  qui  produit  souvent  une  éco- 
nomie plus  réelle  que  des  appréciations  rigou- 
reuses. 

Le  service  des  remontes  est  Tun  des  plus  im- 
portants. La  cavalerie  ne  forme  plus  comme  au- 
trefois la  force  principale  des  armées  ;  mais  elle 
y  joue  un  rôle  considérable.  Le  ministre  qui  a 
présenté  le  budget  de  la  guerre,  qui  a  exercé 
dans  cette  arme  de  glorieux  commandements,  a 
senti  la  nécessité  de  l'augmenter.  Des  vues  si  uti- 
les ne  peuvent  être  que  maintenues  et  même  re- 
cevoir plus  d'étendue.  11  est  surtout  à  désirer 
que  la  grosse  cavalerie  soit  fortifiée,  et  que  ses 
régiments  soient  plus  nombreux.  Toutes  les  trou- 
pes à  cheval  ont  leur  utilité,  leur  gloire,  et  elles 
rendent  partout  de  brillants  services  ;  mais  l'arme 
des  cuirassiers  a  une  action  plus  forte  et  plus 
décisive.  C'est  préparer  de  lom  le  gain  des  ba- 
tailles que  d'entretenir  des  corps  plus  complets 
de  cette  redoutable  cavalerie. 

On  reconnaît  depuis  longtemps  l'avantage  de 
n'admettre  que  des  chevaux  français  dans  nos  re- 
montes. L'épuisement  des  races  indigènes  n'a  pas 
permis  jusqu'ici  d'adopter  entièrement  cette  me- 
sure ;  mais  elles  se  relèvent  d'une  manière  sen- 
sible. La  préférence  qui  leur  est  due  peut  désor- 
mais leur  être  accordée,  et  elle  en  augmentera  la 
reproduction. 

Il  sera  peut-être  nécessaire  d'élever  un  peu, 
pendant  quelque  temps,  le  prix  fixé  pour  les  dif- 
férentes armes;  mais  cette  augmentation,  qui  peut 
ne  pas  excéder  50  francs  par  cheval  pour  les  troupes 
légères,  et  100  fRincs  pour  la  grosse  cavalerie, 
sera  compensée  par  les  qualités  propres  aux  che- 
vaux français  :  la  vigueur  et  la  durée. 

Une  vive  émulation  se  manifeste  dans  beaucoup 
de  départements  pour  Taccroissement  et  l'amé- 
lioi^ation  des  races  qu'ils  possèdent.  Le  double  in- 
térêt de  la  guerre  et  de  l'agriculture  s'attache  à 
leur  entière  restauration  ;  mais  ses  progrés  ne  sont 
pas  secondés  par  des  movens  assez  étendus.  L'ad- 
ministration des  haras,  aont  les  succès  sont  déjà 
remarquables,  en  obtiendrait  de  plus  rapides  si 
elle  avait  plus  de  fonds  à  employer  pour  augmen- 
ter le  nombre  des  chevaux  étalons,  et  en  rendre 
le  choix  plus  distingué.  11  en  existait  plus  de  3,000 
avant  la  guerre,  et  leur  nombre  est  aujourd'hui 
inférieur  des  deux  tiers.  Une  augmentation  de 
fonds  est  indispensable.  Elle  doit  être  portée  à 
100,000  francs  au  moins  dans  les  budgets  sui- 
vants. On  ne  peut  trop  hâter  le  moment  qui  doit 
développer  toutes  les  ressources  de  notre  terri- 
toire sous  ce  rapport,  et  donner  aux  belles  races 
du  cheval  français  la  supériorité  qu'elles  sont 
susceptibles  d'acquérir  sur  toutes  les  races  étran- 
gères. 

Une  observation  importante  a  été  faite  par 
M.  le  rapporteur  de  la  commission  sur  les  insé- 
nieurs-géographes.  Ce  corps  précieux  pour  les 
travaux  de  la  guerre  comme  pour  ceux  de  la  paix, 
poursuit  en  ce  moment  l'exécution  d'un  grand 
ouvrage  :  la  carte  topographique  de  la  France. 
Celle  de  Cassini  ne  peut  plus  se  reproduire;  ses 
cuivres,  retouchés  plusieurs  fois,  ne  sont  plus  sus- 
ceptibles de  l'être;  une  carte  nouvelle  était  né- 


cessaire pour  tous  les  services  publics.  Sa  confec- 
tion est  commencée  depuis  1818.  Une  somme  de 
100,000  francs  a  été  affectée  chaque  année  à  ce 
travail  ;  mais  la  dépense  totale  est  évaluée  h  pins 
de  6,000,000  de  francs.  Cette  considération  fiail 
sentir  la  nécessité  d'augmenter  les  fonds  qui  doi- 
vent être  appliqués  à  cette  vaste  opération  ;  elle 
serait  terminée  dans  vingt  années  si  une  somme 
de  300,000  francs  lui  était  annuellement  consa- 
crée ;  et  l'on  ne  peut  adopter  un  plus  long  teroie. 
Il  est  à  observer  que  cette  carte  générale  du 
royaume  rendra  aux  finances  les  fonds  qu'elle 
aura  coûtés,  aussitôt  qu'elle  sera  achevée  et  mise 
en  vente.  Il  est  même  à  présumer  que  des  béné- 
fices se  joindront  aux  avances  du  Trésor.  L'état 
des  connaissances  actuelles  la  rendra  supérieure 
à  l'ancienne  carte.  Le  corps  qui  en  est  chargé  en 
fera  un  monument  précieux  ae  notre  art  topogra- 
phique. Plusieurs  considérations  importantes  s'u- 
nissent ainsi  pour  donner  à  cette  grande  entre- 
prise toute  l'activité  qu'elle  est  susceptible  de 
recevoir. 

Toutes  les  armes  doivent  profiter  de  la  paix, 
quelle  que  soit  l'espérance  de  sa  longue  durée, 
pour  accroître  les  moyens  qui  leur  sont  propres; 
mais  l'artillerie  et  le  génie  ont  un  intérêt  plus 
particulier  à  employer  avec  fruit  ces  temps  de 
repos.  Ces  deux  armes,  que  caractérise  une  égale 
habileté,  doivent  nous  assurer  de  loin  tout  le  dé- 
veloppement de  notre  système  militaire,  et  ce  but 
ne  peut  être  rempli  que  par  le  complément  de 
nos  approvisionnements  de  guerre  et  de  nos  ou- 
vrages définitifs. 

On  reconnaît  la  nécessité  d'établir  des  dépôts 
d'artillerie  dans  l'intérieur  du  royaunie  et  d'y 
construire  une  grande  place  fortifiée.  La  firontièi« 
du  Rhin  et  celle  du  Rbône  appellent  également 
sur  quelques  points  les  travaux  du  génie. 

Lorsque  les  vues  du  gouvernement  seront  ar- 
rêtées sur  cet  objet  si  important,  on  ne  peut  dif- 
férer leur  exécution.  Si  quelques  sacrifices  sont 
encore  nécessaires  pour  la  sûreté  extérieure  de 
l'Etat,  nous  devons  nous  représenter  ceux  d'uo 
grand  règne  et  les  immenses  travaux  qu'il  a  va 
exécuter.  Leur  dépense  s'élèverait  aujourd'hui  à 
plus  de  400  millions.  C'est  le  génie  de  Vauban 
qui  a  cimenté  la  possession  des  conquêtes  de 
Louis  XIV,  et  ce  sont  les  mêmes  principes  joints 
à  la  bravoure  française  qui  maintiendront  la 
France  forte  et  indépendante. 

Les  pensions  militaires  n'appartiennent  plus  au 
budget  de  la  guerre;  mais  je  crois  pouvoir  faire 
remarquer  ici  la  rigueur  de  la  retenue  établie  sur 
ces  pensions  pour  l'entretien  de  l'hôtel  royal  des 
Invalides.  Cette  disposition  est  incompatible  avec 
les  principes  d'une  administration  régulière. 
L'bôtel  des  Invalides  n'est  pas  seulement  ua  mo- 
nument de  grandeur  dont  le  maintien  honore  la 
monarchie,  il  est  encore  un  établissement  utile  à 
l'Etat  par  l'émulation  qu'il  nourrit  dans  l'armée, 
et  dont  il  offre  à  tous  les  braves  la  récompensa- 
Son  entretien  est  l'une  des  premières  obligations 
du  Trésor  public,  et  il  ne  doit  coûter  aucun  sacri- 
fice à  des  militaires  dont  le  plus  grand  nombre 
n'a  que  de  faibles  moyens  d'existence ,  et  qui 
ont  subi  eux-mêmes  les  chances  de  la  guerre  et 
blanchi  sous  les  drapeaux. 

Parmi  les  dépenses  de  la  guerre,  il  en  est  une 
qui  n'est  pas  prévue  au  budget  et  qui  mérite  un 
article  particulier.  Elle  est  relative  aux  rassem- 
blements militaires  de  paix.  L'armée  a  reça  une 
augmentation  fondée  sur  les  principes.  La  garde 
ro^le  est  le  modèle  de  tous  les  corps,  et  l'infan- 
terie et  la  cavalerie  sont  susceptibles  de  recevoir 
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dans  leurs  cadres  tout  raccroissement  que  des 
événements  imprévus  rendraient  nécessaires; 
mais  le  complément  de  ces  avantages  est  dans 
celui  de  l'instruction  militaire  envisagée  dans 
son  ensemble.  Celle  que  reçoivent  les  corps  isolé- 
ment dans  leurs  exercices  habituels  ,  quelaue 
parfaite  qu'elle  soit,  ne  peut  suffire.  C'est  en  reu- 
nissant les  régiments  de  toutes  les  armes,  soit 
dans  des  camps,  soit  dans  de  grandes  places,  que 
Ton  peut  seulement  obtenir  cette  instruction  gé- 
nérale qui  prépare  aux  opérations  de  la  guerre. 
Les  grandes  manœuvres  qui  en  sont  l'image  as- 
surent la  supériorité;  elles  achèvent  de  donner 
toute  sa  force  à  une  armée  bien  constituée.  Les 
peuples  les  plus  militaires  ont  reconnu  ce  prin- 
cipe, et  une  expérience  éclatante  en  a  prouvé  la 
vérité  à  nous-mêmes. 

La  science  des  grandes  évolutions  et  Tinstruc- 
tion  des  troupes  en  corps  d'armée  ne  sont  pas  les 
seuls  avantages  attachés  aux  rassemblements  de 
paix  que  je  sollicite.  Une  noble  émulation  entre 
toutes  les  armes  et  dans  tous  les  rangs,  l'amour 
du  Roi  et  de  son  auguste  dynastie,  tous  les  senti- 
ments qui  appartiennent  a  la  carrière  de  l'hon- 
neur y  recevraient  une  nouvelle  vivacité.  Le  re- 
tour annuel  de  ces  réunions  militaires  serait  une 
époque  précieuse  pour  les  corps  appelés  à  en  faire 
partie.  Après  les  jours  de  combat,  ceux  qui  en 
sont  Tapprentissage  et  le  brillant  simulacre,  sont 
les  plus  beaux  pour  de  braves  troupes,  et  ils  ont 
aussi  leur  gloire. 

Si  la  sûreté  et  la  considération  des  Etats  repo- 
sent sur  leur  puissance  militaire,  et  si  la  France 
a  pour  le  maintien  de  ses  plus  grands  intérêts  une 
juste  influence  à  exercer  sur  1  équilibre  politique 
de  l'Europe,  nous  devons  adopter  une  disposition 
qui  est  essentiellement  propre  à  développer  tous 
les  moyens  de  Tarmée^  à  mettre  en  harmonie  tous 
les  ressorts  de  son  action,  et  à  la  rendre  toujours 

gréte  à  déployer  sa  force,  si  l'avenir  l'exigeait, 
ette  maxime  que  le  maintien  de  la  paix  est  dans 
les  apprêts  de  la  guerre,  appartient  surtout  à  une 
nation  qui  n'a  plus,  après  tant  de  triomphes,  de 
gloire  militaire  à  envier,  et  qui  n'aspire  qu'à  re- 
cueillir le  fruit  de  ses  institutions  à  Tombre  du 
trône. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  budget  de  la  guerre, 
tel  quil  a  été  présenté  par  le  gouvernement. 

M.  le  eoBite  de  Ploirae,  maréchal  de  camp, 
d&puié  de  i* Hérault,  sur  ^article  6  du  .titre  3  du 
projet  de  Un  amendé  par  la  commission  chargée 
de  Vexamen  du  budget  (.voies  et  moyens)  (1). 
Messieurs  (2),  après  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
dans  la  dernière  séance,  et  qui  a  nxé  à  quinae 
millions  la  somme  qui  devait  être  appliquée  au 
dégrèvement  des  impositions  foncières,  j'ai,  en- 
tendu an  grand  nombre  d'entre  vous  s'écrier  que 
la  Chambre  était  éminemment  équitable.  Ma  con- 
fiance dans  ce  sentiment  de  justice  m*engage  à 
vous  proposer,  en  faveur  des  départements  sur- 
charges, Vadoption  du  tableau  n^"  6,  joint  au 
budget.  .  . 

Je  n*ai  pas  oublié,  Messieurs,  que  M.  le  mimstre 
des  finances  nous  a  dit,  qu'en  présentant  ce  ta- 
bleau, il  u  voulu  se  conformer  aux  dispositions 
de  la  lot  du  15  mai  1818  ;  mais  que  la  brièveté 
du  temps  accordé  pour  ce  travail  n'a  pas  permis 


(t)  La  difcassion  a  été  fermée  avant  qoe  le  tour  de 
Kaalear  de  eetio  oDinion  soit  vena. 

{t\  L'opittioo  de  II.  U  eonted*  Ploiiao  n'a  pai  étéio- 
iéréa  ao  Monitêwr. 


de  lui  donner  un  degré  d'exactitude  suffisant 
pour  asseoir  une  nouvelle  répartition  de  la  con- 
tribution foncière. 

Cette  réflexion  aurait  plus  de  poids,  si  M.  le 
ministre  avait  en  même  temps  proposé,  comme 
il  le  pouvait,  quelque  diminution  à  la  masse  des 
impôts.  Mais  il  est  évident  qu'il  avait  l'intention 
de  s'opposer  à  toute  espèce  de  dégrèvement,  et 
que  Tajoumement  à  la  session  prochaine,  qu'il 
proposait  d'une  manière  encore  très-douteuse, 
n'avait  pas  d'autre  but. 

l'ose  affirmer  que  vous  ne  recevrez  pas  de 
plus  grandes  lumières  des  renseignements  nou- 
veaux qui  vous  sont  promis  pour  1820.  Bn  effet» 
Messieurs,  par  qui  seront  donnés  ces  renseigne- 
ments? par  les  employés  aux  directions  des 
contributions  directes,  par  les  inspecteurs  géné- 
raux des  finances,  par  quelques  hommes  instruits 
choisis  dans  les  départements,  et  toujours  en 
consultant  les  travaux  du  cadastre.  Mais  les  ren* 
seignements  que  vous  avez,  ont  été  puisés  dans 
la  même  source,  on  ne  peut  pas  en  prendre  ail- 
leurs. Ils  sont  imparfaits,  dit-on.  Je  n'en  doute 
pas  ;  ceux  que  vous  recevrez  ne  le  seront  pas 
moins.  Peut-être  le  seront-ils  davantage,  car  celui 
qui  opère  sur  une  base  incertaine,  ne  saurait 

I'amais  répondre  de  la  perfection  de  son  travail, 
ie  ministère  des  finances  possède  depuis  long- 
temps dans  ses  bureaux  tput  ce  qui  peut  fixer 
son  opinion  sur  une  répartition  entre  les  divers 
départements.  J'ai  vu  en  1814,  1816  et  1817,  des 
inspecteurs  du  cadastre  s'occuper  de  ce  travail  ; 
ils  s'en  étaient  occupés  bien  avant  ces  diverses 
époques,  et  je  ne  puis  pas  croire  qu'ils  acquièrent 
de  nouvelles  connaissances  à  cet  égard.  'Telle  est 
la  nature  d'un  pareil  impôt  :  il  se  reftase,  malgré 
toutesles  précautions  et  1  intelligence  des  hommes, 
à  l'exactitude  rigoureuse  d'un  partage  égal.  Mais 
que  doit  et  que  peut  désirer  ici  la  justice  1  c'est 
qu'il  soit  notoire  que  les  départements  auxquels 
on  propose  d'appliquer  le  dégrèvement,  sont  plus 
chargés  que  les  autres.  Cette  notoriété  me  parait 
suffisamment  acquise.  Je  cite  pour  exemple  le 
département  de  l'Hérault,  dont  j'ai  l'honneur 
d'être  député.  Ce  département  est  contigu  aux 
départements  du  Gard,  de  l'Aveyron,  du  Tarn  et 
de  l'Aude  :  il  est  connu  de  tout  le  monde,  dans 
ces  divers  départements,  que  l'Aveyron  est  le 
plus  chargé  des  cinq  :  que  1  Hérault  vient  après, 
ensuite  l'Aude  et  le  Tarn  dans  une  proporUon  à 
peu  près  égale  ;  et  qu'enfin  le  Gard,  dans  cette 
progression  de  charges,  est  beaucoup  plus  favo- 
risé. Les  propriétaires  qui  possèdent  des  terres 
dans  plusieurs  de  ces  divers  départements  sont 
des  juges  irrécusables,  et  ils  ont  généralement  la 
même  opinion.  A  cette  observation,  qui  doit  pa- 
raître juste  aux  députés  de  ces  cinq  départements, 
il  est  facile  d'en  ajouter  beaucoup  d'autres.  Tout 
le  monde  connaît,  par  exemple,  l'excès  de  l'im- 
pôt dans  les  départements  de  la  Seine,  de  Seine- 
ct-Oise,  d'Eure-et-Loir,  de  la  Seine-Inférieure. 
Les  renseignements  que  j'ai  eus  de  plusieurs 
députés,  la  connaissance  que  j'ai  acquise  du  taux 
de  l'impôt  dans  divers  départements,  me  don- 
nent la  conviction  que  le  tableau  qui  vous  est 
{présenté  est  conforme  à  la  notoriété,  et  que 
'exactitude  que  j'aperçois  pour  une  trentaine  de 
départements  pris  dans  les  diverses  régions  de  la 
France  est  la  même  pour  tous  les  départements. 
Je  ne  parle  pas,  Messieurs,  de  cette  exactitude 
dans  la  proportion  qui  évalue  le  taux  de  l'impôt, 
mais  dans  la  comparaison  de  cette  charge  entre 
les  départements. 
Je  crois,  comme  la  plupart  d'entre  vous,  qu'on 
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rait  recueillis  dans  l'entreprise  ;  il  est  favorable 
dans  les  temps  d^une  abondance  soutenue,  tels 
que  ceux  où  nous  sommes,  et  lorsque  ses  opéra- 
tions sont  conduites  avec  Thabileté  qui  les  dirige. 

Une  réduction  de  976,200  francs  est  proposée 
8nr<:e  service.  Elle  est'fondée  sur  des  calculs  ju- 
dicieux; mais  rintérét  des  approvisionnements 
est  une  considération  importante.  Un  crédit  ou- 
vert n'est  pas  une  dépense.  La  régie  des  vivres 
exige  une  latitude  qui  produit  souvent  une  éco- 
nomie plus  réelle  que  des  appréciations  rigou- 
reuses. 

Le  service  des  remontes  est  Tun  des  plus  im- 
portants. La  cavalerie  ne  forme  plus  comme  au- 
trefois la  force  principale  des  armées;  mais  elle 
y  joue  un  rôle  considérable.  Le  ministre  qui  a 
présenté  le  budget  de  la  guerre,  qui  a  exercé 
dans  cette  arme  de  glorieux  commandements,  a 
senti  la  nécessité  de  Paugmenter.  Des  vues  si  uti- 
les ne  peuvent  être  que  maintenues  et  même  re- 
cevoir plus  d'étendue.  11  est  surtout  à  désirer 
que  la  grosse  cavalerie  soit  fortifiée,  et  que  ses 
régiments  soient  plus  nombreux.  Toutes  les  trou- 
pes à  cheval  ont  leur  utilité,  leur  gloire,  et  elles 
rendent  partout  de  brillants  services  ;  mais  Tarme 
des  cuirassiers  a  une  action  plus  forte  et  plus 
décisive.  C'est  préparer  de  loin  le  gain  des  ba- 
tailles que  d'entretenir  des  corps  plus  complets 
de  cette  redoutable  cavalerie. 

On  reconnaît  depuis  longtemps  l'avantage  de 
n'admettre  que  des  chevaux  français  dans  nos  re- 
montes. L'épuisement  des  races  indigènes  n'a  pas 
permis  jusqu'ici  d'adopter  entièrement  cette  me- 
sure ;  mais  elles  se  relèvent  d'une  manière  sen- 
sible. La  préférence  qui  leur  est  due  peut  désor- 
mais leur  être  accordée,  et  elle  en  augmentera  la 
reproduction. 

Il  sera  peut-être  nécessaire  d'élever  un  peu, 
pendant  quelque  temps,  le  prix  fixé  pour  les  dif- 
férentes armes:  mais  cette  augmentation,  qui  peut 
ne  pas  excéder  50  francs  par  cheval  pour  les  troupes 
légères,  et  100  fnmcs  pour  la  grosse  cavalerie, 
sera  compensée  par  les  qualités  propres  aux  che- 
vaux français  :  la  vigueur  et  la  durée. 

Une  vive  émulation  se  manifeste  dans  beaucoup 
de  départements  pour  l'accroissement  et  l'amé- 
lioration des  races  qu'ils  possèdent.  Le  double  in- 
térêt de  la  guerre  et  de  i'a^culture  s'attache  à 
leur  entière  restauration  ;  mais  ses  progrés  ne  sont 
pas  secondés  par  des  movens  assez  étendus.  L'ad- 
ministration des  haras,  dont  les  succès  sont  déjà 
remarquables,  en  obtiendrait  de  plus  rapides  si 
elle  avait  plus  de  fonds  à  employer  pour  augmen- 
ter le  nombre  des  chevaux  étalons,  et  en  rendre 
le  choix  plus  distingué.  11  en  existait  plus  de  3,000 
avant  la  guerre,  et  leur  nombre  est  aujourd'hui 
inférieur  des  deux  tiers.  Une  augmentation  de 
fonds  est  indispensable.  Bile  doit  être  portée  à 
100,000  francs  au  moins  dans  les  budgets  sui- 
vants. On  ne  peut  trop  hâter  le  moment  qui  doit 
développer  toutes  les  ressources  de  notre  terri- 
toire sous  ce  rapport,  et  donner  aux  belles  races 
du  cheval  français  la  supériorité  qu'elles  sont 
susceptibles  d'acquérir  sur  toutes  les  races  étran- 
I  gères. 

Une  observation  importante  a  été  faite  par 
M.  le  rapporteur  de  la  commission  sur  les  inké- 
nieurs-géographes.  Ce  corps  précieux  pour  les 
travaux  de  la  guerre  comme  pour  ceux  de  la  paix, 
poursuit  en  ce  moment  l'exécution  d'un  grand 
ouvrage  :  la  carte  topographique  de  la  France. 
Celle  de  Cassini  ne  peut  plus  se  reproduire  ;  ses 
cuivres,  retouchés  plusieurs  fois,  ne  sont  plus  sus- 
ceptibles de  l'être  ;  une  carte  nouvelle  était  né- 


cessaire pour  tous  les  services  publics.  Sa  confec- 
tion est  commencée  depuis  1818.  Une  somme  de 
100,000  francs  a  été  affectée  chaque  année  à  ce 
travail  ;  mais  la  dépense  totale  est  évaluée  à  pin? 
de  6,000,000  de  francs.  Cette  considération  fait 
sentir  la  nécessité  d'augmenter  les  fonds  qui  doi- 
vent être  appliqués  à  cette  vaste  o{)ération  ;  elle 
serait  termmée  dans  vingt  années  si  une  sonune 
de  300,000  francs  lui  était  annuellement  consa- 
crée ;  et  l'on  ne  peut  adopter  un  plus  long  terme. 

Il  est  à  observer  que  cette  carte  générale  du 
royaume  rendra  aux  finances  les  fonds  qu'elle 
aura  coûtés,  aussitôt  qu'elle  sera  achevée  et  mise 
en  vente.  Il  est  même  à  présumer  que  des  béné- 
fices se  joindront  aux  avances  du  Trésor.  L'état 
des  connaissances  actuelles  la  rendra  supérieure 
à  l'ancienne  carte.  Le  corps  qui  en  est  changé  en 
fera  un  monument  précieux  de  notre  art  topogra- 
phique. Plusieurs  considérations  importantes  s'u- 
nissent ainsi  pour  donner  à  cette  grande  entre- 
prise toute  l'activité  qu'elle  est  susceptible  de 
recevoir. 

Toutes  les  armes  doivent  profiter  de  la  paix, 
quelle  que  soit  l'espérance  de  sa  longue  durée, 
pour  accroître  les  moyens  qui  leur  sont  propres; 
mais  l'artillerie  et  le  génie  ont  un  intérêt  plus 
particulier  à  employer  avec  fruit  ces  temps  de 
repos.  Ces  deux  armes,  que  caractérise  une  égale 
habileté,  doivent  nous  assurer  de  loin  tout  le  dé- 
veloppement de  notre  système  militaire,  et  ce  but 
ne  peut  être  rempli  que  par  le  complément  de 
nos  approvisionnements  de  guerre  et  de  nos  ou- 
vrages définitifs. 

On  reconnaît  la  nécessité  d'établir  des  dépôts 
d'artillerie  dans  l'intérieur  du  royaume  et  d'y 
construire  une  erande  place  fortifiée.  La  frontière 
du  Rhin  et  celle  du  Rbôoe  appellent  également 
sur  quelques  points  les  travaux  du  génie. 

Lorsque  les  vues  du  gouvernement  seront  ar- 
rêtées sur  cet  objet  si  important,  on  ne  peut  dif- 
férer leur  exécution.  Si  quelques  sacnftces  sont 
encore  nécessaires  pour  la  sûreté  extérieure  de 
l'Etat,  nous  devons  nous  représenter  ceux  d'un 
grand  règne  et  les  immenses  travaux  qu'il  a  tu 
exécuter.  Leur  dépense  s'élèverait  aujourd'hui  à 
plus  de  400  millions.  C'est  le  génie  de  Vautmi 
qui  a  cimenté  la  possession  des  conquêtes  de 
Louis  XIV,  et  ce  sont  les  mêmes  principes  joints 
à  la  bravoure  française  qui  maintiendront  la 
France  forte  et  indépendante. 

Les  pensions  militaires  n'appartiennent  plus  au 
budget  de  la  guerre;  mais  je  crois  pouvoir  faire 
remarquer  ici  la  rigueur  de  la  retenue  établie  sur 
ces  pensions  pour  l'entretien  de  l'hôtel  royal  des 
Invalides.  Cette  disposition  est  incompatible  avec 
les  principes  d'une  administration  régulière. 
L'hôtel  des  Invalides  n'est  pas  seulement  ua  mo- 
nument de  grandeur  dont  le  maintien  honore  ia 
monarchie,  il  est  encore  un  établissement  utile  à 
l'Etat  par  l'émulation  qu'il  nourrit  dans  Tarmée. 
et  dont  il  offre  à  tous  les  braves  la  récompense. 
Son  entretien  est  l'une  des  premières  obligations 
du  Trésor  public,  et  il  ne  doit  coûter  aucmi  sacri- 
fice à  des  militaires  dont  le  plus  grand  nombre 
n'a  que  de  faibles  moyens  d'existence,  et  qui 
ont  subi  eux-mêmes  les  chances  de  la  guerre  et 
blanchi  sous  les  drapeaux. 

Parmi  les  dépenses  de  la  guerre,  il  en  est  une 
qui  n'est  pas  prévue  au  budget  et  qui  mérite  un 
article  particulier.  Bile  est  relative  aux  rassem- 
blements militaires  de  paix.  L'armée  a  reçu  une 
augmentation  fondée  sur  les  principes.  La  garde 
royale  est  le  modèle  de  tous  les  corps,  et  l'infan- 
terie et  la  cavalerie  sont  susceptibles  de  recevoir 
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dons  leurs  cadres  tout  raccroissement  que  des 
événements  imprévus  rendraient  nécessaires; 
mais  le  complément  de  ces  avantages  est  dans 
celui  de  Tinstruction  militaire  envisagée  dans 
8oa  ensemble.  Celle  que  reçoivent  les  corps  isolé- 
ment dans  leurs  exercices  habituels ,  quelaue 
parfaite  qu'elle  soit,  ne  peut  suffire.  C'est  en  réu- 
nissant les  régiments  de  toutes  les  armes,  soit 
dans  des  camps,  soit  dans  de  grandes  places,  que 
Ton  peut  seulement  obtenir  cette  instruction  gé- 
nérale qui  prépare  aux  opérations  de  la  guerre. 
Les  grandes  manœuvres  qui  en  sont  Fima^e  as- 
surent la  supériorité;  elles  achèvent  de  donner 
toute  sa  force  à  une  armée  bien  constituée.  Les 
peuples  les  plus  militaires  ont  reconnu  ce  prin- 
cipe, et  une  expérience  éclatante  en  a  prouvé  la 
Yérité  à  nous-mêmes. 

La  science  des  grandes  évolutions  et  Tinstruc- 
tion  des  troupes  en  corps  d'armée  ne  sont  pas  les 
seuls  avantages  attachés  aux  rassemblements  de 
paix  que  je  sollicite.  Une  noble  émulation  entre 
toutes  les  armes  et  dans  tous  les  rangs,  l'amour 
du  Roi  et  de  son  auguste  dynastie,  tous  les  senti- 
ments qui  appartiennent  a  la  carrière  de  l'hon- 
neur y  recevraient  une  nouvelle  vivacité.  Le  re- 
tour annuel  de  ces  réunions  militaires  serait  une 
époque  précieuse  pour  les  corps  appelés  à  en  faire 
partie.  Après  les  jours  de  combat,  ceux  qui  en 
sont  Tapprentissage  et  le  brillant  simulacre,  sont 
les  plus  beaux  pour  de  braves  troupes,  et  ils  ont 
aussi  leur  gloire. 

Si  la  sûreté  et  la  considération  des  Etats  repo- 
sent sur  leur  puissance  militaire,  et  si  la  France 
a  pour  le  maintien  de  ses  plus  grands  intérêts  une 
juste  influence  à  exercer  sur  1  équilibre  politique 
de  l'Europe,  nous  devons  adopter  une  disposition 
qui  est  essentiellement  propre  à  développer  tous 
les  moyens  de  Tannée,  à  mettre  en  harmonie  tous 
les  ressorts  de  son  action,  et  à  la  rendre  toujours 

Sréte  à  déployer  sa  force,  si  l'avenir  l'exigeait. 
ette  maxime  que  le  maintien  de  la  paix  est  dans 
les  apprêts  de  la  guerre,  appartient  surtout  à  une 
nation  qui  n'a  plus,  après  tant  de  triomphes,  de 
gloire  militaire  à  envier,  et  qui  n'aspire  qu'à  re- 
cueillir le  fruit  de  ses  institutions  à  l'ombre  du 
trône. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  budget  de  la  guerre, 
tel  qu'il  a  été  présenté  par  le  gouvernement. 

M*  le  eonte  de  Ploirae,  maréchal  de  camp, 
député  de  l'Hérault,  sur  Varticle  6  du  .titre  3  au 
projet  de  loi  amendé  par  la  commission  chargée 
de  l'examen  du  budget  (voies  et  moyens)  (l). 
Messieurs  (2),  après  la  discussion  uni  a  eu  lieu 
dans  la  dernière  séance,  et  qui  a  fixé  à  quinze 
millions  la  somme  qui  devait  être  appliquée  au 
dégrèvement  des  impositions  foncières,  j'al^  en- 
tendu un  grand  nombre  d'entre  vous  s'écrier  que 
la  Chambre  était  éminemment  équitable.  Ma  con- 
fiance dans  ce  sentiment  de  justice  m'engage  à 
TOUS  proposer,  en  faveur  des  départements  sur- 
chargés, l'adoption  du  tableau  n""  6,  joint  au 
budget. 

Je  n'ai  pas  oublié.  Messieurs,  que  M.  le  ministre 
des  finances  nous  a  dit,  qu'en  présentant  ce  ta- 
bleau, il  a  voulu  se  conformer  aux  dispositions 
de  la  lot  du  15  mai  1818  ;  mais  que  la  brièveté 
du  temps  accordé  pour  ce  travail  n'a  pas  permis 


(1)  Lu  diflcassion  a  été  fermée  avant  qae  le  tour  de 
rameur  de  cette  ooinion  soit  venu. 

(S)  L'opinion  de  II.  le  oomte  de  Floirac  n'a  pas  été  in- 
sérée «a  Moniteur. 


de  lui  donner  un  degré  d'exactitude  suffisant 
pour  asseoir  une  nouvelle  répartition  de  la  con- 
tribution foncière. 

Cette  réflexion  aurait  plus  de  poids,  si  M.  le 
ministre  avait  en  même  temps  proposé,  comme 
il  le  pouvait,  quelque  diminution  à  la  masse  des 
impôts.  Mais  il  est  évident  qu'il  avait  l'intention 
de  s'opposer  à  toute  espèce  de  dégrèvement,  et 
que  Tajoumement  à  la  session  prochaine,  qu'il 
proposait  d'une  manière  encore  très-douteuse, 
n'avait  pas  d'autre  but. 

l'ose  affirmer  que  vous  ne  recevrez  pas  de 
plus  grandes  lumières  des  renseignements  nou- 
veaux qui  vous  sont  promis  pour  1820.  Bn  effet. 
Messieurs,  par  qui  seront  donnés  ces  renseigne- 
ments? i)ar  les  employés  aux   directions  des 
contributions  directes,  par  les  inspecteurs  géné- 
raux des  finances,  par  quelques  hommes  instruits 
choisis  dans  les  départements,  et  toujours  en 
consultant  les  travaux  du  cadastre.  Mais  les  ren- 
seignements que  TOUS  avez,  ont  été  puisés  dans 
la  même  source,  on  ne  peut  pas  en  prendre  ail- 
leurs. Us  sont  imparfaits,  dit-on.  Je  n'en  doute 
pas  ;  ceux  que  vous  recevrez  ne  le  seront  pas 
moins.  Peut-être  le  seront-ils  davantage,  car  celui 
qui  opère  sur  une  base  incertaine,  ne  saurait 
jamais  répondre  de  la  perfection  de  son  travail. 
Le  ministère  des  finances  possède  depuis  long- 
temps dans  ses  bureaux  tput  ce  qui  peut  fixer 
son  opinion  sur  une  répartition  entre  les  divers 
départements.  J'ai  vu  en  1814,  1816  et  1817,  des 
inspecteurs  du  cadastre  s'occuper  de  ce  travail  ; 
ils  s'en  étaient  occupés  bien  avant  ces  diverses 
époques,  et  je  ne  puis  pas  croire  qu'ils  acquièrent 
de  nouvelles  connaissances  à  cet  égard.  Telle  est 
la  nature  d'un  pareil  impôt  :  il  se  refuse,  malgré 
toutesles  précautions  et  l'intelligence  des  hommes, 
à  l'exactitude  rigoureuse  d'un  partage  égal.  Mais 
que  doit  et  que  peut  désirer  ici  ia  justice  1  c'est 
qu'il  soit  notoire  que  les  départements  auxquels 
on  propose  d'appliqpier  le  dégrèvement,  sont  plus 
chargés  que  les  autres.  Cette  notoriété  me  paraît 
suffisamment  acquise.  Je  cite  pour  exemple  le 
département  de   l'Hérault,  dont  j'ai  l'honneur 
d'être  député.  Ce  département  est  contigu  aux 
départements  du  Gard,  de  TAveyron,  du  Tarn  et 
de  l'Aude  :  il  est  connu  de  tout  le  monde,  dans 
ces  divers  départements,  que  l'Aveyron  est  le 
plus  chargé  des  cinq  :  que  1  Hérault  vient  après, 
ensuite  l'Aude  et  le  Tarn  dans  une  proportion  à 
peu  près  ^ale  ;  et  qu'enfin  le  Gard,  dans  celle 
progression  de  charges,  est  beaucoup  plus  favo- 
risé. Les  propriétaires  qui  possèdent  des  terres 
dans  plusieurs  de  ces  divers  départements  sont 
des  juges  irrécusables,  et  ils  ont  généralement  la 
même  opinion.  A  cette  observation,  qui  doit  pa- 
raître juste  aux  députés  de  ces  cinq  départements, 
il  est  facile  d'en  ajouter  beaucoup  d'autres.  Tout 
le  monde  connaît,  par  exemple,  Pexcès  de  l'im- 
pôt dans  les  départements  de  la  Seine,  de  Seine- 
et-Oise,  d'Eure-et-Loir,  de  la  Seine-Inférieure. 
Les  renseignements  que  j'ai  eus  de  plusieurs 
députés,  la  connaissance  que  j'ai  acquise  du  taux 
de  l'impôt  dans  divers  départements,  me  don- 
nent la  conviction  que  le  tableau  qui  vous  est 
{présenté  est  conforme  à  la  notoriété,  et  que 
'exactitude  que  j'aperçois  pour  une  trentaine  de 
départements  pris  dans  les  diverses  régions  de  la 
France  est  la  même  pour  tous  les  départements. 
Je  ne  parle  pas,  Messieurs,  de  cette  exactitude 
dans  la  proportion  qui  évalue  le  taux  de  l'impôt, 
mais  dans  la  comparaison  de  cette  charge  entre 
les  départements. 
Je  crois,  comme  la  plupart  d'entre  vous,  qu'on 
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pouv&it  opérer  dans  la  confecition  0u  cadastre 
avec  plus^  de  prdtoptltude,  de  tdeilletires  obser- 
yations,  et  à  moins  de  frais.  Il  me  semble  ce- 
pendaùt  qu'on  doit  recoùiisiltre  qtië  ië  cadastre 
a  déjà  rectifié  beaucoup  d'erreurs,  et  donné  des 
iumiéres«  soit  pour  lA  répartition  générale,  gbit 
pour  les  réj[)&rtitiOU8  pçlrtictilières. 

On  s'est  plftint  ft  cette  tribune,  que  daud  tel 
départemetit,  un  Hectare  de  terre  planté  de  vignes 
est  plHs  estimé  ctue  la  même  quantité  de  terre 
dans  un  autre  département  qui  produit  du  vin 
d'une  qualité  très-supérieure.  Cette  plainte  serait 
fondée;  s'il  y  tt  excès  dans  les  estimations.  Ce- 
pendant, si  Ton  considère  que  leà  estimateurs 
font  plus  d'attention  but  valeurs  qu'aux  qualités 
des  produits,  l'étonnement  diminuera  ;  et  on  doit 
trouver  dans  cette  manidre  de  procéder,  plus  de 
méthode  que  d'injustice. 

J'ai  été  préfet  dans  deux  départements.  L'nn 
est  au  nombre  des  pliis  chargés,  l'autre  l'est  plus 
modérément.  Mais,  dans  tous  les  deui,  on  est 

E artisan  de  l'onératioti  du  cadastre,  à  cause  des 
ons  effets  qu^on  en  a  déjà  éprouvés.  Dans  un 
de  ces  départements,  on  recueille  du  viu  moins 
bon  que  celui  de  Suresne,  quoique  léi  ducs,  an- 
ciens soUveraiUë  du  pats,  en  fissent,  dit-ob. 
leur  boisson  ordibaire.  Ce  vin  se  vend  souvent 
aussi  cher  que  celui  qu'on  fait  venir  de  Bordeflux; 
Y  iiUrfelt^il  donc  de  rinjdstlce  à  donner  au  fonds 
qui  le  produit  une  valeur  approximative,  en 
ayant  toutefois  égard  aux  variations  du  climat, 
aux  frais  de  culture,  ttux  difficultés  de  la  vente  ; 
enfin  a  tout  ce  qui  peut,  dans  les  divers  départe-' 
mentSi  ËUgmenter  ou  réduire  lé  revenu?  Ge  sont 
durtoul  ces  observations,  Mieê  avec  soin,  qui 
servent  à  régler  la  proportion  Éhv  Islctuelle  doi- 
vent s'établir  les  répartitions  générales  et  pâirti- 
cullérés* 

Un  dit  dussi  que,  dans  certains  départements, 
on  ne  trouve  point  ott  presque  boint  dé  baux  ; 
et  qu'ainsi  les  calciils  des  revenus  présumés  stir 
les  Dftux  sont  d'une  évidente  fausseté  pour  ces 
pays-là.  Il  est  vrai  (ttie  dans  plusieurs  départe- 
ments méridionaux,  les  terres  sont  rarement  af^* 
fermées^  aujourd'hui  surtout  que  la  Hévolutlon  a 
détruit  M  grandes  propriétés.  Néanmoins  les 
appréciateurs  du  cadastre  ont  pu  y  rédiger  un 
travail  relatif  à  celui  qu'on  fait  ailleurs  avec  le 
secours  des  baux.  Dans  ces  départements,  les 
terres  sont  exploitées  ordinairement  par  moitié, 
et  souvent  aussi  les  colons  s'engagent  à  donner 
aux  propriétaires  des  redevances  annuelles  en 
nature.  I)an6  l'Un  et  Tàtitre  cas.  les  estimateurs 
peuvent  assez  facilement  connaître  les  revenus 
de  ces  propriétés,  qui  né  sont  pas  d'une  grande 
étendue,  comparées  surtout  aux  fermes  des  pays 
de  grande  culture.  C'est  le  travail  des  estimateurs 
sur  ces  métairie»  ou  domaines,  qui  est  porté  à  1^ 
colonne  des  baux.  Ce  travail  n'a  p^ei  le  même 
degré  de  certitude  que  celui  qUi  est  fait  sur  des 
terres  affermées,  il  faut  en  Convenir  ;  il  n'est  Ce- 
pendant pas  dénué  d'exactitude  et  de  vérité  ',  et 
je  pense,  qu'en  général,  le  propriétaire  avisé 
gagne  plus  qu'il  ne  })ërd  à  Ces  sortes  d'évalua- 
tions. 

Les  renseignements  admlnisti^àtifs  ont  été  re- 
jetés par  Votre  comniission.  J'avoUé  que  je  ne  les 
traite  pas  avec  le  niéme  déddin.  Je  ne  CrOls  pas 
à  leur  rigoureuse  elactitUde,  parce  que,  comme 
nous  le  répétons  sans  cessé,  rien  ne  peut  être 
parfait  dans  des  calculs  de  cette  espèce.  Mais  je 
ne  crois  pas  non  plus  que  des  hommes  instruits, 
capables  de  discernement,  chargés  de  missions 
Bpécialea,  agissant  nécessairement  sans  préven- 


tions, aient  écrit  des  chiffres  sans  combinaison, 
sans  examen,  sans  formalités,  et  qu'ils  se  aoîent 
ainsi  abandonnés  au  hasard  et  à  Farbitaire.  Je 
comprends  Irès-bieri  que  noUs  députés,  dahs  l'ia- 
térét  de  nos  départements  respefciifs,  et  avec  de 
justes  soupçons,  nous  rejetions  ces  renseigne- 
ments Comme  donnant  des  revenus  trop  élevés, 
et  dès  lors  trot)  favorables  à  l'action  du  nsc  ;  itlais 
je  ne  puis  concevoir  qu'on ,  les  rejette,  quand  il 
s*agit  de  la  répartition  générale  :  car  alors  il  est 
égal  que  les  évaluations  soient  fortes  ou  faibles, 
pourvu  qu'elles  soient  le  résultat  d'une  égale  com- 
paraison entre  les  départements;  et  à  cet  égard 
ces  renseignements  me  paraissent  môme  devoir 
être  meilleurs  que  ceux  donnés  par  les  baux,  les 
Ventes,  les  estimations,  parce  qUé  ceux-ci  sont  la 
suite  des  opérations  localeK,  et  se  ressentent  Dé- 
cessairement  des  différences  et  des  variatiotis  que 
les  distances,  les  intérêts,  les  positions  appor- 
tent dans  les  valeurs  des  fonds,  et  les  jugements 
humains.  Les  renseignements  administratifs,  au 
dobtraire,  sont  les  propres  observations  des 
hommes  qui  Ont  considéré  l'ensemble  des  dtféra- 
tïoni  dans  des  lieux  différents  et  éloignés;  les  ont 
renouvelées  plusieurs  fois,  se  sont  entourés?  de 
lumières,  ont  Comparé  les  divers  rapports,  n'ont 
aucun  intérêt  à  les  altérer,  et  qu'enfin  ils  peuTent 
être  regardés  justement  comme  l'organe  de  la  ho- 
toriêté. 

Je  me  suis  confirmé  dans  cette  opinion,  en 
comparant  le  tableau  de  la  commission  où  ces 
renseignements  sont  supprimés,  avec  les  états 
annexés  au  budget.  J'ai  Vu,  dans  ceux-ci,  un  prix 
moyen  plus  élevé  à  la  vérité  due  dans  le  tableau 
de  la  commission,  mais  toujours  à  peu  prés  dans 
la  môme  proportion  :  et  Si  cette  proportion 
éprouve  quelque  inégalité,  c'est  â  l'égard  dô  deux 
ou  trois  départements  qui  sont  compris  avec  rai- 
son au  nombre  des  moins  chargés.  Ainsi,  Tëgalité 
proportionnelle  entre  les  départements,  la  seule 
nécessaire  dans  la  répartition  générale  qui  nous 
occupe,  existe  évidemment  dans  la  colonne  des 
renseignements  administratifs. 

D'après  toutes  ces  observations,  il  me  parait  de 
toute  justice  d'adopter  le  tableau  de  répartition 
proposé  par  M.  le  ministre  des  finances.  Cette 
mesure  ne  préjuge  rien  contre  les  droits  des  an  - 
très  départements  à  obtenir  desi  diminutions,  elle 
commence  seulemenc  à  rétablir  le  niveau  entre 
des  charges  que  bous  devons  tous  acquilte^  dans 
une  égale  proportion  ;  nous  sommes  d*accord  sur 
ce  principe.  Ainsi  les  enfants  d'une  même  famille, 
qui  depuis  trente  ahs  oat  sUpporté  patiemment 
les  plus  fortes  charges,  ne  peuvent  être  jalousés 
par  leurs  frères,  plus  favorisés  qu'eux  jusqu'à  ce 
jour.  D'ailleurs  cet  allégement  n'aggrave  le  sort 
de  pei*sonne,  n'empêche  aucune  réclamation,  ne 
détruit  aùciin  droit. 

En  finissant,  Messieurs,  je  réclame  encore  voire 
justice,  cette  vertu  si  rare  chez  les  hommes,  si 
nécessaire  cependant  à  leur  bonheur,  et  dont  il 
vous  appartient  de  donner  l'exemple.  La  jnstice 
est  représentée  avec  un  regard  sévère,  souvent 
aveé  un  bandeau,  parce  qu'elle  est  ennemie  de  la 
partialité,  qu'elle  repousse  l'intérêt  personnel, 
tous  les  propres  sentiments,  et  parce  qtfelle  ne 
considère  que  Ce  qdl  est  équitable  en  soi-même. 
Rien  ne  le  mt  jamais  davantage  en  administration 
que  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
faire* 

Je  demande  donc  que  les  quarante  et  un  dépar- 
tements désignés  à  l'état  n»  6  joint  au  budget, 
comme  étant  les  plus  charfrés,  obtiennent  dans  la 
proportion  exprimée  au  tableau,  Un  dégrèvement 
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tant  sur  le  principal  que  sur  les  centimes  addi* 
tionnéls  de  toute  la  somme,  que  tous  avez  affec- 
tée dans  la  séance  d'hier,  au  dégrèvement  de 
rimpOt  foncier. 

L'mtérét  que  je  dois  prendre  au  département 
que  j*ai  Tbotmeur  de  représenter,  et  mon  devoir, 
m*ont  forcé  de  j[)rendre  ces  ConClil&ions.  Des  con-" 
sidératlons  politiques  peuvent,  je  le  reconnais, 
bppuyer  l'amendement  de  M.  Roy,  et  je  Dde  ten- 
drais Volontiers  à  cet  avis,  si  les  principes  d'une 
justice  rigoiireuse  ne  dirigeaient  pas  ilioti  opi« 
mon. 

M.  ié  iHarqiiis  de  CKiitrgiie ,  député  de 
Tarn'et-Garonne  ^  sur  le  dégrèvement  réclamé  en 
faveur  de  son  département(i).  Messieurs,  après  les 
longues  et  pénibles  discussions  qui  viennent 
d'occuper  la  Chambre,  à  l'occasion  des  dernières 
lois,  je  ne  pourrais  me  fldtter  de  fixer  avantageu- 
semebt  son  attention ,  en  lui  rappelant  tout  ce 
qui  a  été  dit  dans  la  session  dernière,  au  sujet  de 
la  répartition  du  dégrèvement  :  cependant  une  in- 
justice évidente  ayant  été  commise  au  préjudice 
des  contribuables  du  département  de  Tarn-et-^ 
Gardnue,  dans  leë  budgets  de  1821  et  1822,  il  est 
de  mot!  devoir  de  la  remettre  de  nouveau  sous 
vos  yeux.  Messieurs,  autant  pour  en  perpétuer 
le  souvenir,  que  pour  en  obtenir  justice  de  la 
part  du  gduvernéfflent,  dads  la  Répartition  du 
budget  de  1823^  qui  doit  vous  être  soumis  ftOud 
peu  de  mois. 

Oans  ce  moment  je  me  tx)rneraij  Messieurs,  à 
vous  présenter  de  courtes  observations,  qui  voUd 
éonvaincront  de  la  négligence  et  dil  peu  d'en- 
semble qu'ont  apporté  dans  leurs  opérations,  les 
commissaires  du  gouvernement;  opérations  itti- 
portantes,  puisqu'elles  étaient  destmées  â  servir 
de  base  aux  évaluations  des  revenus  présumés 
des  départements  sur  lesquelles  l'impôt  foncier 
est  établie 

S'il  est  prouvé,  Messieurs,  ctue  les  commissaires 
chargés  d'établir  d'une  manière  uniforme,  la 
matière  imposable  de  chaque  département,  se 
soient  servi  à  Fégard  du  département  de  Tarn'» 
et-Qarohoe,  de  bases  essentiellement  différentes, 
de  celles  sur  lesquelles  sont  fondés  les  revenus 
présumés  des  départements  environnants,  qui 
ont  contribué  à  la  formation  de  celui  que  j'ai 
l'honneur  de  représenter^  vous  ne  pourrez  dou- 
ter, Messieurs ,  qu'une  injustice  palpable  ne  pèse 
sur  les  dontribuables  du  département  de  Tam- 
et-Garonrie,  dans  la  répartition  du  dégrèvement 
accordé  l'année  dernière. 

Sans  recourir  à  l'autorité  de  plusieurs  de  mes 
honorables  collègues,  qui  conclurent  en  faveur 
de  mes  commettants,  dans  la  discussion  du  bud- 
get de  1821,  je  me  bornerai  à  suivre,  dans  leurs 
opérations,  les  agents  du  gouvernement,  en  vous 
retraçant  les  faits  sur  lesquels  j'appuie  ma  récla- 
mation, fkits  présentés  à  la  Chambre,  dans  la  ses- 
sion dernière,  par  la  députation  entière  de  Tarn- 
et-Oaronne. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  le  département  de 
Tarn-et-6aronne  fut  forme  en  1808,  du  démem- 
brement des  cinq  départements  suivants  :  du  Lot, 
de  l'Aveyron ,  de  Lot-et-Garonne,  de  la  Hautè- 
Garonoe  et  du  Gers,  qui  tous  concoururent,  par 
portions  inégales ,  à  la  formation  du  nouveau 
département. 
Le  canton  ou  les  cantons  démembrés  de  chaque 


(1)  UopHiioQ  de  M.  le  tnarqiUs  de  Gotirgiie  ti*4  pat 
été  insérée  au  Moniteur, 


chef-lieu,  nous  apportèrent  les  charges  qui  pe-^ 
salent  sur  eux,  ce  qui  était  de  tdUté  justibe  ;  mai§ 
si,  de  tiette  réunion,  la  masse  de  l'iUipOt  foncier 
du  nouveau  département  fut  formée,  Uoos  devons 
conclure,  que  les  mêmes  bases  qui  avaient  servi 
à  révalualidu  des  revenus  de  chaéUU  ded  cinq 
départements,  àvaieUt  été  les  thèmes  pdUr  les 
parties  qui  Venaient  d'en  être  distraites.Gëla  posé, 
ces  divers  caUtdUs  devaietit  donc  dans  toutes  les 
circonstanées,  participer  en  proportion  aui  au^-^ 
mentatidUs  dh  diminutions  qUe  pdUvaieUt  éprou- 
ver ieUrs  àndiens  chefs-iiëux,  leur  sdht  ne  devait, 
dans  aucun  cat^,  être  sdumis  k  d'autres  règles. 

Maintenant,  Méësieurs ,  je  dois  mettre  sous  voS 
yeux  les  totaux  des  d^rèvements,  qui  eussent 
appartenu  à  chacun  des  cantons  formant  le  dé-^ 
partemeut  de  Tarn-et-Garonnë,  s'ils  fussent  res^ 
tés  attachés  aux  cinq  départements  dont  ils  fdi^ 
saieUt  partie,  ayant  soin  de  déduire  la  portion 
dont  ils  ont  joui,  dans  le  dégrèvement  accordé 
en  1619,  à  notre  département  : 

Bn  1821,  les  cantons  du  départemeUt  du  Lot 
devaient  jouir  d'un  dégrèvement  de.    40,058  ht 

Ceux  de  rAveyrod,  de ;  •    28,il0 

Geux  de  Lot-et-Gtironne,  de ;    19,417 

Geux  de  lât  Haute-Garonne,  de 1,441 


d^mmim 


Total 89,t26fr. 

Le  canton  séparé  dU  département  du  Gers  né 
figure  point  dans  le  préeédent  tableati,  ptfce 
qu'en  1819  il  reçut  Un  dégrèvement  de  946  francs 
au-dessus  de  celui  auquel  il  devait  avdir  droit 
en  1821.  Mais  il  est  juste  d'obderVer  qUë,  idrs  dé  là 
séparation  de  cô  canton,  il  supporta,  sur  ëà  con- 
tribution, une  surcharge  de  12,000  Craues.  11  en 
fut  dé  même  dés  sept  cadtohs  démetUDrés  du 
dôparteUient  de  la  Haute-GâToiine,  qui  subirent 
un  surcroît  U'impdt  de  125,239  fràhôs.  Malgré 
rinjustice  évidente  de  âes  ëurtâxeé,  je  lés  passé- 
rai,  cette  fbls,  sous  silence,  pour  ne  pas  dépasser 
les  bornes  de  ces  observations ,  n*ayànt  d'autre 
but.  Messieurs,  que  de  vdUs  rendre  jUgeâ  des 


pour  établir  le  revenu  présumé  du  départe- 
ment de  Tarn-et-Garonne,  opérations  nullement 
en  rapport  avec  celles  sUr  lesquelles  sont  basés 
les  revenus  présumés  des  cinq  départements  qui 
ont  concouru  à  ta  formation  du  nôtre. 

Quatre  bases  éërtaines  devaient  servir  de  fon- 
dement à  rétablissement  du  rétenu  territorial 
de  la  France  ;  saVdr  :  la  cOnsdmmation,  les  tratt- 
sactions,  là  population  et  la  superficie.  Plusieurs 
conseils  généraux  de  départeihent  les  avaient 
indiquées.  Voici,  Messieurs,  les  résultats  déë  cal- 
culs que  nous  VoUs  avons  soumis  l'aunéë  der- 
nière, extraits  de  Ces  différents  rapports^ 

D'après  les  contributions  indirectes,  le  dépar- 
tement de  Tarn-et-Gàrontié ,  aurait  uti  révenu 
^g ^ «7  292  080  fr. 

D'après'  i'enregistremèdt  .* .'  '  .* .' .'     8,'887,'016 
D'après  la   superficie  de  son 

territoh-e 9,299,184 

D'après  sa  population 10,934,176 

En  sorte  que    ces    ()Uatre    bases    donnent, 

§oUr  moyenne  proportionnelle,  un  revenu  de 
,128,124  francs,  somme  bien  inférieure  à  celle 
qui  résulte  des  opérations  des  agents  dU  gouver- 
nement. Si  nous  consultons  des  bases  plus  fdvo- 
5ables  aux  intérêts  du  fisc,  telles  que  les  résultats 
les  opérations  cadastrales,  et  celles  qui  dérivent 
du  travail  de  la  direction  de  l'enregistrement, 
résultats  plus  positiis  qUe  ceux  obtenue  par  un 
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relevé  inexact  des  baux  à  ferme,  et  du  montant 
des  ventes,  ce  travail  étant  fait  d'une  manière 
différente  dans  chaque  département,  suivant  la 
volonté  arbitraire  des  commissaires  qui  les  ont 

Sarcourus,  nous  aurons,  dis-je,  en  consultant  ces 
eux  bases,  un  revenu  présumé  de  11,865,344  fr. 
qui,  imposé  au  dixième  taux,  indiqué  dans  la  loi 
de  finances  de  1821 ,  donnerait  un  principal  fon- 
cier de  1,186,534  francs,  tandis  qu'il  est  porté  au 
budget  de  1822,  à  la  somme  de  1,642,067  fr. 
44  c.  ;  différence  en  plus,  445,536  fr.  44  c. 

C'est  ici,  Messieurs,  que  j'en  appellerai  à  votre 
justice  ;  comment  refuserez-vous  aux  contribuables 
de  Tam-et-Garonne,  un  dégrèvement  de  89,126  fr. 
accordé  dans  la  même  proportion,  aux  cinq  dé- 
partements qui  ont  concouru  à  sa  formation; 
tandis  qu'ils  auraient  droit  à  une  indemnité  de 
592,775  francs?  Non,  Messieurs,  j'en  ai  Tespoir, 
cette  surcharge  ne  pèsera  pas  longtemps  sur  notre 
malheureuse  contrée;  déjà  l'année  dernière  plu- 
sieurs d'entre  vous  ont  été  frappés  de  J 'évidence 
des  calculs  que  mes  collègues  et  moi  nous  vous 
avons  soumis,  et  je  me  plais  à  croire  que  la 
Chambre  entière  s'empressera,  dès  que  les  cir- 
constances le  lui  permettront,  de  reparer  une 
injustice  aussi  évidente.  Mon  espoir  est  d'autant 
plus  fondé  que  vous  vous  rappellerez.  Messieurs, 
que  l'article  16  de  la  loi  de  finances  de  182U  rela- 
tif à  la  répartition  du  dégrèvement,  n'a  été 
adopté  que  provisoirement. 

Bu  terminant  ces  observations,  jetons  un  coup 
d'oeil  rapide  sur  les  causes  qui  ont  produit  dans 
le  travail  des  commissaires  du  gouvernement 
une  évaluation  aussi  fautive .  et  hàtons-nous  de 
vous  en  faire  remarquer.  Messieurs,  les  deux 
principales. 

La  première  prend  sa  source  dans  la  fausse 
estimation  des  propriétés  territoriales,  tirée  des 
actes  de  vente;  cette  opération.  Messieurs,  ayant 
été  déduite  dans  notre  département  de  la  forma- 
tion des  actes  au-dessous  de  6,000  francs,  tandis 
que,  pour  connaître  la  juste  valeur  de  la  pro- 
priété foncière,  il  eût  fallu  comparer  tous  les 
actes  de  vente  indistinctement,  opérations  faites 
dans  les  autres  départements  :  de  là  est  venue 
l'augmentation  énorme  de  notre  matière  impo- 
sable. 

La  seconde  cause  est  née  du  haut  prix  auquel 
on  a  porté  l'hectolitre  de  blé.  En  effet.  Messieurs, 
tous  les  calculs  ont  été  établis  au  taux  de 
21  fr.  50  c.  l'hectolitre ,  tandis  qu'il  est  notoire 
que,  depuis  quelques  années,  les  blés  ne  sont 
vendus,  sur  les  trois  principaux  marchés  de 
notre  déparlement,  que  14,  15,  16  et  17  francs. 
Tels  sont  les  motifs  sur  lesquels  sont  fondées 
nos  réclamations. 

On  opposera  peut-être  à  cette  dernière  consi- 
dération que  cinquante-deux  départements  souf- 
frent également  du  bas  prix  des  grains  ;  mais  à 
cela  je  répondrai,  Messieurs,  que  plusieurs  d'en- 
tre eux  jouissent  du  bienfait  du  dégrèvement. 
Quatre  de  ceux  qui  nous  environnent  bénissent 
la  main  royale  qui  a  soulagé  leurs  maux,  tandis 
que  le  peuple  de  nos  campagnes,  plongé  dans  la 
misère,  adresse  au  meilleur  des  rois  des  plaintes 
suppliantes.  Privé  de  tout  travail,  par  suite  du 
vil  prix  des  grains,  le  malheureux,  par  ses 
labeurs,  ne  peut  s'en  procurer  une  suffisante 
quantité  pour  substanter  sa  famille.  Non,  Mes- 
sieurs, je  le  répète,  un  tel  état  de  souffrance  ne 
peut  durer  plus  longtemps.  Le  cœur  de  notre 
monarque,  toujours  ouvert  aux  maux  qu'endurent 
ses  enfants,  ne  souffrira  pas  qu'ils  soient  encore 
livrés  aux  angoisses  de  la  misère.  Il  saura  remé- 


dier aux  malheurs  qui  les  oppressent.  C'est  alors 
que  notre  belle  contrée  recouvrera  son  ancienne 
splendeur  ;  l'aisance  reparaîtra  parmi  ceux  qui 
la  cultivent,  et  ses  habitants,  pleins  d'anciens 
souvenirs,  enivrés  de  nouvelles  jouissances,  ne 
cesseront  d'exalter  l'avantage  de  vivre  sous  les 
douces  lois  d'une  dynastie  qu'ils  ont  toujours 
chérie. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  observations  que  j'ai 
dû  vous  soumettre  dans  la  vue  de  vous  couvai  n- 
cre  de  la  nécessité  de  faire  cesser  la  surcharge 
d'impôts  dont  est  grevé  le  département  du  Tarn- 
et-6aronne.  Plongé  dans  la  cruelle  alternative  de 
ranimer  une  discussion  qui,  en  différant  J'ad- 
mipsion  de  la  plus  importante  de  nos  lois,  éloi- 
gnerait le  terme  que  la  sagesse  du  Roi  semble 
avoir  assigné  au  régime  provisoire,  ou  de  sacri- 
fier les  intérêts  de  mes  commettants,  j'ai  dû  me 
borner,  pour  le  moment,  à  appeler  votre  atten- 
tion sur  l'évidence  de  leurs  droits,  espérant  que 
le  gouvernement,  d'accord  avec  les  Chambres, 
avisera  au  moyen  de  les  satisfaire,  sinon  immé- 
diatement, du  moins  par  la  loi  de  finances  de 
1823,  me  réservant,  d'ailleurs,  de  revenir  snr 
cette  question,  dans  le  cas  où  la  conviction  de  h 
Chambre  devrait  être  excitée  par  de  nouyeaui 
développements. 

M.  le  lieotenant  général  eomte  de  Par- 
loancsanx  (1),  député  du  Var^  sur  le  budget  du 
ministère  de  la  guerre,  —  Messieurs,  un  militaire 
qui  doit  quelque  expérience  à  de  longs  services, 
vient  vous  entretenir  un  Instant  des  intérêts  d^ 
notre  armée  :  ces  intérêts  se  lient  essentiellement 
à  ceux  du  Roi,  aux  vôtres,  à  ceux  de  la  France 
entière. 

Le  Français  aime  son  pays,  ses  défenseurs  et 
leur  gloire,  j'ai  la  certitude  d'être  écouté  avec  bien- 
veillance. 

Resserrée  dans  des  limites  que  politiquement  oi 
eût  bien  fait  de  ne  pas  rendre  si  étroites,  la  Franci 
désire  une  armée  forte,  dont  la  fidélité  au  Roi.  a 
nos  institutions  soit  inébranlable,  dont  les  senti- 
ments honorables  lui  garantissent  son  repos  et 
son  indépendance.  L'organisation  actuelle  nous 
Ta  donnée  régulière  et  uniforme,  elle  laisse  pa: 
de  choses  à  désirer;  mais  d'utiles  amélioratioQï 
peuvent  encore  avoir  lieu. 

Pour  avoir  une  bonne  armée,  il  faut  la  hier 
traiter  ;  il  faut  l'environner  d'estime  et  de  consi- 
dération ;  il  faut  ajouter  à  sa  confiance,  en  accueil- 
lant avec  un  égal  intérêt,  ceux  qui  portèrent  leur? 
armes  victorieuses  en  Italie,  en  Âllema^e,  ei 
Espagne»  en  Portugal,  en  Pologne,  en  Russie,  qni 
pendant  trente  années,  ont  rempli  le  monde  en- 
tier de  leur  gloire,  et  les  valeureux  chevaliers  qn 
combattirent  sous  les  drapeaux  de  Gondé  ;  ceui 
enfin  dont  l'héroïque  constance  illustra  les  champs 
Vendéens.  Enfants  d'une  même  patrie,  que  IH 
mêmes  rangs  les  voient  tous  réunis  :  qu'ils  a|- 
prennent  que  ces  divers  genres  de  gloire  apx>ar- 
tiennent  à  la  France;  et  que  le  Roi,  père  de  tout 
ses  sujets,  dût  en  fixer  les  médaillons  au  méw\ 
faisceau  :  tous  alors,  écarteront  le  souvenir  «le! 
guerres  civiles  qui  ont  couvert  en  partie  ce  tn^ 
phée  d'un  voile  lugubre. 

Et  d'abord,  Messieurs,  il  me  semblerait  néce^ 
saire,  pour  avoir  une  armée  digne  de  la  confianc 
de  tous,  de  restreindre  cette  facilité  de  rernplact! 
ment  qui  amène  trop  souvent  dans  nos  rangs  d« 


(Ij  L'opinion  de  H.  le  générai  Partooneaux    n*a    |^ 
été  UBérée  an  Moniteur, 
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hommes  n'offrant  pas  toutes  les  garanties  con- 
Teoabies  ;  la  carrière  des  armes  en  deviendrait 
plus  honorable  ;  Tarmée,  mieux  composée,  pos- 
séderait mieux  aussi  toutes  les  qualités  qui  enno- 
blisseot  le  courage  :  l'estime  et  la  considération 
dont  elle  jouit,  seraient  augmentées,  elle  se  re- 
cruterait ^lus  facilement. 

La  discipline,  en  France,  est  douce  et  pater- 
nelle; le  soldat  est  bien  vêtu,  bien  nourri,  bien 


gnàt  dans  ses  foyers,  et  qu'il  pût  obtenir,  de  pré- 
férence, de  petits  emplois  dans  certaines  admi- 
nistrations. 

Il  y  aurait  cependant  un  moyen  d'améliorer  en- 
core la  position  des  sous-officiers  et  soldats,  en 
leur  accordant  une  augmentation  de  solde  dans 
certaines  villes  où  la  cherté  des  subsistances  est 
cause  qu'ils  vivent  fort  mal  ;  par  exemple,  Bor- 
deaux, Rouen,  Nantes,  Boulogne,  Calais,  en  un 
mot,  dans  les  parties  de  la  France  où  le  prix  des 
denrées  serait  au-dessus  du  terme  moyen. 

Je  passe  à  cette  classe  d'officiers  d'autant  plus 
intéressante  que  ses  rapports  avec  la  troupe  sont 
plus  immédiats,  et  que  plus  d^espérances  repo- 
sent en  elle.  C'est  celle  des  sous-lieutenants  et 
des  lieutenants,  qui  peuvent  fournir  à  peine  à 
leurs  besoins  de  première  nécessité  ;  il  n'est  point 
de  commis  dans  nos  administrations  qui  ne  soient 
rétribués  plus  avantageusement  qu'eux  ;  en  amé- 
liorant leur  sort,  on  les  attacherait  davantage  à 
leur  état  ;  dès  lors  ils  apporteraient  plus  de  soin 
à  se  conduire  de  manière  à  le  conserver. 

n  serait  à  désirer  que  le  sous-lieutenant,  qui 
reçoit  en  solde,  gratincation  de  présence  au  corps 
et  indemnité  de  logement  moins  de  1,350  francs 
sur  lesquete  on  exerce  encore  une  retenue  au  pro- 
fit des  invalides,  eût  1,400  francs  exempts  de  toute 
retenue;  qu'il  n*y  eût  plus  qu'une  classe  de  lieu- 
tenants et  que  la  solde  affectée  à  ce  grade  fût  fixée 
à  1^600  francs  aussi  exempts  de  toute  retenue. 

Si  l'on  réfléchit  sur  les  dépenses  auxquelles 
sont  assujettis  ces  officiers,  on  reconnaîtra 
comme  moi  la  nécessité  d'une  augmentation. 

La  retenue  au  profit  des  invalides  continuerait 
à  être  faite  sur  tes  appointements  des  grades  plus 
élevés  ;  mais  je  voudrais  qu'elle  reçût  une  autre 
destination  ;  elle  servirait  a  assurer  une  pension 
de  retraite  à  ceux  de  nos  militaires  que  des  raisons 
quelconques  mettent  dans  la  nécessité  de  quitter 
le  service,  avant  l'époque  maintenant  déterminée 
par  nos  ordonnances.  Quant  aux  établissements 
des  invalides,  il  est  de  toute  justice  d'accorder 
ces  honorables  asiles  à  la  valeur,  aux  cicatrices, 
à  la  vieillesse,  aux  infirmités  de  nos  guerriers  ; 
mais  il  me  parait  plus  convenable  à  la  dignité  de 
la  France  d^ntretenir  ses  vieux  serviteurs  à  ses 
firais,  qu'aux  dépens  de  ses  officiers,  dont  les  ap- 
pointements sont  si  modiques  proportionnelle- 
ment aux  charges  que  leur  impose  leur  état.  Des 
fonds  spéciaux  pour  ces  établissements  seraient 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre. 

Je  n*ai  parlé  jusqu'ici,  Messieurs,  que  de  la 
solde  de  l'infanterie  de  ligne  ;  celle  de  la  cava- 
lerie devrait  néanmoins  participer,  dans  les  pro- 
portions déjà  existantes,  aux  augmentations  que 
je  propose. 

Je  ne  parle  point  des  armes  spéciales,  qui  sont 
plus  convenablement  traitées  :  seulement  je  crois 
devoir  reproduire,  en  l'appuyant,  une  réclama- 
tion déjà  faite  par  les  lieutenants  du  corps  royal 
d'état-major. 

Lindemnité  de  présence)  au  corps  ;  accordée  à 


la  ligne,  a  été  successivement  réclamée  par  les 
armes  spéciales,  qui  presque  toutes  l'ont  obtenue  ; 
pourquoi  les  lieutenants  d'état-majorne  l'obtien- 
draient-ils  pas,  eux,  à  qui  l'on  doit  le  dédomma- 
gement de  longues  études  préliminaires?  Obligés 
à  plus  de  dépense  par  la  nature  de  leur  service 
et  l'isolement  de  leur  position,  ils  sont  encore 
trop  souvent  dans  la  nécessité  d'ajouter  pour  leurs 
fourrages  et  leur  logement,  aux  indemnités  qu'on 
leur  alloue. 

Je  voudrais  que  cette  gratification  de  200  francs 
leur  fût  aussi  accordée. 

Le  traitement  des  colonels  des  régiments  fixé  à 
8,000  francs  environ,  n'est  pas  assez  considérable  ; 
une  augmentation  me  paraît  nécessaire,  et  même 
avantageuse  en  cela  qu'elle  donnerait  aux  chefs 
de  corps,  la  facilité  de  recevoir  plus  souvent  leurs 
officiers  dont  ils  seraient  mieux  connus,  et  qu*il8 
connaîtraient  mieux  eux-mêmes. 

Je  vous  entretiendrai  maintenant.  Messieurs, 
d'une  classe  d'officiers  plus  élevés  en  grade  ;  mais 
dont  néanmoins  la  situation  n'est  pas  plus  heu- 
reuse. 

Les  généraux  en  non-activité  reçoivent  une 
solde  convenable,  je  ne  pense  pas  qu'il  convienne 
de  la  diminuer,  parce  qu'en  général  nos  officiers 
sont  peu  fortunés,  et  que  ce  traitement  ayant  été 
déterminé,  il  y  aurait  maintenant  de  l'injustice  à 
le  réduire. 

Les  lieutenants  généraux  en  disponibilité  sous 
le  ministère  de  M,  le  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr, 
recevaient  1,250  francs  par  mois,  sauf  les  retenues 
d'usage  :  sous  le  ministère  suivant,  il  furent  ré- 
duits a  980  francs. 

Si  on  opérait  de  nouvelles  réductions,  quelle 
serait  donc  la  perspective  de  nos  généraux  pour 
l'avenir  ? 

Ne  perdons  pas  de  vue  qu^les  officiers  géné- 
raux mis  en  disponibilité,  sont  des  officiers  qui 
doivent  toujours  être  prêts  à  exécuter  les  ordres 
qu'il  plaira  au  gouvernement  de  leur  donner. 

On  doit  beaucoup  réfléchir  sur  les  améliora- 
tions à  introduire  dans  l'état  militaire  ;  quand 
une  fois  elles  sont  faites,  on  ne  peut,  sans  de 
graves  inconvénients,  effectuer  des  changements 
défavorables  ;  mais  les  généraux  employés  à  des 
commandements  territoriaux,  ont  des  appointe- 
ments si  disproportionnés  avec  les  dépenses  aux- 
quelles ils  sont  obligés,  qu'ils  font  en  acceptant 
ces  commandements  un  véritable  sacrifice. 

Le  lieutenant  général  est  la  première  autorité 
dans  une  division  militaire,  qui  se  compose  de 
plusieurs  départements  ;  cette  position  exige  beau- 
coup de  représentation.  S'il  n^a  point  de  fortune 
il  se  voit  forcé  de  prodiguer  journellement  le  fruit 
de  ses  épargnes,  qu'il  réservait  pour  sa  vieillesse 
et  pour  l'avenir  de  ses  enfants. 

Ainsi,  dans  les  divisions  principales,  le  traite- 
ment du  lieutenant  général  devrait  être  augmenté, 
et  proportionnellement  dans  les  autres. 

Quant  aux  généraux  subdivisionnaires,  11  con- 
viendrait d'améliorer  leur  sort,  en  leur  accordant 
le  logement  en  nature,  comme  on  l'a  fait  pour  les 
lieutenants  généraux  ;  difficilement  ils  parvien- 
nent dans  certaines  villes,  à  s'en  procurer  un  con- 
venable, à  moins  qu'ils  n'y  emploient  une  somme 
considérable,  ce  que  trop  souvent  leurs  facultés 
ne  leur  permettent  pas. 

J*ai  parlé  de  la  solde  d'activité,  j'ai  aussi  des 
observations  à  faire  sur  celle  de  congé. 

11  serait  à  désirer  que  les  officiers  auxquels  sont 
accordés  des  congés  de  semestre  ou  de  moindre 
durée,  ne  fussent  pas  réduits  à  recevoir  seule- 
ment une  demi-solde;  il  n'est  pas  juste  en  effet, 


m 
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Messieurs,  que  çdm  qui  ya  joqii'  un  momei^  dq 
pl^sir  de  revoir  les  siens,  sQit  génô  par  suite 
dq  |a  retenue  au  on  exerce  sur  lui.  Si  on  lui  ac- 
cprdait  an  contraire  nu  n^^illenr  traitement,  il  au- 
rait à  toucber  nnç  Petite  SQmrne,  en  rentrant  à 
son  corps  ;  il  serait  alors  à  son  aise  et  par  consé- 
quent plus  heureux, 

Cepi  s'appllqup  au:s:  offlciers  de  toutes  armes  et 
de  tQçis  gRdes. 

Quant  à  rofficier  général  en  congé,  il  ^^vrait 
91;  moins  recevoir  le  traitement  de  disponibilité, 
au  lieu  de  la  demi-solde,  puisque,  dans  cette  dis- 
position, nne  partie  des  charges  résultant  du  cpm- 
m^n(lement  pèsent  epcore  sur  lui,  P^f  exemple, 
ses  pbevaux,  ^es  (lomestiques,  et,  eu  piètre,  pour 
I0  maréchal  de  camp,  son  logement. 

L'état  fiqtuel  qe  notre  armée  me  parait  rendre 
nécessaire  de  devancer  d'une  manière  générale, 
et  pour  cette  fois  seulement,  Tépoque  ^  laquelle 
qq  militaire  a  4^9  drpits  acquis  a  ^a  retraite  :  pour 
I^  cpmposition  4*uhe  bonne  armée,  petté  (iispqsi- 
tioq  de  retraite  devrait  ^tre  spéculatiyei  pqup  les 
officiers  généraux,  et  c'est  même  un  principe  con*? 
sacfé  chpjç  toutes  |ps  grandes  puissances  mili- 
taires- 
Cette  mesure  aurait  pour  4ûnble  résultat  de 
ff^ciliter  lV«^uceqient  et  qe  (Ixpr  définitivement  la 
sort  d'un  gr^ûd  nombre  d'ofppiers,  qui,  4fipujs 
huit  années,  retirés  chez  eux,  ont  vieilli  et  repris 
des  habUu4es  nouvelles  :  une  retraite  honorable, 
cpnven^blement  qxée  déliyrerait  ces  braves  dp 
l'inquiétude,  suite  inséparable  de  leur  position  in- 
certaine, pt  rendrait  ^  leur  existencp  }e  calme  et 
le  repos  auxquels  ils  ont  des  droits. 

Dans  l'intérêt  de  pette  même  classe  d'officiers, 
il  serait  à  souhaiter  qu'il  fût  possible  de  former 
les  quarante  bataillons  manquant  à  ràrmée  j  ceux 
d'entre  ce^  officiers  trop  kupes  epcorp  ppur  re- 

Soncer  aq  service,  reprpnuraient  rang  parmi  les 
éfenseurs  4u  trône  et  vipndraiept  rivaliser  avec 
eux  de  zèle  ef  de  dévoupmpnt. 

Je  pppse  dPQC  que  )es  retraites  d^vr^iept  ^tre 
^xées  pôqr  le  moquent  ^  25  ans  et  portées  au 
n}ax}iif\^m,  yous  observant,'  Messieurs,  qqe  no§ 
militaires  épuisés  par  4e  nombreuses  et  pénibles 
campagnes,  ppt  besoin  Qu'on  rapproche  pour  eu^ 
le  jour  du  repos. 

Cette  Vf\èm^  rajson  doit  faire  rapprocher  aussi 
réppque  d'admission  aux  invalides -,  nos  soldats 
pourraient  y  entrer  à  50  ^ps  bu  lieu  de  60. 

jp  terminerai  par  un  obje^  d{gne  de  votre  atten- 
tion, Joutant  qqe  4P  ^Qtre  sollicitude. 

Ceux  4^  ^^i  anciens  militaires  qui  meurent 
ay^qt  leur  ^Q*  ^pnée  dp  service,  laissent  trop  çou- 
vpnt  après  eqx  dans  la  misère  et  l'oubli  une 
famille  digqe  d'un  meilleur  por(;  je  connais  plu- 
sieurs veuves  d'officiers  subalternes,  de  coluppls, 
de  géqérau:(,  qqi  n'pnt  pu  obtenir  une  récopi- 
peqse  de^  seryicps  de  leprs  maris,  parce  que  lea 
30  ans  exiges  n'étaient  pas  révolus  ;  elles  languis? 
sent  ipainlenant  dans  Jp  dénûment  et  4^^$  la 
douleur,  et  goqvpnt,  Messieurs,  quplqpps  jour^ 
seutefnppt  n^anquent  à  ces  services  I 

|1  est  4^  l?^  dignité  du  trône  ;  il  est  de  la  gloire 
de  !^  France  ;  il  est  de  leur  intérêt  de  n'abandon- 
ner jamais  ceux  qui  se  youent  à  leur  défense;  le^ 
brèves  qui  se  consacrent  rèdQublerpnt  de  zélé  pt 
d'efforts  quand  ils  auront  la  certitudP»  en  mar- 
chant 9UX  coqibats,  que  leurs  services  assurent 
l'existence  de  leurs  fpp^mes  e(  de  (eurs  enfants. 

}e  voudrais  qu'une  pension  fût  acquise  a^ux 
vpqvps  de  nos  officiers  quand  leurs  maris  sont 
morts  après  25  aqs  de  services. 

Les  augmentations  que  je  propose,  Messieurs, 


ne  jetteraient  pas  le  gouvernement  dans  uu  grand 
accroissement  de  dépense  \  et  il  en  serait  dédom- 
magé par  l'avantage  qu'il  recueillerait  d*at|acher 
tant  de  braves  gens  à  leur  état.  D'ailleurs,  pour 
celle  résultant  de  l'anticipation  des  retraites  et 
pensions  aux  veuves,  les  fonds  ne  devraient  être 
faits  que  successivement. 

Ces  améliorations,  daqs  la  situation  de  certains 
grades,  yous  paraîtront  indispensables,  si  vous 
voulez  bien  reqiarquer  qpe  la  solde,  pxée  depuis 
longtemps,  est  toujpqr^  1^  même,  tandis  que  le 

Srix  de  toutes  choses  s'es(  augmenté,  et  que  la 
ifficulté  des  circonstances  est  venue  se  joindrf 
à  de  nombreux  changements  de  position,  de  ré 
Riment  et  d'uniforme,  pour  porter  à  soq  pis 
haut  ppipt  la  gêne  de  romcier. 

Je  pe  déposerai  point  de  proposition  spéciale; 
mais  j'pxpnme  ]e  vœu  que  ces  observations,  dic- 
tées par  [PS  sentiments  q^estime  et  d  affection  que 
je  porte  ^  IVinêp,  obtiennent  votre  assentiment, 
et  ne  soient  pas  perdue^  pour  e|le;  elles  ne  seront 
pas  perdues,  Messieurs,  si,  comme  je  l'espèrt. 
elles  vous  déterminent  à  voter  les  fonds  qui  pour- 
ront yous  être  dem^tudes,  tant  pour  raugmenta- 


QS 


en  donnera  Impossibilité,  car  les  premiers  intértU 
à  consulter  sqnt  ei  sérqnt  toujours  ceux  du 
peuple. 

M.  !•  liiHitfsfiapI  g^nér^l  eofiite  4fs  par- 

tOMiie^u^  (1),  4^puté  4\^  Vfir,  fwr  les  Ifoupo 
suisses  au  service  de  France,  Messieurs,  oii  a  sou- 
vent enten4u  des  orateurs  se  plaindre  dé  ce  que 
des  étrangers  étaient  a4ui|s  litu  service  da  Roi  : 
qu'il  ma  soit  permis  de  payer  ^  ces  étrangers,  le 
tribut  d'estime  qu'il  méritent,  ayant  pu  les  juger 
pendant  nos  terribles  guerres,  et  le^  ^yant  vo^ 
supporter  ayéc  résignation  nqs  privations  et 
combs^ttre  avec  un  courage  égal  au  nôtre.  J'ai  eu 
sous  mes  ordres  dans  qiverses  ci rpqn stances,  aai 
armées  41talie  et  4^  Naples,  des  régiments  de 
Polpn?iis,  ceux  d'Isembourg  et  de  la  Tour-d'Ao- 
vergnê.  ppÔn,  des  régiments  suisse^. 

Veuillez  permettre  qu'un  instant  jp  vous  en- 
tretienne plus  particulièrement  4^s  régiments 
suisses. 

La  Franpe,  il  est  vrai,  est  forte  par  elle-même: 
niais  cependant,  il  est  qecessaire  qu'elle  ait  des 
alliés.  Les  intérêt»  réciproques  forment  leç  al- 
liances des  peuples,  ceux  des  Suissp  (es  Uei^t  au\ 
nôtres. 

L'excédant  de  la  pqpqlation  de  la  Suisse  s'a- 
donne au  noble  mêlier  des  armes  ;  la  France 
prend  à  sa  solde  plusieurs  4c  ses  régipdéi^ts. 

P^r  (es  traités  qqi  existent,  nops  sommes  utiles 
i  noa*e  allié,  qui  nous  dédommage  de  n()3  frais 
métalliques,  par  le  sang  qu'il  verse  pour  nous  u 
la  guerrp. 

Notrp  alliance  aypc  la  Suissp  nous  procure  l'a- 
vantage de  qp  pas  être  obligés  d'entretenir  une 
armée  sur  cette  frontière. 

11  est  nécessaire,  Messieurs,  qu'entepdant  bien 
les  intérêts  de  notre  pays,  nous  maintenions  no^ 
traités  avec  la  Suisse,  et  que  nous  accordions  a 
ses  troupes  le  même  attachement,  la  même  con- 
fiance que  nous  portons  à  nos  braves. 

I^otre  alliance  avec  la  Suisse  est  optique  ;  les 
gages  de  (a  fidélité  sont  donnés,  et  leç  preuves  de 
vs^leur  sont  faite^  dppu|s  dps  siècle^. 


(i)  G^Ue  opinion  n'«  pas  été  iniéréo  aa  Hanileair. 
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Je  crois  rendre  un  service  à  mon  pays,  en  par- 
lant à  cette  tribune,  de  son  allié  naturel  qui 
trouve  son  bonheur  dans  ses  montagnes,  et  qui 
ne  s'abandonne  pas  à  la  peusée  des  conquêtes. 
Les  Français  et  Tes  Suisses  sont  faits  pour  s^es- 
timer,  pour  s'aimer  ;  ils  ont  la  loyauté  et  la  fran- 
chise 4es  peuples  généreux  et  valeureux. 

Il  serait  à  désirer  qu'à  cette  tribune,  on  n^émit 
plus  des  opinions  qui  tendraient  à  nous  désunir. 

Le  gouvernement,  par  une  sage  prévoyance,  a 
réuni  sur  les  Pyrénées  un  asseï  bon  nombre  de 
troupe^,  pour  chercher  à  garantir  la  France  de  la 
maladie  contagieuse  pestilentielle  qui  désole  l'Es- 
pagne. Ce  nombre  de  troupes  n'est  pas  assez 
considérable  pour  inquiéter  nos  voisins  ;  il  est  à 
peine  suffisant  pour  garder  nos  places  fortes,  nos 
arsenaux,  nos  côtes  sur  les  deux  mers  et  quatre- 
vingts  lieues  de  frontières  dans  lesquelles  se  trou- 
vent plus  de  trois  mille  chemins  ou  sentiers  qui 
^ciljtent  les  communications  entre  les  deux  Btats, 
et  q^i,  pendant  Tété,  sont  tous  praticables. 

Lom  de  bl&mer  les  ministres  d'avoir  pris  ces 
précautions,  ie  pense  que  nous  devons  leur  en 
savoir  gré  ;  ils  seraient  blâmables  et  roôme  cri- 
minels s'ils  ne  les  avaient  pas  prises,  car  nos 
dé()artement3  méridionaux,  épouvantés  des  maux 
qui  pèsent  sur  l'Espagne,  n'ont  pas  oeisé  de  les 
solliciter. 

Je  profite  encore  du  promeut  où  je  suis  I  cette 
tribune,  i)Our  relever  une  inconvenance,  sans 
doute  échappée  involontairement  à  un  orateur, 
q^ui  vous  a  dit  que  les  soldats  employés  au  main- 
tien de  l'ordre,  dans  les  dernières  agitations  que 
nous  venons  d  éprouver,  étaient  pris  de  vin  ;  une 
pareille  assertion  est  plus  que  légère  quand  elle 
n'est  pas  prouvée,  et  si  rtionoraolp  député  con- 
naissait mieux  le  soldat  français,  i|  rendrait  plus 
^e  justice  aux  vertus  qui  composent  son  noble 
caractère  :  on  devrait,  au  contraire^  le  louer  de 
sa  modération,  de  son  humanité,  qui  lui  faisaient 
dompter  sa  valeur,  irritée  par  les  insultes  et  par 
les  outrages,  car  il  frémissait  à  l'idée  que  c'était 
des  Français,  des  jeunes  gens  égarés  qu'il  ayait 
pour  adversaires. 

Si  on  réfléchissait  que  nous  vivoqs  sous  le  ré- 
gime te  plus  doux,  le  plus  paternel,  nous  ne 
serions  certainement  pas  divises  comme  nous  le 
sommes  ;  on  se  plaint  de  la  tyrannie,  et  j'aper- 
çois à  peine  le  frein  h  la  licence. 

Enchaînons  nos  passions  pour  ne  voir  que  les 
intérêts  véritables  ne  notre  patrie,  qui  gémit  de 
nos  dissensions  et  ne  désire  que  te  repos  et  la 
paix  :  ces  dissensions  sont  les  seules  causes  de  la 
nullité  politique  de  laquelle  on  se  plaint  ;  elles 
paralysent  nos  moyens. 

LalFrance,  éclairée  par  nos  malheurs,  ne  veut 
plus  faire  de  nouvelles  épreuves  ;  elle  est  heu- 
reuse par  son  industrie,  par  ses  productions,  par 
ses  institotions,  par  la  douceur  de  son  gouverne- 
ment :  elle  ne  veut  point  compromettre  tous  ces 
avantages  pour  mettre  en  pratique  des  théories 
q^ui  ne  présentent  en  perspective  que  des  illu- 
sions, qu'un  bonheur  idéal;  et  comme  nous 
sommes  éclairés  par  l'expérience,  nous  devons 
aussi  éclairer  la  jeunesse,  et  lui  dire  que  ces 
théories  ont  couvert  la  France  d'écbafauds,  de 
sang  et  de  deuils,  et  que  la  plupart  de  leurs  au- 
teurs en  ont  été  les  victimes  quand  ils  n'ont 
plus  eu  de  digues  à  opposer  au  torrent  révolu- 
tionnaire. 

Les  Français  n'éprouvent  plus  que  le  besoin  de 
voir  se  consolider  jeiirs  institutions  :  ils  ne 
doivent  plus  désirer  de  verser  d'autre  sang  que 
celui  de  l'ennemi  qui  tenterait  d'envahir  leur  ter- 


ritoire ;  c'est  alors  que,  sur  oa  noble  champ  de 
gloire,  tous  les  sentiments  se  confondraient  et 
que  les  haines  se  calmeraient.  Nous  ne  pouvons 
parvenir  à  consolider  ces  institutions  qu'en  ap- 
portant dans  nos  discours  le  calme  et  la  modéra- 
tion si  nécessaires  dans  une  assemblée  de  députés 
d'une  nation  libre  et  grande,  et  je  me  borne  à 
émettre  le  vœu  que  ces  observations  soient  prises 
en  considération. 


tretenir  un  instant  de  nos  finances. 

Il  est  certain.  Messieurs,  qu'on  a  lieu  d^étre 
étonné,  effrayé  même,  quand  on  voit  que  nos 
charges  publiques  s'élèvent  à  800  millions  ;  mais 
en  descendant  à  des  détails,  en  réfléchissant  sur 
tes  causes,  on  s'aperçoit  bientôt  que  ces  charges 
résultent  en  granue  partie  de  deux  invasions  suc- 
cessives, et  des  malheurs  des  temps  par  suite 
desquels  une  foule  d'officiers  français  servant 
dans  l'étiangeF,  et  un  plus  gvand  nombre  de 
ceux  de  nos  armées,  ont  dû  recevoir  des  traite- 
ments plus  ou  moins  considérables,  le  Roi  n'ayant 
pas  pu  les  admettre  dans  ses  troupes,  quand  elles 
ont  été  réorganisées.  Des  charges  de  toutes  na- 
tures et  qui  sont  les  suites  naturelles  dès  grands 
événements  politiques,  momentanément  pèsent 
sur  l'Etat 

Oui,  Messieurs,  ces  charges  sont  immenses; 
cependant  nous  voyons  que  la  France  peut  les 
supporter  par  les  résultats  de  l'activité  de  ses 
habitants,  par  les  effets  de  leur  industrie,  par  la 
prospérité  de  ses  établissements,  par  la  beauté  dé 
son  climat;  enfin  par  la  douceur  de  son  gouver- 
nement, qui  attire  une  foule  d'étrangers  dont  elle 
reçoit  l'or  en  échange  de  ses  productions. 

Les  intempéries  des  saisonS;  les  événements 
politiques  ont  fait  certainement  le  malheur  de 
beaucoup  de  familles;  mais,  en  général,  le 
peuple  travaille,  il  acquiert  une  aisance  qu'il 
doit  à  l'amélioration  sensible  de  notre  agricul- 
ture, et  à  (les  entreprises  de  tout  genre  que  fait 
naître  notre  industrie  sous  une  liberté  bien  en- 
tendue ;  on  peut  désirer  seulement  que  le  gouver- 
nement s'occupe  de  donner  plus  de  valeur  aux 
denrées  dans  certaines  provinces,  leur  ouvre  des 
débouchés,  et  qa'il  favorise  la  culture  des  oliviers. 

Je  reconnais  comme  tout  le  monde  la  nécessité 
de  faire  des  écooqmies,  mais  elles  ne  peuvent  se 
trouver  que  dans  les  résultats  de  l'ordre  et  de  la 
bonne  administration  de  nos  finances:  car  des 
améliorations  ne  peuvent  s'improviser,  il  faut  les 
combiner  avec  la  justice.  Tous  les  abus  sont  à 
combattre  ;  mais  trop  souvent  on  qualifie  d'abus 
des  actes  de  justice. 

Je  n'aime  pas  ces  économies  que  l'équité  ré- 

Srouverait,  et  trop  souvent  foites  aux  dépens 
u  malheureux,  auquel  elles  enlèvent  tous  ses 
moyens  d'existence. 

Malgré  toutes  les  charges  qui  pèsent  sur  nous, 
la  situation  de  nos  finances  est  des  plus  pros- 
pères, notre  crédit  estjgrand,  nos  transactions  se 
font  toutes  en  numérau^e,  et,  malgré  ce  qu'on  a 
dit  du  contraire,  le  nom  français  est  respecté 
dans  toutes  les  pârtles"dû''m'6nae,"80it  par  le  sou- 
yenir  d^  nos  triomphes,  soit  par  notre  fidélité, 
notre  exactitude  à  remplir  nos  engagements.  Lé 
fardeau  de  ces  charges  s'allégera  chaque  année 
par  suite  d*extipctions  et  pa^  ÎQfdre  fié  nps 
finances  :  espérons  qu'à  |a  sesaipn  prochaîne  le 
min^tèrff  vouq  préséqterî^  fl^^dçs  w^Uorations  ; 
mais  avant  touL  nous  j^evQOQ  être  justes,  et  nous 
garder  de  trop  de  précipitation. 
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Je  vote  pour  radoption  da  badget  ({ui  vous  est 
présenté,  sauf  les  amendements  admissibles  pro- 
posés par  votre  commission. 

Je  ne  puis  me  résoudre  à  quitter. cette  tribune 
sans  vous  entretenir  un  instant  de  la  garde 
royale,  à  laquelle  j'ai  l'honneur  d'appartenir. 

La  garde  royale  est  un  corps  composé,  en 
grande  partie,  d'officiers,  de  sous-officiers  et  de 
soldats  qui  ont  parfaitement  fait  la  guerre,  et 
que  recommandent  à  votre  estime  d'honorables 
cicatrices  :  ses  rangs  sont  ouverts  à  toutes  classes 
de  la  société;  elle  est  recrutée  de  ceux  qui, 
excités  par  une  généreuse  émulation,  ont  appelé 
sur  eux,  dans  les  corps  de  la  ligne,  les  suffrages 
de  leurs  chefs  :  son  instruction,  sa  discipline,  son 
dévouement  éprouvé,  tout  enfin  doit  en  faire  un 
objet  d'envie  pour  les  étrangers  et  d'admiration 
pour  les  cœurs  français. 

La  garde  veille  au  soutien  du  trône,  elle  en 
relève  l'éclat;  elle  est  un  des  plus  fermes  garants 
du  maintien  de  la  tranquillité  publique,  ainsi  que 
de  la  gloire  de  la  France  au  dehors.  Inaccessible 
à  la  crainte  cotnme  à  la  voix  de  la  séduction,  elle 
sait  qu'il  n'y  a  qu'un  sentier  pour  elle,  celui  de 
l'honneur  et  de  la  fidélité. 

M.  de  Roux  (1),  député  des  Bouches'du-Rhône^ 
swr  la  constrwition  des  lazarets  (2).  Messieurs, 
le  supplément  de  crédit  demandé  par  le  gouver- 
nement pour  un  objet  qui  n'a  jamais  été  porté 
sur  le  budget  de  l'Etat,  est  suffisamment  justifié 
par  l'accès  qui  s'est  ouvert  sur  le  continent  euro- 
péen un  nouveau  fiéau  qui,  jusqu'à  nos  temps, 
était  resté  renfermé  dans  le  Nouveau-Monde. 

La  fièvre  jaune  s'est  naturalisée  en  Espagne  ; 
nous  la  voyons  reparaître  annuellement  en  Cata- 
logne et  dans  l'Andalousie  :  fasse  le  ciel  que 
ses  effets  à  l'égard  de  la  France ,  se  bornent 
aux  beaux  exemples  de  dévouement  auxquels 
elle  a  donné  lieu,  et  qui  ont  reçu  leur  récom- 

gense  dans  le  témoignage  que  vous  en  avez  pu- 
liquement  rendu  1  ^ 

(/est  le  soin  de  notre  conservation  qui  a  dicté 
la  loi  que  nous  adoptée,  pour  que  notre  belle  pa- 
trie, heureuse  sous  le  sceptre  de  ses  rois  légitimes, 
et  désormais  inaccessible  aux  fléaux  des  révo- 
lutions, soit  aussi  à  l'abri  d'une  invasion  qui 
moissonne  tant  de  victimes  chez  nos  voisins. 


Si  nous  exceptons  Marseille  et  Bordeaux,  les 
localités  où  ils  seront  j^lacés,  n'ont  pu  être  défi- 
nitivement fixées;  mais  on  ne  peut  blâmer  la 
sage  lenteur  que  met  le  gouvernement  à  la  déci- 
sion qu'il  doit  prendre  à  cet  égard.  Ce  n'est  pas, 
Messieurs,  une  chose  indifférente  que  d'établir 
un  dépôt  de  contagion,  quelles  que  soient  les 
précautions  que  l'on  prenne,  il  est  toujours  dan- 
gereux :  et  il  ne  faut  l'établir  que  là  ou  il  est  ab- 
solument nécessaire. 

Nous  devons  nous  en  rapporter  sur  ce  point  à 
la  sagesse  du  gouvernement;  l'heureux  choix 
qu'il  a  fait  des  lieux  qu'occupera  le  seul  éta- 


(1)  L'opinion  de  M.  de  Roux  n*a  pas  été  insérée  an 
Moniteur, 

(2)  Aucun  oraleur  ne  s*étant  présenté  pour  combattre 
le  projet  de  loi,  et  l'amendement  de  M.  de  Lameth  ne 
portant  pas  sur  le  fond,  j'ai  cru  devoir  épargner  les 
moments  de  la  Chambre  et  ne  pas  insister  pour  pro- 
noncer un  discours,  que  je  pouvais  faire  imprimer,  en 
faveur  d'un  principe  qui  n'était  pas  contesté.  [Note  de 
M.  de  Roux*) 


biissement  qui  soit  désigné  avec  quelques  dé- 
tails dans  l'exposé  des  motifs ,  nous  est  un  sûr 
garant  de  l'attention  qui  préside  au  choix  des  au- 
tres localités. 

Ce  n'est,  en  effet,  qu'après  un  lon^  examen,  et 
après  avoir  pris  l'avis  mûrement  discuté  de  la 
commission  sanitaire  à  laquelle  ont  été  apMés 
MM.  les  médecins  qui  ont  étudié  la  maladie  à 
Barcelone  même ,  qu'il  a  choisi  défiaitivemeot 
les  lies  de  Pomègue  et  de  Ratoneau,  sur  nos  côtes 
de  la  Méditerranée. 

Là,  une  terrible  expérience  vient  d'en  constater 
la  nécessité,  et  la  nature  indique  les  moyens  de 
le  former  sans  le  moindre  danger  :  l'offre  géné- 
reuse de  Marseille  qui,  ajournant  des  travaux  de 
la  plus  haute  importance  pour  son  commerce,  y 
concourt  pour  un  million,  en  facilite  Texécu- 
tlon,  et  les  recherches  simultanées  d'une  popu- 
lation entière  qui  lutte  depuis  des  siècles  contre 
un  autre  fléau  de  même  nature,  ont  donné  lieu  à 
des  projets  qui  se  coordonnent  avec  le  plus  bel 
établissement  qui  ait  jamais  existé  contre  la  peste, 
mais  qui,  en  l'état,  est  un  préservatif  insomsaot 
contre  la  fièvre  jaune. 

Les  événements  qui  s'y  sont  passés,  démon- 
trant la  nécessité  en  général  des  lazarets  qu'on 
propose  d'établir ,  et  les  conditions  qu'il  est  dé- 
sirable  de  rencontrer  dans  les  lieux  où  ils  se- 
ront placés,  ces  événements  indiquant  aussi  quel- 
ques-uns des  écueils  qu'il  convient  d'éviter,  je 
crois  devoir  vous  en  rappeler  brièvement  les  prin- 
cipales circonstances. 

Jusqu'ici  la  fièvre  jaune  avait  respecté  le  sol 
français,  et  il  était  encore  douteux  que  ce  mal 
pût  s'y  propager;  mais  l'automne  demierelle 
s'est  montrée  sur  un  point  de  nos  côtes  ;  elle  y  a 

Saru  avec  tous  ses  symptômes  ;  plusieurs  indivi- 
us  en  ont  été  les  victimes  :  cependant,  grâce 
aux  secours  du  ciel,  elle  n'a  pu  franchir  les  li- 
mites que  lui  assigna  l'administration  sani- 
taire. 

Vous  recueillerez,  Messieurs,  avec  quelque  in- 
térêt les  observations  qui  ont  été  faites  dans  la 
partie  du  royaume  où  seule  a  eu  lieu  cette  ef- 
frayante apparition,  et  vous  mettrez  sans  doute 
à  profit  les  leçons  que  le  mal  lui-même  a  pris 
soin  de  nous  donner. 

Gène  sont  malheureusement  pas  lesseuls  navires 
venus  des  lieux  infeclés  qui  ont  éprouvé  les  ter- 
ribles effets  de  la  maladie,  il  n'es.t  que  trop  vrai 
que  le  mal  qu'ils  ont  apporté  s'eist  propagé  chei 
nous ,  et  qu'il  a  atteint  plusieurs  navires  venus 
des  lieux  où  cette  épidémie  est  encore  in- 
connue. 

Le  premier  qui  a  été  dans  ce  cas  venait  da 
Levant  ;  il  purgeait  sa  quarantaine  à  Pomègue  ; 
il^  était  placé  à  une  distance  jusqu'ici  sufflsauie 
d'un  vaisseau  infecté  de  fièvre  jaune  et  sans  com- 
munication avec  lui  ;  mais  l'air  vicié  du  navire 
voisin  a  porté  la  mort  dans  celui  qui  n'était  pas 
même  suspect  de  cette  maladie,  et  presque  tout 
l'équipage  a  péri. 

Cet  événement,  qui  fut  presque  simultanémeut 
suivi  d'autres  de  même  nature,  a  démontré  que 
l'air  communique  ce  mal  cruel. 

Dés  lors  on  s'est  vu  dans  la  nécessité  de  laisseï 
entre  les  vaisseaux  un  espace  suffisant  pour  que 
les  n)iasmes  qui  s'échappent  des  uns  ne  puisseni 
atteindre  les  autres. 

Dès  ce  moment  encore,  en  a  vu  qu'il  fallail 
reléguer  les  malades  à  une  grande  distançai  ai 
toute  habitation,  précaution  qui  n'était  pas  nt*^ 
cessaire  contre  la  peste  qui  ne  se  communiqué 
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aae  par  le  contact,  et  lldée  de  les  placer  dans  une 
!e  8  est  naturellement  présentée  (1). 

Bientôt  Fisolement  des  navires  a  jeté  Tadmi- 
nistration  sanitaire  dans  un  nouvel  embarras, 
un  tr^^rand  atmosphère  étant  nécessaire  à 
chacun  :  le  port  de  Pomègue  n*a  plus  été  suffi- 
sant pour  les  recevoir,  et  u  a  fallu  qu'on  en  vint 
à  la  mesure  désespérée  de  restreindre  les  admis- 
sions aux  seuls  navires  français  et  de  repousser 
absolument  tous  les  vaisseaux  étrangers  prove- 
nant des  pays  infectés. 

Mais  indépendamment  de  ce  gue  cette  mesure, 
devenue  nécessaire,  présente  ulnhumain  et  de 
contraire  à  la  générosité  française,  le  danger 
dans  lequel  elle  a  jeté  nos  côtes  vous  démon- 
trera couibien  nous  devons  nous  h&ter  de  nous 
mettre  dans  le  cas  de  pouvoir  y  renoncer  en 
adoptant  la  mesure  proposée  par  le  gouverne- 
ment. 

Un  navire  infecté,  repoussé  de  tous  les  ports 
de  la  France  et  de  l'Italie,  et  dont  l'équipage  était 
déjà  réduit  par  la  mort  à  un  petit  nombre  d'hom- 
mes atteints  de  la  maladie,  est  venu  par  déses- 
poir s'échouer  sur  nos  côtes  de  îa  Méditerranée. 
Les  malheureux  malades  allaient  y  débarquer  et, 
communiquer  le  venin  mortel  dans  nos  contrées 
méridionales,  si  un  heureux  hasard  n'eût  instruit 
Tautori té  assez  à  temps,  pour  qu'elle  pût  prendre 
les  précautions  que  nécessitait  une  telle  manœu- 
vre. Un  mort  et  plusieurs  malades  au  désespoir 
lurent  trouvés  dans  ce  vaisseau. 

Cet  événement  dont  on  ne  s'était  pas  dissimulé 
la  possibilité,  avertit  que  d'autres  de  même  na- 
ture pourraient  lui  succéder,  et  démontra  la  né- 
cessité de  chercher  les  moyens  de  pouvoir  ad- 
mettre tous  les  vaisseaux  indistinctement. 

U  avait  été  déjà  reconnu,  comme  je  l'ai  dit,  que 
ces  moyens  ne  peuvent  se  trouver  que  dans  un 
port  vaste,  destiné  uniquement  aux  vaisseaux 
suspects,  et  dans  lequel  us  puissent  être  placés  à 
des  distances  suffisantes  et  cependant  à  l'abri  des 
tempêtes,  a6n  d'éviter  les  naufrages,  dette  der- 
nière condition  toujours  nécessaire  pour  les  ports 
est  plus  nécessaire  encore  quand  il  s'agit  de  na- 
vires infectés,  dont  les  débris  peuvent  Taire  bien 
plus  de  mal  à  la  société  que  leur  perte  n'est  pré- 
judiciable aux  armateurs. 

Mais  où  trouver  sur  nos  côtes  souvent  inhos- 
pitalières de  la  Méditerranée  un  port  vaste,  sûr  et 
d'un  accès  facile,  et  qui  ne  fût  pas  nécessaire 
aux  habitants,  qui  ne  rût  pas  trop  rapproché  de 
leurs  demeures  mais  qui  fût  cependant  à  portée 
du  point  central  de  notre  commerce  dans  la 
Méditerranée,  qui  pût  enfin  être  sévèremeot  sur- 
veillé jpar  une  administration  sanitaire  dont 
l'expénence  est  consommée  et  où  une  grande 
population,  a  les  moyens  de  fournir  chaque 
année,  un  nombre  suffisant  de  citoyens  dévoués 
qui  bngueut  Thonneur  de  succéder  aux  membres 


(1)  C'est  un  naTire  danois,  Tenu  d'an  port  d'Rspagne 
«pu  importa  U  maladie  en  septembre  dernier.  On  a  re- 
marqué  que  les  cinq  narires  qni  étaient  le  pins  rap- 
prochés de  loi  dans  le  port  de  Pomègne,  sont  précisé- 
ment ceux  qui  ont  été  atteints  du  mal.  On  a  dû  néces- 
sairement conclure  de  là  que  les  miasmes  qui  se 
détachent  du  point  d'infection  s'amoncèlent  dans  l'air, 
et  forment  une  sorte  de  nuage  morbifique  qui  répand  la 
mort  sur  ce  qu'il  atteint  ;  de  là  la  nécessité  d'établir  les 
hôpitaux  destinés  à  cette  maladie  à  de  très-grandes 
distances  de  toute  habitation,  afin  que  ces  miasmes  ne 
puitMnt  atteindre  les  Ueux  habités  qu'après  qu'ils  ont 
été  subdivisés  à  l'infini  dans  une  grande  masse  d'air 
et  qu'ils  ont  ainsi  perdu  leur  influence  rénénense. 

T.  XXXVI. 


qui  T>nt  terminé  le  temps  de  leur  exercice  (i)? 
Si  oubliant  la  nécessité  de  la  spécialité  d'un 
port  absolument  consacré  à  ces  quarantaines ,  on 
eût  rencontré  les  autres  conditions  dans  un  port 
déjà  fréquenté,  quels  sont  les  habitants  de  nos 
côtes  qui  eussent  consenti  à  recevoir  chez  eux 
un  si  funeste  dépôt?  Quels  sont  ceux  qui  bra- 
vant les  dangers,  rassurés  pour  eux-mêmes  par 
l'efficacité  des  mesures  de  précaution  qui  les  en 
garantiraient,  se  fussent  conoamués  à  rompre  leur 
commerce  avec  l'étranger,  à  voir  repousser  les 

Srovenances  de  leurs  ports  devenus  suspects  à 
on  droit  aux  nations  voisines  ? 

Tous  ces  obstacles  ont  été  aplanis  par  le  choix 
heureux  qu'a  fait  le  gouvernement  du  mouillage 
du  Friou. 

Deux  lies  désertes,  hérissées  de  montagnes  sur 
lesquelles  il  n'y  a  pas  même  des  bois,  et  qui  ne 
sont  la  propriété  d'aucun  particulier,  sont  situées 
à  deux  lieues  environ  de  la  côte. 

Biles  sont  exposées  au  vent,  qui  y  entretient 
l'air  dans  la  pureté  la  plus  parfaite. 

Elles  laissent  entre  elles  un  intervalle  suffi- 


sur  cette  mer,  et  une  digue  qui  réunira  Pomègne 
à  Ratoneau  est  le  seul  ouvrage  nécessaire  pour 
le  mettre  à  l'abri  des  autres  vents  et  pour  en 
faire  le  port  le  plus  sûr. 

L'hôpital  trouve  sa  place  sur  l'tle  ;  les  vais- 
seaux suspects  et  les  malades  sont  ainsi  éloignés 
de  tous  points  de  contact  avec  la  terre  ferme  et 
avec  les  lieux  habités  par  les  hommes. 

Ces  établissements  étant  séparés  de  tous  nos 
ports  par  un  bras  de  mer  plus  ou  moins  large, 
sans  cependant  être  trop  éloignés  de  celui  qui 
est  le  centre  de  notre  commerce  dans  la  Méai- 
terranée,  quels  que  soient  les  événements  qui  s'y 

Sassent,  rétranger  n'aura  aucun  motif  plausible 
e  repousser  nos  provenances. 

Us  ne  nécessitent  ni  les  frais,  ni  les  embarras 
de  la  création  d'une  administration  nouvelle; 
loin  de  là,  ils  se  trouvent  sous  la  main  d'une 
intendance  sanitaire  dont  les  sages  règlements 
et  le  dévouement  généreux  ont  servi  de  modèle 
à  toutes  les  nations,  et  qui  se  recrute  dans  une 
population,  ce  qui,  en  permettant  de  limiter  la 
durée  des  intendants,  rend  leur  tâche  plus  facile 
à  remplir  (2). 

Ne  doutons  nullement,  Messieurs,  que  le  gou- 
vernement qui  a  su  recueillir  les  immenses  avan- 
tages d'une  position  extrêmement  précieuse  ne 
choisisse  aussi  pour  placer  les  autres  lazarets, 
celles  qui  réuniront  les  mêmes  conditions  et  vo- 
tons avec  empressement  la  somme  qu'il  nous 
demande  pour  commencer  d'aussi  importants 
travaux. 

Désirons  enfin,  et  c'est  le  vœu  que  j'ai  ouï 
émettre  dans  la  commission  à  laquelle  votre 
suffrage  m'a  fait  l'honneur  de  m'appeler,  dési- 
rons .  enfin  de  voir  ces  ouvrages  terminés  au 


(1)  A  la  difficulté  de  réunir  toutes  ces  conditions  s'en 
joiffnait  une  autre  plus  facile  à  rencontrer  à  Marseille  : 
celle  de  l'éloignement  de  tous  les  marais  et  des  pays 
fiévreux  qui,  entretenant  le  foyer  d'infection,  propa- 
gent le  mal  contre  lequel  on  veut  se  prémunir. 

(2)  L'tle  de  Pomègne  appartient  à  l'adminif^tration 
sanitaire  de  Marseille,  elle  renferme  le  port  où  les 
yaisseaui  suspects  de  perte  font  leur  quarantaine; 
ainsi  les  deux  établissements,  quoique  sans  communica- 
tion entre  eux,  seront  à  portée  l'un  de  Taotre. 
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plutôt  là  où  le  tléaa  est  à  nos  portes,  et  surtout 
là  où  il  a  déjà  immolé  des  victunea. 

M.  Stralforello  (1),  député  des  Bouches-du- 
Rhône,swr  le  projet  de  loi  concernant  les  laxarets  (2). 
Messieurs,  la  fièvre  jaune  du  continent  d'Amérique 
et  des  Antilles,  importée  en  Europe,  acclimatée 
maintenant  en  Bspagne,  où  elle  exerce  chaque 
année  les  plus  ternbles  ravages,  a  excité  depuis 
longtemps  toute  la  sollicitude  du  gouvernement. 

Avant  que  cette  contagion  s'approchât  de  nos 
frontières  et  qu'elle  eût  changé  en  désert  une  des 
plus  populeuses  et  des  plus  florissantes  Tilles  de 
ce  royaume;  nous  savions  déjà  que  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  avait  créé  auprès  de  lui,  un  comité 
sanitaire  pour  chercher  les  moyens  de  repousser 
l'invasion  de  ce  fléau  destructeur. 

Plusieurs  députés  des  localités  menacées,  des 

Sersonnes  recommandables  qui  ont  connu  le  mal 
ans  les  Ûeux  mêmes  de  son  origine,  des  mé- 
decins qui  par  leur  dévouement  et  leur  généreux 
sacrifice  ont  acquis  une  nouvelle  expérience,  des 
admiaistrateurs  de  la  santé  publique  à  Marseille, 
ont  tour  à  tour  été  appelés,  et  entendus.  Cette 
réunion  d'hommes  éclairés  dont  les  travaux  con- 
tinuent encore,  aura  puissamment  concouru  par 
son  zèle  et  ses  lumières  aux  desseins  paternels 
de  Sa  Majesté  dont  nous  avons  entendu  les  paroles 
royales  nous  assurer  que  des  précautions  sévères 
seraient  prescrites  et  maintenues  pour  défendre  de 
la  contagion  nos  frontières  de  terre  et  de  mer. 

De  nouveaux  établissements  sanitaires,  plus  ou 
moins  étendus  ayant  été  jugés  indispensables, 
vont  être  bientôt  créés  pour  la  sûreté  commune. 
Dans  la  Méditerranée,  le  lazaret  célèbre  que  la 
France  possède  à  Marseille  où  la  fureur  de  la 
peste  d'Orient  vient  expirer  au  milieu  des  pré- 
cautions rigoureuses  qu  a  dictées  à  ses  adminis- 
trateurs une  longue  et  salutaire  expérience,  ayant 
été  reconnu  dangereux  et  insuffisant  pour  les 

Erovenances  des  lieux  suspects  de  fièvre  jaune,  a 
esoin  de  nouvelles  constructions. 

Déjà  vous  êtes  instruits,  Messieurs,  du  terrible 
accident  survenu  dans  son  port  quarantenaire^de 
la  nécessité  ou  l'on  se  trouva  d'isoler  sur-le- 
champ  les  navires  qui  furent  frappés  de  cette  con- 
tagion et  de  disperser  les  autres  en  les  faisant 
mouiller  sur  des  rades  dangereuses,  au  risque 
même  de  compromettre  leur  propre  existence. 

Vous  savez  que  par  l'insuffisance  de  tous 
moyens  préservatifs,  cette  administration  se  vit 
forcée  de  repousser  tous  les  navires  étrangers 
provenant  des  lieux  infectés  de  fièvre  jaune,  me- 
sure extraordinaire  qui  ne  s'était  jamais  prati- 
quée pour  la  peste  même. 

C'est  pour  ne  plus  voir  se  renouveler  les  extrê- 
mes angoisses  où  cette  administration  s'est  trou- 
vée ;  c'est  pour  ne  plus  exposer  leurs  intérêts  les 
{)lus  chers,  ceux  de  leur  propre  conservation  que 
a  ville  et  le  commerce  de  Marseille  ont  offert  au 
gouvernement  Timpor tante  somme  de  1  million, 
pour  contribuer  au  complément  des  travaux 
nécessaires  à  ce  lazaret. 

Par  la  loi  sur  la  police  sanitaire  que  vous  avez 
déjà  adoptée,  le  Roi  détermine  dans  sa  sagesse, 
les  mesures  à  observer  sur  les  côtes  et  les  fron- 


(1)  L'opinion  de  M.  Strafforello  n'a  pas  été  insérée 
an  Moniteur, 

(2)  Inscrit  ponr  parler  en  faveur  dn  projet  de  loi  s'il 
eti  été  combatta,  Je  livre  mon  opinion  &  Timpression 
puisqu'il  a  été  adopté  sani  discassfon  (Note de  M.Straf^ 
farello). 


tières,  les  moyens  de  précaution,  et  les  établisse- 
ments nécessaires  pour  protéger  la  société  contre 
l'importation  des  maladies  pestilentielles. 

Le  gouvernement  nous  fait  connaître  par  Tex- 
posé  des  motifs  du  projet  de  loi  soumis  à  notre 
discussion,  Turgence  de  ces  nouveaux  lazarets, 
qui  seront  terminés  dansTespacede  trois  années, 
et  leur  évaluation  portée  à4  milhons,  sans  comp- 
ter le  million  dont  je  viens  de  parler. 

11  nous  demande  un  supplément  de  crédit 
de  1,500,000  francs  pour  en  faire  commencer 
l'exécution,  y  compris  200,000  francs  ponr  les 
dépenses  annuelles  et  ordinaires  du  service  saoi- 
tafre. 

LaGhambre  8'empi^8era,san8  doute,  d'accorder 
les  fonds  indispensables  pour  obtenir  les  nou 
velles  garanties  qui  nous  manquent  encore  pour 
la  sûreté  de  nos  côtes  et  de  nos  frontières. 

Il  est  instant  que  la  plus  grande  célérité  préside 
il  la  construction  de  ces  importants  ouvrages 

Sour  devancer,  s'il  est  possible)  l'époque  où  ils 
evront  être  achevés. 

Toutefois,  Messieurs,  tnéfions-nous  de  tout 
excès  ;  outre  les  lazarets  que  le  gouternemeDt 
nous  a  déjà  hidlqués  et  ceux  que  sa  sage  pré- 
voyance peut  encore  établir  avec  avantage,  on 
lui  en  réclamera  d*autres  :  chaque  habitant  d'un 
port  de  mer  ou  d'un  pays  frontière  sollicitera  le 
sien  comme  une  faveur  ou  un  bienfait  sans  pen- 
ser qu'un  lazaret  est  un  camp  hostile  établi  sur 
le  sol  français,  dont  le  voiâioage  est  toujours 
dangereux  aux  pays  qui  l'entourent. 

D^leurs  toutes  les  localités  ne  sont  pas  pro- 
pres à  les  recevoir;  il  faut,  pour  neutraliser  avec 
quelque  succès  cette  horible  contagion,  une  situa- 
tion favorable,  un  air  pur  et  serein,  un  atmos- 
phère ouvert  et  battu  par  tes  vents.  Craignons, 
après  avoir  attiré  la  fièvre  jaune  dans  nos  la2arets. 
de  lui  ouvrir  trop  de  moyens  d'évasion.  Le  gou- 
vernement seul  peut  juger  du  nombre  nécessaire 
et  des  lieux  où  ilfi  devrotit  être  établis. 

Nous  avons  à  combattre  un  ennemi  notiveau 
et  redoutable  qui  est  à  nos  portes,  la  population 
entière  du  royaume  est  intéressée  a  le  repousser; 
mais  c'est  au  pouvoir  administratif  à  diriger  les 
moyens  de  défense  que  nous  devons  lui  opposer. 

Je  ne  crois  pas  me  tromper.  Messieurs,  en  assu* 
rant  que  la  multiplicité  des  lazarets  serait  ntiisible 
au  salut  commun,  parce  que  ce  serait  établir  ua 
trop  grand  nombre  de  loyers  de  contagion  et 
augmenter  les  chances  d'une  explosion  que  li 
momdre  négligence  peut  produire. 

Avant  rimportatlon  de  la  fièvre  jaune  en 
Europe,  le  gouvernement  avait  toujours  résisté  à 
toutes  les  sollicitations  qui  lui  avaient  été  faites 

Sour  former  d*autres  établissements  sanitaires 
ans  la  Méditerranée  ;  fidèle  à  ses  principes  de 
n'ouvrir  que  le  moins  de  portes  possible  a  1  in- 
troduction des  maladies  contagieuses  en  France 
il  avait  pensé  que  les  lazarets  de  Marseille  et  de 
Toulon,  étalent  plus  que  suffisants  pour  nous 

garantir  de  tout  danger.  11  avait  seulement  aat(m^ 
es  bureaux  de  santé  à  Antibes,  à  Cannes,  aj^ 
Ciotat,  à  Agde,  à  Cette  et  dans  quelques  autres 
ports,  pour  mettre  en  observation  desbateaas  ^^ 
les  navires  qui  n'arriveraient  pas  d'un  lieu  conta- 
miné, mais  qui  pourraient  avoir  eu  des  rencon- 
tres suspectes  en  mer.  Aucune  purge  de  marcnan- 
dises  n'était  soufferte  dans  ces  bureaux  de  sanj^ 
que  l'on  doit  considérer  comme  des  postes  oe 


surveillance  avancés»  dépendant  du  grand  la^rej 
de  Marseille  ;  ils  avaient  soin  d'y  faire  refluer 
toutes  les  provenances  qui  paraissaient  dange- 
reuses ou  soupçonnées  de  l'être»  L'expérience  t;i 
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les  faite  ont  toujours  dëmoutré  combiea  celle 
mesure  était  sage  et  prévoyante. 

Il  me  reste  encore  k  exprimer  le  vœu  que  le 
gouvernemeat  ëlol^ae  autant  que  les  circons- 
tances et  los  localiiës  le  lui  permettront,  tonte 
admiaistratioa  salariée  de  ces  nouveaux  ëtabiis- 
semenlB  sanitaires,  et  que,  prenant  pour  exemple 
ce  qui  se  pratique  i.  celui  de  HarBeule  depuis  sa 
création,  la  directioa  en  soit  gratuite  et  conHëe  à 
des  DOtablei  propriétaires  et  négociants,  qui, 
pour  le  bien  de  1  humanité,  s'empresseront  tou- 
jours d'y  concourir;  comme  nous  Ica  voyous  re- 
chercher dans  nos  hdpiiaux,  le  pénible  devoir  de 
donner  leurs  soins  charitables  et  désintéressés 
aux  malades  qui  y  sont  retenus. 


CHAMBHB   DBS  PAIRS. 
Séanct  dw  vtndredi  19  awil  1822, 
PDËSIDËB  PAR  U.  LB  OLUtCEUBR. 

À  une  heure  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  l'ordre  de  M.  le  Pré- 
side ni. 

L'Assemblée  entend  lecture  et  adopte  la  rédac- 
tion du  procèa-verbal  de  la  séance  du  16  de  ce 
mois. 

Le  ministre  des  Hoauces  est  ensuite  introduit. 

Ge  ministrt:  ayant  obtenu  la  parole,  soumet  à 
l'Assemblée  un  projet  de  loi  adopté  hUr  far  la 
Chambre  dts  dépatis,  et  relatif  à  la  Axatton  du 
budget  des  dépense»  et  de*  recetlt*  de  1822. 

H.  de  Vlllile,  minitlre  des  finance»,  expose 


du  Roi,  présenter  à  celte  Chambre  le  budget  de 
l'Etat,  pour  l'exercice  1822,  tel  qu'il  a  ôlé  adopté 
par  la  Chambre  des  députt/s. 

Il  est  sorti  de  la  discussion  avec  des  amende- 
ments que  le  gouvernement  agrée  et  qm  chan- 
gent peu  les  iletails  et  les  résultats  primitifs. 

Le  budget  des  dépenses  a  été  proposé  pour  la 
somme  de 90i,7î4,753  fr. 

11  est  admis  pour  celle  de. . . .    899,345,645 


Différence. . 


2,379,108  fr. 


La  dette  publique,  dans  laquelle  se  confond  tout 
ce  qui  est  inscrit,  soit  en  perpétuel,  soit  en 
via^icr,  et  dont  on  ne  peut  séparer  le  fonds 
d'amortissement,  les  intérêts  de  caution  oemea ta 
et  ceux  des  reconnaissances  de  liquidation, 
tbrme  une  dépense  obligée  de  317,095,839  ft'ancs. 

C*est  au  temps  seul  à  diminuer  cette  charge,  en 
éteignant  successivement  ce  qui  est  viager  et 
temporaire. 

La  somme  de  3,418.958  francs  demandée,  en 
rentes,  pour  le  remboursement  du  deuxième 
cinquième  des  recoonaissancefl  de  liquidation  a 
fait  élever  la  question  de  Bavoir  si  cette  conces- 
sioa  n'était  pas  prématuré,  et  si  la  situation 
présente  du  Trésor  lui  permettant  d'effectuer  ce 
renibouraemeut,  il  ne  conviendrait  pas  d'ajour- 
ner  l'allocation  du  crédit  jusqu'au  temps  où  il 
serait  nécessaire  de  le  réaliser. 

Le  Trésor  ne  remboorse  pas  le  deuxième  cin- 
aaième  des  reconnaissances  avec  le  produit  de 
1  impAi,  mais  par  des  eogagemeots  que  son  crédit 


lui  rend  peu  onéreux.  Ces  engagements  dégéné- 
reraient eu  dëticit,  si  le  Trésor,  en  les  formant, 
n'était  pas  nanti  d'un  fonds  spécial  qui  les 
balance. 

ZiCB  contributions  snfflsent  aox  besolus  cou- 
rants de  l'Etat,  mais  non  aux  remboursements 
des  valeurs  de  l'arriéré.  C'est  pour  y  suppléer 
que  des  contre-valeurs  en  rentes  ont  été  affectées 
aux  remboursements  déjà  fiits,  et  que  de  sem- 
blables moyens  auxiliaires  sont  et  seront  encore 
demandes  pour  les  remboursements  ultérieurs. 

Le  Trésor  aurait  de  la  peine  à  les  opérer  sur 
son  crédit,  si  les  capitalistes,  qui  échangent  leur 
argent  contre  ses  effets  n'étaient  pas  certains 
qu'il  en  a  le  gage  spécial  dans  son  portefeuille, 
comme  la  Banqde  a  dans  le  sien  le  gage  des  bil- 
lets qu'elle  émet. 

Ce  sage  ner 
pour  fe  réaliseï 
de  choisir  le  ni 
pareil  cas,  il  di 

On  appelle  ( 
trompe  :  ce  s 
d'inscriptions  î 
effets  pubUcs. 
substitutions,  < 
à  mesura  que  1 

11  résulte  de 
de  l'arriéré  se 
laires,  transfor 
Tiennent  ainsi  i 
pire  de  ramùfttBsement. 

Vous  avez  pu  suivre,  Messieurs,  les  débats 
dont  chaque  crédit  ministériel  a  été  l'objet  :  je 
n'en  reproduirai  qu'une  courte  analyse. 

Les  services  des  ministères  de  la  justice  et 
des  affaires  étrangères  ont  subi  une  réduction 
de  115,500  francs  sur  uns  somma  totale  de 
25,870,000  francs. 

Le  ministère  de  l'intérieur  n'a  éprouvé,  dans 
l'examen  détaillé  qui  en  a  été  faiti  qu'une  dimi- 
nution de  61,200  francs. 

U  eu  avait  été  proposé  une  autre  de  900,000  tr., 

r'  aurait  amené  la  discoutinuation  des  travaux 
l'bâtel  destiné,  rue  de  Rivoli,  à  réunir  tous 
les  bureaux  du  ministère  des  flnanotM  et  les 
caisses.  L'utilité  de  cette  destination,  Jointe  aux 
avantages  qu'en  retirera  la  bibliothèque,  («r 
l'emplacement  que  lui  laissera  le  Trésor,  a  pré- 
valu sur  la  propositioD. 

Les  crédits  du  ministère  de  l'InlArieur  demeu- 
rent Usés  à  112,023,800  francs. 

Vous  Gonnaleseï,  Messiears,  les  motib  qui  ont 
déterminé  le  gonvemement  à  prODOser  une 
augmentation  de  12  millions  dans  le  budget  pri- 
mitif de  la  guerre. 

Cette  disposition  en  a  élevé 
lescrôditsà 188,645,934  fr. 

Ils  sont  réglés  pour 187,302,526 


La  réduction  de 1,343,408  f^. 

est  principalement  motivée  sur  la  probabilité 
d'tuie  modération  dans  le  prix  des  subsistances. 

Les  objections  de  détails  élevées  dans  le  cours 
de  la  discussion,  ont  provoqué  dés  éclaircisse- 
ments qui  n'oot  pas  laissé  de  doute  sur  la  réalité 
des  besoins  qu'énonce  le  budget  de  ce  départe- 
ment. 

Noos  ne  prétendons  pas  conclure  qu'il  n'y  a 
point  d'économies  à  espérer  sur  ce  service  ; 
plusieurs  seront  successivement  possibles,  et  là 
comme  ailleurs,  on  ne  différera  ancane  de  celles 
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pui  pourront  se  concilier  avec  la  prudeace  et  la 
justice. 

Le  budget  du  ministère  de  la  marine,  adopté 
pour  la  somme  de  59,990,000  francs,  a  donné 
lieu  à  d'importants  débats  sur  Tadministration  de 
ce  département.  Il  marche  à  côté  de  celui  de  la 
guerre,  dans  ce  qui  intéresse  la  sûreté  du  pays. 

Ce  sentiment  a  fait  adopter  une  allocation  nour 
le  ministère  de  la  marine  proportionnée  à  réten- 
due des  services  qu'on  attend  d'elle,  pour  la 
défense  de  nos  côtes,  la  protection  de  notre  com- 
merce et  la  nrosDérité  de  nos  colonies. 

Le  ministère  aes  finances  a,  dans  ses  attribu- 
tions, l'ordonnancement  de  plus  de  moitié  du 
budget  général  de  TBtat. 

Son  budget  particulier  se  divise  en  trois  par- 
ties, savoir  : 

l^*  La  dette  publique  et  Tamor- 
tissement  pour 228,874,039  fr. 

2''  La  dette  viagère,  les  pen- 
sions, les  dépenses  des  Cham- 
bres, celles  de  Fadministration 
monétaire,  celle  de  la  Cour  des 
comptes,  les  cautionnements,  les 
frais  de  négociations,  le  cadastre, 
et  le  service  administratif  propre 
au  ministère  :  tous  ces  articles 
doivent  consommer 1 13,173,900 

S*"  Les  frais  des  régies  finan- 
cières et  de  toutes  les  percep- 
tions publiques 138,226,880 

Total 480,274,819  fr. 

La  première  partie  n'est  point  susceptible  d'ob- 
servations. 

Il  y  a  dans  la  seconde  un  article  qui  intéressa 
la  Chambre  à  laquelle  j'ai  Thonneur  de  parler. 
Une  loi  spéciale  doit  bientôt  mettre  hors  de  dis- 
cussion cette  allocation  qui  est  bien  plus  du 
domaine  de  nos  institutions  que  du  budget 
annuel  dont  eDe  n'eût  jamais  dû  faire  partie. 

Deux  autres  articles,  les  frais  d'administration 
monétaire  et  ceux  de  service  et  de  négociations, 
ont  occupé  assez  sérieusement  la  Chambre  des 
députés. 

On  a  reproché  aux  établissements  monétaires 
de  départements  de  ne  pas  fournir  de  résultats 
correspondants  à  ce  qu  ils  coûtent.  Le  fait  est 
vrai,  mais  il  est  accidentel.  Peut-il  être  un  motif 
pour  renoncer  à  des  établissements  qui  ont 
résisté  à  trente  ans  d'innovations  f  Une  mesure 
aussi  tranchante  ne  pourrait  être  hasardée  que 
dans  le  cas  où  la  refonte  des  anciennes  monnaies 
ne  serait  plus  avouée  comme  une  nécessité.  Cette 
refonte  doit  se  répartir  entre  tous  les  ateliers 
existants,  pour  ne  pas  agglomérer  à  grands  frais, 
à  Paris,  une  masse  d'anciennes  pièces  qui  sont 
éparses  dans  tout  le  royaume  et  qu'il  faudrait 
renvoyer  à  grands  frais  aux  points  d'où  elles 
seraient  venues.  Cette  observation  justifiera  la 
prévoyance  qui  a  fait  maintenir  les  hôtels  de 
monnaies. 

L'article  des  frais  de  service  et  de  négociation, 
porté  pour  11,500,000  francs,  a  appelé  rattention 
particulière  de  la  Chambre  :  on  a  cherché  les 
moyens  d'en  diminuer  le  montant. 

Mais  ces  frais  résultent  d'escomptes  nécessaires 
pour  réunir  avec  le  moins  de  perte  possible  une 
grande  masse  de  fonds  à  l'échéance  des  rentes; 
ils  procurent  au  Trésor  les  moyens  de  faire  ses 
pavements  avec  ponctualité* 

La  prime  donnée  pour  encourager  Tactivité 
des  perceptions,  assure  la  ponctualité  dt  s  servi- 


ces et  empêche  les  contribuables  de  s'obérer  par 
des  arriérés. 

Les  frais  de  régie  et  deperception  ont  éprouvé 
une  réduction  de  620,000  francs,  dont  je  ne  repro- 
duirai pas  les  motifs  assez  connus  par  la  publicité 
des  débats. 

11  en  a  été  demandé  une  plus  forte  qui  ne  ten- 
dait à  rien  moins  qu'à  briser  un  des  instruments 
les  plus  puissants  de  la  perception,  je  veux  dire 
la  direction  des  contributions  directes.  Quoique 
cette  proposition  n'ait  pas  eu  de  suite,  et  qu'elle 
ait  été  même  abandonnée  par  son  auteur,  je  sois 
bien  aise  d'exprimer  de  nouveau,  à  cette  occa- 
sion, mon  opinion  sur  ce  que  l'on  doit  attendre 
du  maintien  de  cette  institution. 

On  ne  pourrait,  sans  sou  concours,  arriver  à 
l'égalité  proportionnelle  que  la  loi  commande 
dans  la  repartition  de  l'impôt  foncier  par  arron- 
dissements, par  communes  et  par  individus. 
C'est  par  elle  aussi  que  nous  comptons  rectifier 
les  inégalités  choquantes  qui  existent  dans  la 
distribution  de  l'impôt  sur  les  portes  et  fenêtres 
et  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière. 
Une  plus  équitable  assiette  nous  promet,  outre 
l'avantage  de  remplir  le  devoir  d'être  juste,  une 
amélioration  dans  les  revenus  publics. 

Le  fonds  de  non-valeurs  des  portes  et  fenêtres 
laissait  ordinairement  un  excédant  de  4  à 
500,000  francs  qui  tournait  au  profit  du  Trésor. 
Un  amendement  a  affecté  cet  excédant  au  fonds 
de  secours  annuellement  voté  dans  le  budget. 
C'est  une  disposition  de  bienfaisance  à  laquelle 
le  gouvernement  a  donné  son  adhésion. 

La  loi  que  nous  vous  présentons  contient  un 
article  important  qui  n'avait  pas  été  prévu  dans 
le  projet  du  gouvernement,  c'est  celui  qui  laisse 
à  la  disposition  des  ministres  la  moitié  des  trai- 
tements attachés  aux  emplois  qu'ils  supprimeront. 
Cette  moitié  est  destinée  à  suppléer  à  Tinsuffi- 
sance  des  fonds  de  retraite,  pour  accorder  une 
indemnité  temporaire  aux  titulaires  de  ces  em- 
plois :  par  cette  mesure  les  économies  sages  ne 
seront  plus  arrêtées  par  la  crainte  de  priver  de 
toute  ressource  les  employés  dont  la  conserva- 
tion ne  serait  pas  jugée  nécessaire. 

L'indemnité  temporaire  ne  sera  pas  uniforme 
pour  tous  ;  elle  variera,  soit  en  quotité,  soit  en 
durée,  suivant  le  nombre  d'années  de  service. 

Le  budget  des  dépenses,  arrêté  par  la  Chambre 
des  députés  à  la  somme  de  899,345,645  francs, 
entraînait  la  nécessité  de  voter  une  somme  égale 
de  recettes. 

Le  budget  des  voies  et  moyens,  proposé  d'abord 
pour  902,000,033  francs,  comprenait  une  ressource 
de  34,345,033  francs,  composée  de  l'excédant 
présumé  des  revenus  de  1820. 

Cet  excédant  étant,  d'après  le  règlement  des 
comptes  de  1820,  de  37.971,630  francs,  augmente 
de  3,626,587  francs  le  budget  primitif,  et  le  porte 
de  902,000,033  francs  à  .  .  .    905,626,620  fr. 

Depuis  sa  présentation,  il  a 
été  reconnu  que  le  principal 
des  coupes  de  bois  avait  élé 
trop  faiblement  évalué ,  et 
qux)n  pouvait  l'augmenter  de 

Les  recettes  diverses  ne  com- 
prenaient pas  les  arrérages  des 
rentes  dont  le  Trésor  est  nanti 
pour  le  remboursement  des 
deux  premiers  cinquièmes  des 
reconnaissances  de  liquidation. 


3,402,000 


A  reporter 909,028,620  fr. 
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Report 909,028,620  fr. 

Il  a  paru  nécessaire  de  rétablir 

ceturucle,  qui  doune.  .  .  .       4,299,031 

Total  du  budget  des  recettes,    

adopté  par  la  Chambre  des  dé-    — — — 
put& 918,327,651  fr. 

Ce  budget,  comparé  à  celui  des  dépenses,  pro- 
met un  excédant  de  13,982,006  francs. 

Je  Tais  jeter  un  coup  d'œii  rapide  sur  les  bran- 
ches de  revenus  qui  concourent  à  former  le  bud- 
get des  recettes^  et  rappeler  succinctement  les 
résultats  de  la  discussion  sur  chacune  d'elles. 

Nous  attendons  de  renregistrement,du  timbre  et 
des  domaines,  un  produit  de  166,165,000  francs. 

Quelques  facilités,  justement  réclamées  par  le 
commerce,  ont  été  accordées  pour  le  timoré  et 
i'em'egistrement  des  lettres  de  change. 

11  y  a  eu  des  propositions  pour  faire  supprimer 
le  double  droit  de  succession,  et  pour  étendre  le 
délai  de  l'acquittement  du  simple  droit.  Les  faci- 
lités que  les  redevables  trouvent  auprès  de  Tad- 
ministration,  quand,  d'ailleurs,  ils  ne  négligent 
pas  de  remplir  les  formalités  voulues  par  la  loi, 
suffisent  pour  adoucir  cette  perception  sans  la 
compromettre. 

Les  droits  de  douanes,  évalués  78  millions,  et 
ceux  du  sel,  estimés  52  millions,  offrent  des  pro- 
duits variables,  selon  l'extension  du  commerce 
qui  en  est  la  source. 

Les  rectifications  dont  les  tarifs  des  douanes 
sont  susceptibles,  font  la  matière  d'un  projet 
de  loi  soumis  en  ce  moment  à  la  discussion  de 
l'autre  Chambre. 

Les  contributions  indirectes  nous  promettent 
193,250,000  francs. 

Quelques  objections  se  sont  élevées  contre  la 
taxe  des  huiles,  contre  le  dixième  attribué  au 
gouvernement  dans  les  octrois  des  villes  ;  mais 
ces  impôts  ont  été  maintenus. 

On  a  eu  égard  à  la  classe  indigente  et  labo- 
rieuse, en  supprimant  les  droits  de  pèche  sur  les 
étangs  salés  qui  dépendent  de  la  mer. 

Le  droit  sur  la  petite  bière  est  réduit  au  quart 
de  celui  qui  frappe  la  bière  forte. 

11  a  été  reconnu  que  les  distilleries  dans  l'inté- 
rieur de  Paris  dérobaient  aux  taxes  une  grande 
quantité  de  liqueurs.  Un  amendement  introduit 
dans  la  loi  que  nous  proi)oson8  les  interdit,  mais 
les  propriétaires  seront  indemnisés  par  TBtat  de 
la  perte  qu'ils  en  éprouveront. 

Les  postes,  les  loteries,  les  salines  de  TËst,  les 
recettes  diverses  se  reproduisent  dans  la  loi  adop- 
tée comme  elles  sont  présentées  dans  le  projet, 
avec  la  seule  addition  des  arrérages  des  rentes 
qui  entrent  dans  Tactif  du  Trésor. 

Les  contributions  directes  évaluées  avec  prin- 
cipal et  accessoire  312,617,000  francs,  ont  été 
votées  sans  réduction. 

Le  dégrèvement  accordé  pour  moitié  l'année 
dernière,  sera  entier  cette  année. 

Cette  grande  et  salutaire  mesure  à  laquelle  on  a 
prêté  des  motifs  politiques,  quoiqu'elle  n'en  eût 
réellement  que  d  équité,  n*est  que  la  réalisation 
d*une  ancienne  promesse  faite  par  le  gouverne- 
ment aux  propnétaires  surtaxés. 

Ce  sont  eux  qui  en  recueilleront  le  fruit,  et 
l'administration  met  toute  sa  sollicitude  à  leur  en 
assurer  la  jouissance. 

Une  prévoyance  ombrageuse  s'alarme  à  tort 
pour  nos  finances  de  cet  affaiblissement  de  revenu 
fixe;  il  sera  compensé  par  les  réductions  de  dé- 


penses que  le  temps  amènera,  et  les  économies 
que  le  gouvernement  recherche. 

J'ai  terminé,  Messieurs,  Ténumération  som- 
maire des  charges  et  des  ressources  qui  consti- 
tuent le  budget  général  des  recettes  et  dépenses 
de  l'Btatpour  Fexercice  1822. 

L'exposé  qui  accompagnait  la  première  présen- 
tation est  sous  vos  yeux.  Les  modifications  que 
ce  budget  a  éprouvées  à  la  Chambre  des  députés 
viennent  de  vous  être  rappelées  avec  leurs  motifs 
et  leur  résultats. 

Nous  soumettons  avec  confiance  à  vos  délibé- 
rations la  résolution  de  la  Chambre  des  députés, 
dont  nous  sommes  chargés  par  Sa  Majesté  de  vous 
demander  l'adoption. 


ORDOlIlfANCB  ou  ROI. 
Louis,   PAR  LA  GRACE    01  DiEU,    Roi  DE  FRANCE  ET  DE 

Navarre, 

A  toas  présents  et  à  Tenir,  salut: 

^  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi 
ci-annexé,  adopté  par  la  Chambre  des  députés  ayec  des 
amendements  que  nous  avons  consentis,  sera  présenté, 
en  notre  nom  a  la  Chambre  des  Pairs,  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances  et  par  les  sieurs 
vicomte  de  Caux,  baron  Cnvier,  baron  Capelle,  Jurien, 
Froc  de  Laboulaye,  Hély-d'Oissel,  conseillers  d'Etat,  et 
Thirat  de  Saint-Agnan,  maître  des  requêtes,  que  nous 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la 
discussion. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  19  avril 
de  l'an  de  grâce  1822,  et  de  notre  régne  le  27*. 

Signé  :  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  minUtre  têerétairê  à* État  des  financée. 
Signé  :  Joseph  de  Viixèlc. 

PROJET  DE  LOI 

Relatif  à  la  fixation  du  budget  des  dépenses  et  des 

recettes  de  1912. 

TITRE  PREMIER. 
Fixation  dee  eharges  et  dépenses  de  Véxe%'eie%  18^. 

§  I*'.  Budget  de  ta  dette  eonsoHdde. 

Art.  1«'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances  un 
crédit  en  rentes,  5  0^0  consolidés,  de  la  somme  de 
3,418.958  francs,  avec  jouissance  du  22  mars  1822. 

Ladite  inscription  de  rentes,  représentant  à  87  fr.  74  c. 
3/5,  cours  moyen  des  5  0/0  consolidés,  pendant  les  six 
derniers  mois  de  l'année  1821,  un  capital  numéraire 
de  60  millions  est  spécialement  affecté  au  rembour- 
sement en  numéraire  du  deuxième  cinquième  des  recon- 
naissances de  liquidation,  évalué  à  pareille  somme  de 
60  millions. 

Art.  2.  Au  moyen  du  crédit  d'inscription  ouvert  par 
l'article  précédent,  les  dépenses  de  la  dette  consolidée 
et  de  l'amortissement  sont  fixées,  pour  l'exercice  1822. 
à  la  somme  de  deux  cent  vingt-huîi  millions  huit  cent 
soixante-quatorze  mille  trente-neuf  francs  (228,874,039  fr.), 
conformément  à  l'état  A  ci-annexé. 

8  n.  Fixation  des  dépenses  générales  du  service. 

Art.  3.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence 
de  six  cent  soixante-dix  millions  quatre  ceoi  soixante 
et  onze  mille  six  cent  six  francs  (670,471,606  francs), 
pour  les  dépenses  générales  du  service  de  l'exercice 
1822,  conformément  à  l'état  B,  applicables,  savoir  : 
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Aux  dépenses  générales,  ci 532,344,736  fr. 

Aax  frais  de  régie,  d'exploitation, 
de  perception  et  non-valeurs  des  con- 
tributions directes  et  indirectes,  ci 131,913,880 

Aux  reibbonrsements  et  restitutions 
à  faire  aux  contribuables  sur  les  pro- 
duits bruts  desdites  contributions,  cl..       6,814,000 


Total  égal 670,471,606  fr. 


{  III.  Dispositions  nouvelles  sur  U$  dépenses 

des  winisUres. 

Art.  4.  Lorsque  par  des  réformes  d'employés  inuti- 
les, des  économies  auront  été  obtenue^  sur  les  frais 
d'a!dminislration  centrale  des  ministères,  il  pourra  être 
accordé  sur  le  fonds  provenant  de  la  moitié  de  ces  éco- 
nomies, aux  employée  réformés,  des  indemnités  tempo- 
raires proportionnées  à  leurs  services,  et  qui  ne  devront 
jamais  excéder  le  maximum  de  la  pension  de  retraite 
affectée  à  chaque  emploi. 

Le  tableau  de  ces  indemnités  temporaires  sera  dis- 
tribué chaque  année  aux  Chambres. 


TITRE  U. 

Produits  affectés  à  Vszsreice  1833, 

%  I".   Di(09rs  droits  ti  pereepiUms, 

Art.  5.  Continuera  d'être  faite,  jusqu'au  !•'  avril 
1833,  conformément  aux  lois  existantes,  la  perception  : 

Des  droits  d^enregistrement,  de  timbre,  de  greffe, 
d'hypothèse,  de  passe-port  et  permis  de  port  d'armes; 

Des  droits  de  douanes  y  compris  celai  sur  les  sels  ; 

Des  cootiîbutions  indirectes,  des  postes,  des  loteries, 
des  monnaies  et  droits  de  garantie; 

Des  taxes  des  brevets  d'invention; 

Des  droits  établis  sur  les  journaux  ; 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures; 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles; 

Du  prix  des  poudres  tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi  du 
16  mars  1819; 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réu- 
nion et  de  fête  où  l'on  est  admis  en  payant,  et  d'un 
décime  jpour  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en  sont 
point  affranchis; 

Des  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux 
dépenses  des  Bourses  et  Chambres  de  commerce,  ainsi 
que  des  revenus  spéciaux  accordés  aux  dits  établisse- 
ments et  aux  établissements  sanitaires  ; 

Deg  droits  établis  pour  les  frais  de  viiite  chez  les 
phaarmadene-droguites  et  épiciers  ; 

Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  diverses  rétributions  imposées,  en  faveur  de  l'U- 
niversité, sur  les  établissements  particuliers  d'instruc- 
tion et  sur  les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  publi- 
ques; 

Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, pour  la  conservation  et  la  réparation  des  digues 
et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les  communautés 
de  propriétaires  ou  d'habitants,  et  des  taxes  pour  les 
ravaux  de  dessèchement,  autorisées  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807. 

Des  sommes  réparties  sur  les  Israélites  de  chaque  cir- 
conscription, pour  le  traitement  des  rabbins  et  autres 
frais  de  leur  culte. 

Art.  6.  Les  lettres  de  change  tirées  par  seconde,  troi- 
sième ou  quatrième,  pourront,  quoique  étant  écrites  sur 
papier  non  timbré,  être  enregistrées  dans  le  cas  de  pro- 
têt, sans  qu'il  y  ait  lieu  au  droit  de  timbre  et  à  l'a- 
mende ;  pourvu  que  la  première,  écrite  sur  papier  au 
timbre  proportionnel,  soit  représentée  conjointement  au 
receveur  de  l'enregistrement. 

Art.  7.  Les  droits  dépêche  perçus  sur  les  étants  salés 
qui  communiquent  avec  la  mer  et  qui  appartiennent 
au  gouvernement,  sont  et  demeurent  supprimés.  Néan- 
moins, ceux  de  ces  droits  qui  sont  aujourd'hui  perçus 
sous  forme  de  licence  continueront  à  l'être  jusqu'au 
1"^  janvier  1833,  et  ceux  qui  sont  encore  affermés  ne 


cesseront  qu'à    l'expiration  des  baux.  Les  fermiers  se- 
ront admis  à  résilier  dès  qu'ils  en  formeront  la  demande. 

Art.  8.  D  continuera  d'être  perçu  à  la  fabrioatioD  des 
bières  un  droit  de  trois  francs  par  hectolitre  de  bière 
forte;  et  il  n'y  aura  plus  pour  la  petite  bière  qu'an  droit 
unique  qui  est  fixé  à  75  centimes. 

Il  ne  pourra  être  fait  application  de  la  taxe  sur  U 

Eetite  bière,  que  lorsqu'il  aura  été  préalablement  fa- 
riqué  un  brassin  de  bière  forte  avec  la  même  drèche, 
et  pourvu  d'ailleurs  que  cette  drèche  ail  subi,  pour  le 
premier  brassin,  au  moins  deux  trempes  ;  qu'il  ne  soit 
entré  dans  le  second  brassin  aucune  portion  des  métiers 
résultant  des  trempes  données  pour  le  premier  ;  qu'il 
n'ait  été  fait  aucune  addition  ni  aucun  emplaceœem 
de  drèche,  et  que  le  second  brassin  n'excède  point  od 
contenance  le  brassin  de  bière  forte. 

S'il  était  fabriqué  plus  de  deux  brassins  avec  la  même 
drèohe,  le  dernier  seulement  sera  considéré  comme  pe- 
tite bière. 

Indépendamment  des  obligations  imposées  par  l'ar- 
ticle 130  de  la  loi  du  38  avril  1816,  les  brasseurs  indi- 
queront dans  leurs  déclarations  Thenre  à  laquelle  les 
trempes  de  chaque  brassin  devront  être  données. 

A  défaut  d'accomplissement  des  conditions  ci-dessus, 
tout  brassin  sera  réputé  de  bière  forte,  et  imposé  comme 
tel. 

D'après  les  dispositions  qui  précèdent,  les  trtieles 
107  et  108  de  la  loi  du  38  avril  1816,  et  86  de  la  loi 
du  35  mars  1817,  sont  abrogés. 

Art.  9.  Le  gouvernement  continuera  pendant  une  in« 
née  d'être  autorisé,  conformément  à  la  loi  du  4  mai  16ÛS 
(14  floréal  an  X),  &  établir  des  droits  de  péage  dans  le 
cas  où  ils  seront  reconnus  nécessaires,  pour  concourir 
à  la  construction  ou  A  la  réparation  des  ponts,  éclofes, 
ou  ouvrages  d'art  à  la  charge  de  l'Etat,  des  départements 
ou  des  communes.  11  en  nxera  les  tarifs  et  le  mode  de 
perception,  et  en  déterminera  la  durée,  dans  la  forme 
usitée  pour  les  règlements  d'administration  publique. 

Art.  10.  La  fabrieation  et  la  distillation  des  eaux-de- 
vie  et  esprits  sont  prohibées  dans  la  ville  de  Paris. 

Toute  contravention  à  cette  disposition  sera  punie 
d'une  amende  de  1,000  à  3,000  francs,  indépendamment 
des  autres  peines  portées  par  l'article  139  de  la  loi  da 
38  avril  1816. 

Une  ordonnance  royale  fixera  l'époque  à  laquelle  les 
établissements  de  cette  nature  actuellement  existants 
cesseront  toute  opération,  et  déterminera  les  bases  de 
Findemnité  qui  devra  être  préalablement  accordée  am 
propriétaires  de  ces  établissements, 

{  II.  Contributions  directes. 

Art.  11.  Le  montant  de  la  contribution  foncière,  mise 
par  les  rôles  particuliers  sur  les  bois  et  autres  pro- 
priétés devenues,  A  quelgue  titre  que  ce  soit,  impo- 
sables, sera  iqouté  au  conungent  de  cnaque  département, 
de  chaque  arrondissement  et  de  ehaque  commune. 

Art  13.  Les  bois  et  autres  propriétés  qui  n'auraient 
pas  été  compris  dans  les  rôles»  et  qui  cesseraient  ulté- 
rieurement de  faire  partie  du  domaine  de  l'Etat,  os 
deviendraient  imposables  pour  toute  autre  cause,  seront, 
d'après  une  matnce  particulière,  rédigée  dans  la  forme 
accoutumée,  cotisés  comme  les  autres  oois  et  nropHétés 
de  même  nature,  et  accroîtront  le  contingent  ae  chaque 
département,  de  ehaque  arrondissement  et  de  chaque 
commune. 

Art.  13.  A  l'égard  des  propriétés  de  toute  nature  qui, 
ayant  appartenu  à  des  particuliers,  passent  dans  le  do» 
maine  de  l'Etat  ou  sont  entrées  dans  la  dotation  de 
la  couronne,  et  des  propriétés  non  bâties  qui,  pour 
toute  autre  cause,  cessent  d'être  imposables  et  devien- 
nent, à  ce  titre,  libres  de  la  eontrinudon  foncière,  lo» 
communes,  arrondissements  et  départements  où  elles 
sont  situées  seront  dégrevés  de  la  contribution  foncière 
jusqu'à  concurrence  de  la  part  qu'elles  prenaient  dans 
leur  matière  imposable. 

Art.  U.  La  contribution  foncière,  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  la  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres, et  les  patentes,  seront  perçue:!  pour  1832,  en 
principal  et  centimes  additionnels,  conformément  a 
rétat  G  ci-onnexé. 
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Art.  15.  Le  contingent  de  chaque  département,  dans 
les  contiibations  foncière,  personnelle  et  mobilière»  et 
des  portas  et  fenêtres,  est  fixé  aux  sommes  portées 
dans  les  états  D,  n«>  1,  2  et  3,  annexés  à  la  présenta 
lou 

Art,  16.  La  perception  des  quatre  contiibations  di- 
rectes se  fera  sur  les  rôles  de  18âl,  jusqu'à  la  mise  en 
recouvrement  des  rôles  de  1821 

I  IIL  Fondé  dêitinéa  aux  dépenM$i  départemêntalêi. 

Art.  17.  Sur  les  centimes  additionnels  aux  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière,  il  sera  prélevé 
dix-neuf  eentinas  pour  les  dépenses  départementales 
fixes,  communes  et  variables,  suivant  qu'elles  sont  spé- 
cifiées et  déterminées  par  le  {  III,  article  28,  de  la  loi 
du  31  juUlei  1821. 

Ces  centimes  seront  divisés  de  la  manière  suivante: 

lo  Six  centimes  141/160  seront  centralisés  an  Trésor 
royal,  pour  être  tenus  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur,  et  être  employés  an  payement  des  dépenses 
fixes  ou  communes  à  plusieurs  départements. 

2»  Sept  centimes  19/160  seront  versés  dans  les  caisses 
des  receveurs  généraux  Je  département,  pour  être  tenus 
à  la  disposition  des  préfets  et  être  employés  sur  leurs 
mandats  aux  dépenses  variables,  les^eiies  dépenses 
variables  seront  établies  dans  un  budget  dressé  par  le 
])réfet.  voté  par  le  conseil  général,  et  définitivement 
approuvé  par  le  ministre  de  rintétievr. 

Les  cinq  centimes  restants  seront  versés  au  Trésor 
royal,  pour,  à  titre  de  fonds  eommim,  être  tenus  à  la 
disposition  du  ministre,  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur, 
et  venir  an  secours  des  départements  dont  les  dépenses 
variablas  excéderont  le  produit  des  sept  cantines  oi- 
dessus. 

Art.  18.  Un  centime  prélevé  snr  le  fonds  de  non-va« 
leurs  des  contributions  foncière ,  personnelle  et  mobi- 
lière, continuera,  pour  1822.  d'être  affecté  aux  secours 
^'énéraux,  et  réparti  entre  les  départements  dans  les 
cas  de  grêle,  d^incendie,  d'inondation  ou  autres  cas 
fortuits. 

Sera  également  affecté,  pour  le  même  axerciee,  anx 
seoonrs  généraux,  en  augmentation  du  fonds  d'un  cen- 
time, l'excédant  an  fonds  de  non-valeurs  de  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres. 

Les  préfets  rendront  compte  anx  conseils  généraux  de 
remploi  du  fonds  de  non-valeurs. 

Art.  19.  Les  conseils  généraux  de  département,  indé- 
pendamment des  trois  centimes  sur  le  principal  de  la 


contribution  foncière  qu'ils  sont  autorisés  à  voter,  par 
l'article  20  de  la  loi  du  26  juillet  1821,  pour  les  opéra- 
tions cadasUrales,  pourront  en  outre,  et  sauf  l'approba- 
tion du  gouvernement,  établir,  pour  les  dépenses  d'uti- 
lité départementale,  des  impositions  dont  le  montant 
ne  pourra  excéder  cinq  centimes  du  principal  des  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière  de  1822,  et 
dont  l'allocation  sera  toujours  conforme  au  vote  du  con- 
seil général. 

Ces  impositions  pourront  être  élevées  jusqu'à  20  cen- 
times dans  le  département  de  la  Corse. 

Art.  20.  A  l'avenir  les  crédits  accordés  pour  les  frais 
de  bureaux,  dans  les  préfectures  et  sous-préfeetures,  ne 
seront  que  limitatifs,  et  le  compte  annuel  de  la  dépense 
dans  chaque  administration  sera  rendu,  savoir  :  pour 
les  préfectures,  au  conseil  général  de  département;  et 

CDur  les  sous-préfectures,  au  conseil  d'arrondissement, 
es  délibérations  de  ces  conseils  qui  réffleront  ces 
comptes  ne  seront  définitifs  qu'après  avoir  été  approu- 
vées par  le  ministre  de  l'intérieur. 

i  lY.  FixaêUtn  det  rectttêi  d$  Vtxêreiee  1822. 

Art.  21.  Le  budget  des  recettes  est  fixé,  pour  l'exer- 
cice 18S2,  à  la  somme  totale  de  neuf  cent  trmxe  millions 
trois  cent  vinft-sept  mille  six  cent  dnquante-nn  francs 
(913,327,651  francs),  conformément  à  l'état  E  ci-an- 
nexé. 

I  y.   DiipotiHon  §énéràU. 

Art.  22.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes, 
autres  que  celles  autorisées  par  la  présente  loi,  A  quel- 
que titre  et  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se 
{>erçoivent,  sont  formellement  interdites,  à  peine,  contre 
es  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés 
J[ui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs  et  ceux  qui  en 
eraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme  con- 
cussionnaires, sans  préjudice  de  l'action  en  répétition, 
pendant  trois  années,  contre  tous  receveurs,  percepteurs 
ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception,  et  sans 
que,  pour  exercer  cette  action  devant  les  tribunaux,  il 
soit  besoin  d'une  autorisation  préalable.  U  n'est  pas 
néanmoins  dérogé  4  l'exécution  des  articles  4  et  6  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  relatifs  anx  contributions  extraor- 
dinaires pour  remboursement  des  dépenses  de  l'occn- 
pation  militaire  de  1815,  et  les  articles  39.  40,  41, 42  et 
43  de  la  loi  du  15  mai  1818,  relatifs  aux  dépenses  ex- 
traordinaires des  communes. 
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Etat  A. 


État  A. 


Reconnaissances 

de 

liquidation. 


BUDGET   GÉNÉRAL 
De%  dépentes  et  services  pour  Vexerdce  1822. 


BUDGET  DE  LA  DETTE  GONSOUDÉE  ET  DE  L'AMORTISSEMENT. 


Délivrées  et  à  délivrer  an  l*r  octobre  1821] 
(dittraction  faite  de  60  millioni  for- 
mant  le  premier  cinquième  rembovrté 
le  22  mari  1821),  en  capital,  dont  les 
intérêts  sont  à  servir  le  22  mars  1822. 

Dont  à  déduire  pour  le  deuxième  cin- 
quième à  rembourser  le  22  mars  1822. 


Reste  en  capital  dont  les  intérêts  sont  A 
servir  le  22  septembre  1822 


240,000,000 


60,000,000 


. 


180,000,000 


Ci..^ 


Pour  les    intérêts    sur   240  millions    du  semestre 
échéant  le  22  ^  mars  1822 

Pour  les   intérêts   sur  180  millions  du   semestre 
échéant  le  22  septembre  1822 


Inscrits  au  l"*  octobre  1821 1 

Sur  les  crédits  antérieurs . .    301,345 


Intérêts  des  5  0/0 
consolidés. 


•2 


Pour     remboursement    du 
deuxième  cinquième  desi 
reconnaissances  de  liqui-l 
dation,  montant  à  un  ca-)3, 418,958 
pital  de  60  millions  {à  »iw-| 
crirê  m>ec  jouitionue  du 
22  mort  1822) 


Total  des  rentes  inscrites  et  à  inscrire. 


176,663,215 


3,720,303 


180,383,518 


Ci..J 


Pour  le  semestre  échéant  le  22  mars  1822 

Pour  le  semestre  échéant  le  22  septembre  1822. . . 


Dotation  de  la  caisse  d'amortissement. 


Total, 


6,000,000 


4,500,000 


lO^SOO^OOO 


89 


^991,759  ) 


40^000,000 
228^874,039 
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État   B. 


1*  BUDGET  des  dépenses  généraks  et  lerutees. 


WÊsasm 


DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES  GÉNÉRALES  ET  SERVICES. 


MONTANT 

des 
dépemes  pré- 
sumées. 


Liste  dTile. 


Fr. 
tsgooo^ooo) 


FSmille  roytle •....* fi^QOOjMK)) 


H0O(M»O 


HimSTtRBS. 


Jastiee,  y  eonpris  to  crédit  proTisoire  de  t^BOO/lûO  francs  pour  frais  de  jastiee. 
AflUies  étrtogères 

/  Senrice  ordinaire • 

I  ^"^^ }  Cultes*  non  ètVbeii'qnês'ii 


173H800 
7.iii0,000 


Ponts  et  ehsQsséet  et  Bines,  y  compris  les  fonds  spé-i 


ciaox. 


Intérienr... 


Trsnnxpibllc8.j  x^y^,  d*intèrêi4  I  Paris 

r     général t  dtns  les  départements 

Dépenses  dépar^)  Fixes  (6  c.  Ui/ieo  centralisés  an  Trésor) 

tementales...(  Variables  (Il  c,  19/1<10  dont  5  c.  en  fonds  eommnn).. 

Seeoan   pour    frêle,    incendies   et  antres  cas  fortuits 
(1  eentime  sur  le  fonds  de  non-Tsleurs) i,8iMi3j 

Plus,  l'excédant  du  fonds  de  non-Tsleun  de  la  contribu- 
tion des  portes  et  fenêtres Uimmt, 

Dépenses  seerètes  et  autres  sur  le  produit  de  la  ferme  des  Jeux 


td^WXMioo) 
87s,eoo) 

SOlBOOlOOOI 


4li^MB,800 


1^18^4» 


\ 


Guerre. 


I 


Serrlee  actif. 

Dépenses  temporaires. 


ii.ri.......j  a;?.r^; 


/ 


Finances...^ 


Dette  Tiacèra... • 

/  Civiles 

\  WliUires 

Peneioiis {  Ecclésiastiques 

/  Donataires  dépessédés 

\  Supplément  aux  fonds  de  rateuueu  des  dlven  nUnistères. 
Intérêts  de  cautionnements 

I  Frais  de  service  de  trésorerie SyMMMMOj 
Frais  de  néfoeiations,  escompte,  intérêts 
et  dette  Hottante ...      4,1Q(MMI0] 
Remi^ws  extraordinaires  aux  receveurs  fénéraoi  et  pa^] 
ticaliers,  sur  les  aBtielpatlons  de  versements  sur 
contributions  directes ] 

Crédit  spécial  pour  les  Intérêts  sur  les  100  milUons  payés  aux  itnncen, 

Cbambre  des  pain • 

Cbambre  des  députés 

Léfion  d'bonneur  (supplément  à  sa  dotation) 

Gourdes  eomptes 

Administration  des  monnaies 

Reconstruction  de  ta  Moinsie  de  ifantee ....; 

Commission  de  liquidation  française .•>.. 

Cadastre.  (Fonds  commun.  —  Exécution  de  rarticle  11  de  la  loi  du  3i  juillet  itti) 

Serviee  administratif  du  ministèra 

Fonds  spécial  destiné  aux  frula  de  rinventalre  des  biens  mebilien  et  isuiebfliers,  afiéetés 
I  la  iolation  de  la  couronne  (loi  du  •  novembre  itii,  titra  I*»,  article  8) 


KVsiMOo^ 

H«7S,000 

astiot, 

36,808,4741 
IMKKMMOJ 


40,(MNMM» 
O^IMMMMO 
1,800/100 
1,S0M00J 


8»100/KI01 


3,AO0yQ0O] 


1Q^400/MM>| 


64^4M,800 


10,000^000 


IfBOOyOOO] 

80Q^( 

lJB6baÔ0l 

800,800 

001000 

80^000 

1/MX),000{ 

6,180^ 


^113»17^900 


Totan 


ICbambro  des  Pain.]  SECUNDË  BGSTAURATION. 


^   ! 

1 

Il  IL 

i  . 

il   « 

iîP! 

1 

i 

î  i 

^iiiiï 

^i  ^î 

H       * 

SI 

s.  lé 

6,  i  .  ié 

i 

iS      f 

î 

'SS 

i  II 

8.6.1  11 

g 

ii    i 

JS 

s     -  1 

S 

1 

II 

5 

Mi      i 

^ 

^g 

ss 

ii 

«i       r 

1 

3 

g 

s 

»p 

» 

» 

:« 

. 

IS 

1 

s 

i.i.       ï 

g 

à 

*SI 

? 

SE      1 

^ 

î^ 

•  » 

; 

î'i 

i 

3P 

s 

s 

:« 

il 

1     i.  s 

i 

§ 

il     g 

s 

s- 

i     £  1 

s 

3 

88      1 

3 

é 

-■i>iii»itn>p' 

; 

ï 

s     - 

- 

8 

:« 

§§ 

i   si 

s 

S 

il     1 

•^âi 

t 

1  H 

î 

Si      1 

1 

sa" 

s     -  1 

' 

1   -•  ■ 

s 

-     î 

t 

■sianoBriippi 

:î 

s     - 

- 

s 

:S 

wq«OM 

5       ! 

il"" 

5 

s. 

II 

îi 

s  : 

:S 

li 

II 
II 

11 

1 

1 

in 

î 
1 
1 

11 

H, 

;l 

B 

i  !ll 

«i 

j 

lîH 
an 

-l 

î 
i 

1   - 

il  ■ 

i  1 

I 

1 

-s 

! 

£ 

jî  ^  ii 

i 

14  i 
llfl 

ICbambra  det  Pain.]        SSCONOË  RESTAURATION.         |19  avril  ISii.) 


427 


RÉCAPITULATION  DES  DÉPENSES. 


mamt 


« 


État  A.    Dette  consolidée  et  amortissement < 


ÉTAT  B, 


!•  Service  général 533,244,786 

99  Frais  de  régie,  de  perception,  d'exploitation,  ete 188,226,880 


228,874,039 


670,471,606 


DÉPENSES  POim  ORDRE. 


m 


aBsaxsBsaB 


Montant  pes  défenses  pboprbs  a  l'exercice  1822, 


899,345,645 


Instmction  pobliqne. 


2,424,200 


Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres 3,148,096 


5,572,296 


i^-^^-**i 


Total  général.. 


904;91T,941 


EUT  E. 
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RÉCAPITULATION  DES  DÉPENSES. 


9e* 


État  A.    Dette  consolidée  et  amortissement. 


ÉTAT  B. 


!•  Service  général 533,244,786 

So  Frais  de  régie,  de  perception,  d'exploitation,  etc 188,226,880 


DÉPENSES  POUR  ORDRE. 


Instruction  publique. 


2,424,200 


Direction  générale  des  pondres  et  salpêtres 3,148,096 


Total  «^néiul. 


l 


228,874,039 


670,471*606 


Montant  »es  dépenses  pbofris  a  l'exbbcici  1822 899,345,645 


m^ 


5,$72,296 


^     m    <t*     m 


904;91T.941 


ÉTAT  E. 
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(CbuiiliK  dw  Pun.]         SECUNDE  RESTAURATION.         |19  Avril  189t.) 
Ktat  D.W  1.  CONTRIBUTION    FONCIÈRE   DE    18i2. 

TabUoH  dît  rèpaittmtHl  de  U  cunlriba'-ion  fonci're  de  1883  entte  tout  la  déparUmenU. 


DEPAHrENËNTS. 


Ain 

Allier  ■.'.'.".".'.' .  .",''.'.'.■.■.'■.'■  .'.'.'.'.'.■.' 

Alp«B  lB*Mes-l 

Alpn  (Uinles-) 

ArStel» 

ArdeniiM 

Ari*ge 

Anbe 

ADdC 

Aveyron 

Boiicb«»-ilD-BUnr 

Calvidos 

Cânul 

Cbirente 

Ctairanle-liitArtctra 

Cher 

CorrtM 

Cane  (Ile  dei 

C4ie-d'oc 

Cateï-d|.Noi<l 

Dordafae. 

Fiaisan... '..''.'.'.' '.'.'.'.'.'.'■'■'■'.'■'■'■ 

Cird 

Girannt  (Haiio) 

GicoDd« 

>l«r»lt 

[lle-e«-Vil*lna 

Indre^cMioin 

Isère 

Loir-al-Cbar 

Loin 

Lolie  [Hi»te-) 

Lalre-^nUrieiirc 

Lol-M-Gin»nc 

»trBt.^[\\\y.'.'.'.'.. '.'.'.'.'.'.'. '.'.'.'. 

Ninie(H*lU-: 

MtMrthe.'.'  ' .'.".'.'.'.'.'.'  '.'.'.'.  '.'.'.'. 

K«ue 

Korblkao 

loMiie 

Nièvre 

Oise  '.'.'.''.'.''.'.'.'.'.y.'.','..'.'.'..'.'.'.'. 

One 

Pu-ds-CaUis 

PoT-dC-Ddiae 

Pjrènèa  ÎBiue)-) 

l>rr«i>i«  (Histei-l 

pTTintet-Orienules 

RhlD  ^>-] 

—■in  (Beat-) 

-Joe 

SiAae  (HiBl».] 

Stdne-et-Lolri 

S«rtbe 

Seine 

SeiDP-Iiittrlem 

SelD«-et-H)nie 

Sfiae-et-Olie  .  -  • 

Sèifes  (Dent-) 

TinMMïirMtB 

Jt^iét/^\\\'.'.'.''.''.'.'^'.'.'.'.'.'.'. 
TiïBBÏ 

Viinne  (Hinlc-) 


I4,0IB  75 

»,wo  • 

W.TTI    ■ 

ïi.we  40 
[S,a<o  50 

ie!i7i  6* 


M.«T  es 

Ht! 311  <« 

M,  lin  04 

tt.ORl  » 

ei,«(it  ts 


«I .106  7« 


ll.ïOO  11 

u.ooii  9a 

3l,Uli  4» 

»,«8e  «s 

H, 000    • 

n.Msos 
se.MBST 

4S,54UW 

137, ig«   • 
03,691  le 

r«,U4  3T 

vi'.na  18 

Si, MB  79 

rn.Tiii  10 

31.94135 

m.tOÈM 

11.«1T  0« 
SI  ,114    > 

»,iiora 


tat.iKi  35 

«1,  IMK 
1H.74i  11 
36.'..eBK  19 
330,353     ° 

ST3,MI   W 

3ltJ53  17 

.iki.tw    • 

45i,Tm  m 


310,944  tu 
136.140  01 
400,043  «s 


HO,  100     a 
431 ,7«U  09 

363,681  es 


438,013  m 

aoi.'iiu  lu 

111,116    1 

+10,516  40 
«30,160  0:1 
343,501  M 
•6l),9T9  ou 
•0.'i,4l»  94 
311.56161 


19  CENTIMES 
da  prind^l  mh- 


111,141  n 

«5.096  19 
330,353     > 


S3S,M1  40 

m.asi  14 


m,«9  90 


336,139  61 
41S.5I1  > 
311,835    » 


363,69:1  10 

ns.disu 

391.919  10 
lia.lTO  • 
419. SIS  40 

s)e,»-oo3 

wo!imiBo 


.tm.ost  it 

311.130  ss 
3I1,9M  01 
«6,305  M 
lOa.HflM 


1S,330,4B«SI      ra,3S9,viasi 


1,839,54140 
853,433  50 
101,154  91 


1,434,199  I 
1.113,358  81 
1, 1(0,350  41 
.1,330,941    I 


138,000  : 
3,K00.835  40 
1,357,480  14 
1,003,614  99 
l,a.'il.tll  80 


4,046,<XI0 

-i|B4- 

M80 

»  Il 

«3  40 


9,101,598  34 
1,030.119  10 
1,313. 11H  94 
1,115,960  58 
S,  110,410  61 
3,170,139  10 
3,1»T.I98  90 
4,l«8,i:85  90 
3,305,118  80 

i.ni.oresi 

1)18,690  18 

980,487  10 

1,««,153  « 


1,04 


99,711  1 


9.010,650  ■ 
6,»8.803  19 
3,051,806  01 
4,114.811  40 
«.041,09»  eo 

4,1»«,I1T1« 
l.»a.346  99 
>,1«8,S94  41 
<, 061,193  11 
I,149,n8  01 
1,184,980  » 
t. 901, 936  16 
1,*T3,750» 
1,690,134  51 

«.i»i.;fti   . 

110,553,89110 
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ÉTAT  D.  N*  2. 


CONTRIBUTION  PERSONNELLE  ET  MOBILIÈRE  DE  1822. 


Tableau  du  réparUmênt  de  la  eoniribution  perêonnelle  et  mobilière  de  1822  entre  lee  départementt. 


DEPARTEMENTS. 


Ain 

Aisne « 

Allier. » • <  •  * 

Alpes  (Buses-) $ 

Alpes  (Hantes-) 

Aritèche < 

Ardennes 

Ariège 

Aube 

Aude... ««.I 

AveyroD • i 

Boacbes-du-Rh/^ne.  ..* *.» 

Calvados • . 

GanUl 4 

Charente 

Charente-lnfèrieare « 

Cher * 

Corrèîe 

Corse  a\9  de) • <•• 

Cflte-dX)r é 

Gôtes-do-Nord 

Creuse 

Dordogne » <•• 

goubs ••• 
rôme 

Bore • 

Eure-et-Loir «< <  •  • 

Finistère 

Gard «.. 

Garonne  (Haute-) *.. 

Gers é 

Gironde «•• 

Hérault * 

Ille^t- Vilaine * < . . 

Indre «.<..««<.*  < « .  * 

Indre-et-Loire * 

Isère..... *" 

lara....« 4..  •.«....* 

Landes à * .  • 

Loir-^i-Cher *•* 

Loire - ••< 

Loire  (Haute-) 

Lnire-Inférifure.  .....««...< t.. 

Loiret « 4.. 

Lot 4.. 

tot-et-Garonne...  < . .  *  * <  •  • 
osère 

Maine-et-Loire.. . . • 

Manebe * ....».< 

Marne < 

Mane  (Hante-) * 

Mayenne «••* 

Senrthe  4 # .  < • 
ense ' • .  • 

MorbiliaB «...<« 

Moselle ' 

Nièrre...! «  

Nord :.. 

Oise.. é 

Orne « 

Pas-de-Calais 

Puy-de-D6ine 

Pvr^oées  (Basses-)* '. . . 

Pyrénées  (Haol«-) 

Pyiétiees-Orientales 

Rhin  (Bas-) - 

Rhin  (Haut-) 

Rhdne #..«.... 4 é* 

Saône  (Uaote-) 

Saônc-et-Leire < 


PRINCIPAL. 


439,066 
381,700 
154,900 

61,850 

40,i50 

97,900 
IQ2,mi4 
190,100 

au,300 

t4â,300 

•17,670 

517,916 

604,330 

147,300 

947,300 

864,600 

131,700 

107,849  60 
86,500 

357,800 

841,600 
83,900 

849,914 

189,698  60 

149,700 

883,400 

881,900 

351,800 

881,839  05 

839,941 

910,308 

680,100 

888,100 

889,300 

149,800 

932,000 

965,000 

164,700 
95,600 

809,100 

892.900 

116.600 

455,900 

373,100 

199,351 

993,»» 
61.700 

830,770 

457,570 

841,300 

196,700 

843,800. 

889,600 

186,600 

974,100 

•34,975 

176,900 

718,188 

895.500 

807,346 

49â,000 

848,700 

150,900 

69,700 

61,900 

339,340 

•09,989 
859,000 
139,300 
880,400 


9  (Centimes 

pour 

FORDS  DE  KOK- 
TALSURS, 

grêle,  orages  et 
incendies  du  prin- 
cipal seulement. 


9 


9,791  39 
7,634  » 
3,098  « 
1,937  » 

803 
1,9.*»8 
4,067  98 
9,009  9 
4,886  9 

4.846  » 
4,353  40 

11,558  39 
19,086  60 

9,946    » 

4,946 

7,690 

9,634 

9,157 

i,ltO 
7,110 
4,839 
1,878 
4,998  98 
3,793  97 
9,854  » 
7,668  » 
6,494  • 
7,036  » 
.5,636  78 
6,706  89 
4,906  » 
13,609 
7,769 
6,586 
9,856 
4,640 
5,800 
3,994 
1,919 
4,189 
5,858 
9,339 
9,118  » 
7,469    9 

3.847  09 
6,H40  66 
1,031  • 
6,615  40 
9,151  40 
6,884  • 
3,934 
4,876 
4,599 
3,739 
5,489  » 
4,685  50 
3,538    » 

14,364  9 
7,9U»  » 
6,140  99 
8,440  • 
6,974  • 
3,018  » 
1.954  • 
1,994  » 
6,786  80 
4,1')9  78 
11,180  • 
9,786  » 
6,408    » 


9 
> 
9 


19  CENTIMES 
l^dur  dépenses 

DÉPAR- 
TniKNTALBS 

fixes  et  variables 
du  principal 
seulement. 


96«517 
79,593 
99,431 
11,751 
7,638 
18,601 
38,544 
19,019 
46,417 
46,037 
41,357 

109,804 

114,899 
97,987 
46,987 
73,055 
96,093 
90,491 
10,545 
87,545 
45,904 
17*841 
47,483 
86,049 
97.113 
79,846 
61,098 
66.849 
53,340 
64,588 
88,967 

199,919 
13«739 
69,567 
97,189 
44,080 
80,360 
8l«903 
18,164 
89,799 
55»651 
99,154 
86,691 
70»889 
86)546 
55,486 
9,833 
6i,84({ 
86.})3M 
65,398 
87,873 
46,399 
43,034 
85,454 
59,079 
44,519 
33,611 

I3(i,455 
75,145 
58,395 
80,180 
66,953 
98,671 
11,913 
11,698 
64,474 
39,897 
106.910 
96,467 
60.8T6 


54 

o 

9 

» 

16 


80 
04 
70 

9 
9 
9 
> 

49 

9 
» 
9 
9 

66 

73 

9 
9 
» 
9 

49 

79 
38 

9 
9 
9 
■ 
9 
9 
• 
9 
9 
M 
9 
9 
» 

69 
97 

o 
30 

.')0 

9 

9 
» 

9 
9 
a 

95 

9 

79 

» 
74 


9 
9 

m 

60 
91 

9 
» 
9 


99  CENTIMES 
pour 

OKPSNSKS  CÉNÉ- 
RAtES 

da  principal  seu- 
lement. 


40.474  14 
110,693    > 

44,991  1» 
17,936  50 
11,643  50 
98,391  > 
58,830  56 
99,039  > 
70,847  » 
70,967  » 
63,134  30 

167,595  64 

175,955  70 
49,717  » 
71,717  » 

111,505  » 
38,193  » 
31,976  36 
16,005  » 

103,095  » 
70,064  y» 
97,931  » 

79.475  96 
5!S,119  59 
41,388  » 

111,186  » 
93,148  » 

103,099  ' 
81.733  39 
98,589  89 
60,987  58 

197,999  » 

119,549  • 

95.407  9 
41,449  • 
67,980  • 
76,850  • 
47,763  9 
97,794  9 
60,639  9 
84,941  9 
88,814  9 

139,911  • 

108,190  9 

86,781  79 

84,689  67 

14,993  9 

95,993  30 

139,695  30 

99,818  • 

57,043  9 

70,709  * 

66,884  » 

K4,114  • 

79«489  > 

67,930  75 

61,301  » 

906,974  59 

114,695  p 

8IM30  34 

199,380  » 

101,193  • 

43.761  9 

18,183  ■ 

17,748  9 

98.408  60 
60,896  81 

169,110  9 
40,387  » 
99,916    a 


TOTAL. 


«»,34e 

579,550 

939,850 

99,T75 

60,336 

146,850 

304,986 

150,150 

368,450 

363,450 

39(1, 50& 

866,874 

906,406 

990,950 

B70,8hO 

676»780 

197,550 

161,774  38 

83,960 

n 

633,950 

» 

869,400 

» 

140,880 

4 

374,871 

B 

984,647  89 

914,060 

« 

676,100 

« 

481,800 

W 

6974700 

» 

499,760  67 

800,911  60 

316,4«a  OU 

1,090,180 

589,160 

403,060 

914,980 

848,000 

897,600 

947,060 

148,400 

818,660 

489«800 

174,800 

688,860 

860,650 

988,890  00 

488,048  60 

77,550 

» 

496,155 

» 

088,855 

» 

616,800 

to 

986,080 

v> 

806.700 

9 

844,400 

9 

970,900 

9 

411,180 

x> 

351,419  60 

9«6,80O 

9 

1,077,989  94 

593,950 

» 

461,019 

9 

038,000 

9 

693,060 

» 

Mi,350 

» 

94,ono 

» 

91,800 

» 

509,010 

» 

311, 9N5  do 

838,;i00 

» 

908  9.!((l 

» 

480,600 

» 

[Chambre  des  Pairs.] 
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DEPARTEMENTS. 


Sartbe 

Seine 

Seine-Infôriiiure. 
Sc'ine-el-Marno. . 
Seine-eW)i«ie.... 
Sèvres  (Deui  0 .  . 

Somme 

Tarn 

Tarn-e^Garonnu. 

Var 

Vaueluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haaio-)- 

Vo5ffes 

Yonne 


ToTâr» 


L 


PRINaPAL. 


»6, 
4,t77, 
1.09S, 
*43, 
6ift, 
la^, 
4H7» 
âiO, 
i87. 

131. 
193, 
183, 
I3i, 
131, 
363. 


65*  » 
400    » 

400    » 

000  » 

SOO  • 

74H  » 

0(10  » 

oon  • 

800  » 
6U  GO 

UH3  » 

SOO  » 
050  15 

noo  » 

100  M 


37,161.030    » 


9  CENTIMES 

pour 

FONDS  DE  MON- 

VALEURS, 

grêle,  orages  et 
incendies  dn  prin- 
cipal scoiemenU 


5,993  08 
83,518  9 
31.908  J> 
8.H73  » 
19.330  » 
3,91»  96 
9,34'J  • 
4,300  » 
3.757  75 
4,3:i(>  » 
3.433  89 
3,8.i9  6i 
3,470  » 
3,681  » 
9,638  » 
5,343  9 


543.930  57 


19  CENTIMES 
ponr  DtPSNSBS 

TEMR1ITAI.BS 

fixes  et  variables 

du    principal 

seolement. 


56,364  96 
793,700  > 
908,196  » 
84.984  » 
117,135  • 
37,199  19 
88,730  » 
39,900  » 
35,698  91 
40,439  » 
3S,i1i  47 
36,666  58 
93,465  > 
3ri,469  59 
35,0lH  » 
49,799    » 


5,160,589  78 


»  CENTIMES 

poar 

DiPEMSM    «te6- 

RAUS 

da  principal  seo- 
lement 


88, 

1.9U, 

317, 

138, 

178, 

m, 

185, 
60. 
54. 

«1. 

35, 
55, 
35, 
38, 
38, 
76. 


099  66 
446  » 
666  » 
644  » 
785  » 
766  99 
430  » 
900  » 
487  81 
719  » 
376  94 
964  78 
815  » 
874  55 
961  • 
009    » 


7,876,095  78 


TOTAL. 


6,966.100 

4,643,100 

665,M0 

994,750 

993,693 

too,soo 

315,000 
381,833  47 
319,300  » 
483,466  90 
989,473  » 
185,950  3> 
101,075  99 
197.8.V0  » 
.199,150    9 


rtift 


40,741 «680  13 


ÉTAT  D.  N*»  3. 


CONTIUBIITFON  DKS  POKTES  ET  FEiNÈTftES. 


UéparUvitiit  d  après  le»  Eiatt  envoyés  par  les  Préfets. 


Ain 

Aisne • 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (UauteH-y « 

Anlteho 

AnlensM 

Ariege 

Aube 

Audu 

Aveyron 

Bouehes-dn-RbAne ,. . . 

Calvados 

Canul 

Charente 

<'.harente*lnrerleure 

Cher 

(k>rrèse , 

Corse  (Ile  de) 

Côtf-d*Or 

(:ôiei-du-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doabs 

Drône 

Kure 

Kurc-ot'Loir 

Kinistèrtt 

tiiiffd 

Garonne  (Hante-) 

Ceri 

(iirondo 

lleraaii 


PRINCIPAL. 


88,678 

B 

390,3(10 

» 

61,800 

40,834 

95..S76 

50.50U 

10I,6.M> 

51,00(» 

•«4.6')0 

93,800 

100,770 

4ft),9U7 

3;ii,8(il 

«0,0(10 

110,000 

irKl,900 

68.900 

.N5,5I0  84 

6,(100 

» 

163,000 

V 

85,000 

» 

87,800 

D 

95.373 

■ 

133,653 

■ 

66.300 

n 

9fi8.000 

II 

1.15.100 

» 

196.800 

» 

l43.*J9li  1 

so 

194,998 

• 

90,179 

» 

419.400 

» 

163.000 

» 

10  atinu  ouiiiiiB 

sur  le  principal  seu- 
lement no  or  frais 
de  eoitiertron  des 
rôles,  dégrèvements 
et  non -valeurs. 


8,867  80 
93,090    » 

6,130    » 

4,089  40 

9,657  60 

.'»,'«0 
10,1.'S6 

.S,  100 
11.460 

9,380 
10,077 
43.980  70 
33.486  10 

Ï,(MÙ  » 
1t.()60  > 
l((,390    » 

6.890 

.S,  5.11 

600 

16.300 

8,500 

3.780 

9,687  80 
13,3.5  30 

6.030  » 
16,8G0  » 
13,510  » 
13.680  • 
14.3!l3  66 
19,49980 

9,017  90 
41.940  • 
15,360     » 


M 

06 


50  CENTIMES 

pour 

dépenses  générales. 

44,339    > 

110,100    « 

30,680    » 

90,419    • 

I9.7h8    • 

99,7:M    n 

30,778    » 

95,500    » 

57,300    » 

46,900    » 

50,385    > 

914,068  50 

147,490  50 

90,300    » 

56,800    • 

81 ,9;^   » 

34,480    » 

i7.768  43 

3,000    • 

81.500    > 

49,800    » 

18  900    » 

47,686  60 

66,776  50 

33,100     n 

1.34,000    n 

o7,riso  u 

63,400    » 

71,963  95 

97.4?l9    • 

48,080  .*» 

909,700    > 

76,800    « 

TOTAL. 


444,884  80 

389,890    > 

98,080    » 

66,318  40 

40,991  80 

95,900    » 

169,490    > 

81,000 

183,360 

150,080 

101,139 

687,851  90 

376,777  60 

64,9bO    » 

f76,96»    » 

989,940    » 

110,940    » 

88,817  94 

9,600    » 

900,800    » 

186,900    » 

•0,480    » 

159,506  80 

913,684  80 

105,990    » 

4iè,800    > 

916,100    > 

909.880    » 

930,389  40 

811,986  90 

159,886  40 

671,040    » 

346.760    » 
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Etat  D.  n«  8. 


Répartition  de  1822.  (Suite.) 


DEPARTEMENTS. 


lUe-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes , 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Hsute-) 

Loire-nférienre 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Ctrenne 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Hante-) 

Mayenne 

Meurthe 

Meose 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord... 

Oise 

Orne 

Pas^eCalais 

Pny-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-).. 
Pyrénées  (Hautes-), 
Pyrénées-Orientales . 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Hant-) 

Rhftne 

Saône  ^aote-). .'. . . 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Seine 

Seine-Inférieure.... 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-).... 

Sonme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne . . . 

Var 

Vaneluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-).... 

Vosges  

Tonne 


TUTAUX.    ... 


PRINCIPAL. 


80,400  » 

118,800  » 

140,300  » 

110,800  » 

6i»,S00  » 

85,300  » 

81,900  » 

57,400  M 

141,7(10  » 

197.900  » 
68.848  » 
91,349  » 
30,100  » 

119.901  » 
IK5,789  » 
228,600  » 
1(JO,;iOO  » 

61,100  » 

i:>8,400  9 

118,709  » 

8H,^00  » 

165,331  » 

00,900  » 

419,487  » 

»4,300  > 

193,617  » 

9T7,800  » 

77,300  » 

140,500  » 

iH,600  B 

86,800  » 

174,919  » 

156,137  » 

301,900  » 

199,100  » 

118,300  X 

408,700  > 

1,179,900  » 

S38,800  9 

169,100  » 

34K,600  » 

68,799  » 

3iJ9,400  V 

90,500  » 

69,983  » 

137,900  » 

79,066  86 

49,100  • 

96,300  » 

63,189  16 

199,300  > 

134,900  » 


19,819,466  36 


10  ciniiis  Hiounu 

sur  le  principal  sen- 
lementy  pour  frais  de 
confection  des  rôles, 
dégrèvements  ,  et 
non-valeurs. 


n 


» 


11,340 

5,040 
11,880 
14,030 
11,080 

6.r»0 

8,890 

8,190 

5,740 
14,170 
19,790 

0  884  HO 

<),134  90 

3,010  » 
19,990  10 
1S,573  90 
9â,860  » 
10,630    » 

6,190  > 
15,840  » 
11,870  90 

8,880    9 

i<i,5;;a  10 

(i,090     » 

41,948  70 

9:),  4)0    » 

19,:«1 

97,780 

7,730 

14,050 

4,800 

3,680 

97,4:^9  90 

15,614    » 

30,190    » 

ie,9IO    » 

11,830    » 

10,878  30 

197,990    » 

83,830    » 

16  910    » 

31,580    9 

6,879  90 

30,940    » 

9,950    » 

6,998  30 

13,790    » 

7,906  60 

4,910    » 

9,630    » 

6,318  91 

19,930    » 

13,490    » 


1,»1,146  63 


80  CENTIMES 
poar       é 
dépenses  générales. 


61,700 

95,900 

59,400 

70,100 

55,400 

89,750 

49,600 

40,950 

98,700 

70,850 

98,950 

34,491    » 

46,174  50 

15,050    » 

64,600  50 

77,869  50 

414,300  3> 
53,150  » 
30,600  » 
79,100  > 
89,351  » 
44,400  • 
89,668,80 
30,100    » 

i09,7'<3  50 

117,180  9 
61,809 

138,900 
38,650 
70,950 
14,800 
18,400 

137,161 
78,068 

ISO.^SO 
61,050 
89,180 
54,391  50 

639,<^  V 

969,180  9 
81,050    » 

179,750  » 
34,809  00 

151,900  » 
48,780  » 
34,641  00 
68,600  » 
3!»,833  43 
94,530  » 
48,180  » 
31,594  88 
61,150  9 
67,450    » 


6,406,933  18 


TOTAL. 


197,440 

80,640 
190,080 
994,480 
177,980 
101,800 
136,300 
131,040 

91,840 
916,790 
316.640 
110,156 
147.758 

4M,160 
906,791 
949,199 
365,760 
I70,0fl0 

97,990 
J5:<,4l0 
489,993 
14i,080 
904,599 

96,390 
071,179 
374,880 
197,787 
414,480 
193,680 
994,800 

77,760 

.18,880 
438,915 
249,819 
483,040 
196,360 
189,980 
174,059 
9,047,840 
861,980 
969,300 
:i89,800 
110,078 
483,840 
159,100 
110,851 
919,590 
196,506 

78,560 
154,080 
101,102 
115,680 
918,840 


9 
9 


9 
80 
40 

■ 
60 
40 

9 
9 
yt 
9 

90 
9 

60 

90 

9 


9 
» 

90 


80 

» 
» 
9 
9 

40 
9 
» 

80 

9 

m 

65 


90,499,946  17 


Etat  E. 
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Etat  E. 


BUDGET  GÉNÉRAL   DBS  lUBVENUS  DB  L'ÉTAT 
P<mr  Veaoercioe  1822. 


DÉSIGNATION  DBS  REVENUS  ET  IMPOTS. 


io  Produits  svécialeheut  AFncrts  k  ia  dktti  consoudéb. 


Enregistramont,  timbra  et  domaine,  et  produits  accessoires  des  forêts 

Coupes  de  bois  de  Tordiiiaire  de  18S2  (principal  des  adjadications  payables  en  traites). 

Droits  de  douanes  et  de  navigation^    ^^  qqq  ^^qq  j 

et  recettes  accidentelles \       *      *      j 

Douanes  et  sels {  Droits  sur  les  sels 52,000,000] 

Produits  présumés  des  amendes  et  con&sca-j 
tions  attribuées 


ltt,000,000j 
2,000,000; 


Total. 


S*  PaOAOIfS  AFFBCnCS  AUX  »<»SNSI8  «ÊfiRALIS  M  l'ÉtAT. 

Excédant  éventuel  des  produits  ci-dessus  sur  le  senrice  de  la  dette  consolidée. 

Droits  généraux 

Vente  (Ms  tabacs • 

contritauon.  indirect. \  Jr.^rnïT.^'^:;:::::::::::::::;: 

Produits  des  amendes  et  confiscations  (portion 
attribuée) 


itt,900,000 

64,800,000 

3,300, 

900, 

1,350,000, 


Postes. 


Loteries • «•••• , 

Versement  an  Trésor  par  la  ville  de  Paris,  en  vertu  de  la  loi  du  19  juillet  1890. 

Salines  de  l'Est 

Produits  de  Tlnde 

Recettes  de  diverses  oricines.  •  « 

PmHnii.  Ai^Mi^                      )  Arrérages  des  rentes  et  intérêts  de  fonds  pu-i 
Produits  divers l     blic7appartenant  au  Trésor ...' 

Arrérages  des  rentes  affectées  au  rembourse-^ 
ment  des  deux  premiers  cinquièmes  des  re-j 
connaissances  de  liquidation 


Contributions  directes J  î^jîfP^*  5*  cenUmes  addiUonnels 

f  Centimes  de  perception 


2,400,000 
1.000,000 
1,455,710 

867,990{ 

4,299,031  i 

I 
297,776,888 
14,810,132 


PRODUITS 
bruts 

FftAsiniris. 


Transport  an  budget  de  Texercice  1822  do  l'oxcédant  de  recette  sur  l'exorcice  1820  •• 


Total 


166.1^,000 
19,908,000 

130,000,000 


316»067,000 


Mémoire. 


193,250,000 

23,900,000 

14,000,000 

5,500,000 


10,022,031 


312,617,000 


559,289,031 
37.971,620 


597.260,651 


HiCÀ»rrouTioiv 
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[Chambre  des  Pain.]        SECOIQE  RESTAURATION.        [19  avrA  1822.] 


RÉCAPITULATION  DES  RECETTES. 


1*  Produits  affectés  à  la  dette  consolidée. 


2»  Produits  affectés  aux  dépenses  générales. 


Montant  présumé  des  produits  propres  au  budget  de  rexorcice  1822. 


RECETTES  POUR  ORDRi:. 


Instruction  publique 2,424,200 

Direclion  générale  des  poudres  et  salpêtres 3,148,096 


316,067,000 
597,260,651 


913,327,651 


5,572,296 


Total  oâiÉUAL. 


918,899.947 


RÉSULTATS. 


Les  recettes  présumées  sont  de. 


Les  dépenses  (fitats  A  et  B)  de. 


Excédant  de  recette. 


918,899,947 


904,917,941 


13,982,006 


■■ 


Le  ministre  en  quittant  la  tribune  dépose  sur 
le  bureau  l'expédition  officielle  du  projet  de  loi. 

M.  le  Président  donne  acte  du  dépôt  et 
ordonne  ensuite,  aux  termes  du  règlement,  le 
renvoi  aux  bureaux,  Timpression  et  la  distribu- 
tion du  projet  communiqué. 

M.  le  Président  ajoute  que,  dans  le  cas  où 
Turgence  de  la  loi  proi)oséedéterminerait  la  Cham- 
bre ise  retirer  de  suite  dans  les  bureaux  pour 
Taquer  à  son  examen,  il  pourra  y  être  procédé 
sur  des  copies  manuscrites,  qui,  préparées  à  cet 
effet,  peuvent  dès  ce  moment  être  oistribuôes  à 
chaque  bureau. 

La  Chambre  décide  qu'elle  s'occupera  immé- 
diatement de  Texamen  du  projet  de  loi  dans  les 
bureaux,  et  suspend  sa  séance  pour  y  procéder. 

Cet  examen  terminé,  la  séance  est  reprise. 

M.  le  Président,  après  avoir  donné  lecture  du 
projet  de  loi,  consulte  rAssemblée  pour  savoir  si 
elle  veut  ouvrir  de  suite  la  discussion*  ou  nom- 


mer une  commission  spéciale  qui  lui  fera  son  rap«» 
port. 

La  Chambre  décide  qu'elle  nommera,  séance  te* 
nante,  une  commission  spéciale  de  cinq  membres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  opération, 
U.  le  Président  désigne,  par  la  voie  du  sort,  deux 
scrutateurs  pour  assister  au  dépouillement  des 
votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte  De- 
sôze  et  le  prince  duc  de  Poix. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne  au  premier 
tour,  sur  un  nombre  total  de  126  votants.  Ta  majo- 
rité absolue  des  suffrages  à  MM.  le  comte  Molliea, 
le  comte  Rov,  le  duc  de  Lévis  et  le  comte  de 
Yillemanzy.  M.  le  duc  de  firissac  obtient,  au 
second  tour,  la  même  majorité  absolue  sur  un 
nombre  total  de  115  votants.  Tous  sont  procla- 
més, par  M.  le  Président,  commissaires  de  ras- 
semblée pour  Texamen  du  projet  de  loi. 

L'ordre  du  jour  appelait,  en  premier  lieu,  divers 
rapports  du  comité  des  pétitions. 
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Etat  E. 


BUDGET  GÉNÉRAL  DBS  IIEVENUS  DB  L'ÉTAT 
Pour  Veoo9rcioe  1822. 


DÉSIGNATION  DBS  REVENUS  ET  IMPOTS. 


i»  Produits  spécialembxt  aftectés  k  ia  dktti  coNsouDiE. 


Enregistrement,  timbre  et  domaine,  et  produits  accessoires  des  forêts 

Coupes  de  bois  de  l'ordinaire  de  18S2  (principal  des  adjadications  payables  en  traites).. 

Droits  de  douanes  et  de  navigation  j    *j^  qqq  Qf^^ 

et  recettes  accidentelles \       '      *      I 

Douanes  et  sels {  Droits  sur  les  sels 52,000,000] 

Produits  présumés  des  amendes  et  confisca-^ 
tîons  attribuées 


itt,000,000j 
2,000,00ol 


Total. 


S*  PROnOIfS  AFFECTÉS  AUX  DÉFENSES  GÉNÉRALES  DE  L*ÉtAT. 

Excédant  éventuel  des  produits  à-dessus  sur  le  senriee  de  la  dette  consolidée. 

Droits  généraux 

Vente  &b  tabacs • 

contribnuons  indir«tes \  Jro^ÇnuTai^^::::::::::::::::::: 

Produits  des  amendes  et  confiscations  (portion 
attribuée)..  • 


122,900,000 

64,800,000 

3,300, 

900,000{ 

1,350,000, 


Postes., 


Loteries, 


Versement  au  Trésor  par  la  ville  de  Paris,  en  rertu  de  la  loi  du  19  juillet  1820. 

Salines  de  l'Est 

Produits  de  l'Inde. 

Recettes  de  diverses  ori^nes 

PmHnifa  ^{vArs                       )  Arrérages  des  rentes  et  intérêts  de  fonds  pu-i 
rroamis  aivers <      jj||^  appartenant  au  Trésor ' 

Arrérages  des  rentes  affectées  au  rembourse-, 
ment  des  deux  premiers  cinquièmes  des  re-i 
connaissances  de  liquidation 


Contributions  directes }  P™|Çipal  et  cenUmes  addiUonnels. 

(  Centimes  de  perception 


2,400,000 
1,000,000 
1,455,710 

867,290| 

4,299,031, 

I 
297,776,868 
14,840,132 


PRODUITS 
bruts 

PRÉSUMÉS. 


Transport  au  budget  de  l'exercice  1822  de  l'oxcédant  de  recette  sur  l'exercice  1820 


Total 


166,1^,000 
19,908,000 

130,000,000 


Mémoire. 


193,250,000 

23,900,000 
14,000,000 
5,500,000 . 


10,022.031 


312,617,000 


559,289,031 
37,971,620 


597,260,651 


RÉCAFrrouTioN 


T.   XXXVl. 
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le  mois  deraier.  Dans  la  séance  da  vendredi 
7  mars,  plusieurs  honorables  membres  de  Tautre 
Chambre  ont  parlé  sur  ces  prétendues  dépenses 
de  la  Chambre  des  pairs:  et  portant  plus  loin 
leurs  observations,  ils  ont  fait  connaître  une  situa- 
tion intérieure  de  la  Gbambre  sur  laquelle  il  de- 
vient urgent  d'éclairer  le  public.  Un  emploi  par- 
ticulier ae  ses  fonds  a  été  présenté  d'une  manière 
défavorable.  On  a  prétendu  :  1o  que  le  don  vo- 
lontlire  des  anciens  sénateurs,  du  tiers  de  leurs 

{»ensions,  loin  d'être  employé  au^  besoins  de 
'Etat  et  d'entrer  dans  le  Trésor  public,  était  dis- 
tribué annuellement  à  un  certain  nombre  de  leurs 
collègues,  de  sorte  qu*une  partie  de  la  Chambre 
serait  pensionnées  aux  dépens  de  l'autre  1 

2^  Que  c«tte  portion  considérable  de  la  Cham- 
bre des  Pairs,  étant  annuellement  rétribuée  d'a- 
près la  réunion  de  ces  fonds  aux  fonds  primitifs, 
il  y  avait  donc  un  certain  nombre  de  pairs,  appe- 
lés par  l'orateur  Pairs  privilégiés,  qui  recevaient 
chaque  année  une  gratification  plus  ou  moins 
CGfisidérable,  révoquée  ou  conservée  selon  le  plus 
ou  le  moins  de  contentement  que  le  gouverne- 
ment avait  de  leur  conduite  pendant  les  ses- 
sions. 

Dans  la  séance  du  4  avril,  ces  mêmes  imputa- 
tions ont  été  reproduites  avec  des  expressions  qui 
seraient  trop  pénibles  pour  cette  Chambre,  si  elles 
pouvaient  l^tteindre;  je  m'abstiens  de  les  répé- 
ter; mais  elles  rendent  indispensable  et  pressant 
que  la  vérité  soit  connue,  et  qu'une  loi  fixe  à 
jamais  et  mette  au  grand  jour  notre  position. 

Plus  les  questions  sont  délicates,  et  plus  il  faut 
les  aborder  avec  franchise,  c'est  du  moins  la  règle 
que  je  me  suis  toujours  prescrite,  el  que  je  sui- 
vrai dans  ces  développements. 

Je  dois  d'abord  faire  remarquer  que,  si  le  do- 
maine de  la  couronne,  au  lieu  de  demander  au 
Trésor  public,  sous  ce  titre  absolument  faux  de 
dépenses  de  la  Chambre  des  pairs,  ce  qui  lui  est 
dû  annuellement,  s'y  présentait  comme  créancier 
légitime,  en  vertu  de  rordonnance  du  4  juin,  ja- 
mais aucune  réflexion  fâcheuse  n'eût  été  publiée. 

Le  Trésor  public  doit  4  millions  de  rentes  au  do- 
maine. 

Vos  seigneuries  en  connaissent  l'origine,  mais 
ce  n'est  point  assez,  il  faut  la  faire  publiquement 
connaître,  et  que  la  France  entière  en  sache  au- 
tant que  nous  sur  nous. 

Remontant  au  principe  de  ces  4  millions,  la  loi 
du  22  frimaire  an  YIIl  affecta  au  Sénat  des  revenus 
en  domaines  déterminés. 

Par  un  sénatus  consulte  du  14  nivôse  an  XI, 
le  Sénat  échangea  ces  biens-fonds  contre  une 
somme  annuelle  de  4  millions  sur  le  produit  des 
forêts  de  l'Etat. 

Le  Sénat,  outre  ces  4  millions,  était  propriétaire 
de  rentes  considérables  ;  elles  dépassent 
1,500,000  francs,  toutes  remises  faites  à  des  an- 
ciens propriétaires  ;  et  une  partie  de  ces  rentes 
était  le  produit  de  son  excellente  administration 
par  un  placement  successif  de  ses  économies,  qui 
peut  être  évalué  à  plus  de  300,000  francs  de 

rentes.  ^     , 

Par  un  sénatufr-consulte  du  14  août  1806,  le 
Sénat  devint  propriétaire  de  TOdéon  et  de  ses 
dépendances.  La  loi  contemporaine  de  sa  création 
ravait  rendu  propriétaire  du  Luxembourg.  L'or- 
donnance du  4  juin  1814,  sauf  quelques  remises 
à  d'anciens  propriétaires,  réunit  cette  dotation 
aux  domaines  de  la  couronne  ;  une  première 
ordonnance  de  môme  date  affecta  à  la  Chambre 
des  pairs,  le  palais  du  Luxembourg  et  ses  dé- 
nendances,  telles  qu*elles  seront   designées;  et  | 


l'ordonnance  qui  avait  réuni  la  dotation  sénato- 
riale aux  domaines  de  la  couronne,  pour  y  être 
incorporée,  quoique  distincte,  stipula  la  conser- 
vation des  pensions  des  anciens  sénateurs  et  de 
leurs  veuves  ;  affecta  particulièrement  les  revenus 
aux  pensions,  à  l'achèvement  des  travaux  du 
Luxembourg,  et  au  payement  des  traitements,  des 
retraites,  et  de  tout  ce  qui  pouvait  être  dû  à  cette 
époque. 

Enfin,  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  pro- 
priété acquise  aux  domaines,  la  même  ordonnance, 
prévoyant  l'extinction  successive  des  traitements, 
les  déclara  réunis,  à  fur  et  mesure,  aux  domaines 
de  la  couronne. 

Vos  Seigneuries  remarqueront  que  rien  ne  fut 
stipulé  pour  les  dépenses  delà  Cbambre  des  pairs; 
le  Roi  n'est  engagé  à  rien  à  cet  égard,  et  tout  ce 
qui  se  trouve  payé  de  ces  dépenses  est  dû  à  la 
munificence  royale. 

Aussi  est-il  de  la  dignité  de  la  Chambre  de  faire 
connaître  que  si  le  Roi  accorde,  comme  on  le  dit, 
des  secours  annuels  à  un  nombre  considérable 
de  personnes  revêtues  de  la  pairie,  et  dont  la  liste 
est  très-répandue,  ce  n'est  point  une  disposition 
susceptible  d'examen  par  la  Cbambre.  Le  Roi  est 
le  maître  de  distribuer  ses  bienfaits  de  la  manière 

Su'il  juge  convenable  ;  ce  n'est  point  comme  pairs 
u  royaume,  encore  moins  comme  Pairs  salariés 
(ainsi  que  l'épithète  en  a  été  récemment  donnée), 
que  ceux-ci  les  reçoivent.  Pouvons-nous  blâmer 
les  actes  de  la  munificence  royale,  et  ternir,  par 
d'indignes  soupçons,  ceux  qui  lessollicitent  ou  les 
obtiennent?  Pouvons-nous  établir  des  limites  à  la 
délicatesse  et  à  la  conscience?  Non,  Messieurs, 
la  vie  et  le  caractère  de  nos  collègues  doivent 
seuls  effacer  ces  injustes  impressions;  c'est  la 
plus  digne  et  la  plus  noble  réponse. 

Laissons  donc  ces  ignobles  détails,  et  bornons- 
nous  aux  seuls  principes  susceptibles  de  l'atten- 
tion de  la  Chambre  et  delà  dignité  de  chacun  de 
ses  membres. 

Une  seule  question  peut  avoir  quelque  obsca- 
rité,  c'est  celle  de  l'abandon  temporaire  fait  par 
les  anciens  sénateurs,  d'un  tiers  de  leurs  pen- 
sions. 

Ici  il  faut  remonter  à  l'époque  où  cette  offre 
généreuse  fut  faite,  où  la  proposition  en  fut  sous- 
crite. 

En  1814,  les  finances  étaient  dans  l'état  le  plus 
prospère,  tout  fut  payé  intégralement. 

En  1815  cette  heureuse  situation  cessa,  et  cha- 
cun fut  appelé  à  faire  des  sacrifices  au  bieu  de 
l'Etat. 

Le  Roi  en  donna,  le  premier,  le  noble  exem- 
ple ;  non  content  de  remettre  pendant  le  temps 
de  l'occupation  étrangère  une  portion  de  la  liste 
civile,  exemple  qui  fut  suivi  parla  famille  royale, 
le  Roi  donna  encore  2  milfions  sur  les  quatre 
dus  par  le  Trésor  public  à  son  domaine;  tous  les 
fonctionnaires  publics  firent  le  sacrifice  d'une 
portion  de  leurs  traitements,  et  les  anciens  séna- 
teurs qui  à  cette  époque  étaient  nombreux,  firent 
rabandon  temporaire  du  tiers  de  leurs  pensions. 

11  ne  m'appartient  pas  ici  de  limiter  leur  géné- 
rosité, ni  d'entrer  dans  des  détails  qui  appartien- 
nent à  eux  seuls  ;  mais  ce  que  la  raison  indique, 
et  ce  qui  est  le  plus  probable,  c'est  que  TÈtat 
éprouvant  des  besoins,  c'est  à  l'Etat  (qu'ils  ont 
donné  ;  et  l'on  doit  s'étonner  ds^'a voir  jamais 
vu  figurer  dans  les  recettes  du  Trésor  le  résultat 
de  cet  abandon  qui  peut  être  évalué  à  plusieurs 
millions  depuis  six  années. 

Ainsi,  Messieurs,  lorsque  depuis  sept  ans  Tins- 
titution  de  la  Chambre  des  Pairs  a  valu  au  Trésor 
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public,  par  l'abandon  ffénéreux  du  Roi,  14  mil- 
lions, et  plus  de  4  mimons  peut-être  par  i'aban* 
don  du  tiers  des  pensions  des  anciens  sénateurs, 
nous  ayons  tous  le  droit  de  remarquer  que 
loin  qu'aucune  charge  ait  été  imposée  au  Trésor 
pour  la  Chambre,  elle  a  été  au  contraire  l'occa- 
sion de  remises  considérables  en  faveur  de  celui- 
ci,  et  que  c'est  une  absurdité  de  reprocher  sans 
cesse  aes  dépenses  que  le  Trésor  ne  paye  pas,  et 
dont  la  Chambre  n'a  aucune  connaissance. 

Mais,  revenant  à  cet  abandon  du  tiers  des  pen- 
sions pour  les  besoins  de  l'Etat,  c'est  ici  où  des 
inculpations  ont  été  dirigées  sur  l'emploi  de  ces 
fonds. 

Ils  n'ont  point  servi,  dit-on,  au  soulagement 

Imblic,  unique  but  des  donateurs,  mais,  réunis  à 
amasse  des  revenus  du  domaine  de  la  couronne, 
ils  ont  servi  et  servent  encore  à  faire  des  distribu- 
tions occultes  à  des  pairs  favorisés  par  le  gouver- 
nement, et  dont  rindépendance  serait  alors  en 
apparence  compromise,  ou  du  moins  méconnue. 
G^est  ici,  Messieurs,  où  les  réflexions  s'arrélent; 
et  si,  d'un  côté,  il  est  juste  de  douter,  de  l'autre 
aussi  une  hypothèse  peut  être  permise. 

11  est  permis  de  douter,ai-je  dit;  oui^Messieurs  :  ce 
serait  méconnaître  la  dignité  royale  que  de  penser 
que  les  fondsn^ontpaseula  destination  voulue  par 
les  donateurs,  et  que,  par  une  bizarre  inconvenance^ 
une  partie  de  la  Chambre  fût  gratifiée  et  rétribuée 
par  l'autre:  de  sorte  que  quelques  personnes 
d'entre  les  plus  riches  recevraient  des  plus  pau- 
vres, et  que  tels  de  nos  collègues  qui  n^ont  que 
le  plus  strict  nécessaire,  et  à  qui  même  il  man- 
que des  fflovens  de  se  rendre  &  la  Chambre,  don- 
neraient à  aes  pairs  qui  jouissent  d'une  grande 
fortune,  et  qui  sont  comblés  des  faveurs  de  la 
cour.  C'est  tellement  absurde,  que  je  repousse 
cette  idée,  et  que  je  préfère  revenir  aux  princi- 
pes régulateurs. 

Ou  les  sénateurs  ont  donné  à  l'Etat,  ou  ils  ont 
donné  au  domaine. 

Dans  la  première  supposition,  et  je  suis  d'autant 

Ïilus  fondé  à  la  faire  que  M.  le  comte  de  Cornet, 
'un  des  donateurs,  dit,  pa]^  7  de  son  excellente 
opinion  du  15  juillet  1820,  imprimée  par  ordre  de 
la  Chambre,  et  non  contredite Mue  les  anciens  séna-- 
teurSy  qui  ne  touchaient  que  24,000  francs  par  an^ 
depuis  le  i^  octobre  1815,  ont  eu  le  bonheur^  pen-' 
dant  cinq  ans  et  trois  mois  (époque  à  laquelle  il 
parlait),  d^alléaer  ta  charge  de  l'État^  ekaminpour 
63,000  francs.  Nul  doute  alors  que  leur  vœu  n'ait 
été  fidèlement  rempli,  et  c'est  par  oubli  ou  erreur 
sans  doute  que  cette  recette  n'est  pas  portée  dans 
le  budget  de  l'État. 

Si,  au  contraire,  ils  ont  donné  au  domaine,  et 
cela  est  facile  à  éclaircir,  cet  argent  étant  entré 
dans  la  caisse  du  domaine,  le  Roi  a  pu  et  dû  en 
disposer  delon  sa  suprême  volonté,  et  alors  ce 
n'est  plus  l'argent  de  leurs  collègues  que  reçoi- 
vent les  soixante-douie  ou  soixante-quinse  pairs, 
c'est  l'argent  du  Roi  qui  peut  révoquer  aes  dons 
à  volonté. 
Ici  je  ne  partage  pas  l'opinion  du  noble  collè- 

Î^ue  que  je  viens  de  citer,  lorsqu'il  établit  dans 
e  même  discours  qu'il  est  possible  de  sortir  de 
deux  manières  de  la  difficulté  où  l'on  se  trouve, 
et  de  mettre  l'ordonnance  du  4  juin  en  harmonie 
avec  la  loi  du  8  novembre. 

La  première,  dit^il,  en  déclarant  que  l'extinction 
des  pensions  des  anciens  sénateurs  doit  tourner 
au  profit  de  TEtat  ; 

La  deuxième,  en  affectant  l'ancienne  dotation 

do  Sénat  et  des  Sénatoreries  à  laChambre  despairs. 

Une  difficulté  immense  s'oppose,  selon  moi,  à 


ces  deux  projets  ;  il  faudrait  détruire  le  principe 
de  Pinaliénabilité  des  domaines  de  la  couronne, 
car  tout  ce  qui  s'y  trouve  réuni  par  l'ordonnance 
du  4  juin  participe  à  cette  inaliénabilité.  D'ail- 
leurs, ce  n'est  point  à  la  Chambre  des  pairs  à 
émettre  un  pareil  vœu. 

Je  conviens  cependant  que  pour  la  parfaite  di- 
gnité de  la  Chambre,  pour  son  indépendance 
réelle,  ou  du  moins  présumée,  il  serait  néces- 
saire que  les  pensions  révocables  fussent  trans- 
formées en  dotations  héréditaires,  mesure  plus  na- 
tionale, plus  digne  de  la  grandeur  de  nos  fonc- 
tions et  de  notre  haute  indépendance. 

Mais  une  pareille  loi  ne  peut  être  provoquée  que 
par  le  Roi,  ou  par  l'autre  Chambre,  et  Vos  Sei- 
gneuries doivent  par  leurs  vœux  y  rester  étran- 
gers. Ce  qui  est  d'une  importance  extrême,  c'est 
Sue  la  France,  l'Europe,  sachent  que  la  Chambre 
es  pairs  ne  touche  nen,  n'a  nen,  et  n'a  le 
droit  de  rien  administrer;  qu'elle  ne  connaît 
aucune  recette,  et  par  conséquent  ne  peut  or- 
donner aucune  dépense  ;  que  solidaire  dans  la 
réputation  de  tous  ses  membres,  repoussant  tout 
ce  qui  peut  la  ternir,  ne  pouvant  se  servir  pour  y 
parvenir  que  des  moyens  indiqués  par  les  lois,  et 
rigide  observatrice  de  ces  lois  et  des  convenances, 
écartant  tout  ce  qui  peut  porter  atteinte  à  sa  no- 
ble et  haute  situation,  elle  a  pris  en  considération 
la  proposition  que  j'ai  Thonneur  de  lui  faire,  et  a 
résolu  de  proposera  Sa  Majesté  la  seule  chose  in- 
diquéepar  l'article  6  de  la  loi  du  8  novembre  1814. 
En  conséquence,  je  persiste  dans  la  proposition 
que  j'ai  eu  l^honneur  ae  lui  soumettre  : 

«  Que  Sa  Majesté  soit  humblement  suppliée  de 
«  faire  proposer  une  loi  sur  la  dotation  de  l'an- 
«  cien  Sénat  et  sur  les  dépenses  du  palais  de 
«  la  Chambre  des  pairs,  conformément  à  la  dis- 
«  position  contenue  dans  l'article  6  de  la  loi  du 
<  8  novembre  1814.  » 

On  demande  l'impression  du  développement 
qui  vient  d*être  entendu. 

M.  le  Présidât  observe  que  cette  impression 
est  de  droit  si  la  Chambre  prend  en  considéra- 
tion la  proposition  développée.  C'est  donc  sur  sa 
prise  en  considération  qu  il  doit  d*abord  la  con- 
sulter, sauf  à  mettre  subsidiairement  aux  voix 
la  demande  d'impression,  si  la  première  question 
se  trouvait  négativement  résolue. 

M.  le  vleeaite  4e  MoataioreBe^,  pair  de 
France,  ministre  des  affaires  étranaeres,  s'op- 
pose à  la  prise  eu  considération.  Il  n  entre  point 
dans  sa  pensée  de  combattre  au  fond  la  proposi- 
tion soumise  à  la  Chambre;  mais  quel  motif 
pourrait  engager  l'Assemblée  à  y  donner  suite, 
quand  la  fin  prochaine  de  la  session  interdit  tout 
espohr  d'arriver  à  un  résultat  utile?  En  soumet- 
tant cette  proposition  à  la  Chambre,  l'auteur  n'a  eu 
d'antre  but  que  d'éclairer  l'opinion  publique  sur 
un  objet  important»  et  de  provoquer  de  la  part  du 

Souvemement  une  loi  nécessaire.  Mais  ce  but  est 
éjà  rempli,  et  par  le  premier  accueil  fait  à  la  pro- 
Sosition,  et  par  les  développements  qui  viennent 
'être  entendus  et  à  l'impression  desquels  le  mi- 
nistre est  loin  de  s'opposer.  Ces  développements 
feront  suffisamment  connaître  la  véritable  posi- 
tion de  la  Chambre  relativement  à  l'objet  dont  il 
s'agit  ;  et  quant  à  la  loi  réclamée,  l'engagement 
qu  a  pris  le  gouvernement  de  la  présenter  aus- 
sitôt qu'il  lui  sera  possible,  doit  calmer  toute  in- 
quiétude. On  s'est  mépris  sur  la  nature  des  as- 
surances données  à  cet  égard,  et  qu'on  a  suppo- 
sées plus  précises,  plus  positives  qu'elles  ne  pou* 
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Taient  Tétre  en  effet*  Le  minietre  saisit  cette  oc- 
casion de  rectifier  l'idée  qn'on  en  aurait  conçue. 
Dans  cette  Chambre,  comme  dans  l'autre,  les  mi- 
nistres du  Roi  se  sont  bornés  à  déclarer  que  la 
loi  en  question  serait  présentée  le  plus  prochai- 
nement possible.  Ils  n*ont  point  annoncé  que  sa 
présentation  dût  avoir  lieu  a  la  prochaine  session, 
dont  il  est  facile  de  prévoir  que  la  durée  sera  trop 
courte  pour  permettre  la  discussion  d'une  loi  aussi 
délicate.  Ces  assurances,  les  seules  que  ]^ut  donner 
le  gouvernement  et  dans  lesqueUes  il  persiste, 
paraîtront  sans  doute  suffisantes  pour  rendre  su- 
perflue la  prise  en  considéi^tion.  Le  ministre 
toutefois  est  loin  de  conclure  au  rejet  de  la  pro- 
position développée^  mais  il  en  demande  l'ajour- 
nement dans  l'intérêt  même  de  la  Chambre,  dont 
la  dignité  se  trouverait  compromise  par  une  dé- 
libération inutile  et  sans  résultat. 

M.  le  eomte  Mole,  voit  au  contraire  dans  la 
dignité  de  laCbambre  un  puissant  motif  pour  ap- 
puyer la  prise  en  considération.  Ce  n'est  pas 
seulement  par  l'influence  qu'elle  peut  avoir  sur 
la  présentation  d'une  loi  que  la  proposition  dé- 
veloppée se  recommande  ;  son  effet  le  plus  pré* 
cieux,  le  plus  immédiat,  sera  de  détruire  les  im- 
pressions fâcheuses  répandues  dans  le  public, 
et  de  manifester  Tempressemeat  de  la  Chambre 
à  faire  cesser  l'état  précaire  de  la  lé^slaUon  sur 
ce  point.  Que  dirait-on  en  la  voyant  ajourner  une 

Ï proposition  mii  a  pour  objet  de  provoquer  une 
oi  détinitive?  Ne  s'exposerait-eile  pas  au  soup- 
çon de  n'en  vouloir  aucune,  ou  du  moins  au  re- 
proche de  s*étre  contentée  trop  facilement  d'es- 
pérances déjà  déçues,  et  qui  peuvent  Têtre  encore 
même  indépendamment  delà  volonté  de  ceux  qui 
les  donnent?  La  discussion,  suite  nécessaire  de 
la  prise  en  considération,  fera  du  moins  connaître 
le  vœu  de  la  Chambre.  Le  noble  pair  appuie  la 
prise  en  considération. 

M.  le  comte  Roy,  appuie  également  la  prise 
en  considération.  A  son  avis,  qoeUiue  confiance 
que  doive  inspirer  l'engagement  pris  par  le  mi- 
nistère, la  Chambre  manquerait  à  son  devoir  et  à 
ce  qu'exige  le  soin  de  sa  dignité,  si  elle  étouffait 
par  un  ajournement  la  discussion  importante 
qu'appelle  la  proposition  développée.  C'est  dans  son 
sein  surtout  que  cette  discussion  peut  être  utile, 
c*est  à  elle  qu'il  appartient  de  fixer  l'état  de  la 
question,  et  de  la  eirconscrire  dans  les  bornes  où 
elle  doit  se  renfermer.  Si  au  lieu  d'indiquer  au 
gouvernement  les  véritables  bases  de  la  loi  qu'elle 
réclame,  elle  s'en  repose  entièrement  sur  lui  à 
cet  égard,  elle  risque  de  voir  présenter  une  loi 

S  eu  conforme  à  son  attente,  et  de  laisser  prendre 
la  discussion  de  cette  loi  dans  l'autre  Chambre, 
une  direction  fôcheuse,  faute  d'avoir  applani  et 
préparé  d'avance  le  terrain  sur  lequel  cette  dis- 
cussion devait  s'établir.  Le  moyenne  prévenir  un 
pareil  inconvénient,  c'est  de  tout  éclaircir  dés 
aujourd'hui,  en  discutant  à  fond  la  proposition 
soumise  à  la  Chambre.  Le  noble  pair  insiste  pour 
qu'elle  soit  prise  en  considération. 

M.  le  4ee  de  liëvis,  se  flatte  de  répondre 
en  peu  de  mots  aux  arguments  présentés  en 
faveur  de  la  prise  en  considération  par  les 
deux  orateurs  qui  viennent  d'être  entendus. 
Le  premier  a  paru  se  décider  par  la  crainte 
que  des  circonstances  impérieuses  n'empêchas- 
sent longtemps  eneore  les  ministres  de  don- 
ner suite  h  leurs  promesses  touchant  la  pro- 
position d'une  loi.  Mais,  si  telle  devait  être  la 


force  dés  drcoustances,  la  prise  en  considéra- 
tion n'amènerait  certainement  pas  un  autre  ré- 
sultat. Le  second  orateur  a  donné  pour  motif 
l'utilité  d'une  discussion  préalable  dans  cette 
Chambre.  Ce  motif  serait  plausible,  si  la  propo- 
sition à  discuter  contenait  le  détail  des  disposi- 
tions que  la  loi  doit  comprendre.  Alors,  en  effet, 
on  pourrait  dire  que  la  discussion  aurait  pour 
résultat  de  fixer  les  bases  du  projet  à  présenter. 
Mais  il  n'en  est  pas  ainsi»  et  la  proposition,  dans 
les  termes  où  elle  est  conçue,  ne  peut  éclairer 
ni  le  gouvernement  ni  l'autre  Chambre  sur  la 
manière  dont  il  convient  de  remplir  la  lacune 
existante  à  cet  égard  dans  notre  législation. 
Ainsi  la  discussion  qu'on  réclame  n'aurait  d'u- 
tilité qu'autant  qu'on  voudrait  changer  la  pro* 
position,  et  indiquer  les  articles  que  la  loi  de- 
vrait contenir.  Mais,  dans  ce  cas,  les  bornes  de 
la  session  ne  permettraient  pas  à  la  Chambre 
d'entreprendre  un  pareil  travail  ;  et  sous  ce  rap- 
port la  proposition  devrait  encore  être  ajour- 
née à  la  session  prochaine,  afin  que  la  Chambre 
pût  s'en  occuper  avec  qudque  fruit.  Le  noble 
pair  appuie  en  conséquence  rajournement  pro- 
posé. 

M.  le  eemte  Roy,  estime  que  si  la  Chambre 
ne  peut  arriver  cette  année  à  un  résultat  défini- 
tif, il  est  bon  néanmoins  cni'elie  exprime  d'une 
manière  positive  son  vœu  a  cet  égard,  il  ajoute 
qu'il  n'a  point  entendu  demander,  ainsi  qu'a  pu 
le  croire  le  noble  paii*  qui  vient  de  parler,  que 
la  proposition  reçût  une  autre  forme,  mais  gu'it 
a  seulement  désiré  que  la  Chambre,  &i  éclaicis* 
saut  les  faits,  prépai^t  et  rendît  plus  utile  le 
travail  du  gouvernement  et  la  discussion  du  pro- 
jet dans  l'autre  Chambre.  Il  persiste  au  surpiua 
dans  les  conclusions  qu'il  a  prises. 

M.  le  iii«ri|iilB  4e  lially*Tole0d«l9  de- 
mande à  ajouter  un  seul  mot  à  l'appui  de  ces 
conclusions.  Chaque  année,  les  insinuations, 
les  inculpations  même  auxquelles  a  donné  liea 
l'objet  dont  la  Chambre  s'occupe,  s'accrois- 
sent et  s'affgravent  de  la  manière  la  plus  fâ- 
cheuse, il  faut  qu'elles  cessent  enfin  ;  et  que  la 


par  le  texte  U'une  loi  pré- 
cise, de  ce  qu'on  ose  appeler  le  salaire  de  la 
pairie.  Si  le  ministère  veut  prendre  rengagement 
de  prévenir  par  une  mesure  prompte  le  retour 
d'un  pareil  scandale,  l'ajournement  motivé  sur 
cette  promesse  sera  sans  danger»  Si  la  Chambre 
n'obtient  pas  cette  assurance,  la  prise  en  consi- 
dération est  le  seul  parti  qu'elle  puisse  adopter, 
et  le  noble  pair  insiste  pour  qu'elle  soit  pro- 
noncée. 

M.  le  Présideat  observe  que  l'ajournemenl 
étant  appuyé,  il  va  le  mettre  aux  voix  avant  la 
c^uestion  principale  de  la  prise  en  considéra- 
tion. 

M.  le  eomte  Mole  estime  que  si  dans  l'usage 
ordinaire  de  la  Chambre  l'ajournement  a  tou- 
jours la  priorité,  cette  règle  ne  saurait  avoir 
d'application  à  la  circonstance  présente.  I^a 
Chambre,  en  effet,  a  déjà  décidé  qu  elle  s'occu- 
perait de  la  proposition.  Elle  a  donc  pensé  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  rajouroement,  ei  la  nue»» 
tion  se  trouve  résolue.  L'ajournement  d'ailleurs 
aurait  exactement  le  même  effet  que  le  refas 
de  prendre  en  considération.  Il  n'y  a  donc  au- 
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f oublie,  par  l'abandon  sénéreux  du  Roi,  14  mil- 
ions,  et  plus  de  4  millions  peut-être  par  l'aban- 
don du  tiers  des  pensions  des  anciens  sénateurs, 
nous  avons  tous  le  droit  de  remarquer  que 
loin  qu'aucune  cbarse  ait  été  imposée  au  Trésor 
pour  fa  Chambre,  eue  a  été  au  contraire  Tocca- 
sJon  de  remises  considérables  en  faveur  de  celui- 
ci,  et  que  c'est  une  absurdité  de  reprocher  sans 
cesse  aes  dépenses  que  le  Trésor  ne  paye  pas,  et 
dont  la  Chambre  n'a  aucune  connaissance. 

Mais,  revenant  à  cet  abandon  du  tiers  des  pen- 
sions pour  les  besoins  de  l'Etat,  c'est  ici  où  des 
inculpations  ont  été  dirigées  sur  l'emploi  de  ces 
fonds. 
Ils  n'ont  point  servi,  dit-on,  au  soulagement 

{mblic,  unique  but  des  donateurs,  mais,  réunis  à 
amasse  des  revenus  du  domaine  de  la  couronne, 
ils  ont  servi  et  servent  encore  à  faire  des  distribu- 
tions occultes  à  des  pairs  favorisés  par  le  gouver- 
nement, et  dont  l'indépendance  serait  alors  en 
apparence  compromise,  ou  du  moins  méconnue. 
G^est  ici,  Messieurs,  où  les  réflexions  s'arrêtent; 
et  si,  d'un  côté,  il  est  juste  de  douter,  de  l'autre 
aussi  une  hypothèse  peut  être  permise. 

Il  est  permis  de  douter,ai-je  dit;  oui,Messieurs  :  ce 
serait  méconnaître  la  dignité  royale  que  de  penser 
que  les  fonds  n'ont  pas  eu  la  destination  voulue  par 
les  donateurs,  et  que,  par  une  bizarre  inconvenance, 
une  partie  de  la  Chambre  fût  gratifiée  et  rétribuée 
par  l'autre;  de  sorte  que  quelques  personnes 
d'entre  les  plus  riches  recevraient  des  plus  pau- 
vres, et  que  tels  de  nos  collègues  qui  n^ont  que 
le  plus  strict  nécessaire,  et  à  qui  même  il  man- 
'  que  des  movens  de  se  rendre  à  la  Chambre,  don- 
neraient à  aes  pairs  qui  jouissent  d'une  grande 
fortune,  et  qui  sont  comblés  des  faveurs  de  la 
cour.  C'est  tellement  absurde,  que  je  repousse 
cette  idée,  et  que  je  préfère  revenir  aux  princi- 
pes régulateurs. 

Ou  les  sénateurs  ont  donné  à  l'Etat,  ou  ils  ont 
donné  au  domaine. 

Dans  la  première  supposition,  et  je  suis  d'autant 

Ïilus  fondé  à  la  faire  que  M.  le  comte  de  Cornet, 
'un  des  donateurs,  dit.  page  7  de  son  excellente 
opinion  du  15  juillet  1820,  imprimée  par  ordre  de 
la  Chambre,  et  non  contredite,  ([ue  les  anciens  séna- 
teuTSy  qui  ne  touchaient  que  24,000  francs  par  an, 
depuis  le  i*^  octobre  1815,  ont  eu  le  bonheur^  pen- 
dant cinq  ans  et  trois  mois  (époque  à  laquelle  il 
parlait),  â^alléger  la  charge  de  l*État,  chacun  pour 
o3,000  francs.  Nul  doute  alors  que  leur  vœu  n'ait 
été  fidèlement  rempli,  et  c'est  par  oubli  ou  erreur 
sans  doute  que  cette  recette  n'est  pas  portée  dans 
le  budget  de  l'État. 

Si,  au  contraire,  ils  ont  donné  au  domaine,  et 
cela  est  facile  à  éclaircir,  cet  argent  étant  entré 
dans  la  caisse  du  domaine,  le  Roi  a  pu  et  dû  en 
disposer  delon  sa  suprême  volonté,  et  alors  ce 
n*est  plus  l'argent  de  leurs  collègues  gue  reçoi- 
vent les  soixante-douze  ou  soixante-quinze  pairs, 
c'est  l'argent  du  Roi  qui  peut  révoquer  ses  dons 
à  volonté. 

Ici  je  ne  partage  pas  l'opinion  du  noble  collé* 
eue  que  je  viens  de  citer,  lorsqu'il  établit  dans 
le  même  discours  qu'il  est  possible  de  sortir  de 
deux  manières  de  la  difficulté  où  l'on  se  trouve, 
et  de  mettre  l'ordonnance  du  4  juin  en  harmonie 
avec  la  loi  du  8  novembre. 

La  première,  dit-il,  en  déclarant  que  l'extinction 
des  pensions  des  anciens  sénateurs  doit  tourner 
au  profit  de  l'Etat  ; 

La  deuxième,  en  affectant  l'ancienne  dotation 
du  Séaatet  des  Sénatoreries  à  laChambre  des  pairs. 

Une  difficulté  immense  s'oppose,  selon  moi,  à 


ces  deux  projets  ;  il  faudrait  détruire  le  principe 
de  l'inaliénabilité  des  domaines  de  la  couronne, 
car  tout  ce  qui  s'y  trouve  réuni  par  l'ordonnance 
du  4  juin  participe  à  cette  inaliénabilité.  D'ail- 
leurs, ce  n'est  point  à  la  Chambre  des  pairs  à 
émçttre  un  pareil  vœu. 

Je  conviens  cependant  que  pour  la  parfaite  di- 
gnité de  la  Chambre,  pour  son  indépendance 
réelle,  ou  du  moins  présumée,  il  serait  néces- 
saire que  les  pensions  révocables  fussent  trans- 
formées en  dotations  héréditaires,  mesure  plus  na- 
tionale, plus  digne  de  la  grandeur  de  nos  fonc- 
tions et  de  notre  haute  indépendance. 

Biais  une  pareille  loi  ne  peut  être  provoquée  que 
par  le  Roi,  ou  par  l'autre  Chambre,  et  Vos  Sei- 
gneuries doivent  par  leurs  vœux  y  rester  étran- 
gers. Ce  qui  est  d'une  importance  extrême,  c'est 
Sue  la  France,  l'Europe,  sachent  gue  la  Chambre 
es  pairs  ne  touche  nen,  n'a  nen,  et  n'a  le 
droit  de  rien  administrer;  qu'elle  ne  connaît 
aucune  recette,  et  par  conséquent  ne  peut  or- 
donner aucune  dépense  ;  que  solidaire  dans  la 
réputation  de  tous  ses  membres,  repoussant  tout 
ce  qui  peut  la  ternir,  ne  pouvant  se  servir  pour  y 
parvenir  que  des  moyens  indiqués  par  les  lois,  et 
rigide  observatrice  de  ces  lois  et  des  convenances, 
écartant  tout  ce  qui  peut  porter  atteinte  à  sa  no- 
bleet  haute  situation,  elle  a  pris  en  considération 
la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  lui  faire,  et  a 
résolu  de  proposer  à  Sa  Majesté  la  seule  chose  in- 
diquéepar  l'article  6  de  la  loi  du  8  novembre  1814. 
En  conséquence,  je  persiste  dans  la  proposition 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  soumettre  : 

«  Que  Sa  Majesté  soit  humblement  suppliée  de 
«  faûre  proposer  une  loi  sur  la  dotation  de  l'an- 
«  cien  Sénat  et  sur  les  dépenses  du  palais  de 
«  la  Chambre  des  pairs,  conformément  à  la  dis- 
«  position  contenue  dans  l'article  6  de  la  loi  du 
«  8  novembre  1814.  » 

On  demande  l'impression  du  développemeut 
qui  vient  d'être  entendu. 

M.  le  Président  observe  que  cette  impression 
est  de  droit  si  la  Chambre  prend  en  considéra- 
tion la  proposition  développée.  C'est  donc  sur  sa 
prise  en  considération  qu  il  doit  d'abord  la  con- 
sulter, sauf  à  mettre  subsidiairement  aux  voix 
la  demande  d'impression,  si  la  première  question 
se  trouvait  n^tivement  résolue. 

M.  le  vleomte  4e  MoataioreBe^,  pair  de 
France,  ministre  des  affaires  étranaeres,  s'op- 
pose à  la  prise  en  considération.  Il  n  entre  point 
dans  sa  pensée  de  combattre  au  fond  la  proposi- 
tion soumise  à  la  Chambre;  mais  quel  motif 
pourrait  engager  rAssemblée  à  y  donner  suite, 
quand  la  fin  prochaine  de  la  session  interdit  tout 
espoir  d'arriver  à  un  résultat  utile?  En  soumet- 
tant cette  proposition  à  la  Chambre,  l'auteurn'a  eu 
d'autre  but  que  d'éclairer  l'opinion  publique  sur 
un  objet  important,  et  de  provoquer  de  la  part  du 
gouvernement  une  loi  nécessaire.  Mais  ce  but  est 
déjà  rempli,  et  par  le  premier  accueil  fait  à  la  pro- 

Sosition,  et  par  les  développements  qui  viennent 
'être  entendus  et  à  l'impression  desquels  le  mi- 
nistre est  loin  de  s'opposer.  Ces  développements 
feront  suffisamment  connaître  la  véritable  posi- 
tion de  la  Chambre  relativement  à  l'objet  dont  il 
s'agit;  et  quant  à  la  loi  réclamée,  l'engagement 
quB.  pris  le  gouvernement  de  la  présenter  aus- 
sitôt qu'il  lui  sera  possible,  doit  calmer  toute  in- 
quiétude. On  s'est  mépris  sur  la  nature  des  as- 
surances données  à  cet  égard,  et  qu'on  a  suppo- 
sées plus  précises,  plus  positives  qu'elles  ne  pou* 
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H.  le  PrësMeat  c^è$  avoir  cùmulté  la  Cham- 
bre,  La  rédaction  du  procès-yerbal  est  adoptée.... 

M.  MéehiB.  La  Chambre  n'a  pas  entendu  la 
lecture  1...  11  n'y  avait  personne  quand  on  a  lu 
le  procès-verbal  1. .  •  On  vote  sans  savoir  I . .  • 

Autres  voix  à  gauche  :  Il  faut  mettre  aux  voix 
la  proposition  de  H.  Deiacroix-Frain  ville. 

M.  le  Président.  Je  rappelle  à  M.  Méchin 
qu'une  difûcuité  pareille  à  celle  qu'il  présente 
aujourd'hui  s'offrit  il  y  a  deux  ans,  et  que  lui- 
même  manifesta  une  opinion  toute  contraire  à 
celle  qu'il  émet  aujourd'hui. . .  • 

M.  Mëehin.  Si  j'étais  en  costume,  je  répondrais 
à  li.  le  président. 

H.  le  Président.  Vous  devez  vous  souvenir 

Îiu'à  Tépoque  que  je  rappelle  l'objection  que  vous 
aites  fut  élevée;  u  s'agissait  de  savoir  s'il  fallait 
relire  le  procès-verbal  ;  la  Chambre  fut  consultée, 
et  je  crois  que  vous  étiez  du  nombre  de  ceux  qui 
se  levèrent  contre  la  demande  d'une  seconde  lec- 
ture. 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Et  la  demande  de 
M.  Delacroix-Frainviile! . . . 

M.  le  Président.  La  parole  a  été  demandée 
sur  la  rédaction  du  procès-verbal.  La  Chambre  a 
déclaré  qu'il  n'y  avait  aucune  rectification  à  y 
faire:  je  n'ai  plus  rien  à  mettre  aux  voix.  [Agita- 
tion a  gauche.) 

M.  âazire,  rapporteur  de  la  commission  des 
pétitions,  a  la  parole. 

M.  Bazire.  Le  sieur  Girard  a  cru  devoir 
envoyer  à  la  Chambre  la  copie  d'une  réclamation 
que  plusieurs  habitants  de  la  commune  de  fiœurs 
ont  adressée  au  préfet  du  département  de  l'Yonne, 
contre  l'administration  de  leur  maire. 

La  commission  a  considéré  que  les  dénoncia- 
tions contre  le  maire  de  Bœurs  n'étaient  appuyées 
sur  aucune  preuve;  que  d'ailleurs  l'autonté com- 
pétente en  était  saisie  et  y  ferait  droit  si  elles 
étaient  fondées. 

J'a^  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

Les  membres  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Troyes  réclament  contre  le  trop  grand  nombre  de 
colporteurs;  ils  demandent  qu'on  les  assujettisse 
à  ues  patentes  plus  fortes. 

Les  colporteurs  de  marchandises  exercent  un 
genre  de  commerce  qui  peut  avoir  ses  inconvé- 
nients, mais  qui  présente  aussi  ses  avantages. 
C'est  un  moyen  de  faire  parvenir  daus  les  cam- 
pagnes éloignées  des  villes  les  produits  de  l'in- 
dustrie et  d^tabiir  la  concurrence. 

Ce  genre  de  commerce  peut  appeler,  sous  plu- 
sieurs rapports,  la  surveillance  du  gouvernement; 
mais  la  loi  accorde  udo  protection  égale  au  mar- 
chand qui  étale  ses  marchandises  dans  ses  maga- 
sins et  à  celui  qui  est  obligé  de  les  porter  lui- 
même  aux  acheteurs. 

Les  mesures  proposées  par  les  pétitionnaires 
ont  paru  à  votre  commission  une  infraction  aux 


avantages 
civilisation. 

La  commission  croit   devoir  vous  proposer 
l'ordre  du  jour. 


M.  d'Estonmel.  Depuis  plusieurs  années,  la 
Chambre  a  reçu  diverses  pétitions  sur  le  coipor* 
tage;  elle  les  a  toujours  renvoyées  au  ministre 
de  l'intérieur.  Je  demande  que  la  même  décision 
soit  prise  aujourd'hui. 

M.  Bazire,  rapporteur.  Si  le  pétitionnaire 
proposait  des  mesures  générales  sur  la  manière 
dont  le  colportage  doit  être  organisé,  nous  aurions 
demandé  le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur; 
mais  il  demande  que  les  colporteurs  soient  assa- 
jettis  à  prendre  des  patentes  dans  les  communes. 
Sur  une  pareille  demande,  nous  ne  pouvons  pro- 
poser que  l'ordre  du  jour. 

Voix  à  droite  :  Appuyé. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  Bazire,  rapporteur.  Le  sieur  Pascaut»  à 
Maubourguel  (Hautes  -  Pyrénées),  présente  des 
observations  sur  l'article  310  du  Code  civil  et 
sur  la  loi  du  8  mai  1816,  relatif  à  la  séparation  de 
corps  et  au  divorce. 

Les  questions  que  le  pétitionnaire  présente  h 
résoudre  sont  du  ressort  des  tribunaux. 

La  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 

M.  Méeliin.  Il  faut  renvoyer  au  gouYeme- 
menti... 

M.  Bazire,  rapporteur.  Le  pétitionnaire  pré- 
sente des  observations  qui  sont  du  ressort  des 
tribunaux  ;  nous  ne  pouvons  proposer  que  l'ordre 
du  jour. 

H.  Méeliin.  Messieurs,  si  le  pétitionnaire  de- 
mande quelque  disposition  additionnelle  ou  quel- 
que modification  aux  lois,  il  faut  renvoyer  au 
gouvernement.  Je  ne  sais  jusqu'à  quel  point  les 
propositions  du  pétitionnaire  peuvent  être  avan- 
tageuses; mais  enfin,  il  me, parait  convenable  de 
les  renvoyer  à  M.  le  garde  des  sceaux»  dont  elles 
peuvent  mériter  l'attention. 

M.  Bazire,  rapporteur.  Le  pétitionnaire  ne  de- 
mande ni  addition  ni  modification  à  la  législation  ; 
il  demande  comment  doit  être  interprétée  telle  ou 
telle  disposition  législative;  cela  regarde  les  tri- 
bunaux et  rien  que  les  tribunaux. 

H.  Méeliin.  Bn  ce  cas,  je  retire  ma  proposi- 
tion. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

H.  Bazire,  rapporteur.  Le  sieur  Ponchet,  an- 
cien doyen  des  avocats  au  grand  conseil,  à  Paris, 
demande  la  remise  d'un  cautionnement  versé 
dans  la  caisse  du  gouvernement  par  son  parent, 
le  sieur  Ribout,  ancien  trésorier  général  oie  l'Hô- 
tel-de-Ville. 

U  a  été  répondu  au  pétitionnaire,  que  sa  de- 
mande en  remise  du  cautionnement ,  fourni  par 
son  auteur,  se  trouve  frappée  de  déchéance  par  le 
décret  du  25  février  1808,  dont  les  dispositions 
ont  été  sanctionnées  par  la  loi  du  17  janvier  1810, 
qui  a  supprimé  le  conseil  général  de  liquidadon. 

Le  pétitionnaire  a  fait  un  long  mémoire  rempli 
d'arguments,  pour  démontrer  que  ce  décret  ne 
fait  pas  loi. 

La  commission  ne  peut  partager  cette  opinion, 
et  elle  est  forcée  de  vous  proposer  Tordre  du  jour» 
(Adopté.) 

Le  sieur  Adeleine,  notaire  à  Genlis  (Gôte-d'Or), 
propose  des  moyens  pour  remédier  aux  abus 
i'raudnieux  introduits  dans  le  commerce  par  les 
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public,  par  l'abandon  Réaérenx  du  Roi,  14  mi(- 
iioQs,  et  plus  de  4  millions  peut-être  par  l'aban- 
don du  tiers  des  pensions  des  anciens  sénateurs, 
nous  avons  tous  le  droit  de  remarquer  que 
loin  qu'aucune  charge  ait  été  imposée  au  Trésor 
pour  a  Chambre,  efle  a  été  au  contraire  l'occa- 
sion de  remises  considérables  en  faveur  de  celui- 
ci,  et  que  c'est  une  absurdité  de  reprocher  sans 
cesse  des  dépenses  que  le  Trésor  ne  paye  pas,  et 
dont  la  Chambre  n'a  aucune  connaissance. 

Mais,  revenant  à  cet  abandon  du  tiers  des  pen- 
sions pour  les  besoins  de  l'Etat,  c'est  ici  où  des 
inculpations  ont  été  dirigées  sur  l'emploi  de  ces 
fonds. 

lis  n'ont  point  servi,  dit-on,  au  soulagement 
public,  unique  but  des  donateurs,  mais,  réunis  à 
ta  masse  des  revenus  du  domaine  de  la  couronne, 
ils  ont  servi  et  servent  encore  à  faire  des  distribu- 
tions occultes  à  des  pairs  favorisés  par  le  gouver- 
nement, et  dont  l'indépendance  serait  alors  en 
apparence  compromise,  ou  du  moins  méconnue. 
C^est  ici,  Messieurs,  où  les  réflexions  s'arrêtent; 
et  si,  d'un  côté,  il  est  juste  de  douter,  de  l'autre 
aussi  une  hypothèse  peut  être  permise. 

Il  est  permis  de  douter,ai-je  dit;  oui,Messieurs  :  ce 
serait  méconnaître  la  dignité  royale  que  dépenser 
que  les  fondsn'ont  pas  eu  la  destination  voulue  par 
les  donateurs,  et  que,parune  bizarre  inconvenance, 
une  partie  de  la  Chambre  fût  gratifiée  et  rétribuée 
par  l'autre:  de  sorte  que  quelques  personnes 
d'entre  les  plus  riches  recevraient  des  plus  pau- 
vres, et  que  tels  de  nos  collègues  qui  n*^ont  que 
le  plus  strict  nécessaire,  et  a  qui  même  il  man- 
'  que  des  moyens  de  se  rendre  à  la  Chambre,  don- 
neraient à  aes  pairs  qui  jouissent  d'une  grande 
fortune,  et  qui  sont  comblés  des  faveurs  de  la 
cour.  C'est  tellement  absurde,  que  je  repousse 
cette  idée,  et  que  je  préfère  revenir  aux  princi- 
pes régulateurs. 

Ou  les  sénateurs  ont  donné  à  l'Etat,  ou  ils  ont 
donné  au  domaine. 

Dans  la  première  supposition,  et  je  suis  d'autant 

{ilus  fondé  à  la  faire  que  M.  le  comte  de  Cornet, 
'un  des  donateurs,  dit,  page  7* de  son  excellente 
opinion  du  15  juillet  1820,  imprimée  par  ordre  de 
la  Chambre,  et  non  contredite  ^que  les  anciens  séna- 
teurs y  qui  ne  touchaient  que  24,000  francs  par  an^ 
depuis  le  i*'  octobre  1815,  ont  eu  le  bonheur^  pen- 
dant  cinq  ans  et  trois  mois  «époque  à  laquelle  il 
parlait),  (ff  alléger  la  charge  de  l'État,  chacun  pour 
o3,000  francs.  Nul  doute  alors  que  leur  vœu  n'ait 
été  fidèlement  rempli,  et  c'est  par  oubli  ou  erreur 
sans  doute  que  cette  recette  n'est  pas  portée  dans 
le  budget  de  l'État. 

Si,  au  contraire,  ils  ont  donné  au  domaine,  et 
cela  est  facile  à  éclaircir,  cet  argent  étant  entré 
dans  la  caisse  du  domaine,  le  Roi  a  pu  et  dû  en 
disposer  delon  sa  suprême  volonté,  et  alors  ce 
n'est  plus  l'argent  de  leurs  collègues  gue  reçoi- 
vent les  soixante-douze  ou  soixante-quinze  pairs, 
c'est  l'argent  du  Roi  qui  peut  révoquer  ses  dons 
à  volonté. 

Ici  je  ne  partage  pas  l'opinion  du  noble  collè- 
gue que  je  viens  de  citer,  lorsqu'il  établit  dans 
le  même  discours  gu'il  est  possible  de  sortir  de 
deux  manières  de  la  difficulté  où  l'on  se  trouve, 
et  de  mettre  l'ordonnance  du  4  juin  en  harmonie 
avec  la  loi  du  8  novembre. 

La  première,  dit-il,  en  déclarant  que  l'extinction 
des  pensions  des  anciens  sénateurs  doit  tourner 
au  profit  de  l'Etat  ; 

La  deuxième,  en  affectant  l'ancienne  dotation 
du  Séaatet  des  Sénatoreries  à  laChambre  des  pairs. 

Une  difficulté  immense  s'oppose,  selon  moi,  à 
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qui  s'y 
du  4  juin  participe  à  cette  inaliénabilité.  D'ail- 
leurs, ce  n'est  point  à  la  Chambre  des  pairs  à 
émçttre  un  pareil  vœu. 

Je  conviens  cependant  que  pour  la  parfaite  di- 
gnité de  la  Chambre,  pour  son  indépendance 
réelle,  ou  du  moins  présumée,  il  serait  néces- 
saire que  les  pensions  révocables  fussent  trans- 
formées en  dotations  héréditaires,  mesure  plus  na- 
tionale, plus  digne  de  la  grandeur  de  nos  fonc- 
tions et  de  notre  haute  indépendance. 

Mais  une  pareille  loi  ne  peut  être  provoquée  que 
par  le  Roi,  ou  par  l'autre  Chambre,  et  Vos  Sei- 
gneuries doivent  par  leurs  vœux  y  rester  étran- 
gers. Ce  qui  est  d'une  importance  extrême,  c'est 
3ue  la  France,  l'Europe,  sachent  gue  la  Chambre 
es  pairs  ne  touche  nen,  n'a  nen,  et  n'a  le 
droit  de  rien  administrer;  qu'elle  ne  connaît 
aucune  recette,  et  par  conséquent  ne  peut  or- 
donner aucune  dépense  ;  que  solidaire  dans  la 
réputation  de  tous  ses  membres,  repoussant  tout 
ce  qui  peut  la  ternir,  ne  pouvant  se  servir  pour  y 
parvenir  que  des  moyens  indiqués  par  les  lois,  et 
rigide  observatrice  de  ces  lois  et  des  convenances, 
écartant  tout  ce  qui  peut  porter  atteinte  à  sa  no- 
ble et  haute  situation,  elle  a  pris  en  considération 
la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  lui  faire,  et  a 
résolu  de  proposer  à  Sa  Majesté  la  seule  chose  in- 
diquée par  rarticle6  de  la  loi  du  8  novembre  1814. 
En  conséquence,  je  persiste  dans  la  proposition 
que  j'ai  eu  r  honneur  ne  lui  soumettre  : 

<  Que  Sa  Majesté  soit  humblement  suppliée  de 
«  faire  proposer  une  loi  sur  la  dotation  de  l'an- 
c  cien  Sénat  et  sur  les  dépenses  du  palais  de 
«  la  Chambre  des  pairs,  conformément  à  la  dis- 
«  position  contenue  dans  l'article  6  de  la  loi  du 
«  8  novembre  1814.  » 

On  demande  l'impression  du  développement 
qui  vient  d^être  entendu. 

M.  le  PrésMeBt  observe  que  cette  impression 
est  de  droit  si  la  Chambre  prend  en  considéra- 
tion la  proposition  développée.  C'est  donc  sur  sa 
prise  en  considération  qu  il  doit  d'abord  la  con- 
sulter, sauf  à  mettre  subsidlairement  aux  voix 
la  demande  d'impression,  si  la  première  question 
se  trouvait  n^tivement  résolue. 

M.  le  TleoBite  de  lIoBtBioreBe;^,  pair  de 
France,  ministre  des  affaires  étrangères,  s'op- 
pose à  la  prise  en  considération.  Il  n  entre  point 
dans  sa  pensée  de  combattre  au  fond  la  proposi- 
tion soumise  à  la  Chambre;  mais  quel  motif 
pourrait  engager  l'Assemblée  à  y  donner  suite, 
quand  la  fin  prochaine  de  la  session  interdit  tout 
espoir  d'arriver  à  un  résultat  utile?  En  soumet- 
tant cette  proposition  à  la  Chambre,  l'auteur  n'a  eu 
d'autre  but  que  d'éclairer  l'opinion  publique  sur 
un  objet  important,  et  de  provoquer  de  la  part  du 

gouvernement  une  loi  nécessaire.  Mais  ce  but  est 
éjà  rempli,  et  parle  premier  accueil  fait  à  la  pro- 
position, et  par  les  développements  qui  viennent 
d'être  entendus  et  à  l'impression  desquels  le  mi- 
nistre est  loin  de  s'opposer.  Ces  développements 
feront  suffisamment  connaître  la  véritable  posi- 
tion de  la  Chambre  relativement  à  l'objet  dont  il 
s'agit  ;  et  quant  à  la  loi  réclamée,  l'engagement 
qu^  pris  le  gouvernement  de  la  présenter  aus- 
sitôt qu'il  lui  sera  possible,  doit  calmer  toute  in- 
quiétude. On  s'est  mépris  sur  la  nature  des  as- 
surances données  à  cet  égwl,  et  qu'on  a  suppo- 
sées plus  précises,  plus  positives  qu'elles  ne  pou- 
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M.  le  PrésMeat  après  avoir  coMulté  la  Cham* 
bre.  La  rédaction  du  procès-yerbal  est  adoptée.... 

M.  Méchln.  La  Chambre  n'a  pas  entendu  la 
lecture I...  11  n'y  avait  personne  quand  on  a  lu 
le  procès-verbal I. . .  On  vote  sans  savoir I . . • 

Autres  voix  à  gauche  :  Il  faut  mettre  aux  voix 
la  proposition  de  M.  Delacroix-Frainville. 

M.  le  Président.  Je  rappelle  à  M.  Méchin 
qu'une  difficulté  pareille  à  celle  qu'il  présente 
aaiourd'bui  s'offrit  il  y  a  deux  ans,  et  que  lui- 
même  manifesta  une  opinion  toute  contraire  à 
celle  qu'il  émet  aujourd'hui. . .  • 

M.  Mëeiilii.  Si  j'étais  en  costume,  je  répondrais 
à  M.  le  président. 

M.  le  PrésIdeBt.  Vous  devez  vous  souvenir 
gu'à  Pépoque  que  je  rappelle  l'objection  que  vous 
faites  fut  élevée;  il  s'agissait  de  savoir  s'il  fallait 
relire  le  procès-verbal  ;  la  Chambre  fut  consultée, 
et  je  crois  que  vous  étiez  du  nombre  de  ceux  qui 
se  levèrent  contre  la  demande  d'une  seconde  lec- 
ture. 

Plusieurs  voix  à  aauche  :  Et  la  demande  de 
M.  Delacroix-Frainviiie! . . . 

M.  le  Président.  La  parole  a  été  demandée 
sur  la  rédaction  du  procès-verbal.  La  Chambre  a 
déclaré  qu'il  n'y  avait  aucune  rectification  à  y 
faire:  je  n'ai  plus  rien  à  mettre  aux  voix.  {Agita- 
tion a  gauche.) 

M.  :Ëazire,  rapporteur  de  la  commission  des 
pétitions,  a  la  parole. 

M.  Baxire.  Le  sieur  Girard  a  cru  devoir 
envoyer  à  la  Chambre  la  copie  d'une  réclamation 
que  plusieurs  habitants  de  la  commune  de  fiœurs 
ont  adressée  au  préfet  du  département  de  l'Yonne, 
contre  l'administration  de  leur  maire. 

La  commission  a  considéré  que  les  dénoncia- 
tions contre  le  maire  de  fiœurs  n'étaient  appuyées 
sur  aucune  preuve;  que  d'ailleurs  l'autorité  com- 
pétente en  était  saisie  et  y  ferait  droit  si  elles 
étaient  fondées. 

J'a^  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

Les  membres  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Troyes  réclament  contre  le  trop  grand  nombre  de 
colporteurs;  ils  demandent  qu'on  les  assujettisse 
à  des  patentes  plus  fortes. 

Les  colporteurs  de  marchandises  exercent  un 
genre  de  commerce  qui  peut  avoir  ses  inconvé- 
nients,  mais  qui  présente  aussi  ses  avantages. 
C'est  un  moyen  de  faire  parvenir  dans  les  cam- 
pagnes éloignées  des  villes  les  produits  de  l'in- 
dustrie et  d'établir  la  concurrence. 

Ce  genre  de  commerce  peut  appeler,  sous  plu- 
sieurs rapports,  la  surveillance  du  gouvernement; 
mais  la  loi  accorde  une  protection  égale  au  mar- 
chand qui  étale  ses  marchandises  dans  ses  maga- 
sins et  à  celui  qui  est  obligé  de  les  porter  lui- 
même  aux  acheteurs. 

Les  mesures  proposées  par  les  pétitionnaires 
ont  paru  à  votre  commission  une  infraction  aux 
lois  de  notre  pays,  qui  veillent  aux  droits  et  aux 
besoins  de  tous,  et  dont  l'esprit  est  de  répandre 
les  bienfaits  de  l'industrie  et  les  avantages  de  la 
civilisation. 


La  commission  croit   devoir   vous  proposer 
rordre  du  jour. 


H.  d'Estenmel.  Depuis  plusieurs  années,  ia 
Chambre  a  reçu  diverses  pétitions  sur  le  colpor* 
tage;  elle  les  a  toujours  renvoyées  au  ministre 
de  Tintérieur.  Je  demande  que  la  même  décisioa 
soit  prise  aujourd'hui. 

M.  Baxire,  rapporteur.  Si  le  pétitionnaire 
proposait  des  mesures  générales  sur  la  manière 
dont  le  colportage  doit  être  organisé,  nous  aurions 
demandé  le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur; 
mais  il  demande  que  les  colporteurs  soient  assa- 
jettis  à  prendre  des  patentes  dans  les  communes. 
Sur  une  pareille  demande,  nous  ne  pouvons  pro- 
poser que  l'ordre  du  jour. 

Voix  à  droite  :  Appuyé. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  Basire,  rapporteur.  Le  sieur  Pascaut,  h 
Maubour^et  (Hautes  -  Pyrénées),  présente  des 
observations  sur  l'article  310  du  Gode  civil  et 
sur  la  loi  du  8  mai  1816,  relatif  à  la  séparation  de 
corps  et  au  divorce. 

Les  questions  que  le  pétitionnaire  présente  à 
résoudre  sont  du  ressort  des  tribunaux. 

La  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 

M.  MéeUn.  Il  faut  renvoyer  au  gouverne- 
ment!... 

M.  Bazlre,  rapporteur.  Le  pétitionnaire  pré» 
sente  des  observations  qui  sont  du  ressort  d<^ 
tribunaux;  nous  ne  pouvons  proposer  que  Tordre 
du  jour. 

H.  Méeiiln.  Messieurs,  si  le  pétitionnaire  de- 
mande quelque  disposition  additionnelle  ou  quel- 
que modification  aux  lois,  il  faut  renvoyer  au 
gouvernement.  Je  ne  sais  jusqu*à  quel  point  les 
propositions  du  pétitionnaire  peuveut  être  avan- 
tageuses; mais  enfin,  il  me  paraît  convenable  de 
les  renvoyer  à  H.  le  garde  des  sceaux,  dont  elles 
peuvent  mériter  l'attention. 

M.  Basire,  rapporteur.  Le  pétitionnaire  ne  de- 
mandé ni  addition  ni  modification  à  la  législation  ; 
il  demande  comment  doit  être  interprétée  telle  ou 
telle  disposition  l^istative;  cela  regarde  les  tri- 
bunaux et  rien  que  les  tribunaux. 

M.  Méeiiln.  Bn  ce  cas,  je  retire  ma  proposi- 
tion. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  Bazlre,  rapporteur.  Le  sieur  Ponchet,  an- 
cien doyen  des  avocats  au  grand  conseil,  à  Paris, 
demande  la  remise  d'un  cautionnement  versé 
dans  la  caisse  du  gouvernement  par  son  parent, 
le  sieur  Ribout,  ancien  trésorier  général  m  THô- 
tel-de-Yille. 

Il  a  été  répondu  au  pétitionnaire,  que  sa  de- 
mande en  remise  du  cautionnement ,  fourni  par 
son  auteur,  se  trouve  frappée  de  déchéance  par  le 
décret  du  25  février  1808,  dont  les  dispositions 
ont  été  sanctionnées  par  la  loi  du  17  janvier  1810, 
qui  a  supprimé  le  conseil  général  de  liquidation. 

Le  pétitionnaire  a  fait  un  long  mémoire  rempli 
d'arguments,  pour  démontrer  que  ce  décret  ne 
fait  pas  loi. 

La  commission  ne  peut  partager  cette  opinion, 
et  elle  est  forcée  de  vous  proposer  Tordre  du  jour. 
(Adopté.) 

Le  sieur  Âdeleine,  notaire  à  Genlis  (Gdtenl'Or}, 
propose  des  moyens  pour  remédier  aux  abus 
frauduleux  introduits  dans  le  commerce  par  les 
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donations  entre-yifs  et  les  ventes  d'effets,  avec 
réserve  au  profit  des  donateurs  ou  vendeurs. 

Les  lois  ont  pourvu  suftisamment  aux  abus 
signalés  par  le  pétitionnaire.  Lies  magistrats  sont 
investis  du  droit  d'annuler  les  actes  pour  cause 
de  dol  et  de  fraude. 

J*ai  rtionneur  de  vous  proposer  Tordre  du  jour. 
(Adopté.) 

Le  sieur  Lardes,  à  Bquevilley  (Haute-Saône) 
expose  qu'il  a  perdu  son  père  avant  sa  naissance, 
lequel  a  été  tué  en  Galabre,  faisant  partie  de  la 
conscription.  Il  demande  si,  comme  nis  de  mili- 
taire mort  sous  les  drapeaux,  il  ne  doit  pas  être 
exempt  du  service. 

Le  premier  sentiment  que  la  commission  a 
éprouvé  à  la  lecture  de  celte  pétition  a  été  celui 
dm  grand  intérêt  pour  son  auteur. 

Malheureusement  il  ne  se  trouve  dans  aucun 
des  cas  d'exception  prévus  par  la  loi  sur  le  recru- 
tement. Frappée  du  danger  de  créer  des  excep- 
tions, la  commission  a  été  réduite  à  la  nécessité 
de  vous  proposer  Tordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  adopte.) 
Le  sieur  Saffray,  desservant  de  Yoigny,  demande 
que  l'on  révise  les  articles  199  et  200  du  Gode 
pénal,  portant  des  peines  très-fortes  contre  les 
prêtres  qui  béniraient  des  mariages  avant  leur 
déclaration  devant  l'officier  civil. 

Les  articles  de  loi  dont  le  pétitionnaire  demande 
la  réformation ,  sont  une  conséquence  de  notre 
système  général  de  législation.  La  commission 
n  a  pas  pensé  qu'il  y  eut  nécessité  de  les  changer 
ou  de  les  modifier.  Klle  vous  propose  Tordre  du 
jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Desacqt,  à  Bordeaux,  dénonce  à  la 
Chambre  des  vexations,  des  vols,  et  d'autres  faits 
sur  lesquels  le  procureur  du  Roi  à  Mont-de-Mar- 
san n'a  pas  voulu  recevoir  sa  plainte. 

Les  vexations,  les  vols  et  le  déni  de  justice  dont 
se  plaint  Texposant  ne  consistent  que  dans  des 
allégations  vagues  et  peu  intelligibles. 

S'il  a  des  réclamations  à  former,  la  porte  des 
tribunaux  lui  est  ouverte. 

La  commission  vous  propose  Tordre  du  jour. 
(Adopté.) 

Le  sieur  Duchesne,  à  Paris,  demande  une  loi  sur 
la  responsabilité  des  ministres  et  de  leurs  agents. 
Le  pétitionnaire  rappelle  que  les  miuistres  sont 
responsables,  il  désire  une  loi  sur  leur  responsa- 
bilité. 

U  demande  que  la  Chambre  supplie  le  Roi  de 
proposer  cette  loi. 

La  commission  vous  propose  le  renvoi  au  bu- 
reau des  renseignements.  (Adopté.) 

Le  sieur  DuptessiSi  instituteur,  à  Paris,  se  plaint 
de  n'avoir  pas  été  admis  au  secours  que  le  gou- 
vernement accorde  aux  colons  réfugies  de  Saint- 
Domingue. 

Le  pétitionnaire  expose  que  son  épouse  devint 
en  1792  légataire  universelle  des  oiens  que  le 
frère  de  celle-ci  possédait  à  Saint-Domingue. 

Après  avoir  été  admis  à  la  distribution  des  se- 
cours accordés  par  le  gouvernement  aux  colons 
de  Saint-Domingue,  on  a  flni  par  les  lui  refuser, 
sous  prétexte,  dit-il,  qu'il  n'a  pas  accompli  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  pour  se  faire  en- 
voyer en  possession  des  biens  légués  à  son  épouse. 
Le  pétitionnaire  qui  s'était  rendu  à  Saint-Do- 
mingue fut  contraint  par  force  majeure  de  repasser 
en  France.  U  est  dans  la  misère,  et  si  son  exposé 
est  conforme  à  la  vérité,  il  semblerait  qu4l  a 
droit  aux  secours  qu'il  réclame.  Mais  comme  il 
nV^ulte  de  sa  demande  qu'il  ne  possédait  pas 
uvunt'1791,  condition  requise  pour  avoir  droit 


aux  secours,  la  commission  a  cru  devoir  vous 
proposer  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  fiurdelot,  à  Paris,  demande  le  rem- 
boursement des  retenues  qui  lui  ont  été  faites 
sur  une  pension  qu'il  avait  obtenue  comme  em- 
ployé dans  les  aines.  Ces  retenues  devaient  être 
mtégralement  remboursées  deux  ans  après  la 
paix  générale. 

La  Ipension  du  pétitionnaire  s'est  trouvée  ré- 
duite au  tiers  par  les  lois  sur  la  matière. 

La  commission  vous  propose  Tordre  du  jour. 
(Adopté.) 

Le  sieur  Mercier,  à  Rougemont  (Doubs),  pré- 
senté un  nouveau  mode  pour  partager  des  lots 
d'affouage  ou  de  taillis  entre  les  habitants  des 
communes. 

Les  observations  du  pétitionnaire  peuvent  être 
utiles.  Il  les  a  présentées  comme  propres  à  amé- 
liorer la  lé^slation  sur  la  matière  dont  il  s'agit. 

La  commission  vous  propose  le  renvoi  au  bu- 
reaux des  renseipements.  (Adopté.) 

Le  sieur  Desmicbels,  avocat  à  Paris,  et  le  sieur 
Roubaud,  propriétaire  à  Grasse  (Var),  présentent 
des  observations  relatives  à  Timn(>t  sur  les  huiles, 
et  demandent  que  les  terrains  plantés  en  oliviers, 
et  qui  ont  été  gelés  en  1820,  soient  affranchis  de 
toutes  contributions. 

D'après  les  antécédents  sur  ces  sortes  de  péti- 
tions, et  vu  l'intérêt  que  doivent  inspirer  les  pé- 
titionnaires, la  commission  vous  aurait  proposé 
le  renvoi  aux  ministres  de  Tintérieur  et  des  finan- 
ces, et  à  la  commission  du  budget;  cette  question 
ayant  été  décidée  par  la  Chambre,  1  ordre  du  jour 
vous  est  proposé.  (La  Chambre  passe  à  Tordre 
du  jour.)  • 

Le  sieur  Lecussan-Yerdier ,  à  Paris,  réclame 
Tintervention  du  gouvernement  français  pour 
faire  restituer  aux  sujets  expulsés  du  Portugal, 
les  biens  dont  ils  ont  été  dépouillés  au  mépris  de 
la  convention  de  Cintra.  Bn  attendant  qu'on  leur 
fasse  droit,  ils  demandent  des  secours. 

Le  pétitionnaire  nous  apprend  que  sa  première 
pétition,  sur  le  même  sujet,  a  été  renvoyée  par 
laChambre  au  ministre  des  affaires  étrangères; 
mais  que  ce  renvoi  n'a  eu  aucun  résultat  favorable. 

La  commission  a  dû  penser  que  le  gouverne- 
ment a  fait  et  fera  tout  ce  qui  est  possible  pour 
obtenir  justice  en  faveur  du  pétitionnaire  et  de 
tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  même  situation. 

La  i'X)mmiesion  ne  peut  que  vous  proposer 
le  renvoi  au  ministre  des  affaires  étrangers 
(Adopté.) 

Le  sieur  Favier,  militaire  en  retraite,  à  Tué- 
len  (Isère),  demande  la  révision  de  la  liquidation 
de  sa  pension  qui,  dit-il,  ne  peut  lui  suffire,  vu 
ses  nombreuses  infirmités. 

Le  pétitionnaire,  qui  n'a  obtenu  qu'une  pen- 
sion de  100  francs,  prétend  qu'il  a  droit,  d'après 
ses  services  et  ses  blessures,  à  une  pension 
de  l&O  francs 

D'après  l'intérêt  qu'inspire  un  militaire  blessé 
en  servant  sa  patrie,  la  commission  vous  aurait 
proposé  le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de  la 
guerre. 

Mais  ce  ministre  ayant  déjà  rendu  une  décision 
portant  que  les  lois  et  les  ordonnances  ne  per- 
mettant pas  d'augmenter  cette  pension,  il  était 
dans  Timpossibilité  de  donner  suite  à  cette  de- 
mande, le  renvoi  parait  sans  objet.  La  commission 
regrette  de  se  trouver  forcée  de  vous  proposer 
Tordre  du  jour. 

M.  G«lllieBi.  Renvoyez  au  ministre  de  la 
guerre  pour  des  secours! 


un 
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M.  Bttxli^  rapporteur.  Nous  a'avoDB  pas  de- 
mandé le  renvoi  au  ministre  de  la  guerre,  parce 
que  déjà  il  a  déclarô  qu'il  n*y  avait  pas  lieu  à 
faire  droit  à  des  demandes  pareilles.  Nous  per- 
sistons donc  à  demander  l'ordre  du  jour  sur  le 
fonds  de  la  pétition;  quant  au  renvoi  pour  des 
secours,  nous  ne  nous  y  opposons  pas.  (La  Gham* 
bre  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  fond  de  la  pé- 
tition et  renvoie  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  en 
ce  qui  concerne  les  secours.) 

Le  sieur  Joss-Tessier,  négociant  à  Bordeaux, 
présente  un  mémoire  dans  lequel  il  fait  valoir  les 
motifs  qui  auraient  dû  engager  la  France  à  accep- 
ter le  traité  de  réciprocité  proposé  par  les  Btats- 
Unis  d'Amérique. 

On  doit  entendre  toutes  les  observations  qui 
paraissent  faites  dans  l'intérêt  du  Gouvernement 
et  pour  sa  plus  grande  prospérité.  Le  mémoire  du 
pétitionnaire  peut  être  consulté. 

La  commission,  sans  rien  préjuger  sur  le  parti 
que  le  Gouvernement  a  cru  devoir  adopter  sur  la 
question  dont  il  s'aftit,  vous  propose  le  dépôt  au 
bureau  des  renseignements.  (Adopté.) 

Le  sieur  Girardet,  à  Mâcon,  demande  la  sup- 
pression de  la  loterie,  et  propose  des  moyens 
pour  couvrir  le  déficit  que  cette  suppression  oc- 
casionnerait au  Trésor. 

Messieurs,  il  ne  peut  entrer  dans  l'intention  de 
votive  commission  de  faire  un  long  discours  sur 
l'objet  de  celte  pétition. 

On  ne  peut  disconvenir  que  la  loterie  ne  soit 
QD  Jeu  fatal  k  la  société. 

Qiai  voudrait  raconter  tous  les  crimes  et  toutes 
les  borreurs  qui  en  sont  le  résultat»  dirait  des 
choses  effroyables. 

Notre  désir  à  tous  serait  sans  doute  d'ouvrir  à 
nos  successeurs  l'bonneur  d'avoir  fermé  ce  gouffre 
où  vont  s'engloutir  les  produits  eu  travailet  des 
économies  de  la  classe  la  plus  nombreuse  de  la 
société. 

La  commission  vous  aurait  proposé  le  renvoi 
de  la  pétition  au  ministre  des  llnanees  et  à  la 
commission  du  budget;  mais  dans  l'état  actuel 
des  choses,  j'ai  Tbonneur  de  vous  proposer  seu- 
lement le  dépôt  au  bureau  des  renseignements. 

(Ge  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  Lanthier-Xaintrailles,  ancien  lieute- 
nant général,  à  Paris^  réclame  la  pension  de  re- 
traite de3,000  francs  qui  luia  été  accordée  en  1815. 
On  s'appuie,  pour  lui  en  refuser  le  payement,  sur 
une  ordonnance  de  1818.  Il  dit  que  ne  pouvant 
avoir  d'effet  rétroactif,  elle  ne  peut  le  concerner. 

Le  ^eur  Lantier  avait  obtenu  en  1814  une  pen- 
sion de  retraite,  comme  ex-directeur  des  contri- 
butions indirectes.  L'administration  avait  provi- 
soirement réglé  cette  pension  à  3»000  francs; 
mais  elles  été  définitivement  fixée  à  l^bbO  francs, 
ce  qui  a  été  confirmé  par  ordonnance  définitive, 
d'après  les  bases  générales  qui  servent  de  règle 
pour  ces  sortes  de  liquidations. 

Le  pétitionnaire  a  réclamé  auprès  du  conseil 
d^Btat,  qui  a  rejeté  sa  demande. 

D'après  cet  exposé,  lacommissionprvous  opose 
Podre  du  jour.  (Adopté.) 

La  dame  veuve  Vignier,  à  Montpcbal  (Gfers), 
demande  que  les  certificats  de  vie  que  Ton  exige 
des  veuves  de  militaires  pour  toucnur  leur  pen- 
sion, soient  affranchis  du  droit  de  timbre,  comme 
le  sont  ceux  des  militaires  pensionnés. 

La  demande  de  la  dame  veuve  Vignier  a  paru 
juste  à  votre  commission.  Les  veuves  des  roili- 
laires  ont  les  mêmes  droits  à  la  bienveillance  du 
gouvernement  que  les  militaires  eux<>aiéffles.  Sa 
réclamation  n'atténuera  pas  i^eaucoup  les  reve« 


nus  de  la  direction  de  renregistrement,  et  le 
droit  de  timbre  pour  les  certificats  de  vie  à  pro- 
duire par  les  veuves  des  militaires  est  une  charge 
pour  celles  qui  ne  jouissent  que  d'une  faible 
pension.  Gelle  de  la  pétitionnaire  est  de  61  francs. 

La  commission  vous  propose  le  renvoi  de  la 
pétition  au  ministre  des  finances.  (Adopté.) 

La  dame  veuve  Lalu,  à  Soissons  (Aisne),  ré- 
clame un  secours  ou  une  indemnité  pour  les 
pertes  qu'elle  a  éprouvées  dans  l'incendie  de 
rhôtel-de-ville  de  Soissons,  et  par  le  pillage  de 
ses  effets  par  les  troupes  alliées. 

Il  est  énoncé  en  marge  de  la  pétition,  q^ue  les 
pièces  à  l'appui  se  trouvent  au  secrétanat  du 
ministère  de  rintérieur. 

La  commission  vous  {U'opose  le  renvoi  de  la 
pétition  au  ministre  de  l'intérieur.  (Adopté.) 

Les  aubergistes  de  Montesquiou  (Gers)  se  plai- 
gnent de  ce  que  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes veut  les  assujettir  au  droit  de  licence^  en 
sus  du  droit  fixe  qu'ils  sont  obligés  de  payer. 

Les  droits  que  la  régie  perçoit  sont  autorisés 
par  la  loi.  La  commission  vous  propose  i*ordre 
du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Dubief,  officier  en  retraite*  à  Yalen- 
ciennes  (Nord),  demande  que  le  Hoi  soit  supplié 
d'accorder  le  quart  de  la  pension  de  son  père,  à 
sa  veuve  qui  n'a  aucun  moyen  d'existence. 

Le  sieur  Dubief,  père,  ancien  militaire,  fut  con- 
gédié avec  solde  de  retraite,  en  1812. 

La  pension  dont  il  jouissait  s'est  éteinte  par  sa 
mort.  Il  laisse  une  veuve  sans  fortune,  pour  la- 

âuelle  on  demande  la  continuation  de  la  pension 
e  son  mari  pour  un  quart;  attendu  que  la  veuve 

Dubief  peut  obtenir  quelque  secours,lacommi88ion 
vous  propose  le  renvoi  au  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  général  Foy.  Si  vous  aviez  adopté  ma 
proposition,  on  pourrait  faire  droit  h  cette  de- 
mande. 

Voix  à  droite  :  On  pourra  toujours  donner  des 
secours  si  cela  est  convenable.  (Le  renvoi  est 
ordonné.) 

M.  Bazire,  rapporteur.  Le  sieur  Langlois,  ca- 
fetier à  Loulot  (Eure),  se  plaint  d'un  arrêté  du 
préfet,  qui  assujettit  tous  les  marchands  de  bois- 
sons à  ne  se  servir  que  de  bouteilles  de  litre,  ce 
qui  est  impossible,  dit-il,  attendu  la  difficulté  de 
s'en  procurer  en  assez  grande  quantité. 

On  a  indiqué,  dans  un  avertissement  imprimé, 
le  marchand  qui  offrait  de  fournir  les  bouteilles 
contenant  un  litre,  exigées  de  tous  les  marchands 
de  boissons.  B4en  ne  constate  que  le  pétitionnaire 
soit  dans  Tiraçossibilité  de  s'en  procurer. 

La  commission  vous  propose  Tordre  du  jour. 
(Adopté.) 

Le  sieur  Lapereile,  propriétaire  à  Saint-Pierre 
de  Dives  (Calvados),  $e  plaint  de  la  conduite  des 
notaires  qui  tiennent  leurs  études  dans  les  auber- 
fres  pour  accaparer  tous  les  actes  qui  pourraient 
être  faits  par  leurs  confrères  des  villes:  il  de- 
mande qu*un  article  additionnel  à  la  loi  du  t?ô 
ventôse  an  II,  mette  un  terme  à  cet  abus,  U  de- 
mande en  outre  la  réduction  du  nombre  et  dtis 
honoraires  des  percepteurs. 

La  commission  a  considéré  que  les  observation? 
du  pétitionnaire  n'étaient  pas  sans  intérêt.  Elle 
vous  propose  de  les  renvoyer  au  bureau  des  ren- 
seignements. (Adopté.) 

M.  le  Prénldeat  appelle  à  la  tribune  M.  de 
Bourrienne,  chargé  de  faire  un  autre  rapport  aa 
nom  de  la  commission  des  pétitions. 
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dooatiODs  entre-yifs  et  les  ventes  d'effets,  avec 
réserve  au  profit  des  donateurs  ou  vendeurs. 

Les  lois  ont  pourvu  suftisammeat  aux  abus 
signalés  par  le  pétitionnaire.  Les  magistrats  sont 
investis  du  droit  d'annuler  les  actes  pour  cause 
de  dol  et  de  fraude. 

i*ai  Thonneur  de  vous  proposer  Tordre  du  jour. 
(Adopté.) 

Le  sieur  Lardez,  à  Equevilley  (Haute-Saône) 
expose  qu'il  a  perdu  son  père  avant  sa  naissance, 
lequel  a  été  tué  en  Galabre,  faisant  partie  de  la 
conscription.  Il  demande  si,  comme  nls  de  mili- 
taire mort  sous  les  drapeaux,  il  ne  doit  pas  être 
exempt  du  service. 

Le  premier  sentiment  que  la  commission  a 
éprouvé  à  la  lecture  de  celte  pétition  a  été  celui 
d^un  grand  intérêt  pour  son  auteur. 

Malheureusement  il  ne  se  trouve  dans  aucun 
des  cas  d'exception  prévus  par  la  loi  sur  le  recru- 
tement. Frappée  du  danger  de  créer  des  excep- 
tions, la  commission  a  été  réduite  à  la  nécessité 
de  vous  proposer  Tordre  du  jour. 

1  L'ordre  du  jour  est  adopte.) 
iC  sieur  Saffrav,  desservant  de  Voigny,  demande 
que  Ton  révise  les  articles  199  et  200  du  Gode 
pénal,  portant  des  peines  très-fortes  contre  les 

Srôtres  qui  béniraient  des  mariages  avant  leur 
éclaration  devant  TofOcier  civil. 

Les  articles  de  loi  dont  le  pétitionnaire  demande 
la  réformation ,  sont  une  conséquence  de  notre 
système  général  de  législation.  La  commission 
n  a  pas  pensé  qu'il  y  eut  nécessité  de  les  changer 
ou  de  les  modifier.  Elle  vous  propose  Tordre  du 
jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Desacqt,  à  Bordeaux,  dénonce  à  la 
Chambre  des  vexations,  des  vols,  et  d^autres  faits 
sur  lesquels  le  procureur  du  Roi  à  Mont-de-Mar- 
san  n'a  pas  voulu  recevoir  sa  plainte. 

Les  vexations,  les  vois  et  le  déni  de  justice  dont 
se  plaint  Texposant  ne  consistent  que  dans  des 
all&ations  vagues  et  peu  intelligibles. 

S  il  a  des  réclamations  à  former,  la  porte  des 
tribunaux  lui  est  ouverte. 

La  commission  vous  propose  Tordre  du  jour. 
(Adopté.) 

Le  sieur  Duchesne,  à  Paris,  demande  une  loi  sur 
la  responsabilité  des  ministres  et  de  leurs  agents. 

Le  pétitionnaire  rappelle  que  les  ministres  sont 
responsables,  il  désire  une  loi  sur  leur  responsa- 
bilité. 

Il  demande  que  la  Chambre  supplie  le  Roi  de 
proposer  cette  loi. 

lÀ  commission  vous  propose  le  renvoi  au  bu- 
reau des  renseignements.  (Adopté.) 

Le  sieur  ûuplessis,  instituteur,  à  Paris,  se  plaint 
de  n'avoir  pas  été  admis  au  secours  que  le  gou- 
vernement accorde  aux  colons  réfugies  de  Saint- 
Domingue. 

Le  pétitionnaire  expose  que  son  épouse  devint 
en  1792  légataire  universelle  des  oiens  que  le 
frère  de  celle-ci  possédait  à  Saint-Domingue. 

Après  avoir  été  admis  à  la  distribution  des  se- 
cours accordés  par  le  gouvernement  aux  colons 
de  Saint-Domingue,  on  a  fini  par  les  lui  refuser, 
sous  prétexte,  dit-il,  qu'il  n'a  pas  accompli  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  pour  se  faire  en- 
voyer en  possession  des  biens  légués  à  son  épouse. 

Le  pétitionnaire  qui  s'était  rendu  à  Saint-Do- 
mingue fut  contraint  par  force  majeure  de  repasser 
en  France.  Il  est  dans  la  misère,  et  si  son  exposé 
est  conforme  à  la  vérité,  il  semblerait  qu'il  a 
droit  aux  secours  qu'il  réclame.  Mais  comme  il 
résulte  de  sa  demande  qu'il  ne  possédait  pas 
avant' 1791,  condition  requise  pour  avoir  droit 


jour. 


aux  secours,  la  commission  a  cru  devoir  vous 
proposer  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  fiurdelot,  à  Paris,  demande  le  rem- 
boursement des  retenues  qui  lui  ont  été  faites 
sur  une  pension  qu'il  avait  obtenue  comme  em- 
ployé dans  les  aides.  Ces  retenues  devaient  être 
mtégralement  remboursées  deux  ans  après  la 
paix  générale. 

La  Ipension  du  pétitionnaire  s'est  trouvée  ré- 
duite au  tiers  par  les  lois  sur  la  matière. 

La  commission  vous  propose  Tordre  du  j< 
(Adopté.) 

Le  sieur  Mercier,  à  Rougemont  (Doubs),  pré- 
senté un  nouveau  mode  pour  partager  des  lots 
d'affouage  ou  de  taillis  entre  les  habitants  des 
communes. 

Les  observations  du  pétitionnaire  peuvent  être 
utiles.  Il  les  a  présentées  comme  propres  à  amé- 
liorer la  législation  sur  la  matière  dont  il  s'agit. 

La  commission  vous  propose  le  renvoi  au  bu- 
reaux des  renseif^iements.  (Adopté.) 

Le  sieur  Desmicbels,  avocat  à  Paris,  et  le  sieur 
Roubaud,  propriétaire  à  Grasse  (Var),  présentent 
des  observations  relatives  à  Timn(>t  sur  les  huiles, 
et  demandent  que  les  terrains  plantés  en  oliviers, 
et  qui  ont  été  gelés  en  1820,  soient  affranchis  de 
toutes  contributions. 

D'après  les  antécédents  sur  ces  sortes  de  péti- 
tions, et  vu  Tintérét  que  doivent  inspirer  les  pé- 
titionnaires, la  commission  vous  aurait  proposé 
le  renvoi  aux  ministres  de  l'intérieur  et  des  finan- 
ces, et  à  la  commission  du  budget;  cette  question 
ayant  été  décidée  par  la  Chambre,  l'ordre  du  jour 
vous  est  proposé,  (La  Chambre  passe  à  Tordre 
du  jour.)  * 

Le  sieur  Lecussan-Yerdier ,  à  Paris,  réclame 
Tintervention  du  gouvernement  français  pour 
faire  restituer  aux  sujets  expulsés  du  Portugal, 
les  biens  dont  ils  ont  été  dépouillés  au  mépris  de 
la  convention  de  Cintra.  En  attendant  qu'on  leur 
fasse  droit,  ils  demandent  des  secours. 

Le  pétitionnaire  nous  apprend  que  sa  première 

fiétition,  sur  le  même  sujet,  a  été  renvoyée  par 
a  Chambre  au  ministre  des  affaires  étrangères  ; 
mais  que  ce  renvoi  n'a  eu  aucun  résultat  favorable. 

La  commission  a  dû  penser  que  le  gouverne- 
ment a  fait  et  fera  tout  ce  qui  est  possible  pour 
obtenir  justice  en  faveur  du  pétitionnaire  et  de 
tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  même  situation. 

La  rx)mmi8sion  ne  peut  que  vous  proposer 
le  renvoi  au  ministre  des  affaires  étrangers 
(Adopté.) 

Le  sieur  Favier,  militaire  en  retraite,  à  Tué- 
len  (Isère),  demande  la  révision  de  la  liquidation 
de  sa  pension  qui,  dit-il,  ne  peut  lui  suffire,  vu 
ses  nombreuses  inôrmités. 

Le  pétitionnaire,  qui  n'a  obtenu  qu'une  pen- 
sion ae  100  francs,  prétend  qu'il  a  droit,  d'après 
ses  services  et  ses  blessures,   à  une  pension 

àt^  i  'W)  Trsk  n  csi 

D'après  l'intérêt  qu'inspire  un  militaire  blessé 
en  servant  sa  patrie,  la  commission  vous  aurait 
proposé  le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de  la 
guerre. 

Mais  ce  ministre  ayant  déjà  rendu  une  décision 
portant  que  les  lois  et  les  ordonnances  ne  per- 
mettant pas  d'augmenter  cette  pension,  il  était 
dans  Timpossibilité  de  donner  suite  à  cette  de- 
mande, le  renvoi  parait  sans  objet.  La  commission 
regrette  de  se  trouver  forcée  de  vous  proposer 
Tordre  du  jour. 

M.  Chdlheai.  Renvoyez  au  ministre  de  la 
guerre  pour  des  secours! 


/ 
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nombre  et  dissémioées  en  France.  Il  a  fallu  un 
temps  considérable  pour  se  procurer  les  rensei- 
gnements indispensables,  et  je  puis  assurer  au'il 
est  impossible  de  mettre  plus  de  diligence  dans 
l'instruction.  Voilà  les  explications  que  j*ai  cru 
devoir  donner  à  la  Gbambre  sur  cette  pétition,  et 

i'e  propose  au  nom  de  la  commission  le  renvoi  à 
L  le  garde  des  sceaux. 
(Ce  renvoi  a  été  prononcé  sans  opposition.) 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Ruelle  qui  réclame  un  congé....  {On  rit  beau» 
coup,) 

M.  le  Président.  Le  député  qui  demande  un 
congé  ne  pouvait  partir  sans  passe-port.  Il  m*en 
a  demandé  un,  je  ne  suis  pas  autorisé  à  en  don- 
ner sans  qu'un  congé  ait  été  accordé  par  la 
Chambre;  jai  dû  le  refuser.*..  {Voix  à  gauche. 

Vous  avez  bien    fait )  Y  a-t-il  réclamation 

relativement  à  cette  demande  de  congé? 

(Voix  générales:  Non!  non!.)  Le  congé  est  ac- 
cordé. 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  maintenant  à 
renouveler  le  scrutin  qui  a  été  annulé  dans  la 
séance  d'hier.... 

M.  Delaeroix-Frainville.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Itahaiiel.  Pourquoi?.... 

M.  Delaeroix-Frainville.  Je  veux  parler 
dans  rintérét  de  mon  département  {Murmures  à 
droite. —  Voix  à  gauche  :  Ecoutez!  écoutez!) 

M.  Delaeroix-Frainville.  C'est  dans  Fin- 
térét  de  mon  département  et  des  contribuables» 
que  je  prie  la  Chambre  d'entendre  les  observations 

Sue  je  vais  avoir  Fhonneur  de  lui  faire.  J'avais 
ëjà  demandé  la  parole  sur  le  procès- verbal,  pour 
vous  faire  observer  que  la  Chambre  ayant  voté 
hier  au  scrutin,  sur  la  loi  relative  à  l'emprunt 
d'Ëure-et-Loir,  et  le  nombre  des  votants  n'ayant 
pas  été  suffisant,  il  paraissait  tout  naturel  de 
conclure  que  dans  le  vote  par  assis  et  levé,  qui 
a  précédé  immédiatement  ce  scrutin  secret,  la 
Chambre  n'était  pas  non  plus  en  nombre. 

Voix  à  droite  :  Le  bureau  a  déclaré  le  contraire... 

M.  Delaeroix-Frainville.  Mon  observation 
a  été  rejetée,  je  me  soumets  à  la  décision  de  la 
Chambre.  Mais  le  viens  vous  proposer  maintenant 
de  remettre  la  foi  en  discussion. 

Les  mêmes  voix  :  Non  !  non  ! 

M.  Delaeroix-Frainville.  J'espère  que  les 
motifs  que  je  vous  exposerai  vous  détermineront 
à  accéder  à  ma  demande. 

Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Ce  n'est  pas 
possible...  Il  y  a  eu  délibération... 

M.  Delaeroix-Frainville.  Messieurs,  je  n'ai 
pas  dit  un  seul  mot  de  toute  la  session;  ne  me 
refusez  pas  la  parole  quand  je  viens  parler  dans 
l'intérêt  de  mon  département... 

Les  mêmes  voix.  Il  fallait  parler  hier!... 

M.  Delaeroix-Frainville.  Peut-être  croyez- 


vous  que  je  veux  m'opposer  à  rétablissement  du 
séminaire  :  vous  seriez  dans  l'erreur;  c'est  au 
contraire  en  faveur  de  cet  établissement  que  je 
viens  parler... 

Les  mêmes  voix  :  C'est  égal!...  On  ne  peut 
mettre  en  discussion  ce  sur  quoi  nous  avons  déjà 
voté!...  L'appel  nominal!... 

M.  Forbin  des  Issarts.  La  Chambre  a  pro- 
noncé son  jugement;  comment  voulez-vous  qu'on 
revienne  la-dessus!... 

M.  Delaeroix-Frainville.  C'est  contre  la 
conséquence  que  vous  tirez  de  la  délibération 
d'hier  que  je  demande  à  être  entendu... 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Non,  non  !  C'est  impos- 
sible!... 

M.  de  Pnymaurln.  Chicane  d'avocat!... 

M.  Delaerolx-Fralnvlle.  Vous  déciderez  en- 
suite ce  que  vous  voudrez;  mais  du  moins  écou- 
tez-moi 1... 

Voix  à  gauche  :  C'est  juste  :  écoutez!... 

D*autres  voix  à  droite  :  Non,  nont...  La  ([nes- 
tion  est  jugée!... 

M.  Delaeroix-Frainville.  Que  ceux  qui  ne 

veulent  pas  entendre  ferment  les  oreilles,  mais 
qu'ils  me  laissent  parler... 

Voix  nombreuses  à  droite  :  Cesi  impossible I... 

M.  Forbin  des  Issarts.  Je  demande  le  rappel 
au  règlement!... 

M.  Delaeroix-Frainville.  J'ai  le  droit  de 
parler;  je  parlerai!... 


M.  de  Paymanrln.   Avocat  incommode! 

{On  rit.) 

M.  le  Président.  Je  prie  la  Chambre  de  garder 
le  silence;  il  m'est  impossible  de  savoir  quel  de- 
voir le  règlement  m'impose  dans  cette  circon- 
stance; je  ne  connais  pas  la  proposition  de  M.  De- 
laeroix-Frainville, qui  ne  l'a  pas  encore  expliquée  ; 
permettez  qu'on  l'entende. 

M.  Delaeroix-Frainville.  Quand  il  n'y  a  pas 
eu  de  décision  définitive  prise  sur  une  proposition 
de  loi,  et  que  celte  loi  a  été  présentée  à  la  discus- 
sion sans  avoir  été  vraiment  discutée,  la  Chambre 
a  le  droit  de  la  mettre  en  discussion. 

Voix  à  droite  :  Il  y  a  eu  décision  I... 

M.  Delaeroix-Frainville.  On  m'opposera  des 
précédents;  je  dis  que  les  précédents  ne  sont  pas 
des  lois  ;  ils  se  déterminent  par  les  circonstances. 
[Murmures  à  droitu.)  Or,  la  circonstance  actuelle 
ne  ressemble  en  rien  à  celles  qui  ont  pu  donner 
lieu  aux  précédents. 

Voix  à  droite  :  Encore  une  fois,  il  y  a  décision 
de  la  Chambre!... 

Autres  voix  à  gauche  :  Silence,  laissez  parler!... 

M.  Delaeroix-Frainville.  La  loi  proposée 
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met  à  la  charge  des  contribuables  uae  dépense 

gour  laquelle  des  fonds  sjjéciaux  ont  été  mis  à  la 
isposition  de  M.  le  ministre  de  Pintérienr.  La 
loi  relative  à  la  création  de  nouveaux  évéchés 
a  consacré  pour  cet  objet  une  somme... 

Grand  nombre  de  voiœ  à  droite  :  Ce  n'est  pas  la 
question  1... 

H.  le  Président .  Vous  entrei  maintenant  dans 
la  discussion  du  projet  de  loi... 

M.  de  iUmrdlii  et  d^ autres  membres  à  gauche: 
Laisses  parler!... 

M.  Delaeroix-Fraliivllle.  On  met  à  la  cbarjge 
des  contribuables  une  dépense  qui  doit  être  faite 
sur  des  fonds  déjà  votés 

M.  le  PrésIdeBt.  H.  Delacroix-Frainville  entre 
dans  la  discussion  d*une  loi  sur  laquelle  il  n'y  a 
pas  de  discussion  ouverte  ;  j'ai  dû  par  conséquent 
l'arrêter.  le  rappelle  de  nouveau  qu'hier  la  Cham- 
bre a  délibéré  par  assis  et  levé  sur  la  loi  relative 
à  l'emprunt  du  département  d'Eure-et-Loir,  que 
conséguemment,  la  ubambre  a  pris  une  résolution, 
et  qu'il  n'y  a  plus  maintenant  d'autre  formalité  à 
remplir  que  celle  du  renouvellement  du  scrutin 
qui  a  été  annulé.  Je  fais  observer  aussi  que  le 
règlement  ne  m'autorise  pas  à  remettre  en  délibé- 
bération  une  proposition  qui  aurait  pour  objet  de 
rapporter  la  décision  que  la  Ghainhre  a  prise 
hier. 

M.  Delaeroix-Frainville.  Le  règlement 
n'autorise  pas  M.  le  président  à  annuler  une  déli- 
bération de  la  Chambre:  mais  la  Chambre  peut 
rapporter  ce  qu'elle  a  fait.  Je  crois  que  je  dois 
être  entendu. 

Grand  nombre  de  voiœ  à  droite  :  Non,  noni  II  y 
a  délibération I... 

H.  de  liaBietli.  11  n'y  a  pas  de  délibération 
quand  il  n'y  a  pas  eu  de  discussion... 

H.  le  Préaldeiit  Tous  établissez,  Moncieur  de 
Lameth,  un  principe  aussi  contraire  aur^lement 
qu'aux  délibérations  de  la  Chambre:  car  il  résulte- 
rait de  ce  principe  gu'il  n'y  a  pas  de  délibération 
quand  la  Chambre  luge  nue  toute  discussion  est 
inutile.  J'ai  lu  hier  l'article  unique  de  la  loi;  per- 
sonne n'a  demandé  la  parole;  j'ai  dû  la  mettre 
aux  voix.  La  Chambre  Ta  adoptée  par  assis  et 
levé  ;  il  n'y  a  plus  maintenant  a  revenir.  On  va 
procéder  à  l'appel  nominal... 

M.  C^slnlr  Périer.  On  n'était  pas  en  nom- 
bre!... Je  demande  la  parole. 

Grand  nambrede  voix  à  droite  :  Non!  nonl... 

Autres  voix  à  gauche  :  Vous  devet  écouter  ;  c'est 
pour  le  rappel  au  règlement I...  (Vive  agitation 
dans  toute  la  salle.  —  M.  Casimir  Perricr  monte 
à  la  tribune  et  parle  avec  vivadU  à  M.  le  prési- 
dent,) 

Voiœ  nombreuses  à  droite  :  Vous  n'avez  pas  la 
parole!  k  l'ordre!  à  l'ordre  1...  (UagitatSm  est 
extrême.) 

M.  de  Cafllelbijae  monte  à  la  tribune  pour 
ntre  l'appel  nominal.  M.  Casimir  Périer  reprend 


sa  place;  l'agitation  continue  pendant  quelques 
instants;  enfin  le  calme  renatt;  M.  de  Castelbajac 
fait  l'appel  nominal.  —  On  remarque  qu'un  certain 
nombre  de  membres  s'abstiennent  de  voter. 

M.  le  Préaldeat.  On  va  procéder  au  réappel, 
mais  je  dois  prévenir  la  Chambre  qui  a  com- 
mence le  scrutin  en  nombre  compétent,  que  s'il 
n'y  avait  pas  le  nombre  de  votants  nécessaire,  et 
si  ce  second  scrutin  était  nul,  je  ne  pourrais  plus 
rien  mettre  en  délibération. 

Voix  à  droite  :  On  ferait  un  autre  scrutin!.. 

Le  réappel  terminé,  MM.  les  secrétaires  procè- 
dent au  dépouillement  du  scrutin. 

M.  le  Présldeat.  Voici  le  résultat  du  scrutin: 
Votants  193.  Boules  blanches  184.  fioules  noires9. 
Le  scrutin  est  nul.  Je  ne  crois  pas.  Messieurs, 
qu'il  soit  nécessaire  de  prolonger  une  séance... 

Voix  nombreuses  à  droite  :  Si  fait...  Si  fait...  Un 
nouveau  scrutin...  et  qu'on  note  ceux  qui  ne 
voteront  pas!.. 

Voix  ge'nérale  :  Oui,  oui...   Un  second  appel 
nominal. 

M.  le  Président  invite  l'un  de  MM.  les  secré- 
taires à  faire  un  second  appel  nominal. 

M.  de  Bëthisy,  secrétaire,  fait  l'appel  no- 
minal. 

MM.  de  ChaovellB,  Caslaitr  Périer,  de 
liametli,  Bei^aiilii  C^astaiit.  Nous  ne  vo- 
tons pas,  parce  qu'il  n*y  a  pas  eu  de  délibéra- 
tion... Il  nVa  pas  eu  de  discussion...  (Jf.  de  La-- 
meth  monte  à  la  (rtdune...  Les  cris  s* élèvent  à 
drotff:Non  !  non  1  l'appel  nominal  est  commencé... 
Vous  n'avez  pas  la  parole...  M.  de  Lameth  insiste 
au  milieu  dun  violent  tumulte.  Les  cris  :  A 
l'ordre!  à  l'ordre!  s'élèvent...  Plusieurs  voix  :  k 
l'ordre  avec  censure...) 

(M.  de  Lameth  élève  de  nouveau  la  voix  et  est 
de  nouveau  interrompu.) 

M.  le  Présideat.  Il  m'est  impossible  d'accor- 
der la  parole  entre  deux  opérations  delaCham- 
bre...Monsieur  de  Lameth  vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  de  Lameth  descend  de  la  tribune. 

M.  de  Béthisy  continue  l'appel.  Cette  opération 
terminée, MM.  les  secrétairesdépouillent  le  scrutin, 
qui  donne  pour  résultat:  nombre  des  votants  211; 
boules  blanches  199;  boules  noires  12. 

M.  le  Préaldeat.  Le  nombre  des  votants  n'étant 
pas  suffisant,  ce  scrutin  est  encore  nul.  Je  pense 
dès  lors  qu'il  est  inutile  de  convoquer  une  autre 
assemblée... 

Voix  à  gauche  :  Pourquoi  cela  t  Vous  devez  con- 
sulter la  Chambrel... 


M.  le  PréeMeat.  C'est  justement  ce  que  j'allais 
dire  et  faire.  La  Chambre  est-elle  d'avis  quil  y  ait 
une  nouvelle  réunion? 

Quelques  voix':  Non!  nonl... 


M.  Caslnlr  Périer.  Je  demande  la  parole  sur 
Tordre  de  la  discussion. 

Voix  à  droite  :  Non!  non  ! 
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nombre  et  dissémiaées  en  France.  Il  a  fallu  un 
temps  considérable  pour  se  procurer  les  rensei- 
gnements indispensables,  et  je  puis  assurer  qu'il 
est  impossible  de  mettre  plus  de  diligence  dans 
l'instruction.  Voilà  les  explications  que  j'ai  cru 
devoir  donner  à  la  Gbambre  sur  cette  pétition,  et 
je  propose  au  nom  de  la  commission  le  renvoi  à 
M.  le  garde  des  sceaux. 
(Ce  renvoi  a  été  prononcé  sans  opposition.) 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de 
M«  Ruelle  qui  réclame  un  congé... •  {On  rit  beau* 
coup,) 

M.  le  Président.  Le  député  qui  demande  un 
congé  ne  pouvait  partir  sans  passe-port.  Il  m'en 
a  demandé  un,  je  ne  suis  pas  autorisé  à  en  don- 
ner sans  qu'un  congé  ait  été  accordé  par  la 
Chambre;  jai  dû  le  refuser.*..  {Voix  à  gauche. 

Vous  avez  bien    fait )  Y  a-t-il   réclamation 

relativement  à  cette  demande  de  congé? 

{Voix  générales:  Non!    non I.)  Le  congé  est  ac- 
cordé. 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  maintenant  à 
renouveler  le  scrutin  qui  a  été  annulé  dans  la 
séance  d*hier.... 

M.  Delaerolx-Fralnvllle.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Duhaiiel.  Pourquoi?.... 

M.  Delaerolx-Fralnvllle.  Je  veux  parler 
dans  rintérét  de  mon  département  {Murmures  à 
droite.—  Voix  à  gauche  :  Ecoutez  I  écoutez!) 

M.  Delaerolx-Fralnvllle.  C'est  dans  Fin- 
térét  de  mon  département  et  des  contribuables, 
que  je  prie  la  Chambre  d'entendre  les  observations 

Sue  je  vais  avoir  l'honneur  de  lui  faire.  J'avais 
éjà  demandé  la  parole  sur  le  procês-verbal,  pour 
vous  faire  observer  que  la  Chambre  ayant  voté 
hier  au  scrutin,  sur  la  loi  relative  à  remprunt 
d'Ëure-et-Loir,  et  le  nombre  des  votants  n'ayant 
pas  été  suffisant,  il  paraissait  tout  naturel  de 
conclure  que  dans  le  vote  par  assis  et  levé,  qui 
a  précédé  immédiatement  ce  scrutin  secret,  la 
Chambre  n'était  pas  non  plus  en  nombre. 

Voix  à  droite  :  Le  bureau  a  déclaré  le  conti*aire... 

M.  Delaerolx-Fralnvllle.  Mon  observation 
a  été  rejetée,  je  me  soumets  à  la  décision  de  la 
Chambre.  Mais  je  viens  vous  proposer  maintenant 
de  remettre  la  loi  en  discussion. 

Les  mêmes  voix  :  Non  !  non  ! 

« 

M.  Delaerolx-Fralnvllle.  J'espère  que  les 
motifs  que  je  vous  exposerai  vous  détermmeront 
à  accéder  à  ma  demande. 

Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Ce  n'est  pas 
possible...  Uyaeu  délibération... 

M.  Delaerolx-Fralnvllle.  Messieurs,  je  n'ai 
pas  dit  un  seul  mot  de  toute  la  session;  ne  me 
refusez  pas  la  parole  quand  je  viens  parler  dans 
l'intérêt  de  mon  département... 

Les  mêmes  voix.  Il  fallait  parler  hier!... 

M-  Delaerolx-Fralnvllle.  Peut-être  croyez- 


vous  que  je  veux  m'opposer  à  l'établissement  du 
séminaire  :  vous  seriez  dans  l'erreur;  c'est  au 
contraire  en  faveur  de  cet  établissement  que  je 
viens  parler... 

Les  mêmes  vota;  :  C'est  égal!...  On  ne  peut 
mettre  en  discussion  ce  sur  quoi  nous  avons  déjà 
voté!...  L'appel  nominal!... 

M.  Forbin  des  Issarts.  La  Chambre  a  pro- 
noncé son  jugement;  comment  voulez- vous  qu'on 
revienne  la  •dessus!... 

M.  Delaerolx-Fralnvllle.  C'est  contre  la 
conséquence  que  vous  tirez  de  la  délibération 
d'hier  que  je  demande  à  être  entendu... 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Non,  non  !  C'est  impos- 
sible!... 

M.  de  Pnymaurln.  Chicane  d'avocat!... 

M.  Delaerolx-Fralnvlle.  Vous  déciderez  en- 
suite ce  que  vous  voudrez;  mais  du  moins  écou- 
tez-moi!... 

Voix  à  gauche  :  C'est  juste  :  écoutez!... 

D*autres  voix  à  droite  :  Non,  non  I...  La  ques- 
tion est  jugée!... 

M.  Delaerolx-Fralnvllle.  Que  ceux  qui  s« 

veulent  pas  entendre  ferment  les  oreilles,  mais 
qu'ils  me  laissent  parler... 

Voix  nombreuses  à  droite:  C'est  impossible  1... 

M.  Forbin  des  Issarts.  Je  demande  le  rappel 
au  règlement!... 

M.  Delaerolx-Fralnvllle.  J'ai  le  droit  de 
parler;  je  parlerai!... 


M.  de  Paymanrln.   Avocat  incommode! 

(On  rit.) 

M.  le  Président.  Je  prie  la  Chambre  de  garder 
le  silence;  il  m'est  impossible  de  savoir  quel  de* 
voir  le  règlement  m'impose  dans  cette  circon- 
stance; je  ne  connais  pas  la  proposition  de  M.  De- 
lacroiX'Frainville,  qui  ne  l'a  pas  encore  expliquée  ; 
permettez  qu'on  l'entende. 

M.  Delaerolx-Fralnvllle.  Quand  il  n'y  a  pas 
eu  de  décision  définitive  prise  sur  une  proposition 
de  loi,  et  que  celte  loi  a  été  présentée  à  la  discus- 
sion sans  avoir  été  vraiment  discutée,  la  Chambre 
a  le  droit  de  la  mettre  en  discussion. 

Voix  à  droite  :  Il  y  a  eu  décision  I... 

M.  Delaerolx-Fralnvllle.  On  m'opposera  des 
précédents;  je  dis  que  les  précédents  ne  sont  pas 
des  lois  ;  ils  se  déterminent  parles  circonstances. 
[Murmures  à  droiUt.)  Or,  la  circonstance  actuelle 
ne  ressemble  en  rien  à  celles  qui  ont  pu  donner 
lieu  aux  précédents. 

Voix  à  droite  :  Bncore  une  fois,  il  y  a  décision 
de  la  Chambre!... 

Autres  voix  à  gauche  :  Silence,  laissez  parler!... 

M.  Delaerolx-Fralnvllle.  La  loi  proposée 
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met  à  la  charge  des  contribuables  aae  dépense 

Sour  laquelle  des  fonds  si)éciaux  ont  été  mis  à  la 
isposition  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  La 
loi  relative  à  la  création  de  nouveaux  évéchés 
a  consacré  pour  cet  objet  une  somme... 

Grand  nombre  de  voiœ  à  droite  :  Ce  n'est  pas  la 
question  1... 

H.  le  PrésIdeBt .  Vous  entres  maintenant  dans 
la  discussion  du  projet  de  loi... 

M.  de  illmrdiii  etd^autresmembreBà  gauche: 
Laisseï  parler!... 

H.  Delaeroix-Fratiivllle.  On  met  à  la  cbarjge 
des  contribuables  une  dépense  qui  doit  être  faite 
sur  des  fonds  déjà  votés 

M.  le  PréeldeBt.  H.  Delacroix-Frainville  entre 
dans  la  discussion  d*une  loi  sur  laquelle  il  n'y  a 
pas  de  discussion  ouverte  ;  j'ai  dû  par  conséquent 
rarréter.  le  rappelle  de  nouveau  qu'hier  la  Gnam- 
hre  a  délibéré  par  assis  et  levé  sur  la  loi  relative 
à  l'emprunt  du  département  d'Eure-et-Loir,  que 
conséguemment,  la  Chambre  a  pris  une  résolution, 
et  qu'il  n'y  a  plus  maintenant  d'autre  formalité  à 
remplir  que  celle  du  renouvellement  du  scrutin 
qui  a  été  annulé.  Je  fais  observer  aussi  que  le 
règlement  ne  m'autorise  pas  à  remettre  en  délibé- 
bération  une  proposition  qui  aurait  pour  objet  de 
rapporter  la  décision  que  la  Chambre  a  prise 
hier. 

H.  Deiaerolx-Fminvflle.  Le  règlement 
n'autorise  pas  M.  le  président  à  annuler  une  déli- 
bération de  la  Chambre:  mais  la  Chambre  peut 
rapporter  ce  qu'elle  a  fait.  Je  crois  que  je  dois 
être  entendu. 

Grand  nombre  de  votco  à  droite  :  Non,  non!  Il  y 
a  délibération  I... 

H.  de  liaBietli.  11  n'y  a  pas  de  délibération 
quand  il  n'y  a  pas  eu  de  discussion... 

H.  le  Président  Vous  établissez,  Moncieur  de 
Lameth,  un  principe  aussi  contraire  au  règlement 
qu'aux  délibérations  de  la  Chambre:  car  il  résulte- 
rait de  ce  principe  qu'il  n'y  a  pas  de  délibération 
quand  la  Chambre  juge  nue  toute  discussion  est 
inutile.  J'ai  lu  hier  l'article  unique  de  la  loi  ;  per- 
sonne n'a  demandé  la  parole;  j'ai  dû  la  mettre 
aux  voix.  La  Chambre  l'a  adoptée  par  assis  et 
levé;  il  n'y  a  plus  maintenant  à  revenir.  On  va 
procéder  à  l'appel  nominal... 

M.  €?aslMiir  Périer.  On  n'était  pas  en  nom- 
bref...  Je  demande  la  parole. 

Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Non!  non  I... 

Autres  voix  à  gauche  :  Vous  devez  écouter  ;  c'est 
pour  le  rappel  au  règlement I...  {Vive  agitation 
dans  toute  la  salle.  —  M.  Casimir  Perrier  monte 
à  la  trUmne  et  parle  avec  vivacité  à  M.  le  prési- 
dent.) 

Voix  nombreuses  à  droite  :  Vous  n'avez  pas  la 
parole!  à  l'ordre!  à  l'ordre L.  (Lagitat&n  est 
extrême.) 

M.  de  Caslelbi^ae  monte  à  la  tribune  pour 
Eure  l'appel  nominal.  M.  Casimir  Périer  reprend 


sa  place;  l'agitation  continue  pendant  quelques 
instants;  enfin  le  calme  renaît;  M.  de  Gastelbajac 
fait  l'appel  nominal.  —  On  remarque  qu'un  certain 
nombre  de  membre3  s'abstiennent  de  voter. 

M.  le  Préflldeat.  On  va  orocéder  au  réappel, 
mais  ie  dois  prévenir  la  Chambre  qui  a  com* 
meuce  le  scrutin  en  nombre  compétent,  que  s'il 
n'y  avait  pas  le  nombre  de  votants  nécessaire,  et 
si  ce  second  scrutin  était  nul,  je  ne  pourrais  plus 
rien  mettre  en  délibération. 

Voix  à  droite  :  On  ferait  un  autre  scrutin!.. 

Le  réappel  terminé,  HM.  les  secrétaires  procè- 
dent au  dépouillement  du  scrutin. 

M.  le  Présideat.  Voici  le  résultat  du  scrutin: 
Votants  193.  Boules  blanches  184.  Boules  noires9. 
Le  scrutin  est  nul.  Je  ne  crois  pas.  Messieurs, 
qu'il  soit  nécessaire  de  prolonger  une  séance... 

Voix  nombreuses  à  droite  :  Si  fait...  Si  fait...  Un 
nouveau  scrutin...  et  qu'on  note  ceux  qui  ne 
voteront  pas!.. 

Voix  générale  :  Oui,  oui...   Un  second  appel 
nominal. 

M.  le  Président  invite  l'un  de  MH.  les  secré* 
taires  à  faire  un  second  appel  nominal. 

M.  de  Bëthisy,  secrétaire,  fait  l'appel  no- 
minal. 

MH.  de  Chaovelia,  Casimir  Perler,  de 
lianeth,  Bei^amln  Constant.  Nous  ne  vo- 
tons pas,  parce  qu'il  n*y  a  pas  eu  de  délibéra- 
tion... 11  nVa  pas  eu  de  discussion...  (Jf.  de  La^ 
meth  monte  à  la  (rtdune...  Les  cris  s* élèvent  à 
droite:^on  !  non  !  l'appel  nominal  est  commencé... 
Vous  n'avez  pas  la  parole...  M,  de  Lameth  insiste 
au  milieu  dun  violent  tumulte.,.  Les  cris  :  k 
l'ordre!  à  l'ordre!  s'élèvent...  Plusieurs  voix  :  k 
l'ordre  avec  censure...) 

(M.  de  Lameth  élève  de  nouveau  la  voix  et  est 
de  nouveau  interrompu.) 

M.  le  Présideat.  11  m'est  impossible  d'accor- 
der la  parole  entre  deux  opérations  de  la  Cham- 
bre...Monsieur  de  Lameth  vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  de  Lameth  descend  de  la  tribune. 

M.  de  Béthisy  continue  l'appel.  Cette  opération 
terminée, MM.  les  secrétairesdépoultlent  le  scrutin, 
qui  donne  pourrésultat:  nombre  des  votants  211; 
boules  blanches  199  ;  boules  noires  12. 

M.  le  Président.  Le  nombre  des  votants  n'étant 
pas  sufHsant,  ce  scrutin  est  encore  nul.  Je  pense 
dès  lors  qu'il  est  inutile  de  convoquer  une  autre 
assemblée... 

Voix  à  gauche  :  Pourquoi  cela  t  Vous  devez  con- 
sulter la  Chambre!... 


M.  le  Préeldeat.  C'est  justement  ce  que  j'allais 
dire  et  faire.  La  Chambre  est-elle  d'avis  quil  y  ait 
une  nouvelle  réunion? 

Quelques  voix':  Non!  nonl... 


M.  Casimir  Périer.  Je  demande  la  parole  sur 
l'ordre  de  la  discussion. 

Voix  à  droite  :  Nonl  non  ! 
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M.  le  Président.  La  propositioa  teod  à  savoir 
si  l'on  se  réuaira  de  nouveau.  C'est  sur  cette 
proposition  qu'on  demande  la  parole  :  je  ne  puis 
la  refuser. 

M.  de  Crraaonx.  On  n'est  pas  en  nombre... 
Le  scrutin  le  constate. 

M.  Casimir  Perler.  Vous  voulez  finir  comme 
vous  avez  commencé. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  refuser  la  parole, 
sous  le  prétexte  que  le  scrutin  établit  que  la 
Chambre  n'est  pas  en  nombre.  Car  le  fait  contraire 
est  établi  par  la  présence  des  députés  dans  la 
Chambre  (Voix  diverses  :  Ouilouil)  Je  Depuis  donc 
pas  refuser  la  parole.  {Le  silence  ee  rémliU) 

M.  Casimir  Perler.  Pai  demandé  la  parole 
afin  que  vous  continuiez  votre  délibération  à  de- 
main, parce  qu'il  ne  serait  pas  convenable  que  la 
marche  de  vos  travaux  fût  suspendue  parce  que 
vous  avez  violé...  {Voix  à  droite.  Non,  non;  c'est 
vous  gui  violez  !)  H  ne  faut  pas  que  la  marche  de 
l'administration, que  Timérêtdes  contribuables  ou 
des  administrés  puisse  souffrir  d'une  délibération 
qui  n'a  pas  eu  heu:  je  dois  dire  ici,  dans  l'inté- 
rêt de  mes  honorables  amis  qui  n'y  ont  pas  pris 
part,  que  la  délibération  n'a  pas  eu  lieu  unique- 
ment parce  que  vous  avez  violé  le  règlement. 
M.  le  président  n'a  pas  fait  exécuter  votre  règle- 
ment dans  la  séance  du  17,  et  dans  cette  séance 
même  il  Ta  violé  o\xyeriement.{Agitation  à  droite.) 
Messieurs,  ce  n'est  qu'un  objet  de  pure  discus- 
sion. Je  m'expliquerai  avec  calme.  Je  demande  à 
être  entendu  de  môme. 

Un  article  de  votre  règlement  porte  que  l'ordre  du 
jour  sera  toujours  annoncé  par  le  président,  la  veille 
de  la  séance,  et  affiché  dans  la  salle  :  vous  avez  dé- 
libéré sur  la  loi  relative  au  département  de  l'Ëure- 
et-Loir,  sans  qu'elle  fût  annoncée  dans  Tordre  du 
jour,  m  affichée.  Sans  doute,  s'il  n'y  avait  pas  eu 
de  rédàmalÎQQ  sur  cette  irrégularité  on  eût  pu  ne 

Êas  y  faire  attention;  mais,  ou  moment  que  notre 
onorable  et  respectable  collègue  M.  Delacroix- 
Prainville  e^t  venu  réclamer  sur  un  objet  imnor- 
tant,  qui  n'a  pas  été  discuté,  quand  il  est  éviaent 
qu'il  n^a  pas  été  averti,  et  qu'il  n'a  pu  l'être  par 
le  défaut  d'ordre  du  jour  et  par  le  manque  d'am- 
che  :  dans  cette  circonstance,  il  est  impossible 
que  la  Chambre  ne  reconnaisse  pas  que  son  rè- 
glement a  été  violé,  et  qu'elle  ne  consente  pas  à 
remettre  l'objet  en  discussion;  car,  en  définitive, 
il  n'y  a  pas  eu  de  délibération,  puisque  deux 
points  pnncipaux  du  règlement  ont  été  violés. 
Sous  ce  rapport;  vous  me  permettrez  de  vous  pré- 
senter quelques  observations. 

D'abordijereconnaisl'autoritédeH.le  président: 
il  est impossiblequ'uneChambre  délibère sansobéir 
à  son  président,  quand  il  se  conforme  lui-même 
aux  règlements  de  la  Chambre.  {Voix  à  droite  : 
U  s'y  conforme  toujours.)  Je  dois  prouver  que  le 
résultat  de  tout  ce  qui  a  eu  lieu  est  la  faute  uni- 
quement du  président,  pour  avoir  refusé  d'exé- 
cuter le  r^lement,  en  n'accordant  pas  la  parole 
à  ceux  qui  l'avaient  demandée. 

L'article  29  de  votre  règlement  dit  :  que  les  ré- 
clamations de  rappel  au  règlement  ont  la  préfé- 
rence, sur  la  queslien  principale,  et  en  suspen- 
dent toujours  la  discussion.  Lorsque  M.  Delacroix- 
Frainviife  est  monté  à  la  tribune,  qu'est-ce  qui 
était  à  l'ordre  du  jour?  c'était  le  scrutin.  Il  a  de- 
mandé la  parole  sur  Tordre  du  jour  ;  vous  n'avez 
pas  voulu  l'écouter.  J  ai  demandé  moi-même  la 


parole  pour  le  rappel  au  règlement.  Quelle  était 
la  discussion  principale?  C'était  l'ordre  du  jour 
pour  le  scrutin  ;  et  sous  aucun  prétexte  le  prési- 
dent ne  pouvait  me  refuser  la  parole^  puisoue, 
d'après  le  règlement,  les  demandes  de  rappel  au 
règlement  suspendent  toujours  la  question  prin- 
cipale. Vous  avez  refusé  avec  violence  les  récla- 
mations que  nous  avons  voulu  faire.  {Murmures 
et  interruptions  à  droite.)  Que  ceux  qui  ne  trou- 
vent pas  que  ce  soit  fondé  viennent  me  répondre 
à  la  tribune.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
vous  avez  violé  votre  règlement,  et  que  c'est  vous 
que  nous  devons  accuser  si  les  lois  ne  reçoivent 
pas  ici  leur  saction.  {Nouveaux  murmures  a  droite 
—  Plusieurs  voix:  C'est  vous,  qui  ne  votez  pas.) 
Je  suis  monté  à  la  tribune  pour  faire  voir  que, 
comme  majorité,  vous  aviez  abusé  de  votre  pou- 
voir; que  vous  n'étiez  plus  majorité  lorsqpie  vous 
avez  violé  les  droits  par  lesquels  vous  existez.  Je 
demande  que  M.  le  président  explique  pourquoi 
il  ne  m*a  pas  accordé  la  parole. 


M.  le  Présideot.  Les  explications  que  le  pré- 
sident s'empressera  de  donner  à  la  Chambre  seront 
satisfaisantes,  et  prouveront  peut-être  que,  sur 
l'ensemble  des  faits,  M.  Casimir  Périer  s'est  ex- 
primé avec  un  peu  d'inexactitude. 

Par  des  délibérations  antérieures,  la  Chambre 
avait  décidé  qu'elle  s'occuperait  de  la  loi  des  la- 
zarets, de  celle  de  l'emprunt  du  département 
d'Bure-et-Loir,  des  lois  sur  les  canaux,  de  la  loi 
sur  le  minimum  des  inscriptions  de  rentes,  im- 
médiatement après  le  budget.  Une  discussion  s'é- 
tait même  élevée  pour  savoir  si  la  priorité  ne  se- 
rait pas  accordée  au  projet  de  loi  sur  les  douanes. 
La  Chambre  rejette  cette  priorité.  Ainsi,  d'après 
une  décision  de  la  Chambre,  elle  devait  s'occuper 
immédiatement  après  le  budget  des  divers  projets 
de  loi  que  je  viens  de  rappeler.  Le  budget  était  à 
l'ordre  du  jour.  U  fut  voté  hier  de  bonne  heure. 
Le  président  consulta  la  Chambre  pour  savoir  si 
elle  consentait  à  s'occuper  du  projet  de  loi  relatif 
aux  lazarets.  Tout  le  monde  y  consentit  ;  aucune 
réclamation  ne  s'éleva,  et  la  Chambre  vota  sur 
cette  loi.  Mais  avant  le  scrutin,  comme  l'heure 
n'était  pas  avancée,  le  président  consulta  de  nou- 
veau la  Chambre  pour  savoir  si,  conformôment 
aux  délibérations  antérieures,  elle  voulait,  après 
le  vote  de  la  loi  des  lazarets,  s'occuper  de  la  loi 
relative  au  département  d'Bure-et-Loir.  La  Cham- 
bre décida  qu'elle  consentait  à  s'en  occuper. 
M.  Delacroix-Frainville  était  présent  à  la  séance. 
M.  Delacroix-Prainville  ne  s'était  pus  fait  inscrire 
sur  le  projet  de  loi;  mais  pendant  la  discussion 
du  budget,  il  était  venu  me  demander  la  parole. 
J'eus  l'honneur  de  le  faire  prévenir  par  un  huis- 
sier, puisqu'il  avait  l'intention  de  parler,  qu'on 
allait  s'occuper  de  la  loi  relative  au  département 
d'Eure-et-Loir  après  la  loi  des  lazarets;  SL  Dela- 
croix-Franville  vint  me  dire  que  ne  pouvant  pas 
improviser,à  raison  de  son  treinblement,et  n^ayant 
pas  le  discours  qu'il  voulait  prononcer,  il  renon- 
çait à  la  parole. 

C'est  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées»  Âa- 
cune  réclamation  ne  s'éleva.  La  loi  fut  mise  aux 
voix  :  la  Chambre  délibéra  par  assis  et  levé,  et  on 
procéda  ensuite  au  scrutin.  Je  déclare  que  nous 
étions  en  nombre.  Vous  connaissez  la  raison  qui 
a  fait  manquer  aujourd'hui  deux  scrutins.  La  rai- 
son qui  fit  manquer  celui  d'hier  est  la  mèoie. 
(  Voix  à  gauche  :  Non,  non  !)  Le  bureau  avait  cons- 
taté le  nombre  avant  la  délibération  par  assis  el 
levé. 

Aujourd'hui,  après  la  lecture  du  procès- verbal. 
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une  réclamation  a  ôié  faite  par  M.  Bussoq,  Néau- 
uûiii8,  OQ  recoanut  que  les  faits  coastatés  par  le 
procès-verbal  étaieot  exacts,  et  qu'il  n*y  avait  pas 
lieu  à  recliilcatioQ.  Le  président  annonça  qu  on 
allait  procéder  à  un  nouveau  scrutin  puisque  celui 
d*hier  n'avait  pas  produit  de  résultat,  et  qu*il  n'est 

Eas  permis  d  interrompre  la  délibération  de  la 
hambre.  M.  Oelacroix-Frainville  a  demandé  la 
parole  pour  qu'on  ouvrit  de  nouveau  la  discus- 
sion. (Voix  à  gawhe  :  Il  n'y  a  pas  eu  de  discus- 
sion.) La  discussion  était  ouverte  hier;  car,  après 
la  lecture  de  l'article  unique  qui  composa  le  projet 
de  loi,  on  était  libre  de  demander  la  parole,  et  d'y 
renoncer  après  l'avoir  demandée  ;  et  comme  per* 
sonne  ne  s  est  présenté,  on  a  pu  mettre  aux  voix. 
C'est  ainsi  qu'on  procède  toujours* 

M.  Delacroix-Frainville  a  demandé  la  parole 
pour  qu'on  rouvrit  la  discussion.  Il  existait  une 
délibération  de  la  Chambre  :  la  Chambre  tenait  à 
sa  délibération  ;  le  président  n'avait  qu'à  faire  exé» 
cuter  cette  délibération.  M.  Casimir  Périer  dit  oue 
le  devoir  du  président  aurait  été  de  lui  accorder 
la  parole  sur  la  demande  faite  pour  le  rappel  au 
règlement.  Je  sais  très-bien  que  la  demande  du 
rappel  au  règlement  a  la  priorité  sur  la  question 
princi|>ale,  et  qu'elle  en  suspend  la  discussion. 
Mais  ici  tout  était  réglé  par  une  délibération  de  la 
Chambre.  J'ai  dit  à  M.  Casimir  Périer  :  Il  n'y  a 
rien  en  discussion  :  sur  quoi  pouvex-vous  deman- 


voir  du  président  était  de  la  faire  exécuter.  Quant 
à  l'ordre  du  jour,  M.  Casimir  Périer  était  hier  pré- 
sent à  la  séance;  la  Chaml)re  tout  entière  a  été 
consultée  :  elle  a  été  d'avis,  sans  aucune  réclama- 
tion, de  s'occuper  du  projet  de  loi  relatif  au  dé* 
IKirtement  d'Eure-et-Loir.  Voilà  les  seules  explicar 
tions  que  j'avais  à  donner  à  la  Chambre»  (ilouve- 
vhent  iadhésUm  à  droite  et  ai*  ewkln.) 

M.  le  séBéral  Foy.  M^  le  président  vient  de 
vous  dire  précisément  la  cause  de  la  mauvaise 
issue  de  la  délibération.  L'article  15  du  règlement 
veut  que  l'objet  en  délibération  pour  le  lendemain 
soit  annoncé  la  veille  el  afBché.  Bh  bien  1  M.  De- 
lacroix-Frainville qui  n'a  pai  l'habitude  d'impro- 
viser. •  • 

V<Aa>  à  droite  :  Oh!  oh  !  C'est  un  avocat. . . 

H.  €««lMilr  Périer.  il  a  72  ans. 

M.  le  p;4iiéral  Poy.  11  avait  préparé  un  dis* 
cours ...  {Voix  à  droite  :  11  y  a  renoncé.)  ce  dis* 
cours,  il  ne  l'avait  pas  apporté;  et  pourquoi? 
(]'est  que  la  veUle,  l'ordre  uu  jour  n'avait  pas  été 
annoncé.  Cette  annonce  de  l'ordre  du  jour  est  une 
ussignatiou  aux  parties  pour  comparaître.  Or,  où 
raasignation  n'est  pas,  les  parties  ne  comparais- 
sent pas. .. 

M.  4e  Graseux.  Les  lazarets  étaient  dans  le 
mémo  cas. 

M.  le  gëaérai  Vey.  11  n'est  pas  question  des 
lamrets... 

M.  de  Clraaeax.  Ayez  au  moins  de  la  logique. 

M.  le  fcénéral  Fey.  Rn  effet,  on  n'a  pas  an* 
nonce  la  veille,  ni  mis  à  l'ordre  du  jour,  ni  affi- 
ché sur  le  tableau  qu'on  s'occoparail  hier  du  pro* 
jet  de  loi  relatif  au  département  d'Bore^t-Loir. . . 


M.  de  Graaeax.  On  n'avait  pas  mis  non  plus 

les  lazarets  à  l'ordre  du  jour. 

H.  le  général  Fej.  M.  Delacroix-Frainville 
ne  supposant  pas  que  la  discussion  aurait  lieu  ce 
jour-là,  n'a  pas  apporté  son  discours.». 

M.  de  ilraiieax.  Tant  pis  pour  lui  1 

M.  le  général  Fey.  Vous  avez  vouiu  aUer 
outre.  M.  Delacroix-Frainville  a  dit  hier  au  pré- 
sident :  Je  ne  m'attendais  pas  à  parler,  et  je  ne 
suis  pas  prêt.  Aujourd'hui,  M.  Delacroix-Frainville 
a  réclame  la  parole;  il  avait  des  observations  uti- 
les à  faire,  non  pas  contre  le  projet,  mais  des  ob- 
servations conservatrices  et  amélioratrices  du  pro- 
jet; vous  n'avez  pas  voulu  l'entendre. 

Mes  honorables  amis  qui  votent  avec  moi  ont 
été  choqués. . . 

Voia  à  droite  :  Us  ne  votent  pas  i 

M.  le  adaéral  Fey.  De  ce  que  la  parole  a  été 
interdite  a  un  colique  aussi  respectable  par  son 
âge,  sa  sagesse  et  ses  vertus.  Ils  en  ont  été  cho- 
qués, parce  que  le  règlement  a  été  violé. 

Voix  à  droite  :  NoUi  non  :  hi  Chambre  a  été 
consultée  auparavant! 

M.  le  général  Fey.  Vous  me  dites  qu'on  a 
voté  auparavant;  je  n'en  sais  rien. 

Voix  à  droite  :  On  ne  dit  pas  cela. 

H.  le  cénéral  Fey.  Hais,  quant  à  la  loi 
d'Bure-et-Loir,  on  devait  annoncer. . . 

Voix  à  droite  :  Gela  a  été  ftdt!. . 

Voix  à  gauche  :  Non,  non  1 

M.  le  général  Fev.  Le  procès-verbal  n'en  fait 
pas  même  mention.  Voilà  le  procès-verbal  :  je  no 
vois  pas  à  la  lin  indiqué  qu  on  discutera  le  len- 
demain le  projet  relatif  au  département  d*Bnre- 
et-Loir. 

M.  de  Granenx.  U  y  avait  une  délibération 
prise  auparavant. .  •  U  y  a  de  la  mauvaise  fol  à  ne 
pas  le  reconnaître... 

M.  de  tiametii.  Donnez  donc  la  parole  à  H.  de 
Granoux,  qui  interrompt  toujours. 

U.  le  général  Fey.  En  somme,  il  y  a  ici  un 
intérêt  de  la  minorité  et  un  intérêt  de  la  chambre. 
L'intérêt  de  la  minorité  est  de  faire  observer  ri- 
goureusement le  r^lement. 

Voiœ  à  droiie  :  Vous  l'observes  bien  I .  • 

* 

H.  de  ilranenx.  Le  règlement  dit  que  vous 
devei  voter. .  • 

Voi»  à  gauche  :  Ecoutes  1 

M.  le  général  Fey.  Parce  que  le  règlement 
est  conservateur  des  intérêts  de  cette  minorité: 
parce  que  si  la  minorité,  an  lien  d'être  soumise  a 
une  volonté  constante  exprimée  par  le  règlement, 
était  soumise  à  la  volonté  accidentelle  et  jouma* 
lii^re  de  la  m^orité,  elle  n'Éorait  aucune  exis- 
tence. Ainsi  rinléfél  de  la  minorité  est  de  se  pié- 
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valoir  de  tout  le  règlement,  de  faire  exécuter  tout 
le  règlement,  et  d*agir  de  tous  les  moyens  contre 
les  violations  du  règlement. 

Maintenant,  Messieurs,  Tintérêt  de  toute  majo- 
rité, c'est  de  faire  respecter  le  règlement,  conser- 
vateur des  droits  de  la  minorité,  parce  que  cette 
majorité  ne  peut  avoir  dlnfloence  morale,  d'in- 
fluence politique,  elle  ne  peut  être  quelque  chose 
dans  la  nation,  qu'autant  qu'elle  respecte  la  mi- 
norité. {Murmures  à  droite.)  Que  veut  ici  la  mi- 
norité? que  le  règlement  soit  observé.  Or,  le  rè- 
glement a  été  violé,  et  pour  réparer  cette  viola- 
tion, il  est  juste  de  rouvrir  la  discussion. 

Voix  à  droite  :  Non  1  nonl. .  C'est  alors  qu'on 
pourrait  nous  accuser  de  violer  le  règlement. 

M.  le  général  Foy.  Ecoutez  M.  Delacroix- 
Frainville  et  ceux  de  nos  honorables  collègues  qui 
voudraient  nous  éclairer  de  leurs  lumières  ;  et  seu- 
lement alors  vous  aurez  une  loi.  Je  présume  que 
cette  loi  a  été  commandée  par  un  besoin  d'utilité 
publique,  puisque  ce  sont  les  ministres  du  Roi  qui 
qui  nous  l'ont  apportée;  l'intérêt  public  sera  rem- 
pli, et  vous  aurez  accompli  votre  mission.  Si,  au 
contraire,  vous  usez  de  votre  ascendant  de  majo- 
rité pour  violer  le  règlement,  pour  méconnaître 
les  droits  de  la  minorité;  la  minorité,  de  son  côté, 
fera  ce  qu'elle  a  fait  tout  à  l'heure  ;  elle  usera  de 
tous  les  moyens  pour  annuler  votre  délibération  ; 
parce  que  toute  délibération  fondée  sur  le  mépris 
des  règlements  et  des  lois  ne  peut  que  mener  à 
mal,  et  que  nous  voulons  l'intérêt  de  la  législa- 
tion, l'accomplissement  de  la  Charte  et  le  bien  de 
notre  pays. 

Voix  à  gauche  :  Bravo,  bravo  I 

M  de  Castelbajae.  Messieurs,  le  préopinant 
vient  de  vous  dire  qu'en  ouvrant  la  discussion 
sur  le  projet  de  loi  sur  lequel  vous  avez  déjà  Mi 
trois  scrutins  inutiles,  vous  remplirez  votre  mis- 
sion et  votre  devoir.  Je  crois  que  la  première 
mission  d'un  député  est  de  voter.  {Murmures  à 
gauche.) 

Voix  à  droite  :  C'est  vrai.  • .  Vous  ne  l'avez  pas 
remplie!.. 

M.  de  Cafitelbajac.  Oui,  Messieurs,  c'est 
votre  premier  devoir,  et  quand  vous  ne  le  rem- 
plissez pas,  vous  manquez  au  mandat  qui  vous  a 
été  donné. 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Pourquoi  violez-vous 
le  règlement?. . .  Nous  avons  fait  notre  devoir  en 
ne  votant  pasi... 

M.  de  Castelbi^ae.  Pour  excuser  sa  con- 
duite, la  minorité  a  invoqué  le  procès-verbal,  en 
disant  que  l'ordre  du  jour  ne  portait  pas  que  la  loi 
serait  discutée  hier.  Si  ceux  qui  ont  employé  ce 
moyen  écoutaient  habituellement  la  lecture  du 
procès-verbal,  ils  sauraient  que  jamais  il  ne  con- 
tient Tordre  du  jour  du  lendemain.  C'est  dans  le 
procès-verbal  du  16,  qui  a  été  lu  le  17,  qu'on 
peut  voir  combien  sont  peu  fondés  les  arguments 
qu'on  a  faits  à  cet  égard;  je  vous  demande  la  per- 
mission de  vous  en  lire  quelques  lignes.  Voici 
comment  le  procès-verbal  s'exprime  : 

«  M.  le  président  propose  à  la  Chambre  de  dé- 
terminer l'ordre  de  la  discussion  des  projets  sur 
l'emprunt  du  département  d'Eure-et-Loir,  sur  le 
minimum  des  inscriptions  de  rentes  et  sur  les  ca* 
naux.  Un  membre  demande  la  priorité  pour  la  loi 


de  douanes,  dont  l'importance  lui  parait  pins 
grande;  cette  demande  est  mise  aux  voix  et  re- 
jetée; en  conséquence,  la  Chambre  s'occupera  des 
trois  projets  de  loi  immédiatement  après  le  vote 
de  la  loi  sur  les  lazarets,  à  laquelle  une  délibéra- 
tion précédente  a  donné  rang  aussitôt  après  le 
budget.  »  {Murmures  à  gauche^ 

M.  Casimir  Perler.  Je  demande  la  pa- 
role.... 

M.  de  Castelbi^ae.  Vous  le  voyez,  Messieurs, 
il  était  connu  de  la  Chambre  que  la  discussion 
du  projet  de  loi  sur  l'emprunt  d'Eure  et^Loir  sui- 
vrait immédiatement  le  vote  de  la  loi  sur  les 
lazarets.  Maintenant  voyons  si  comme  on  Ta  dit 
il  y  a  eu  violation  du  règlement,  et  s'il  y  a  lieu 
de  récriminer  contre  le  bureau  et  contre  M.  le 
préaident. 

Après  le  vote  du  budget  il  vous  a  été  proposé 
ce  délibérer  sur  la  loi  des  lazarets  ;  cette  propo- 
sition a  été  adoptée;  la  loi  a  été  votée;  imméaîa- 
tement  après  M.  le  président  a  demandé  si  la 
Chambre  voulait  s'occuper  du  projet  de  loi  relatif 
à  l'emprunt  d'Eure-et-Loir  ;  la  Chambre  y  a  con- 
senti. Les  personnes  qui  voulaient  parler  étaient 
donc  parfaitement  averties. 

Voix  à  gauche  :  Mais  non,  puisque  cela  devait 
avoir  lieu  sur-le-champ  1 

H.  de  Castelbijae.  Messieurs,  vous  vous 
plaignez  sans  cesse  du  despotisme  de  la  oiajo- 
rité  ;  je  ne  connais  pas  pour  mon  compte  de 
despotisme  plus  insoutenable  que  le  vôtre;  vous 
interrompez  sans  cesse  :  il  me  semble  pourtant 
que  je  ne  dis  rien  de  personnel,  ni  qui  soit  ca- 
pable d'exciter  des  interruptions.  Je  soutiens  que 
la  Chambre  devait  être  parfaitement  éclairée  sur 
la  délibération  qu'elle  allait  prendre.  D'aiUenrs, 
M.  Delacroix-Frainville  a  dit  à  M.  le  président 
qu'il  renonçait  à  la  parole. 


Voix  à  gauche  :  U  n'avait  pas  son  discours. 


M.  de  Castelbajae.  Je  ne  sache  pas  qu'il  y 
ait  dans  le  règlement  un  article  qui  oblige  la 
Chambre  à  retarder  ses  délibérations  jusqu'à  ce 

3u'un  membre  qui  veut  parler  ait  préparé  son 
iscours  ;  et  dès  lors  M.  Delacroix-Frainville  n'a 
pas  sujet  de  se  plaindre. 

M.  Casimir  Perler.  On  lui  a  refusé  la 
parole  1 . . . . 

M.  de  Castelbaiae.  On  devait  la  lui  refuser; 
il  a  demandé  à  parier  quand  il  n'y  avait  plus  de 
discussion  ;  quand  la  Chambre  avait  voté  sur  la 
loi  ;  quand  déjà  un  scrutin  avait  eu  lieu  ;  il 
est  évident  que  la  parole  ne  pouvait  loi  être  ac- 
cordée. 

Maintenant  voyons  si  l'on  a  quelque  sujet  de 
récriminer  contre  M.  le  président.  M.  Gasimir 
Périer  s'est  plaint  de  ce  qu'on  ne  lui  avait  pas 
accordé  la  parole,  lorsqu'il  la  demandait.  Mais, 
Messieurs,  sur  quoi  M.  Périer  pouvait-ii  de- 
mander la  parole  f  il  n'y  avait  rien  en  diacos- 
sion. 

M.  Caslnlr  Périer.  11  y  avait  à  discuter 
l'ordre  du  jour. 

M.  de  Castelbajae,  Un  membre  avait  de- 
mandé qu'une  décision  de  la  Chambre  fût  rap- 
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portée.  M.  le  président  a  refusé  la  parole  :  il  le 
devait  ;  s^il  eut  agi  autrement,  il  eût  manqué 
positivement  au  règlement  ;  car  jamais  la  parole 
ne  doit  être  accordée  quand  il  n7  a  rien  en  dis- 
cussion. 

Dans  la  position  des  choses,  je  suis  loin  de 
m*opposer  à  un  nouveau  tour  de  scrutin  (Voiœ  à 
droite  et  à  gauche  :  Non  1  non  I)  ;  mais  je  dis 
que  rouvrir  la  discussion  serait  faire  une  chose 
contraire  à  tous  les  précédents  de  la  Chambre  ; 
en  conséquence,  je  m*y  oppose. 

On  demande  la  clôture. 

M.  Benjamin  Constant  demande  la  parole 

Les  murmures  de  la  droite  s'élèvent. .  • 

À  gauche  :  Écoutez  donc  !..  •  Ecoutez  donc  !. .  • 

M.  Benjamin  Constant.  Il  est  inconcevable, 
Messieurs,  qu'une  discussion  aussi  simple  puisse 
être  ainsi  obscurcie  et  embrouillée  ;  il  devrait 
suffîre  de  rappeler  ce  que  le  règlement  prescrit, 
et  ce  qui  s'est  passé.  L'usage  constant  est  que 
l'ordre  du  jour  soit  annoncé,  qu'il  soit  inscrit  au 
feuilleton  et  affiché. 

Cette  formalité  n'a  point  été  accomplie  à  l'égard 
du  projet  dont  il  s'agit  ;  ainsi  voici  une  première 
violation.  M.  Delacroix-Frainville  s*est  rendu  à 
la  séance  ;  il  n'a  pas  vu  mis  à  Tordre  du  jour  le 
projet  sur  TBure-et-Loir  :  il  a  dû  croire  qu'on  ne 
mettrait  pas  le  projet  à  la  discussion,  et  il  a  pu 
ne  pas  prendre  son  discours  sur  loi... 

Voix  à  droite  :  On  vous  a  dit  qu'il  avait  re- 
noncé à  la  parole... 

M.  Benjamin  Constant.  Ainsi  le  but  que 
l'on  s*est  proposé  par  cet  article  du  règlement  n'a 
pas  été  atteint  :  on  n*apu  savoir  quel  objet  serait 
en  discussion  ;  cette  discussion  n*a  pu  s'ouvrir, 
et  en  effet  elle  n'a  pas  été  ouverte  ;  on  a  été  aux 
voix  par  assis  et  levé.  Il  est  donc  constant  que 
le  règlement  a  été  violé;  et  il  est  dés  lors  fort  natu- 
rel que  ceux  qui  comme  moi  tiennent  à  l'observa- 
tion du  règlement,  n'aient  pas  cru  pouvoir  voter... 

Voix  à  droite:  C'est  un  tort...  C'est  un  devoir... 
c'est  votre  première  mission. 

M.  Benjamin  Constant.  J'entends  dire  que 
notre  premier  devoir  est  de  voter;  oui;  sans 
doute,  quand  le  règlement  a  été  observé,  quand 
les  formes  de  la  délibération  sont  régulières  ; 
mais  voyez  où  vous  conduirait  la  doctnne  con- 
traire, SI  une  majorité  impétueuse,  voulant  fouler 
aux  pieds  toutes  les  règles,  voulait  commander 
ainsi  des  délibérations  illégales,  et  voulait  forcer 
la  minorité  à  se  rendre  complice  de  cette  illéga- 
lité en  votant  en  même  temps  qu'elle  ;  le  le  de- 
mande, ne  serait-ce  pas  là  une  majorité  vérita- 
blement factieuse?...  {Violents  murmures  à 
droite,)  Ne  reconnat trait-on  pas  là  tous  les  caracr- 
tères  du  despotisme  et  de  l'anarchie?...  Non, 
nous  n'avons  pas  voté  et  nous  n'avons  pas  dû  le 
faire.  Si  nous  avions  concouru  à  la  délibération, 
nous  aurions  participé  à  un  acte  irrégulier.... 


... 


Voix  à  droite  :  Eh  bien!  vous  n'avez  pas  voté 
Vous  n'avez  rien  à  vous  reprocher...  Qu  avez-vous 
à  dire  de  plus?... 

M.  Benjamin  Constant.  Et  n'ai-je  pas  lieu 
de  m'étonner  que  le  reproche  de  n'avoir  pas 
voté  me  soit  adressé  par  un  membre  qui,  dans 
une  autre  circonstance,  lorsqu'il  n'y  avait  aucun 
motif  dirrégularité,  a  donné  lui-même  l'exemple 
de  ne  pas  voter  ? 
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Je  le  répète,  nous  avons  fait  ce  que  nous  avons 
dû  faire  :  ce  qui  a  été  fait  a  été  régulier.  La  dé- 
libération était  complètement  nulle,  et  nous 
ii'avons  pas  dû,  constitutionnellement  parlant, 

nous  rendre  complices  de  cette  irrégularité 

[On  rit  et  on  murmure  à  droite)  Il  y  a  encore 
eu  une  autre  irrégularité  commise.  Un  mem- 
bre avait  demandé  la  parole  pour  le  rappel  au 
règlement  ;  elle  lui  a  été  refusée  :  c'est  là  ce 
gue  le  règlement  ne  permettait  pas.  Qu'on  la 
demande  pour  le  rappel  au  règlement  avant, 
après,  où  pendant  une  délibération,  on  a  tou- 
jours le  droit  d'être  entendu  pour  ce  motif.... 
(Voix  à  droite  :  Quoi!  pendant  un  appel  nomi- 
nal 1...)  Et  cela  est  évidemment  nécessaire,  car 
dans  toute  circonstance,  Û  peut  y  avoir  violation 
du  règlement  ;  il  doit  donc  y  avoir  ouverture  à 
une  réclamation.  C'est  donc  a  tort  que  la  parole 
a  été  refusée.  La  majorité  a  été  entraînée  par  un 
mouvement  d'impétuosité  inexprimable  ;  sa  déli- 
bération n'a  pas  été  prise  dans  les  formes  du 
règlement,  et  voter  après  une  telle  délibération, 
eût  été  nous  rendre  complices  de  la  violation  du 
règlement. 

M.  Delaeroix-Fralnvllle  se  lève...  On 
demande  la  clôture...  Il  monte  à  la  tribune.  Les 
cris  augmentent. . . 

Voix  nombreuses  à  droite  :  Laissez  parler. . . . 
laissez  parler. . .  Ecoutez  ce  qu'il  va  dire. .•,  {Le 
silence  s^établit») 

M.  Delaeroix-Frainville.  M.  de  Castelbajac 
a  demandé  de  qui  je  me  plaignais.  Messieurs,  je 
ne  me  plains  de  personne.  Je  savais  parfai- 
tement qu'hier  on  avait  voté  par  assis  et  levé  ; 
mais  la  délibération  n'a  pas  été  complétée;  le 
scrutin  a  été  annulé.  Par  ce  motif,  je  croyais  me 
la  Chambre  refuserait  d'autant  moins  d'entendre 
mes  observations,  que  la  loi  n'a  pas  été  discutée. 
Ces  observations  portent  sur  ce  que  la  dépense 
qu'on  vous  propose  de  faire  ne  doit  pas  être  à  la 
charge  des  contribuables,  puisque  des  fonds  spé- 
ciaux ont  été  affectés  à  l'objet  auquel  elle  se 
rapporte. 

La  Chambre  avait  incontestablement  le  droit  de 
mettre  aujourd'hui  la  loi  en  discussion  ;  je  l'ai 
demandé  pour  l'acquit  de  ma  conscience;  la 
Chambre  a  décidé  le  contraire  de  ce  que  je  pro- 
posais; il  faut  bien  que  je  m'y  soumette;  mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  loi  a  été  décré- 
tée sans  que  nous  ayons  été  entendus.  (Voix  à 
gauche  :  Oh  que  non  !...  Elle  ne  l'est  pas  1....)  Si 
vous  vouliez  permettre...  [Grand  nombre  de  voix 
à  droite  :  Non!  non  !...) 

M.  Forbin  4es  Issarts.  Encore  une  fois, 

c'est  impossible,  puisqu'il  y  a  délibération  ! 

En  ce  cas,  je  ferai  imprimer  et  distribuer  mon 
discours...  (Voix  à  droite  :  Oui!  oui!  très- 
bien!..) 

M.  le  Président.  Il  me  reste  à  consulter  la 
Chambre  sur  cette  question  :  entend-elle  se  réu- 
nir demain?... 

Voix  à  droite  :  Non,  non...  Puisque  ces  Mes- 
sieurs ne  veulent  pas  voter.  • . 

MM.  Casimir  Perler,  de  tiameth.  Ben- 
jamin Constant.  Sur  quoi?  sur  quoi?-.  Quel 
sera  l'ordre  du  jour?.. 


H.  Foy.  Pourquoi  pas  de  séance  ? 
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M.  le  Préiiideiil.  Le  rèj^lement  interdit  au 
présideat  de  mettre  de  l'intervalle  entre  les 
séances  sans  en  prévenir  la  Chambre.  Je  dots 
donc  ici  la  consulter.  Si  elle  croit  qu'une  nouvelle 
réunion  serait  inutile,  elle  décidera  qu*il  n'y 
aura  pas  de  séance;  si  au  contraire,  elle  croit 
qu'une  séance  puisse  être  utile,  elle  arrêtera  de 
se  réunir  à  demain. 

Voix  à  gauche  :  Mais  quel  sera  Tordre  du 
jour?... 

M.  le  Pré«tdeiit.  Divers  objets  doivent  occu- 
per la  Chambre  après  la  discussion  du  budget  : 
elle  avait  décidé  qu'elle  s'occuperait  du  projet  de 
loi  sur  les  fonds  nécessaires  aux  lazarets  :  cet 
objet  est  rempli  :  elle  avait  arrêté  qu'elle  s'occu- 
perait du  projet  de  loi  relativement  au  départe- 
ment d'Eure-et-Loir. 

Cette  opération  n'a  pu  se  consommer.  Il  reste 
encore  à  s'occuper  des  lois  sur  les  canaux,  et  de 
celle  sur  les  petites  inscriptions  au  grand-livre. 
J'omettais  de  rappeler  à  la  Chambre  qu'elle  a 
encore  à  s'occuper  de  la  nomination  d'un  com- 
missaire pour  la  surveillance  de  la  comptabilité. 
Je  la  consulte  pour  savoir  si  elle  entend  se  réunir 
demain... 

Toute  la  gauche,  le  centre  de  g[auche,  le  centre 
de  droite  et  la  majorité  de  la  droite  se  lèvent.  — 
Une  partie  de  la  droite  se  lève  à  la  contre- 
épreuve. 

La  Chambre  déclare  qu'elle  se  réunira  demain 
et  jours  suivants  pour  les  objets  encore  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  le  Président.  La  séance  commencera  par 
un  rapport  de  la  commission  des  pétitions.  On 
procédera  ensuite  à  un  tour  de  scrutin  sur  le 
projet  de  lot  relatif  au  département  d'Eure-et-Loir. 
On  s'occupera  ensuite  des  projets  de  loi  sur  les 
canaux,  et  enfin  du  projet  sur  les  petites  1 


tiens  au  grand-livre. 
La  séance  est  levée  à  5  heures. 


inscrip- 


CUAMBRE    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  samedi  20  avril  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M,  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de 
l'intérieur  et  des  finances,  assistent  à  la  séance. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal. 

M.  le  Président.  Messieurs,  M.  de  Lameth  a 
désiré  qu'avant  de  mettre  aux  voix  la  rédaction 
du  procès-verbal,  je  fisse  remarquer  que,  con- 
formément à  ce  oui  y  est  consigné,  c'est  M.  de 
Laruclle,  et  non  M.  de  Lameth,  comme  on  l'a 
répété  au  dehors,  qui  a  demandé  et  obtenu  hier 
congé.  Effectivement,  c'est  le  nom  de  M.  Laruelle 
que  j'ai  prononcé  ;  c'est  M.  Laruelle  qui  a  de- 
mandé un  congé  et  qui  l'a  obtenu. 

Nulle  réclamation  ne  s'élève  :  la  rédaction  du 
procès-verbal  est  adoptée. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  Piet, 
chargé  de  présenter  un  rapport  au  nom  de  la 
commission  des  pétitions. 


M.  Plet,  rapporteur.  Messieurs,  le  sieur  Des- 
champs,  enseigue  de  vaisseau  en  retraite  à  Bor- 
deaux, demande  que  sa  pension  soit  fixée  d'après 
l'article  4  do  l'ordonnance  du  i**  août. 

Votre  commission,  d'après  les  délibérations 
que  vous  avez  déjà  prises  sur  des  réclamations 
semblables  à  celle  au  pétitionnaire,  était  d'avis 
de  vous  proposer  l'ordre  du  jour  ;  une  lettre  qui 
lui  est  parvenue  du  ministère  de  la  marine  est 
encore  venue  la  confirmer  dans  cette  opinion. 
Je  vais  vous  donner  communication  de  cette 
lettre. 

Paris,  le  10  avril  1832. 

«  Monsieur, 

<c  S.  Esc.  le  ministre  de  la  marine  me  charge 
de  vous  adresser  une  note  relative  à  la  réclama- 
tion présentée  à  la  Chambre  des  députés  par 
M.  Deschamps,  enseigne  de  vaisseau,  sous  le 
n^  421. 

«  L'obiet  de  cette  note  est  d'informer  la  com- 
mission ae  ce  qui  a  été  fait  sur  la  réclamation 
dont  il  8*agit,  et  de  la  mettre  à  même  de  pro- 
noncer en  connaissance  de  cause. 

«  Agréez,  Monsieur,  Thommage  de  ma  haute 
considération. 

«  Le  secrétaire  général  de  la  marine, 

«  Vauvilliers.  » 

Noie  sur  la  réclamation  adressée  à  la  Cfuimbre 
des  députés,  par  JY.  Deschamps^  enseigne  de 
vaisseau,  sous  le  n^  421. 

«  L'ordonnance  du  1*"  août  1815,  dont  cet  offi- 
cier de  la  marine  invoque  l'application,  fait 
exception  aux  règlements  ordinaires  des  pen- 
sions. 

«  Elle  est  spécialement  applicable  à  l'armée 
de  terre  ;  elle  n'a  pas  été  étendue  à  la  marine. 

«  M.  Deschamps  est  en  retraite  depuis  le 
27  août  1814.  N'ayant  que  14  ans  2  mois  22  jours 
de  service,  cet  officier  n'était  susceptible  que 
d'un  traitement  de  réforme  de  450  francs.  Ce  trai- 
tement éventuel 
partement 
plusieurs  i 

remplacé  par  une  solde  de  retraite  proportionnée 
à  la  duré  des  services  effectifs. 

«  C'est  par  cette  raison  que  celle  de  M.  Des- 
champs a  été  fixée  à  256  francs  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  12  février  1817.  La  même  régie  a 
été  observée  à  l'égard  de  tous  les  officiers  jouis- 
sant du  traitement  de  réforme.  » 

La  jurisprudence  de  la  Chambre  est  invaria- 
blement Vixée  sur  la  question  présentée  par  le 
sieur  Deschamps. 

Dans  la  session  de  1820,  ajprès  l'examen  le 
plus  approfondi  de  la  commission  des  dépenses 
à  laquelle  elles  avaient  été  spécialement  ren- 
voyées, la  Chambre,  sur  le  rapport  de  M.  Magne- 
val,  a^  écarté  par  l'ordre  du  jour  toutes  les 
pétitions  semblables  à  celles  adressées  par  le 
réclaniant. 

La  commission  a  donc  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Godefroy-Dasbert,  à  Saint-Jean-dc- 
Baye,  près  Saint-Lô,  demande  une  loi  [supplé- 
mentaire à  l'article  1353  du  Gode  dvil  sur  les 
présomptions. 

Votre  commission  a  pensé  que  la  demande  du 
pétitionnaire  ne  devait  pas  être  accueillie  ;  elle 
vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 
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Des  iiabilants  de  Graad-Vesaia  (Meartbe),  de- 
mandent à  être  distraits  de  la  commane  de  Gre- 
vie,  et  à  former,  comme  autrefois,  ane  commane 
particulière. 

La  commission,  attendu  que  la  réunion  des 
deux  communes  existe  depuis  1792,  et  attendu 
encore,  que  les  pétitionnaires  auraient  dû  s'a- 
dresser à  l'administration,  a  l'honneur  de  vous 
proposer  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Ferrant,  avocat  à  Grenoble,  syndic 
des  intéressés  aux  digues  du  haut  et  bas  Nogarcy 
(Isère),  demande  une  loi  qui  établisse,  pour  les 
frais  de  dicage,  un  privilège  sur  les  immeubles 
dans  rintérôt  desquels  ils  ont  été  accordés  ;  les 
articles  2103,  2106  et  2110  du  Gode  civil  no  s'ap- 
pliquant  pas  à  cette  espèce  de  privilège* 

Messieurs,  divers  procès  se  sont  élevés  relati- 
vement aux  propriétés  situées  dans  le  voisinage 
des  digues  du  haut  et  bas  Nogarey  ;  ils  ont  été 
portés  devant  les  tribunaux  ;  les  uns  ont  déclaré 
qu'il  y  avait  lieu  au  privilège;  d'autres  ont  dé* 
claré  tout  le  contraire.  Gomme  il  importe  quo 
cette  question  soit  décidée  d'une  manière  uni- 
forme, et  qu'on  sache  irrévocablement  si  le 
privilège  doit  ou  ne  doit  pas  exister  ;  votre  com- 
mission vous  propose  de  renvoyer  à  M.  le  garde 
des  sceaux. 

M.  Ollivler  {de  la  Drôtne).  Je  ne  vois  pas 
|)Ourquoi  l'on  renverrait  à  M.  le  garde  dos  sceaux. 
De  deux  choses  Tune,  ou  les  décisions  des  tribu- 
naux sont  devenues  irrévocables  parce  qu'on 
n*en  a  pas  appelé,  et  alors  le  renvoi  est  inutile  ; 
ou  Ton  a  fait  appel,  et  dans  ce  cas  il  faut  attendre 
l'arrêt;  je  pense  d'après  cela  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  renvoyer  à  M.  le  ^de  des  sceaux.  Je  demande 
l'ordre  du  jour. 

M.  Piet,  rapporteur.  Nous  avons  demandé  le 
renvoi  parce  que  les  tribunaux  ont  jugé  diverse- 
ment, et  qu'il  est  très-important  que  la  question 
soit  définitivement  décidée  d'une  façon  ou  d'une 
autre. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  rejeté 
après  une  double  épreuye  ;  la  Chambre  adopte  le 
roiivui  à  M.  le  garde  des  sceaux.  M.  le  rapporteur 
poursuit  :) 

Le  sieur  Avron,  commissaire-priseur  à  Sens, 
dcMuaudi.'  si  la  qualité  de  commissaire-priseur 
s'ojipose  a  ce  qu'il  puisse  former,  dans  la  ville 
du  sa  résidence,  une  maison  de  prêt  sur  nantis- 
sement à  l'instar  du  Mont-de-Piété  de  Paris  ;  il 
inatiifeste  Tintention  de  former  un  établissement 
de  ce  genre. 

Quelle  que  soit  la  pureté  des  intentions  du  pé- 
titionnaire, relativement  à  la  formation  de  i'éta- 
blisâoment  (lu'il  réclame,  votre  commission  a 
pensé  qu'il  n  était  nullement  convenable  qu'un 
fontionaaire  pût  être  à  la  fois  préteur  sur  gage, 
dôposiiaire  cl  vendeur  du  gage  ;  elle  vous  pro- 
I)08e  donc  Tordre  du  jour,  en  désapprouvant  ce 
(|uo  voudrait  faire  le  pétitionnaire,  comme  étant 
contraire  à  l'objet  de  sa  profession.  (L'ordre 
du  Jour  est  adopté.  ) 

La  dame  Bouchet,  &  Nantes,  demande  une  pen- 
sion ou  au  moins  une  indemnité  pour  la  maison 
qu'elle  possédait  dans  un  faubourg  d'Angers,  et 
qui  a  été  démolie  pendant  la  Révolution. 

Votre  commission,  considérant  qu'une  indem- 
nité a  été  payée  depuis  20  ans  à  la  propriétaire 
de  la  maison  ;  que  depuis  ce  temps  aucune  r^ 
claination  ne  s'était  élevée,  et  que  la  mère  de  la 
pétitionnaire  est  décédée,  a  rhonneur  de  vous 
proposer  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 


Des  habitants  de  Sorde  (Landes),  demandent  la 
franchise  des  bacs  sur  le  Gave,  qui  traverse  leur 
commune,  pour  eux,  leurs  bestiaux  et  leurs  voi- 
tures, comme  ils  l'avaient  avant  la  Révolu- 
tion. 

La  commission,  attendu  Tiiitêrét  que  présente 
la  pétition,  à  Thonneur  de  vous  en  proposer  le 
renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  (Adopté.) 

Le  sieur  Jacquet,  à  Pradincc  (Loire),  se  plaint 
lie  ce  que,  pour  exécuter  le  projet  qu'a  le  curé 
de  leur  commune,  d'accord  avec  le  maire,  de 
faire  bâtir  une  nouvelle  église,  on  veut  hiire 
payer  aux  habitants  une  contribution  extraordi- 
naire. Il  expose  que  celle  qui  existe  est  en  très- 
bon  état  et  suffisante  pour  la  population. 

La  commission  a  Thonneur  de  vous  proposer 
de  passer  à  Tordre  du  jour  sur  cette  pétition, 
puisque  les  formes  voulues  pour  l'établissement 
de  l'impôt  ont  été  remplies. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Ouflof^,  juge  de  paix,  demanderque, 
conformément  à  la  loi  du  24  messidor  an  lU,  on 
puisse  cumuler  les  pensions  jusqu'à  concurrence 
de  3,000  francs. 

Votre  commission  a  Thonneur  de  vous  propo- 
ser  Tordre  du  jour  sur  cette  pétition,  en  se  fon- 
dant sur  les  lois  exilantes.  (L'ordre  du  jour 
est  adopté.) 

Les  fabricants  de  tissus  de  cachemires,  à  Paris, 
demandent  que  Ton  étende  à  Paris  la  mesure 
accordée  à  Saint-Quentin  et  à  Lyon,  de  faire 
juger  les  différends  des  maîtres  et  des  ouvriers 
par  un  conseil  de  prud'hommes. 

Cette  pétition  a  paru  à  votre  commission  pré- 
senter un  intérêt  véritable  ;  elle  vous  propose  de 
la  renvoyer  à  M.  le  ministre  de  Tinténeur. 

M.  Maaoel.  Les  pétitionnaires  demandent  que 
les  différends  qui  pourront  s'élever  entre  eux  et 
leurs  ouvriers  soient  renvoyés  à  un  tribunal 
extraordinaire.  Cette  demande  doit  être  rejetée 
par  Tordre  du  jour  -,  si  vous  preniez  une  autre 
détermination  que  celle-là,  vous  laisseriez  croire 
qu'il  est  possible  de  porter  atteinte  en  ce  sens  à 
la  Charte,  qui  dit  que,  <  nul  ne  peut  être  distrait 
de  ses  juges  naturels,  et  qu'il  ne  peut  être  créé 
de  tribunaux  extraordinaires.  »  C'est  un  tribunal 
extraordinaire  que  demandent  les  pétitionnaires. 
Je  ne  pense  pas  que  vous  puissiez  désirer  qu'une 
pareille  juridiction  soit  introduite  ;  je  demande 
donc  l'ordre  du  jour;  parce  que  la  pétition  aurait 

Sour  but  de  rétablir  les  confréries  qui  existaient 
ans  l'ancien  régime,  et  qui  ont  été  détruites.  La 
Charte  veut  que  les  mêmes  juges  existent  pour 
tout  le  monde.  J'insiste  sur  Tordre  du  jour, 

M.  PardeMos.  Messieurs,  le  préopinant  me 
parait  n'avoir  pas  bien  entendu  les  principes  con- 
sacrés par  l'art.  (î2  de  la  Charte.  Sans  doute,  nul 
ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels  ;  mais 
les  Juges  naturels  des  parties  sont  ceux  que  la  loi 
leur  a  donnés.  Or,  c'est  la  loi  qui  a  donné  aux  fa- 
bricants et  ouvriers  des  prud'hommes  pour  juges 
naturels.  On  a  toujours,  et  dans  tous  les  pays  re- 
connu la  nécessité  de  faire  juger  certains  genres 
de  contestations  par  des  juges  spéciaux,  h&itués 
à  la  pratique  des  affaires  dont  le  Jugement  leur 
est  attribué.  C'est  ainsi  qu'on  a  créé  des  tribu- 
naux de  commerce  pour  juger  des  affaires  qui 
autrement  appartiendraient  aux  tribunaux  oroi* 
naires. 

On  a  fait  pour  le  commerce  ce  que  vous  voyez 
exister  partout  en  France  pour  les  contestations 
d'un  intérêt  modique  en  argent  ;  de  même  qn*en 
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M.  le  Frëtiidenl.  Le  règleffleot  interdit  au 
président  de  mettre  de  l'intervalle  entre  les 
séances  sans  en  prévenir  la  Chambre.  Je  dois 
donc  ici  la  consulter.  Si  elle  croit  qu'une  nouvelle 
réunion  serait  inutile,  elle  décidera  qu*il  n*y 
aura  pas  de  séance;  si  au  contraire,  elle  croit 
qu'une  séance  puisse  être  utUe»  elle  arrêtera  de 
se  réunir  à  demain. 

Voix  à  gauche  :  Mais  quel  sera  Tordre  du 
jour?... 

M.  le  Président.  Divers  objets  doivent  occu- 
per la  Chambre  après  la  discussion  du  budget  : 
elle  avait  décidé  qu'elle  s'occuperait  du  projet  de 
loi  sur  les  fonds  nécessaires  aux  lazarets  :  cet 
objet  est  rempli  :  elle  avait  arrêté  qu'elle  s'occu- 
perait du  projet  de  loi  relativement  au  départe- 
ment d'Eure-et-Loir. 

Cette  opération  n'a  pu  se  consommer.  11  reste 
encore  à  s'occuper  des  lois  sur  les  canaux,  et  de 


'occuper 

missaire  pour  la  surveillance  de  la  comptabilité. 
Je  la  consulte  pour  savoir  si  elle  entend  se  réunir 
demain... 

Toute  la  gauche,  le  centre  de  gauche,  le  centre 
de  droite  et  la  majorité  de  la  droite  se  lèvent.  — 
Une  partie  de  la  droite  se  lève  à  la  contre- 
épreuve. 

La  Chambre  déclare  qu'elle  se  réunira  demain 
et  jours  suivants  pour  les  objets  encore  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  le  Président.  La  séance  commencera  par 
un  rapport  de  la  commission  des  pétitions.  On 
procédera  ensuite  à  un  tour  de  scrutin  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  département  d'Eure-et-Loir. 
On  s'occupera  ensuite  des  projets  de  loi  sur  les 
canaux,  et  enfin  du  projet  sur  les  petites  inscrip- 
tions au  grand-livre. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 


CHAMBRE    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  samedi  20  avril  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M,  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de 
l'intérieur  et  des  finances,  assistent  à  la  séance. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal. 

M.  le  Président.  Messieurs,  M.  de  Lameth  a 
désiré  qu'avimt  de  mettre  aux  voix  la  rédaction 
du  procès-verbal,  je  fisse  remarquer  que,  con- 
formément à  ce  qui  y  est  consigné,  c'est  M.  de 
Larueile,  et  non  M.  ne  Lameth,  conmie  on  l'a 
répété  au  dehors,  qui  a  demandé  et  obtenu  hier 
congé.  Effectivement,  c'est  le  nom  de  M.  Lamelle 
que  fai  prononcé  ;  c'est  M.  Laruelle  qui  a  de- 
mandé un  congé  et  qui  Ta  obtenu. 

Nulle  réclamation  ne  s'élève  :  la  rédaction  du 
procès -verbal  est  adoptée. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  Piet, 
chargé  de  présenter  un  rapport  au  nom  de  la 
commission  des  pétitions. 


M.  Piet,  rapporteur.  Messieurs,  le  sieur  Des- 
champs, enseigue  de  vaisseau  en  retraite  à  Bor* 
deaux,  demande  que  sa  pension  soit  fixée  d'après 
l'article  4  do  rordonnance  du  1"  août. 

Votre  commission,  d'après  les  délibérations 
que  vous  avez  déjà  prises  sur  des  réclamations 
semblables  à  celle  du  pétitionnaire,  était  d'avis 
de  vous  proposer  Tordre  du  jour;  une  lettre  qui 
lui  est  parvenue  du  ministère  de  la  marine  est 
encore  venue  la  confirmer  dans  cette  opinion. 
Je  vais  vous  donner  communication  de  cette 
lettre. 

Paru,  le  10  avril  1822. 

«  Monsieur, 

a  s.  Exe.  le  ministre  de  la  marine  me  charge 
de  vous  adresser  une  note  relative  à  la  réclama- 
tion présentée  à  la  Chambre  des  députés  par 
M.  Deschamps,  enseigne  de  vaisseau,  sous  le 
n^  421. 

«  L'obiet  de  cette  note  est  d'informer  la  com- 
mission de  ce  qui  a  été  fait  sur  la  réclamation 
dont  il  s^agit,  et  de  la  mettre  à  môme  de  pro- 
noncer en  connaissance  de  cause. 

«  Agréez,  Monsieur,  Thommage  de  ma  haute 
considération. 

«  Le  secrétaire  général  de  la  marine^ 

«  Vadvilliers.  » 

Noie  sur  la  réclamation  adressée  à  la  Cîuimbre 
des  députés,  par  M,  ûeschamps^  enseigne  de 
vaisseau,  sous  le  n^  421 . 

€  L'ordonnance  du  i^  août  1815,  dont  cet  offi- 
cier de  la  marine  invoque  l'application,  fait 
exception  aux  règlements  ordinaires  des  pen- 
sions. 

«  Elle  est  spécialement  applicable  à  l'aroiée 
de  terre  ;  elle  n'a  pas  été  étendue  à  la  marine. 

«  M.  Deschamps  est  en  retraite  depuis  le 
27  août  1814.  N'ayant  que  14  ans  2  mois  22  jours 
de  service,  cet  officier  n'était  susceptible  que 
d'un  traitement  de  réforme  de  450  francs.  Ce  trai- 
tement  éventuel  ayant  été  supprimé  dans  le  dé- 
partement de  la  marine,  ainsi  qu'il  Pétait  depuis 
plusieurs  années  dans  celui  de  la  guerre,  on  Ta 
remplacé  par  une  solde  de  retraite  proportionnée 
à  la  duré  des  services  effectifs. 

«  C'est  par  c^tte  raison  que  celle  de  M.  Des- 
champs a  été  fixée  à  256  francs  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  12  février  1817.  La  même  régie  a 
été  observée  à  l'égard  de  tous  les  officiers  jouis- 
sant du  traitement  de  réforme.  » 

La  jurisprudence  de  la  Chambre  est  invaria- 
blement fixée  sur  la  question  présentée  par  le 
sieur  Deschamps. 

Dans  la  session  de  1820,  après  l'examen  le 
plus  approfondi  de  la  commission  des  dépenses 
à  laquelle  elles  avaient  été  spécialement  ren- 
voyées, la  Chambre,  sur  le  rapport  de  M.  Magne- 
val,  a  écarté  par  l'ordre  du  jour  toutes  les 
pétitions  semblables  à  celles  adressées  par  le 
réclamant. 

La  commission  a  donc  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Godefroy-Dasbert,  à  Saint-Jean-de- 
Baye,  près  Saint-Lô,  demande  une  loi  [supplé- 
mentaire à  l'article  1353  du  Code  civil  sur  les 
présomptions. 

Votre  commission  a  pensé  que  la  demande  du 
pétitionnaire  ne  devait  pas  être  accueillie  ;  elle 
vous  propose  de  passer  à  Tordre  du  joar. 
(Adoplé.) 
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Dos  babilants  de  Graad-Vesaia  (Meurthe),  de- 
mandent à  être  distraits  de  la  commune  de  Gre- 
yie,  et  à  former,  comme  autrefoiR,  une  commune 
particulière. 

La  commission,  attendu  que  la  réunion  des 
deux  communes  existe  depuis  1792,  et  attendu 
encore,  que  les  [>étitionnaires  auraient  dû  s'a- 
dresser à  l'administration,  a  l'honneur  de  vous 
proposer  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Ferrant,  avocat  à  Grenoble,  syndic, 
des  intéressés  aux  digues  du  haut  et  bas  Nogarcy 
(Isère),  demande  une  loi  qui  établisse,  pour  les 
irais  de  dicage,  un  privilège  sur  les  immeubles 
dans  rintérét  desquels  ils  ootété  accordés;  les 
articles  2103,  2106  et  2110  du  Gode  civil  ne  s*ap- 
pliquant  pas  à  cette  espèce  de  privilège. 

Messieurs,  divers  procès  se  sont  élevés  relati- 
vement aux  propriétés  situées  dans  le  voisinage 
des  digues  du  haut  et  bas  Nogarey  ;  Ils  ont  été 
portés  devant  les  tribunaux  ;  les  uns  ont  déclaré 
qu'il  y  avait  lieu  au  privilège;  d'autres  ont  dé- 
claré tout  le  contraire.  Gomme  il  importe  quo 
cette  question  soit  décidée  d'une  manière  uni- 
forme, et  gu*on  sache  irrévocablement  si  le 
privilège  doit  ou  ne  doit  pas  exister  ;  votre  com- 
mission vous  propose  de  renvoyer  d  M.  le  garde 
des  sceaux. 


oaux  sout  devenues  irrévocables  parce  qu'on 
n'en  a  pas  appelé,  et  alors  le  renvoi  est  inutile  ; 
ou  Ton  a  fait  appel,  et  dans  ce  cas  il  faut  attendre 
l'arrêt;  je  pense  d'après  cela  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  renvoyer  à  M.  le  gàide  des  sceaux.  Je  demande 
l'ordre  du  jour. 

H.  Piet,  rapporteur.  Nous  avons  demandé  le 
renvoi  parce  que  les  tribunaux  ont  jugé  diverse- 
ment, et  qu'il  est  très-important  que  la  question 
soit  déQnitivement  décidée  d'une  façon  ou  d'une 
autre. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  rejeté 
après  une  double  épreuve;  la  Gbambre  adopte  le 
rcavoi  à  M.  le  garde  des  sceaux.  M.  le  rapporteur 
[>oursuit  :) 

Le  sieur  Avron,  commissaire-priseur  à  Sens, 
deinaodu  si  la  qualité  de  commissaire-priseur 
s'oppose  à  ce  qull  puisse  former,  dans  la  ville 
de  sa  résidence,  une  maison  de  prêt  sur  nantis- 
sement à  l'instar  du  Mont-de-Piété  de  Paris  ;  il 
uiaiiifeste  l'intention  de  former  un  établissement 
do  ce  genre. 

Quelle  que  soit  la  pureté  des  intentions  du  pé- 
titionnaire, relativement  à  la  formation  de  l'éta- 
blissement qu'il  réclame,  votre  commission  a 
pensé  qu'il  n'était  nullement  convenable  qu'un 
fontionnaire  pût  être  à  la  fois  préteur  sur  gage, 
dépositaire  et  vendeur  du  gage  ;  elle  vous  pro- 
pose  donc  Tordre  du  jour,  en  désapprouvant  ce 
que  voudrait  faire  le  pétitionnaire,  conune  étant 
contraire  à  Tobjet  de  sa  profession.  (L'ordre 
du  jour  est  adopté.] 

La  dame  Bouchet,  à  Nantes,  demande  une  pen- 
sion ou  au  moins  une  indemnité  pour  la  maison 
qu'elle  possédait  dans  un  faubourg  d'Angers,  et 
qui  a  été  démolie  pendant  la  Révolution. 

Votre  commission,  considérant  au'une  indem- 
nité a  été  payée  depuis  29  ans  à  la  propriétaire 
de  la  maison  ;  que  depuis  ce  temps  aucune  ré- 
clamation ne  s'était  élevée,  et  que  la  mère  de  la 
pétitionnaire  est  décédée,  a  Tnonneur  de  vous 
proposer  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 


Des  habitants  de  Sorde  (Landes),  demandent  la 
franchise  des  bacs  sur  le  Gave,  qui  traverse  leur 
commune,  pour  eux,  leurs  bestiaux  et  leurs  voi- 
lures, comme  ils  l'avaient  avant  la  Révolu- 
tion. 

La  commission,  attendu  l'intérêt  que  présente 
la  pétition,  à  Thonneur  de  vous  en  proposer  le 
renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  (Adopté.) 

Le  sieur  Jacquet,  à  Pradince  (Loire),  se  plaint 
(le  ce  que,  pour  exécuter  le  projet  qu'a  le  curé 
de  leur  commune,  d'accord  avec  le  maire,  de 
faire  bâtir  une  nouvelle  église,  on  veut  faire 
payer  aux  habitants  une  contribution  extraordi- 
naire. Il  expose  que  celle  qui  existe  est  en  très- 
bon  état  et  suffisante  pour  la  population. 

La  commission  a  Thonneur  de  vous  proposer 
de  passer  à  Tordre  du  jour  sur  cette  pétition, 
puisque  les  formes  voulues  pour  l'établissement 
de  Timpôt  ont  été  remplies. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Ouflos;,  juge  de  paix,  demande^que, 
conformément  à  la  loi  du  24  messidor  an  III,  on 
puisse  cumuler  les  pensions  jusqu'à  concurrence 
de  3,000  francs. 

Votre  commission  a  Thonneur  de  vous  propo- 
ser Tordre  du  jour  sur  cette  pétition,  en  se  fon- 
dant sur  les  lois  exilantes.  (L'ordre  du  jour 
est  adopté.) 

Les  fabricants  de  tissus  de  cachemires,  à  Paris, 
demandent  que  Ton  étende  à  Paris  la  mesure 
accordée  à  Saint-Quentin  et  à  Lyon,  de  faire 
juger  les  différends  des  maîtres  et  des  ouvriers 
par  un  conseil  de  prud'hommes. 

Cette  pétition  a  paru  à  votre  commission  pré- 
senter un  intérêt  véritable  ;  elle  vous  propose  de 
la  renvoyer  à  M.  le  ministre  de  Tintérieur. 

M.  Maanel.  Les  pétitionnaires  demandent  que 
les  différends  qui  pourront  s'élever  entre  eux  et 
leurs  ouvriers  soient  renvoyés  à  un  tribunal 
extraordinaire.  Cette  demande  doit  être  rejetée 
par  Tordre  du  jour  ;  si  vous  preniez  une  autre 
détermination  que  celle-là,  vous  laisseriez  croire 
qu'il  est  possible  de  porter  atteinte  en  ce  sens  à 
la  Charte,  qui  dit  que,  «  nul  ne  peut  être  distrait 
de  ses  juges  naturels,  et  qu'il  ne  peut  être  créé 
de  tribunaux  extraordinaires.  »  C'est  un  tribunal 
extraordinaire  que  demandent  les  pétitionnaires. 
Je  ne  pense  pas  que  vous  puissiez  désirer  qu'une 
pareille  juridiction  soit  introduite  ;  je  demande 
donc  Tordre  du  jour  ;  parce  que  la  pétition  aurait 
pour  but  de  rétablir  les  confréries  qui  existaient 
dans  Tancien  régime,  et  qui  ont  été  détruites.  La 
Charte  veut  que  les  mêmes  juses  existent  pour 
tout  le  monde.  J'insiste  sur  Torare  du  jour. 

M.  Pardessus.  Messieurs,  le  prêopinant  me 
parait  n'avoir  pas  bien  entendu  les  principes  con- 
sacrés par  Tart.  62  de  la  Charte.  Sans  doute,  nul 
ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels  ;  mais 
les  juges  naturels  des  parties  sont  ceux  que  la  loi 
leur  a  donnés.  Or,  c'est  la  loi  qui  a  donné  aux  fa- 
bricants et  ouvriers  des  prud'hommes  pour  juges 
naturels.  On  a  toujours,  et  dans  tous  les  pays  re- 
connu la  nécessité  de  fah'e  juger  certains  genres 
de  contestations  par  des  juges  spéciaux,  habitués 
à  la  pratique  des  affaires  dont  le  jugement  leur 
est  attribué.  Cest  ainsi  qu'on  a  créé  des  tribu- 
naux de  commerce  pour  juger  des  affaires  qui 
autrement  appartiendraient  aux  tribunaux  orai- 
naires. 

On  a  fait  pour  le  commerce  ce  que  vous  voyez 
exister  partout  en  France  pour  les  contestations 
d'un  intérêt  modique  en  argent  ;  de  même  qu'en 
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matière  civile  nous  avons  des  juges  de  paix,  de 
même  il  existe  des  prud'hommes  pour  Tindus- 
trie. 

Ce  ne  sont  point  des  actes  du  gouvernement, 
qu'on  pourrait  supposer  contraires  à  la  Charte, 
qui  ont  institué  les  prud'hommes.  La  loi  du 
18  mars  1806,  maintenue  par  Tart.  68  de  la  Charte, 
les  a  créés,  non-seulement  pour  la  ville  de  Lyon, 
objet  premier  de  cette  loi  ;  mais  pour  toute  la 
France,  puisque  l'article  dernier  déclare  que  le 
gouvernement  en  établira  conformément  aux 
bases  déterminées  par  cette  loi,  partout  où  il  le 
croira  nécessaire. 

Passer  à  l'ordre  du  Jour,  et  surtout  par  les  mo- 
tifs qu'a  donnés  le  préopinant,  ce  serait  mettre  en 
doute  la  légalité  de  toutes  les  juridictions  de 
prud'hommes  existantes  ;  et  je  ne  crains  pas  d'a- 
jouter que  ce  serait  porter  un  coup  funeste  à  l'in- 
dustrie, objet  de  toutes  nos  sollicitudes. 

Sans  doute,  on  peut  douter  si  une  juridiction 
de  prud'hommes  est  nécessaire  k  Pans.  Jusqu'à 
présent  le  tribunal  de  commerce  en  a  tenu  lieu, 
et  la  France  entière  rend  hommage  aux  lumières 
et  au  zèle  des  commerçants  qui  le  composent. 
Cependant,  on  ne  peut  se  dissimuler  q^ue  ce  tri- 
bunal est  accablé  d'affaires  ;  que  des  sections  nom- 
breuses jugent  tous  les  jours,  depuis  neuf  heures 
du  matin  jusqu'à  quatre  heures  du  soir. 

Le  gouvernement  peut  seul  connaître  et  appré- 
cier les  besoins  de  la  capitale  ;  il  doit  juger  s'il 
est  utile  d'user  du  droit  que  la  loi  du  18  mars  1806 
lui  attribue.  Il  y  aurait  une  véritable  témérité  de 
ma  part  d'exprimer  une  opinion  à  ce  suiet.  le  crois 
aussi  que  vous  feriez  une  faute  en  déclarant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  ;  toutes  les  convenances, 
tous  les  intérêts  vous  commandent  donc  d'adopter 
les  conclusions  de  la  commission,  qui  vous  pro- 
pose le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur.  C'est  à 
quoi  je  conclus. 

M.  le  Président.  La  demande  de  l'ordre  du 
jour  est-elle  appuyée?. . . . 

Aucune  voix  ne  se  fait  entendre.  M.  le  président 
met  en  délibération  le  renvoi  au  ministre  de  l'in- 
térieur ;  il  est  adopté. 

M.  Plet,  rapporteur.  Le  sieur  Labordelle,  doc- 
teur en  chirurgie  à  Lisieux  (Calvados),  présente 
des  observations  sur  la  confection  et  l'entretien 
des  chemins. 

La  commission,  attendu  qu'il  doit  bientôt  vous 
être  présenté  une  loi  sur  cet  objet,  vous  propose 
le  dépôt  au  bureau  des  renseignements.  (Adopté.) 

Le  sieur  Jaeger,  à  Paris,  demande  que  les  pen- 
sions de  retraite  au-dessus  de  1,000  francs  soient 
déclarées  saisissables  d'un  cinquième. 

Votre  commission^  fondée  sur  les  dispositions 
existantes,  et  surtout  sur  l'arrêté  de  thermidor 
an  X,  ne  peut  vous  proposer  que  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

Le  sieur  Pepratse,  agriculteur  à  Coniza  (Aude), 
dénonce  plusieurs  abus  qu'il  a  cru  remarquer 
dans  notre  svstème  contributif.  Il  propose  des 
moyens  pour  les  faire  cesser  ;  il  présente  en  outre 
des  observations  sur  la  répartition  de  l'impôt  fon* 
cier  et  sur  le  cadastre  parcellaire. 

La  commission  me  charge  de  vous  proposer  le 
renvoi  de  cette  pétition  au  bureau  des  renseigne- 
ments, parce  qu'elle  n'est  pas  dépourvue  d'inté- 
rêt; et  qu'elle  peut  être  consultée.  (Adopté.) 

Le  sieur  Monnery  père,  à  Castres  (Aisne),  de- 
mande que  l'on  alloue  aux  curés  et  aux  desser- 
vants un  traitement  qui  les  mette  au-dessus  du 
besoin. 


Attendu  que  Ja  législation  a  pourvu  autant  que 
possible  au  besoin  de  ces  ecclésiastiques,  la  com- 
mission ne  peut  vous  proposer  que  l'ordre  du  jour. 

(Adopté.) 

M.  naBueL  Vous  passez  une  [)étitioa  insérée 
au  feuilleton  sous  le  n""  439. 

M.  Piet.  Cette  pétition  a  été  reprise  pour  y 
ajouter  de  nouveaux  développements. 

Le  sieur  Pons,  de  Jean-de-Mortières  (Tarn-et- 
Garonne),  à  Paris,  demande  qu'il  soit  établi  à  Mar- 
seille une  chaire  de  langue  turque.  {On  rit.) 

Messieurs,  votre  commission  ne  pouvant  juger 
de  Futilité  d'un  pareil  établissement,  a  cru  de- 
voir pourtant  vous  proposer  le  renvoi  au  ministre 
de  l'intérieur.  (Adopté.) 

Les  habitants  des  côtes  maritimes  des  Pyrénées- 
Orientales,  demandent  des  lois  sur  l'appel  des 
marins,  qui  soient  rédigées  dans  un  espnt  de  jus- 
tice qui  concilie  les  besoins  du  service  avec  les 
intérêts  privés  et  l'existence  des  familles. 

La  commission  a  pensé  qu'il  serait  trop  rigou- 
reux de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition  ; 
elle  a  cru  qu'elle  pouvait  être  propre  à  attirer  l'at- 
tention de  M.  le  ministre  de  la  marine;  elle  pro- 
pose en  conséquence  de  la  lui  renvoyer.  (Le  ren- 
voi est  prononcé.) 

Le  sieur  Cocu,  à  Morensy  (Aisne),  pro^se 
comme  moyen  d'enrichir  le  Trésor  et  les  particu- 
liers, de  vendre,  d'après  les  conditions  qu'il  ex- 
pose, les  biens  des  hôpitaux,  ceux  des  commu- 
nes, les  biens  donnés  aux  pauvres  et  toutes  les 
forêts  de  l'Ëtat. 

Votre  commission  ne  peut  vous  proposer  sur 
cette  pétition  que  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Le  sieur  Gauthier,  notaire  à  Lunel  (Hérault), 
demande  le  rapport  de  l'article  37  de  la  loi  de 
brumaire  an  Vil,  relatif  aux  patentes,  comme 
étant  actuellement  sans  objet. 

La  commission  a  cru  devoir  vous  proposer  de 
renvoyer  cette  pétition  à  M.  le  ministre  des 
finances.  (Adopte.) 

Le  sieur  Pellegrin,  propriétaire  à  SouUiez-Pont 
(Var),  demande  le  dé^èvement  de  ses  contribu- 
tions sur  ses  terres  plantées  en  oliviers. 

D'après  la  délibération  que  vous  avez  récem- 
ment prise,  votre  commission  doit  vous  proposer 
de  passer  à  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

La  dame  veuve  de  Laage  de  Saint-Germain,  à 
Saintes,  demande  le  payement  de  sa  constitution 
dotale  hypothéquée  sur  les  biens  de  ses  père  et 
mère,  vendus  au  profit  de  l'Etat,  capital  et  inté- 
rêt, en  une  inscription  sur  le  grand-livre. 

La  commission,  attendu  la  législation  actuelle, 
ne  peut  vous  proposer  que  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  doit  maintenant 
procéder  au  scrutin  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
remprunt  du  département  (Tfiure-et-Loir 

(Mouvements,) 

M.  Hamblot-Oontë.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Sur  quoi  la  demandez-vous  ? 
11  n'y  a  rien  en  discussion  ? 

M.  Hnniblot-C!onté.  C'est  sur  le  règlement... 


M.  le  Président.  11  n'y  a  rien  à  dire  sur  le 
règlement;  la  question  a  été  traité  hier;  la  Cham- 
bre a  décidé. 

M.  Hnmblot-Conté,  à  la  tribiuie^  Messieurs, 
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je  monte  à  la  tribune  pour  vous  expliquer  pour- 
quoi la  minonté  a  cru  devoir  hier. . . . 

Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Nous  le  savons, 
nous  le  savons  !....  Vous  n'avez  pas  la  parole!.... 

M.  le  Prësldent.  11  n*y  a  plus  à  revenir  sur 
ce  point  ;  la  Gbambre  a  pris  une  délibération. 

Les  mêmes  voix  :  C'est  juste  I . . . . 

M.  H«Biblot«Ooiitë.  Messieurs.... 

Les  mêmes  voix  :  Non  !  non!  vous  n'avez  pas  la 
parole  ?. . . . 

M.  le  Président.  Déjà  la  Chambre,  après  avoir 
entendu  les  explications  qui  lui  ont  été  données, 
a  décidé  qu'aujourd'hui  elle  procéderait  à  un 
nouveau  tour  de  scrutin  ;  il  n'y  a  rien  autre  chose 
à  faire  maintenant  qu*à  exécuter  cette  délibéra- 
tion. [Agitation  à  gaxiche.)  Un  de  MM.  les  secré- 
taires va  faire  l'appel  nominal. 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Ecoutez  donc  ce  qu'on 

veut  vous  dire Autres  voix  à  droite  :  Non,  non, 

l'appel  nominal. 

M.  Humblot-Conté,  qui  est  resté  a  la  tribune, 
s'efforce  de  se  faire  entendre  :  sa  voix  est  cou- 
verte par  les  réclamations  qui  s'élèvent  de  la 
droite,  il  rëioie  une  vive  agitation  dans  toute 
l'Assemblée.  M.  flumblot-Conté  descend  de  la  tri- 
bune. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  et  réap- 
pel :  cette  opération  terminée,  on  procède  au 
dépouillement  du  scrutin. 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin  : 
dans  Turne  du  vote,  198  boules  blanches,  et  15 
boules  noires  :  en  tout,  213  boules.  Dans  Furne 
de  la  contre-épreuve,  199  boules  noireset  16  blan- 
ches ;  total  215.  De  la  comparaison  du  contenu 
des  deux  urnes,  il  résulte  que  quelqu'un  a  mis 
deux  boules  dans  la  même  urne;  mais  en  tout 
cas,  il  n'y  a  que  214  votants  ;  il  en  faudrait  215  : 
lé  scrutin  est  nui 

La  Chambre  entend-elle  se  réunir  lundi,  ou 
ajourner  ses  séances  ? 

Voix  à  droite:  Non  !  non  !... 

Voix  à  gauche:  Pourquoi  non  ? Ily  a  d'au- 
tres projets  de  lois.... 

Voix  à  droite  :  Puisque  vous  ne  voulez  pas  voter, 
la  est  inutile....  L ajournement!...  L'ajourne- 


cela 
menti..* 


Un  grand  nombre  de  membres  à  gauche  :  A 
quand  rajoumement?.... Est-ce  à  lundi?... 

Voix  à  droite.  L'ajournement  indéfini.... 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre.  Toute 
la  droite  se  lève  avec  le  centre  droit  pour  l'a- 
journement. —  La  gauche  se  lève  à  la  contre- 
épreuve On  rit  et  on  murmure  à  droite.... 

De  nombreuses  voix  s*élèvent  à  droite  :  Vous  y 
perdez  vos  canaux....  Pourquoi  n'avez-vous  pas 
voulu  voter? 

L'Assemblée  se  sépare  au  milieu  d'une  très- 
vive  agitation. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DES  PAmS. 
Séance  du  mardi  23  avril  1822, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE   CHANCELIER. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  19  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

Uordre  du  jour  appelle  en  premier  lieu  divers 
rapports  du  comité  des  pétitions. 

M.  le  eomte  d^Orvilliers,  obtient  la  parole, 
et  rend  compte  à  l'Assemblée  de  quatre  pétitions 
sur  lesquelles  il  est  statué  ainsi  qu'il  suit  : 

La  dame  veuve  de  Montigny  et  ses  deux  fils 
sollicitent  l'appui  de  la  Chambre  auprès  du  mi- 
nistre de  la  marine,  à  qui  depuis  1819  ils  ont 
adressé  sans  succès,  diverses  réclamations. 

Le  rapporteur  observe  que  la  justice  d'une  par- 
tie de  ces  réclamations  est  reconnue  par  le  mi- 
nistre lui-même,  qui  ne  s'excuse  d'y  satisfaire 
que  faute  d'un  fonds  spécial  pour  cet  objet.  Il 
propose  de  renvoyer  tant  à  ce  ministre  qu'à 
celui  des  finances,  la  pétition  dont  il  s'agit. 

Ce  renvoi  est  appuyé  par  un  noble  pair,  qui 
rend  hommage  à  la  nravoure,  au  désintéresse- 
ment et  à  la  loyauté  du  feu  général  de  Montigny, 
époux  et  père  des  réclamants. 

La  Chambre  ordonne  le  renvoi  proposé. 

Le  sieur  Blanc,  avocat  à  Paris,  se  plaint  de 
l'interprétation  administrativement  donnée  à  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  29  juin  1820  concernant  les 
élections.  Il  invite  la  Chambre  à  faire  connaître 
au  ministre  de  l'intérieur  le  sens  qu'elle  attache 
à  cet  article. 

Le  comité  proposait  de  renvoyer  la  pétition  au 
ministre  de  rintérieur.  Un  membre  combat  cette 
proposition,  en  observant  que  le  sens  de  l'article 
ne  peut  être  douteux,  et  que  lors  même  qu'il  le 
serait,  son  interprétation  ne  pourrait  appartenir 
à  la  Chambre.  Le  noble  pair  propose  en  consé- 
quence l'ordre  du  jour,  qui  est  adopté. 

il  l'est  pareillement  sur  deux  pétitions,  Tune 
du  sieur  Seules  Ferret,  ancien  employé  de  la 
préfecture  d'Agen,  qui  sollicite  une  pension  de 
retraite  pour  laquelle  il  n'a  pu  justifier  du  temps 
de  service  requis;  l'autre  du  sieur  Faure,  qui 
propose  d'assujettir  les  chevaux  de  luxe  à  un  im- 
pôt de  3  francs  par  tète,  et  d'affecter  le  produit 
de  cet  impôt  au  soulagement  des  personnes  bles- 
sées dans  Paris  par  les  voitures. 

M.  le  dne  de  E«a  Feree  fait  un  rapport  qui 
comprena  les  pétitions  suivantes  : 

Le  sieur  Tarry,  ex-médecin  de  l'hospice  d'Agen, 
se  plaint  d'avoir  été  destitué  sans  motifs. 

Le  comité  propose,  et  la  Chambre  adopte  l'ordre 
du  jour  sur  cette  pétition  étrangère  à  sa  compé- 
tence. 

Elle  écarte  de  la  même  manière  une  pétition 
par  laquelle  140  habitants  de  la  ville  de  Brest 
demandent  la  translation  d'un  magasin  à  poudre 
situé  dans  l'enceinte  de  cette  ville, 

Le  comité,  avant  de  proposer  cette  décision, 
s'est  assuré  que  le  ministre  consentait  à  la  trans- 
lation demandée,  pourvu  qu'on  assignât  au  nou- 
vel établissement  un  local  convenable. 

Le  sieur  Bouchard,  propriétaire  à  Villeneuve 
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sous-DammartiD,  département  de  Seine-et-Oise, 
^sollicite  une  loi  qui  permette  le  rachat  du  droit 
de  parcours  et  des  usages  de  toute  nature  dont 
peuvent  être  grevés  les  bois  des  particuliers. 

La  Chambre,  sur  la  proposition  de  sou  comité, 
ordonne  le  dépôt  de  cette  pétition  au  bureau  des 
renseignements. 

M.  le  eomte  de  Castellane,  autre  rappor- 
teur, succède  à  M.  le  duc  de  La  Force. 

Deux  autres  pétitions  obtiennent  le  même 
accueil,  sur  son  rapoort.  La  première  qui  a  pour 
auteur  le  sieur  de  fiouteiller,  conseiller  de  pré- 
fecture à  Nantes,  se  recommande  par  quelques 
vues  utiles  sur  les  moyens  d'adoucir  le  sort  des 
colons  réfugiés  de  Saint-ûomingue  \  la  seconde, 
adressée  à  la  Chambre  par  le  sieur  Tibord,  ancien 
magistrat  à  Felletin,  département  de  la  Corrèze, 
appuie  la  proposition  faite  à  l'Assemblée  par  un 
de  ses  membres  dans  Favant-dernière  session,  et 
tendant  à  provoquer  une  loi  qui  complète  les 
dispositions  du  Code  de  procédure  civile  relati- 
vement aux  saisies  mobilières. 

Le  comité,  par  l'organe  du  môme  rapporteur, 
proposait  de  renvoyer  au  ministre  des  nuances 
une  pétition  du  sieur  de  Saint-Jorre,  ancien  avo- 
cat à  Paris,  qui  demande  que  pour  relever  l'exer- 
cice de  certaines  professions,  on  remplace  à  leur 
égard  le  droit  de  patente  par  une  finance  dont 
l'acquit  rendrait  ces  professions  héréditairement 
transmissibles. 

M.  le  eomte  Boissy-d'An^las  observe  que 
la  demande  du  pétitionnaire  ne  tend  à  nen 
moins  qu'à  rétablir  les  jurandes  et  maîtrises.  11 
ne  pense  pas  que  la  Chambre  doive  appuyer  de 
son  suffrage  un  pareil  vœu,  et  propose,  au  lieu 
du  renvoi,  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

11  Test  également,  quoique  à  regret,  sur  une  péti- 
tion du  sieur  Fontaine,  marchand  de  moutons  à 
Paris,  qui  dépouillé  de  tout  à  la  suite  d'un  assas- 
sinat dont  la  justice  vient  d'atteindre  les  auteurs, 
sollicite  des  secours  pour  reprendre  son  com- 
merce et  faire  vivre  sa  famille. 

M.  le  eomte  de  Contades  fait  un  autre  rap- 
port et  la  Chambre  [statue  enfin  sur  quatre  péti- 
tions : 

Voici  l'analyse  de  ces  pétitions  : 

Les  maires  du  canton  de  Thouarcé  (Maine-et- 
Loire)  demandent  que  ce  canton  soit  distrait  de 
l'arrondissement  de  Saumur  et  réuni  à  celui 
d'Angers. 

Le  comité  propose,  et  la  Chambre  ordonne,  le 
renvoi  de  cette  pétition  au  ministre  de  Pinte- 
rieur. 

Le  sieur  Duport,  propriétaire  à  Castres,  insiste 
sur  la  nécessité  d'augmenter  le  traitement  des 
juges  de  première  instance  dans  les  départe- 
ments. 

Sa  pétition  est  renvoyée  à  H.  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice. 

Le  sieur  Bolangier  de  Fougerolles,  ancien  offi- 
cier de  cavalerie,  se  plaint  de  la  déchéance  oppo- 
sée par  le  minisire  de  la  ^erre  à  la  réclamation 
tardive  qu'a  fait  le  pétitionnaire  d'une  somme 
de  1,264  francs,  pour  débats  commis  dans  sa  pro- 
priété à  Poccasion  des  travaux  de  défense  élevés 
sur  la  chaîne  des  Vosges. 

La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  celte 
pétition. 

Elle  y  passe  également  sur  la  pétition  du  sieur 
Damiens,  armateur  a  Saint-Valery,  département 


de  la  Somme,  qui  demande  à  être  indemnisé  de 
la  perte  d'un  navire,  pour  lequel  il  n'a  pu  jouir 
du  bénéfice  de  l'assurance,  par  suite,  à  ce  qu'il 
prétend,  des  opérations  irrégulières  d'un  commis- 
saire de  marine. 

M.  le  Président  dépose  sur  le  bureau  une 
pétition  qui  vient  de  lui  être  remise,  séance 
tenante,  et  dont  les  auteurs  demandent  le  ren- 
voi à  la  commission  du  budget. 

Quelques  membres  appuient  ce  renvoi,  d'autres 
observent  qu'il  serait  contraire  aux  usages  de 
la  Chambre,  qui  ne  renvoie  aucune  demande  à 
ses  commissions  spéciales  que  sur  un  rapport 
préalable  du  comité  des  pétitions. 

La  pétition  dont  il  s'agit  lui  est  en  consé- 
quence renvoyée. 

M.  le  Président  fait  ensuite  introduire  )e 
ministre  de  Pintérieur  chargé  de  faire  une  com- 
munication à  la  Chambre  de  la  part  du  gouver- 
nement. 

Ce  ministre,  ayant  obtenu  la  narole,  soumet  à 
PAssemblée  un  projet  de  loi  aaopté  par  Pautre 
Chambre,  et  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  addi- 
tionnel de  1,500,000  francs  sur  V exercice  de  1822, 
pour  la  création  d'établissements  sanitaires. 


[.  de  Corbière,  ministre  de  Pintérieur.  Mes« 
sieurs,  de  nouveaux  dangers  ont  exigé  une  iégiâ- 
lation  nouvelle  pour  nous  défendre  des  invasions 
pestilentielles. 

Cette  législation  déjà  promulguée,  et  dont  votre 
vote  unanime  a  reconnu  l'importance,  serait  une 
insuffisante  précaution,  sans  les  moyens  d*cn  pro- 
curer l'accomplissement. 

Parmi  ces  moyens  sont  non-seulement  les  rè- 
glements qu'elle  a  autorisés  et  prescrits,  mais 
encore  les  établissements  sanitaires  qui  doivent 
compléter  la  défense  du  pays,  tant  sur  les  fron- 
tières de  mer,  que  sur  la  portion  de  nos  frontières 
de  terre  qui  a  été  récemment  menacée  par  la  fiè- 
vre jaune  et  que  tout  annonce  devoir  Tètre  en^ 
core. 

Le  gouvernement  n'a  négligé  aucune  de  ces 
nécessités  :  tout  est  préparé  pour  y  pourvoir. 

Les  établissements  de  Marseille  vont  recevoir  le 
développement  que  commande  la  connaissance 
déjà  acquise  du  nouveau  fléau  pestilentiel  qui  s^est 
introduit  en  Espagne,  et  dont  ils  doivent  préser* 
ver  nos  côtes  méridionales. 

La  même  cause  oblige  à  des  constructions  de 
lazarets  sur  divers  poiats  de  la  frontière  des  Py- 
rénées; à  Bayonne,  à  l'embouchure  de  la  Girondfe, 
à  La  Rochelle,  à  Tembouchure  de  la  Loire,  à  Lo- 
rient,  à  l'embouchure  de  la  Seine,  etc. 

Dans  les  recherches  qui  ont  eu  lieu  pour  cela, 
et  dont  nous  ne  faisons  que  vous  indiquer  les  ré- 
sultats, parce  que  la  plupart  de  ceux-ci  ne  sont 
encore  qu'en  projet  et  demandent,  avant  d'être 
définitifs,  des  explorations  plus  entières  ;  dans  ces 
recherches,  disons-nous,  on  s'est  attaché  à  con- 
cilier les  intérêts  du  commerce  avec  les  intérêts 
de  la  santé  publique  et  on  n'a  point  perdu  de  vue 
l'obligation  de  renfermer  ces  dépenses,  fort  con- 
sidérables par  leur  nature,  dans  les  bornes  d'une 
juste  économie, 

On  croit  qu'elles  s'élèveront,  d'après  l'évalua- 
tion  approximative  qui  en  a  été  faite,  à  envi- 
ron 4  millions,  déduction  faite  delmilllioo  à 
1,200,000  francs,  somme  à  laquelle  pourront  s'éle- 
ver les  subventions  offertes  et  supportées  par  le 
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commerce  et  les  grandes  villes  qui  proSteront 
de  ces  établisements. 

Mais  attendu  qu'on  ne  pourra  faire  en  moins 
de  trois  ans  ces  diverses  constructions,  le  gou- 
vernement a  jugé  qu'il  suffirait  de  demander  pour 
cette  année  un  tiers  des  4  millions  qui  seront 
à  la  charge  de  TEtat. 

A  ce  tiers,  il  faut  ajouter  une  somme  d'environ 
200,000  francs  pour  les  dépenses  d'administra- 
tion, qui  seront  bien  plus  considérables  au'  dé- 
but que  dans  les  années  qui  suivront,  parce  que 
le  produit  des  droits  sanitaires,  une  fois  que  ces 
droits  seront  régulièrement  perçus,  pourra  faire 
face  à  une  très-grande  partie  de  ces  frais. 

C'est  donc  aune  sommé  totale  de  l  ,500,000  francs 
qu'a  été  porté  le  crédit  extraordinaire  ju^é 
nécessaire  pour  1822,  Tel  est,  Messieurs,  l'objet 
du  projet  de  loi  déjà  adopté  par  la  Chambre 
des  députés,  que  Sa  Majesté  nous  a  chargé  de  vous 
présenter. 

Ici  le  ministre  donne  lecture  à  l'Assemblée  du 
projet  de  loi  dont  elle  vient  d'entendre  les  motifs. 
U  en  dépose  sur  le  bureau  Texpédition  officielle 
I  Voy.  plus  loin  le  texte  du  projet  de  loi,  séance  du 
25  avril). 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné  au  nom  de  la 
Chambre,  par  U.  le  président,  qui  ordonne  ensuite, 
aux  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux  bureaux, 
l'Impression  et  la  distribution  du  projet  communi- 
qué. 

La  Chambre  ajourne  à  jeudi  prochain  l'examen 
de  ce  projet  dans  les  bureaux,  et  sa  discussion  en 
assemblée  générale. 

Le  minisire  de  l'intérieur  se  retire. 

L*ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  le  rap- 
port de  la  commission  spéciale  eharaée  dans  Vavant- 
dernière  séance  de  préseriieràla  Chambre  un  projet 
de  décision  sur  deux  pétitions  relative^i  à  V exercice 
de  la  contrainte  par  corps  contre  un  membre  de 
ta  pairie, 

M.  le  mariais  de  lially-Telendal  obtient  la 
parole  et  fait  à  T Assemblée  le  rapport  suivant: 

Messieurs,  votre  commission  n'a  pas  eu  l'idée 
de  reculer  devant  une  décision  appropriée  aux 
deux  pétillons  ou  requêtes  particulières,  présen- 
tées à  la  Chambre  contre  un  de  ses  membres. 

Bile  a  voulu,  dans  sa  conscience,  alléger  une 
tâche  prouvée  difficile  assurer  une  marche  ren- 
due incertaine,  obtenir  de  vous  une  fixation  des 
principes  généraux  devant  servir  de  fondement  à 
votre  jurisprudence,  et  le  lendemain  de  cette  fixa- 
tion elle  devait  vous  proposer  immédiatement 
Tapplication  à  faire  de  ces  principes  généraux 
aux  requêtes  individuelles  sur  lesquelles  Vos  Sei- 
gneuries ont  à  prononcer. 

Votre  commission  avait,  dans  son  propre  9ein, 
acquis  laborieusement  une  précieuse  nuanimité. 
Dans  le  pro^t,  siûtderarr^te,  comore  nous  l'avions, 
intitulé,  sou  de  la  déclaration^  comme  on  l'a  qua- 
lifié en  recueillant  vos  voix«  soit  de  la  résolution, 
comme  on  pouvait  encore  l'appeler;  dans  le  pro- 
jet enfin  de  la  décisiou  première  que  votrecommis- 
sion  vous  proposait,  qu'elle  croyait,  qu'elle  croit 
encore,  qu'elle  croira  toujours  ^fue  vous  étiez  en 
droit  d'émettre,  le  second  et  le  troisième  paragra- 
phe luiavaientparuoffrirunotransaciion  salutaire 
entre  le  passé  et  le  présent;  une  transaction  faite 
pour  assurer  tous  les  princiiu3K,  calmer  tous  les 
scrupules,  et  vaincre  toutes  les  diKicullés.  Partant 
des  bases  posées  en  1820,  soit  par  le  noble  et  véné- 
rable pair,  l'un  des  auteurs  du  Code  civil  (1),  soit 

(1)  H.  le  marquis  de  Mallevilb. 
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par  le  lrès*honorable  secrétaire  d'Etat  des  affaires 
étrangères  (1),  dont  les  opinions  vous  inspirent 
aussi  une  juste  confiance,  nous  admettions  avec 
le  premier  que  la  Charte  vous  a  confié  à  cet  égard 
une  cMtorite  purement  discrétionnelle^  et  que  vous 
ne  devei  avoir  pour  guide  que  la  simple  et  droite 
équité  ;  avec  le  second  que  dans  l'exercice  d'une 
juridiction  souveraine,  forte  comme  les  lois,  et 
aussi  absolue  que  doit  l'être  celle  de  la  Cham- 
bre  des  pairs,  vous  pourriez,  pour  le  passé,  juger 
spécialement  chaque  contestation,  entrer  dans  le 
é^étail  des  faits^  avoir  égard  à  leurs  différentes 
circonstances,  distinguer  le  élébiteur  malheureux  de 
celui  à  qui  des  torts  de  conduite  pourraient  être  re- 
prochés^  venir  en  certains  cas  au  secours  du  pre* 
mier,  et  user  d'une  juste  influence  pour  rappeler 
le  second  au  sentiment  et  au  soin  de  sa  dignité. 
L'immunité  future  était  hors  de  tonte  atteinte  pos- 
sible. L'immunité  rétroactive  n'était  ni  totalement 
éteinte,  ni  aveuglément  admise,  mais  soumise 
sagement  à  votre  cour  d'équité,  pour  y  être  sta- 
tue particulièrement  sur  chaque  cause  antérieure 
au  jour  présent,  selon  Cexigence  des  cas^  expres- 
sion sacramentelle  empruntée  au  noble  pair  na- 
guère adjoint  au  ministère  de  la  justice  (2).  Et 
cependant  le  petit  nombre  de  créanciers  et  de  dé- 
biteurs compris  dans  cette  classe,  restant  encore 
dans  Tincerûtude,  et  voyant  suspendu  sur  eux  le 
jugement  de  cette  auguste  cour  d'équité,  étaient 
portés  à  se  rapprocher,  à  s'entendre,  et  à  se  ren- 
dre volonlairement  une  justice  mutuelle,  pour 
éviter  d'y  être  contraints  par  un  jugement  sé- 
vère, aux  dépens  de  leur  hobneur  et  de  leur  con- 
sidération. Ainsi  s'éteignaient,  sans  venir  une  fois 
de  plus  affliger  et  importuner  la  Chambre,  le  peu 
de  procès  dont  la  cause  peut  encore  remonter 
au  delà  du  jour  présent.  Ainsi  s'éteignait  avec 
eux  ce  pouvoir  discrétionnel  dont  la  justice  elle- 
même  se  passe  difficilement,  dans  la  transition 
d'un  ancien  régime  social  à  un  nouveau. 

La  Chambre,  ou  plutôt  la  majorité  de  la  Cham- 
bre, n'a  pas  admis  ce  tempérament.  Elle  n'a  pas 
admis  deux  décisions  séparées,  sur  les  principes 
généraux,  et  sur  les  requêtes  particulières.  Elle 
a  manifesté  le  désir  de  trancher  toutes  les  ques- 
tions par  la  rigueur  dui  principe  absolu,  dans  un 
sens  ou  dans  un  autre.  Elle  a  dit  :  «  Si  le  privi- 
lège n'existe  pas«  on  ne  peut  pas  le  créer  ;  s'il 
existe,  on  ne  doit  pas  le  borner.  >  Enfin,  elle  a 
paru  généralement  accueillir  les  principes  géné- 
raux posés  j>ar  ses  commissaires,  mais  elle  a 
voulu  qu'au  lieu  de  lui  être  offerts  comme  articles 
d'un  alirrété,  ils  lui  fussent  soumis  comme  motifs 
dans  le  conltidérant  qui  précéderait  la  décision  à 
porter  sur  les  pétitions  particulières.  Le  rejet  des 
pétitions  est  une  espèce  ae  jugement,  a  dit  l'anciec 
ministre  des  affaires  étrangères;  il  y  a  obligation 
de  le  motiver.  Prenez  t^arrété  pour  motifs,  —  L'os- 
sentiment  général  est  pour  un  considérantj  a  dit  le 
noble  successeur  de  l'ancien  ministre  (3),  je  pro- 
pose  nue  tout  ce  qui  a  été  dit  soit  renvoyé  à  la 
comm^sion,  et  qu'elle  soit  chargée  de  nous  pré^ 
senter  un  simple  cotisidéraait. 

Vos  Seigneuries ,  Messieurs,  ont  adopté  cette 
proposition,  et  vos  comoiissaires  se  sont  réunis 
deux  fois  et  longtemps  pour  remplir  cette  mis- 
sion nouvelle. 

Il  faut  le  dire  franchement.  Dès  notre  première 
séance,  ce  que  nous  avions  annoncé  dans  notre 


(1)  M.  le  baron  Pasqnier. 

{"2)  M.  le  comte  Porialis. 

^3)  M.  le  vicomte  de  Montmorency. 
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résumé  s'est  réalisé:  notre  uoauimité  s'est  dis- 
soute. 

Elle  s'est  maintenue  tout  entière,  et  sans  avoir 
varié  un  instant,  sur  le  privilège  résultant  des 
articles  34  et  51  de  la  Gbarte,  c^est-à-dire  sur  l'in- 
violabilité de  la  liberté  personnelle  des  membres 
de  l'une  et  l'autre  Chambre  pour  toute  cause  ci- 
vile, où  l'on  n'allègue  ni  dol  ni  fraude. 

Cette  unanimité  s'est  encore  maintenue  dans 
la  conclusion  définitive  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  les  pétitions. 

Mais  dans  les  motifs  à  présenter  sous  la  forme 
de  considérant,  la  grande  difficulté  de  l'effet  ré- 
troactif, que  le  projet  d'arrêté  avait  éludée,  a 
reparu  tout  entière,  et  sur  ce  point  les  opinions 
de  vos  commissaires  ont  été  fort  divergentes. 

Obligés  de  choisir  entre  deux  principes  abso- 
lus, sans  terme  moyen,  les  uns  avec  le  plus  pé- 
nible effort,  mais  conmiandés  par  une  jurispru- 
dence constante,  se  sont  déclarés  irrévocablement 
pour  Faxiome  de  droit  :  le  privilège  saisit  la  per- 
sonne^ et  on  dit  avec  un  noble  comte  qu'on  ne 
peut  soupçonner  ni  de  faiblesse,  ni  de  préven- 
tions en  ce  genre  (t).  «  Cette  prérogative  étant 
fondée  sur  l'ordre  politique,  s'applique  de  même 
aux  transactions  passées  comme  aux  transactions 
futures  sur  les  intérêts  privés*  »  Les  autres,  avec 
un  scrupule  qu'on  ne  peut  pas  ne  pas  respecter, 
et  gu'on  éprouve  même  en  se  croyant  obligé  d'y 
résister,  ont  déclaré  leur  répugiiance  invincible 
pour  tout  effet  qui  leur  a  paru  rétroactif,  et  ont 
persisté  à  demander  que  l'exercice  du  privilège 
ne  pût  8*étendre  sur  les  dettes  antérieures  au  jour 
présent. 

A  peine  a-t-il  pu  se  former  hier  une  majorité 
parmi  nous  après  deux  heures  de  délibération 
ajoutées  à  trois  autres.  A  peine  même  s'est-elle 
formée  aujourd'hui. 

Ce  qui  peut  alléger  tant  de  difficultés,  c'est 
qu'on  diffère  sur  les  motifs  et  non  sur  le  prononcé, 
sur  un  des  points  de  doctrine  et  non  sur  le  point 
de  fait. 

Une  circonstance  particulière  a  pu  encore  di- 
minuer notre  embarras.  Je  n'ai  pas  caché  à  la 
Chambre  qu'ayant  à  faire  un  rapport  sur  la  liberté 
individuelle  d'un  pair,  sur  la  liberté  individuelle 
d'un  Français,  d'un  homme,  abstraction  faite  des 
qualités,  j^ai  senti  le  besoin  de  rassurer  ma  con- 
science et  de  m'éclairer  sur  les  questions  de  letttres 
de  change,  et  de  matières  commerciales,  avec  les- 
quelles je  suis  très-peu  familier.  Je  me  suis  rap- 
pelé que  chez  nos  voisins  les  pairs  les  plus 
instruits,  et  qui  auraient  le  plus  de  raison  pour 
s'en  fier  à  eux-mêmes,  ne  manqueraient  pas,  en 

{pareille  matière,  de  consulter  les  interpretes  de 
a  loi,  assis  près  d'eux  sur  les  sacs  de  laine  rouge. 
J'ai  demandé  à  mes  nobles  collèges  de  m'auto- 
riser  à  interroger  un  de  ces  iurisconsultes  qui, 
par  leur  science  et  leur  caractère  moral,  ont  mé- 
rité d'être  les  oracles  de  la  jurisprudence  dans 
toutes  ses  parties  (2).  J'ai  eu  recours  à  un  de  ceux 


cat  delà  vérité  et  des  principes  qui  leur  rendait 
témoignage  devant  un  pair  de  France,  juge  d'une 
question  très-difficile,  et  organe  d'une  commis- 
sion élevée,  qu'avaient  créée  les  suffrages  de  Vos 
Seigneuries.  Un  mémoire  a  été  fait  par  ce  res- 
pectable jurisconsulte.  De  ce  mémoire,  que  j'ai 


(1^  M.  le  comte  Lanjninais. 
{'i)  M.  Uennequin. 


remis  sur  le  bureau  de  la  commission»  il  a  résulta 
la  conviction  que  quand  même  les  pétitions  n^ 
seraient  pas  repoussées  péremptoirement  par  le 
privilège  de  la  pairie,  elles  devraient  l'être  par 
d'autres  motifs»  et  qu'à  tout  le  moins  il  serait 
impossible  d'y  faire  droit  dans  l'état  actuel  de 
l'afraire. 

Je  ne  dissimulerai  point,  Messieurs,  que  dans 
une  visite  que  j'ai  reçue  du  noble  pair»  objet  de 
la  poursuite  de  vos  pétitionnaires,  loin  de  croire 
manquer  à  mon  devoir  d'impartialité,  j'ai  cru 
remplir  un  double  devoir  d'équité  et  d'humanité 
en  (Usant  au  noble  duc,  sans  lui  rien  laisser  pé- 
nétrer des  avis  de  la  commission:  Ailes  trouver 
celui  à  qui  fai  demandé  d^être  mon  guide,  et  de- 
m/andez-lui  d'être  votre  défenseur.  Je  sais  que  de- 
puis ce  moment  le  noble  duc  a  été  conseillé  de 
former  ojjposition  aux  jugements  par  défaut  qui 
ont  dormi  pendant  quatorze  ans  sans  exécution  ; 
qu'un  mémoire  est  sous  presse  à  Paris  ;  qu'une 
nouvelle  procédure  commence  à  Toulouse,  et  que 
dans  toutes  ces  anciennes  transactions,  il  se  ren- 
contre des  caractères  et  des  circonstances  fort 
extraordinaires,  pour  ne  pas  dire  fort  équivoques. 
Enfin,  Messieurs,  il  est  de  mon  devoir  de  ne 
pas  vous  dissimuler  qu'en  traitant  dans  le  mé- 
moire que  nous  avons  vu  la  question  du  privi- 
lège, le  savant  jurisconsulte  a  insisté  avec  la  plus 
grande  force,  et  avec  des  arguments  qui  parais- 
sent presque  irrésistibles,  sur  le  principe  du  droit 
public  que  le  privilège  saisit  la  personne. 

Il  me  reste»  Messieurs,  à  vous  lire  le  projet  de 
considérants  dont  vos  commissaire  m'ont  fait 
l'honneur  hier  de  me  confier  la  rédaction,  et  où 
j'ai  travaillé  encore  à  ramener,  s'il  était  possible, 
une  espèce  d'unanimité, 
c  La  Chambre  des  pairs,  après  avoir  entendu 
les  deux  rapports  de  sa  commission  spéciale 
et  en  avoir  délibéré  ; 

«  Considérant  que  l'article  34  de  la  Charte,  eo 
statuant  qu'aucun  Pair  ne  peut  être  arrête'  que 
de  Vautorité  de  la  Chambre^  a  nécessairement 
laissé  à  la  conscience  et  à  la  décision  de  la 
Chambre  de  déterminer  dans  quels  cas  un  pair 
doit  ou  ne  doit  pas  être  arrêté,  et  a  interdit 
par  là  l'exécution  de  toute  arrestation  et  con- 
trainte par  corps  qui  auraient  été  ordonnées 
contre  un  de  ses  membres  par  une  autre  au- 
torité que  la  sienne  ; 

c  Considérant  que  du  rapprochement  et  de  la 
combinaison  des  articles  34  et  51  de  la  Charte 
résulte  évidemment  que  le  privilège  d'être  à 
l'abri  de  toute  contrainte  par  corps,  arresta- 
tion, emprisonnement,  pour  simple  lettre  de 
de  change,  simple  billet  à  ordre  et  matière  pu- 
rement civile  ou  l'on  n'allègue  ni  dol  ni  fraude, 
est  un  privilège  qui  appartient  également  aux 
membres  des  deux  Cnambres,  et  dont  leur 
Chambre  entière  ne  pourrait  pas  les  priver; 
<  Considérant  que  comme  ce  privilège  tieut 
essentiellement  aux  fonctions  publiques  et  ù 
l'indépendance  nécessaire  des  membres  de^i 
deux  Chambres,  il  doit  être  temporaire  pour 
les  députés  temporairement  élus,  tandis  que 
pour  les  pairs  la  pérennité  de  l'office  entraîne 
nécessairement  la  pérennité  du  privilège  ; 
«  Considérant  que,  dans  le  cas  même  où  la 
Chambre  aurait  cru  ne  pas  devoir  étendre  ce 
privilège  au  très-petit  nombre  de  transactions 
antérieures  au  jour  présent  ou  de  celles  an- 
térieures à  la  promulgation  de  la  Charte»  les 
pétitions  ou  requêtes  à  elle  présentées  par  les 
sieur  Sol  et  Begué  ne  lui  auraient  pas  encore 
«  paru  pouvoir  être  admises  ; 
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c  Pour  toutes  ces  raisons,  a  passé  à  Tordre  du 
«  jour  sur  les  pétitions  ou  requêtes,  à  elle  pré* 
«  sentées  par  les  sieurs  Sol  et  Begué,  sauf  à  eux 
«  à  exercer»  par  les  voies  ordinaires,  tous  les 
c  droits  de  saisie  et  yente  qui  auraient  été  ou  se- 
«  raient  jugés  par  les  tribunaux  leur  appartenir 
w  sur  tous  les  biens,  meubles  et  immeubles  de 
<  leur»  débiteurs.  » 

Le  premier  considérant  établit  que  dans  aucun 
cns  la  personne  d'un  pair  ne  peut  être  contrainte 

Sar  corps,  arrêtée,  emprisonnée  que  de  Tautorité 
e  la  chambre  ;  de  Vautorité,  ce  qui  ne  veut  pas 
dire  avec  Pautotisation. 

Le  second  établit  les  cas  pour  lesquels  aucune 
autorité^  pas  même  la  vôtre^  ne  peut  faire  exercer 
aucune  contrainte  par  corps,  arrestation,  empri- 
sonnement, contre  la  personne  d'un  pair.  Il  établit 
quel  est  le  principe  de  ce  privilège,  et  (ni'ii  est 
commun  aux  membres  des  deux  Cbambres,  en 
raison  de  leurs  fonctions  publiques. 

Le  troisième  établit  ce  qui  rend  le  privilège 
temporaire  pour  les  députés,  et  perpétuel  pour 
les  pairs. 

Le  quatrième  et  dernier  conside'rant  doit  cal- 
mer tous  les  scrupules  relatifs  au  problème  de  la 
rétroactivité. 

Enfin  la  dernière  phrase  du  prononcé,  sura- 
bondante en  elle-même,  a  pour  but  d'aller  au- 
devant  de  ces  dictons  vulgaires  de  l'ignorance  ou 
de  la  malveillaoce,  que  les  pairs  veulent  être  dis- 
pensés de  payer  leurs  dettes,  et  ne  veulent  plus 
que  leurs  créanciers  aient  une  seule  garantie  du 
payement  de  leurs  créances. 

Messieurs,  votre  commission  croit  avoir  rempli 
sa  tâche;  elle  est  sûre  d'y  avoir  apporté  tout  le 
scrupule  dont  la  conscience  la  plus  timorée  est 
susceptible,  et  toute  l'attention  dont  leur  esprit 
est  capable  :  c'est  à  la  Chambre  à  prononcer. 

(On  demande,  et  la  Chambre  ordonne,  l'impres- 
sion du  rapport  qui  vient  d*être  entendu.) 
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M.  le  eonte  IM^Ié  propose  de  suspendre,  jus- 
u*aprùs  la  distribution  de  ce  rapport»  l'ouverture 
e  la  discussion  qui  doit  avoir  lieu  sur  son  objet. 
D'autres  insistent  pour  qu'elle  s'ouvre  immé- 
diatement. Us  réclament  toutefois  une  seconde 
lecture  du  projet  de  décision.  Cette  lecture  est 
donnée  par  le  rapporteur. 


M.  le  baron  Ségvler  observe  que  le  dernier 
considérant  s'appuie  sur  des  faits  qu'on  n'a  pas 
suffisamment  expliqués  à  la  Chambre,  il  demande 
qu'il  lui  en  soit  donné  une  connaissance  positive. 

M.  le  due  Deeases  appuie  cette  observation 
et  demande  on  outre  qu*if  soit  délibéré  séparé- 
ment et  successivement  sur  chacun  des  considé- 
rants proposés  par  la  commission. 

M.  le  eente  Slnéon  (1).  Messieurs,  je  suis 
loin  de  contester  les  conclusions  de  la  commis- 
sion tendant  à  passer  à  Tordre  du  jour  ;  j'adopte 
le  premier  considérant  qui  établit  qu'un  pair  ne 
peut  être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la  Chambre; 
mais  je  ne  pense  pas  que  la  Chambre  puisse  dé- 
clarer comme  principe  que  les  pairs  ne  peuvent 
être  contraints  par  corps  pour  cause  civile.  Voici 
mes  motifs. 

A  la  différence  de  la  législation  d'un  pays 


(t)  L'opioioD  de  M.  le  conte  Stméoo  est  incomplète 

au  JffmOeiir. 


voisin  où  l'on  peut  sans  doute  chercher  des 
exemples,  mais  que  trop  souvent  on  veut  nous 
donner  comme  modèle,  la  contrainte  par  corps 
qui  a  lieu  en  Angleterre  pour  toutes  les  dettes 
civiles  est  abrogée  en  France.  C'est  par  excep- 
tion qu'elle  y  est  établie  par  lettres  de  change  et 
quelques  autres  cas  qui  sont  des  quasi-délits.  La 
lettre  de  change  oblige  par  corps  quiconque  la 
tire,  la  signe  ou  l'endosse.  C'est  une  monnaie  qui 
bien  qu'elle  n'ait  pas  cours  forcé,  est  d'un  usage 

général  et  nécessaire  dans  le  commerce  et  même 
ans  la  société,  dont  il  n'est  aucune  classe  qui, 
ne  profite  plus  ou  moins  des  avantages  du  com- 
merce. Comme  les  pièces  d'or  et  d'argent  sont 
garanties  par  la  valeur  du  métal  dont  elles  sont 
composées,  la  lettre  de  change  est  garantie  par  la 
liberté  de  celui  qui  s^engage  à  la  payer.  C'est 
parce  que  cette  garantie  y  est  attachée  (^ue  la 
lettre  de  change  circule  avec  tant  de  facihté  et 
donne  au  commerce  des  moyens  que  le  numé- 
raire seul  ne  pourrait  lui  fournir.  C'est  à  cause 
de  cette  garantie  une  les  commerçants  satisfont 
à  leurs  lettres  de  change  avec  tant  d'exactitude. 
Quelques  personnes  ont  mal  conclu  de  cette 
exactitude,  que  la  contrainte  est  inutile,  puis- 
qu'elle est  rarement  subie  par  de  vrais  commer- 
çants. Elle  n'est  pas  plus  inutile  que  ne  le  sont 
les  lois  sévères  qui  détournent  d'enfreindre  des 
devoirs.  La  menace  de  la  contrainte  est  un  des 
principaux  fondements  de  la  confiance  dont  le 
commerce  ne  peut  se  passer,  de  la  promptitude 
et  de  la  facilite  si  nécessaires  à  ses  opérations. 
Cette  confiance  exige  que  quiconque  signe  une 
lettre  de  change,  en  réponde  par  corps.  N  importe 

au'il  ne  soit  pas  commerçant;  il  s'en  donne  les 
roits  en  mettant  en  circulation  un  papier  qui 
doit  être  réalisé  en  espèces  à  son  échéance  ;  il 
fait  un  acte  essentiellement  commercial  ;  et  puis- 
qu'il profite  des  avantages  du  commerce  il  faut 
8uHl  en  subisse  les  règles  et  la  responsabilité, 
ela  a  été  si  constant  jusqu'à  présent  que  bien 
que  les  ecclésiastiques  eussent  été  exempts  de  la 
contrainte  par  corps  avant  qu'elle  eût  été  abolie 
pour  les  dettes  civiles,  des  arrêts  qui  ne  sont  pas 
anciens  avaient  jugé  qu*un  évêque  était  con- 
traignable  par  corps  pour  lettres  de  change.Vous 
savez  aussi,  Messieurs,  que  les  anciens  ducs  et 
pairs  du  royaume  y  étaient  assujeUis.  Un  de 
leurs  descendants  avait  cité  dans  la  discussion, 
qui  eut  lieu  en  1820  sur  cette  question,  ce  noble 
refus  du  parlement  de  Paris,  qui  renoussa  des 
lettres  patentes  par  lesquelles  le  Hoi  voulait 
exempter  ses  membres  de  la  contrainte  par 
corps.  Il  nous  a  semblé^  dit  l'avocat  général 
Pierre  Seguier»  que  la  cour  de  céans^  taaueUe 
distribuait  à  chacun  la  justice^  devait  prendre  et 
recevoir  la  même  loi  qu'elle  baillait  à  autrui.  Plus 
tard  le  premier  président,  après  avoir  prononcé 
un  arrêt  qui  condamnait  par  corps  le  duc  de 
Caudale,  ajouta  par  forme  de  déclaration,  afin 
que  la  question  ne  fût  plus  élevée,  que  les  ducs 
et  pairs  étaient  soumis  a  la  contrainte  par  corps 
comme  tous  les  autres  citoyens* 

Ce  n*est  pas  le  lieu  d'examiner  ici  s'il  est  vrai 
que  la  contrainte  par  corps  soit  un  reste  de  l'an- 
cienne i)arbarle,  qui  livrait  le  débiteur  à  son 
créancier  ;  si  elle  n'est  pas  plutôt  un  moyen  qu'il 
aurait  fallu  créer  avec  les  lettres  de  change, 
lorsqu'elles  furent  inventées,  et  si  les  en  priver 
ne  serait  pas  porter  au  commerce  une  at* 
teinte  funeste  f  C'est  une  grande  question  de 
législation  et  d'économie  politique  tout  à  fait 
étrangère  à  celle  qui  nous  occupe.  Il  n'y  a  pas 
lieu  non  plus  de  oiacater  si,  à  Pinstar  des  pairs 
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anglais,  les  pairs  de  France  ne  devraient  pas  être 
insaisissables  dans  leurs  personnes  pour  obliga- 
tions civiles  ;  et  si  notre  pairie,  telle  qu'elle  est 
à  présent  constituée,  et  depuis  qu*elle  est  une 
portion  essentielle  de  la  puissance  législative, 
exige  de  plus  grandes  prérogatives  quePancienne 
pairie.  Lors  même  que  cela  serait  certain,  il  fau- 
drait une  loi  qui  attribuât  ce  privilège  à  la 
France,  ou  le  déclarât.  On  ne  peut  partir  que  de  ce 
qui  est.  Or,  il  est  constant  que  les  Français  sont 
égaux  devant  la  loi,  quels  que  soient  d^ailleurs 
leurs  titres  et  leurs  rangs. 

11  est  constant  que  la  lettre  de  change  emporte 
contrainte  par  corps  contre  quiconque  y  a  apposé 
sa  si^ature,  à  moins  qu'à  cause  de  supposition 
soit  de  nom,  soit  de  qualité,  soit  de  domicile, 
soit  des  lieux  où  elle  est  tirée,  où  dans  lesquels 
elle  est  payable,  elle  ne  soit  réputée  simple  pro- 
messe. 

Il  est  constant  que  la  signature  des  femmes 
et  des  filles,  non  négociantes  ou  marchandes 
publiques,  est  la  seule  que  la  loi  déclare,  de 
droit  et  sans  preuve  de  supposition,  simple  pro- 
messe* 

Il  s'ensuit,  qu'un  tribunal  qui  prononcerait 
contre  un  pair  la  contrainte  par  corps,  pour  une 
lettre  de  change  que  les  juges  n'auraient  pas  re- 
connue ne  valoir  qu'une  simple  promesse,  pro- 
noncerait conformément  aux  lois;  et  que  la 
Chambre  des  pairs  déclarerait  en  vain  qu'elle 
regarde  et  mamtient  comme  droit  inhérent  à  la 
pairie,  et  résultant  de  la  Charte,  que  la  personne 
d'un  pair  est  insaisissable,  et  à  Tabri  de  toute 
contestation  et  contrainte  par  corps  pour  raison 
de  simple  lettre  de  change  et  pour  toute  matière 
purement  civile  ou  commerciale.  Cette  déclara- 
tion ne  pourrait  faire  obstacle  à  ce  que  les  tribu- 
naux prononçassent  la  contrainte  par  corps  que 
la  Chambre  ne  reconnaîtrait  pas  ;  et  il  y  aurait 
cet  inconvénient  que  la  Chambre  aurait  déclaré 
en  sa  propre  cause,  et  par  une  conséquence  qu'il 
lui  aurait  plu  de  déduire  de  la  Charte,  une  chose 
contraire  à  la  loi  et  qui  n'astreindrait  pas  les  tri- 
bunaux ;  une  chose  qui,  si  elle  est  juste,  devrait 
être  décidée  législativement.  La  Chambre  ne 
peut  pas  plus  déclarer  que  ses  membres  sont 
exempts  de  la  contrainte  par  corps,  qu'elle  ne 
pourrait  s'arroger  tout  autre  privilège  plus  ou 
moins  fondé  en  raison  et  même  en  nécessité  C'est 
donc  avec  une  grande  raison  et  une  profonde 
sagesse  que,  dans  sa  dernière  séance,  la  Chambre 
a  arrêté  qu'elle  ne  procéderait  pas  par  déclara- 
tion, mais  qu'elle  statuerait  sur  chaque  pétition 
qui  lui  serait  présentée  lorsqu'il  s'agirait  aarrêter 
un  de  ses  membres. 

n  ne  faut  donc  pas  reprendre  cette  déclaration 
abandonnée,  et  la  reproduire  dans  les  arrêtés 
particuliers  qui  seront  à  prendre  sur  chaque  cas. 

11  ne  faut  pas  déclarer  que  nous  ne  permet- 
trons jamais  l'exécution  d'un  jugement  qne  les 
citoyens  ont  le  droit  de  solliciter  et  les  triounaux 
de  prononcer. 

C^est,  dit-on,  un  droit  politique  bien  supé- 
rieur au  droit  civil,  qui  réclame  Texemption 
de  la  contrainte  par  corps  k  l'égard  des  pairs. 
Je  ne  contesterai  point  qu'il  peut  s'agir  d'un 
droit  politique,  mais  ce  droit  politique,  qui 
doit  abroger  le  droit  civil  en  faveur  des  pairs,  la 
Chambre  peut-elle  seule  l'établir,  ou  existe-t-il 
déjà? 

Le  privilège  légal,  le  privilège  constitutionnel 
de  la  Chambre  est  qu'au  criminel  ses  membres  ne 
soient  jugés  que  par  elle,  qu'au  civil  ils  ne  puis- 
sent être  arrêtés  que  de  son  autorité.  Voilà  jus- 


qu'à présent  tout  ce  que  dit  notre  droit  poli- 
tique. 

11  est  trop  clair  et  on  a  trop  bien  démontré, 
pour  qu'il  soit  utile  de  revenir  sur  ce  point,  que 
si,  à  cause  de  la  nécessité  de  ses  fonctions  un 
membre  de  la  Chambre  des  députés  ne  peut  être 
contraint  par  corps  durant  la  session,  et  pendant 
un  certain  temps  qui  la  précède  et  qui  la  sait, 

Ï^ar  la  même  raison  un  pair  ne  peut  l'être.  L'ana- 
ogie  est  parfaite,  incontestable  ;  seule  elle  suffi- 
rait pour  étendre  au  pair  le  privilège  du  député, 
parce  que  si  dans  quelque  loi  il  se  trouve  une 
omission  d'une  chose  essentielle  à  la  loi,  ou  qui 
soit  une  suite  nécessaire  de  sa  disposition,  et 
tende  à  lui  donner  son  entier  effet,  selon  son 
motif,  on  peut  en  ce  cas  suppléer  à  ce  qui  man- 
que à  l'expression,  et  étendre  à  la  disposition  ce 
qui  manquait  dans  les  termes.  Voilà  ce  que 
dicte  la  raison  écrite  dans  les  lois  romaines.  Mais 
on  n'a  pas  besoin  d'y  recourir.  Wous  avons  un 
texte  clair  et  précis  :  Aucun  pair  ne  peut  être 
arrêté  que  de  Vautorité  de  la  Chambre.  L'article 
n'est  point  restreint  à  une  arrestation  pour  crime 
ou  délit,  comme  quelques-uns  ont  voulu  le  dire  ; 
il  est  absolu  -^  et  quand  11  y  aurait  du  doute,  il 
serait  éclairci  par  ce  qui  est  explicitement  dit 
pour  les  députés.  11  le  serait  par  la  nécessité  de 
ce  privilège. 

Mais  de  ce  qu'aucun  pair  ne  peut  être  arrêté 
que  de  l'autorité  de  la  Chambre,  il  ne  s'ensuit 
nullement  que  sa  signature  sur  une  lettre  de 
change,  soit  qu'il  l'ait  apposée  avant  d'être  élevé 
à  sa  dignité,  soit  après,  ne  vaille  que  comme 
simple  promesse.  Elle  comporte  toutes  les  obliga- 
tions, tous  les  assujettissements,  qu'elle  impose 
aux  autres  citoyens.  Tant  qu'une  loi  civile  ou 
politique  n'aura  pas  déclaré  que  les  pairs  à  cause 
de  leur  dignité  jouissent  du  même  privilège  que 
la  faiblesse  du  sexe  et  la  protection  qui  Tui  est 
I  due  ont  fait  accorder  aux  femmes,  ils  seront  con- 
traignables  par  corps  comme  les  autres  citoyens 
et  comme  les  députés.  Seulement  cette  contrainte 
ne  pourra  être  exécutée  pour  la  lettre  de  change 
ou  pour  quelque  autre  cause  que  ce  soit,  que 
de  1  autorité  de  la  Chambre. 

Ceci  dispense  d'entrer  dans  la  distinction  si  la 
lettre  de  change  on  toute  autre  cause  de  con- 
trainte est  antérieure  ou  postérieure  à  l'avéne- 
raent  à  la  pairie.  S'il  est  vrai  qu'il  n'existe  à 
présent  aucune  loi  qui  exempte  les  pairs  de  la 
contrainte  par  corps;  ai  dans  l'état  présent  de 
la  législation  un  pair  qui  signerait  aujourd'hui  une 
lettre  de  change  pourrait  être  condamné  par  corps 
par  les  tribunaux ,  sauf  l'exécution  de  cette  con- 
trainte à  obtenir  de  l'autorité  de  la  Chambre ,  à 
plus  forte  raison ,  la  condamnation  avec  con- 
trainte, encourue  avant  l'avènement  à  la  pairie 
sera-t-elle  valable. 

Que  rèsulte-t-il  donc  de  l'article  34  de  la 
Charte  ?  Que  tout  porteur  de  contrainte  contre  un 
pair,  qui  voudra  la  mettre  à  exécution,  devra 
s'adresser  à  la  Chambre.  Il  ne  peut  pas  être 
question,  sans  doute,  d*un  sinople  exœquatur 
iTune  autorisation  de  forme.  La  Cfhambre,  puis- 
qu'elle est  investie  du  pouvoir  d'autoriser,  a  ce- 
lui de  refuser;  elle  examinera  donc.  Nul  douti» 
d'abord  qu'elle  n'autorisera  jamais  l'exécution 
pendant  la  session,  ni  dans  un  certain  délai  qui 
ta  précéderait  ou  la  suivrait  Le  pair  n'est  pas 
moins  nécessaire  dans  la  Chambre  dont  il  est 
membre  que  le  député  dans  la  sienne.  Le  privi- 
lège est  plus  attaché  aux  fonctions  qu'à  lu  per- 
sonne :  il  est  commun  à  toutes  les  fonctions 
semblables  et  à  tous  ceux  qui  ont  part  au  pou- 
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voir  légidatif  ;  et  a  même  lieu  pour  ie  témoin 
que  la  justice  appelle,  et  qui,  à  raison  du  besoin 
qu'elle  en  a»  reçoit  un  saui-conduit  s'il  est  sous  la 
contrainte. 

La  Chambre  permettra-t-elle  l'exécution  de  la 
contrainte  hors  du  temps  de  la  sessiou ,  et  pour 
le  temps  seulement  où  elle  ne  serait  pas  assem- 
blée ou  convoquée,  soit  comme  Chambre ,  soit 
comme  Cour  des  pairs?  Gela  dépend  des  circon- 
stances de  Taf faire.  Un  pair  aurait-il  eu  le  mal- 
heur de  commettre  un  steliionat,  ou  d'encourir 
])ar  tout  autre  fait  reprébensible  la  contraiote 
par  corps,  le  fait  fût- il  même  postérieur  à  son 
avènement  à  la  pairie ,  il  sera  possible  que  la 
justice,  la  di^çnité  même  de  la  Chambre,  lui 
persuadent  de  douner  à  tous  les  citoyens,  dans 
la  personne  de  l'un  de  ses  membres^  un  exemple 
de  la  répression  qu'exige  la  mauvaise  foi,  et  de 
laisser  à  la  juste  sévérité  du  jugement  son  exé- 
cution. Y  aura-t41  des  circonstances  qui  excu- 
sent l'acte,  qui  disculpent  son  auteur  de  mau-* 
vaise  foi,  et  auxquelles  il  n'était  pas  au  pou- 
voir   des  juges   d'avoir  égard;    la    Chambre 
refusera  l'exécution  de  la  contrainte,  en  lais- 
sant d'ailleurs  à  tons  les  autres  moyens  d'exé- 
cution la  force  qu'ils  ont  et  qu'il  ne  lui  est  pas 
permis  de  leur  ôter. 

H  en  sera  de  mémo  d'une  lettre  de  change  : 
il  est  telle  circonstance  où,  signée  même  après 
Tavénement  à  la  pairie,  elle  devrait  obtenir 
toute  sa  rigueur,  s^il  y  avait  eu,  par  exemple, 
ilol,  surprise  exercée  à  l'égard  des  preneurs.  Il 
serait  possible  aussi  que,  signée  avant  l'avéne- 
ment  à  la  pairie,  et  à  une  éjpoque  où  il  ne  pou- 
vait pas  môme  être  prévu,  il  n  y  eût  pas  lieu  à 
autoriser  une  contrainte  anciennement  pronon- 
cée, longtemps  inexécutée^  et  qu'on  ne  repren- 
drait que  pour  faire  injure  au  débiteur  et 
au  corps  respectable  dont  il  fait  partie,  pour 
obtenir  de  ce  corps  une  force  exécutoire  à  join- 
lire  à  celle  qu'on  avait  dès  longtemps  et  qu'on 
avait  négligé  d'exercer. 

Je  ne  doute  pas  non  plus  que  la  Chambre 
tio  puisse,  en  accordant  l'autorisation,  l'accom- 
pagner de  moyens  qui,  sans  priver  le  créan- 
cier de  la  contrainte  par  corps,  l'adoucissent 
vi  la  rendent  compatible  avec  la  dignité  du 
débiteur. 

Une  si  Ton  voulait  aller  plus  loin ,  je  crois 
que  Ton  rencontrerait  d'insurmontables  diffl- 

rultés. 

Par  exemple,  pour  déclarer  que  le  privilège 
do  la  pairie,  exempte  même  de  la  contrainte  par 
rurps  encourue  antérieurement,  il  faudrait  établir 
préalablement  que  notre  pairie  est  exclusive  de 
lu  contrainte  par  corps  en  matière  civile,  ce 
qn'aucune  loi  ne  prononce,  et  ce  quUl  ne  nous 
est  pas  donné  de  prononcer,  parce  que  nous  ne 
pouvons  pas  faire  seuls  des  lois,  et  surtout  à 
notre  proilt.  Nous  ne  pouvons  que  supplier  lo 
lloi  de  faire  proposer  colles  qui  nous  paraissent 
nécessaires,  soit  pour  Tavantagc  du  public,  soit 
pour  ci'lui  du  la  pairie,  qui  fait  certainement  pai"- 
tie  des  avantages  généraux  de  notre  constitution, 
et  par  conséquent  de  la  société  telle  quVIIe  est 
étanlie. 

Le  principe  général  est  qu'aucun  membre  du 
f>i)uvoir  législatif  ne  peut  être  détourné  do  ses 
lotKUions  par  la  contraiiUc  par  corps.  Ce  prin- 
(Mp<*  est  établi  pour  lis  membres  de  la  Cham- 
bre des  députés  par  l'arlicle  51  de  lu  Charte,  par 
rarticlu  ;]i  pour  les  membres  de  la  Chambre  des 
pairs.ll  y  aplus;cetle  dilTérencc  entre  les  premiers 
ci  les  seconds,  que  les  premiers,  hors  du  temps 


des  sessions  et  du  temps  marqué  pour  s*y  rendre 
et  revenir  dans  leur  domicile,  rentrent  sous  la 
loi  commune  et  peuvent  être  contraints  par 
corps,  de  l'autorité  des  tribunaux  ordinaires,  que 
dans  tous  les  temps  les  pairs  ne  peuvent  l'être 
que  de  Taulorité  de  leur  Chambre. 

Comment  la  Chambre  usera-t-elle  de  cette  au- 
torité? Sa  dignité,  surtout  sa  justice,  sans  la- 
quelle sa  dignité  s'affaiblirait  et  se  perdrait, 
régleront  ses  délibérations.  Veut-on  allorau  delù? 
Veut-on  mettre  en  principe,  sous  le  prétexte  que 
la  pairie  est  une  dignité  perpétuelle,  qu'en  tout 
temps  elle  rend  insaisissable  la  personne  qui  en 
est  revêtue?  On  peut  mettre  ce  principe  en  pra- 
tique; on  peut  en  faire  une  régie  de  fait,  mais 
elle  serait  vue  avec  critique  et  envie  jusqu'à  ce 
qu'elle  devint  une  règle  de  droit.  11  faui  prévenir 
un  combat  scandaleux  entre  la  juridiction  ordi- 
naire et  la  juridiction  d'exception.  Il  faut  éten- 
dre le  privilège  de  fait  qui  peut  empêcher  l'exé- 
cution des  jugements  à  un  privilège  de  droit, 
qui  donnera  aux  jugements  une  nouvelle  rè- 
gle. 

Je  conclus  à  ce  qu'une  loi  soit  sollicitée;  en  at- 
tendant, la  Chambre  ne  doit  statuer  sur  les  au- 
torisations qui  lui  sont  demandées  que  par  des 
motifs  tirées  des  circonstances  paracufières  Si 
chaque  cause.  Elle  ne  peut  pas,  ie  cix)is,  mettre 
au  nombre  de  ses  motifs  rinviolabilité  de  la  per- 
sonne des  pairs  en  matière  civile,  parce  *que  cette 
inviolabilité,  qu'elle  soit  ou  non  utile  et  même 
nécessaire,  ne  résulte  nullement  de  la  Charte  ; 
elle  n'est  écrite  dans  aucune  loi;  elle  est  con- 
traire aux  lois  existantes  et  au  principe  de  l'éga- 
lité de  tous  les  Français  devant  la  loi,  excepté 
dans  le  cas  où  elle  y  a  fait  ou  y  fera  des  change- 
ments. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Siméou,) 

M.  le  «tardais  de  lially-Tolendal  *  rap'- 
porteur,  ob.<?erveque  les  circonstances  de  fait  que 
le  noble  pair  voudrait  donner  aux  décisions  de 
la  Chambre,  ont  été  attaquées  par  d'autres  pairs 
qui  ne  les  jugent  pas  sumsamment  expliquées,  il 
me  serait  plus  facile  et  peut-être  plus  convenable 
de  retrancher  entièrement  que  d'en  donner 
dans  le  projet  d'arrêté  une  suflisante  expli* 
cation. 

M.  le  eomte  Dara  demande  ce  qui  restera 
du  projet ,  si  Ton  en  retranche ,  au  gré  du 
noble  rapporteur,  les  faits  particuliers,  et  au 
gré  du  noble  préopinant,  les  principes  généraux. 

M.  le  eomte  Hélé  ajoute  qu'avant  de  conti- 
nuer la  discussion,  il  conviendrait  de  lui  tracer 
une  meilleure  marche.  Où  peut  conduire  celle 
qu'elle  a  prise  à  son  début?  Des  considérante* 
étaient  proposés  par  la  commisi^ion.  Quelques 
ohservntions  se  sont  élevées  sur  l'un  d'eux*  Au 
lieu  de  les  discuter,  un  opinant  est  venu  remettre 
en  question  les  bases  du  projet  et  proposer  à  la 
Chambre  de  solliciter  une  loi.  Après,  le  rappor- 
teur de  la  commission  propose  à  son  tour  de 
renoncer  aux  faits  énoncés  Uans  le  dernier  con- 
sidérant.  Une  pareille  marche  ne  pourrait  qu'6> 
garer  la  Chambre  Pour  établir  quelque  ordre  dans 
le  débat,  le  noble  i)air  estime  que  la  Chambre 
ayant  été  ramenée  a  la  question  générale  par  le 
ducours  qu'elle  vient  d'entendre,  il  faut  épuiser 
cette  question  avant  d'entamer  l'examen  des  con- 
sidérants. 
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anglais,  les  pairs  de  France  ne  devraient  pas  être 
insaisissables  dans  leurs  personnes  pour  obliga- 
tions civiles  ;  et  si  notre  pairie,  telle  qu'elle  est 
à  présent  constituée,  et  depuis  qu'elle  est  une 
portion  essentielle  de  la  puissance  législative, 
exige  de  plus  grandes  prérogatives  queTancienne 
pairie.  Lors  même  que  cela  serait  certain,  il  fau- 
drait une  loi  qui  attribuât  ce  privilège  à  la 
France,  ou  le  déclarât.  On  ne  peut  partir  que  de  ce 
qui  est.  Or,  il  est  constant  que  les  Français  sont 
égaux  devant  la  loi,  quels  que  soient  d^ailleurs 
leurs  titres  et  leurs  rangs. 

Il  est  constant  que  la  lettre  de  change  emporte 
contrainte  par  corps  contre  quiconque  y  a  apposé 
sa  si^ature,  à  moins  qu'à  cause  de  supposition 
soit  de  nom,  soit  de  qualité,  soit  de  domicile, 
soit  des  lieux  où  elle  est  tirée,  où  dans  lesquels 
elle  est  payable,  elle  ne  soit  réputée  simple  pro- 
messe. 

Il  est  constant  que  la  signature  des  femmes 
et  des  filles,  non  négociantes  ou  marchandes 
publiques,  est  la  seule  que  la  loi  déclare,  de 
droit  et  sans  preuve  de  supposition,  simple  pro- 
messe. 

Il  s'ensuit,  qu'un  tribunal  qui  prononcerait 
contre  un  pair  la  contrainte  par  corps,  pour  une 
lettre  de  cnange  que  les  juges  n'auraient  pas  re- 
connue ne  valoir  qu'une  simple  promesse,  pro- 
noncerait conformément  aux  lois;  et  que  la 
Chambre  des  pairs  déclarerait  en  vain  qu'elle 
regarde  et  maintient  comme  droit  inhérent  à  la 
pairie,  et  résultant  de  la  Charte,  que  la  personne 
d'un  pair  est  insaisissable,  et  à  l'abri  de  toute 
contestation  et  contrainte  par  corps  pour  raison 
de  simple  lettre  de  change  et  pour  toute  matière 
purement  civile  ou  commerciale.  Cette  déclara- 
tion ne  pourrait  faire  obstacle  à  ce  que  les  tribu- 
naux prononçassent  la  contrainte  par  corps  que 
la  Chambre  ne  reconnaîtrait  pas  ;  et  il  y  aurait 
cet  inconvénient  que  la  Chambre  aurait  déclaré 
en  sa  propre  cause,  et  par  une  conséquence  qu'il 
lui  aurait  plu  de  déduire  de  la  Charte,  une  chose 
contraire  à  la  loi  et  qui  n'astreindrait  pas  les  tri- 
bunaux ;  une  chose  qui,  si  elle  est  juste,  devrait 
être  décidée  législalivement.  La  Chambre  ne 
peut  pas  plus  déclarer  que  ses  membres  sont 
exempts  de  la  contrainte  par  corps,  qu'elle  ne 
pourrait  s'arroger  tout  autre  privilège  plus  ou 
moins  fondé  en  raison  et  même  en  nécessité  C'est 
donc  avec  une  grande  raison  et  une  profonde 
sagesse  que,  dans  sa  dernière  séance,  la  Chambre 
a  arrêté  qu'elle  ne  procéderait  pas  par  déclara- 
tion, mais  qu'elle  statuerait  sur  chaque  pétition 
qui  lui  serait  présentée  lorsqu'il  s'agirait  aarrêter 
un  de  ses  membres. 

n  ne  faut  donc  pas  reprendre  cette  déclaration 
abandonnée,  et  la  reproduire  dans  les  arrêtés 
particuliers  qui  seront  à  prendre  sur  chaque  cas. 

Il  ne  faut  pas  déclarer  que  nous  ne  permet- 
trons jamais  Texécution  d'un  jugement  que  les 
citoyens  ont  le  droit  de  solliciter  et  les  tribunaux 
deprononcer. 

(Test,  dit-on,  un  droit  politique  bien  supé- 
rieur  au  droit  civil,  qui  réclame  l'exemption 
de  la  contrainte  par  corps  à  l'égard  des  pairs. 
Je  ne  contesterai  point  qu'il  peut  s'agir  d'un 
droit  politique,  mais  ce  droit  politique,  qui 
doit  abroger  le  droit  civil  en  faveur  des  pairs,  la 
Chambre  peut-elle  seule  l'établir,  ou  existe-t-ii 
déjà? 

Le  privilège  légal,  le  privilège  constitutionnel 
de  la  Chambre  est  qu'au  criminel  ses  membres  ne 
soient  jugés  que  par  elle,  qu'au  civil  ils  ne  puis- 
sent être  arrêtés  que  de  son  autorité.  Voilà  jus- 


qu'à présent  tout  ce  que  dit  notre  droit  poli- 
tique. 

Il  est  trop  clair  et  on  a  trop  bien  démontré, 
pour  qu'il  soit  utile  de  revenir  sur  ce  point,  que 
si,  à  cause  de  la  nécessité  de  ses  fonctions  un 
membre  de  la  Chambre  des  députés  ne  peut  être 
contraint  par  corps  durant  la  session,  et  pendant 
un  certain  temps  qui  la  précède  et  qui  la  sait, 

{)ar  la  même  raison  un  pair  ne  peut  l'être.  L'ana- 
ogie  est  parfaite,  incontestable;  seule  elle  suffi- 
rait pour  étendre  au  pair  le  privilège  du  député, 
parce  que  si  dans  quelque  loi  il  se  trouve  une 
omission  d'une  chose  essentielle  à  la  loi,  ou  qui 
soit  une  suite  nécessaire  de  sa  disposition,  et 
tende  à  lui  donner  son  entier  effet,  selon  son 
motif,  on  peut  en  ce  cas  suppléer  à  ce  qui  man- 
que à  l'expression,  et  étendre  à  la  disposition  ce 
qui  manquait  dans  les  termes.  \oità  ce  que 
dicte  la  raison  écrite  dans  les  lois  romaines.  Mais 
on  n'a  pas  besoin  d'y  recourir.  I^ous  avons  un 
texte  clair  et  précis  :  Aucun  pair  ne  peut  être 
arrêté  que  de  l'autorité  de  la  Chambre,  L'article 
n'est  point  restreint  à  une  arrestation  pour  crime 
ou  délit,  comme  quelques-uns  ont  voulu  le  dire  ; 
il  est  absolu  ^  et  quand  il  y  aurait  du  doute»  il 
serait  éclairci  par  ce  qui  est  explicitement  dit 
pour  les  députés.  11  le  serait  par  la  nécessité  de 
ce  privilège. 

Mais  de  ce  qu'aucun  pair  ne  peut  être  arrêté 
que  de  l'autorité  de  la  Chambre,  il  ne  s'ensuit 
nullement  que  sa  signature  sur  une  lettre  de 
change,  soit  qu'il  l'ait  apposée  avant  d'être  élevé 
à  sa  dignité,  soit  après,  ne  vaille  que  comme 
simple  promesse.  Elle  comporte  toutes  les  obliga- 
tions, tous  les  assujettissements,  qu'elle  impose 
aux  autres  citoyens.  Tant  qu'une  loi  civile  ou 
politique  n'aura  pas  déclaré  que  les  pairs  à  cause 
de  leur  dignité  jouissent  du  môme  privilège  que 
la  faiblesse  du  sexe  et  la  protection  qui  lui  est 
due  ont  fait  accorder  aux  femmes,  ils  seront  con- 
Iraignables  par  corps  comme  les  autres  citoyens 
et  comme  les  députés.  Seulement  cette  contrainte 
ne  pourra  être  exécutée  pour  la  lettre  de  change 
ou  pour  quelque  autre  cause  que  ce  soit,  que 
de  1  autorité  de  la  Chambre. 

Ceci  dispense  d'entrer  dans  la  distinction  si  la 
lettre  de  change  ou  toute  autre  cause  de  con- 
trainte est  antérieure  ou  postérieure  à  Tavéne- 
ment  à  la  pairie.  S'il  est  vrai  qu'il  n'existe  à 
présent  aucune  loi  qui  exempte  les  pairs  de  la 
contrainte  par  corps;  ai  dans  l'état  présent  de 
la  législation  un  pair  qui  signerait  aujourd'hui  une 
lettra  de  change  pourraitêtre  condamné  par  corps 
pur  les  tribunaux,  sauf  l'exécution  de  cette  con- 
trainte à  obtenir  de  l'autorité  de  la  Chambre  ,  à 
plus  forte  raison ,  la  condamnation  avec  con- 
trainte, encourue  avant  ravénement  à  la  pairie 
sera-t-elle  valable. 

Que  rèsulte-t-ii  donc  de  TarticJe  34  de  la 
Charte?  Que  tout  porteur  de  contrainte  contre  un 
pair,  qui  voudra  la  mettre  à  exécution,  devra 
s'adresser  à  la  Chambre.  Il  ne  peut  pas  être 
question,  sans  doute,  d'un  simple  exœquatvr 
«Tune  autorisation  de  forme.  La  Chambre,  puis- 
qu'elle est  investie  du  pouvoir  d'autoriser,  a  ce- 
lui de  refuser  ;  elle  examinera  donc.  Nul  doul^» 
d'abord  qu'elle  n'autorisera  jamais  l'exécution 
pendant  la  session,  ni  dans  un  certain  délai  qui 
la  précéderait  ou  la  suivrait  Lo  pair  n'est  pas 
moins  nécessaire  dans  la  Chambre  dont  il  est 
membre  que  le  député  dans  la  sienne.  Le  privi- 
lège est  plus  attaché  aux  fonctions  qu'à  la  per- 
sonne :  il  est  commun  à  toutes  les  fonctions 
semblables  et  à  tous  ceux  qui  ont  part  au  pou- 
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▼oir  légidatif  ;  et  a  même  lieu  iponr  le  témoin 
que  la  justice  appelle,  et  qui,  à  raison  du  besoin 
qu'elle  en  a,  reçoit  un  sauf-conduit  s'il  est  sous  la 
contrainte. 

La  Chambre  permettra-t-elle  l'exécution  de  la 
contrainte  hors  du  temps  de  la  sessioa ,  et  pour 
le  temps  seulement  où  elle  ne  serait  pas  assem- 
blée ou  convoquée,  soit  comme  Chambre ,  soit 
comme  Cour  des  pairs  ?  Gela  dépend  des  circon- 
stances de  l'affaire.  Un  pair  aurait-il  eu  le  mal- 
heur de  commettre  un  stellionat,  ou  d'encourir 
par  tout  autre  fait  reprébensible  la  contrainte 
par  corps,  le  fait  fût- il  même  postérieur  à  son 
avènement  à  la  pairie ,  il  sera  possible  que  la 
justice,  la  dignité  même  de  la  Chambre,  lui 
persuadent  de  donner  à  tous  les  citoyens,  dans 
la  personne  de  l'un  de  ses  membres^  un  exemple 
de  la  répression  qu'exige  la  mauvaise  foi,  et  de 
laisser  à  la  juste  sévérité  du  jugement  son  exé- 
cution. Y  aura-t-il  des  circonstances  qui  excu- 
sent l'acte,  qni  disculpent  son  auteur  de  mau^ 
valse  foi,  et  auxquelles  il  n'était  pas  au  pou- 
voir des  juges  d'avoir  égard;  la  Chambre 
refusera  l'exécution  de  la  contrainte,  en  lais- 
sant d'ailleurs  à  tons  les  autres  moyens  d'exé- 
cution la  force  qu'ils  ont  et  qu'il  ne  lui  est  pas 
permis  de  leur  ôter. 

Il  en  sera  de  même  d'une  lettre  de  change  : 
il  est  telle  circonstance  où,  signée  même  après 
Tavénement  à  la  pairie,  elle  devrait  obtenir 
toute  sa  rigueur,  sil  y  avait  eu,  par  exemple, 
dol,  surprise  exercée  h  l'égard  des  preneurs.  Il 
serait  possible  aussi  que,  signée  avant  l'avéne- 
ment  à  la  pairie,  et  à  une  époque  où  il  ne  pou- 
vait pas  môme  être  prévu,  il  n  y  eût  pas  lieu  à 
autoriser  une  contrainte  anciennement  pronon- 
cée, longtemps  inexécutée^  et  qu'on  ne  repren- 
drait que  pour  faire  injure  au  débiteur  et 
au  corps  respectable  dont  il  fait  partie,  pour 
obtenir  de  ce  corps  une  force  exécutoire  à  join- 
dre à  celle  qu'on  avait  dès  longtemps  et  qu'on 
avait  néglifié  d'exercer. 

Je  ne  doute  pas  non  plus  que  la  Chambre 
ne  puisse,  en  accordant  l'autorisation,  l'accom- 
pagner de  moyens  qui,  sans  priver  le  créan- 
cier de  la  contrainte  par  corps,  l'adoucissent 
et  la  rendent  compatible  avec  la  dignité  du 
débiteur. 

Que  si  Ton  voulait  aller  plus  loin ,  je  crois 
que  Ton  rencontrerait  d'insurmontables  diffi- 
cultés. 

Par  exemple,  pour  déclarer  que  le  privilège 
de  la  pairie,  exempte  même  de  la  contrainte  par 
corps  encourue  antérieurement,  il  faudrait  établir 
préalablement  que  notre  pairie  est  exclusive  de 
la  contrainte  par  corps  en  matière  civile,  ce 
qu'aucune  loi  ne  prononce,  et  ce  qu'il  ne  nous 
est  pas  donné  de  prononcer,  parce  que  nous  ne 
pouvons  pas  faire  seuls  des  lois,  et  surtout  à 
notre  protit.  Nous  ne  pouvons  que  supplier  lo 
Roi  de  faire  proposer  celles  qui  nous  paraissent 
nécessaires,  soit  pour  ravantage  du  public,  soit 
pour  ciîlui  de  la  pairie,  qui  fait  cerlainement  par- 
tie des  avantages  généraux  de  notre  constitution, 
et  par  conséquent  de  la  société  telle  qu'elle  est 
étaolie. 

Le  principe  général  est  qu'aucun  membre  du 
pouvoir  législatif  ne  peut  être  détourné  de  ses 
fonctions  par  la  contrainte  par  corps.  Ce  prin- 
cipe est  établi  pour  les  membres  do  la  Cham- 
bre des  dt'»putôs  par  l'arlicle  51  de  la  Charte,  par 
l'article  34  pour  les  membres  de  la  Chambre  des 
pairs.ll  y  aplus;cette  différence  entre  les  premiers 
et  les  seconds,  que  les  premiers,  hors  du  temps 


des  sessions  et  du  temps  marqué  pour  s'y  rendre 
et  revenhr  dans  leur  domicile,  rentrent  sous  la 
loi  commune  et  peuvent  être  contraints  par 
corps,  de  l'autorité  des  tribunaux  ordinaires,  que 
dans  tous  les  temps  les  pairs  ne  peuvent  l'être 
que  de  l'aulorité  de  leur  Chambre, 

Comment  la  Chambre  usera-t-elle  de  cette  au- 
torité? Sa  dignité,  surtout  sa  justice,  sans  la- 
quelle sa  dignité  s'affaiblirait  et  se  perdrait, 
régleront  ses  délibérations.  Veut-on  allorau  delà? 
Veut-on  mettre  en  principe,  sous  le  prétexte  que 
la  pairie  est  une  dignité  perpétuelle,  qu'en  tout 
temps  elle  rend  insaisissable  la  personne  qui  en 
est  revêtue?  On  peut  mettre  ce  principe  en  pra- 
tique; on  peut  en  faire  une  règle  de  fait,  mais 
elle  serait  vue  avec  critique  et  envie  jusqu'à  ce 
qu'elle  devint  une  règle  de  droit.  Il  faut  prévenir 
un  combat  scandaleux  entre  la  juridiction  ordi- 
naire et  la  juridiction  d'exception.  Il  faut  éten- 
dre le  privilège  de  fait  qui  peut  empêcher  l'exé- 
cution des  jugements  à  un  privilège  de  droit, 
qui  donnera  aux  jugements  une  nouvelle  rè- 
gle. 

Je  conclus  à  ce  qu'une  loi  soit  sollicitée;  en  at- 
tendant, la  Chambre  ne  doit  statuer  sur  les  au- 
torisations qui  lui  sont  demandées  que  par  des 
motifs  tirées  des  circonstances  pariicuiières  b, 
chaque  cause.  Elle  ne  peut  pas,  ie  crois,  mettre 
au  nombre  de  ses  motifs  l'inviolabilité  de  la  per- 
sonne des  pairs  en  matière  civile,  parce  *que  cette 
inviolabilité,  qu'elle  soit  ou  non  utile  et  même 
nécessaire,  ne  résulte  nullement  de  la  Charte  ; 
elle  n'est  écrite  dans  aucune  loi;  elle  est  con- 
traire aux  lois  existantes  et  au  principe  de  l'éga- 
lité de  tous  les  Français  devant  la  loi,  excepté 
dans  le  cas  où  elle  y  a  fait  ou  y  fera  des  change- 
ments. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Siméoa.) 

M.  le  marquis  de  lially-Tolendal ,  rap* 
porteur,  ob::erve  que  les  circonstances  de  fait  que 
le  noble  pair  voudrait  donner  eux  décisions  de 
la  Chambre,  ont  été  attaquées  par  d'autres  pairs 
qui  ne  les  jugent  pas  sufnsamment  expliquées,  il 
me  serait  plus  facile  et  peut«être  plus  convenable 
de  retrancher  entièrement  que  d'en  donner 
dans  le  projet  d'arrêté  une  suffisante  expli« 
cation. 

M.  le  eomte  Darn  demande  ce  qui  restera 
du  projet ,  si  l'on  en  retranche ,  au  gré  du 
noble  rapporteur ,  les  faits  particuliers ,  et  au 
gré  du  noble  préopinant,  les  principes  généraux. 

M.  le  eomte  Mole  ajoute  qu'avant  de  conti- 
nuer la  discussion,  il  conviendrait  de  lui  tracer 
une  meilleure  marche.  Où  peut  conduire  celle 
qu'elle  a  prise  à  son  début  r  Des  considérants 
étaient  proposés  par  la  commission.  Quelques 
observations  se  sont  élevées  sur  l'un  d'eux.  Au 
lieu  de  les  discuter,  un  opinant  est  venu  remettre 
on  question  les  bases  du  projet  et  proposer  à  la 
Chambre  de  solhciler  une  loi.  Après,  le  rappor- 
teur de  la  commission  propose  à  son  tour  de 
renoncer  aux  faits  énoncés  dans  le  dernier  con- 
sidérant. Une  pareille  marche  ne  pourrait  qu'é- 
garer la  Chambre  Pour  établir  quelque  ordre  dans 
le  débat,  le  noble  pair  estime  que  la  Chambre 
ayant  été  ramenée  a  la  question  générale  par  le 
di&coura  qu'elle  vient  d'entendre,  il  faut  épuiser 
cette  question  avant  d'entamer  l'examen  des  con- 
sidérants. 


460 


Chambre  des  Pairs.)        SECONDE  RESTAURATION.        if3  avril  i822.| 


M.  le  baron  de  Montalembert  (1).  Mes- 
sieurs, je  Yîcns  jeter  mon  ^rain  de  sable  dans  la 
balance,  en  faveur  de  la  dignité  et  de  l'indépen- 
dance de  la  pairie.  Je  l'aurais  fait  silencieusement,  si 
la  question  m'eût  paru  moins  importante  :  mais 
persuadé ,  comme  je  le  suis ,  gu^ii  y  va  de  notre 
existence  politique,  je  n'ai  point  consulté  la  fai- 
blesse de  mes  moyens,  et  je  me  présente  à  cette 
tribune  pour  y  défendre  nos  prérogatives  et  nos 
droits,  en  réclamant  toutefois  votre  indulgence. 

La  discussion  gui  a  eu  lieu  dans  cette  enceinte, 
la  divergence  qui  s'y  est  manifestée,  doivent  de 
plus  en  plus  nous  avoir  convaincus  que  la  ques- 
tion importante  qui  nous  occupe  ne  peut  être 
traitée  que  politiquement.  Toute  autre  manière  de 
la  considérer  ne  nous  mènera  qu'à  des  résultats 
vagues  et  incertains.  Gela  est  si  vrai ,  que  vous 
voyez  plusieurs  d'entre  nous  admettre  exacte- 
ment l'existence  des  mêmes  principes,  et  en  tirer 
des  conséquences  toutes  différentes.  Hàtons-nous 
donc,  Messieurs,  de  nous  replacer  sur  le  terraia 
élevé  que  nous  n'aurions  jamais  dû  quitter;  éloi- 
gnons de  notre  esprit  toutes  les  considérations 
secondaires;  traitons  cette  question  comme  il 
convient  de  le  faire  à  des  hommes  d'Etat,  aux 
grands  du  royaume,  qui  ne  doivent  se  laisser 
guider  que  par  le  bien  de  la  chose  publique. 

Deux  points  principaux  paraissent  avoir  déjà 
réuni  Tassentiment  général. 

Le  premier,  que  la  dégradation  de  la  pairie 
serait  le  résultat  inévitable  de  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps  envers  un  pair  de  France,  à 
raison  de  lettres  de  change,  ou  pour  toute  matière 
purement  civile  ou  commerciale. 

Le  deuxième,  que  le  privilège  saisit  la  per- 
sonne dès  l'instant  où  elle  est  investie  de  la  fonc- 
tion qui  le  donne. 

Pour  ma  part,  je  ne  conçois  pas,  je  l'avoue, 
comment,  après  avoir  admis  la  justesse  et  la  réa- 
lité de  ces  deux  principes,  on  peut  reculer  devant 
leurs  conséquences...  Je  conçois  encore  moins 
l'opposition  qui  a  paru  se  manifester  contre  les 
résolutions  qui  vous  avaient  été  présentées  dans 
le  premier  rapport  de  votre  commission.  11  me 
semble,  au  contraire,  que  l'esprit  qui  les  avait 
dictées  aurait  dû  convenir  à  toutes  les  opinions. 
Far  exemple,  à  ceux  qui  pensent,  et  avec  raison, 
que,  dans  une  monarchie  comme  la  France,  le 
trône  ne  saurait  avoir  trop  de  force  et  trop 
d'éclat,  nous  leur  dirons  :  Craignez  donc  alors 
d'affaiblir  et  de  dégrader  la  pairie;  car,  par  la 
forme  de  notre  gouvernement,  n'est-elle  pas 
essentielle  au  maintien  et  à  l'éclat  de  la  royauté? 
Soyez  donc  conséquents  avec  vous-mêmes,  et  ne 
cherchez  point  à  l'avilir  dans  l'opinion  publique, 
en  la  livrant  à  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps.  A  ceux  qui,  plus  exclusi\ement  occupés 
de  l'établissement  de  nos  formes  constitution- 
nelles, pensent  que,  dans  un  gouvernement  re- 
présensatif  il  doit  y  avoir  une  opposition  franche, 
active,  indépendante,  nous  leur  dirons  :  Prenez 
garde  à  ce  que  vous  allez  faire  ;  car  si  jamais  il 
se  trouve  à  la  tête  des  affaires  un  ministre  per- 
fide, ennemi  de  nos  institutions,  ne  voyez-vous 
Sas  tout  le  parti  qu'il  pourra  tirer  de  l'exercice 
e  la  contrainte  par  corps,  pour  éloigner  de  cette 
enceinte  des  membres  dont  il  redouterait  Tin- 
fluence,  le  talent,  et  qu'il  croirait  pouvoir  s'op- 
poser, avec  le  plus  d'effet,  à  Texécution  de  ses 
sinistres  projets  ?  Ainsi  donc,  Messieurs,  il  me 
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semble  que  les  résolutions  de  la  commission  au- 
raient dû  concilier  toutes  les  opinions;  mais, 
pour  ma  part, je  vais  encore  plus  loin;  et  je  dis 
que  la  personne  d'un  pair  de  France  doit  être 
insaisissable,  parce  qu'elle  appartient  à  rfitat; 
qu'elle  est,  en  quelque  sorte,  une  propriété  na- 
tionale. N'oublions  pas  qu'il  n'est  point  ici  ques- 
tion de  matières  criminelles,  de  haute  trahison, 
qu'il  n'est  question  que  de  matière  purement 
civile.  Kh  bien!  Messieurs,  je  vous  le  demande, 
ne  peut-il  point  arriver  tel  événement,  telle  cir- 
constance malheureuse,  où  la  convocation  sabite, 
immédiate,  inattendue  de  cette  Chambre,  devienne 
une  mesure  absolument  nécessaire  au  salut  de 
l'Etat?  Dans  une  pareille  occurence,  de  quel  droit 
priverions-nous  m  patrie  des  talents  et  des  ser- 
vices de  ceux  de  nos  collègues,  qui  se  trouve- 
raient peut-être  involontairement  dans  une  situa- 
tion malheureuse?  Faudrait-il  donc  ouvrir  les 
Sortes  de  Sainte-Pélaeie  avant  d'ouvrir  les  portes 
e  ce  palais  ?  Non,  Messieurs,  je  le  répète,  la 
personne  d'un  pair  appartient  à  l'Etat  ;  et  vous 
n'avez  pas  le  droit,  par  la  privation  de  sa  liberté 
en  matière  civile,  de  l'empêcher  de  remplir  les 
hautes  fonctions  auxquelles  11  a  été  appelé. 

Maintenant,  Messieurs ,  <iu'il  me  soit  permis  de 
dire  quelques  mots  sur  la  rétroactivité,  que  je 
regarde  comme  également  inadmissible  dans 
cette  question.  Cette  rétroactivité,  qui  effarouche 
plusieurs  de  nos  collègues,  n'a  pas  été  présentée 
sous  toutes  ses  faces.  On  s'imagine  qu'elle  ne 

Ï^eut  affecter  que  les  deux  ou  trois  pétitions  sor 
esquelles  nous  sommes  appelés  à  prononcer.  Eo 
cela  on  se  trompe  :  il  peut  y  avoir  une  rétroacii- 
vite  future;  et  quoique  cela  ait  un  peu  l'air  d'ac 
paradoxe,  je  vais  essayer  de  vous  le  prouver  pa: 
un  exemple.  Je  suppose  un  pair  ayant  deux  en- 
fants. 11  est  évident  qu'après  cette  discussion, 
dont  le  Moniteur  rendra  compte,  il  ne  trouver^ 
pas  d'argent  à  emprunter  sur  lettres  de  cbaoge. 
11  est  également  à  croire  que  son  fils  aîné  éprou- 
vera la  même  difficulté.  Mais  le  second  fils,  i\m 
n'affiche  aucune  prétention  à  la  pairie»  peut,  av»^ 
les  meilleures  intentions,  être  forcé  de  contracttî 
des  dettes,  et  signer  des  lettres  de  change ,  dans 
la  ferme  résolution  de  les  acquitter  à  l'époque  de 
leur  échéance. . . .  Cependant  la  mort  frappe  it 
pair,  chef  de  la  famille  ;  le  fils  aîné  succombe  au 
service  de  sa  patrie...  toutes  choses  possibles, 
et  le  second  fils  se  trouve  tout  à  coup,  et  de  U 
manière  la  plus  inatteadue,  élevé  à  la  pairie 
Les  affaires  de  sa  famille  sont  en  mauvais  étal 
enfin  il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  remplir 
les  engagements  qu'il  avait  contractés  avant  sot 
élévation  et  comme  simple  particulier.    Ainsi, 
vous  voyez,  Messieurs,  et  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  pousser  le  raisonnement  plus  loin,  qu' 
la  question  de  la  rétroactivité  pourra  se  repre- 
senter  de  toute  sa  force  dans  cette  Chambre, 
qu'elle  y  reparaîtra  avec  les  mêmes  inconvé- 
nients, ei  peut-être  avec  les  mômes  scuadaK, 
Tranchons  donc  la  difficulté  :  établissons  ffifl- 
chement  le  principe,  qu'en  matière  civile,  0 
pair  de  France  ne  peut  être  privé  de  8a  libertr 
La  France,  attentive  à  nos  discussions,  sentir» 
(lue  cette  circonstance  est  une  de  celles  où  liai 
lérêt  général  réclame  le  sacrifice    des   coo4i 
dérations  secondaires;  et,  en  reconnuiSRant  id 
immenses  avantages  d'un  gouveraerncnt  ruiitj 
sentatif,  elle  sentira  aussi  la  nécessité  d'eii  w 
center  et  les  conditions  et  les  charges.  I 

Je  conclus  en  exprimant  de  nouveau  ma  ferai 
conviction  que  l'exercice  de  la  contrainte  pd 
corps  est  incompatible  avec  la  dignité  de  la  [m^ 
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et  la  continuité  de  ses  fonctions,  et  je  vote  pour 
les  considérants  de  la  commission  dans  toute  leur 
étendue.  ' 

La  Chambre  ordonne  Fimpression  du  discours) 
de  M.  le  baron  de  Mootalembert.) 

M.  le  eomte  L<«iiJ«liiai8  (1).  Messieurs,  ce 

Su!  m'embarrasse  en  ce  moment,  ce  n*esl  point 
u  tout  Tamas  et  Fappareil  des  arguments  de  pur 
droit  civil  et  privé  qu'on  vient  de  renouveler, 
par  un  discours  médité,  rédigé  à  loisir  sur  une 
question  toute  de  droit  politique.  C'est  unique- 
ment qu'on  a  rouvert  ou  essayé  de  rouvrir  une 
discussion  déjà  trés-approfondie  et  que  vous  avez 
fermée,  sans  aucune  opposition,  à  la  fin  de  la  der- 
nière  séance.  Avec  une  telle  méthode,  si  vous  la 
souffrez,  nous  ne  finirons  pas  cette  affaire  après 
un  examen  qui  dure  déjà  depuis  trois  années. 

Accorderez-vous,  refuserez-vous  votre  permis- 
slondecontraiote  par  corps  contre  un  pair  deFrance 
gui  n*est  point  inquiété  pour  délit,  dol,  au  fraude  ? 
Cette  question  est  simple;  décidez-la  d'abord  af- 
firmativement ou  négativement.  Elle  ne  sem- 
brouille  que  parce  qu'on  y  joint  des  motifs,  et 
qu'il  est  impossible  de  s'entendre  sur  les  motifs 
lorsqu'on  est  divisé  sur  la  solution  elle-même.  U 
faut  donc  voter  d'abord  sur  cette  solution  affir- 
mative ou  négative. 

Puisque  j'ai  la  parole  et  que  je  suis  invité  à 
continuer  par  un  retour  vicieux  à  la  discussion 

générale,  veuillez  souffrir  encore  quelques  ré- 
exions  très-courtes  pour  appuyer  le  rejet  de  la 
contrainte  par  corps  contre  les  pairs,  lorsqu'on 
ne  leur  reproche  ni  délit,  ni  dol,  ni  fraude. 

Ce  reiet  est  fondé  sur  le  texte  et  l'esprit  des 
articles  34  et  51  de  ia  Charte  constitutionnelle,  sur 
la  nature  politigue  de  vos  fonctions,  sur  l'exposé 
même  des  pétitionnaires  qui  n'allèguent  ni  délit, 
ni  dol,  ni  fraude.  • 

Le  texte  de  l'article  34  vous  fait  juges  de  toute 
arrestation d*xm  de  vos  collègues;  ce  mot  d'arre^- 
tation  ou  d'arrêt  fut  de  tout  temps  usité  en  France 
en  matière  d'emprisonnement  pour  dettes. 

Juges  de  l'arrestation,  vous  devez  l'ordonner,  si 
vous  trouvez  qu'il  y  a  délit,  dol,  ou  fraude  allé* 
sué  et  prouvé  contre  le  débiteur.  Il  ne  s'agit  pas 
d'exempter  les  pairs  d'un  juste  emprisonnement; 
cette  exemption  blesserait  l'égalité  nécessaire 
dans  la  répression  des  délits  ou  du  dol,  égalité 
qui  est  de  droit  public  et  universel.  II  s'agit  d'un 
emprisonnement  d'intérêt  privé,  de  droit  privé; 
d'un  emprisonnement  qui,  de  l'aveu  de  nos  ad- 
versaires, ne  doit  être  que  de  terreur  et  sauf  à  en 
vérifier  la  justice  dans  un  court  délai* 

Or,  cette  justice,  vous  devez  toujours,  suivant 
l'article  34  cité,  la  vérifier  avant  d'ordonner  le 
par  corps;  vous  ne  pouvez  pas  l'ordonner,  le  | 
permettre,  s'il  est  i^econnu  qu  elle  ne  touche  que 
l'intérêt  privé,  que  le  droit  privé,  parce  que  cet 
intérêt,  ce  droit  cède  et  cédera  toujours  au  droit 
et  à  l'intérêt  politique  d'après  lesquels  un  pair 
doit  être  libre  de  sa  personne  pour  vaquer  à  ses 
fonctions  politiques,  selon  l'esprit  évident  de 
l'arlicle  34  et  de  l'article  51  de  la  Chambre.  Le 
principe  posé  dans  cet  article  est  que  le  par  corps 
en  matière  civile  doit  cesser  pour  faciliter  les 
fonctions  politiques  ;  et  il  cesse  pour  un  député 
six  semaines  avant  et  six  semaines  après  les 
s^nces  législatives.  Biais  les  pairs,  outre  les  fonc- 
tions législatives,  sont  appelés  ou  peuvent  être 
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appelés  par  leur  titre  et  à  cause  de  leur  titre  pour 
un  temps  indéfini,  et  qui  peut  commencer  en  tout 
temps,  et  qui  peut  durer  toute  l'année  ;  ils  sont 
ou  peuvent  être  appelés  à  des  fonctions  judi- 
ciaires, ou  politiques,  à  des  conseils,  ou  à  des 
commissions  d'un  haut  intérêt  social:  donc  ils  sont 
exempts  de  par  corps  toute  l'année,  hors  le  cas 
de  défit,  de  dol  ou  de  fraude. 

La  dignité  de  la  Chambre  et  celle  même  de  la 
nation  l'exigent. 

Bt  il  ne  faut  point  de  loi  pou^  cela  :  l""  parce 
que  votre  délibération,  toujours  nécessaire  cons^ 
titutionnellement,  rend  la  loi  inutile;  2o  il  ne 
faut  point  de  loi  pour  soumettre  l'intérêt  privé  à 
l'intérêt  politique  :  et  sans  loi,  tout  juge,  tout  ad- 
ministrateur est  obligé  naturellement  à  sacrifier 
le  premier  de  ces  intérêts  au  deuxième,  dans 
toutes  ses  interprétations  et  ses  décisions;  il  ferait 
déni  de  justice,  s'il  attendait  une  loi  expresse. 

Un  bon  esprit  ne  peut  pas  invoquer  ici  l'arti- 
cle 1«'  de  la  Charte  sur  légalité  devant  la  loi, 
parce  que  Vexemption  dont  il  s'agit  peut  s'appli- 
quer à  tout  Français,  vu  que  tout  Français  peut 
devenir  pair  ;  ainsi  l'égaUté  devant  la  loi  est  gé- 
néralement entendue  et  pratiquée;  ainsi,  elle  se 
concilie  journellement  avec  toutes  les  supério- 
rités politiques  nécessairesy  civiles,  militaires  ou 
autres. 

J'avais  cité  le  premier,  il  y  a  trois  ans,  l'arrêt 
solidaire  du  parlement  de  Paris  contre'  le  duc  de 
Gandaule.  Il  jugea  que  les  pairs  d'alors  étaient 
soumis  au  par  corps  pour  dettes.  Je  n'en  fus 
jamais  touché  :  il  v  avait  entre  les  membres  de 
la  Cour  des  pairs  d^alors  une  division  de  robe  et 
d'épée,  et  la  Cour  des  pairs  n'avait  que  des  droits 
politiques  litigieux  qui  se  réduisaient  de  fait  à 
ues  conseils  et  à  des  remontrances  ;  et  dans  le 
chaos  de  l'ordre  social,  les  lois  étaient  portées 
sur  des  baïonnettes  sans  rester  moins  incertaines. 
Mais  tout  est  changé  :  quelle  que  soit  la  bi{|[arrure 
des  titres,  vous  êtes  tous  ici  des  égaux,  des  pairs, 
tous  participants  également  à  l'autorité  politique 
constitutionnellement  établie.  Il  est  donc  consti- 
tutionnel, par  le  texte  et  par  l'esprit  de  la  Charte, 
que  tous  les  intérêts  prives,  tous  les  emprisonne- 
ments justes  ou  vexatoires,  gothiques  ou  raison- 
nables, cèdent  à  l'intérêt  de  la  liberté  la  plus 
complète  dans  vos  fonctions,  dans  votre  partici- 
pation à  la  souveraineté  même. 

Un  mot  sur  la  chimère  de  l'effet  rétroactif.  Il  y 
a  contradiction  à  supposerau  fond  le  principe  que 
je  défends  et  à  hésiter  ensuite  sur  la  théorie  de  la 
rétroactivité,  que  j'ai  tant  étudiée,  et  qui  est  tout  à 
fait  étrangère  aux  questions  d'ordre  politique.  Le 
dommage  qu'on  peut  ressentir  d'une  constitution 
promulguée  et  reçue,  est  une  perte  à  laquefie  il 
faut  se  résigner  ou  se  mettre  en  état  de  réoelfion. 
C'est  une  force  majeure  à  laquelle  nul  ne  peut  se 
soustraire,  ni  légalement,  quand  il  s'agirait  de  la 
propriété  même,  du  partage  des  terres,  ou  de 
l'abolition  des  dettes,  voilà  ce  que  c'est  que  notre 
justice  humaine.  Il  semblerait  que  nous  n'avons 
à  choisir  qu'entre  des  maux  dinérents;  et  ce  nui 
peut  être  une  injustice  devient  ainsi  la  règle  des 
consciences  les  plus  éclairées  et  les  plus  ti- 
morées. Ainsi  l'exige  impérieusement  le  nien  su- 
prême de  la  paix  publique. 

Mais  ces  réflexions,  d'une  saine  morale  et  d'une 
haute  philosophie,  ne  sont  ici  nullement  néces- 
sairt^  ;  il  ne  s'agit  ni  de  propriété  annulée  ni  de 
dette  abolie;  il  n'est  question  que  de  modifier, 
pour  l'intérêt  politique,  des  lois  privées  qu'il  fau- 
drait généralement  réformer  pour  le  bien  de  tous 
les  hommes. 
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Ou  plutôt  il  ne  s'agit  c^ae  de  formes  d'exécu- 
tion qni  domiaent  de  droit  tous  nos  actes,  du  jour 
où  se  trouve  publiée  la  loi  qui  les  changé  ou  qui 
les  modifie. 

Ici,  Messieurs,  toutes  les  nuances  d'opinion  de- 
vraient se  confondre  dans  une  heureuse  harmo- 
nie. Tous  les  membres  de  la  Chambre  ont  eu  cette 
rencontre,  sous  des  rapports  différents,  Tintérêt 
d'arriver  au  même  résultat.  Aimez-vous  le  beau 
nom  de  libéral  ou  é!ami  de  la  liberté  ?  Souvenez- 
vous  que  le  par  corps  pour  dette  innocente  et  pu- 
rement civile  n'est  qu  un  reste  de  servitude  et  de 
barbarie;  que  c'est,  à  vrai  dire,  un  attentat  à  la 
liberté  du  genre  humain;  que,  de  Taveu  de  nos 
adversaires,  il  faut  qu'on  le  réduise  pour  tous,  par 
une  loi  urgente,  à  une  terreur,  à  un  provisoire, 
qui  cessera  par  un  jugement  de  probité  reconnue 
ou  d'improbité  démontrée.  Ce  provisoire  ne  peut 
avoir  lieu  pour  les  pairs,  puisqu'avant  de  pro- 
noncer leur  emprisonnement,  vous  devez  tou- 
jours vérifier  s'il  y  a  de  leur  part  délit  ou  fraude. 
Ainsi  le  système  de  terreur  ne  peut  pas  leur  être 
appliqué.  '^Préférez-vous  les  règles  4u  moyen  ftge 
à  celles  des  temps  plus  modernes  ?  Vous  avez 
sous  vos  yeux  la  belle  ordonnance  de  saint  Louis 
qui,  durant  trois  siècles,  a  préservé  nos  aïeux 
des  inconvénients  de  la  contrainte  par  corps  en 
rappelant  les  lois  de  TËgypte  et  de  Selon.  Tenez- 
vous  tous,  comme  vous  le  faites  sans  doute,  à  la 
dignité  de  la  Chambre,  k  celle  de  la  nation  ?  Elles 
sont  incompatibles  avec  le  séjour  des  pairs  à 
Sainte-Pélagte,  pour  dettes  civiles.  Enfin,  voulez- 
vous  considérer  les  doctrines  de  la  morale,  de 
l'économie  publique  t  Elles  nous  crient  que  le 
séjour  des  non-criminels  dans  les  prisons  n'est 


tive  indirecte  des  lois  ;  servez-vous-en  pour  hâter 
les  modifications  nécessaires  à  la  loi  de  la  con- 
trainte par  corps  en  faveur  de  tous  les  Français. 
Voilà  l'égalité  de  justice  et  de  liberté  qu'ils 
attendent  de  votre  zèle,  et  non  pas  l'égalité  d'in- 
justice, d'Inhumanité,  de  cruauté,  de  servitude. 
En  prononçant  le  rejet  des  deux  pétitions  qui 
vous  sont  soumises,  et  où  il  n'est  question  ni  de 
délit,  ni  de  dol,  ni  de  fraude,  vous  avez,  comme 
tous  les  juges  quelconques,  et  tous  les  admi- 
nistrateurs qui  lont  exécuter  les  lois,  le  droit 
d'interpréter  ces  lois,  de  discerner  les  cas  où  il 
convient  de  les  appliquer,  ou  d'en  rejeter  ou 
restreindre  l'application,  selon  les  circonstances 
de  chaque  espèce.  Vous  pouvez  donc  ici,  et  vous 
devez,  dans  une  question  qui  est  plus  de  droit  pu- 
blic que  de  droit  privé,  puisqu'il  s'agit  seulement 
de  formes  d'exécution  des  jugements,  vous  déci- 
der par  l'esprit  de  la  Charte  constitutionnelle  et 
par  ce  qui  est  dû  à  la  dignité  de  la  Chambre  et  à 
celle  de  la  nation.  Je  persiste  à  soutenir  le  fond 
du  système  de  votre  commission  et  à  conclure  au 
rejet  motivé  des  deux  pétitions,  sans  distinguer 
les  époques  des  jugements  de  condamnation,  ni 
celles  des  créances. 

M.  le  due  Dceaiea  désirerait  qu'à  l'exemple 
de  ceux  oui  viennent  d'être  entendus,  chaque  pair 
apportât  dans  une  discussion  si  importante  le  tri- 
but de  son  expérience  et  de  ses  lumières.  Quelgue 
faible  que  soit  le  sien,  il  s'empresse  de  l'offrir  à 
la  Chambre.  Le  noble  pair  déclare  d'abord  qu'il 
partage  l'avis  de  la  commission  sur  la  nature  et 
l'étendue  du  privilège  de  la  pairie.  Il  n'est  arrêté 
que  par  rapplicatioii  proposée  de  ce  privilège  aux 
faits  antérieurs.  On  avait  paru  dans  la  discussion 


précédente  rejeter  tout  effet  rélrouctif.  Ou  aiaii 
écarté  en  conséquence  la  déclaration  générale  pré- 
sentée par  la  commission.  Aujourd'hui  1  on  y 
revient,  en  ap|)ltquant  de  nouveau  le  principe 
dans  toute  sa  rigueur.  En  effet  si,  comme  on  le 
propose,  le  dernier  considérant  est  supprimé, 
que  restera-t-il  du  projet,  sinon  le  principe  pur 
et  simple  ?  Sans  doute  on  peut  défendre  ce  prio- 
cipe  ;  on  peut  invoquer  en  sa  faveur  des  consi- 
dérations politiques  de  la  plus  haute  importance  ; 
mais  il  sera  toujours  difficile  de  concevoir  com- 
ment des  droits  acquis,  des  jugements  obtenus 
antérieurement  à  la  Charte,  ont  pu  être  annolei 
par  le  privilège  qu'elle  établit.  Bornera-t-on  la 
rétroactivité  aux  faits  postérieurs  à  la  Charte? 
Dans  ces  limites  même,  elle  présente  de  grandes 
difficutés.  On  a  demandé  avec  raison  si  le  fiL> 
d'un  pair  arrivant  à  la  pairie  avec  des  dettes  qui 
soumettraient  à  la  contrainte  par  corps,  seraii 
tout  à  coup  affranchi  de  cette  contrainte.  Oq 
pourrait  également  demander  si  les  portes  de  h 
prison  devraient  s'ouvrir  pour  celui  qui,  dans  le 
même  cas,  y  serait  détenu.  Beaucoup  d'autres 
questions  pourraient  être  élevées  et  doivent  être 
prévenues,  lors  même  qu'on  y  croirait  trouver 
une  réponse  suffisante  dans  le  principe  adopté. 
Le  système  contraire  n'est  pas  non  plus  sm 
embarras  ;  car  en  admettant  qu'un  pair  soit  coq- 
traignable  par  corps,  où  placer,  avec  la  durée 
actuelle  des  sessions,  l'exercice  possible  de  œlk 
contrainte  ?  A  quelle  époque  l'autorité  de  la 
Chambre  interviendra-t-elle  pour  permettre  l*a*^ 
restation,  et  quand  on  l'aura  permise  et  qui! 
s'agira  de  Texécuter,  qui  jugera  des  changemeoi^ 
que  le  temps  écoulé  depuis  la  décision  aura  pe 
apporter  à  l'état  des  choses  ?  Ces  difficulk; 
tiennent  au  principe  même  de  la  décision  ;  il  c 
est  d'autres  auxquelles  sa  rédaction  projette: 
pourrait  donner  lieu.  Le  second  consiéUfrarU^  pa: 
exemple,  borne  l'application  du  privilège  aoi 
tnatières  purement  civUes,  où  /'on  n'allègue  n» 
ioly  ni  fraude.  11  semblerait,  d'après  cette  rédac- 
tion, que  les  cas  où  l'on  allègue  l'un  ou  Tautre, 
n'appartiennent  pas  à  ces  matières.  Cependant, 
on  ne  peut  ranger  dans  une  autre  cathode  plu- 
sieurs de  ces  cas  prévus  par  le  titre  KYl  du 
Code  civil.  Le  noble  pair  ne  s'étendra  pas  davan- 
tage sur  ces  détails.  11  passe  à  l'examen  de  la 
proposition  qui  a  été  faite  de  solliciter  une  loi 
déclarative  du  privilège  de  la  pairie.  En  appuyant 
cette  proposition,  l'opinant  est  loin  de  penser 
qu'elle  doive  suspendre  la  décision  de  la  Chambn 
sur  les  pétitions  dont  elle  s'occupe  en  ce  moment 
Mais  il  regarde  une  loi  comme  nécessaire,  non- 
seulement  pour  régler  tout  ce  qui  concerne 
l'exercice  du  privilège,  mais  aussi  pour  déter- 
miner  relativement  à  la  Chambre  l'effet  des  juj^e 


doute  en  ce  cas,  et  dans  plusieurs  autres,  que  U 
Chambre  intervînt,  tant  au  jugement  que  daos 
les  actes  qui  le  suivraient  ;  et  la  loi  devrait  encon: 
déterminer  les  formes  de  cette  intervention.  Enfin, 
elle  devrait  prohiber  expressément  toute  applic^ 
tion  de  la  contrainte  par  corps  aux  membres  de 
la  pairie.  Sans  cette  précaution,  comme  on  la 
observé,  toute  déclaration  de  principes  faite  par 
la  Chanabre  deviendrait  illusoire.  Le  noble  pair 
se  résume  en  appuyant  la  demande  d'une  lu 
ultérieure,  et  quant  à  présent,  l'adoption  du 
protêt  soumis  à  la  Chambre,  et  dont  on  pourra 
mooiller  la  rédaction,  mais  sans  retrancoer  h 
considérant  tiré  des  faits  particuliers. 
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M.  le  comte  de  Pollgnae  (Ij.  Messieurs, 
pour  procéder  avec  oindre  dans  les  rêpooses  que 
yai  à  faire  à  nos  nobles  adversaires,  je  dois  coin* 
mencer  par  replacer  la  question  sur  son  véritable 
terrain. 

Nos  adversaires  sont  tombés  dans  une  grande 
erreur,  en  ne  voulant  envisager  la  question  qui 
nous  occupe  en  ce  moment  que  sous  le  rapport 
du  droit  commun  : 

En  effet,  la  pairie  n'est  pas  un  intérêt  privé, 
c'est  évidemment  un  intérêt  général,  et  comme 
telle,  elle  doit  être  ré^ie  par  les  règles  du  droit 
politique;  car,  cx)mmeïa  Chambre  le  sait,  la  dif- 
férence qni  existe  enu*e  le  droit  politique  et  le 
droit  commun,  c'est  que  le  premier  règle  des 
intérêts  généraux,  et  que  Je  second  règle  des  inté- 
rêts privés. 

Mais,  me  dira-t-on,  il  ne  8*agit  pas  ici  seule- 
ment de  la  pairie,  mais  il  s'agit  d'un  pair  consi- 
déré sous  Je  rapport  de  simple  citoyen  ;  c'est-à- 
dire,  Messieurs,  que  Ton  Toudrait  tantôt  unir  le 
pair  et  la  pairie,  et  tantôt  séparer  le  pair  de  la 
pairie. 

Cette  erreur  n'est  pas  moins  grave  que  la  pre- 
mière. La  pairie,  en  effet,  ne  descend  pas  jus- 
qu'au citoyen,  qui,  soit  par  sa  naissance,  soit  par 
suite  de  la  munificence  royale,  est  revêtu  de  cette 
dignité;  mais  c'est  le  citoyen  qui  s'élève  jusqu'à 
la  pairie. 

Ainsi  la  p:ii rie,  ù  proprement  parler,  n'appar- 
tient pas  au  ciioym  qui  en  est  revêtu,  v-ai  ce 
serait  un  privilège  intolérable,  mais  c'est  bien  le 
padr  qui  appartient  à  In  pairie;  et  en  suivant 
ainsi  les  conditions  de  l'intérêt  général  auquel  il 
se  rattache,  il  sort  avec  cet  intérêt  général  du 
droit  commun  pour  se  placer  avec  lui  sur  le  ter- 
rain du  droit  politi(|ue.  Bt  il  faut  bien,  Messieurs, 
envisager  la  question  sous  ce  point  de  vue,  si 
vous  vouiez  conserver  l'harmonie  qui  existe,  et 
qui  doit  exister  dans  la  hiérarchie  des  trois  grands 
intérêts  généraux  qui  constituent  les  trois  bran- 
ches du  pouvoir  législatif,  c'est-à-dire  le  Roi,  la 
Chambre  des  pairs  et  la  Chambre  des  députés; 
ou  pour  les  signaler  ici  par  leur  dignité,  afin  de 
mieux  rendre  ma  pensée,  la  Royauté,  la  Patrie  et 
la  Députation  des  départements;  il  faut,  dis-je 
appliquer  le  principe  que  je  viens  d'exposer,  à 
ces  trois  intérêts  généraux,  et  reconnaître  qu'en 
droit  politique,  le  privilège  saisit  la  personne. 

En  effet,  la  royauté  vient  saisir  le  prince,  que 
sa  naissance  appelle  à  la  couronne^  le  place  sur 
le  trône,  et  rend  aussitôt  sa  personne  sacrée  et 
inviolable;  la  pairie  saisit  l'individu  qui,  comme 
je  le  disais  tout  à  l'heure,  soit  par  sa  naissance, 
soit  par  la  munificence  royale,  a  droit  d'être 
revêtu  de  cette  dignité,  le  place  sur  sa  chaise 
curale,  et  rend  sa  personne  inviolable,  en  don- 
nant à  cette  inviolabilité  le  cachet  de  perpétuité, 
a  ni  est  propre  à  sa  nature.  Enfin,  l'élection  vient 
e  même  saisir  l'individu  que  les  suffrages  et  la 
confiance  de  ses  concitoyens  appellent,  à  laCham- 
bre  élective,  le  place  sur  son  banc  de  député,  et 
pendant  l'exercice  du  mandat  qui  lui  est  confié, 
rend  sa  personne  temporairement  inviolable. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  le  principe  que 
j'énonçais  tout  à  l'heure  s'applique  à  ces  trois 

frands  intérêts  généraux  ;  et  y  déroger  au  préju- 
Ice  d'un  d'entre  eux,  c'est  troubler  l'harmonie 
qui  doit  régner  parmi  eux  ;  c'est  détraire  le  res- 
pect et  la  considératioQ  dont  ils  doivent  être 


(!)  L'oDÎDion  de  M.  le  comle  -le  Polîgnac  r^x  incom- 
plète «•  M&nUeur. 


cuTlronnés;  c'est  enfin,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  saper  dans  ses  fondements  les  bases  du 
gouvernement  représentatif. 

Je  me  résume  donc  sur  ce  premier  point,  et  je 
dis  : 

Le  pair  appartient  à  la  pairie;  la  pairie  est  un 
intérêt  général  ;  tout  intérêt  général  doit  être  régi 
par  les  règles  du  droit  politique,  donc  le  pair  et 
la  pairie  doivent  être  placés  sur  le  terrain  du 
dvoii  politique,  et  c'est  désormais  de  cette  éléva- 
tion que  j'envisagerai  la  quesdon  qui  vous  est 
soumise. 

Nos  nobles  adversaires  ont  attaqué  l'interpréta- 
tion que  votre  commission  a  donnée  à  l'article  34 
de  la  Charte  \  mais  d'après  l'interprétation  qu'ils 
lui  donnent,  ils  confondent  évidemment  les  deux 
membres  de  la  phrase  dont  cet  article  est  com- 
posé; d'où  il  résulte  cette  opinion  de  leur  part, 
Qu'aucun  pair  ne  peut  être  arrêté,  de  l'autorité 
de  la  Chambre,  que  lorsqu'il  v  a  lieu  à  ce  qu'il 
soit  juffé  par  elle  en  matière  criminelle;  dans  tout 
autre  Cas,  selon  eux,  la  personne  d'un  pair  doit 
être  livrée  aux  rigueurs  du  droit  commun. 

Nous,  Messieurs,  nous  l'interprétons  différem- 
ment; nous  croyons  tout  simplement  que  la  phrase 
qui  forme  l'article  est  composée  de  deux  membres 
séoarés  par  une  virgule,  attention  grammaticale 
qu  il  est  important  de  faire.  Nous  croyons  que  le 
premier  membre  de  la  phrase  qui  dit  :  aucun  pair 
ne  peut  être  arrêté  quederautorité  de  la  Chambre, 
signifie  qu'aucune  arrestation  ne  peut  être  pro- 
noncée contre  un  pair  sans  que  la  Chambre  ne 
l'ait  ordonnée  ;  et  que  le  second  membre  de  la 
phrase,  qui  ajoute  :  et  ne  peut  être  jugé  que  par 
elle  en  matière  criminelle,  signifie  que  la  Cham- 
bre est  le  seul  tribunal  compétent  qui  puisse  juger 
un  pair  en  matière  criminelle. 

Nous  croyons  que  cette  interprétation  est  la 
plus  conforme  au  sens  naturel  qu'offre  la  rédac- 
tion de  l'article  ;  nous  le  prouvons  d'abord  par 
l'impression  générale  que  la  lecture  de  cet  article 
laisse  dans  les  esprits,  même  dans  l'esprit  de  ceux 
qui  sont  les  plus  intéressés  à  l'interoréter  diffé- 
remment. Les  pétitionnaires,  sur  les  pétitions 
desquels  vous  avez  à  statuer,  vous  en  offrent  un 
exemple.  Nous  le  prouvons  encore  par  l'analogie 
qui  existe  entre  cet  article  et  l'article  51  de  la 
Charte,  oui  soustrait  à  la  contrainte  par  corps, 
pendant  le  temps  de  la  session,  les  membres  de 
la  Chambre  des  députés  ;  or,  il  est  évident  que 
le  législateur  n'a  soustrait,  en  cette  circonstance, 
les  membres  de  la  Chambre  des  députés  à  la 
contrainte  par  corps,  qu'en  raison  des  fonctions 
publiques  qu'ils  exercent.  C'est  aussi,  Messieurs, 
en  raison  des  fonctions  publiqnes  que  nous  exer- 
çons, que  nous  devons  jouir  du  même  privilège, 
à  cette  différence  près,  que  puisqu'il  y  a  pour 
nous  pérennité,  dans  les  fonctions,  il  doit  y  avoir 
aussi  pérennité  dans  le  privilège. 

Nous  le  prouvons  enfin  par  l'application  du 
principe  que  j'ai  exposé  tout  à  l'heure,  et  qui 
découle  du  droit  politique.  11  est  évident  que  ce 
serait  contrarier  les  règles  du  droit  politique  que 
d'arracher  la  pairie  du  terrain  élevé  sur  lequel 
elle  est  placée  à  côté  de  la  Chambre  élective, 
pour  la  précipiter  sur  le  terrain  du  droit  commun. 

Ainsi,  je  me  résume  encore  sur  ce  second 
point  et  je  dis  que  le  sens  naturel  qu'offre  l'ar- 
ticle 34  de  la  Charte,  l'impression  générale  que 
la  lecture  de  cet  article  laisse  dans  tous  les  esprits, 
même  dans  l'esprit  de  ceux  qui  sont  intéressés  à 
lui  donner  une  interprétation  différente,  l'analo- 
gie qui  existe  entre  cet  article  et  l'article  51  de 
la  Charte  ;  enfin  l'application  des  règles  du  droit 
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poUtiqae  :  tout  démontre  évidemmeat  que  Pin- 
terprétation  que  donne  votre  soumission  à  cet 
article  est  la  seule  et  la  véritable  qu'il  soit  possi- 
ble de  lui  donner. 

Je  vais  maintenant  essayer  de  répondre  à  ceux 
de  nos  adversaires  gui  voient  dans  les  conclu- 
sions de  votre  commission  l'application  d'un  effet 
rétroactif  dans  la  question  actuelle.  Je  ferai  d'a- 
bord observer  quils  reconnaissent  en  grande 
partie  la  vérité  des  principes  que  nous  adoç- 


prétation  qu'il  faut  donner  à  l'article  34  de  la 
Charte,  sur  Tanalogie  qui  existe  entre  cet  article 
et  Tarticle  51,  c'est  ennn,  ainsi,  qu'ils  convien- 

^^^t.    >^^^     MM..^         ^.mUl        «.«*       J*..^«.     ..«ÎKfrX       ^•.^Uli^..^ 


paune, 
dans  la  personne  d^un  pair  de  France. 

Mais,  ]e  ne  sais  par  quelle  fatalité,  partageant 
nos  opinions  sur  ces  doctrines  générales,  ils  dif- 
férent avec  nous,  quand  il  s'agit  d*en  tirer  les 
mêmes  conséquences.  Nous  cessons  en  effet  de 
tomber  d'accord  lorqu'il  s*agit'de  fixer  l'époque 
à  laquelle  le  bénéfice  des  droits  qu'ils  reconnais- 
sent est  acquis  à  la  pairie  ;  comme  si,  Messieurs, 
il  nous  appartenait  de  déterminer  cette  époque, 
comme  s'il  ne  résultait  pas  évidemment  de  la 
reconnaissance  de  l'existence  de  ce  droit,  qu'il  a 
dû  avoir  son  effet  dés  le  jour  de  sa  création  ; 
c'est-à-dire,  dès  l'époque  à  laquelle  la  pairie  qui 
lui  a  donné  naissance,  a  elle-même    été  créée. 

Mes  nobles  adversaires  veulent  gue  le  bénéfice 
de  ce  droit  ne  soit  acquis  à  la  pairie  qu'à  dater 
du  moment  actuel;  mais  un  simple  raisonnement 
démontrera  l'erreur  dans  laquelle  ils  tombent  : 
ou  le  droit  existe  ou  il  n'existe  point,  nous  n'a- 
vons pas  la  puissance  de  le  créer  ;  s'il  existe, 
nous  ne  pouvons  en  suspendre  l'effet,  et  le  pair 
de  1822  ne  peut  avoir  un  privilège  de  plus,  en 
vertu  de  la  pairie  qui  le  couvre,  que  n'a  pu  avoir 
le  pair  de  1821. 

On  met  en  avant  les  droits  des  tiers  ;  mais  je 
ferai  valoir  aussi  les  droits  des  pairs.  On  prétend 
qu'ici  il  y  a  effet  rétroactif  ;  à  quoi  je  réponds 
qu'il  n'y  a  qu'exercice  d'un  droit  acquis.  Le  prù 
vilége  saisit  la  personne  ;  c'est  un  axiome  de 
droit  politique,  et  j'ajouterai  même  que  cet 
axiome  trouve  aussi  son  application  dans  le  droit 
commun. 

Je  suppose,  en  effet,  Messieurs,  que  la  loi, 
réclamée  il  y  a  quelques  jours  par  un  noble 
comte,  ait  été  faite  en  1814;  qu'à  celte  époque, 
di&-J6,  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps  pour 
toute  dette  civile  et  commerciale  ait  été  décrétée; 
je  vous  le  demande.  Messieurs,  que  répondriez- 
vous  à  un  créancier  qui  aujourd'hui  se  présente- 
rait devant  pour  vous  demander  l'autorisation 
d'exercer  la  contrainte  par  corps  contre  un  ci- 
toyen, en  vertu  de  créances  souscrites  par  lui 
antérieurement  à  l'époque  à  laquelle  l'abolition 
de  la  contrainte  par  corps  aurait  été  prononcée? 
N'est-il  pas  évident  que  vous  repousseriez  sa 
demande,  en  lui  disant  que  l'inviolabilité  de  la 
personne  en  matière  civile  et  commerciale  étant 
maintenant  un  droit  acquis  à  chaque  citoyen,  la 
possession  de  ce  droit  détruit  l'efiet  du  droit  an- 
térieur, dont  lui,  créancier,  avait  la  jouissance 
avant  l'époque  à  laquelle  l'abolition  de  la  con- 
trainte par  corps  avait  été  décrétée  ? 

Certes,  Messieurs,  dans  la  supposition  que  je 
forme  en  ce  moment,  il  est  évident  que  le  pn« 
Tilége  saisit  la  personne,  et  que  vous  n'appelle- 


riez pas  effet  rétroactif  l'application  du  droit 
nouveau  dans  le  cas  que  je  suppose.  Mais^  me 
dirait-on,  votre  supposition  est  toute  gratuite,  et 


lité  des  citoYens.  Soit,  Messieurs,  mettons  de  côté 
cette  supposition  ;  mais  du  moins,  permettez-moi 
de  vous  présenter  un  exemple  tiré  de  la  législa- 
tion existante. 

Qu'eussiez-vous  répondu  à  un  créancier  qui,  le 
lendemain  du  jour  où  la  contrainte  par  corps  a 
été  abolie  pour  les  septuagénaires,  vous  eût  de- 
mandé de  l'exercer  contre  un  débiteur  septua- 
génaire, sous  prétexte  d'une  créance  souscrite 
par  lui  antérieurement  à  la  promulgation  de  la 
loi? 

11  est  évident  que  vous  eussiez  repoussé  la 
demande  du  créancier,  en  lui  répondant,  comme 
je  viens  de  le  dire,  que  le  droit  nouveau  acquis 
par  le  débiteur  septuagénaire,  le  plaçait  à  Tabri 
de  toute  contrainte  par  corps.  Vous  n'eussiez  cer. 
tainement  pas  cru  donner  ainsi  au  droit  acquit 
par  le  débiteur  un  effet  rétroactif  et  cependn 


vous  n'eussiez  rien  fait  autre  chose  que  d'appli- 
quer l'axiome  cité  plus  haut,  le  privilège  saisie  la 
personne. 

Reconnaissons  donc  aussi,  Messieurs,  dans  la 
question  qui  nous  occupe  en  ce  moment  que,  le 
jour  où  la  pairie  a  été  créée,  les  droits  politiqaes 
qui  en  résultaient  ont  été  créés  avec  elle  :  recon- 
naissons que  ces  droits  ont  dû  saisir  tous  les 
individus  revêtus  de  cette  dignité,  et  détruire 
l'effet  des  droits  antérieurs  qui  pouvaient  en  con- 
trarier l'exercice. 

Ainsi,  je  me  résume  encore  sur  ce  dernier 
point,  et  je  dis  qu'on  ne  peut  envisager  cette 
question  que  sous  deux  points  de  vue  Hl  faut  oo 
se  résoudre  à  reconnaître  l'existence  du  droit, 
avec  tous  les  effets  qu'il  entraine  après  lui,  oo 
se  refuser  entièrement  à  en  reconnaître  l'exis- 
tence. Si  vous  adoptez  la  première  opinion,  vous 
n'avez  pas  le  droit.  Messieurs,  de  modifier,  d'al- 
térer, ni  de  suspendre  l'effet  du  privilège  reconnu. 
Si,  contre  mon  attente,  la  seconde  manière  d'en- 
visager la  question  obtenait  la  majorité  de  la 
Chambre,  il  ne  resterait  plus  Messieurs,  qu'à 
gémir  sur  cette  décision,  puisqu'il  faudrait  se 
résoudre  à  voir  un  créancier  avide  arracher  im- 
punément un  pair  de  cette  enceinte  pour  traîner 
sa  personne  dans  d'obscures  prisons  ;  puisqu'il 
faudrait  se  résoudre  à  voir  la  pairie  déconsidérée 
et  même  avilie  ;  à  voir  enfin  le  manteau  de  pair 
briller  aujourd'hui  avec  éclat  dans  la  salle  do 
trône ,  et  peut-être  vendu  ignominieusement 
demain  dans  la  boutique  du  fripier.  Espérons  que 
ce  second  avis  ne  prévaudra  pas  parmi  Vos  Sci- 
gneureries.  Et,  après  tout,  qu'est-ce  donc  qu'on 
demande  ici,  si  ce  n'est,  si  j'ose  m'exprimer 
ainsi ,  que  de  rendre  à  César  ce  qui  appar- 
tient à  César,  c'est-à-dire  de  rendre  un  pair  a  li 
pairie,  si  ce  n'est  que  d'empêcher  qu'une  main 
téméraire  ne  soit  portée  sur  sa  personne  et  ne 
vienne  arracher  de  dessus  lui  les  insignes  de  iai 
pairie,  ces  festons  du  manteau  royal?  ' 

Bhquoi!  la  société  ne  sera-t-elle  donc  ptfl 
satisfaite  quand  elle  saura,  d'avance,  que  1^ 
biens,  les  propriétés,  les  meubles,  les  immeobleiy 
tout  ce  que  possède  enfin  un  pair  noursuivi  p^ 
devenir  la  proie  de  son  créancier?  Mais,  sa  pei 
sonne  1  sa  personne.  Messieurs,  ne  lui  appartiei 
pas  ;  sa  personne  appartient  à  l'ÉUt,  ei^  appai 
tient  au  Roi,  elle  vous  appartient,  ellem'appariSe 
aussi  à  moi-même,  et  ici»  selon  moi,  les  passxoi 
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doivent  B^ôteindre,  tonte  nuance  d^opinion  dispa- 
raît à  nos  yeux,  et  le  coup  qui  frappe  un  pair  est 
un  coup  qui  yieot  aussi  m'atteindre. 

D'après  tous  les  motifs  que  je  viens  d'avoir 
l'honoeur  d'exposer  à  Vos  Seigneureries,  je  per- 
siste dans  les  conclusions  qui  vous  ont  été  pré 
tentées  par  votre  commission. 

CLa  Chambre  ordonne  rimpression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Polignac.  ) 

M.  le  baron  Pasqvler  observe  qu*au  milieu 
des  opinions  diverses  qui  se  sont  manifestées 
dans  le  cours  de  la  discussion,  un  principe  est 
demeuré  incontestable;  c*est,  qu'aux  termes  de  la 
Charte,  la  Chambre  a  seule  autorité  pour  ordon- 
ner l'exécution  de  la  contrainte  par  corps  contre 
un  de  ses  membres.  Biais  on  se  divise  sur  les  con- 
séquences à  tirer  de  ce  principe.  Beaucoup  de  bons 
esprits  sont  portés  à  conclure  qu'aucune  contrainte 
par  corps  ne  peut  avoir  lieu  contre  les  membres 
de  la  pairie  pour  simples  dettes  civiles,  et  ils  se 
fondent  à  cet  égard  sur  l'analogie  qui  existe  entre 
les  fonctions  des  pairs  et  celles  des  députés;  cette 
induction  peut  être  juste,  mais  il  fout  convenir 
qu'elle  ne  résulte  pas  immédiatement  du  texte  de 
la  Charte,  et  qu'aucune  loi  ne  la  consacrant,  les 
tribunaux  ne  cesseront  pas,  quelle  que  soit  la  dé- 
cision de  la  Chambre,  de  prononcer  la  contrainte 
par  corps  contre  les  pairs,  dans  le  cas  où  ils  l'au- 
ront encourue.  Une  loi  formelle  pourrait  seule 
empêcher  de  pareils  jugements,  et  dans  i*absence 
do  cette  loi,  tout  ce  que  la  Chambre  pçurra  faire, 
ce  sera  d'arrêter  l'exécution  des  contraintes  décer- 
nées. Bile  n'a  donc  point  à  décider  si,  en  matière 
générale,  la  contrainte  par  corps  peut  ou  non  être 
prononcée  contre  un  pair  de  France  ;  mais  si, 
dans  l'espèce  particulière,  il  y  a  lieu  ou  non  d'au- 
toriser l'exécution  de  cette  contrainte.  Cest  à  ce 
point  que,  dans  l'opinion  du  noble  pair,  doit  se 
borner  la  décision  de  TÂssemblée.  Il  propose  dans 
cette  vue  de  réduire  les  considérants  du  projet  à 
un  seul»  celui  qui  réserve  à  la  Chambre  le  droit 
exclusif  d'ordonner,  même  en  matière  civile,  l'ar- 
restation de  ses  membres.  Ainsi  restreinte,  la  dé- 
cision de  l'Assemblée  pourrait  être  conçue  en  ces 
termes  : 

«  La  Chambre  des  pairs,  après  avoir  entendu 
les  deux  rapports  de  la  commission  spéciale  ; 

•  Considérant  que  l'article  34  de  la  Charte,  en 
statuant  ([\x' aucun  pair  ne  peut  être  arrête'  que  de 
Vautorité  de  la  Chambre^  a  laissé  nécessairement 
à  la  conscience  et  à  la  décision  de  la  Chambre  de 
déterminer  dans  quel  cas  un  pair  doit  ou  ne  doit 
pas  être  arrêté  ; 

<  Bxamen  fait  des  pétitions  ou  requêtes  à  elle 
présentées  par  les  sieurs  Sol  et  Bégué,  passe  à 
l'ordre  du  jour.  • 


H.  le  eeaile  Mêlé,  sans  contester  l'appli- 
cation de  l'article  34  de  la  Charte  aux  matières 
civiles,  estime  que  du  moins  on  ne  peut  en  foire 
résulter  une  immunité  générale  qui  exempte,  dans 
tons  les  cas»  les  pairs  de  France  de  la  contrainte 
par  corps.  C'est  à  la  Chambre  qu'il  appartient  de 
pet)er  les  circonstances  et  de  décider  suivant  les 
niits,  et  pour  chaque  espèce  qui  se  présente,  s'il 
y  a  lieu  ou  non  d'ordonner  l'arrestation.  Mais 
cette  décision  ayant  plutôt  le  caractère  d'un  juge- 
ment que  d'une  (iéiiberation  législative,  c'est  peut- 
être  comme  Cour  Judiciaire  et  avec  les  formes  des- 
tinées à  assurer  la  régularité  des  jugements,  que 
la  Chambre  devrait  y  procéder.  C'est  une  réflexion 
que  le  noble  pair  croit  devoir  soumettre  à  l'Assem* 
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blée,  et  qui  lui  paraîtra  sans  doute  mériter  quel- 
que attention. 

M.  le  eonte  Dar«  adopte  avec  empressement 
ridée  qui  vient  d'être  présentée.  Le  principe  ne 
saurait  être  méconnu  ;  c'est  à  la  Chambre  seule 
qu'il  appartient  d'ordonner  l'arrestation  d'un  de 
ses  membres;  mais  puisque  la  Charte  lui  réserve 
ce  droit,  c'est  qu'apparemment  il  existe  des  cas 
où  l'arrestation  peut  être  ordonnée.  La  Chambre 
a  donc  à  juger  si,  dans  le  cas  dont  elle  s'occupe, 
il  y  a  lieu  ou  non  d'ordonner  cette  arrestation,  k 
cet  égard  est-elle  suffisamment  instruite  ?  On  peut 
en  douter  si  l'on  considère  qu'elle  ne  connaît  en- 
core officiellement,  ni  le  nom  du  pair  dont  il  s'a- 
eit,  ni  les  cause  des  jugements  rendus  contre  lui. 
Il  est  donc  impossible  qu'elle  se  décide.  C'est  d'ail- 
leurs un  véritable  jugement  qu'on  lui  demande, 
et  elle  n'est  fixée  ni  sur  les  principes  ni  sur  les 
formes  à  suivre.  Il  faut  donc  s'abstenir  de  pro- 
noncer en  ce  moment,  ou  adopter  une  autre  forme 
de  décision. 

M.  le  eemte  de  BoUsy-d'Aulas  estime 
qu'il  ne  s'agit  pour  la  Chambre,  m  de  juger  un 
procès,  ni  de  statuer  sur  un  intérêt  prive,  ou  sur 
une  question  tlu  droit  civil.  Ce  que  demandent 
les  pétitionnaires,  c'est  de  priver  la  Chambre  du 
concours  de  l'un  de  ses  membres.  Ce  que  veut  la 
Chambre,  c'est  que  tous  ceux  qui  la  composent 
continuent  de  lui  apporter  le  tribut  de  leurs  lu- 
mières ;  c'est  que  la  confection  des  lois  ne  soit  pas 
entravée,  que  son  indépendance  soit  entière,  et 
que  sa  dignité  ne  soit  pas  compromise.  Voilà  toute 
la  question.  C'est  de  la  pairie  qu'il  s'agit  en  ce 
moment,  et  non  de  l'individu.  Ce  n'est  donc  point 
sur  une  espèce  particulière  qu'il  faut  prononcer, 
et  de  nouveaux  détails  sur  les  faits  ne  changent 
rien  à  l'opinion  de  la  Chambre.  Le  noble  pair  in- 
siste donc  sur  une  décision  immédiate,  et  pour 
épargner  les  discussions  auxquelles  pourrait  don- 
ner Heu  une  rédaction  aussi  étendue  que  celle  de 
la  commission,  il  en  propose  une  plus  abrégée 
qui  atteindrait  le  même  but  en  consacrant  égale- 
ment le  principe  général.  Cette  rédaction  est  ainsi 
conçue  : 

«  La  Chambre  des  pairs,  vu  les  pétitions  des 
sieurs  Sol  et  Bégué,  et  les  articles  34  et  Si  de  la 
Charte,  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  les  pétitions 
des  sieurs  Sol  et  Bégué.  » 

M.  le  eonte  Eianjnloals  oppose  à  cette  rédac- 
tion celle  qu'il  a  présentée  et  qui  renferme  en 
quelques  lignes  la  substance  du  projet  delà  com- 
mission. Voici  les  termes  de  cette  dernière. 

«  La  Chambre  des  pairs, considérant  que  d'après 
le  texte  et  l'esprit  des  articles  34  et  5i  de  la  Charte 
constitutionnelle  et  la  nature  des  fonctions  des 
pairs,  la  personne  d'un  pair  ne  peut  être  arrêtée 

Eour  dette  contractées  par  lettres  de  change  et 
illets  à  ordre»  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  les  deux 
pétitions  présentées  par  les  sieurs  Sol  et  Bé- 
gué. > 

M.  le  due  Deeaies  rejette  également  ces  deux 
rédactions.  Il  reproche  à  la  première  d'énoncer 
seulement  l'existence  de  la  loi,  sans  en  fixer  le 
sens  ni  les  conséquences  ;  la  seconde  de  trans- 
former en  principe  la  question  même.  Biles  ne 
peuvent  donc,  ni  l'une  ni  l'autre,  satisfaire  au  vœu 
exprimé  par  la  Cbarnbre  de  statuer  par  une  dé- 
cision motivée.  Le  noble  pair  n'approuve  pas  da- 
vantage  une  troisième  rédaction  uont  l'onjet  est 
de  restreindre  à  un  seul  considérant  le  projet 
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S  et  immeubles  de  leur  débi- 


»n  piroposée  par  M»  le  baron  Pc»- 
quier. 

i  pairs,  après  avoir  entendu  les 

la  commission  spéciale  ; 

e  Tarticle  34  de  la  Charte,  en 

pair  ne  peut  être  arrêté  que  de 
lambre,  a  nécessairement  laissé 

à  la  décision  de  la  Chambre  de 
quels  cas  un  pair  doit  ou  ne 

»  pétitions  ou  requêtes  à  elle 
s  sieurs  Sol  et  B^ué,  passe  à 


n  proposée  par  M.  le  comte  Lanr 
juinais» 

\  pairs,  considérant  que,  d'après 
it  des  articles  34  et  51  de  la 
nnelle  et  la  nature  des  fonctions 
[)nne  d'un  pair  ne  peut  être  ar- 
ontractées  par  lettres  de  change 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  les 
'ésentées  par  les  sieurs  Sol  et 


ion  proposée  par  M,  le  comte 
oissy-d^Anglas, 

I  pairs,  Yu  la  pétition  du  sieur 
34  et  51  de  la  Charte,  passe  à 
ir  les  pétitions  présentées  par 
egué. 

(oIsfiy-ë^ABglas,  auteur  de  la 
on  déclare  qu'il  la  retire,  pour 
a  précède  immédiatement  dans 

• 

iclaration,  M.  le  président  an- 
ensera  d'appeler  la  délibération 
la  quatrième  rédaction,  mais  il 
nécessaire  de  fixer  pour  les  trois 
I  lequel  elles  devront  être  suc- 
lées.  C'est  donc  sur  la  question 
i  Chambre  doit  statuer  en  ce 


Rsqaler,  auteur  de  la  seconde 
pour  elle  cette  priorité.  Il  ob- 
me  question  aussi  délicate,  le 
3  doit  être  d'arriver  h  un  résul- 
autant  que  possible,  toutes  les 
s  consciences.  Ce  résultat,  sans 
que  difficilement  obtenu.  Mais, 
I  pair,  on  ne  peut  l'espérer  ni  de 
la  troisième  rédaction,  et  celle 
>aralt  seule  pouvoir  y  conduire, 
îffet  se  trouve  divisée  sur  la 
IX  opinions  fortement  pronon- 
ifférentes,  qu'il  est  impossible 
)artisans  de  l'une  se  détermi- 
autre.  Ceux-ci  pensent  que  la 
ne  peut  en  aucun  cas  être  sai- 
s  civiles  ;  les  autres  croient  au 
s  certains  cas,  elle  peut  l'être, 
)  de  la  Chambre  consiste  à  être 
r'iatrice  de  ces  cas.  La  première 
se  la  première  de  ces  opinions; 
satisfaire  les  partisans  de  la 
e  d*allleur8  dans  ses  détaUs 


quelques  inconvénients  que  le  noble  pair  croit 
devoir  relever  en  peu  de  mots.  Le  premier  des 


quelle  n'est  que  la  répétition        

cond,  en  admettant  que  la  contrainte  pourrait 
être  ordonnée  en  cas  de  vol  et  de  fraude,  ouvre 
la  porte  à  toutes  les  discussions  de  fait  que  l'on 
voudrait  prévenir,  puisque  alors  les  créanciers  ne 
manqueront  jamais  d'alléguer  le  dol  ou  la  fraude. 
Le  troisième  s'appuie  sur  une  induction  tirée  de 
l'article  51  de  la  Charte  par  une  analogie,  plau- 
sible, sans  doute,  mais  contestable,  tant  qu'elle 
ne  sera  pas  consacrée  par  une  loi.  Enfin,  le  dis- 
positif en  réservant  aux  pétitionnaires  une  fa- 
culté qui  est  de  droit  commun,  celle  d'exercer 
leur  action  sur  les  biens  de  leur  débiteur,  semble 
attribuer  indirectement  à  la  Chambre  le  pouvoir 
de  leur  interdire  cette  faculté.  Telles  sont,  au 
premier  coup  d'œil,  les  objections  qui  s^éièvent 
contre  le  projet  de  la  commission.  Quant  à  la 
troisième  rédaction  proposée,  elle  énonce  d'une 
manière  plus  absolue  encore  la  même  doctrine, 
et  ne  saurait  par  conséquent  être  admise  par 
ceux  qui  la  combattent.  Celle  que  présente  le 
noble  pair  s'appuie  au  contraire  sur  un  principe 
clairement  établi  dans  la  Charte,  et  que  personne 
ne  conteste.  A  la  vérité,  elle  favorise  ravis  de 
ceux  qui  veulent  que  la  Chambre  reste  juge  des 
cas  où  la  contrainte  par  corps  doit  être  pronon- 
cée, mais  elle  ne  heurte  pas  Popluion  des  autres, 
puisqu'elle  conduit  au  même  résultat,  et  qu'en 
refusant,  dans  l'espèce,  la  contrainte  par  corps, 
chacun  peut  dans  sa  conscience  attribuer  pour 
motif  à  cette  décision,  ou  le  principe  général  ou 
les  circonstances  particulières.  La  rédaction  dont 
il  s'agit  est  donc  la  plus  propre  à  réunir  les  suf- 
frages, et  sous  ce  rapport  elle  semble  préférable 
aux  deux  autres.  Mais  une  objection  a  été  faite. 
On  a  dit  qu'elle  supposait  un  examen  préalable 
des  faits  et  que  cet  examen  n'avait  pas  eu  lieu. 
Le  noble  pair  répond  que,  si  cette  année  la  com- 
mission ne  s'est  pas  expliquée  en  détail  sur  les 
faits,  elle  a  cependant  fait  connaître  une  des 
principales  raisons  de  décider,  en  rappelant  que 
l'exécution  des  jugements  avait  été  négligée  pen- 
dant un  long  intervalle  de  temps,  et  n'avait  été 
reprise  que  depuis  l'élévation  du  débiteur  à  la 
dignité  de  pair  de  France.  Si  d'ailleurs  on  avait 
eu  besoin  d  autres  renseignements,  chacun  aurait 
pu  les  trouver,  soit  dans  l'une  des  pétitions  qui 
a  été  imprimée,  soit  dans  un  rapport  fait  il  y  a 
trois  ans  par  une  commission  chargée  alors  de 
leur  examen,  et  qui  rendit  compte  de  tous  les 
faits  avec  tous  les  détails  désirables.  Ainsi,  quoi- 
que peut-être  il  eût  été  à  désirer  que  le  rapport 
présenté  cette  année  fournit  plus  d'éclaircisse- 
ments à  cet  égard,  ou  qu'il  en  fût  foit  un  nouveau 
seulement  relatif  au  point  de  fait,  il  est  vrai  ce- 
pendant que  la  Chambre,  surtout  après  une  aussi 
longue  discussion,  ne  pourra  point  être  accusée 
d'avoir  prononcé  légèrement  et  sans  connaissance 
de  cause.  Elle  ne  peut  d'ailleurs  retarder  sa  déci- 
sion, et  comme,  dans  l'état  actuel,  il  ne  s'agit  que 
de  choisir  entre  les  diverses  rédactions,  le  noole 
pair  insiste  pour  que  la  priorité  soit  accordée  à 
la  sienne. 

M.    le   eemte   Boissy  •  ë'Anglas   obserre 

qu'il  ne  s'est  déterminé  à  retirer  sa  rédaction  que 
parce  que  la  troisième,  à  laquelle  il  s'est  réuni, 
consacrait  également  le  principe  qui  doit  servir 
de  base  à  la  décision  de  la  Chambre,  non-*seule- 
ment  dans  cette  affaire,  mais  dans  toutes  «celles 
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onlinairo.  C'est  dans  cette  vue  qu'il  a  proposé  de 
roBlreiadre  le  projet  origiaaire  dont  la  géoéralilé 
s'élendiit  à  tous  les  cas. 

M.  le  marqvU  ée  liAlly-Teleiidlal  observe 
que  loin  d'embrasser  tous  les  cas^le  proiet  que  lacom- 
misRioo  a  soumis  à  la  Chambre ,  et  dont  elle  per- 
iiflte  à  demander  Tadoption,  borne  au  contraire  le 

IiriTilége  de  la  pairie  aux  matières  purement  citi- 
et4  et  renTOio  à  une  décision  particulière  pour  le 
cas  de  dol  et  de  fraude. 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion  et  la 
mise  aux  voix  successive  des  di^érentes  rédac- 
tions.) 

M.  le  ni«ÉH|«l0  4m  ClerBioat->Tottaerre. 

miniêtre  de  la  marine^  s'oppose  à  la  clôture.  Il 
représente  que,  loin  d'être  épuisées,  les  difft- 
coltés  semblent  se  multiplier  à  chaque  instant. 
La  question*  sans  doute,  a  été  traitée  avec  éten- 
due sous  plusieurs  rapports;  mais  il  en  est 
d'autres  sous  lesquels  on  peut  encore  Tenvisa- 
ger*  On  a  beaucoup  discuté,  par  exemple,  sur 
rapplication  des  articles  34  et  5i  de  la  Charte  ; 
mais  OB  s'est  peu  occupé  de  les  combiner  avec 
Farticle  l*',  qui  cependant  ne  doit  pas  être  sans 
innuence  dans  la  délibération  actuelle.  N'est-il 
pts  convenable,  d'ailleurs,  que  la  Chambre  puisse 
examiner  à  loisir  les  diverses  rédactions  qui  lui 
sont  proposées,  avant  de  se  décider  pour  Tune  ou 
pour  l'autre  t  La  •  discussion  ne  saurait  donc 
encore  être  close,  et  le  noble  pair  demande  que 
la  oontiniiatiOQ  en  soit  ajournée  à  une  prochaine 
séance,  et  que  dans  l'intervalle  on  fasse  impri- 
mer et  distribuer  les  différentes  rédactions. 

La  Chambre  confultée,  ajourne  à  jeudi  pro- 
chain 25  de  ce  mois  la  suite  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 


CHAM6RB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  2b  avril  1822, 

l'RÉSlDÉE  PAR   M.    LE  CHANCELIER. 


k  «ne  heure  la  Chambre  se  réunit  à  fissoe  des 
bureaux,  od  elle  s'est  occupée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  présenté  dans  la  séance  du  23  de  ce 
mois. 

Lecture  faite  du  procès-verbal  de  cette  Séance, 
TAseemblée  en  adopte  la  rédaction. 

L'ordre  du  jour  appi^lle  en  premier  lieu  la  dû* 
tMssten  en  assemblée  générale,  du  vrojeî  de  loi 
eosaminé  dans  Us  bureaux  et  relatif  a  fouverture 
àtÊ  crédU  additionnel  de  1,500,000  francs  sur 
Pesoeroice  \9i'Z  pour  la  création  de  nouveaux  étch 
btiêHmemts  sa$maites* 

Le  ministra  de  Flatéfiedr,  chargé  de  la  défense 
du  projet,  est  introduit. 

M.  1er  Pi^éeidkj^t  après  avoir  donné  lecture 
du  projet,  consulte  l'Assemblée,  aux  ternes  du 
règlement,  pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  la  dis- 
ouiskro,  ea  aoiÉâler  mné  eonneleston  pédale 
m  Uà  fera  son  rapport. 

I#' Chambre  ordonne  roaverture  immédiate  de 
iUljrinnlon. 

'  .  pair  oe  demandant  la  parole  pour  com* 
artjet»  l'article  unique  dont  il  eel  com^ 


posé  est  mis  aux  voix  et  provisoirement  adopté. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  son  adoption 
définitive,  M.  lo  préaident  désigne,  suivant 
l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scratataiirs  pour 
assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  IdM.  le  comte 
Chaptal  et  le  comte  Compant, 

On  procède  au  scrutin,  par  appel  nominaljdans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Sur  un  nombre  total  de  117  votants  que  cons- 
tate cet  appel,  le  résultat  du  dépouillement  donne 
115  suffrages  en  faveur  du  projet. 

Son  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président. 

Suit  la  teneur  du  projet  adopté  : 

«  Article  unique.  Il  est  accordé  au  ministère  de 
l'intérieur,  par  sunolément  au  budget  de  ce  mi- 
nistère, exercice  1822,  un  crédit  extraordinaire 
de  1,54)0^000  francs,  pour  commencer  la  création 
des  établissements  saaitaires  qu'exige  la  sûreté 
de  la  France,  et  pour  les  dépenses  ordinaires  du 
service  sanitaire  pendant  la  présente  année.  » 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  la 
suite  de  la  délibération  ouverte  dans  la  dernière 
séance  sur  le  projet  de  décision  présenté  à  la 
Chambre  relatwement  à  deux  pétitions  par  les- 
auelles  on  réclame  son  autorité  pour  Vexercice  de 
la  oontrainU  par  corps  contre  un  membre  de  la 
pairie, 

IL  le  Préslëent  observe  que  dans  le  cours  de 
la  discussion  quatre  rédactions  diverses  ont  été 
proposées  pour  motiver  la  décision  de  la  Chambre 
sur  les  pétitions  dont  il  s'agit.  D'après  le  vœu  de 
l'Assemblée,  on  a  fait  imprimer  et  distribuer  ces 
quatre  rédactions.  Biles  sont  ainsi  conçues  : 

Rédtiction  proposée  par  la  commission  spéciale. 

La  Chambre  des  pairs,  après  avoir  entendu  les 
deux  rapports  de  la  commission  spéciale  et  en 
avoir  délibéré  , 

Considérant  que  l'article  34  de  la  Charte,  en 
statuant  <)u'atioun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de 
l'autorité  de  la  Chambre^  a  nécessairement  laissé 
à  la  conscience  et  &  la  dédsion  delà  Chambre  de 
déterminer  dans  quels  cas  un  pair  doit  ou  ne 
doit  pas  être  arrêté»  et  a  interdit  par  là  l'exécu- 
tion de  toute  arreslation  et  contrainte  imr  eorps 
qui  auraient  été  ordonnées  contre  un  de  ses 
membres  par  une  autre  autorité  que  la  sienne. 

Considérant  que  du  rapprochement  et  de  la 
combinaison  des  articles  àl  et  51  de  la  Charte,  il 
résulte  évidemment  que  le  privilège  d'être  à  l'abri 
de  toute  contrainte  par  corps,  arrestation,  empri* 
sonnement,  pour  simple  lettre  de  change,  simple 
billet  à  ordre  et  matière  purement  civile  où  l^n 
n'allègue  ni  dol,  ni  fraude,  est  un  privilège  qui 
appartient  également  aux  membres  des  deux 
Chambres,  et  dont  leur  Chambre  entière  ne  pour- 
rait pas  les  priver; 

Considérant  que  comme  ce  privilège  tient 
essentiellement  aux  fonctions  publiques  et  àl'in* 
dépendance  nécessaire  des  membies  des  deux 
Chambres,  il  doit  être  temporaire  pour  les  dépu- 
tés temporairement  élus,  tandis  que  pour  les 
pairs,  la  pérennité  de  l'office  entraîne  nécessaire- 
ment la  pérennité  du  privilège , 

Pour  toutes  ces  raisons,  a  passé  à  l'ordre  du 
jour  sur  les  pétitions  ou  requêtes  à  elle  présen- 
tées par  les  sieurs  Sol  et  Begué,  sauf  à  eux  à 
exercer j  par  les  voies  ordinaires,  tous  les  droits 
de  saisie  et  ventes  qui  auraient  été  ou  seraient 
jugés  par  les  tribunaux  leur  appartenir  sur  tous 
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De  peureot  conveiiir  h  la  dlgoité  de  la  Chsmbre. 
Hlle  doit  s'expliquer  hautement,  et  a'a  aacua 
motif  de  diseimuler,  puisque  u'est  dans  t'intërât 
général  ([u'elle  maiiitieudra  l'iiitmuDité  de  ses 
membreB.  [.a  rédaction  proposée  par  la  commia- 
fiioQ  a  l'aTantage  de  »«  lauaer  aucun  doute  ni 
SOT  l'opiaiOD  de  la  Chaiobre,  ai  sur  ies  motifs  ; 
mais  peut-être  est-elle  an  peu  tougue.  On  lui  re- 
proche, ainsi  qu'à  celle  du  noble  pair,  d'établir 
un  privilège  dont  une  loi  seule  pourrait  devenir 
la  base  ;  tuais  ce  reprocbe,  est  mal  fondé.  L'une 
et  l'autre  ne  font  qu'appliquer  la  disposition  de 
la  Gbarle.  Si  les  conséquences  de  cette  applica- 
tion peuvent  effrayer  quelques  esprits,  qu'ils 
se  rassurent  en  considérant  que  ce  n'est  point 
une  règle  géoérale  que  la  Chambre  établit,  mais 
une  décision  particulière  qu'elle  prononce,  et 
qui  n'empêchera  pas  que,  dans  une  autre 
occasion ,  fi  de  nouTelles  lumières  sont  four- 
nies, elle  ne  reconnaisse  l'erreur  où  elle  serait 
tombée ,  et  qu'elle  ne  décide  alur«  dans  un 
autre  sens,  aujourd'hui,  elle  ne  juge  que  les 
pétitions  qui  lui  sont  soumises;  mais  elle  doit 
motiver  sa  décision,  et  sous  ce  rapport  la  se- 
conde rédaction  ne  saurait  être  admise,  parce 
que,  de  l'aven  de  son  auteur,  elle  laisse  dans 
le  ragne  les  raisons  qui  déterminent  la  Cham- 
bre. Cependant  plusieurs  opinants  jtaralaseot 
l'adopter  ;  d'autres  préfèrent  la  première,  d'au- 
tres enfin  appuient  la  troisième.  Dans  cette 
position,  ne  serait-il  pas  convenable  qu'avant  de 
s'occuper  des  motifîi,  la  Chambre  se  lixftt  d'abord 
sur  la  décision  qu'il  y  a  lieu  de  pn^ndre?  C'est 
la  marche  ordinaire  des  tribunaus,  et  le  noble 
pair  propose  de  la  suivre,  en  mettant  d'abord 
aux  voix    la  question  de  savoir  si  la  Chambre 

£  assena  k  Tordre  du  jour,  sauf  à  revenir  ensuite 
la  discussion  des  motifs. 

H.  le  c«ipt«  Boy  estime  que  la  question  prin- 
cipale étant  celle  de  l'existence  du  privilège  et 
de  son  étendue  ;  c'est  du  principe  qu'il  convient 
de  s'occuper  en  premier  lieu.  11  cherche  donc  sur 
quoi  se  fonde  et  à  quoi  s'applique  le  privilège  de 
la  patrie.  Tout  privilège  est  une  dérocatton  à 
l'article  1"  de  la  Charte  qui  déclara  les  Français 
égaux  devant  la  loi.  Tout  privilège  doit  donc 
avoir  pour  base,  soit  une  loi  particulière,  soit 
une  disposition  précise  de  cette  loi  fondameotale- 
On  ne  cite  aucune  loi  rendue  sur  le  privilège  de 
la  pairie.  Le  seul  article  de  la  Charte  qui  le  con- 
sacre est  l'article  34.  Mais  en  quoi  consiste  le 
privilège  consacré  par  cet  article?  Il  consiste  en 
cela  seul  qu'un  pair  ne  veut  être  arTéU  qut  de  fou- 
torilê  de  ta  Chambre.  Il  y  a  loin  de  là  sans  doute 
à  rinviolabiliiê  absolue  dont  on  prétend  investir 
les  miimbres  de  la  pairie.  Aussi,  pour  leur  attri- 
buer cette  inviolabilité,  se  fonde-l-on  par  ana- 
logie sur  l'article  51  de  la  Charte,  relatif  aus:  dé- 
putés des  départements.  Mais  d'ahord  la  première 
condition  de  toute  analogie,  est  aue  \a  principe 
soit  le  même  et  qu'on  l'applique  a  un  cas  sem- 
blable. Or,  il  n'y  a  dans  l'espèce,  ni  parité  de  cas, 
ni  identité  de  principe.  Le  principe  n'est  pas  le 
même,  puisque  c'est  un  privilège  perpétuel  qu'on 
réclame,  et  que  celui  dont  jouit  l'antre  Chambre 
n'est  que  temporaire.  Le  cas  n'est  pas  semblable, 
puisque,  sans  l'article  51,  la  Chambre  éleolive 
n'aurait  aucune  garantie  pour  la  liberté  de  ses 
membres,  tandis  que  la  Chambre  des  pairs,  Beale 
maîtresse  d'ordonner  l'arrestation  dps  siens^  n'a 
point  à  craindre  de  les  voir  enlever  à  leurs  fonc- 
tions, dans  le  moment  oil  leur  présence  est  né- 
cessaire. L'opinant  toutefois  admettra  par  suppo- 
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qai  poarraient  se  présenter  par  la  suite.  La  se- 
conde, an  contraire,  ne  décide  qu'en  fait;  elle  a 
donc  Tinconvénient  de  n'être  d'aucune  utilité 
pour  Tavenir,  et  de  ne  point  faire  connaître  le 
yéritabte  sentiment  de  la  Chambre  sur  son  pri- 
vil^e.  C'est  ce  sentiment  en  effet  qu'il  importe 
de  raire  connaître  au  public,  afin  que  chaque  ci- 
toyen sache  bien,  ayant  de  contracter  avec  un 
IKur  de  France,  que  jamais  il  n'aura  droit  de  sai- 
sir sa  personne.  Une  fois  ce  principe  consacré,  le 
privilège  ne  pourra  plus  être  l'occasion  d'aucun 
abus,  tandis  qu'avec  la  rédaction  pour  laquelle 
on  demande  la  priorité,  les  mêmes  incertitudes 
subsisteront  dans  le  public,  et  ramèneront  sans 
cesse  dans  le  sein  de  la  Chambre  les  mêmes  dis- 
cussions. Le  noble  pair  réclame  donc  la  priorité 
pour  la  troisième  rédaction. 

M.  le  comte  Mole  (i).  Messieurs  (2),  le  noble 
pair  (3)  qui  a  parlé  avant  celui  qui  descend  de  la 
tribune,  vous  a  dit  qu*il  importait  h  votre  dignité 
autant  qu'à  votre  justice  d'aller  au  fond  d^une 
question  qui  se  reproduit  à  chaque  session,  et  de 
la  décider  sans  retour  ;  puis,  il  vous  a  demandé 
la  priorité  pour  la  rédaction  qu'il  propose,  en 
alléguant  qu  elle  avait  pour  mente  de  ne  choquer 
aucune  opinion,  et  de  ne  rien  décider. 

Je  ne  puis  adopter  que  ses  prémices,  et  je  m'en 
empare  pour  tirer  une  autre  conséquence.  Oui, 
sans  doute,  Messieurs,  votre  justice  et  votre  di- 
gnité sont  également  intéressées  à  ce  que  vous 
vous  expliquiez  franchement  sur  les  droits  des 
tiers  qui  se  sont  pourvus  devant  vous.  Mais  il  ne 
fout  jpas  prendre  le  change,  et  sur  ce  que  votre 
dignité  exige  et  sur  ce  que  la  justice  aoit  vous 
dicter.  11  no  sera  jamais  de  votre  dignité  de  faire 
ce  qui  ne  serait  ^as  juste,  et  voilà  pourquoi  après 
une  discussion  si  prolonge,  tous  tes  esprit  dans 
cette  Chambre  sont  encore  en  suspens. 

S'il  ne  s'agissait  que  de  l'avenir,  s'il  s'agissait 
seulement  de  déclarer  qu'aucun  pair  ne  pourra 
désormais  être  arrêté  pour  dettes,  vous  ne  tar- 
deriez pas  à  voir  s'établir  entre  nous  l'unanimité 
de  sentiment  à  laquelle  il  est  si  désirable  d'arri- 
ver dans  une  question  de  cette  espèce.  En  effet, 
alors  aucun  droit  ne  serait  lésé,  tous  les  citoyens 
auraient  été  avertis,  et  nul  ne  se  trouverait  frustré 
du  gage  de  la  personne  que  la  loi  commune 
accorde  dans  certains  cas  aux  créanciers,  puisque 
vous  auriez  publié  à  l'avance  que  vous  vous  pla- 
ciez hors  de  la  loi  commune.  Votre  commission, 
et  surtout  un  noble  comte  (4)  vous  proposent  de 
donner  au  privilège  un  effet  rétroactif,  en  décla- 
rant qu'aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  pour  dettes 
quelle  que  soit  la  date,  la  nature,  ou  l'origine  des 
obligations  ou  des  engagements  qu'il  aurait  sous- 
crits. Pour  ma  part,  je  le  déclare,  si  un  semblable 
privilège  nous  était  donné  par  un  article  de  la 
Charte,  s'il  y  était  écrit  en  termes  formels,  ie  me 
résignerais  sans  doute  :  mais  loin  de  m'en  réjouir 
dans  l'intérêt  do  la  pairie,  je  le  déplorerais. 
Examinons  donc  les  articles  de  la  Charte,  où 
l'on  prétend  le  trouver,  ce  privilège,  ou  desquels 


(1)  L'opinion  de  M.  le  comte  Mole  est  incomplète  an 
Moniteur. 

(^)  La  Chambre  ayaut  ordonné  Timpression  de  tontes 
les  opinions  émises  dans  celle  discussion,  l'antenr  pré- 
sente ici  en  résumé,  et  autant  que  sa  mémoire  le  lui  a 
permis,  ce  qu'il  a  dit  en  improvisant  {Not$  de  M.  le 
cov^e  Moté), 

(3)  M.  le  baron  Pasquier. 

(4)  M.  le  comte  Laiguinais. 


on  prétend  qu'il  découle.  L'article  34  dit  seule- 


cet  article,  il  en  résulte  que  pour  mettre  à  exé- 
cution contre  un  pair  la  contrainte  par  corps, 
l'autorisation  de  la  Chambre  est  nécessaire;  et 
voilà  tout.  Mais  si  l'on  en  tire  la  conséquence, 
avec  la  commission,  que  la  Chambre  peut  refuser 
son  autorisation  à  l'exécution  d'une  contrainte 
dans  le  cas  où  un  tribunal  ordinaire  l'accorde- 
rait, ou  si  Ton  va  plus  loin  encore,  avec  un  noble 
comte,  en  soutenantque  la  Chambre,  même  alors, 
ne  peut  que  refuser  son  autorisation,  on  ne  s'en 
tient  plus  à  la  lettre  de  l'article  34,  on  s'écarte 
de  son  texte  pour  s'attacher  à  ce  qu'on  appelle 
son  esprit,  on  nous  propose  d'interpréter  la  Charte 
et  de  l'interpréter  à  notre  profit. 
Réfléchissons-y  bien,  Messieurs,  et  prenons 

Î[arde  à  ce  que  nous  allons  faire.  J'ai  dit  que  si 
e  privilège  avec  tout  son  effet  rétroactif,  se  trou- 
vait incontestablement  écrit  dans  la  Charte,  je 
le  regretterais  pour  la  pairie  ;  je  ne  crains  pas 
d'ajouter  que  s'il  résulte  d'une  décision  émanée 
de  vous  seuls,  il  sera  odieux.  Â  l'égard  de  la  ré- 
troactivité, on  nous  répond  que  si  une  loi  abolis- 
sait la  contrainte  par  corps  en  matière  civile,  elle 
modifierait  en  cela  le  contrat  antérieur  à  sa  pu- 
blication, et  qu'aucun  tribunal  ne  pourrait  plus 
livrer  la  personne  d'un  débiteur  à  ses  créanciers. 
Oui,  sans  doute,  parce  que  la  loi  peut  tout  et  que 
lors  même  qu'elle  cesse  d'être  juste,  elle  reste 
toute-puissante  et  que  le  premier  ibtérêt  de  la 
société  est  qu'elle  soit  toujours  obéie.  Mais  pour 
nouS;  Messieurs,  pour  nous  qui  ne  sommes  point 
la  loi,  qui  ne  faisons  que  concourir  à  sa  forma- 
tion, nous  ne  pouvons  ni  ne  devons  rétroagir  sur 
le  passé,  pas  plus  que  nous  ne  pouvons  nous 
substituer  aux  trois  oranches  du  pouvoir  légis- 
latif en  interprétant  à  une  faible  majorité  de  voix 
un  article  de  la  Charte  gui  nous  concerne.  Ce 
n'est  point  à  force  de  privilèges ,  et  surtout  de 
privilèges  de  cette  espèce,  que  la  pairie  s'enra- 
cinera en  France  et  accroîtra  son  importance  : 
c'est  dans  le  sentiment  qu'elle  donnera  de  son 
utilité,  c'est  dans  les  services  qu'elle  rendra 

Su'elle  doit  chercher  son  lustre  et  sa  grandeur, 
etix  immenses  privilèges  nous  sout  donnés  par 
la  Charte  :  celui  de  législateurs  héréditaires  et 
celui  de  n'être  arrêtés  que  de  l'autorité  de  cette 
Chambre  et  jugés  que  par  elle  en  matière  crimi- 
nelle. La  Cnartre  a  borné  là  nos  prérogatives, 
parce  que  c'étaient  les  seules  qui  fussent  néces- 
saires à  notre  existence;  parce  que  c'étaient  les 
seules  qui  dussent  nous  être  dévolues  dans  l'in- 
térêt de  la  communauté  elle-même.  Car  il  ne  faut 
jamais  oublier  que  c'est  dans  cet  intérêt  aue  la 
pairie  a  été  instituée ,  et  non  pas  pour  ravan- 
tage  ou  la  dignité  de  ceux-là  seulement  qui  en 
ont  été  revêtus. 

En  résumé,  le  privilège  crue  vous  vous  recon- 
naîtriez, en  interprétation  de  la  Charte,  ne  con- 
sisterait que  dans  la  rétroactivité.  Votre  déclara- 
tion pour  l'avenir,  loin  de  nous  créer  un  privilège, 
ne  ferait  que  nous  donner  une  incapacité,  celle 
de  contracter  aucun  des  eng^ements  civils  qui 
peuvent  entraîner  la  contrainte  par  corps.  La 
rétroactivité  est  donc  la  seule  difcculté,  la  seule 
question  que  la  matière  présente,  et  je  pro- 
pose à  la  Chambre  de  se  prononcer  d'abord  sur 
elle. 

Si  cette  proposition  n'était  point  agréée,  j'en 
ferais  subsidiairement  une  autre.  Les  trois  ré- 
dactions présentées  par  votre  commission»  par  un 
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t  également  certain,  qu'il  ne  faut 
)ar  les  principes  du  droit  poli- 
I  qui  doivent  être  gouvernées  par 
droit  civiL 

,  en  elle-même  ne  décide  donc 
LS  elle  qui  peut  prouver,  quecer- 
ppartiennent  à  Tordre  politique 
appartiennent  au  droit  civil, 
a  maxime  de  Montesquieu  est  une 
e  pour  la  bonne  composition  des 
igislateurs  qu'il  l'adresse,  c*cst  à 
iur  profit.  NOUS  devrons  nous  en 
le  nous  exercerons  cette  partie 
législative  qui  nous  est  confiée, 
is  n*avonB  à  nous  occuper  que  de 
le  Texécution  des  lois  existantes, 
lit-on,  des  privilèges  de  la  pairie. 


qu'il  S'agit  des  privilège 
lir  ce  qui  est  en  question, 
istitution  de  la  pairie  est  de  droit 
les  pairs  n'en  n'ont  pas  moins 
,  des  droits  naturels,  qu'ils  exer- 
mmes  et  comme  citoyens.  Pour 
e  ces  droits  soit  réglé  par  la  loi 
,  d'abord;  qu'elle  contienne  quel- 
s  à  ce  sujet  ;  ensuite  que  ces  dis- 
précises. 

la  disposition  de  la  loi  politique 
^pèce?  Incontestablement  Tar- 
larte.  Votre  commission  invoque 
• 

la  Gbarte  établit,  en  effet,  un 
ise  eu  faveur  de  la  pairie.  Ce  pri- 
ivegarde  de   votre  sûreté  et  de 
irsonoeiles.  Il  est  la  garantie  de 
le  vos  hautes  fonctions  ;  il  nous 
res.  Au-dessus  de  nous,  il  nenlace 
Pour  atteindre  un  pair,  il  faut 
enceinte  auguste;  c^est  sur  les 
gneuries  qu'il  faut  venir  le  cher- 
de  la  Chambre  peut,  seule,  ren- 
IX  lois  désarmées  quand  il  s'agit 
!  la  personne  d'un  de  nous.  Les 
ats,  les  commandements  de  toutes 
itratures  viennent  expirer  à  ses 
r  ;  la  Chambre  des  pairs  peut 
ie  ses  franchises  et  suspendre 
l'exercice  de  ses  droits, 
e  34  confère  un  privilège  indi- 
pair,  en  particulier,  il  confère  à 
grande  autorité.  Cette  autorité 
sacrée  que  le  priviléjge  ;  elle  en 
;  elle  forme  avec  lui  un  seul  et 
m  est  indivisible, 
re  commission  vous  propose  do 
cette  autorité.  Elle  veut  que  la 
3  qu'elle  n'en  usera  pas  en  cer- 
à-dire  qu'elle  demande  que  la 
I  au  droit  qui  lui  appartient  in- 
pour  accorder  à  cnacun  de  ses 
uellement  un  droit  qu'il  n'a  pas. 
des  dispositions  de  Tarticle  51 
is  cet  article  n'est  relatif  qu'aux 
artements  :   c'est  par  analogie 
iquer  aux  pairs  du  Royaume.  Un 
l'analogie  n'était  pas  admissible, 
)tbè8es  n'étaient  pas  semblables, 
it  avoir  recours  àffanalogie  pour 
sposition  de  loi  qui  statue  sur 
siite,  que  lorsqu'on  y  est  forcé 
l'absence  de  toute  disposition 
Lve  à  l'espèce  doqt  il  s'agit.  Or,  | 


rien  ne  prouve  qu'il  y  ait  lacune  dans  la  Gbarte, 
relativement  à  la  question  présente  :  tout  m'y 
parait  au  contraire  bien  lié  et  bien  coordonné. 
Comme  elle  n'accorde  à  la  Chambre  des  députés 
aucun  pouvoir  sur  ses  membres  ;  comme  elle  ne 
leur  concède  de  privilège  que  pour  le  temps  de 
la  session,  elle  les  entoure  (Tune  prohibition 
absolue  et  temporaire  relativement  aux  effets  de 
la  contrainte  par  corps  ;  ils  ne  pourront  être  ar- 
rêté pour  dettes,  durant  la  session,  ni  six  se- 
maines avant,  ni  six  semaines  après.  Bile  procède 
différemment  à  l'égard  des  pairs  ;  comme  la  pé- 
rennité de  leur  office  entraîne  la  pérennité  de 
leur  privilège,  comme  ils  ne  peuvent  être  arrêtés 
que  de  l'autorité  de  la  Chambre,  mais  comme  ils 
peuvent  être  arrêtés  en  vertu  de  cette  autorité, 
elle  ne  s'occupe  pas  à  leur  égard  des  effets  de  la 
législation  civile  en  matière  de  contrainte  par 
corps.  Elle  n'en  a  pas  besoin  :  un  tel  soin  eût 
été  superflu.  Rien  de  si  naturel  et  de  si  parfaite- 
ment raisonnable.  La  loi  politique  n'est  donc 
point  muette;  elle  n'offre  point  de  lacunes,  et  il 
n'y  a  nulle  nécessité  de  suppléer  à  son  silence 
ou  à  son  imperfection,  par  le  secours  de  Tana- 
lofifie. 

Mais,  en  admettant  qu'on  pût  appliquer,  par 
analogie,  aux  membres  de  la  Chambre  des  pairs, 
ce  que  la  Charte  a  dit  des  membres  de  la  Cham- 
bre des  députés,  au  moins  faudrait-il  se  ren- 
fermer strictement  dans  l'application  du  texte 
que  l'on  appliquerait  par  analogie;  et  c'est  ce  que 
votre  commission  ne  fait  pas.  Que  prononce  l'ar- 
ticle 51  de  la  Charte  ?  Il  suspend,  pour  un  temps, 
àl'^ard  des  députés,  l'exécution  de  la  contrainte 
par  corps  qui  peut  toujours  être  prononcée  contre 
eux  :  que  veut-on  en  conclure?  Que  la  contrainte 
par  corps  ne  sera  jamais  prononcée,  ne  sera  même 
jamais  exécutée  contre  les  pairs,  quoique  L'ar- 
ticle 34  de  la  Chambre  indique  clairement  un 
moyen  d'exécution. 

On  veut  donc  que  la  Chambre  abdique  son  au- 
torité constitutionnelle  en  faveur  de  l'immunité 
absolue  que  l'on  crée  au  profit  de  chacun  de  ses 
membres,  et  cela  en  vertu  d'une  analogie  qui 
n'est  pas  admissible,  à  laquelle  il  n'y  a  nulle 
nécessité  de  recourir,  et  qu'on  étend  au  delà  de 
ses  justes  bornes. 

Mais  dans  quel  cas  se  permet-on  de  donner 


[)ut  :  votre  commission  dit  elle-même  que  ce 
lorsqu'il  s'agit  de  matières  purement  civile?. 


du  tout 
sera 

Ici,  que  Vos  Seigneuries  me  permettent  de  me 
prévaloir  à  mon  tour,  de  l'autorité  de  Montes- 
quieu, de  rétorquer  contre  eux  l'argument  des 
défenseurs  de  l'avis  de  la  commission,  et  de  de- 
mander qu'on  ne  recoure  point  au  droit  politi- 
que, pour  prononcer  sur  des  choses  qui  doivent 
être  décidées  conformément  aux  régies  da  droit 
civil. 

Peut-on  demander  sérieusement,  si  ce  sera  la 
loi  politique,  ou  la  loi  civile,  qui  réglera  les  con- 
séquences d'un  acte  de  commerce,  fait  par  un 
iiair,  les  engagements  résultant  d'un  dépôt  vo- 
ontaire,  les  effets  d'une  caution  judiciaire,  les 
suites  d'une  action  en  réintégrande,  les  répara- 
tions auxquelles  le  stellionat  donne  droit?  Biais 
la  réponse  sort  des  termes  de  la  question.  La 
langue  même  que  l'on  parle  indique  qu'on  est 
sur  le  terrain  du  droit  civil. 

Je  sais  qu'on  s'est  plaint,  à  cette  tribane,  de 
certaines  habitudes  patriciennes  gui  cherchent  à 
étendre  sur  tous  les  esprits  un  joug  importtin  ; 
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sition  Tanaioftie  dool  od  argamente*  H  admettra 
que  le  pri?ii6ffe  des  dôputéa  s'étende  par  iodoo* 
tiOQ  aux  pairs  de  France.  Aiors,  ea  vertu  de  Tar- 
tlcle  SI,  les  pairs  comme  les  députés,  seront 
exempts  de  la  contrainte  par  corps,  et  pendant 
le  cours  de  la  session  et  pendant  les  six  semaines 
qui  la  précèdent  et  qui  la  suivent.  Mais  ce  n'est 
pas  ainsi  que  l'on  raisonne.  Après  avoir  rendu 
commun  à  la  Chambre  héréditaire.le  privilège  établi 
pour  la  Gbambre  élective,  on  dénature  ce  privilège 
pour  lui  donner,  relativement  à  la  pairie,  une 
permanence,  une  fixité  qu'exige,  dit*on»  la  per- 
manence des  fonctions.  Le  noble  pair  observe 
qu'on  peut  regarder  comme  permanentes  pendant 
cinq  ans,  les  fonctions  d'an  député.  Son  privilège 
devrait  donc  subsister  sans  interruption  jqsqu  à 
ce  terme.  La  Charte  cependant  en  dispose  autre- 
ment. Par  quelle  analogie  déduirait-on  de  l'ar- 
ticle 51,  pour  un  cas  étranger  i  cet  article,  une 
)ermanence  dont  la  disposition  est  exclusive  pour 
e  oas  même  qu'il  a  prévu  t  L'article  34  est  donc 
l'unique  base  du  priviléj^e  de  la  pairie;  et  ce  pri- 
vilège se  borne  au  droit  qu'a  chaque  pair  de  ne 
pouvoir  être  arrêté  que  de  Tautorité  de  la  Chambre. 
Veut-on  aller  au  delà?  One  loi  spéciale  est  iQ4ia- 
pensable.  On  dit  que  cette  manière  d'envisager  le 
privilég[e  ramènerait  sans  cesse  la  Chambre  a  des 
discussions  de  fait  peu  convenables  à  sa  dignité. 
Telle  ne  serait  pas,  aux  yeux  du  noble  pair,  la 
conséquence  du  principe  qu'il  établit.  C'est  sous 
le  rapport  des  conséquences  politiques,  et  non 
sousferapport  dee  intérêts  privés,  que  la  Chambre 
aurait  à  examiner  les  questions  particulières. 
Pendant  le  cours  des  sessions,  et  lorsqu'elle  se- 
rait constituée  en  cour  de  justice ,  elle  n'admet- 
trait aucune  demande  tendant  h  la  priver  d'un  de 
ses  membres.  Dans  les  intervalles,  au  contraire, 
elle  laisserait  un  libre  cours  aux  poursuites  légi- 
times des  créanciers.  Hn  résumé,  point  de  pri- 
vilège absolu  pour  la  pairie,  sans  une  loi  spé- 
ciale; et  jusqu'à  ce  qu'une  loi  spéciale  soit  rendue, 
la  Chamore  doit  régler  les  décisions  |)articulière8 
sur  l'exigence  des  circonstances  politiques. 

L'auteur  de  la  seC'Onde  rédaction  (M.  le  baron 
Pasquier)  observe  que  le  système  qu'on  vient 
d'exposer  se  détruit  par  lui-même,  puisqu'on  s'y 
conformant,  la  Chambre  ne  pourrait  autoriser 
l'arrestation  d'un  de  ses  membres  que  dans  Tin- 
tervalle  des  sessions,  c'est-àniire  dans  un  moment 
où  elle  n'est  pas  assemblée.  Ainsi,  le  droit  qu'on 
lui  réserve  deviendrait  complètement  illusoire. 

M.  le  comte  de  Ségar  sd^Ute  que  le  sys- 
tème dont  il  s'agit  s'appuie,  comme  le  système 
contraire,  sur  une  interprétation  de  la  Charte.  Si 
dans  l'un,  on  induit  delVarticle  34  yn  privilège 
qu'il  n'exprime  pas  formellement,  dans  l'autre,  po 
suppose  que  cet  article  impose  tacitement  î^  {a 
Gbambre  l'obligation  d'autoriser  en  certains  cas 
l'exercice  de  la  contrainte.  11  serait  à  désirer  sans 
doute  que  l'article  34  s'énonçât  d'une  manière 
plus  précise;  mais  réduite  à  choisir  entre  deux 
interprélBtions,  la  Chambre  adoptera  nécessaire- 
ment celle  qui  est  la  plus  conforme  à  sa  dignité. 
Elle  n'oubliera  pas  la  règle  posée  par  Montes- 
quieu, qui  semble  faite  pour  cette  discussiQn, 
tfu*U  ne  faut  point  décider  par  les  règles  du  droit 
civil,  les  choses  qui  dépendent  du  droit  politique. 
On  convient  généralement  qu'aux  termes  de  rar- 
ticle  34,  la  Gbambre  a  seule  le  droit  d'ordonner, 
quand  elle  le  jugerait  à  propos,  Tarrestation  de 
ses  membres.  Bile  ne  ferait  donc  qu'user  de  son 
dimt,  eu  refusant  toujours  de  l'ordonner  pour 
dnlM  civilea*  Ici  s*élève  la  question  de  rétroac- 


tivité, question  délicate,  ouiis  qui,  dans  l'espèce, 
est  dominée  par  des  considérations  supérieures 
d'ordre  public  et  d'intérêt  général.  On  sait  d'ail- 
leurs qu'en  matière  de  privilège  cette  question 
n'est  point  admise,  et  les  créanciers  ont  dût  s'at- 
tendre à  la  décision  qui  rejetterait  la  demande. 
Quel  inconvéoient  peut-on  redouter  de  cette  dé- 
cision ?  Craint-on  qu'un  pair  ne  trouve  difficile- 
ment à  empruter  sur  lettres  de  change?  Cette 
difficulté  même  serait  un  avantage.  Craint-on  que 
le  public  n'interprète  dèfiaLVorabiement  le  privi- 
lège dont  la  Chambre  se  déclarerait  investie  7  Mais 
ce  privilège  est  bien  plutôt  national  que  person- 
nel :  c'est  dans  l'intérêt  de  l'Btat,  bien  plus  que 
dans  celui  de  chaque  pair,  qu'il  importe  qu'aucun 
membre  de  la  Chambre  ne  puisse  être  enlevé  à 
l'exercice  de  ses  hautes  fonctions.  Le  noble  pair, 
d'après  ces  motifs,  réclame  la  priorité  pour  Tune 
des  deux  rédactions  où  le  privilège  de  la  pairie 
est  formellement  reconnu. 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.  Elle 
est  mise  aux  voix  et  rejetée.) 

M.  le  eomte  Belllarë  applaudit  au  désir 
que  témoigne  l'Assemblée  de  s  entourer  dans  une 
question  si  importante  de  toutes  les  lumières 
qu'une  discussion  approfondie  peut  y  répandre. 
C'est  le  seul  moyen  de  faire  respecter  sa  aécision 
et  de  surmonter  les  difQcultéa  graves  qu'elle  pré- 
sente. Parmi  ces  difticultés,  celle  qui,  dans  l'opi- 
nion du  no^le  pair,  doit  surtoHt  appeler  les  mé- 
ditations de  la  Chambre,  c'est  la  question  de 
rétroactivité.  Que  l'on  décide  en  principe  qu^à 
l'avenir  un  pair  ne  sera  plus  soumis  à  la  con- 
trainte par  corps,  c'e^t  une  résolution  qui  ne  peut 
avoir  d'inconvénients,  parce  que  les  citoyens 
connaîtront  d'avance  l'empire  de  la  loi  sous  la- 

3uelle  ils  traiteront  désormais  avec  les  membres 
e  la  pairie  ;  mais  étendre  cette  immunité  à  des 
engagements  souscrits  dans  un  temps  où  la  pairie 
n'existait  point,  et  où  le  pair  n'était  qu'un  simple 
citoyen,  c'est  évidemment  donner  au  privilège 
un  effet  rétroactif  qui  ne  répugne  pas  moins  à  la 
raison  qu'à  la  justice.  Ainsi,  deux  questions  sont  à 
décider  en  ce  moment:  celle  du  privilège,  et  celle 
de  la  rétroactivité.  Le  noble  pair  insiste  pour  que 
celle-ci  soit  premièrement  décidée. 

M.  le  eo^ite  Pertalls  (1).  Messieurs  (2),  au 
point  où  la  discussion  est  parvepue,  je  ne  demande 
à  la  Gbambre  que  quelques  minutes  d'attention. 
Il  n'y  a  plus  rien  de  nouveau  à  dire  ;  il  s'ufQt  de 
résumer  ce  qui  a  été  dit,  et  de  poser  les  véritables 
termes  de  l'importante  question  que  vos  seigneu- 
ries ont  à  décider. 

Cependant  je  œ  puis  me  refuser,  à  vous  sou- 
mettre, d'abord,  une  réflexion  sur  une  maxime 
féconde  puisée  dans  Montesquieu,  qu  on  a  sotA- 
vent  reproduite  dans  le  cours  de  cette  discussion, 
à  Tappui  de  l'avis  de  votre  commission  spéciale, 
et  qu  un  noble  comte  (3)  vient  d'invoquer  de 
nouveau  à  l'instant  même. 

Sans  doute,  il  ne  faut  pas  gouverner,  par  les 
principes  du  droit  ciyiU  les  choses  qui  doivent 
être  gouvernées  par  les  principes  du  droit  poli- 


(Ij  L'opinioo  de  M.  le  comte  Portails  est  ipcomplète 
au  Moniteur. 

(2)  L'anteor  de  cette  opinion,  l'ayaot  prononcée  sans 
aueone  note,  désire  que  sa  mémoire  rait  fidèlement 
servi  en  la  rédigeant  après  coup  ;  il  a  cm,  à  cause  de 
l'importance  de  la  matière,  devoir  rectieillir  ses  souve- 
nirs (iVole  de  M,  Portalit), 
^     (3)  M,  le  eomte  de  Séfmr, 
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plat  dteidémeot  eaoom  comme 
tout  autre  ;  qu'il  me  permette  de  lai 
a  opposition  s'accroît  en  raison  de 
îce. 

Seigneuries  ne  8*y  trompent  pas  ;  si 
ie  nos  considérants  reste  seul,  non- 
l  ne  dit  pas  tout  ce  que  nous  avons 
nais  il  nous  fait  dire  le  contraire  de 
avons  dit  ;  il  nous  fait  rendre  un 
i  circonstance,  un  jugement  d'indi- 
id  noua  avons  voulu  précisément 
3s  les  individualités  et  statuer  pour 
ips.  Au  lieu  de  trancher  à  jamais 
lestions  de  ce  genre,  il  nous  expose 
iitant  à  juger  qu'il  plaira  à  certaines 
»  nous  en  apporter,  ou  de  nous  en 
Bnflu,  au  lieu  de  mettre  le  privilège 
hors  de  toute  atteinte,  il  l'expose  à 
atteintes  multipliées.  Or,  il  importe 
Chambre  dans  la  certitude  de  n'en 
cune  ;  dans  la  certitude  de  n'avoir 
dre  à  cet  égard,  ai  des  autres,  ni 
.  Il  importe  de  soustraire  l'exercice 
tioos  à  d«  parlée  eots^ves,  et  la 
los  séances  à  de  pareilles  contesta- 
lorte  de  décider  une  fois  pour  toutes 
question  du  dr^t  politique,  qui  ne 
(ssus  du  droit  civil  dans  certains  cas 
garantir  dans  tous  ;  il  importe  de 
lattre  irrévocablement  un  privilège 
Charte,  commun  aux  deux  Chambres, 
Tappui  comme  à  l'éclat  du  trône,  à 
omme  à  la  liberté  des  sujets,  aux 
fi  la  couronne  comme  aux  manda- 
tât ion. 

)aron  nous  a  dit  qu'il  avait  les  mêmes 
e  la  commission.  11  nous  avait  déjà 
us  jours  qu'il  les  adoptait,  les  adoptait 
nous  sommes  félicités  d'avoir  l'appui 
n  aussi  éclairée  que  la  sienne;  mais 
mrd*hui  de  ne  les  voir  triompher  que 
orité  de  la  Chambre,  et  il  voudrait 
i  proclamer  par  Tunanimité.  C'est 
de  lui  dire  que  nous  apprécions  et 
outes  ses  délicatesses,  comme  nous 
on  respect  pour  les  motifs  honorables 
ersaires.  Hais  nous  nous  sommes 
ains  efforts  pour  arriver  à  cette  pré- 
imité.  Nous  étions  parvenus  à  l'attein- 
de  notre  commission.  S'il  y  avait  un 
obtenir  dans  la  Chambre,  c'était  par 
nous  lui  avons  proposé  le  1 1  avril, 
noble  baron  regrettera-t-il  que,  sur- 
influence,  la  Chambre  ait  été  entrât- 
ïcer  ce  mode  d'un  arrêté  politique 
10  considérant  judiciaire,  auquel  nous 
Domes  rangés  si  promptement  et  si 
t  que  par  le  dteir  de  cette  même  una- 
irce  qu'on  nous  disait  :  «  Rien  n'est 
e  que  cette  modification  purement 
qu'on  vous  demande  ;  faites  que  les 
chefs  de  votre  arrêté  deviennent  les 
motift)  de  vos  eonsidérants,  et  toute 
disparaîtra  entre  nous.  »  Vous  voyez, 
[:omme  les  difficultés  ont  disparu, 
que  nous  l'avons  observé  dans  notre 
)ort,  on  nous  a  placés  entre  deux 
bsolues,  sans  aucun  terme  moyen; 
l'aveu  du  noble  baron,  la  Chambre 
is  divisée  entre  deux  opinions  incon- 
faut  bien  que  la  majorité  décide  entre 
loins  nous  espérons  en  obtenir  une 
ne  celle  qui,  soit  ici,  soit  ailleurs,  a 
)  lois  encore  plus  importantes  que  la 


déoision  qui  va  être  rendue,  tout  Importante 
qu'elle  est. 

Je  ne  puis  convenir  que  le  second  de  nos  com 
dérants  soit  ni  une  répétition,  ni  une  contradic- 
tion du  premier,  comme  on  l'a  dit  dans  quelques 
avis,  qui,  pour  le  coup,  se  sont  bien  évidemmeDt 
contredits  l'u  n  l'autre.  i 

Je  répéterai  à  cet  égard  ce  que  nous  avons  dit 
dans  notre  second  rapport: 

«  Le  premier  considérant  établit  que  dans  aucun 
«  cas  la  peraonne  d'un  pair  ne  peut  être  cod- 
€  trainte  par  corps,  arrêtée,  emprisonnée,  que  de 
«  l'autorité  de  la  Chambre. 

c  Le  second  établit  les  cas  pour  lesquels  ao- 
«  cune  autorité,  pas  même  la  votre^  ne  peut  faire 
€  exercer  aucune  contrainte  parcorps,  arrestation. 
«  emprisonnement  contre  la  personne  d'un  pair. 
M  11  établit  quel  est  le  principe  de  ce  privilège, 
«  commun  aux  membres  des  deux  Chambres,  eo 
«  raison  de  leurs  fonctions  publiques.  » 

Il  me  semble,  Messieurs,  qu'il  n'y  a  là  oi  répé- 
tition ni  contradiction. 

Le  noble  baron  a  trouvé  encore  matière  à 
objection  dans  la  dernière  phrase  par  laquelle  vo^ 
commissaires  ont  terminé  le  prononcé  qu'ils  vous 
soumettaient  :  sauf  à  «uo;  (pétitionnaires)  à  exer^tr 
par  les  voies  ordinaires  totts  les  droits  as  saisie  et 
vente  qui  auraient  été  ou  seraient  jugés  par  ks 
tribunaux  leur  appartenir  sur  tous  les  biens  mn- 
bles  et  immeubles  de  leur  débiteur. 

Votre  commission.  Messieurs,  avait  été  la  pre- 
mière à  vous  indiquer  que  cette  phrase  en  elle- 
même  était  surabondante,  mais  c[u'elle  avaii 
l'avantage  d'aller  au-devant  de  ces  dictons  vulgai- 
res d'une  grossière  ignorance  ou  d'une  malveil- 
lance et  d'une  mauvaise  foi  plus  grossière 
encore: .....  Les  pairs  veulent  faire  des  aetiei  tt 
ne  pas  les  payer,....  Les  pairs  veulent  empru^ 
ter,  sans  quon  ait  aucune  garantie  de  ce  çu  t(( 

doivent Les  pairs  veulent    avoir  k  droit  dt 

manquera  leurs  engagements,  etc.,  etc.;  toutes 
phrases  qui  vont  être  répétées,  il  faut  s'y  alteo- 
dre,  peut-être  propagées,  peut-être  inspirées  par 
ceux-là  même  qui  devraient  se  sentir  le  pb 
astreints  à  combattre  ces  calomnies,  au  lieu  d'eo 
être  les  promoteurs  ou  les  complices.  Voilà,  Mes- 
sieurs, quel  était  l'objet  Ivè^utile  de  cette  phrase 
surabondante  en  elle-même,  nous  le  saviooi 
comme  nos  adversaires  pour  contester  le  droit  do 
créancier  sur  tous  les  biens  de  son  débiteur.  Qu*^ 
s'il  convenait  mieux  à  la  Chambre  de  mépriser 
ces  dictons  absurdes  que  de  les  prévenir,  elle 
n'avait  qu'à  rayer  cette  phrase,  et  le  dispositifs^ 
prononce  qui  lui  était  soumis  n'en  restait  pai 
moins  dans  son  entier. 

Mais  il  y  a  eu  quelque  chose  de  plus  sérieux 
dans  l'objection.  L'on  a  reproché  à  cette  phra»- 
de  présenter  les  formes  et  de  donner  l'idée  d'un 
jugement^  quand  n'étant  point  ici  cour  dejusi>if 
nous  ne  pouvions  prononcer  en  juges.  Ne  pui^ 
j(*  pas  témoigner  quelque  étonneiaent  de  trou- 
ver ce  reproche  dan  la  bouche  du  noble  pai* 
qui,  en  nous  proposant  avant-hier  de  cliang''f 
notre  arrêté  en  considérants^  nous  a  dit  positivj*- 
ment  :  Le  rejet  des  pétitions  est  une  espèce  de  ju- 
gement; il  y  a  obligation  de  le  motiver  :  prent'^ 
Varrêié  pour  motifs. 

Remarquez,  Messieurs,  que  dob  adversairr^ 
nous  disent  tour  à  tour ,  et  plus  d'une  fois  pa' 
les  mômes  organes,  que  nous  ne  pouvons  p^ 
procéder  ici  dans  notre  capacité  législative,  et  qu> 
nous  ne  pouvons  pas  procéder  ici  dans  notre  cd' 
pacité  judiciaire.  Eu  ce  cas  nous  ne  pouvons  pa^ 
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procéder  da  tout»  qar  Je  ne  coun^ifl  pw  pour  ^ous 
nne  troisième  capacité. 

La  vérité  est  qu'il  y  a  des  affaires  mixtes  qui, 
par  leur  double  oature ,  ressortissent  des  deux 
genres  d'autorités  réunies  en  nous ,  et  que  c'est 
a  nous  &  savoir  quand  et  comment  les  exercer, 
Uue  Vos  Seigneuries  me  permettent  dé  fixer  uu 
moment  leur  attentioo  aur  ce  principe  générai, 
qui  s'étend  beaucoup  au  del^  de  1^  que^tiou  du 
moment. 

En  Angleterre,  la  Chambre  des  pairs  a,  comme 
la  nôtre,  deux  autorités^  deux  capocitês,  Tune 
légUlative,  et  l'autre  judiciaire  (peu   importe 


chacune  dé  ces  deux  autorités).  La  Chambre  de^ 
pairs  anglais  exerce  Tune  ou  l  autre  séparément, 
ou  les  exerce  toutes  deux  ensemble,  selon  la  nature 
des  matières  soumises  ^  ses  délibérations.  Hais 
dans  Texercice  de  (outes.  la  Chambre  des  pairs 
reste  toujours  la  Chambre  des  pairs,  est  toujours 
appelée  la  Chambre  des  pairs. 

Ubez  nous,  quand  (a  Chambre  des  pairs  est 
appelée  à  juger  un  procès  capital,  que  ce  soi( 
pendant  les  sessions  ou  dans  leur  intervalle,  Tu- 
sage  s*est  établi  jusqu'ici  qu'elle  ne  pût  y  pro* 
céder  qu'en  vertu  et  par  la  solennité  d'une  or- 
donnance royale  qui  la  constitue  en  cour  de 
justice ,  en  Cour  dis  pairs ,  seule  dénomination 
qui  la  caractérise  pendant  tout  le  temps  de  cette 
fonction,  et  devant  laôuetle  disparaît  entièrement 
la  dénomination  ue  Chambre  des  pairs.  Les  procès 
de  cette  espèce  étant  rares,  et  d'une  nature  qui 
peut  paraître  appeler  cette  solennité  de  Tinter- 
veotion  royale,  et  d'un  pouvoir  spécial  donné  en 
particulier  pour  chaque  occurrence  particulière, 
il  est  possible  d'y  trouver  plu^  d'avantages  que 
d'inconvénients ,  ce  qui  cipendant  est  déjà  un 
problème.  Mais  si  dans  tous  les  cas  communs  oil 
se  trouvera  mêlée  quelque  matière  judiciutret  à 
présent  surtout  qu'une  nouvelle  loi  vous  a  auto- 
risés à  instruire,  juger  et  punir  les  délits  d'of- 
fenses contre  Tordre  public  et  contre  les  droits, 
l'honneur  et  la  dignité  de  la  Chambre  ;  si  dis-je, 
pour  tous  ces  cas  commuas,  on  a  besoin  de  la 
solennité  d'une  ordonnance  royale,  et  de  la  trans- 
mutation de  la  Chambre  des  pairs  en  Cour  des 
pairs,  vous  sentes  quelles  entraves  seront  appor- 
tées a  la  marche  et  à  Texpédition  dos  affaires,  et 
quel  préjudice  en  recevront  les  intérêts  de  la 
chose  publique. 

C*e8t  parce  que  les  choses  ne  sont  encore  ni 
ainsi  réglées,  ni  ainsi  entendues,  au  moins  gé- 
néralement, que  votre  commission  actuelle, 
dans  un  accord  parfait  avec  celle  de  1820,  avait 
voulu  par  son  arfété  éearter  d'atiord  toutes  les 
questions  individuelles  qui  sont  de  l'essence  des 
j%igêmenu ,  pour  se  fixer  sur  lee  principes  géné- 
raux qui  appartiennent  au  drùU  poiiîiquê^  et  sur 
lequels  seu  s  vous  pouves  prononcer  dès  au- 
jourd'hui ;  car  pour  Juger  un  procès  d'indivi- 
du À  individu,  pour  ordonner  de  votre  autorité 
l'arrestation  d'une  partie  sur  la  requête  de  l'au- 
tre, l'aflkire  n'est  pas  instruite,  les  deux  parties 
n'ont  pas  été  entendues,  cl  plusieurs  opinions 
soutiennent  encore  comme  en  1820  que  vous  ne 
pouvez  ni  instruire,  ni  Ju(;er  le  procès,  sans  être 
constitués  en  cour  de  justice  par  une  ordonnance 
royale. 

Cependant  la  Chambre  ^  par  sa  décision  d'a- 
vant-hier,  a  voulu  individualiser  des  principes 
généraux ,  a  exigé  une  espèce  de  Jugement ,  aes 
considérants^  d<*s  motifs»  Votre  commission ,  eu 


cberchaut  touf  les  moy^p  de 
compromettre  l'objet  capital  a< 
néraux^  s'est  trouvée  entraîné 
introduire  quelque  mélange /ui 

Îiuestion  toute  politique,  noq  sa 
orce  des  choses  ramènerait  cett 
unité  primitive*  Si  cette  confu 
entraîné  des  difficultés,  au  moi 
votre  commission,  qui  a  voulu  le 
peut  les  reprocher  ? 

Mais  gn  noble  comte,  connu  ( 
par  ses  principes  sagement  et 
libéraux,  a  voulu  la  dissiper  tou 
confusion.  Bn  répondant  au  not 
vait  précédé  à  )a  tribune,  il  a  dé 
force  irrésistible  les  argument 
devaient  écarter  de  notre  déll 
l'examen  des  circonstances  in( 
Tintérêt  particulier,  soit  des  p^ 
de  leur  débiteur,  il  u'a  voulu  > 
général  qu'avait  la  société  entiè 
berté  personnelle  d'un  pair,  h  u 
sation  pour  crime,  ne  pût  rec< 
teinte  d  aucune  îi^utorité;ace  qu'i 
civile,  aucune  contrainte  par  c( 
enlever  ni  un  seul  député,  pi  ui 
la  délibération  d'une  seule  loi, 
d'un  seul  procès,  Bt  voule2-V0M$  £ 
quelle  pourrait  être  la  conséqq 
sion  contraire  au  principe  invo 
comte,  dont  Je  vous  rappelle  To 
il  est  de  fait  que,  dans  le  proct 
pendant  la  session  dernière,  i 
formé  la  majorité,  qui  a  mis  la  l 
à  l'abri  d'une  accusation  capital 
&  un  examen  plus  approfondi, 
pu  vous  apporter  autre  chose  ( 
mais  je  me  borne  à  vous  demii 
possible  que  cette  voix  ait  élé  i 
nos  collègues  dont  on  nous  dem 
an  l'arrestation  pour  dettes,  apré 
pendant  quatorze  ans,  d'exéculc 
contrainte  rendu  contre  lui  par  i 

Je  demande  encore  si  Tadopt 
lutaire  ou  le  rejet  d'une  loi  tyi 
vent  pas,  comme  l'absolution 
ou  la  condamnation  d'un  coupa 
seule  voix. 

vous  avez  entendu,  Messieufs 
conclusion  que  le  noble  comte 
juments,  et  celles  que  d'autres 
urôo  avec  lui  d'arguments  anal 
arguments  eux-mêmes,  en  a-t-on 
non.  Messieurs. 

Bu  reproduisant  toutes  les  o< 
et  répondues  d'avance  par  voi 
s'est-on  seulement  occupé  de  r 
ses? 

A-t-on  répondu  un  seul  moi 
qui  est  en  effet  sans  réponse 
porter  l'idée  d'un  état  de  choses 
traintepar  corps  ne  pourrait  être 
député  (art,  51  de  la  Charte)^  et  oi 
pur  corps  pourrait  être  exerct 
contre  uu  pair? 

A-t-on  pu  nier  que  le  privilé 
de  l'une  et  de  l'autre  Chambre  i 
sa  source  et  dans  son  objet;  qu'i 
auxfonstions  publiquesdesuns 
là  où  roffice  est  temporaire,  le  pr 

3ue  là  où  il  y  a  pérennité  d'ofuo 
e  privilège,  etc.,  etc.? 
ffon ,  Messieurs ,  ou  u'a  pas 
on  n*a  pas  entrepris  de  rompre 
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i  pour  |(>oi^ 

au3(te8  qui. 
t  des  deux 
et  que  c'est 
les  exercer, 
de  Axer  un 
ipe  gôQéral, 
que^tloQ  du 


rs  a,  comi 
xicités^  lu 


^une 
teu  importe 
pairs  anglais 
la  nôtre  ;  ce 
Vétendue  de 
Chambre  des 
séparément , 
il  on  la  nature 
•rations.  Hais 
bre  des  paira 
.  est  toujours 

des  pairs  est 
,  que  ce  soU 
ntervalle,  Tu- 
ne pût  y  pro- 
lilé  d'une  or- 
i  en  cour  de 
dêDominatiOQ 
temps  de  celte 
lU  eutiëreoient 
irs.  Les  procès 
ine  nature  qui 
lité  de  rinter- 
Ocial  doQOô  en 
te  particulière, 
'avantages  que 
ni  est  aéjà  un 
Ls  cumroups  où 
re  judiciiurei  & 
oi  vous  a  auto- 
les  délits  d*of- 
dntre  les  droits, 
robre  ;  si  dis-je, 
a  besoin  de  la 
3,  et  de  la  (rans- 
irs  en  Cour  des 
i>s  seront  appor- 
\  des  affaires,  et 
3  intérêts  de  la 

\  Fout  encore  ni 
s,  au  moins  gé- 
ission  actuelle, 
0  de  1820,  avait 
abord  toutes  les 
i  de  l'essence  des 
8  principes  sénè- 
:  po/Ui^iM,  ttt  sur 
anoncer  dis  au- 
procès  d'indivl- 

\  requête  de  Tao- 
,  les  deui  parties 
lusicurs  opinions 
18'^0  Quc  vous  00 
prociis,  sans  être 
X  une  ordonnance 

*  sa  décision  d*a- 
iser  des  principes 
de;u(}emen(,  des 

0  commission ,  en 


cherchant  touf  lo»  moyens  de  tous  oMir  w» 
compromettre  l'objet  capital  des  principes  gé- 
néraux y  s'est  U*ouYée  entraînée  maigre  elle  à 
introduire  quelque  mélange  judiciaire  dans  une 

?|uestion  toute  politique,  non  sans  espoir  que  la 
orce  des  choses  ramènerait  cette  question  a  son 
unité  primitive.  Si  cette  confusion  passagère  a 
entraîné  des  difficultés,  au  moins  n*est-ce  pas  & 
votre  commission,  qui  a  voulu  les  prévenir,  qu'on 
peut  les  reprocher? 
Maîfi  UQ  noble  comte,  connu  depuis  longtemps 

fiar  ses  principes  sagement  et  courageusement 
ibéraux,  a  voulu  la  dissiper  tout  2^  l'heure,  cette 
confusion.  6q  répondant  au  noble  baron  qui  Sa- 
vait précédé  à  la  tribune,  il  a  développé  avec  une 
force  irrésistible  les  arguments  quii  selon  lui, 
devsdent  écarter  de  notre  délibération  jusqu'i 
Texamen  des  circonstances  individuelles  et  de 
rintérét  particulier,  soit  des  pétitionnaires,  gqU 
de  leur  débiteur.  11  u^a  voulu  voir  que  Hotér^t 

général  qu'avs^it  la  société  entière  à  ce  que  1^  U- 
erté  personnelle  d'un  pair,  à  moins  d'uns  accu- 
sation pour  crime,  ne  pût  recevoir  aucune  {it- 
teinte  d  aucune  îi^utoritë;ace  qu'aucune  poursuite 
civile,  aucune  contrainte  par  corps,  ne  pussent 
enlever  ni  un  seul  député,  ni  un  seul  pair,  soit  i 
la  délibération  d'une  seule  loi,  soit  au  jugçtueot 
d'un  seul  procès,  Bt  voulez-vous  savoir,  tfessieura, 
quelle  pourrait  être  la  conséquence  d'une  déci- 
sion contraire  au  principe  invoqué  par  le  nûb|e 
comte,  dont  je  vous  rappelle  ropinioi^  t  Bh  bieo, 
il  est  de  fait  que,  dans  le  procès  jugé  par  voua 
pendant  la  session  dernière,  une  seule  voix  4 
formé  la  majorité,  qui  a  mis  h  tété  d'un  prévenu 
à  l'abri  d'une  accusation  capitale.  Eh  me  livrant 
&  un  examen  plus  approfondi,  j'aurais  peut-être 
pu  vous  apporter  autre  chose  qu'une  question  ; 
mais  je  me  borne  à  vous  demander  s'il  est  im- 
possible que  cette  voix  ait  été  celle  de  celui  de 
nos     *•'         '    '  ..... 

an 

pendant 

contrainte  rendu  contre  lui  par  défaût7 

Je  demande  encore  si  Tadoption  d*une  loi  sfi- 
lutairc  ou  le  rejet  d'une  loi  tyrannique  ne  peu- 
vent  pas,  comme  l'abâolution  d*un  innocent, 
ou  la  condamnation  d'un  coupable,  tenir  ^  une 

seule  voix. 

vous  avez  entendu,  Messieurs  1  contredire  et  la 
conclusion  que  le  noble  comte  a  tiré  de  ses  ar- 
guments, et  celles  que  d*autres  nobles  pairs  ont 
tirée  avec  lui  d'arguments  analogues;  mais  ces 
arguments  eux-mêmes,  en  a-t-on  effleuré  un  seult 
non,  Messieurs. 

En  reproduisant  toutes  les  objections  prévues 
et  répondues  d'avance  par  votre  commission» 
s'est-on  seulement  occupé  de  réfuter  ses  répon- 
ses? 

A-t-on  répondu  un  seul  mot  à  cette  question 
qui  est  en  effet  sans  réponse  ?  Gomment  sup- 
porter l'idée  d*uo  état  de  choses  où  aucune  con- 
trainte  par  corps  ne  pourrait  être  exercée  contre  un 
député  {art.  51  de  ta  Charte)^  et  où  toute  contminte 
par  corps  pourrait  être  exercée  tous  les  jours 
contre  uu  pair? 

A-t-on  pu  nier  que  le  privilège  des  membres 
de  l'une  et  de  l'autre  Chambre  est  le  même  dans 
sa  source  et  dans  son  objet;  qu'il  tient  également 


de  privilège,  etc.,  etc.? 

Non ,  Messit^urs ,  on  u'a  pas  songé  à  suivre, 
on  n*a  pas  entrepris  de  rompre  cette  cualue  iu- 
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motifs  de  rimmunité, 
te  immunité  la  penonnê 
iée  pour  dettes  conirac" 
u  billets  à  ordre.  Pour» 
IX  espèces  de  dettes  au 
doit  s'appliquer  égale- 
n'entre  aucun  soupçon 
noble  pair  propose  de 
tonne  aunpair  ne  peut- 
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ai8,  auteorde  la  rédac- 
i'autant  plus  voiontien 
ablit  dans  toute  sa  pu- 
de  base  à  son  projet; 
>  à  ce  qu'on  retranche 
et  51  ;  Tanaiogie  gui 
cies  étant  un  des  prin- 
)n  projetée. 

[y-Tolendal,  rappor' 
ne  également  et  exclu- 
es mots  ;  contractés  par 
ordre.ll  Croit  foire  une 
te  aux  adversaires  du 
à  ce  simple  énoncé, 
epeut  être  arrêtée  pour 
de  la  Gliarte  n'affran- 
contrainte  par  corps 
contrainte  par  corps, 
et  qui,  en  vertu  de 
t  aussi  appartenir  aux 

observe  que  si  Ton  a 
es  mots  de  lettres  de 
*cst  que  les  pétitions 
;  relatives  à  des  dettes 
'c  ne  statuant  que  par 
>e,  il  suffisait  que  son 
)èce  qui  lui  était  sou- 

nte  propose  de  sup- 
it,  riaduction  fondée 
ï  et  51  de  la  Charte, 
lois  que  les  décisions 
le  juge  peut,  dans  sa 
Dducttons  qu'il  croit 
s  les  exprimer  dans 
otif  laissant  toujours 
^  de  la  décision. 

en  appuyant  la  sup- 
}se  au  retranchement 
nge  et  billets  à  ordre. 
Drait  encore  davan- 
fteudu  dans  Topinion 
ir  la  délibération  des 
aru  convenable  de  la 

a  proposé  ce  retran- 
tous  les  cas.  on  de- 
*ex  pression  de  billets 
t  pour  objet  que  des 
Lint   de  payement  de 

iemandé  un  nouveau 
?rve  que  Flgnorance 
istant  les  difficultés 
;ttion  pourrait  seule 
ont,  la  Chambre  ne 
3ssion  de  ces  mots  : 
inalire  précisément 


à  quoi  s'appliquent  les  pétitions.  Un  nouveau 
rapport  est  donc  nécessaire,  même  pour  Tadop- 
lion  du  projet  auquel  on  a  donné  la  priorité.  Le 
noble  pair  demande  que  la  chambre  soit  con- 
sultée sur  le  renvoi  qu*il  propose. 

M.  le  eonte  BoIssy-d'Aulas  estime  que 
ce  renvoi  n'aurait  d*autre  effet  que  de  retar- 
der encore  une  décision  déjà  trop  différée.  C4a 
Chamhre  d'ailleurs  a  déjà  exprimé  son  opinion 
sur  le  principe,  en  donnant  la  priorité  à  la  rédac- 
tion qui  doit  être  mise  aux  voix. 

M.  lePrésIëent  observe  qu'avant  de  consulter 
la  Chambre  à  ce  sujet,  il  doit  la  mettre  à  portée 
de  statuer  sur  les  différentes  modifications  pro- 
posées à  la  rédaction  dont  il  s'agit.  U  les  rap- 
pelle en  conséquence  dans  l'ordre  successif  où 
elles  ont  été  présentées. 

La  première  consistait  à  retrancher  du  consi- 
dérant la  citation  des  articles  34  et  51  de  la 
Charte. 

Cette  modification  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

La  Chambre  rejette  pareillement  la  seconde 
modification  tendant  à  retrancher  la  mention 
seule  de  l'article  51. 

Elle  adopte  au  contraire  la  troisième,  consis- 
tant à  supprimer  ces  mots  :  d'après  le  texte  et  Ves- 
prit  des  articles  34  et  51  de  to  Charte  constitution  ^ 
nelle.  ils  seront  remplacés  dans  la  rédaction  par 
ceux-ci  :  ^ après  les  articles  34  et  51  de  la  Charte 
constitutionnelle. 

Une  quatrième  modification  consistait  dans  le 
retranchement  proposé  de  ces  mots  :  par  lettres 
de  change  et  biUets  à  ordre. 

M.  le  âne  Dèeases  demande  que  pour  éviter 
toute  difficulté,  la  rédaction  soit  conçue  dans  les 
termes  mêmes  de  l'article  51  de  la  Charte  gui 
porte  qu'aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
exercée  contre  un  député. 

M.  le  eonte  lia^lvlnals  déclare  qu*il  adopte 
ce  changement,  comme  ajoutant  encore  à  la 
force  du  considérant  qui  se  trouve  ainsi  fondé 
sur  le  texte  précis  de  la  Charte. 

M.  le  eente  Desèae  observe  que,  dans  le 
cours  de  la  discussion,  la  Chambre  a  toujours 
soigneusement  distingué  les  dettes  purement  ci- 
viles de  celles  qui,  portant  l'empreinte  du  dol  ou 
de  la  fraude,  semblent  prendre  un  caractère  dif- 
férent. Ne  conviendrait-il  pas  que  la  décision  de 
la  chamhre  exprimât  cette  distinction  qui  a  para 
obtenir  l'assentiment  général?  Le  noble  pair 
propose  dans  cette  vue,  et  en  profitant  de  la  der- 
nière observation  qui  vient  d'être  faite,  de  dé- 
clai^er  qu  aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
exercée  contre  la  personne  d'un  jiair  pour  dettes 
purement  civiles. 

Cette  modification  est  mise  au  voix  et  adoptée. 

D'après  ces  divers  changements,  la  troisième 
rédaction  se  trouve  définitivement  conçue  ainsi- 

qu'il  suit  :  . ,  j» 

«  La  Chambre  des  pairs,  considérant  que,  d  a- 
près  les  articles  34  et  51  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle, et  la  nature  des  fonctions  des  pairs,  au- 
cune contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée 
contre  la  personne  d'un  pair  pour  dettes  pure- 
ment civiles.  ,     , 

i  Passe  à  l'ordre  du  jour  sur  les  deux  pétitions 
présentées  par  les  sieurs  Sol  et  Begué.  » 

H.  le  PrésMeat,  après  avoir  donné  lecture 
du  projet  de  décision  ainsi  modifié,  annonce 
ifu'ilva  le  soumettre  à  l'adoption  de  la  Chambre. 


[Glumbf0  du  Mn.| 

qa*il  protège,  sor  hra  sacrifiées  qu<s 
ter  la  grande  fioiiJle  qu'il  régit.  Vc 
tioa  à  la  loi  de  l'impôl  n'est  i 
prérogative:  elle  ne  peut  pas  d^ 
formalité  périodique  ;  lorsaa'UQ 
pr^enté  après  avoir  été  prerarédai 
du  Roi,  discuté  dans  la  GhambK 
c'est  poar  que  vous  pesiez,  arec  d' 
soins  et  de  scrupules,  tous  les  iQté 
privés  qu'il  peut  porter  dans  sa  ba 
voQB  qu'il  doit  recevoir  le  comt 
l^lite.  On  droit  qui  foas  im 
arbitres  des  services  auxaaels  le 
doit  pourvoir»  et  de  tous  (es  geon 
et  d'industrie  que  l'impôt  peut 
place  trop  haut  dans  vos  devoirs  { 
accepties  jamais  l'alternative  oa  d 
être  par  une  adoption  passive  la  ci 
que,  si  nécessaire  h  une  telle  loi 
pendre  l'efTet  pour  le  gouverna 
améliorations»  que  l'absence  d*ua 
rendrait  iroip  tardives. 

Les  conditions  du  gouveroeiDeiii 
si  différent  des  gouvernements  abf 
plus  absolu  qu'aucun  d'eux  ds 
conséquences. 

Mais  c'est  à  lui  que  la  France  a 
ces  coffll)inaiaon8  qui  ont  élevé 
d^gré  où  il  n'était  encore  m 
antre  époque;  qui,  de  toutes  les 
rope,  ont  appelé  de  nouveani  ca 
multipliant  les  prêts,  ont  dis 
des  préteurs  et  assuré  au  Tré8( 
cours  plus  prompts  el  looins 
euGn»  et  après  aue  Ja  dette  poblii 
de  plus  de  100  miUioos  de  reoi 
vient  rëceiDfflent  de  donner  1< 
nouveau  dans  nos  finances,  de 
gnies  solvables,  offrant  simultan 
le  capital  d'un  emprunt  de  nias  i 

Bt  si  900  miUioiiB  d'impCts  ai 
iouid'hui  plus  rapidement  rec 
l'étaient  autrefois  les  demi  Uc 
semiae;  si  des  taxes»  contre  les 
publique  se  soulevait  alors,  sont 
portées  avec  patience,  acquittées 
c'est  aussi  aux  dédommagement 
gué  préseute  cette  forme  de  goi 
faut  principalement  en  rapporte 
l^ljdtédes  comptes  de'finances,  le 
amitrôie  qu'ils  subissent  dans  lei 
Ja  discussion  régulière  des  budg( 
cMisures  qui  s'élèvent  contre  tel 
et  tel  mode  de  perception,  lad( 
ao^te  de  vous  les  demandes  i 
mentaires,  en  un  mot  tout  ce 
OHitnbuables  que  leurs  intét 
piéseDts  à  votre  surveilianoe»  e 
gnation  et  allège  leurs  sacrifio 

La  fidélité  des  eoBtribnabli 
envers  i*impét«  se  lie  ainsi  à  c 
vous  remplisses  voos-iiiémes  ^ 
enx.  Bt  votre  commission  repr 
la  préoccupait  eu  eomaeiiçai 

Se  l'accom  plissement  de  oeuj 
t»  si  vous  éties  plus  bmgteo 
à  ne  voter  les  ressources  d  un 
d^à  il  en  aurait  pris  poeseesic 
à  sa  suite  pour  ne  donner  qu' 
dive  à  ses  actes;  si,  par  unec4 
provisoires  pour  quelques  tn 
soeorede  voter  impHàtemei 
les  d^eoses  de  toute  ranoèe 
tabunon  foNGièros  doai  la  o 
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qa*n  protège,  sar  h«  sacrifices  que  peut  8Dpi>or- 
ter  la  grande  famille  qu'il  régit.  Votre  participa- 
tion à  la  loi  de  l'impôt  n'est  pas  une  simple 
prérogative:  elle  ne  peut  pas  d^énérer  en  unu 
formalité  périodique  ;  lorsqu'un  budget  vous  est 
présenté  après  avoir  été  préparé  dans  les  conseils 
du  Roi,  discuté  dans  la  Gnambre  des  députés, 
c'est  pour  que  vous  pesiez,  avec  d'autant  plus  de 
soins  et  de  scrupules,  tous  les  intérêts  publics  et 
privés  qu'il  peui  porter  dans  sa  balance  ;  c'est  de 
vous  qu'il  doit  recevoir  le  complément  de  sa 
légalité.  On  droit  qui  vous  rend  les  derniers 
arbitres  des  services  auxquels  le  gouvernement 
doit  pourvoir,  et  de  tous  les  genres  de  propriété 
et  d'industrie  que  l'impôt  peut  atteindre,  se 
place  trop  haut  dans  vos  devoirs  pour  que  vous 
acceptiez  jamais  l'alternative  ou  d'affaiblir  peut- 
être  par  une  adoption  passive  la  contiance  publi- 
que, si  nécessaire  b.  une  telle  toi,  ou  d'en  sus- 
pendre l'effet  pour  le  gouvernement,  par  des 
améliorations,  que  l'absence  d'un  autre  concours 
rendrait  trop  tardives. 

Les  conditions  du  gouvernement  représentatif, 
si  différent  des  gouvernements  absolus,  est  d'être 
plu»  absolu  qu'aucun  d'eux  dans  toutes  ses 
coofiéquences. 

Mais  c'est  à  lui  que  la  France  a  dû  le  succès  de 
ces  combinaisons  qui  ont  élevé  son  crédit  à  un 
degré  où  il  n'était  encore  parvenu  à  aucune 
antre  époque;  qui,  de  toutes  les  parties  de  l'Eu- 
rope, ont  appelé  de  nouveaux  capitaux  ;  qui,  en 
multipliant  les  prêts,  ont  diminué  l'exigence 
des  prêteurs  et  assuré  au  Trésor  royal  des  se- 
cours plus  prompts  et  moins  onéreux;  qui, 
enfln,  et  après  oue  la  dette  publique  s'est  accrue 
de  plus  de  100  millions  de  rentes  constituées, 
vient  récemment  de  donner  le  spécule,  si 
nouveau  dans  nos  finances,  de  quatre  compa- 
gnies 8olvsd)les,  offrant  simultanément  chacune 
le  capital  d'un  emprunt  de  plus  de  200  millions. 

Bt  si  900  millions  d'impôts  annuels  sont  au- 
jourd'hui plus  rapidement  recouvrés  que  ne 
l'étaient  autrefois  les  deux  tiers  de  la  même 
Bomrae;  si  des  taxes,  eontre  lesquelles  l'opinion 
publique  se  soulevait  alors,  sont  maintenant  snp* 
portées  avec  patience,  acquittées  avec  exactitude, 
c'est  aussi  aux  dédommagements  et  aux  garanties 
que  présrateeette  forme  de  gouvernement,  qu'il 
faut  principalement  en  rapporter  la  cause  :  la  p»- 
blicitô  des  comptes  de'finances,  le  double  et$ucces$if 
cotUrôU  qu'ils  subissent  dans  les  deux  Chambres, 
la  diflcusnon  régulière  des  budgets,  la  sévérité  des 
censures  qui  s'élèvent  contre  telle  nature  de  taxes 
et  tel  mode  de  perception,  la  défaveur  qui  attend 
auprès  de  vous  lee  demandes  de  crédits  supplè* 
mentaires,  en  un  mot  tout  ce  qui  persuade  aux 
ooiktribuables  que  leurs  intérêts  sont  toujours 
présenls  à  votre  surveillance,  entretient  leur  rési- 
gnation et  alléffe  leurs  sacrifices. 

lok  fidélité  des  contribuables  à  leurs  devoirs 
envers  l'impôt,  se  lie  ainsi  à  celle  avec  laquelle 
vous  remplissez  vous-mêmes  vos  devoirs  envers 
eux.  Bt  votre  commission  reproduit  la  pensée  qui 
la  préoccupait  en  eornsMoçant  ce  rapport,  c'est 
mie  raccompliasement  de  ceux-ci  resterait  impar- 
nûl,  si  vous  étiez  plus  longtemps  encore  réduits 
à  oe  voter  les  ressources  d  un  budget  que  lorsque 
d^à  il  en  aurait  pris  possession,  et  à  vous  placer 
à  sa  suite  pour  ne  donner  qu'une  absolution  tar* 
dive  à  ses  actes  ;  si,  par  une  concession  de  crédits 
provisoires  pour  quelques  mois,  il  vous  arrivait 
MMre  de  voter  implicitement  et  définitivement 
^ffmicininn  te  toute  rsunée;  ri  la  M  de  te  cou- 
JBHte  ftiwiére,  dont  la  notification  à  cbaque 


contribuable  doit  préoéder  ohaque  fraction  de 
recouvrements,  continuait  de  n'être  publiée  qu'à 
la  fin  de  Tannée  pour  laquelle  elle  est  spéciale  et 
lorsque  son  pouvoir  constitutionnel  doit  expirer 
avec  elle. 

Sans  doute,  Messieurs,  c'est  une  vaste  entreprise 
et  une  tâche  pénible,  surtout  pour  une  seule  com- 
mission, que  l'examen  consciencieux  d'un  budget 
de  900  millions.  U  n'est  pas  difficile  de  coordon- 
ner, sous  la  forme  d'une  loi,  des  dispositions, 
dont  les  unes  sont  impératives  pour  les  contri- 
buables par  l'effet  des  rôles  et  des  tarifs,  dont  les 
autres,  relatives  à  des  dépenses,  sont  provisoire- 
ment limitatives  :  queUpies  distinctes  que  soient 
entre  elles  ces  dispositions,  elles  entrent  dans  les 
oouditions  organiques  d'un  budget;  mais  l'équi- 
libre probable  des  recettes  et  des  dépenses  ne  se 
présente  pas  seulement  pour  vous  sous  sa  forme 
matérielle  ;  le  renouvellemeat  et  le  vote  annuels 
de  la  loi  de  finances  n'ont  pas  pour  unique  objet 
de  prémunir  par  cette  limite  le  pouvcûr  contre 
les  écarts  qui  seraient  si  dangereux  pour  lui  dans 
l'emploi  des  deniers  publics,  ou  de  rassurer,  par 
l'évidence  du  gage  qui  leur  est  offert,  tous  ceux 
qui  par  leurs  services  ou  par  leurs  avances  peu- 
vent avoir  des  droits  au  partage  des  revenus  de 
l'Btat.  Une  des  conditions  de  ce  vole  annuel  est 
aussi  de  maintenir  la  législation  de  l'impôt  en 
présence  des  pouvoirs  dont  elle  émane,  pour  qu'ils 
veillent  sans  cesse  à  ce  qu'aucun  de  ces  prélè- 
vements n'appauvrisse  les  sources  où  il  les  puise  ; 
et  au  milieu  des  diverses  routes  que  se  fraie  l'in- 
dustrie, des  rapports  variés  que  le  commerce 
ouvre  entre  les  peuples,  l'espace  d'une  seule 
année  peut  suffire  pour  exiger  des  modifications 
dans  l'application  ou  la  proportion  de  plusieurs 
taxes.  Les  règlements  compliqués  qui  régissent 
l'enregistrement,  les  douanes,  les  contributions 
indirectes,  pourraient  ne  pas  se  trouver  dans 
toutes  leurs  dispositions  assez  constamment  en 
harmonie  avec  tous  les  intérêts,  pour  que  des 
rectifications  ne  devinssent  pas  nécessaires,  pour 
gue  la  lésion  qui  atteindrait  quelques-uns  de  ces 
intérêts  ne  portât  pas  plus  de  prétjudice  au  fisc 
lui-mênaequene  pourraient  lai  donner  de  profits 
l'invariabihé  de  quelques  tarifs^  l'inflexibilité  de 
qadques  formes.  Mais  lorsqu'une  masse  de 
900  millions  d'impôts  n'est  offerte  que  comme  le 
second  membre  d^une  équation,  dont  le  premier 
porte  avec  lui  la  nécessité  de  900  millions  de  dé- 
penses, est-il  on  la  puissance  d'une  seule  com- 
mission, dans  chaque  Chambre  de  recueillir,  dans 
un  espace  de  quelques  jours  ou  même  de  quel- 

Sues  mois,  tous  les  motifs  des  résolutions  qu'elle 
oit  proposer  )  de  saisir,  dans  tous  leurs  points 
de  contact,  et  cette  immense  variété  de  taxes, 
dont  la  seule  nomenclature  exige  l'étude  de  plu- 
sieurs années,  et  tout  le  détail  des  sévices  pu* 
blics^  sous  les  rapports  d'utilité  qui  en  justinent 
la  déoansef 

Votre  commission.  Messieurs,  ne  peut  choisir  un 
meilleur  moment  pour  vous  déférer  de  tels  scru^ 
pules*  que  œfaii  oh  le  gouvernement  nrépare  les 
moyens  d'affranchir  la  discussion  dies  kns  de 
finances  des  votes  frovieaireê^  et  des  votes  d'ur- 
geHoe;  votre  vomi  le  plus  cher  est  de  conserver  à 
la  ptûssance  du  trône  l'appui  de  la  confiance  des 
peuples.  Bt  c'est  particulièrement  par  une  parti- 
cipation efficace  an  perfectionnement  des  lois  de 
finances  que  vous  pcHives  accomplir  ce  vœu.  Vous 
réclamez  cette  attribution  parce  qu'elle  vous  a  été 
eonférée  dans  l'intérêt  de  l'Btat  tout  entier,  et 
parce  que  la  première  des  nécessités  d'un  gou- 
vemeoMBit  représoulutif ,  qui  dotl  sa  sÉsUtité  an 
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de  1822  reçût  des  excédants  de  U 
de  ses  moyens,  il  ne  coaserverùt 
celte  propre  d'eamoQ  881  milli 
face  à  UDe  dépense  qui  déjà  poar  c 
veà  plus  de  900  mulions. 

Des  additions  de  charges  extra 

vent  en  outre  suneoir  par  les 

mystérieux  de  la  liquidation  de 

Us  deYront  donc  être  ménagés 

économie,  ces  trois  supplémeol 

accidentelles  que  nous  vous  pn 

de?ant  somyre  au  budget  de  18! 

Bt  ici.  Messieurs,  yotre  peosée 

rcllementsur  les  accrolssemeots 

présente  ce  budget. 

Celle  du  ministère  delaperi 
de  12,500,000  francs;  celle  du  mii 
rine,  de  7  millioas;  quelques 
troduites  par  les  aneudemeots  < 
bre  dans  les  détails  de  divers  se 
!e  total  des  nouvelles  charges  i 
lions.  L'aumnentation  définitive 
à  plus  de  17  millions. 

Nous  n*en  contestons  pas  la 

nous  avons  dû  vous  faire  entrev 

bable  des  revenus  ordinaires  de 

les  dépenses  ne  peuvent  pas  f  ra 

quer  1  emploi  de  moyens  extrai 

Si  le  bienfait  du  degrèvemen 

pour  le  Trésor  royal,  s'il  a  troi 

son  sacrifice  dans  la  progressi 

coatributions  indirectes,  ces  pi 

devenir  stationnaires.  et  ces 

confiance  qu'ils  ne  décroîtront 

luons  pour  1823  et  1824  b  pr 

de  tous  les  revenus  ordinma 

lance  actuelle,  à  880  millions.  ( 

fortiûe  sans  doute  aujourd'ha 

cours  supplémentaires  dont  ne 

les  sources  ;  toutefois  ces  secon 

en  bien  peu  d'années,  si  chaqi 

tait  (^ue  880  millions  de  recett 

acquitter  900  millions  de  c 

res;  et  c'est  lorsque  les  reaso 

minent  encore  les  besoins,  qui 

avec  plus  d'avantage  dominer 

Bientôt  les  principales  resi 

les  grandes  éconooues  quire 

elles  demandent  du  discerner 

mais  (et  c'est  encore  là  un  de 

Ternement  représentatif)  le  m 

ses  efforts  vers  ce  but,  sera 

trouver  dans  les  Chambres  t 

loi  sera  nécessaire. 

Le  système  arithmétique 
conserve  au  surplus  l'ancien 
Au  rang  des  premiers  de> 
se  place  l^cquittenoienl,  1«  < 
inscrite;  2«  de  rintérèt  des 
liquidation  qui  ont  été  jus 
3'  de  ramortissement. 

Cettepremière  dépense  d 
à  228,874,039  franœ/  et  c 
doute  que  la  portion  des  i 
représentent  est  ainsi  dé< 
même,  indisponible  pour 
Trésor  royal.  Son  abandoi 
dette  pubuque  inscrite  n*es 
tion  du  contrat  fait  avec  et 
propriété  que  celle  du  Tr« 
et  i'amortissemeat  exercei 
prélèvements  sor  des  re 
rieurs  au  montant  de  ce^ 
l'excédant  seul  rentre  da 

T.  xxxvi. 
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lants  de  1820  était  déduit 
iserverait  plus  qu'une  re- 
881  millions  pour  faire 
^jà  pour  cette  année  s'élé* 

• 

;es  extraordinaires  peu- 
paiT  les  résultats  encore 
tion  de  Tarriéré. 
iénagés  avec  une  grande 
plémûis  de  ressources 
ous  présentons  comme 
t  de  1822. 

pensée  se  reporte  nata- 
iments  de  dépenses  que 

;  guerre  est  augmentée 
du  ministère  de  la  ma- 
^ues  atténuations  ia- 
lents  de  l'autre  Gham- 
3rs  services,  rédulseat 
gies  d'environ  2  mil- 
tive  reste  donc  portée 

8  la  nécessité;  mais 
trevoir  la  limite  pro- 
3  de  l'Etat,  limite  que 
fraucbir  sans  provo« 
raordinaires. 
entn'apasétéperda 
'ouvé  Tiodemnité  de 
non  simultanée  des 
produits  peuvent  re- 
(st  surtout  dans  la 
tpas,  que  nous  éva- 
roportion  probable 
!,  dans  leur  coosis- 
Gette  proportion  se 
li  de  plusieurs  se- 
Dus  ayons  indigué 
rs  seraient  épuisés 
le  budget  n'appor- 
is  oaturelles»  pour 
îpenses  nécessai- 
res présentes  do- 
a  prévoyance  peut 
/e-môme  l'avenir, 
irces  seront  dans 
nt  encore  à  faire; 
it  et  du  courage; 
vantages  du  gou- 
aère  gui  dirigera 
jjours  assure  de 
le  concours  qui 

nouveau  budget 
)rme. 

du  Trésor  royal 

dette  publique 

^rinaissanoes  de 

>résent  émises  ; 

ever  pour  1822 
ec  nuson  sans 
publics  qui  la 
par  le  budget 
es  besoins  du 
*éancier8  de  la 
t  que  Texécn- 
pst  plutdt  leur 
Ictte  publique 
talité  de  leurs 
itincts  Bupé- 
tenta,  et  dont 
îtioa  des  au- 


tres fonds  applicables  aux  services  ministériels. 

Ou  a  pu  mettre  en  question  si  une  telle  affec- 
tation ne  serait  pas  plus  efficace  et  comme  preuve 
de  la  foi  gardée  au  contrat  et  comme  moyen  de 
crédit,  en  devenant  encore  plus  explicite»  si 
la  cession  faite  aux  créanciers  de  la  dette  in- 
scrite d'un  droit  proportionnel  sur  les  revenus 
publics  avait  besoin  d'être  confirmée  chaque  an- 
née ;  si  même  la  chance  d*un  vote  annuel  n'atté- 
nuait pas  rindépendance  de  leur  gage. 

Rien  n'annonce  toutefois  que  de  tels  scrupules 
aient  affaibli  la  confiance  de  cette  classe  de 
créanciers;  c'est  avec  sécurité  qu'ils  voient  se 
renouveler  tous  les  ans  dans  la  loi  de  finances  la 
distinction  sur  laquelle  repose  leur  privilège. 
Ils  ont  pour  garants  de  son  maintien  les  pouvoirs 
mêmes  qui  l'ont  institué.  Bt  puisque  l'état  actuel 
des  choses  a  pour  lui  rassentimeni  des  princi- 

t^aux  intéressés,  limitation  de  ce  qui  se  fait  ail- 
eurs  ne  serait  qu'un  changement  sans  intérêt 
pour  le  ministère  et  pour  les  Chambres. 

Les  divers  services  ministériels  doivent  em- 
ployer 673,043,907  francs  qui  se  distribuent  ainsi 
qu'il  suit  : 

A  la  liste  civile  et  à  la  Fa- 
ihille  royale 34,000,000  fjr. 

Au  ministère  de  la  justice. . .      17,904,500 

Aux  affaires  étrangères 7,850,000 

Au  ministère  de  l'intérieur. . .    112,023,800 

A  la  guerre,  y  compris  l'aug- 
mentation  de    12,165,926  fr., 
pour  le  service  de  la  solde,  etc.    187,302,526 

A  la  marine,  y  compris  l'aug- 
mentation de  7,010,000  fr.  pour 
les  approvisionnements,  etc.. . .      59,990,000 

Aux  finances 113, 173,900 

(Bt  c'est  dans  ce  crédit  que 
se  trouve  encore  confondue  ral- 
location  annuelle  qui  paraît  au 
budget  sous  le  nom  de  cette 
Chambre,  et  que  M.  le  ministre 
des  finances  annonce  devoir 
être  mise  hors  de  discussion 
par  une  loi  spéciale.) 

Les  frais  de  régie  et  de  per- 
ception de  toute  nature,  y  corn- 
S  ris  la  dépense  des  achats  et 
e  fabrication  des  tabacs,  sont 
évalués  à 131,912,880 

Le  payement  de  primes  et 
restitutions,  à. . . .  • 

Les  dépenses  de  la  direction 
générale  des  poudres,  et  de 
1  instruction  publique,  qui  se 
balancent  par  une  somme  égale 
de  recettes  à 5,572,296 


6,314,000 


676,043,902 
Qui  ajoutés  aux  fonds  assi- 

f;nés  à  la  dette  publique  et  à 
'amortissement 228,874 ,039 

portent  le  total  de  la  dépense 


générale  à 904,917,941  fr. 

Bt  c'est  à  la  garantie  du  payement  de  cette  dé- 
pense que  sont  affectés, 

Le  produit  de  l'enregistrement  et  des  forêts 
pour 186,067,000  fr. 

Ensemble,  ceux  des  douanes 
et  des  droits  sur  les  sels  perçus 
par  la  régie  des  douanes  pour.  •    130,000,000 

(Produits  sur  lesquels  se  pr6- 

A  reporter 316,067,000  fr. 

SI 
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elles  varieat  eocore  dans  cbi 
puisque  des  suppressions  par 
Qoiveat  eatrer  dans  iesystùme 
serait  désirable  que  le  mloist 
avec  plus  de  soin  qu^oa  n'en  < 
les  premiers  calcais,  commeot 
orgaoisé  des  fonda  de  retenue  ] 
simuitauémeot  au  but. 

ifous  aimons  à  reconnaître 
qaité  dans  Tarticle  6,  qui  affra 
timbre  les  copies  n^ociables  d 
de  change;  l'unité  dudroit doit 
cas,  la  conséquence  de  l'unité  é 

Ua  sentiment  d'humanité  pc 

tente  de  quelques  départeme 
icté  Texception  introduite  dam 
noua  ne  devons  pas  cependant n 
objections  suivantes.  L'abus  de 
menace-t-il  pas  d'une  forte  ré( 
sur  la  consommation  totale  des 
pie  d'un  privilège  local  serait-il 
le  maintien  de  la  taxe  que  sut 
de  boissons  de  qualité  inférii 
ailleurs  sont  aussi  la  ressour 
est-on  préparé  au  sacrifice  qi 
pour  rendre  p^irtout  égale  la  ( 
cfasse  de  contribuables  ? 

Mais  parmi  les  dispositions 

se  trouvent  insérées  à  titre  d' 

le  projet  de  loi,  il  en  est  surtc 

nouveauté,  par  ses  conséquec 

tenlion  de  votre  commission; 

fère  aux  conseils  géaénm  d 

droit  iousitë  de  disciplim  sur  1 

La  somme  directement  attr 

et  was-^préfeta  pour  leur  iraKet 

d  administration  s'élève  annuel 

7  millions  ;    4  millions  se  di 

ments  fixes  entre  tous  les  pn 

sous-préfets;  3  mitious  leur  se 

toute  la  dépense  de  leurs  burea 

Feu  de  temps  après  VétabUss 

tUTOB,  OU  avait  reconnu  (^e  di 

mie  et  de  convenance  recomm 

vMe  de  fixité  pour  les  traite 

MB  piéfeta  ut  soos-préfels,  et  i 

■lioutration  dont  ils  pourraient 

mdiue  cru  devoir  imprimer  plu 

66  Garaetère  à  la  secooét  partie 

qt  ia  CTUvertissant  eu  abonne 

présent  elle  en  a  conservé  le  noi 

L'article  20  interprète  cet  ab< 

manière,  qu'en  restant  limitati 

des  fiais  d'administration,  il  ce 

dant  les  préfets  et  les  sous-préj 

1  enploi  fractionnaire  de  ces  fr 

envers  les  conseils  généraux 

les  ificonds  envers  les  conseils 

^encore avec  la  conditian  que 

réglés  seraient  définitivement 

ment  du  ministre  de  Hotérieur 

Sous  le  rapport  de  Tintérôt  b( 

(et  c'est  celui  (jue  présente  d^a 

tion  gui  vient  prendre  rang  dî 

get  )  la  question  réduite  &  Sixx 

est  celle-ci.  Dans  on  départeme 

où  les  dépenses  de  la  préfectur 

fectures  sera  annuellemeut  di 

préfet  disposera  de  20,000  frai 

teoieot  personnel,  et  de  3O,00i 


(I)  IMactioa  faite  de  ce  qui  esi 
«tt&eoaseils  de  préfectoro  et  aux 
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ans  chacune  d'elles,  et 
m  parmi  les  employés 
fstème  des  écoaomiea,  il 
miaistère  fit  examiner 
n'en-  avait  apporté  daas 
liment  un  système  mieux 
tenue  pourrait  concourir 

naître  un  sentimeai  d'é- 
li  affranchit  du  droit  de 
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bonnement  de  ses  frais  de  bureaux;  les  sous-pré- 
f(*ts  de  8,500  francs  au  premier  litre,  et  de 
1 1 ,500  francs  au  second  :  on  demande  qu'elle 
pourra  être  l'économie  qu'opéreront, dans  une  dé- 
pense de  41,500  francs  desiinée  à  salarier  toute 
la  correspondance,  toutes  les  écritures,  toutes  les 
impressions  d'un  département,  les  deux  degrés 
de  juridiction  qui  en  jugeraient  la  comptabilité  en 
détail. 

On  demande  ensuite  si  Téconomie,  en  la  sup- 
posant possible,  contre  toute  yraisemblance , 
balancerait  les  frais  du  nouveau  tribunal  que  le 
ministre  de  Tintérieur  serait  obligé  d'établir 
auprès  de  lui  pour  juf^er,  dans  leurs  minutieux 
détails  et  d*aprés  les  pièces  justiGcatives,  plus  de 

âuatre  centi  comptes,  pour  le  premier  examen 
esqueis  les  conseils  de  département  et  d'arron- 
dissement auraient  déjà  été  détournés  d'intérêts 
plus  dignes  de  leur  institution. 

Hais  des  consé^quences  plus  graves  résulteraient 
de  la  fausse  position  dans  laquelle  seraient  placés 
les  pouvoirs  administratifs  des  départements, 
qui,  sur  leurs  moyens  matériels  d'exécution,  se- 
raient plus  dépendants  de  leurs  conseils  que  du 
ministère  lui  même  ;  de  Tétai  précaire  dans  lequel 
se  trouvepient  les  préfets  et  les  soufr-préfets 
pour  la  fixation  des  salaires,  et  peut-être  pour 
le  choix  de  leurs  coopéraleurs;  de  l'influence 
qu*aurait,  sur  les  administrés  eux-mêmes,  cette 
condition  imposée  à  leur  premier  administrateur, 
d'entrer  en  explication,  en  justification,  en  com- 

Sosition^  devant  quelques-uns  d'entre  eux,  sur 
es  détails  intérieurs  et  presque  domestiques.  Et 
ne  serait-ce  pas  aussi  dégrader,  par  un  arbitrage 
indigne  d'eux,  le  droit  qaonl  les  conseils  géné- 
raux de  Gonsigneri  dans  des  cahiers  annuels, 
leurs  plaintes  sur  les  intéréia  administratifs  qui 
seraient  en  souffrance  ? 

Ge  sont  là  les  inconvénients  qu'on  a  judicieu- 
sement voulu  prévenir  dans  l'intérêt  du  pouvoir 
et  même  dan»  Vintérét  de  réconomie*  en  adop- 
tant pour  les  frais  de  bureaux  des  préfectures  et 
sous-préfectures  le  système  des  wmnemenU,  Le 
vœu  unanime  de  votre  commission  est  par  ce 
motif  pour  le  maintien  de  ces  ahonnemenU;  et 
elle  ne  s'abstient  de  vous  proposer  le  rejet  de 
l'article  20,  que  dans  la  confiance  où  elle  est  que 
la  procham^  loi  de  finances  (et  cette  fois  elle  sera 
en  effet  1res  prochaim)  fera  ju-tice  de  l'anomalie 
administrative  introduite  par  cet  article. 

Nous  terminons.  Messieurs,  le  compte  que  vous 
nous  aves  chargés  de  vous  rendre,  8;ins  nous  dis- 
simuler combien  il  est  incomplet. 

Nous  avons  t&ché  d'indiquer  par  quels  moyens 
la  préparation  d'une  loi  à  laquelle  appartient  une 
grande  influence  sur  la  stabilité  des  pouvoirs, 
et  qui  touche  aux  intérêts  de  toutes  les  familles, 
pourrait  trouver  en  vous  un  concours  plus  digne 
d'elle  et  plus  digne  de  vous. 

La  sévérité  avec  laquelle  nous  avons  jugé 
quelques  dispositions  nouvelles  s'arrête  devant 
un  devoir  plus  pressant. 

Les  réserves  que  nous  avons  consignées  dans 
ce  rapport  n'entraveront  pas  Texécution  de  la  loi 
de  flnances  de  1822. 

Votre  commission  vous  propose  l'adoption  de 
cette  toi. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu. 

Divers  membres  se  font  inscrire  au  bureau 
pour  parier  sur  le  projet  de  loi.  L'un  d'eux, 
annonçant  qu'il  est  prêt  à  prendre  la  parole . 
M.  le  présinent  propose  à  la  Chambre  de  l'en- 
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nous  l'abandonnâmes,  et  les  événements  nous 
ayant  une  seconde  fois  rendus  maîtres  de 
Gayenne,  cette  dernière  colonie  retomba  dans  une 
langueur  que  n'ont  pu  faire  cesser  les  sacrifices 
du  gouvernement  français  pendant  plus  d'un 
siècle. 

La  France  équinoxiale  est  vingt  fois  plus  grande 
que  toutes  nos  colonies  du  vent  et  sous  le  vent 
réunies.  Gelles-ci  ont  eu  plus  de  600,000  nègres 
cultivateurs,  et  jamais  notre  Guyane  n'en  a 
compté  au  delà  de  14,000.  L'Etat  a  dépensé  suc- 
cessivement, et  pendant  le  cours  d^un  grand 
nombre  d'années,  près  de  100  millions  ;  les  colons 
ont  fait  de  leur  côté  des  avances  proportionnées  ; 
et  si  Ton  établissait  aujourd'hui  un  bilan  public 
et  particulier,  il  serait  loin,  même  en  y  compre- 
nant les  jouissances,  d'indemniser  de  tant  de 
sacrifices.  Au  contraire,  les  Hollandais,  maîtres  de 
Surinam  seize  ans  après  que  nous  y  eûmes 
renoncé,  l'ont  fait  prospérer  à  l'aide  des  noirs. 
Demérari  fait  des  progrès  qui  ne  seront  arrêtés 
que  par  l'abolition  de  la  traite  des  esclaves  ou 
par  la  révolution  qui  s'opère  en  ce  moment  en 
Amérique. 

Voyons  quel  a  été  le  sort  des  colonies  d'hommes 
libres  de  l'espèce  blanche.  Au  dix-septième  siè- 
cle, nous  avons  tenté  d'en  établir  sans  le  secours 
des  esclaves  noirs,  à  la  Caroline,  dans  TAcadie, 
aujourd'hui  Nouvelle-Ecosse,  à  l'Ile  Royale,  à  )a 
Louisiane,  ainsi  qu'on  tente  maintenant  d'en  éta- 
blir à  la  Guyane.  Toutes  ces  entreprises  ont 
échoué,  et  dans  le  même  temps  les  colonies  voi- 
sines s'élevaient  à  la  plus  haute  prospérité. 

Il  n'est  pas  difficile  de  rendre  raison  de  cette 
différence  entre  les  colonies  continentales  fran- 
çaises et  les  anglaises.  Les  puritains,  les  presby- 
tériens, les  méthodistes,  les  quakers,  et  autres 
mécontents  qui  fondèrent  les  colonies  anglaises, 
étaient  en  ^néral  des  hommes  jouissant  d'une 

fraude  aisance.  Plusieurs  étaient  même  riches, 
ous  avaient  une  profession  ou  l'habitude  du 
travail.  Ils  étaient  religieux,  avaient  d'excellentes 
mœurs,  les  émigrants  français  au  contraire 
étaient  pour  la  plupart  tirés  de  cette  population 
que  les  projets  qui  nous  sont  présentés  appellent 
surabondante,  c  est-à-dire  des  derniers  rangs  de 
la  société.  La  pauvreté  fut  souvent  une  condition 
requise  jpour  être  envoyé  dans  les  colonies  i>ro- 
jetées.  On  comptait  aussi  parmi  les  premiers 
habitants  des  banqueroutiers,  des  bannis,  des 
jeunes  gens  déportés  à  la  demande  de  leurs  fa- 
milles, et  en  général  les  hommes  et  les  femmes 
les  moins  capables  de  devenir  d'utiles  colons. 
Beaucoup  d'entre  nous  ont  entendu  dans  leur 
enfance  rhistoire,  alors  récente,  de  cette  colonie 
du  Mississipi,  la  chimère  des  spéculateurs  du 
temps,  l'effroi  des  malfaiteurs  et  des  vagabonds. 
Cent  années  d'efforts  pour  la  mettre  en  valeur  se 
sont  écoulées  sans  succès.  Dix  années  d'un  autre 
régime  ont  suffi  pour  en  faire  un  état  florissant 
et  pour  en  quadrupler  la  population.  Ailleurs  elle 
s'est  accrue  bien  plus  rapidement  encore  :  il  y  a 

Suinse  ans  qu'on  ne  comptait  que  3,000  habitants 
ans  le  fertile  pays  des  illinois,  il  y  en  a  présen- 
tement 40,000. 

Si  on  n'envoie  pas  à  la  Guyane  les  rebuts  de  la 
sociétés  il  semble  néanmoins  que  la  colonie  nou- 
velle ne  verrait  d'abord  que  des  colons  dépourvus 
de  ressources  personnelles;  car  les  dépenses  y 
seront  au  compte  de  l'Etat  jusqu'au  pain,  la  cas- 
save,  et  tout  ce  qui  est  de  premier  besoin.  On  aura 
donc  une  espèce  d'hommes  indigente,  chétive, 
ignorante  et  paresseuse.  En  effet,  qui  pourrait  se 
&tter  que  des  familles  dajis  l'aisance,  possédant 
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«  flatterait  que  des  blancs 
îc  avantage,  sous  la  ligne, 
esclaves  ne  font  plus  qu*à 
es  de  latilude  I 

on  délibère  sur  une  impor- 
se  demande  si  les  colonies 
ou  conservées.  L'Angleterre 

errements^  et  c'est  tandis 
3ille  incertitude  qu*on  prô- 
ne nouvelle  colonie  dans  les 

cependant,  qu'il  y  aura  une 
l'on  obtiendra  un  jour  quel- 
,  le  Maroni,  qui  sépare  le 
celui  des  Rolanaais,  et  qdi 
vec  nous,  serait  un  canal 
rt  à  CCS  étrangers  pour  ver- 
3s  et  emporter  ces  produits 
bien  gratuitement  suposé 
seraient,  dit-on,  réservés 
e  commerce.  Mais  ce  com- 
onservé  qu'autant  qu*il  est 
s  douaniers  et  surtout  par 
et  fidèle.  Une  escadre  ou 
naires  ne  pourraient  empé- 
.ns  les  parages  voisins  de 
)oint  là  comme  aux  Antilles 
i  puissent  au  besoin  se  re- 
ips  ;  et  si  on  voulait  former 
tifié  aux  lies  du  Salut,  il 
is  ne  voudrions  probable- 
s  abtmes  &  combler  poilr 
eni^loutiraient  autant  de 
j  Cherbourg. 

neii  comme  s'il  était  pos- 
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I  n'aura  pas  recours  à  une 
donc  qu'au  bout  de  10  à 
pourra  être  livrée  à  ses 

lors  les  secours  du  Trésor 
[irimc^s.  Ce  système  d'une 
été  suivi  depuis  plus  d'un 
colonie  de  Cayenne.  Elle  est 
francs  dans  le  budget  de 
i  cependant  fait  depuis  si 
</res  proportionnés  (1). 
ter  qu'au  bout  de  dix  et 
^,  il  ne  faudra  pas  contl- 
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la  Hana  tous  les  degrés  de  son  développement, 
depuis  sa  naissance  ]usqn*au  ioiu*  où,  les  secours 
du  gouvernement  cessant  de  lui  être  nécessaires, 
elle  n'aurait  plus  que  des  bénéfices  à  nous  offrir! 
C'est  une  supposition  à  laquelle  il  m'est  impossi- 
ble de  plier  ma  raison,  et  je  n*ai  pu  me  défendre 
d'un  grand  étonnement  quand  j'ai  été  assuré  que 
l'auteur  du  projet  avait  inspiré  assez  de  confiance 
pour  faire  commencer  à  grands  frais,  et  par  une 
nombreuse  expédition,  ce  qu'il  appelle  une 
exploration. 

Sans  doute,  Messieurs,  les  explorations  ont 
leur  utilité;  les  propositions  de  procéder  par 
voie  d'essais  ont  un  caractère  de  prudence  et  de 
précaution  qui  platt  aux  sages,  et  obtient  aisé- 
ment faveur.  Elle  mérite  même  de  l'obtenir 
toutes  les  fois,  qu'avec  une  dépense  proportion- 
née aux  probabilités  de  succès,  Tessai  n'est  point 
trop  menaçant  pour  les  individus  dont  on  se 
sert  pour  1  expérience. 

Tel  n'est  point  le  cas  d'une  colonie  à  la  Mana. 
De  tous  les  aventuriers  qu'on  v  enverra,  de  tous 
ces  colons  éclairés  et  pleins  ae  zèle  qui  auront 
le  courage  de  s'y  dévouer,  peu  résisteront  à  une 
épreuve  de  quelque  durée. 

Si  une  fols  le  Trésor  était  ouvert  à  ces  gens  à 
projet  qui,  de  tout  temps,  ont  obsédé  le  cabinet 
des  ministres,  ils  finiraient  par  épuiser  toutes 
nos  épargnes  en  vaincs  tentatives. 

Vingt  années,  nous  dit-on,  suffiront  à  l'éta- 
blissement et  au  développemement  de  la  colonie 
blancbe  de  la  Mana  ;  mais,  croit-on  qu'après  huit 
uns  de  paix,  vingt  autres  années  s'écouleront 
encore  sans  que  celle  des  mers  soit  troublée  ? 
Une  paix  de  trente  ans  serait  un  prodige  sur 
lequel  il  ne  faut  guère  compter. 

Les  hommes  de  guerre  qui  m'entendent  n'ont 
point  appris,  je  le  sais,  a  douter  de  la  victoire 
au  jour  du  combat  Mais  quand  on  déUbcre  sur 
un  simple  projet,  ce  n'est  pas  le  moment  de 
s'abandonnert  sans  examen,  à  ces  élans  d*une 

(généreuse  confiance,  auxquels  répondent  tou- 
ours  les  acclamations  d'une  confiance  pareille  : 
a  prudence  pèse  toutes  les  chances  plus  froi- 
dement. 

Les  auteurs  de  ce  projet  veulent  que  la  colonie 
soit  mise  en  état  de  défense,  et  que  tout  habitant 
soit,  au  besoin,  soldat.  Les  habitants  de  nos 
«:oIo.nies  sont  aussi  bons  Français,  et  seraient,  au 
besoin,  aussi  bons  soldats  que  les  régnicoles  ; 
mais  il  est  des  situations  9U  la  bravoure  et  le 
patriotisme  reçoivent  la  loi  d'une  nécessité  su- 
périeure. Une  colonie  soumise  ad  commerce 
exclusif,  n'existe  que  par  des  communications 
libres  avec  la  mère-patrie,  et  ces  communications 
sont  devenues  peu  faciles  en  temps  de  guerre, 
depuis  que  les  mers  ne  sont  plus  libres  que  pen- 
dant la  paix.  Une  milice  locale,  capable  de  faire 
quelque  résistance,  si  la  Mana,  à  peine  fondée, 
était  attaquée,  est  une  chimère  qu'on  ne  peut 
mettre  en  avant  sans  se  jouer  de  notre  expé- 
rience et  de  nos  lumières.  Après  quinze  ans, 
et  mémo  après  trente,  la  colonie  nouvelle  serait 
trop  faible  pour  se  défendre  ;  elle  serait  occupée 
sans  beacoup  d'efforts  par  la  puissance  qui  seule 
pourrait  ralunenter,  et  sente  donner  de  la  valeur 
a  des  produits  qui  n'en  ont  aucune,  slls  ne  la 
reçoivent  du  commerce. 

Dira-t-on  que  Cayenne  pourrait  envoyer  des 
i^ecours  à  la  colonie  de  la  Mana?  Mais  si  les  vents 
(*t  les  courants  portent  de  Test  à  l'ouest;  et  si  on 
peut  aller  par  mer  en  deux,  ou  au  plus  en  trois 
jours  de  Cayenne  à  la  Mana,  souvent  un  mois  et 
(iuvaulage  ne  suffirait  pas  pour  porter  par  mer  9 
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poar  loi  le  temps  du  repos,  8*il  n'a  assez  d'aisaace 
pour  envelopper  son  hamac,  son  lit,  d'une  ample 
moustiquière  de.  gaze,  pour  se  défendre  dans  son 
sommeil  contre  des  millions  d^insectes  avides  du 
sang  des  blancs. 

Des  Chinois  amenés  de  Manille  à  Gayenne  y 
meurent  de  maladies  locales  ou  de  chagnn.  Cette 
expédition  si  coûteuse  est,  n'en  doutons  pas,  un 
sujet  de  peine  pour  ceux  qui  l'ont  conçue  dans 
les  meilleures  vues.  Que  n*ont-ils  pu  prendre 
conseil  avant  de  résoudre  Tentreprise!  Une  seule 
observation  eût  renversé  te  projet,  c  Le  tbé, 
qu'on  aehète  à  la  Chine,  coûte  cent  fois  moins  que 
celui  qu'on  obtiendrait  par  de  tels  moyens.  » 

Les  soldats  qu'on  a  voulu  faire  travailler, il  y  a 
environ  un  an,  à  laMana,  s'y  sont  refusés,  effrayés 
d'un  danger  qui  étonne  ceux  mémequi  n'en  con- 
naissent point  au  champ  de  bataille;  il  a  fallu  les 
renvoyer  à  Cayenne. 

Je  dois  mettre  au  rang  des  calamités  de  cette 
espèce,  les  suites  malheureuses  de  rentreprise 
formée  récemment  pour  établir  au  Brésil  une  co- 
lonie de  Suisses.  Beaucoup  de  dispositions  loca- 
les avaient  précédé  leur  arrivée.  Des  bourgs,  des 
villes,  sont  au  voisinage  de  l'établissement  :  il 
n'y  en  aura  jamais  à  la  Mana  :  le  climat  est  beau- 
coup moins  insalubre  que  celui  de  la  Guyane. 
Inutiles  avantages,  vaines  précautions.  Ces  hom- 
mes, pris  aussi  dans  une  pof)ulation  surabon-- 
dante^  étaient  pauvres.  Les  capitaux  des  cbefsde 
l'entreprise  étaient  bornés.  Les  deux  tiers  de  ces 
émigrants  sont  morts,  iesautres  reviennent  comme 
ils  peuvent  en  Europe,  implorer  la  pitié  publique. 
A  ces  résultats  funestes,  et  à  tant  d'autres  égale- 
ment malheureux,  on  ne  peut  opposer  un  seul 
essai  qui  ait  réussi. 

c  Mais,  a-t-on  dit  aux  ministres,  soyez  sans 
inquiétude,  nous  nous  garderons  bien  d'exposer 
12,000  individus  comme  en  1763.  Il  faut  en  com- 
mençant se  réduire  au  tiers,  au  quart,  à  une  cen- 
taine peut-être,  sauf  à  nous  arrêter  si  la  tentative 
n*est  pas  justifiée  par  le  succès.  »  Messieurs,  il  y 
a  des  essais  que  la  sagesse  interdit,  et  quand  il  y 
va  de  la  vie  des  hommes,  les  erreurs  sont  inex- 
cusables; les  expériences,  disons  le  mot,  sont 
inhumaines.  Ce  tiers  ou  ce  quart,  ces  cent,  péri- 
ront infailliblement,  et  plus  certainement  encore 
que  ceux  qui  furent  envoyés  en  1763:  car  ceux-ci 
déposés  sur  les  plages  cultivées  et  découvertes , 
ne  manièrent  point  la  bêche,  n'eurent  point  d'a- 
baitis  à  faire.  Profitons  de  tant  d'avertissements, 
laissons  dans  les  climats  divers  les  races  qui 
peuvent  s'y  conserver.  N'envoyons  pas  le  noir  du 
Congo  et  du  fienin  aux  régions  glacées  du  pôle, 
où  le  Normand,  l'Alsacien,  rompre  et  labourer  la 
terrre  à  la  zone  torride.  Ne  privons  pas  des  Fran- 
çais de  cette  patrie  qui  nous  est  si  chère,  puisque 
nous  ne  pouvons  la  leur  faire  retrouver  ailleurs. 
Ne  faisons  rien  contre  nature,  ou  bien  attendons- 
nous  à  en  porter  la  peine. 
On  allègue  les  colonies  nouvellement  fondées 

Îiar  les  Anglais.  Mais  Ceyian,  Sidney-Cove,  Port 
ackson  etBotany-Bay  sont  à  35  degrés  de  l'équa- 
teur.  Les  latitudes  du  bel  établissement  qui  vient 
d'être  fondé  à  la  terre  de  Diemen  correspondent 
à  celles  de  la  France. 

Cette  lie  si  bien  située,  si  propre  à  être  ferti- 
lisée, sera,  dans  l'avenir,  une  autre  Angleterre 
pour  l'océan  Austral. 

D'autres  difficultés  locales  s'offrent  encore  en 
foule  ;  l'embouchure  et  les  passes  des  rivières 
<le  la  Guyane  française  sont  sujettes  à  se  dé- 
placer et  s'en?abler.  J'ai  vu  un  brick  remonter 
la  Siuamary  ;  la  passe  en  est  bouchée  depuis 


quelques  années,  et  les  navires  ne  peuvent  plus 
y  entrer. 

Les  blancs  rebutent  les  salaisons,  souvent  mal- 
saines. Le  poisson  de  mer  parvient  difficilement 
aux  établissements  intérieurs:  on  ne  peut  le 
garantir  de  la  corruption  au  delà  de  aouze  à 
quinze  heures.  11  en  est  ainsi  des  viandes  ;  l'hu- 
midité et  la  chaleur  détériorent  ces  aliments,  et 
ceux  mêmes  qui  sont  moins  sujets  à  se  gâter  ne 
peuvent  se  garder  longtemps. 

On  a  proposé  de  faciliter  les  travaux  de 
l'homme  par  l'emploi  des  bétes  de  trait.  Le  bé- 
tail, épuisé  par  une  excessive  transpiration,  se 
refuse  au  moindre  travail. 

Une  condition  nécessaire  à  tout  établissement 
colonial,  c'est  que  les  produits  coloniaux  puissent 
passer  immédiatement  des  magasins  de  terre  à 
bord  des  vaisseaux.  Mais  à  la  Mana  les  plan- 
tages et  toutes  les  cultures  s'étendront  dans 
l'intérieur  des  terres,  depuis  six  jusqu'à  trente 
lieues  de  la  mer,  et  on  ne  communiquera  avec 
les  navires  du  commerce  qu'à  une  grande  dis- 
tance. Il  faudra  charger  et  décharger  les  pi- 
rogues, et  quelquefois  la  communication  sera 
dangereuse  ou  même  interrompue  par  des  sauts 
à  franchir,  par  la  difficulté  du  mouillage,  et 
à  cause  de  la  crue  subite  des  eaux  dans  les 
rivières.  Des  navires  venus  de  France  pourront 
être  forcés  de  repartir  sans  avoir  déchargé  et 
pris  charge. 

Il  n'y  a  point  d'exemple  de  colonie  continen- 
tale à  privilège  exclusif  fondée  dans  l'intérieur 
des  terres  et  loin  des  côtes.  Ainsi  les  conditions 
énoncées  au  projet  s'anéantissent  tour  à  tour. 
Aux  bords  de  la  mer  qui  baigne  les  terres  d'al« 
luvion,  le  défrichement  est  mortel  et  la  chaleur 
insupportable.  Dans  l'intérieur,  la  chaleur  est 
moindre  si  on  s'élève  jusqu'aux  montagnes. 
Mais  dans  cet  isolement,  aux  dangers,  aux  diffi- 
cultés du  défrichement,  se  joint  l'impossibilité 
de  communiquer  librement  avec  la  métropole, 
et  d'en  recevoir  les  secours  sans  lesquels  une 
colonie  naissante  ne  peut  exister. 

Aurez-vous  recours  aux  nègres  esclaves  ou 
libres  ?  la  loi  et  le  projet  vous  l'interdisent. 

Bmploiera-t-on  les  indigènes  ? 

Ces  Indiens,  dont  le  secours  serait  si  dési- 
rable, parce  que  la  Guyane  est  leur  propre  cli- 
mat, ne  sont  ni  dociles  ni  laborieux,  et  un  ca- 
price leur  fait  quitter  l'ouvrage  au  moment  où 
on  a  le  plus  besoin  d'eux*  J'en  ai  souvent  fait 
l'épreuve. 

Ces  indigènes  sont  aujourd'hui  tels  que  Co- 
lomb et  Biet  '  les  trouvèrent  il  y  a  deux  et  trois 
siècles.  Nos  leçons,  notre  exemple,  la  vue  des 
avantages  que  nos  sociétés  ont  sur  les  leurs, 
l'usage  même  qu'ils  font  des  produits  de  notre 
industrie,  de  nos  outils  d'agriculture,  de  nos 
armes,  rien  n'a  pu  les  tirer  de  l'état  d'apathie 
dans  lequel  les  premiers  navigateurs  nous  les 
présentent.  La  terre,  sous  leurs  yeux,  produit 
au  centuple  par  les  procédés  d'une  culture  ré- 
gulière ;  ils  demeurent  oisifs  devant  ces  pro- 
digieux avantages  de  l'industrie  humaine,  et 
notre  supériorité  ne  développe  en  eux  aucun 
genre  d'émulation. 

N'en  espérons  donc  aucune  aide  pour  la  co- 
lonie à  fonder.  Ceux  qui  sont  à  la  rive  gauche 
du  Maroni,  sur  le  territoire  hollandais,  se 
montrent  même  disposés  peu  favorablement, 
et  François  Ouragaré,  un  de  leurs  chefs,  est 
en  même  temps  le  chef  des  sauvages  Parietis, 
qui  sont  à  l'anse  de  la  pointe  des  Garbets,  sur  le 
territoire  français. 
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I  k»Rfelt>êfe  PAft  II.  Lfi   CfiAKC! 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réuni 
ralournemeQt  porté  au  procès- 
séance  du  n  ae  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procèft-verbal 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelât  en  pi 
suite  de  la  discussiou  ouverte  h 
séance,  si^  le  projet  de  loi  relati 
da  budget  des  dépenses  et  des  n 

La  Chambre  se  trouvant  encore 
pairs,  M.  le  président  propose  à  h 
teadre  quelques,  rapports  au  çomiï 
placés  en  seconde  ligne  dans  l'ord 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.    le  4ae  die  Dendeauvll* 

coDséqaence  la  parole  et  rçail  coi 
biôe  de  trois  pétitions,  sur  lesquel 
atiM%  ^u'it  siitt  : 

Le  sieur  Ferdinand  Poiter,  de 

Sropose  diTerses  mesures  t>our  1 
aeli 

La  Chambre  ordonne  te  dépôt 
au  bureau  des  reosei^nemeuts. 

Le  sieùr  Toureti  sàl^èitier  ô 
côotue  tiQ  jhgement  rendu  pai 
prettiière  instance  Ue  la  SiiioE. 

Le  comité    ptopuse    et    la 
hrûie  du  Jour. 

Les  sieurs  Vftiilei'beirghe  et  Ou 
à  Paris,  protestebt  contre  une  d 
d*BUt  qui  rejette  dilTéreates  p 
i  la  charge  dû  tuiaistère  de  I 
feu  Bieuf  vaalerbergbe,  anci 
général,  ils  se  réservebt  d*at 
sjon  pat"  les  voix  légales,  et  de 
pétition  soit  renvoyée  à  la 
blidget. 

La  f.'oaimission  du  budget  a 
port  et  terminé  ses  fondions, 
Tordre  du  jour 

11  est  adopté  par  la  Cbambr 

L'ordre  dû  jour  appelle  la 
*ion   orécéd^mment  outrer  te 
rtloUifà  la  fixation  dis  b^Adae 
ncelies  de  1822. 

L«  mlitif Ire  des   Honncea  i 
da  Roi  chargés  de  la  défense 

introduit». 


l  PAIRB. 
9  avnl  1622. 
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;  en  premier  llea  la 
irte  dans  la  dernière 
relatif  à  la  fixation 
des  recettes  de  182$. 
ncore  peu  garnie  de 
;e  à  l'assemblée  d*en- 
I  comité  d^s  pétitions 
8  Tordre  du  jour, 
liée. 

ftuvllle  obtient  eu 
ul  compte  à  Tassem- 
squelUs  il  est  statué 

%  demeurant  à  l^ris, 
)ur  la  répression  du 

('pôt  de  cette  pétition 

its. 

or  a  Paris,  réclamé 

pur  le  tribunal  de 

e. 

la  Ghattibre   ado|)té 

OuvraM,  demetai-ant 
3  décision  du  Conseil 
I  prétentions  élevées 
e  la  marine  par  le 
ocien  munitionnalre 
'attaquer  cette  déci- 
deinandcnt  que  ieuk* 
la   commission    du 

ayant  fait  son  rap- 
,  fe  comité  propose 

suite  de  la  diseus- 
sur  le  ffojet  de  loi 
'■t  des  dépenses  et  des 

et  les  ooœmiseaires 
!  de  ce  projet  sont 
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ornent  donne^  au  pi- 
lotai de  110  votantsi 
iffraffes  d  MM.  le  duc 
aptaieC  le  comte  ftoy. 
m  et  le  comte  MoIé 
r,  la  mècne  majorité 
il  de  65  votants; 
d.  le  préeideDl;  oom- 
ont  il  s*agit. 
ajourneme&t  à  lundi. 
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M.  le  viee-^amlral  e(Mite  Tragael  (i). 
Nobles  pairs,  j'aurai  la  discrétion  d'occuper  le 
moins  longtemps  possible  vos  seigneureries. 
Cependant  je  réclame  pour  quelques  instants 
votre  bienveillance  pour  entendre  et  juger  les 
justes  plaintes  de  toute  la  marine  ;  plaintes  qu'il 
est  urgent  d'accueillir  pour  sa  régénération.  Espé- 
rant toujours,  j'aurais  peut^tre  pu  garder  encore 
le  silence»  comme  je  l'ai  fait  à  la  dernière 
session  ;  mais  n'ayant  rien  vu  s'améliorer  depuis 
deux  ans,  époque"  à  lequelie  je  vous  présentai  le 
tableau  déplorable  de  cette  .marine  et  de  nos 
colonies,  je  crois  de  mon  devoir  aujourd'huit 
lorsque  les  circonstances  paraissent  nous  mena- 
cer d'uae  révolution  européenne,  dans  laquelle 
les  puissances  maritimes  joueront  le  principal 
réle»  de  vous  exprimer  la  peine  que  j^éorouve 
comme  Français,  comme  sujet  fidèle  du  Roi,  et 
comme  le  doyen  des  amiraux,  de  ce  qu'aucunes 
de  mes  espérances  ne  se  sont  réalisées. 

HoQ  intention  ne  peut  être  assurément  de  cenr 
surer  les  ministres  actuels,  qui  viennent  tout 
récemment  d'bériter,  comme  avaient  bérité  leurs 
devanciers,  d'un  monument  naval  défectueux^ 
qu'ils  ont  tant  n^ligéSi  et  qui  est  ai^jourd'hui 
menacé  d'une  ruine  complète,  si  un  ministère 
courageux  i  uniquement  dévoué  aux  prospérités 
de  1b  patrie,  ne  s'occupe  sérieusement  àlereoon- 
struire  à  neuf. 

C'est  donc  encore  à  Vos  Seigneuries,  qui 
peuvent  avoir  de  rinfluunce  sur  les  conseillers 
du  Roi»  être  entendus  de  Sa  Majesté  par  vos  rap- 
ports plus  intimes  avec  elle,  à  vous  tous  bommes 
d'Etat,  magistrats  vénérés,  militaires  d'une  si 
baute  réputation,  qui  com|)ose2  cette  noble 
Gbambre,  que  je  m'adresse  pour  seconder  mes 
efforts. 

Les  ministres  oui  m'écoutent,  et  peut  être  plu- 
sieurs de  mes  nobles  collègues,  pourront  ne  pas 
adopter  tous  mes  principes,  toutes  mes  vues  ; 
mais  ils  estimeront,  j'ose  l'espérer,  les  motifs 
de  ma  fhmcbiàe. 

Je  l'avouerai,  nobles  pairs,  sans  être  accusé 
d'une  flatterie  qui  n'est  pas  dans  mon  caractère , 
je  devrais  être  rassuré  en  voyant  le  départemeol 
de  la  marine  coolie  à  un  brave  militaire  plein 
d'instruction  et  de  loyauté,  habitué  dès  sa  jeu- 
nesse à  servir  sa  patrie ,  digne ,  enlin ,  par  les 
sentiments  que  l'on  professe  dans  sa  carrière , 
d'inspirer  de  la  con (lance  à  un  corps  d'ofticiers 
militaires  ^  instruits  pour  la  paix  et  la  guerre  ; 
utiles  dans  l'un  et  l'autre  jusqu'aux  extrémités 
du  monde  t  et  toujours  pleins  d'bonneur  et  de 
dévouement  au  Roi.  Ce  ministre ,  impartial  re- 
connaîtra que  ce  corps  d'offlciers  dont  les  desti- 
nées lui  sont  coudées,  supporte  la  plus  dure  des 
humiliations ,  celle  d'être  dirigé,  ju[;é  et  mutilé, 
depuis  la  restauration ,  par  des  mmistres  bien 
estimables  sans  doute ,  et  d'une  réputation 
é{)rouvée  dans,  leur  carrière  respective,  mais 
étrangers  à  l'art  militaire  et  aux  opérations  na- 
vales ,  sans  la  connaissance  desquelles  on  est 
incapable  d'apprécier  le  mérite  des  marius.  Ces 
ministres,  forcés  de  se  livrer  &  leurs  chefs  de 
bureau,  ou  plutôt  à  quelques  meneurs  insépara* 
blés  de  ci^s  bureaux,  n'ont  pu  voir  (jue  par  leurs 
yeux,  et  la  plupart  de  ces  yeux  avait  à  peine  vu 
la  mer  et  nos  grands  ports.  C'est  ainsi  que  nos 
amiraux  les  plus  recommandables  oui  été  livrés 
aux  caprices  de  cette  bureaucratie  qu'on  revêt 


(i   L«  âtoniteur  ne  donas  qu'une  analyse  do  dis< 
cours  de  M.  l'iàiuiral  Truguul. 
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deux  chefs  de  bureau;  Tuii  pour  les  a 
nementB  de  tonte  espèce,  soit  en  l' 
dang  nos  colonies,  et  pour  tout  le 
général  ;  l'autre  pour  les  M  et 
réunies.  Ces  deux  chefs  seraient  cb 
les  ingénieurs  on  les  officiers  de  la 
plus  yôsés  dans  ces  détails. 

L'administration  de  nos  colonie 
aijjourd'lini  à  un  si  petit  nombre, 
soin  ni  de  beaucoup  de  commis, 
coup  d'écritures;  son  personnel 
réuni  à  la  première  division,  et  so 
la  seconde. 

Cette  réduction  serait  bien  pins  s 
au  bureau  des  fonds,  qui,  depni 
donné  une  extension  et  nneimpo 
Gées,  puisque  dans  notre  système 
nel  toutes  les  opérations  de  compta 
doivent  être  centralisées  au  Trésor  r 
payements  sont  si  réguliers,  et  qne 
penses  classées  par  chapitre  dans  l 
matériel  sont  prévues  et  fixées. 

J'oserai  le  dire  :  pourquoi  vei 
senter  deux  budgets,  rnn  pour  51 
nu  autre  pour  65  millions ,  et  p 
pas  présenter  un  troisième  et  \ 

5our  70  et  80  millions  qui  nou 
emment  nécessaires  ?  Dn  pareil 
fres  n'est  qu'un  superfètation  àèri 
de  métier  savent  qu'en  marine 
mis  aux  chances  de  Vincertitade 
tnsùms  sont  chimériques,  puisqn' 
de  fixer  d'avance  ce  que  coûtero 
tions,  les  radoubs  et  remploi  d\ 
armements  sur  lesquels  on  ne  peu 
anticipés,  et  gui  dépendent  da i 
stances. 

N'a-t*ii  pas  été  imnolitique  dé 
budgets  que  nous  n  aurions  que 
seaux  de  ligne  en  état  de  metli 
fixer  sur  ce  nombre  le  maximui 
ses,  quand  d'ailleurs  l'on  sait  b\ 
tretenir  quarante  vaisseaux  ]^i 
mer,  il  faut  en  entretenir  soi: 
voit-on  pas  le  grave  inconvéni 
5t  cette  Umite  est  libre  de  toute 
rien  oe  peut  garantir  tel  événe 
seraient  contrariés  d'une  dimin 
jaloux  de  toute  augmentation? 

L'administration  centrale  sei 
ministre  avait  auprès  de  lui,  n 
d*amirauté  comme  en  Ângleteri 
s'y  opposent),  mais  un  cons 
quatre  amiraux  choisis  parle  R< 
et  qui  pourraient  être  renouv 
partie.  Ce  conseil,  présidé  pai 
son  absence  par  le  plus  ancû 
présenter  les  plans  de  campag 
ou  plutôt  il  réviserait  les  pis 
et  les  promotions  que  preseï 
division. 

Sur  sa  proposition,  ou  sur 
on  lui  adjoindrait  les  inspeci 
l'artillerie  et  des  travaux  hyd 
délibérative  sur  les  obiets  d 
sur  tout  autre,  miand  1  utilit 
rait.  Ce  conseil  d'aaiiraux  df 
tions  serait  dirigé  par  la  pi 
ou  réviserait,  tout  projet  de 
et  veillerait  au  maintiea   de 


ton^^empi  ;  mais  f  is/Cm,   ^prèm 
iUrs  M  général. 


ûrs.l  SECOffDE  RBSTAinUTION.        (S9  aTril  IMS.] 


493 


o!ir  les  approyision- 
îoit  GQ  l^rance,  soit 
tout  le  matériel  en 
)nd3  et  les  colonies 
aient  choisis  parmi 
rs  de  la  marine  les 

colonies,  réduites 
ombre,  n^auraitbe- 
^mmis ,  ni  de  beau- 
sonnel  se  trouvant 
1 ,  et  son  matériel  à 

i  plus  applicable  au 
,  depuis  peu,  s'est 
le  importance  dépia- 
yslème  constitution- 
comptabilité  sont  ou 
Trésor  royal,  dont  les 
et  que  toutes  les  dé- 
dans la  direction  du 
ées. 

uoi  venir  nous  pré- 
pour  50  millions  ,  et 
,  et  pourquoi  n'en 
e  et  un  quatrième 
li  nous  sont  si  évi- 
pareil  luxe  de  cbif- 
n  dérisoire.  Les  gens 
larine  tout  est  sou- 
titude,  que  les  çré- 
ûsqu'il  est  impossible 
ûteront  les  construc- 
iloi  des  bois,  ni  les 
ic  peut  faire  de  plans 
t  du  sort  des  circon- 

je  d'établir  dans  nos 
is  que  quarante  vais- 

mettre  en  mer,  et  de 
limum  de  nos  dépen- 
lit  bien  que  pour  en- 
X   prêts  a  prendre  la 

soixante  a  flot?  Ne 
dénient  de  se  limiter, 
mte  influence^  lorsque 
'énement  où  nos  alués 
minution,  et  d'autres 
m? 

3  serait  complète  si  le 
li,  non  pas  un  conseil 
terre  (nos  institutions 
cinscil  permanent  de 
3  Uoi  pour  cinq  années, 
)uvelés  en  tout  ou  en 
par  le  ministre  ou  en 
cien»  serait  char^  de 
ifrncs  les  instructions, 
)Ians,  les  instructions 
tenterait  la  première 

ir  Tordre  du  ministre, 
clcurs  du  génie  et  de 
idrauliques.aycc  voix 
lie  leur  professioni  ou 
l(^  du  service  l'exige- 
ans  toutes  ses  opéra- 
rudcnce,  présenterait 
loi  et  d'ordonnances, 
»  unes  et  des  autres, 


<Mi,  ion  tuceêitiur  doit 


et  de  toutes  nos  institutions  maritimes,  qui  ac- 
querraient ainsi  toute  la  lixité  désirable,  quel- 
Sues  changements  qu'il  y  eût  dans  le  ministère, 
n  des  membres  de  ce  conseil  serait  tous  les  ans 
envoyé  dans  tel  ou  tel  port  pour  inspecter  à  Tim- 
proviste  tous  les  ouvrages  de  l'art,  et  en  général 
tout  ce  qui  aurait  sous  ce  rapport  un  intérêt 
spécial. 

Service  des  ports. 

Les  pçrts  doivent  être  soumis  à  l'autorité  unique 
de  l'amiral  commandant  de  la  marine.  Les  chefs 
du  génie  maritime  et  du  port  d'artillerie  seront 
sous  ses  ordres,  respectivement  chargés,  les  ingé^ 
nieurs  de  toutes  les  constructions  et  radoubs,  de 
l'cniploi  et  de  la  conservation  des  bois,  de  la 
confection  de  tous  les  gréments,  voiles  et  cables, 
des  ateliers  de  forces,  de  l'emmagasinement  des 
matières  ouvrées,  ae  leur  ordre  dans  chaque  ma- 
gasin. Un  ingénieur  ou  un  officier  de  marine, 
ayant  une  grande  expérience  sur  les  ouvrages  et 
le  matériel  des  ports,  serait  chargé  du  magasin 
général.  Les  artilleurs  seraient  chargés  des  mêmes 
détails  sur  tous  les  objets  de  leur  art.  Un  direc- 
teur-général amiral,  ou  ancien  capitaine  de  vais- 
seau, surveillerait  tous  ces  détails,  ainsi  que  les 
troupes  ou  équipages  de  haut-bord,  sous  les  ordres 
directs  du  commandant  de  la  marine,  à  qui  tous 
les  jours  il  rendrait  compte.  Ce  directeur  serait 
aussi  chargé  de  la  police  de  l'arsenal. 

Les  mouvements  du  port  seraient  confiés  à  un 
capitaine  de  vaisseau  ou  de  flrégate  sans  emploi 
permanent,  et  il  serait  secondé  par  des  officiers 
qui  passeraient  par  le  détail  à  tour  de  rôle.  Le 
commandant  de  la  marine  attacherait  les  officiers 
présents  au  port  aux  divers  détails  pour  en  sur- 
veiller l'activité,  et  pour  leur  instruction.  Tous 
les  appels  d'ouvriers  se  feraient  sans  heures  fixes 
par  un  agent  comptable,  en  présence  d'un  officier 
de  marine  ou  d'un  ingénieur. 

L'ancienne  administration  ne  serait  composée 
dans  chaque  grand  port  que  d'un  chef  appelé 
chef  de  la  comptabilité,  qui  aurait  deux  ou  trois 
sous-chefs  au  plus,  et  assez  d'a|[ents  comptables 
pour  les  écritures  du  port  qui  se  trouveraient 
fort  réduites,  et  pour  en  placer  sur  les  b&timents 
de  l'Btat,  c'est-à-^Ure  sur  les  vaisseaux,  frégates 
et  corvettes.  Les  petits  bâtiments  auraient  des 
commis  surnuméraires.  Ce  chef  de  la  comptabilité 
surveillerait  exclusivement  l'emploi  des  fonds 

8ui  ne  seraient  délivrés  que  sur  sa  signature, 
n  contrôleur  choisi  dans  les  corps  civils  et  mi- 
litaires, en  activité  ou  en  retraite,  veillerait  au 
maintien  et  à  l'exécution  de  tontes  les  natures  de 
dépenses  de  fonds;  et  si  l'amiral,  à  qui  tout  doit 
obéir  dans  certains  cas  imprévus,  persistait  dans 
le  maintien  de  ses  ordres,  après  la  représentation 
du  chef  de  la  comptabilité  et  le  veto  du  contrô- 
leur, il  en  deviendrait  responsable  auprès  du 
ministre,  que  la  comptabilité  aurait  informé  de 
l'infraction. 

Si  l'on  veut  se  rendre  compte  de  ce  système 
simple  et  soumis  à  une  seule  autorité  dans  les 
ports,  nous  n'irons  pas  chercher  à  la  comparer 
a  Pautorité  unique  et  responsable  d*un  ministre, 
mais  à  celle  qu'exige  une  armée  navale;  elle  est 
sans  contredit  le  seul  but  de  tous  les  établisse- 
ments, de  tous  les  travaux  des  ports.  Les  fonc- 
tions des  officiers,  des  ingénieurs,  des  artilleurs 
et  des  adminislrateurs  qui  les  dirigent  ;  les  con- 
structions, radoubs  et  reqnipemen^  n'ont  assu- 
rément pas  d'autre  but  Tous  les  individus  ne 
sont  insâtués  dans  les  ports  que  pour  la  flotte, 
qui  comprend  vaisseaux  grands  et  petits.  Cette 
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fallût  Bubitement  nous  rs 
amie,  ou  venger  nos  vaissei 
8uUé8  ce  qai,  comme  je  Tai 
souvent,  avant  aucun  mani 
pas  pris  au  dépourvu.  Not 

Bourrait  continuer  ses  spéci 
e  pareils  actes  de  prévoy 
meut  point  hostiles  ;  mai 
paraître  vouloir  se  fiaire  res 
k  ne  sonfVhr  aucune  insal 

Sue  étrangère  nous  coneer 
e  sa  bienveillance. 

Élèves  d'Àm 

Oserai-ie,  nobles  pairs,  vi 
fois  des  élèves  de  la  marii 
vouloir  élever  sur  une  roo 
heur  des  terres?  Tout  a  éti 
surde  d'éducation  marit 
ministres  n'ont  rien  voulu 
ne  veut  pas  nuire  à  une  ci 
on  a  pris  des  engagements 
si  l'on  vent  sur  le  budge 
qu*on  ne  lui  sacrifie  pas 
de  nos  enfants,  de  nos  sa 
être  élevés  comme  l'ont  et 
dire  dans  les  ports,  se  jo 
élément  de  la  mer  qu'ils  b* 
toute  leur  vie.  À.u  bienfait 
d'une  pardlie  école  anti-r 
le  gouvernement  en  ajouta 
donner  des  places  au  co 
bonne  heure  des  élèves  im 
tioo  n'aura  rien  coûté  à  fJ 

Offieien  de  v\ 

ta  tète  de  ce  corps  n'a 
par  radministratioQ  que  let 
ravons  dit  ci-dessus,  par  l 
d'amiral.  L'absence  de  ce 
que  nos  généraux  seront  t 
ordres  des  pavillons  allié 
maritimes  combinées,  qua 
Testirait  de  ce  titre  le  vice 

Le  service  actuel  de  1 
vérité,  exige  que  angment 
supérieurs,  soit  pour  les  p 
et  cette  augmentation  devi 
ministre  a  dans  ses  carton 
mois  d'octobre  1819,  qui  V 
corps  des  officiers  sur  le  i 
pendant  le  séjour  même  a 
Paris.  Ainsi,  point  d'ombr 
tien,  qui  ne  serait  que  le  v 
existait  à  cette  époque, 
marche  toute  naturelle  i'ii 
ftdre  cette  augmentation  d 
que,  et  qui  pourrait  Caire  j: 
politiques. 

Je  n'ajouterai  rien  à  ce 
deux  ans  sur  SainUDomini 
de  TÂmérique  espagnole, 
consommé,  et  ce  qui  pou 
une  sage  prévoyance,  sera 
ment  inconvenant  et  impo 
confiance  le  eouv^nemen 
doute  la  conduite  de  nos 
ne  laissera  échapper  aucu 
d'acrottrie  nos  richesses  i 
db/bB  commerciaux  et  in< 
eoudlier  la  dignité  An  Ro 
aespeupIfiB. 
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allier  à  une  marine 
aux  de  commerce  in- 
i  déjà  dit,  est  arrivé 
reste,  nous  ne  serions 
re  commerce  rassuré 
ilations  avec  sécurité, 
ance  ne  sont  assuré* 
s  souvent  il  sufBt  de 
pecter,  et  bien  décidé 
te,  pour  que  la  politi- 
se les  démonstrations 


oulême^ 

»U8  parler  une  seconde 
c  que  l'on  persiste  à 
nta^ne  et  dans  l'intè- 
i  dit  sur  ce  genre  ab- 
îme sur  laquelle  les 
écouter,  parce  que  l'on 
)mmune  avec  laquelle 
.  Qu'on  la  dédommage 
t  de  la  marine,  mais 

l'éducation  physique 
ccesseurs.  ils  doivent 
é  leurs  pères»  c'est-à- 
iiant  avec  le  terrible 
)nt  obligés  de  braver 

de  retirer  les  élèves 
antique,  espérons  que 
ra  un  autre,  celui  de 
icours  pour  avoir  de 
truits  et  dont  l'éduca- 
îtat. 

aisseaux. 

pas  été  mieux  traitée 
3  élèves,  comme  nous 
a  suppression  du  titre 
grade  supérieur  fera 
>ujour8  placés  sous  les 
\,  dans  des  opérations 
3d  bien  même  on  in- 
amiral  prêt  à  partir 
i  marine»  et  c'est  une 
ition  dans  les  grades 
)rts,  soit  pour  la  mer  ; 
3nt  facile,  puisque  le 
i  une  ordonnance  du 
autorise  à  remettre  le 
ied  où  il  se  trouvait 
\  l'armée  étrangère  à 
ge  dans  cette  promo- 
tablissement  de  ce  qui 
)n  éviterait  par  cette 
t  pression  que  pourrait 
tns  un  moment  criti- 
éjuger  nos  sentiments 

que  jai  déjà  dit  il  y  a 
ue  et  les  révolutions 
Aujourd'hui,  tout  est 
ail  alors  être  dit  dans  i 
t  peut-être  en  ce  mo- 
itique.  Laissons  avec 
agir  ;  il  apprécie  sans 
oisîns;  croyons  qu'il 
(*  circonstance  capable 
aritimes,  nos  debou* 
istriels,  et  qull  saura 
avec  les  avantages  de 


Traite  des  noirs. 


Je  ne  me  permettrai  sur  la  traite  des  noirs  que 
quelques  réflexions.  Je  dirai  d'abord  que  cette 
traite  se  continue  ouvertement,  et  qu'elle  se  fait 
avec  une  nouvelle  cruauté,  parce  que^  n'étant 
plus  avouée,  aucune  de  nos  anciennes  mesures 
de  police  ne  peut  s'exercer  pour  maintenir  quel- 
ques sentiments  d'humanité,  si  ce  mot  a  pu,  en 
aucun  temps,  s'unir  à  celui  de  traite.  Je  pense 
que  cette  traite  pourrait  être  empêchée,  ou  du 
moins  aussi  entravée  que  possible,  avec  des  me- 
sures plus  étendues  et  de  la  boune  foi.  On  répète 
encore  tous  les  jours  ce  vieil  adage  :  point  de 
colonies  sans  la  traite,  et  voilà  ce  qui  rassure 
t>eaucoup  de  consciences  qui  ont  des  rapports 
d'intérêt  ou  d'autorité  avec  ces  colonies  ;  et  si 
Ton  ajoute  que  le  bénéfice  de  cette  horrible 
contrebande  produit  cent  pour  cent  de  bénéfice, 
on  ne  s'étonnera  plus  que  la  plupart  des  gou- 
vernements qui  la  proscrivent  par  leurs  lois,  et, 
si  j'osais  le  dire,  presque  tous  ta  tolèrent,  ou  du 
moins  affoiblissent  beaucoup  leurs  moyens  de 
répression.  Persuadé  qu'à  cet  égard  nous  sommes 
d'aussi  bonne  foi  que  nos  voisins,  pourquoi 
depuis  que  cette  traite  est  abolie,  n'a-t-on  fait 
ni  lois,  ni  ordonnances,  ni  règlements,  pour  ren- 
dre sa  suppression  moins  fâcheuse  dans  nos 
colonies  ?  Pourquoi  permet-on  des  marchés  de 
vente  d'esclaves  de  particuliers  à  particuliers  ? 
On  sent  par  là  quelle  facilité  .on  donne  de  ven- 
dre les  esclaves  de  la  traite.  Je  suis  loin  de 
croire  qu'on  marque  nulle  part  d'un  fer  rouge  les 
nègres  saisis,  et  dont  le  gouvernement  s'empare; 
mais  lorsqu'on  prend  un  bâtiment  qui  en  est 
chargé,  leur  sort  est-il  toujours  conforme  à  ce 
que  prescrit  la  loi  à  leur  égard  ?  Au  restOi  espé- 
rons beaucoup  de  l'avenir,  et  croyons  que  nous 
touchons  enfin  au  terme  de  ce  tratic  honteux. 

Je  terminerai,  nobles  pairs,  en  vous  déclarant 
avec  une  satisfaction  que  vous  partagerez  que 
toutes  les  fois  que  la  France  l'a  voulu  la  marine 
a  été  créée  comme  par  enchantement,  tant  ses 
ressources  sont  inépuisables  en  hommes  et  en 
matières.  Ne  remontons,  pour  démontrer  cette 
vérité,  qu'au  règne  du  sage  et  vertueux  Louis  XVI, 
qui,  dès  son  avènement  au  trdne,  sentit  l'impor- 
tance de  la  marine,  et  s'en  occupa  jusqu'au  der- 
nier jour  de  sa  vie. 

A  Tépoque  de  la  révolution  de  l'Amérique  an- 
glaise contre  sa  métropole,  Louis  XVI  prévit  les 
avantages  qui  devaient  résulter  pour  notre  com- 
merce et  iiour  l'attitude  politique  de  la  France 
que  le  règne  précédent  avait  tant  rabaissée; 
mais  il  sentit  en  même  temps  quels  avantages 
lui  seraient  contestés,  et  quil  devenait  néces- 
saire pour  les  obtenir  d'organiser  la  marine.  11 
commença  par  augmenter  rautorlté  des  officiers 
militaires  dans  les  ports  ;  les  officiers  qui  depuis 
douze  ans  avaient  été  soumis  annuellement  à 
des  examens  et  à  des  études  approfondies 
étaient  devenus  très-instruits,  il  entoura  son 
ministre  de  ce  département,  d'ailleurs  homme 
d'esprit,  mais  qu'une  intrigue  de  cour  avait  porté 
de  la  police  à  la  marine,  des  amiraux  les  plus 
recommandables  •  auxquels  fdrent  adjoints  les 
Pleurières  et  les  Bordes,  capitaines  de  vaisseaux  : 
exemple  qu'il  eût  été  bien  avantageux  de  suivre 
depuis  la  restauration,  où  presque  tous  les  minis- 
tres étaient  étrangers  à  la  marine,  et  où  nous 
avions  tant  de  plaies  à  cicatriser.  Bn  1778,  c'est- 
à-dire  deux  ans  après  ses  premières  ordon- 
nances, i'impuinon  fut  telle  que  le  Roi  fit  sortir 


[Glauiibn  à»  Pun.] 

touB  les  Français,  dont  0  est  le  père 
latear,  et  sous  Tiaflaence  du  eystèa 
tati!  qa*il  doiu  a  doaoé,  et  gai  ceat 
sources  de  stm  peuple,  soit  ea  \ 
guerre. 

La  Chambre  ordonne  Timpression 
de  H.  le  yice-amiral  comte  Trogaet. 

M.  le  eomte  Cariai  (1).  Mess 

Tiens  pas  soumettre  à  la  Chambre 
système  général  sur  lequel  reijose  le 
qae  jour  ajoute  aux  mstitatioas  ( 
mérite  de  la  durée,  et  il  ne  faudra! 
pour  y  motlYer  quelques  changemeii 
denoe  d'un  mal  pressant  à  réparer,  i 
facile  à  acquérir. 

Lors  donc  que  la  Chambre,  eapleii 
de  tous  ses  diroits,  pourrait  sans  ri 
mettre  ressaisir  la  discussion  sur  l'en 
détails  du  budget,  je  crois  qae  Fens 
to^t  à  toutes  les  oensura,  das8( 
détails  se  perfectionner  par  le  seai  a 
double  examen. 

D'ailleurs,  nobles  pairs,  le  soin  a 
gouyemement  a  porté  l'ordre  dans 
nous  est  un  sûr  garant  qu*il  ne  ( 
moins  d'ardeur  pour  y  porter  Técon 

Je  n'entends  pas  par  économie  1 
meots  au  budget,  sollicités,  d^ane 
désir  d'y  attacher  son  nom,  et  adopl 
par  une  émulation  de  popularité. 
économie  une  organisation  des  ] 
simple,  plus  rapprochée  desintérél 
et  le  retour  à  ia  régie  de  hiea  paj 
mais  de  ne  payer  que  Je  travail. 

Le  moment  est  arnré  où  les  fioan 
peurent  recevoir  de  plus  utiles  coml 
18! 5,  les  besoins  étaient  extrêmes  et  1 
incertaines;  il  Malt  cependant  sot 
deau  d'un  ancien  arriéré  dontiienne  i 
les  limites,  et  d'obligations  nouvc 
connaissait  trop  bien  Vétendne.  ^ 
été  pénibles  ;  ils  ont  été  coûteux,  ^ 
quefois  mal  ordonnés  ;  mais  il  fdll 
tout  :  le  salut  de  la  France  était  Là. 

Aujourd'hui  l'ordre  est  insensib 
dans  toutes  les  branches  de  ra( 
le  crédit  public  est  établi  ;  et  il  le 
parce  qu'il  repose  sur  le  respect  d 
plus  riche  trésor  que  nos  pnnces  h 
aient  rapporté.  Le  succès  des  annaj 

Sue  les  créanciers  de  l'Btat  redoutei 
'être  remboursés  du  capital,  apr^ 
tempe  redouté  de  u*être  pas  payéi 
Le  Trésor,  comme  Fa  dit  le  miniatri 
n'est  à  la  discrétion  de  personne. 
Trésor  n'est  à  la  discrétion  de  pei 
par  cela  même  placé  à  une  hauteur 
beaucoup  d'intérêts  ;  et  c'est  alon 
sagesse  de  toute  ia  force  que  lui  d< 
pendance,  l'administration  des  a 
montrer  enfin,  et  adopter  des  i 
présentent  &i  quelque  sorte  d'elles 
iront  plus  sûrement  et  plus  ej 
secours  des  contribuables,  que  ces 
chements  au  budget  dont  on  sedig 
Je  n'hésite  point  à  placer  parmi 
cette  ère  nouvelle  qui  s'onvre  pot 
et  devant  un  admimstrateur  capah 
et  d'en  approfondir  retendue. 


(f)  La  Mùtkiiew   ne  domie  qu'un 
•MO»  de  IL  leooBite  Cariai. 

T.  XXXVI. 
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)t  le  légis- 

représen- 

^le  les  res- 

IX  «   soit  en 


Lu  discoars 


eurs,  je  ne 
examen  du 
Dudget.  Gha- 
sâataates  le 
t  rien  moios 
vs  que  Tévi- 
>u  uun  bien 

ae  iouissance 
len  compro- 
laetnble  et  les 
semble  résis- 
ent  (fuelques 
ivantage  d'an 

avec  lequel  le 
1  \e»  finances, 
déploiera  pas 
lomie. 

les  retranche- 
â  part,  par  le 
>tés,  de  1  autre, 
J*entenda  par 
pouvoirs  plus 
èts  indiylduels, 
aiyer  le  travail, 

ances  de  TBtat 
mbinaisoas.  Bn 
et  les  ressources 
soateair  le  far- 
ne  circonscrivait 
avelles  dont  on 
.  Nos  efforts  ont 
:,  peut-être  quel- 
fallait  agir  avant 
là. 

iSiblement  rentré 
Tadministration  ; 
Test  solidement, 
;t  de  la  justice,  le 
eslëftiUmes  nous 
anuilés  a  fait  voir 
)utent  auiourd'hui 
près  avoir  si  long- 
)ayés  des  intérêts, 
tistre  des  finances, 
)Qae.  Or,  quand  le 
&  personne,  il  s'est 
leur  d*où  il  domine 
alors  qu*U8ant  avec 
lui  donne  son  md6- 
es  finances  peut  se 
Les  mesures  qui  se 
'elles-mèmeB,  et  qui 
as  elftcaoement  au 
e  ces  faibles  retnn- 
sedispute  le  mérite. 
)armi  nos  ressources 
e  pour  nos  finances, 
capable  d'eu  mesurer 
e. 


qu'une  unlyM  du  dit- 


Bst-il  vrai,  ensuite,  que  nous  ayons  à  craindra 
une  diminution  notable  dans  le  produit  de  nos 
contributions  indirectes  T  Chaque  parti  évoque 
on  conjure  à  son  gré  le  nnage  qui  se  promène 
sur  l'Europe,  et  en  déduit  des  conséquences 
conformes  à  ses  intérêts.  Mais  rarement  il  ré- 
sulte des  jeux  sanglants  de  la  politique  autant 
de  bien  qu  on  en  espère,  ni  autant  de  mal  qu'on 
en  redoute.  Les  troubles  de  l'Orient  peuvent  se 
terminer  promptement  par  les  négociations  ou 
par  la  guerre ,  et  en  telle  sorte  que  la  France 
ne  se  trouve  ni  dans  l'obligation,  ni  même  dans 
l'intérêt  d'y  prendre  part 

Hais  si  la  guerre  éclate,  la  France  perdra  né- 
cessairement une  partie  de  ses  débouchés  au  de- 
hors, le  ne  le  nie  pas  ;  mais  awourd'bui  que  les 
rapports  du  commerce  extérieur  et  du  com- 
merce intérieur  sont  mieux  connus  et  plus 
aisément  comparés,  on  sait  de  combien  ceux-ci 
dépassent  les  premiers  en  étendue  comme  en 
utilité.  La  différence  est  d'autant  plus  fcrande 

3 ne  l'habitude  des  jouissances,  née  de  la  racilité 
e  les  satisfaire,  a  pénétré  plus  avant  dans  les 
classes  nombreuses  de  la  société.  Telle  est  la  po- 
sition où  la  France  avance  de  jour  en  jour  ;  et 
quels  que  soient  les  événements  qui  se  passent 
au  delà  de  ses  flrootières,  son  commerce  inté« 
rieur  n'en  sera  que  médiocrement  affecté,  parce- 
qull  est  impossible  que  la  masse  de  sa  popula- 
tion en  soit  sensiblement  appauvrie.  Nous  n'avons 
donc  pas  à  craindre,  sous  ce  point  de  vue,  la 
diminution  des  droits  sur  les  consommations. 

Objectera-t-on  la  crainte  des  troubles  inté- 
rieurs ?  On  ne  trouble  point  un  grand  Etat  avec 
des  mots  ;  il  est  avgourd'hui  bien  prouvé  qu'il  y 
fiant  autre  chose.  Or,  je  le  demande  aux  hommes 
de  bon  sens  et  de  bonne  foi  :  à  quelle  époque 
la  France  a-t^lle  joui  d'un  bien-être  mieux 
soutenu  que  depuis  la  restauration  ?  Qu'on  ou- 
blie tant  qu'on  voudra  que  sous  différentes  admi- 
nistrations que  je  ne  me  permets  pas  de  juger, 
la  France  s'est  dégagée  de  l'occupation  étran- 

tère,  qu'elle  a  retrouvé  les  richesses  mobilières 
ispersées  et  presque  anéanties  par  la  guerre  ; 
qu'elle  a  fait  lace  a  des  engagements  efmiyants 
en  même  temps  qu'elle  résistait  à  la  disette  ;  au 
moins  convient-on  de  toute  part  qu'à  la  suite  de 
tant  de  revers,  çt  comme  par  enchantement,  on 
a  vu  soudain  rag[riculture,  les  arts  et  l'industrie, 
s'élancer  à  la  fois  vers  nn  degré  de  prospérité 
inconnue  jusque-là. 

Que  les  uns  en  rapportent  l'honneur  à  la  Ré- 
volution, les  autres  au  régime  impérial  ;  comme 
jamais  rien  de  pareil  n'a  éclaté  dans  la  bremière 
ni  dans  la  seconde  de  ces  époques,  il  faut  bien 
en  chercher  la  cause  aiUeurs  ;  et  je  la  trouve  où 
elle  est  véritablement,  dans  le  Roi»  dans  cette 
seconde  providence  qui  sait  fidre  concourir  à 
ses  grands  desseins  des  hommes  différents,  et 
répand  chaque  jour  ses  bienfaits  sur  la  France 
entière,  sans  s'inquiéter  s'il  en  tombe  sur  quel- 
ques ingrats. 

Ce  n'est  pas  au  sein  de  la  Chambre  des  pairs 
qu'on  affectera  d'armer  l'avenir  contre  le  pré- 
sent et  de  se  prévaloir  de  quelques  scènes  de 
désordre  qui  ont  eu  lieu  sur  nn  point  ou  sur  un 
autre,  pour  en  prédire  de  plus  graves.  Vous 
aimeres  mieux,  nobles  pairs,  reconnaître  dans 
notre  situation  présente  une  sorte  de  prodi^ 
que  vous  rapporteres  à  deux  causes  :  à  Vadmi- 
rable  sagesse  du  Roi  et  au  noble  caractère  des 
Français.  Partout,  et  dans  tons  les  temps,  à  la 
suite  des  longues  guerres,  la  police  intérieure 
fut  troubl<^e  par  des  bandes  d'hommes  doni 
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(Chante  des  Vm] 

pour  garder  toate  ma  vie  le  souvea 
coûte. 

Toutefois  si  riatérët  de  la  Fra 
^éoesBaire,  nous  donnerioas,  je  le 
hnael  démenti  à  ces  espriU  ch; 
portés  qui  vont  répétant  que  doi 
d'armée.  Nous  avons  une  armée 
deur  et  de  courage  ;  nos  viettx  se 
ne  sont  pas  perdus,  Us  ne  sont 
nous  les  retrouverons  au  jour 
jour  où  la  voix,  de  leur  Roi  les  ap 
voix  sacrée,  ils  accourront  dans  i( 
de  nouveaux  dangers  et  prête  à  1 
pour  rbonneor  du  Roi  et  la  glo 
ronae* 

J'ai  essayé.  Messieurs»  d'établir  ( 
aciueile  de  nos  finances  était  satisl 
l'avenir  offrait  de  nouvelles  ressour 
tre  et  fortifier  cette  prosp^ité. 

La  conviction  que  j'en  ai  me  po 
à  l'adoption  de  lailoi  soumise  à  I 
terminerai  en  revenant  sur  le 
exprimé,  qu'il  n'ait  pas  été  fait  d 
fiants  au  département  de  la  igueri 
la  guerre  survenait  quelque  jour, 
promptement,  fortement...  enfii 
Français  la  savent  faire. 

La  Chambre  ordonne  l'impressi 
de  M.  le  eomte  Gurlal. 

M*  le  Maaie  Boy  (I).  Messie 
gui  vous  a  été  fait  au  nom  de  la 
laquelle  vous  avei  renvoyé  J'ei; 
proposé  pour  l'exercice  i822,  a  di 
la  oiscusfiioii  de  cet  important  pro 

Toutefois,  Messieurs,  le  temps 
jneut  manqué,  et  à  la  commiss 
rapporteur,  pour  pouvoir  prendre 
sauce  approfondie  des  faits  qù 
permis  de  soumettre  k  la  Chaa 
observations   auxi(ad\ea   ils  p< 

fai  pensé  qu*eUe  recevrait  avec 
renseigaements  que  je  puis  moi 
«enter.. 

Les  dé[)ense8  proposées,  pour 
fi'éléveat  à  Ja  sonun^  totate  de  89! 

Celles  qui  sout  relatives  à  la 
k  l'amortissement,  à  la  liste  ci 
«oos,  à  la  dette  viag&^,  aux  h 
liquuement,  à  la  Légiou  d'houue 
prises,  dans  cette  soname, 
351,095,839  francs,  et  ne  sont  su 
cane  réduction. 

Les  services  auxquela  est  aff 
resUnte  de  567,804,108  francs  soi 
BUT  lesquels  l'investigation  puisst 

Je  ferai  cependant,  relativemeu 
fit  dans  rinterèt  de  rordre«  une 
D  est  pas  sans  importance. 

Le  crédit  des  pensions  nîilitain 
lîeurement  &  la  loi  du  '25  mars  IH 
loi,  à  la  somme  de  51,762,31 
augmenté  de  1,500,000  francs  nai 
let  1819.  ^ 

Le  crédit  des  pensions  milita 
resu  un  nouvel  accroissement  di 
par  chacune  des  années  1819,  IS 
Les  inscrîDtioos  qui  restaient  àf 
crédits,  à  1  époque  du  1^  octob 


ii)  U  McnUeur  ne  douM  ^n'oi 
co«»  de  IL  le  oomis  Roy. 
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^e  ce  qa*elle 

i  la  rendait 
ire»  un  so- 
ins oa  em- 
n^avoos  pas 
iUante  d*ar- 
lia  d'ailleurs 
le  disi^rsés; 
i  boBOin,  au 
liera  :  h  cette 
rangs,  avides 
s  braver  tous 
e  de  sa  cou- 


ae  la  situation 
lisante,  et  que 
.es  pour  accrol- 

rte  à  conclure 
a  Chambre*  Je 
regret  que  Tai 
es  fonds  suTQ- 
e,  pour  que  si 
nous  la  QssiQOs 
d,    comme    lei^ 

on  du  discoure 


lurs,  Le  rapport 
1  commission  à 
lameu  du  budget 
lôja  bieu  (réparé 
roiet  de  loi. 
ps  a  nécessaire- 
ission,  et  à  son 
ire  une  coonais- 
[ui  leur  auraient 
ambre  toutes  les 
peuveat    donner 

rec  indolffence  les 
Loi-mème  loi  pré- 

ur  l'eiercice  1822, 
809>345,645  francs, 
la  dette  publique, 
i  civile,  aux  pen- 
1  iutércts  de  eau- 
nneur,  sont  com- 
) ,  pour  celle  de 
Lt  auaceptibles  d'au- 

.  affectée  la  somme 
MontdoaclusseuU 
uisôe  s^exercer. 
MueQtaux  peasiûus, 
uoe  observatioa  qui 

itaireii  uquises  anté- 
iri^  1817,  fixé,  par  cetle 
ù2,317  francs,  a  été 
es  par  celle  du  14  juil 

ailitaires  a  d'ailleura 
sut  de  600,000  francs 
\%  1820  et  1821. 
eui  à  faire  sur  ces  divers 
octobre  dernier,  avec 


fi'vM  im1|h  Ai  dii> 


une  jouissance  d'arrérages  antérieure  à  1822  (1), 
s^élevaient  à  la  somme  de  i,(U8,688  francs. 

If  y  a  bien  des  inconvénients  à  ce  que  des 
crédits  d'inscription  de  pension  accordés  pour 
des  besoins  présumés  demeurent  perpétuellement 
ouverts;  le  bon  ordre  exigerait  qu'il  en  fût  usé 
pour  ces  crédits  comme  pour  tous  les  autres 
crédits,  c*est-à-dire,  que  tous  ceux  qui,  à  l'épo- 
que de  la  loi  qui  règle  le  budget,  n'auraient  pas 
pas  été  employés,  fussent  annulés. 

C'est  bien  assez  de  deux  années  pour  opérer  la 
liquidation  des  pensions»  dont  le  droit  est  acquis 
chaque  année. 

Les  crédits  demandés  pour  les  ministères  de  la 
justice  et  des  affaires  étrangères  ne  pourraient 
donner  lieu  qu'à  des  observations  qui  ne  mérite- 
raient pas  de  fixer  l'attention  de  la  Chambre. 

LdB  dépenses  même  du  ministère  de  ilnté- 
rieur,  dont  les  crédits  divers  s'élèvent  à  une 
somme  de  112  millions,  ne  pourraient  être  con- 
testées 9ue  pour  quelgues  objets  de  détail  relatilb 
au  serviœ  ordinaux  ae  ce  département,  porté  au 
budget  pour  la  somme  de  10,578,800  francs  seu- 
lemenL 

Les  fonds  proposés  pour  les  ponts  et  chaus- 
sées, pour  les  travaux  publics,  pour  les  dépen- 
ses départementales,  sont  loin  d%tre  trop  consi- 
dérables. En  général,  ce  n'est  pas  sur  la  quotité 
des  crédits  demandés,  pour  ce  ministère,  qu'il 
faut  exercer  trop  de  rigueur;  c'est  bien  plutôt 
leur  emploi  qu'il  faut  suivre  et  surveiller.  La 
prospérité  publique  dédommagera  tomours  ample- 
ment des  fonds  que  la  situation  des  finances 
permettra  de  lui  consacrer,  lorsque  l'emploi  en 
sera  fait  convenablement. 

Un  amendement  adopté  par  l'autre  Chambre  a 
jeté  uo  peu  de  désordre  dans  la  division  et  te 
calcul  dos  centimes  affectés  aux  dépenses  dépar- 
tementales fixes  et  variables. 

Us  étaient  demandés  par  le  gouvernement 
à  raison  de  1  centimes  pour  les  dépenses  fixes,  et 
de  12  centimes  pour  les  dépenses  variables:  hi 
commission  de  fa  Chambre  des  députés  avait  pro- 

Sosé  un  léger  changement,  dont  le  résultat  était 
e  réduireles  7  centimes  pour  les  dépenses  fixes 
à  6  centimes  9/10,  en  élevant  les  12  centimes 
pour  dépenses  variables  à  12  centimes  1/10. 

Ce  changement  était  fondé  sur  l'opinion  que 
les  dépenses  fixes  étaient  trop  favorisées,  que 
celles  variables  ne  rétaient  pas  assez,  et  sur  ce 
qu'il  paraissait  convenable  a'éter  aux  unes  la 
valeur  de  1/10  de  centime  ou  de  181,842  francs 
pour  le  reporter  aux  autres. 

Û  a  été  proposé  dans  la  discussion  de  ré- 
duire le  traitement  des  préfets  d*une  somme  de 
216,000  francs;  et  cette  réduction  ainsi  adoptée 
par  sowme^  et  non  par  fraction  de  centimes,  a 
amené  cette  division  extraordinaire  que  présente 
le  projet  de  loi  de6  c.  141/160,  et  de  12  c.  19/160. 

La  nécessité  d'établir  pour  chaque  département, 
d'après  une  proportion  ainsi  fractionnée,  la 
somme  exacte  quil  peut  appliquer,  soit  à  ses 
dépenses  fixes,  soit  à  ses  dépenses  variables, 
pourra  donner  lieu  à  des  embarras,  et  peut-être 
même  à  quelque  confusion. 

Mais  il  sera  facile  de  remédier  &  cet  inconvé- 
nient dans  les  années  suivantes. 

L'amendement,  qui  est  devenu  l'article  20  du 
projet  de  loi«  est  d  une  bien  plus  grande  impor- 
tance. 11  assujettit  les  préfets  à  rendre  compte  an 
conseil  général  du  département,  et  les  sous- 
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sèment  de  crédit,  sans  que  i 
précédent  à  l'exercice  suivi 
dans  la  loi  de  finances,  sans 
proportioD,  et  sans  qu'auci 
n'en  établisse  la  quotité,  soii 
ment  des  budgets ,  soit  à  cel 

crédits* 

Le  ministère  de  la  marine 
de  1821  pour  52,980,000 
1822,  indépendamment  des 
méat  de  ses  pensions,  doni 
parler  par  la  suite,  nu  crédit 
^8  lequel  les  colonies  » 
5,fô8,000  francs. 

C'est  une  augmentation 
dont  le  service  de  la  manu 
amélioration. 

n  en  est  une  bien  considér 
sûrement  bientôt,  et  qne  le 
depuis  longtemps,  c'est  le 
et  des  dépenses  des  colonû 
subvenir  &  leurs  besoins, 
5,858,000  francs,  sans  conni 
totales,  et  ]es  recettes  qui  d^ 
nuation. 

Deox  sortes  de  dépenses  sei 
tibles  d'olrâervations  parmi  ( 
il  est  accordé  des  crédits  au  u 
ce  sont  celles  qui  sont  reli 
ministratit  de  ce  départemer 
somme  de  6,130,000  francs 
aux  trais  de  services  et  d( 
lesquelles  il  est  demandé  ii, 
pendamment  d'ane  somme 
pour  restant  d'intérêts  snr  k 
aux  étrangers. 

Les  dépenses  d'administra 
duites ,  pourront  encore  épro 
notions. 

La  dépense  des  frais  de  ser 

tions  n'a  pas  touiours  été  bie 

Le  Trésor  royal  est  chargé 

ment  des  dépenses  publiqi 

services,  dans  tous  les  lieu] 

instants;  mais,  dans  presqi 

dans  presque  tous  les  mstan 

io/érieares  ou  supérienres  au 

C'est  par  la  combinaison 

tive  des  divers  moyens  gui  t 

que  le  Trésor  doit  chercher  à 

service,  et  le  service  le  molDi 

Ce  n^est  pas,  comme  on  1' 

abondance  d'espèces  dans  ses 

Tait  7  parvenir  ;  car,  pour  d 

caisses,  lorsqu'elles  excéder 

supporterait,  sans  compensât 

des  frais  d'anticipation. 

L'administration  doit,  auù 

.  le  plus  grand  soin,  les  stagna 

ÉUe  a  anssi  le  plus  grand  i 

des  commissions,  ou  une  par 

tages  que  le  Trésor  lui-mem( 

comptables,  pour  en  obtenin 

de  commerce  dont  ils  sont  n 

leurs  fonds  particuliers  sont 

11  escompte  à  la  Banque,  à 

seulement  du  besoin,  les  eff< 

hii  sont  remis  à  5  0/0;  ou  i 

portefeuille,  ponr  ne  les  recoi 

ces»  en  profitant  d'nn  intérêt 

il  évite  ou  diminue  par  là 

trè8HX)ûteux ,  les  pertes  d 

voyage,  les  dangers  de  rout 

rapides  des  monnaies,  lesdéj 


des 
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que  ce  legs  de  l'exercice 

Buiyant,  soit  mentionné 

sans  qu'elle  en  ait  fixé  la 

l'aucun  document  officiel 

l>  soit  à  Tépoque  du  règle- 

à  celle  de  rallocation  des 

• 

tarine,  compris  au  budget 
,000  francs,  obtient  pour 
t  des  fonds  pour  le  paye- 
don  t  j'aurai  occasion  de 
crédit  de  59,990,000  francs, 
les  sont  comprises  pour 

tion   de  7,010,000  francs 
marine  reçoit  une  grande 

nsidérable  qui  se  réalisera 
[ue  le  bon  ordre  appelle, 
3t  le  compte  des  recettes 
colonies;  car  on  ne  peut 
oins,  par  un  crédit  de 
connaître  leurs  dépenses 
c[ui  déjà  YienneDt  en  atté- 

ses  seulement  sont  suscep- 
atrmi  celles  pour  lesquelles 
s  au  ministre  des  finances  : 
it  relatives  au  service  ad- 
tementf  portées  pour  une 
francs,  et  celles  relatives 
et  de  négociations,  pour 
dé  11,500,(X)0  n^ncs,  indé- 
imme  de  1.500,000  flraocs 
i  sur  les  100  millions  payés 

inistration,  déjà  bien  ré- 
*e  éprouver  d'autres  dimi- 

de  services  et  de  négocia- 
nte bien  entendue, 
chargé  d'assurer  le  paye- 
lubliques,  pour  tous  les 
3  lieux,  et  dans  tous  les 
presque  tous  les  lieux,  et 
instants,  les  recettes  sont 
ires  aux  dépenses, 
aison  continuelle  et  atten- 
s  qui  sont  à  sa  disposition 
'Cher  à  obtenir  le  meilleur 
j  moins  dispendieux. 
!  on  l'a  supposé,  par  une 
ans  ses  caisses,  qu'ii  pour- 
pour  des  espèces  dans  ses 
xcéderaient  les  iMSoins,  il 
ipensation,  des  intérêts  ou 
I. 

t,  au  contraire,  éviter,  avec 
stagnations  de  fonds, 
^rand  intérêt  à  exciter,  par 
me  participation  aux  avan- 
i-méme  retire,  le  zèle  des 
btenir  des  remises  en  effets 
sont  responsables,  et  dont 
s  sont  la  garantie, 
ique,  à  4  0/0,  au  moment 
les  effets  de  commerce  qui 
;  ou  il  garde  ces  effets  eu 
^8  recouvrer  qu'aux  écbéan* 
intérêt  à  5  0/0. 
par  là  les  frais  de  transport 
rtes  d'intérêts  pendant  le 
le  route,  les  détériorations 
>  les  déplacements  brusques 


d'espèces  nuisibles  au  coounerce  et  à  Fagricul- 
ture. 

Les  frais  de  services  et  de  négociations  que  le 
Trésor  supporte,  ne  sont  donc,  quand  ils  sont 
sans  abus,  que  le  prix  d'avantages  bien  plus 
considérables  pour  lui.  C'est  à  bien  appliquer  les 
règles  générales;  c'est  à  éviter  ou  à  prévenir  les 
abus,  dans  l'application,  que  l'administration 
doit  continuellement  s'attacher. 

Ces  frais  sont  même  souvent  compensés,  en 
grande  partie,  par  des  recettes  provenant  d'ac- 
quisition ou  de  la  conservation  au  Trésor,  de 
valeurs  actives  et  productives  d'intérêts,  et 
affectées  au  payement  de  sommes  reçues  ou 
enipruntées  également  à  la  charge  d'intérêts. 

(iCst  ainsi  que  les  frais  de  services,  de  négocia- 
tions et  d'intérêts  extraordinaires,  définitivement 
fixés  pour  l'exercice  1820  (1),   à   la   somme 

de 16,482,634  fr. 

sont  atténués  de  celle  de 9,251,385 

provenant  des  arrérages  de  rentes,  et  de  valeurs 
actives  conservées  par  le  Trésor,  et  destinées  au 
remboursement  de  la  dette  qu  on  est  convenu 
d'appeler  dette  flottante;  de  telle  manière  que  les 
frais  de  services  et  de  négociations  du  Trésor 
ne  se  sont  élevés,  en  1820,  qu'à  la  somme 
de 7,231,249  fr. 

Les  mêmes  fr^s,  diminués  d'une  somme  de 
3,600,000  francs  environ,  qui  n'a  pas  été  consom- 
mée, ne  s'élèveront,  pour  1821 ,  par  une  déduc- 
tion de  13,803,745  francs,  provenant  des  mêmes 
produits,  qu'à  la  somme  de .  .  «  .    4,696,255  fr. 

Cependant,  et  après  les  mêmes  déductions,  les 
frais  de  services  et  de  négociations  avaient  été 

en  1817  de 22,709,470  fr. 

et  en  1818  de 21,796,570  fr. 

Vous  pouves,  par  ces  rapprochements.  Mes- 
sieurs, vous  faire  une  idée  des  soins  et  des  succès 
de  l'administration,  relativement  à  cette  impor- 
tante partie  des  dépenses  dans  laquelle  les  éco- 
nomies sont  d'autant  plus  précieuses,  qu'elles  ne 
sont  obtenues,  au  préjudice  d'aucun  service  pu- 
blic, et  que  jamais,  au  contraire,  les  payements 
n'ont  été  plus  exacts. 

11  ne  faut  pas  conclure  de  ces  expUcations  que 
le  crédit  que  le  ministre  des  finances  sollicite, 
chaque  année, pour  les  frais  de  services  et  de  né- 
gociations, doive  être  resserré  dans  des  limites 
trop  étroites.  Une  multitude  de  circonstances 
indépendantes  de  lui  et  subordonnées  à  des  ser> 
vices  qui  lui  sont  souvent  étrangers,  pourraient 
rendre  nécessaires  des  augmentations  de  dépenses 
auxquelles  le  ministre  doit  toujours  avoir  les 
moyens  de  pouvoir  subvenir.  Il  rend,  chaque 
année,  la  somme  que,  par  les  soins  d'une  bonne 
administration,  il  est  parvenu  à  ne  pas  consom- 
mer ;  et  Tannulation  d'une  partie  du  crédit  qui 
lui  a  été  accordé  devient  une  ressource  annuelle, 
ui  balance  ce  qui  peut  lui  être  accordé  au  delà 
es  besoins  rigoureux. 

Le  crédit  de  11,500,000  francs  «  pour  1822, 
laissera  probablement  libre  une  somme  de 
3,500,000  francs,  si  des  circonstances  extraordi- 
naires, que  rien  ne  foit  présager,  ne  viennent 
déranger  ce  calcul. 

La  demande  de  crédit  n'eût  été  que  de  10  mil- 
lions, si,  à  l'époque  où  la  loi  a  été  présentée, 
on  eût  pu  connaître  les  ressources  que  le  rè- 

êlement  du  budget  de  1821  laisserait  disponi- 
les 
Il  ne  (àut  pas  confondre  avec  les  frais  de  ser- 
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coDdiiir«  à  leon  fins  iM  ti 
pour  une  plus  joate  et  une  pi 
de  ces  contribations  :  un  tra^ 
ne  pouTait  être  remis  en  de  i 

Les  produits  des  douanes 
bablement  plus  d'altération 
gratwte,oa  pour  des  droits  me 
terminés  par  la  loi,  d'objets 
vent  paraître  utiles  aux  fabn^ 
Si  Jes  crWits  accordés  pour  1 
étaient  insuffisants,   Q   faudi 
Mais  û  est  indispensable  de 
pensations  qui  peuvent  couvrj 
le  résultat  est  de  soustraire 
discussion,  des  recettes  et  des 

Les  produits  des  forêts,  poui 
sont  soutenus  avec  avant^e,  j 
de  bois  qui  ont  eu  lieu  dans 
année,  pour  le  compte  de  la  a 

ment. 

Les   évaluations  faites,  au 
avant  les  adjudications,  s'éleva 
de  16,500,000  francs.  Le  résulta 
de  près  de  20  millions. 

Des  forêts  dépendantes  du 
ne  sont  pas  régies  par  radminis 
les  prodoits  de  ces  forêts  ne  I 
plus,  dans  les  recettes,  et  aug 
ment  quelques  crédits  i  c'est  i 
cesser* 

Enfin,  des  administrations 
leurs  services,  dans  tes  bois  de 
vrances  considérables  de  hsem 
de  bois  de  différentes  espèces,  d 
pas  le  parement.  Ces  dèHyraoci 
rédamees  d'urgence  :  elles  sont  s 
emploi  constaté  ;  il  nM  fiait  auc 
dépouilles  inutiles  aux  travaux, 
être  faites,  à  Tavance,  et  le  prix 
être  payé  et  porté  en  recette. 

Les  nouveaux,  services  dont 
chargées  ne  sont  pasutiies^  aoui 
recettes.  Les  produits  nets  de  c 
tion  diminuent  annueUemest  L 
enlèvent,  peut-être,  aue  partie  tr 
L*étabiis8eaieat  des  malle-postet 
pour  radmioistfatioD  uue  dép< 
aux  recettes  qu'il  aurait  dû  acci 
multiplicité  et  la  concurreoce  di 
treprisflfli  particoUéree  qui  se  bo 
fiait  reoberoher  les  moyena  de  sou 
sèment  dep  postes  par  (l«)8  comhii] 
missent  vspi  maîtres  de  poste,  qui 
même,  d'entretenir  le  ambre  d 
cessaires* 

Les  recettes  annuelles  des  d( 
diminuées  d'une  somme  tte^ucc 
que  celle  supposée  de  16,000  fraoi 
uon  d^un  amendement  qui,  a;iD8 
dividus,  supprime  les  droits  de 
étangs  salés  oui  compauoiquçpt  à 
appartiennent  i^  i*Btat.  11  y  a  hier 
nieots  à  ce  que  U  loi  distribue 
ment  les  revenus  publics,  lorsque 
n*ea  est  pas  même  î^W  par  le  gou 

Les  produits  dçs  coatributio 
éprouveront  une  dimioutioa  bien 
portante  par  radoptioQ  d'au  autre 
d*aprés  lequel  il  cotUinuera  i'éir 
fabrication  <ks  bières,  m  droit  (j 
hectolitre  de  bière  forte,  et  rf'upi 
auraplus^  pour  la  petite  6têfe,  qn 
qae  nxé  k%  oentiuies.  Cette  dioiî 

cet^ea  ne  peut  étrçi  ^v^uée  à  iqûj 
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travaux  commeocéi 
las  égale  répartitioa 
irait  plus  important 
meilleures  maios. 
n'éprouveront  pro- 
par  rintroductioQ 
)indres  que  ceux  dé- 
étrangers qui  peu- 
[ucsetàrindustrie. 
es  encouragements 
-ait  les  augmenter, 
prévenir  ces  com- 
r  des  abus,  et  dont 
aux  yeux,  et,  &  la 
dépenses. 
'  Tannée  1822,  86 
ualgré  les  ventes 
!e  cours  de  cette 
lisse  d'amortisse^ 

mois  d'octobre, 
ont  à  la  somme 
t  des  ventes  a  été 

lomaioe  de  Pfitat 
ration  des  forêts: 
?urent  pas,  non 
entent  obscar^ 
I  abus  qai  doit 

btiennent  ponr 
l'Etat,  des  déli- 
,  de  piquets,  et 
nt  elids  na  font 
sont  toujoura 
r)8  limite,  sans 
n  compte  des 
^lles  deyraient 
evrait  aussi  en 

8  postea  80iit 
e  rap{)ort  des 
e  admiaigtra- 
fraocbisea  en 
considérable, 
n  traîne  anaai 
e  supérieure 
:re;  mate  la 
diveraee  en- 
formées  ont 
nr  l'établii* 
une  qui  per- 

4  forgnaeent 
bi^vaux  n^ 

ines  ferpot 

piua   farte 

pur  r«dop- 

le  sur  9^ 
lier  et  qui 
s  iacoDvé* 
i  Kratuite- 
Tuposjtioo 
ouient. 
indirectes 

•ruent  ÎTO- 
niiexnent^ 
rçu,  à  la 
rancs  par 
uel  U  n*y 
roit  uiu- 
n  de  r«î- 
2    2   roil- 


lioDS,  n  est  d'aillauri  &  craindre  que  cette 
disposition  ne  donne  beaucoup  de  fticiiité  à  la 
fraude,  par  la  possibilité  de  fiure  passer  de  la 
bière  forte  pour  de  la  petite  bière,  et  par  celle  de 
se  dispenser  des  conditions  exigées  pour  la  fa^ 
brication  de  la  petite  bière.  La  proposition  de  ce 
changement  avait  toiqours  été  rejetée,  dans  les 
années  précédentes:  sollicitée,  principalement, 
dans  rintérét  du  département  de  la  Somme,  elle 
a  eu,  cette  année,  plus  de  succès  ;  elle  a  été 
adoptée  pour  tous  les  autres  départements  de  la 
France  qui  ne  la  désiraient  même  pas. 

li'adoptlon  de  cette  proposition  a  encore  le 
graye  inconyénient  d'ébranier  le  système  géné- 
ral des  perceptions  :  les  considéraiions  par  les- 
quelles elle  a  été  motivée  pourraient  aussi  déter*- 
miner  beaucoup  d'autres  exceptions  qui  auraient 
encore  de  plus  funestes  effets. 

Il  était  utile,  sans  donte,  de  prendre  des  me- 
sures relativement  aux  établisseo^ent^  de  fabri^ 
cation  et  de  distillation  des  eaux^e-yie  et  ear 
prits^  dans  la  ville  de  Paris. 

Mais  Û  s'agissait  d'assujettir  à  Timpât  des  éta- 
blissements qui  n*y  étaient  pas  assujettis  par  la 
loi,  de  les  détruire,  par  une  expulsion  ou  une 
prohibition,  lorsqu  ils  avaient  été  formés  sous 
le  régime  d'une  législation  qui  les  protéjgeail.  Le 
gouvernement  pouvait  seul  prendre  Tinitiative 
sur  une  question  de  cette  nature;  il  avait  seul  les 
renseignements  nécessaires  :  i|  pouvait  seul  faire 
connaître  l'importance  et  les  inconvéniiints  de 
tels  étab]isst»ments,  relativement  aux  produita, 
pour  le  Trésor,  en  les  distinguant  des  produits 
pour  l'octroi  ;  les  meilleurs  moyens  à  employer 
pour  faire  cesser  les  inconvénients  ;  la  possibilité 
ou  rimpossibilité  d^exercer.  comme  on  le  fait 
pour  les  brasseries,  ces  établisseo^ents,  sans  les 
détruire,  et  sans  porter  atteinte  au  droit  de  pro- 

{^riété  ;  les  motifs  de  ne  pas  les  porter  au  delà  de 
a  banlieue,  s'ils  devaient  ^tre  détruitat  dans 
Paris*,  enfin,  la  quotité  d'indemnité  que  FBtat 
devrait  acquitter,  si  leur  destruction  devenait  in- 
dispensable, et  le  crédit  sur  lequel  cette  dépense 
serait  assigna. 

Les  produits  ont  été  augmentés  de  trois  espèces 
de  recettes  dont  je  dois  parler  : 

D'une  somme  de  3,402,000  francs,  dont  le  prix 
des  coupes  de  bois  a  excédé  les  évaluations  qui 
en  avaient  été  faites,  avant  les  adjudications  ; 

De  celte  de  3.595,200  francs  qui  paraissût 
rester  sur  te  crédit  de  12  millions  ouvert,  par  la 
loi  du  27  juin  1819/  popr  couvrir  le  Trésor  de 
l'avance  qu'il  avait  faite,  pour  le  remboursement 
des  cautionnements  aux  titulaires  d'emplois  sup- 
primés, par  suite  de  la  réduction  du  territoire. 

Bafln.  de  celle  do  4,299,631  francs  pour  arré- 
rages de  rentes  affectées  au  payement  des  pre- 
mier et  deuxième  cinquièmes  des  reconnaissan- 
ces de  liquidation, 

Lesproduita  des  coupes  de  bois  de  l'ordinaire  de 
1822  ont  effectivement  surpassé  les  évaluations* 
S'il  n'était  pas  convenable  d  attendre,  comme  cela 
^e  pratique.  Tépoque  du  règlement  du  budget 
nour  reçnner  les  évaluations  d*après  les  faits,  il 
fallait  même  encore  sûouter  aux  recettes  une 
somme  de  342,000  francs  pour  le  décime  pour 
franc  de  la  somme  de  3,402,000  francs. 

J*ai  eu  occasion  d'expliquer  ailleurs  que  la 
reprise  sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  27  juin 
était  une  erreur  qui  ne  donnait  qu'une  ressource 
trompeuse. 

C'est  aussi  par  erreur  que  les  recettes  ont  été 
augmentées  du  montant  aes  arrérages  de  rentes 
affectées  au  payement  des  premier  et  deuxième 
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des  mêmes  caïues,  en  sapposant  mê 
produits  demenreDtstatioDDaires. 

Elle  eût  même  cessé  dans  le  budget 

sente  année  1822,  si  les  services  de  la 

la  marine  et  du  clergé  n^avaientpas  r 

croissemeot  de  fonds  de  plus  de  20  mj 

St  cependant,  je  n'ai  point  fait  eotn 

calcaJs  la  résenre  de  4â  millions  que 

yerons  dans  les  règlements  de  Tannée 

demeorera  entière,  on,  du  moins,  elle 

tamée  qne  de  quelques  millions,  poi 

en  1823,  la  différence  entre  les  recette! 

penses  propres  à  cet  exercice,  si  même 

leoce  existe. 

Les  décharges  d'impêts  que  le  Roi  a 
ans  contribuables,  n*ont  donc  pas  plus 
sur  des  calculs  trompears,  qu^elles  n'i 
tenninées  par  l'intention  de  porter  q 
teinte  aux  libertés  publiques. 

L'état  des  finances  les  permettait,  e 
les  réclamait  depuis  longtemps. 

La  modération  et  l'égaie  répartition 
sont  d'ailleurs  un  grand  moyen  de  pr 
nous  jouissons  déjà  des  bons  ^eis  d 
qui  ont  été  adoptées,  par  ramëlioral 
aes  rereuns  qui  sont  le  signe  et  le 
Taugmentation  d'aisance. 

Les  produits  sur  la  consommation 
dans  les  circonstances  extraordinaire 
lent  des  ressources  extraordinaires  : 
ment  de  nouveaux  impôts  Indirects  e 
circonstances,  trop  Jent  ettropdifficili 
jours  à  la  cootnbation  foncière,  dont 
est  toujours  îà,  et  dont  le  recoofreme 
jours  ÏBciie,  que  s'adressent  l^  de/ 
gouvernement. 

Les  contribuables  fonciers  ne  soni 
plus,  dispensés  des  autres  impôts. 

L'Impôt  foncier  était  donc  celui  pou 
était  le  plus  nécessaire  et  le  plus  urge 
une  répartition  iu8teetproportiounell( 
on  ne  pouvait  parvenir  que  par  le  d 
des  départements  surchai^ës. 

La  situation  du  Trésor  qne  je  viens 
de  mettre  sous  vos  veux,  et  qui  s'amélii 
par  l'extinction  des  charges  tempor 
pas  un  motif  de  se  livrer  à  des  dépenser 
ne  continueraient  pas  de  présider  l'on 
nomie. 

Les  besoins  de  l'avenir  ne  doiyent 
perdns  de  vue,  et  en  établiNant  un 
faut  toujours  avoir  présents  les  budg 
nées  qm  suivent. 

Un  crédit  extraordinaire  de  4  min 
crédit  annuel  de  200,000  francs  yox 
annoncés,  pour  la  création  et  l'entreti 
btissements  sanitaires. 

La  marine  réclamera,  un  jour,  ui 
augmentation  de  5  millions. 

Si  quelques  dispositions  irrtailièrei 
de  Tarriéré  sont  maintenues,  &  Uq^ 
taies  de  cette  dette  apporteront,  dans 
annoeHes,  une  augmentation  de  2  à 
iQdê[»endamment  du  retour  qu'elles  ri 
cessaire  sur  le  passé. 

Le  prix  des  subsistances  ne  se  main 
toiyotifs  au  prix  actuel. 

Les  nombreux  canaux  dont  l'a^i 
s'occupe,  avec  un  grand  2èle,  seront 
dans  la  suite  un  grand  moyen  de 
Vais,  dans  le  système  adopté,  les  dé 
le  pavement  des  intérêts  des  somm 
par  les  prêt^irs,  s'élèveront  progr 
chaque  année,  en  raison  de  l'accun: 
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aTsnces;  et  si,  en  déSnitive,  les  éraluatioiifl 
avaient  été  inférieures  aux  dépenses  réelles,  le 
ffouyemement,  aux  termes  de  ses  engagements, 
aerrait  incessamment  subvenir  au  payement  de 
toutes  les  sommes  nécessaires,  pour  l'entière 
confection  des  canaux. 

Mais,  on  doit  espérer  qu'après  la  première  im- 
pulsion qi^'il  était  si  utile  de  donner,  le  gouver- 
nement parviendra  à  traiter,  avec  des  compa- 
gnies, pour  la  confection  même  des  canaux,  sous 
sa  direction,  et  qu'il  pourra  ainsi  apprécier  et 
connaître,  d'une  manière  certaine,  les  dépenses 
qu'il  devra  supporter. 

Dans  le  cas  contraire,  il  deviendrait  bien  plus 
avantageux  de  charger  le  Trésor  de  faire  les 
fonds  nécessaires,  par  ses  moyens  ordinaires  et 
réguliers  d'emprunts  et  d'amortissements  que  : 
d'avoir  recours  à  des  compagnies  qui  n'offri- 
raient d'autre  secours  que  celui  de  prêter  des 
fonds  à  des  conditions  gênantes,  et  plus  onéreu- 
ses que  celles  qu'il  pourrait  obtenir. 

Au  reste,  on  pensera  peut-être,  un  jour,  que  la 
science  des  finances  est  la  science  de  la  prospé- 
rité publifpie  ;  que  les  tarifs  de  l'impôt  doivent 
être  établis  sur  cette  base,  et  que  l'administration 
du  revenu  public  ne  peut  être  séparée  des  sour- 
ces qui  le  produisent  :  le  commerce,  l'industrie  et 
la  navigation. 

Ce  n'est  pas,  par  oubli.  Messieurs,  que  je  ne 
vous  ai  point  encore  parlé  d'une  disposition  in- 
troduite, par  forme  d'amendement,  dans  la  loi 
que  nous  discutons  ;  main  parce  qu'elle  devait 
m'amener  à  un  autre  objet  auquel  elle  se  lie,  et 
sur  leouel  je  me  propose  de  tous  soumettre  quel- 
ques observations. 

Cette  disposition  que  les  meilleures  intentions 
ont  dictée,  est  celle  pour  laquelle  il  est  dit  que  : 
«  lorsque  par  des  réformes  d'employés  inutiles, 
des  économies  auront  été  obtenues  sur  les  ftais 
d'administration  centrale  des  ministères,  il  pourra 
être  accordé,  sur  les  fonds  provenant  de  la  moitié 
de  ces  économies,  aux  employés  réformés,  des  in- 
demnités temporaires  proportionnées  à  leurs  ser- 
vices, lesquelles  ne  devront  jamais  excéder  le 
maximum  de  la  pension  de  retraite  affectée  à 
chaque  emploi,  et  que  le  tableau  de  ces  indemni- 
tés temporaires  sera  distribué  chaque  année  aux 
Chambres.  » 

U  serait,  sans  doute,  bien  utile  de  parvenir , 
par  la  réduction  et  une  bonne  distribution  de 
travail,  à  la  réforme  des  emplois  inutiles  et  à  une 
organisation  permanente  et  plus  économique  des 
bureaux. 

Une  demande  de  fonds,  pour  indemniser  les 
employés  non  conservés,  ne  serait  pas  rejetée,  et 
Topération  une  fois  consommée,  on  ne  craindrait 
aucun  des  abus  qu'un  changement  d'administra- 
tion pourrait  ramener. 

Une  disposition  législative,  même  temporaire, 
pour  assurer,  à  l'avance,  un  fonds  d'indemnité 
pour  le  cas  d'une  réduction,  dans  un  délai  donné, 
pouvait  donc  n'être  pas  nécessaire. 

Celle  qui  est  proposée  a  des  inconvénients. 

La  condition  de  soumettre  annuellement  aux 
Chambres,  le  tableau  des  indemnités  qui  seront 
accordées  peut  donner  lieu  à  des  discussions  de 
personnes,  et  établir  les  Chambres  juges  des  d^ 
tails  de  l'administration. 

Elle  a,  d'ailleurs,  le  caractère  de  la  loi  perpé- 
tuelle:  elle  tient,  pour  tous  les  temps,  une  porte 
ouverte  aux  pensions  qui  ne  sont  pas  justihées, 
par  la  durée  et  les  conditions  de  service  prescri- 
tes, par  les  lois  et  les  règlements  ;  elle  permet 
d'Appeler  momentanément  à  des  emplois  vacants 
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Mb  langoiBsent,  tandis  qae  lep 
est  consommé  en  dépenses  exc^ 
dactives. 

G^est  une  rérité  éTidente  pou 
OBt  examiné,  arec  quelque  attent 
sementa  de  fonds  de  retenue,  q^ 
de  lem«  ressouroes  se  fera  oènti 
sentir  davantage,  et  cpie  cou 
Trésor  sera  appelé  à  leur  secours 
n  défient  Clément  indispens 
rét  de  l'Iltat,  et  dans  celui  des 
d'^porter  un  remède  prompt  et 
grand  mal* 

Si  les  fonds  de  retenue  ne  sont , 

à  eox-mèmes,  et  si  Iob  pension* 

ces  fonds  se  confondent  ayec  les 

qoes,  ces  jpensions  doivent  être 

régime  uniforme;  elles  cessent  d'é 

de  l'administration,  et  elles  rentre 

de  la  loi  qoi  doit  r^er  lenr  qnot 

tlons  de  Vadmission  a  la  retraite,  1 

durée  des  servioes  qni  v  donnent  < 

La  précédente  adminulration  s'o 

objet  dont  il  soffira,  sans  doute,  d 

l'importance  a  l'administration  n 

être  assuré  (fa*elle  ne  le  perdra  pai 

Il  ne  font  pas  confondre  avec  les 

de  fonds  de'retenne,  rétabliasemer 

la  dénomination  de  Cottss  de$  I 

Cette  caône  a  été  mainlenoe  par 
mai  1791. 

Lee  ressonrcesqui  Iqi  étaient  attri 
destinées  à  payer  box  marine  et 
ayaient  des  oesoins  réeis  Im  a 
aeooors  et  pensioBS  dont  le  minmm 
la  loi  à  96  francs,  et  le  maoBimum  I 
lee  autres  pepsions  devant  être 
payées  au  Trésor. 

Ces  ressonroes  qui  avalent  oesié, 
rendues,  avee  de  grandes  augmentât 
décret  du  ^  nivôse  de  Tan  IX,  mais 
ditiou  que  les  fonds  m\  seraient  ?er 
ses  dans  cette  caisse  établie  au  Trés< 
aurveillanee  du  ministre  des  Qeao 
agents,  MêraimU  répuiésmmBUBVm 

Elle  devenait  alors  one  caisse  de\ 
les  besoins  pobiics,  et  à  la  iiifosit 
Tellement. 

One  ordonnanee  du  22  mai  1816  a 
Ja  caisse  des  invalides  de  la  marloe  g 
mais  ebargée  d^acopiitler  tontes  les 
récompenses  de  services  de  ee  d«pa 
quel<iue  nature  qu'elles  fn888nt,ef( 
ibt  la  qnotité  :  et  ponr  lui  faire  des  i 
aants,  W  millions  ont  été  distraits  dei 
l'arriéré,  poor  devenir  en  ({nel^e  soi 
priété  de  eette  caisse. 

C'est  ainsi  (pi'ea  vertu  d'une  simple 
en  opposition  avec  la  M  da  13  mal 
laifuelie  poortant  elle  «et  fondée,  sa 
en  cette  matière,  et  détroits  d'ailleurs 
(pu,  depuis,  ont  ordonna  llneenption 
de  toutes  les  pensions  à  la  ebaise  d 
département  de  la  marioe  êm  co 
rè^me  adnsinistraUf  et  intérienr  de  pi 
poor  aubveuir  à  leur  acquittemeot, 
•pédale,  essênHeilêmmu,  porte  PordoQi 
k%e$ê  €t  Méj>a^e  du  Trésor ,  fMe  m^ 
lance  immédiate .  et  excluswe  du  mit 

L^Biistence  de  cette  caiaae,  dont  j'ai  i 
rtUégaiitë  dans  d'antres  \m^  senit  m 
et  rien  ne  peot  empêcher  qae  iea  t^n 
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tMfl  latigiii0B6Dt,  tendis  qne  le  produit  de  llmpM 
est  consommé  en  dépenses  excessives  et  impro- 
dactivee. 

C'est  une  vérité  évidente  pour  tons  ceux  ooi 
ont  examiné,  avec  quelque  attention,  ces  étabus- 
sementa  de  fonds  de  retenue,  que  l'insuffisance 
de  leurs  ressources  se  fera  continuellement  res- 
sentir davantage,  et  que  continuellement  le 
Trésor  sera  appelé  à  leur  secours. 

n  devient  également  indispensable  dans  lluté- 
rèt  de  THtat,  et  dans  celui  des  peadonuaires, 
d'apport«r  un  remède  prompt  et  elHcaee  à  un  si 
grand  mal» 

Si  les  fonds  de  retenue  ne  sont  pas  abandonnés 
à  eux-mêmes,  et  si  les  pensions  assignées  su? 
ces  fonds  se  confondent  avec  les  charges  pubii* 
ques,  ces  pensions  doivent  être  souniisear  à  un 
régime  uniforme;  elles  cessent  d'être  du  domaine 
de  radministratioo,  et  elles  rentrent  dans  celui 
de  la  loi  qui  doit  régler  leur  quotité,  les  condi- 
tions de  Tadmission  a  la  retraite,  la  nature  et  la 
durée  des  services  qui  v  donnent  droit. 

La  préeédente  administration  s^occupait  de  cet 
ob}et  dont  il  suffira,  sans  doute,  d'avoir  signalé 
l'importance  a  l'administration  nouvelle,  pour 
être  assuré  qu'elle  ne  le  perdra  pas  de  vue. 

U  ne  faut  pas  confondre  avec  les  établissements 
de  fonds  de  retenue,  l'établissement  connu  sous 
la  dénomination  de  Caisse  des  Invalides  de  U$ 
marine. 

Cette  caisse  a  été  maintenue  par  la  loi  du  19 
mai  1791. 

Les  ressources  qui  Iqi  étaient  attribuées,  étaient 
destinées  à  payer  aux  marins  et  employés  qui 
avaient  des  o^ins  réels  bien  constatés,  des 
secours  et  pensions  dont  le  minimum  est  fixé  par 
la  loi  à  96  troncs,  et  le  maoDhnum  à  600,  toutes 
les  autres  pepsions  devant  être  inscrites  et 
pavées  au  Trésor. 

Ces  ressources  qui  avaient  cessé,  lui  ont  été 
rendues,  avec  de  grandes  aunnentations,  par  on 
décret  du  27  nivése  de  Pan  IX,  mais  avee  la  con- 
dition que  les  fonds  qui  seraient  versés  ou  dépo- 
sés dans  cette  caisse  établie  au  Trésor,  et  sous  la 
surveillance  du  ministre  des  finances  et  de  ses 
agents,  seraient  réputés  DENIÇKS  PUBLICS. 

Elle  devenait  alors  une  caisse  de  réserve  pour 
les  besoins  publics,  et  à  la  disposition  du  gou- 
vernement. 

Une  ordonnanee  du  22  mai  1816  a  décidé  que 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine  serait  désor- 
mais  chargée  d'acquitter  toutes  les  penaoas  et 
récompenses  de  services  de  ce  département,  de 
Quelque  nature  qu'elles  fussent,  et  guelle  qu'en 
mt  la  quotité  :  et  pour  lui  faire  des  fonds  suffi- 
sants, 90  millions  ont  été  distraits  des  valeurs  de 
l'arriéré,  pour  devenir  en  quelque  sorte  la  pro- 
priété de  cette  caisse. 

C'est  ainsi  qu'en  vertu  d^une  simple  wdonnance 
en  opposition  avec  la  loi  du  13  mai  1791,  sur 
laquelle  pourtant  elle  est  fondée,  sans  autorité 
en  cette  matière,  et  détroite  d'ailleurs  par  les  lois, 
qui,  depuis,  ont  ordonné  linseription  au  Trésor 
de  toutes  les  pensions  à  la  charge  de  TEtat,  le 
département  de  la  marine  s^st  constitué  un 
régime  administratif  et  intérieur  de  pensions,  et, 
pour  subveeir  à  leur  acquittement,  une  caisse 
spéciale,  essmdidiement,  porte  l'ordonnance,  âis^ 
nnete  et  séparée  du  Trésor,  piaoée  sous  ks  surveil- 
lance immédiate .  et  exclusive  du  minietre  âe  ce 
i^harfement. 

L'existence  de  cette  caisse»  dont  i.'ai  iéi^  établi 
l'illégalité  dans  d'autres  temps»  serait  w  aây>rdre, 
et  rien  ne  peut  empêcher  que  lea  léoempaoseft  de 


services,  et  les  pensions  du  ministre  de  la  marine 
au-dessus  de  600  francs,  ne  soient  assujetties  aux 
dispositions  des  lois  générales. 


être  gouvernées  par  lès  mêmes  régies. 

il  est  bien  temps,  Hessiears,  ofe  finir,  et  de 
mettre  im  terme  a  l'abus  que  je  crains  devoir 
ftdt  de  votre  temps  et  de  votre  patience. 

Mais  j*ai  pensé  gu'U  était  indispensable  de 
foire  sentir  par  des  mits,  et  par  une  discussion 
franche,  tous  les  inconvénients  de  eea  dispos!-* 
tions  jetées,  par  amendements,  dans  la  loi  de 
finances,  et  qui,  chaque  année,  viennent  éhraa^ 
1er  ou  détruire  toutes  les  parties  de  la  législation, 
sans  que  vous  puissies  même  exercer  jamais  la 
part  d'influence  que  vous  deves  avoir  dans  b 
formation  de  la  kn. 

Le  pro|et  de  loi,  soumis  ei|  ce  moment  à  votre 
délibération,  avait  été  préparé  dans  l'intention  de 
faire  cesser,  dès  la  prochaine  session,  un  si  grand 
mal.  C'est  dans  cette  vue  que  les  dû^positioos 
législatives  que  la  l(û  de  finances  rcttlearaie 
ordinairement,  y  sont  réduites  et  ts^-'iestroin-i 
tes;  que  quelqoes-unes,  qui  n'étaient  pfécè« 
demment  présentées  que  sous  la  forme  die  i^ 
positions  annuelles,  ont  été  rendues  Mrpétuelles, 
pour  n^voir  plus  besoin,  non  plus,  d'être  rîmpe:f 
lées  par  la  suite;  de  manière  que  la  budget, 
réuni,  ou  divisé  par  ministère,  ne  consistât  plus 
que  dans  les  états  d'évaiuatioa  des  recettes  et  des 
dépenses,  établis  sur  les  lois  existantes  et  ap- 
puyés par  tous  les  document^  et  par  tous  les 
développements  que  radministiation  doit  four^ 
nir,  et  qu'on  sait  bien  quelle  a'empvfssera  to«i«" 
jours  de  produire. 

Chacun  n'en  demeurerait  pas  moins  libre  de 
provoquer,  par  les  formes  constitutionnelles, 
tous  les  changements  aux  lois  qu'il  jugerait 
convenables;  ma»  ces  changements  ne  vieut 
draient  pas,  comme  celui  relatif  aux  iâêres, 
détruire  les  prodoits,  quand  les  produits  ont  étéi 
fixés  et  votés,  dans  ta  supposition  des  lois  exis- 
tantes ;  mais  ils  seraioit  examinés,  mis  en  haiw 
monie  avec  l^eoseinhle  de  la  légisialâoQ  :  rabrçh 
gation  ou  la  modificatioa  des  lois  a'opéreraîeat 
par  d^utvfs  loia  auxquelles  concourraient  libre* 
ment  les  trois  braneties  de  la  puissance  législa* 
tive,  et  un  peu  de  stabilité  s'établirait  enfin. 

Je  me  félicite,  au  reste,  que  las  diverses  dis- 
positions dont  î^i  cru  devoir  montrer  les  viets 
et  les  iaooDvéniente  soient  un  résultat  de  l'ahus 
qu'il  est  indispensable  de  détruire,  et  qu'aucuns 
n'ait  été  proposée  par  le  gonvememoit,  force, 
comme  vous,  d'accepter  une  loi  qui  e«t  sons 
plusieurs  rapports,  en  oppositien  avec  les  inté- 
rêts publica, 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discour3 
de  M.  le  comte  Roy. 

M.  de  VUlèle,  mMstre  des  finanoea,  obtient  la 
parole.  Son  dessein  n'est  paa  de  répondre  avec 
détail  aux  observations  importantes  présentées 
par  les  orateurs  qui  l'ont  précédé  à  la  tribune, 
sur  les  grands  intérêts  de  la  marine  et  de  l'armée 
ainsi  que  sur  lea  divertes  branches  dont  se  com- 
pose l'administration  des  finances.  Ces  observa- 
tions ^mandent  à  être  approfondies,  et  le  gou- 
vernement s'empressera  de  profiter  de  tout  ce 
qu'elles  contiennent  d'utile.  Ibis  il  est  nécessaire 
de  rectifier  dès  ce  moment  une  idée  qui  parattavoir 
dominé  les  deux  premiers  discours  eqlendua. 
Ou  a  etu  que  des  augmeulationa  de  dépsnses 


tieifl  langoiBBttil,  ttndfs  (|ne  te  produit 
est  coBsommâ  en  dépenfles  exéMivei 

Ce»!  une  vérité  éyidente  pour  toni 
OBt  examiné,  arec  ouelque  attentiOD|  ( 
semeota  de  fonds  de  retenne,  qoe  l  ii 
de  leurs  ressoaroes  se  fera  oèntinaeiii 
sentir  davantage,  et  que  contiaael 
T^^sor  sera  appelé  à  leur  secours. 

n  défient  ^iement  indispensable  d 
réi  de  FBtat,  et  dans  ceim  des  mi 
d'apporter  un  remède  prompt  et  eHca< 
grand  mal- 

Si  tes  fonds  de  retenue  ne  sont  pas  ai 
à  enx-mèmee,  et  si  les  pensions  asBJ 
ces  fonds  se  confondent  avec  les  cbari 
ques,  ces  pensions  doiTent  être  souoi 
régime  uniforme;  elles  cessent  d'être  du 
de  l'administration,  et  elJes  Featrent  d 
de  la  loi  c{ui  doit  régler  lenr  quotité,  i 
tiens  de  Vadmlssion  a  la  retraite,  la  nal 
dur6e  deq  eerviees  qui  j  dooQsot  droit 

La  préeédente  adiàinistration  sVtccup 
objet  dont  il  suffira,  sans  doute,  d'avo 
rimportance  à  l'àdminfetration  nouvc 
être  assuré  qu'elle  ne  le  perdra  pas  de 

0  ne  fiiut  pas  confondre  avec  les  étabi 
de  fonds  de  retenue,  rétablisiement  ce 
la  dénomination  de  Cansi  des  Iwal 
marine. 

Cette  cause  a  été  maiuleoae  par  la 
mai  1791. 

Les  ressources  qui  Iqi  étaient  attr^boéi 
destinées  à  payer  au](  marins  et  eoizi 
BYdient  des  neeoios  réels  i»eB  coosti 
secours  et  pensions  dont  le  rmimwn  est 
la  loi  à  06  francs,  et  le  maxamm  à  60 
les  autres  pepsions  devant  être  m 
payées  au  Trésor. 

Ces  ressouroee  qui  avaient  oeesft,  lai 
rendues,  avee  de  grandes  aupientatioiii 
décret  du  ^  nivôse  de  Tan  IX,  maàs  vu 
dition  que  les  fonds  qui  seraient  vereés 
ses  dans  cette  caisse  établie  au  Trésor 
snrveiiianee  du  ministre  des  flBaoeès 
agents,  tmiieiU  réptOés  deniers  publics 

Bile  devenait  ams  une  caisse  derés< 
les  besoins  publics,  et  à  la  diMositioQ 
vernement. 

Vi^e  ordonnaaee  du  22  mai  1816  a  é( 
la  caisse  des  invalides  de  la  maFiae  sera 
mais  etiargée  d'acquitter  toutes  les  nei 
rèoompenses  de  services  de  ce  départei 
gaelqne  nature  qu'eliee  fussent,  et  sue 
mt  la  quotité  :  et  pour  lui  faire  des  fon 
saota,  90  minions  ont  été  distraits  des  t 
l*améré,  pour  deve&ip  en  quelque  sorte 
priélé  de  cette  caisse. 

C'est  ainsi  qu'en  vertu  d'une  simple  »i 
en  opposition  avec  la  loi  du  13  ma}  i 
faqaem  pourtant  elle  est  fondée,  saas 
eo  cette  matière,  et  détroite  d'ailleurs  na 
ml,  defNiis.  ont  ordonné  linsenption  . 
de  tooSes  les  pensions  à  la  ebarae  de 
département  de  la  marine  s^st  cens 
régioae  adminiatratif  et  intérieur  de  pen 
poor  subvenir  k  leur  acquittetuent,  ui 
SDéciale,  ess#f»(îàU0«im«,  porte  IVdoona 
timcie  et  êéjM^e  du  Tréxot,  pUtcktau^  l^ 
lamee  immédiate  et  etrclusii»  (lu  i^^ 

L'existence  de  cette  caisse,  dont  j'^i  a 
rUHgalité  daas  d'anirea  temp9»  ^t  ud 
et  rien  ne  peut  empécherqse  iesiécom)] 
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de  la  commissioD  du  budget,  j'ai  pensé,  ainsi 
que  mes  collègues  qu'il  était  convenable  d'a- 
aopter  la  loi  &  finances  telle  que  le  gouver- 
nement vous  la  propose,  en  indiquant  toutefois 
les  changements ,  que,  dans  des  circonstances 
moins  impérieuses,  nous  aurions  cru  devoir  exi- 

§er.  Mais,  indépendamment  de  ces  observations , 
i  eaest  d'autres  qui  me  sont  particulières,  et  qui, 
pouvant  trouver  leur  application  dans  les  pro- 
chains bu(kets,  m'ont  paru  dignes  de  fixer  votre 
attention.^  qui  m*encourage,  c'est  qu'un  exem- 
ple récent  a  prouvé  nue  des  conseils  utiles  en 
matière  de  finances  n  étaient  pas  donnés  en  vain 
à  cette  tribune.  On  sait,  en  euet,  que  les  repré- 
sentations énergiques  adressées  Tan  dernier  par 
votre  commission  sur  Finconvénient  de  garder  la 
masse  considérable  de  rentes  que  diverses  cir- 
constances avaient  accumulées  au  Trésor,  ont 
puissamment  influé  sur  la  détermination  de  les 
vendre,  opération  éminemment  salutaire  au  crédit, 
à  l'ordre  de  la  comptabilité,  et  qu'il  y  aurait  eu 
de  la  pusillanimité  a  retarder  plus  longtemps. 

Mais,  permettez-moi  d'abord,  Messieurs,  de  me 
féUciteravec  vous  de  cet  état  prospère,  inespéré 
de  nos  finances;  elles  sont  telles  oue  nous  pou- 
vons, comme  le  disait  le  grand  Henri  de  son 
illustre  Sully,  les  montrer  avec  orgueil  et  con- 
fiance à  nos  amis  et  à  nos  ennemis  ;  à  ceux-ci, 
pour  qu'ils  tremblent  devant  cet  élément  de  puis- 
sance que  Ton  sait  apprécier  aujourd'hui  ;  a  nos 
amis,  pour  qu'ils  cbérissent  d'autant  mieux,  pour 
qn'ils  secondent  avec  autant  de  gratitude  que  de 
zèle  ce  gouvernement  des  Bourbons  qui  produit 
de  si  beaux  résultats,  fin  effet,  quel  cnangement 
mémorable  !  à  ])eine  six  années  se  sont  écoulées 
depuis  cettte  crise  terrible  qui  avait  amené  dans 
nos  finances  la  plus  terrible  pénurie,  pénurie 
telle  que,  chaque  matin,  les  payeurs  trouvant  les 
caisses  vides,  étaient  obligés  d^attendre  avec 
anxiété  Tarrivée  des  recettes  journalières  pour 
ouvrir  les  payements.  Aujourd'hui,  au  contraire , 
le  seul  embarras  qu'éprouve  le  ministre  des  finan- 
ces, c'est  l'engorgement  des  fonds,  il  presse  à  la 
fois  les  liquidations  d'objets  arriérés  ei  l'acquitte- 
ment des  dépenses  courantes;  il  rembourse  des 
dettes  que  les  créanciers  voudraient  laisser  entre 
ses  mains  ;  enfin  il  rachète  les  effets  à  terme 
dont  l'échéance  n'est  pas  encore  arrivée;  il  est 
donc  vrai  de  dire  qu'il  éprouve  l'embarras  des 
richesses,  heureuse  perplexité  qu'aucun  autre 
ministre  en  Europe  ne  partage  avec  lui.  Cepen- 
dant, Messieurs,  une  telle  situation,  inconnue 
dans  nos  annales,  si  rare  dans  toutes  les  histoires, 
ne  doit  pas  exciter  seulement  une  satisfaction 
stérile,  la  raison  veut  que  nous  cherchions  les 
moyens  de  nous  y  maintenir.  L'homme,  dans  sa 
prévoyance,  ne  jouit  pleinement  du  bonheur  que 
quand  il  a  l'espoir  fondé  de  le  conserver.  Il  im- 
porte donc  de  remonter  aux  causes  de  ce  chan- 
gement  favorable  dans  notre  position  financière, 
lais,  avant  tout,  il  est  bon  de  se  prémunir  con- 
tre une  opinion  qui  flatte  l'orgueu  national,  et 
que  la  malveillance  s'efforce  d'accréditer.  Elle 
prétend  que  l'on  doit  attribuer  l'amélioration  si 
rapide  de  la  richesse  publique  uniquement  aux 
avantages  naturels  de  notre  belle  patrie,  à  la  fé- 
condité du  sol,  à  la  douceur  du  climat,  à  la  va- 
riété des  productions,  au  génie  industrieux  du 
peuple,  aux  progrès  des  manufactures  et  des  arts. 
Certes,  ce  sont  là  des  avantages  bien  précieux  ; 
ce  sont,  pour  ainsi  dire,  les  matières  premières 
de  la  prospérité  ;  mais  la  preuve  irréfra^le  qu'ils 
ne  suffisent  pas,  c'est  qu'avant  la  Révolution, 
comme  pendant  la  Révolution,  le  sol  était  fécond, 


le  climat  favorable,  le  peuple  actif  et  ingénieux, 
et  que  les  finances  n'en  étaient  pas  moins  déla- 
brées; elles  l'étaient  encore  même  après  la  scan- 
daleuse banqueroute  des  deux  tiers  ;  enfin  tout 
l'or  des  vaincus  n'a  fait  que  passer  dans  le  trésor 
du  chef  militaire  qui  spoliait  l'Europe  sans  enri- 
chir la  France.  Ce  qui  manquait.  Messieurs,  pour 
avoir  de  bonnes  nuances,  la  restauration  Ta 
donné.  Une  Charte  constitutionnelle,  le  vote  libre 
et  publiquement  discuté  de  l'impôt.  Là,  et  non 
ailleurs,  est  le  fondement  de  l'ordre  et  du  crédit. 
Avec  des  Chambres,  la  confiance  s'établit,  parce 
que  les  abus  redoutent  le  grand  jour,  parce  que 
les  doctrines  fausses,  les  systèmes  spécieux,  mais 
erronés,  qui  peuvent  égarer  une  administratton 
secrète  et  absolue,  ne  sauraient  soutenir  la  lu- 
mière qui  nait  du  choc  des  opinions.  Aussi 
avons-nous  vu  bientôt  la  science  de  la  finance , 
dont  quelques  adeptes,  d'ailleurs  peu  d'accord 
entre  eux,  prétendaient  faire  un  monopole  mys- 
térieux, se  résoudre  en  un  petit  nombre  de  véri- 
tés élémentaires  à  la  portée  de  tous  les  esprits, 
tandis  que  des  tableaux  clairs  et  authentiques  ai- 
dent la  mémoire  à  retenir  la  connaissance  des 
faits.  Aujourd'hui  l'administrateur  sait  aussi  bien 
que  les  administrés  qu'il  existe  trois  grands 
principes  qui  doivent  former  la  règle  invariable 
do  sa  conduite  :  loyauté^  ponctualité,  publicité  ; 
et  de  là  ce  grand  avantage,  c'est  que  le  public , 
complètement  rassuré  sur  la  fixité  du  système,  ne 
voit  plus,  comme  autrefois,  un  sujet  d'inquiétude 


'adage 
taire  :  «  Le  Roi  est  mort,  vive  le  Roi.  » 

Nous  l'avons  éprouvé.  Messieurs,  dès  sa  nais- 
sance, cette  heureuse  perpétuité  du  crédit.  Sans 
doute  qu'à  la  suite  de  la  plus  coûteuse  invasion 
nous  avons  payé  ses  firuits  bien  chers,  comme 
toutes  les  primeurs;  mais  il  est  à  remarquer 
qu'ils  nous  eussent  coûté  bien  moins,  si  nos  ca- 
pitalistes eussent,  pour  leur  profit  comme  pour 
le  nôtre,  et  sans  attendre  l'exemple  des  étrangers, 
montré  plus  de  confiance  dans  les  ressources  im- 
périssables de  la  monarchie  légitime  et  réguliè- 
rement tempérée. 

Mais  si  le  crédit  est  désormais  naturalisé  en 
France,  si  tout  est  réglé  de  manière  à  satisfaire  à 
la  fois  les  créanciers  et  à  acquitter  toutes  les  dé- 
penses, si  les  recouvrements  se  font  avec  régu- 
larité et  sans  rigueur  excessive,  si  les  payements 
s'acquittent  avec  ordre  et  ponctualité,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'une  autre  branche  non  moins 
importante  de  l'administration  des  finances  laisse 
beaucoup  à  désirer.  L'assiette  de  l'impôt  est  sus- 
ceptible de  perfectionnements  gu'il  serait  ftcheux 
d'ajourner.  Un  seul  pas  a  été  fait  dans  cette  car- 
rière. La  contribution  foncière,  surchargée  si  long- 
temps hors  de  toute  mesure,  a  enfin  éprouvé  un 
dégrèvement  notable.  Il  n'est  pas  inutile  de  vous 
faire  observer  qu'il  y  a  cet  avantage  à  ajouter  à 
tous  ceux  qui  résultent  de  ce  ^enre  de  réduction, 
c'est  que  seul  il  porte  avec  Im  le  germe  de  la  re- 
production de  rimpôt,  en  sorte  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  de  créer  une  taxe  tout  à  fait  équiva- 
lente pour  balancer  le  vide  opéré  dans  le  Trésor. 
Oui,  messieurs,  au  lieu  qu'une  diminution  sur  le 
tarif  des  autres  contributions  produit  une  perte 
sèche,  l'argent  que  le  dégrèvement  laisse  au  pro- 
priétaire se  partage  entre  une  augmentation  de 
consommations  qu'atteint  aussitôt  le  fisc,  et  les 
améliorations  du  domaine,  c'est-à-dire  un  accrois- 
sement de  produits  qui  grossiront  un  jom*  inévi- 
tablement le  revenu  public.  Aussi  l'on  doit  recon- 


[Chambro  des  Pairs.]        ^ 

de  la  commission  du  budget,  j'^^P^ 

2ae  mes  coUtoies  qu'il  était  conve 
opler  la  loi  de  finances  telle  que 
Bernent  vous  la  propose,  en  wj"^"J|J 
les  changements ,  que,  dans  des  en 
moins  impérieuses,  nous  aunons  cru 

§er.  Mais,  iodépendamment  de  ces  m 
i  en  est  d'antres  qui  me  sontparticmie 
pouvant  trouver  leur  application  oan 
ehains  budgets,  m'ont  paru  dignes  de 
attenlion-  Ce  qui  m'encourage,  e'est  qu 
pie  récent  a  prouvé  aue  des  conseils 
matière  de  finances  nmient  m  dom 
à  cette  tribune.  On  sait,  en  effet,^  que 
sentations  énergiques  adressées  Fan  d 
Totre  commission  sur  rincoayénieot  de 
masse  considérable  de  rentes  pe  di^ 
constances  avaient  accumulées  au  Ti 
puissamment  influé  sur  la  détermiiial 
Tendre,  opération  éminemment  salutaiiH 
à  l'ordre  de  la  comptabilité,  et  qu'il  y 
de  la  pusillanimité  à  retarder  plus  ion^ 
Mais,  permettez-moi  d*abord,  Messiei 
féliciter  avec  tous  de  cet  état  prospère 
de  nos  finances;  elles  sont  telles  que 
vous,  comme  le  disait  le  grand  Hen 
iUostre  SnUy,  les  montrer  avec  orgu( 
fiance  à  nos  amis  et  à  nos  ennemis  ; 
pour  qu'ils  trenQd)lent  devant  cet  èléme 
sauce  c[ue  Von  sait  apprécier  aujourd'l 
amis,  pour  (m'ils  cbérissentd'autaQta] 
qu'ils  secondent  avec  autant  de  gratiti 
sele  ce  gouvernement  des  Bonrl)OQs  q 
de  si  beaux  résultats,  fin  effet,  qjiel  cJ 
mémorable  1  à  peine  six  année*  se  sou 
depuis  cettte  crise  terrible  qui  avait  ao 
nos  finances  la  plus  terrible  pénurie 
telle  ((ue,  cbaque  matin,  les  payeurs  trc 
caisses   vides,   étaient  obligés  d'atten 
anxiété  Tarrivée  des  recettes  journali 
ouvrir  les  payements.  Xuîourd'bm,  au 
le  seul  embarras  qu'éprouve  le  ministre 
ces,  c'est  Vengorgement  des  fonds,  il  \ 
fois  les  liquidations  d'objets  arriérés  et 
meut  des  dépenses  courantes;  il  remi 
dettes  que  les  créanciers  voudraient  la 
ses  mains  ;  enfin  ii  rachète  les  effei 
dont  l'édiéance  n'est  pas  encore  arri? 
donc  vrai  de  dire  qu'il  éprouve  Teml 
richesses,  heureuse   perplexité  qu'aai 
ministre  en  Europe  ne  partage  avec  li 
daut,  Messieurs,  une  telle  situation, 
dans  nos  annales,  si  rare  dans  tontes  les 
ne  doit  pas  exciter  seulement  une  s; 
stérile,  la  raison  veut  que  nous  cher 
moyens  de  nous  y  maintenir,  L'homm( 
prévoyance,  ne  jouit  pleinement  du  bo 
quand  il  a  Tespoir  fondé  de  le  conserv 
porte  donc  de  remonter  aux  causes  de 
geoient  favorable  dans  notre  position  j 
Mais,  avant  tout,  il  est  bon  de  se  nréa 
tre  nue  opinion  qui  flatte  rorgueu  n; 
que  h,  maiveillamce  s'efforce  d'accréi 
prétend  que  l'on  doit  attribuer  Taméli 
rapide  de  la  richesse  publique  unique 
avantages  naturels  de  notre  belle  patr 
coodite  du  sol,  à  la  douceur  du  climai 
riété  des  productions,  au  génie  indus 
peuple,  aux  progrès  des  manufactures  ( 
Certes,  ce  sont  là  des  avantages  bien 
ce  sont,  pour  ainsi  dire,  les  matières 
de  la  prospérité  ;  mais  la  preuve  irréfrag 
ne  suffisent  pasp  c'est  qu'avant  la  H 
comme  pendant  la  Révolution,  le  sol  éh 
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le  climat  favorable,  le  peuple  actif  et  ingénieux, 
et  que  les  finances  n'en  étaient  pas  moins  débi- 
brées;  elles  l'étaient  encore  même  après  la  scan- 
daleuse banqueroute  des  deux  tiers  ;  enfin  tout 
Tor  des  vaincus  n'a  fait  que  passer  dans  le  trésor 
du  chef  militaire  qui  spoliait  l'Europe  sans  enri- 
chir la  France.  Ce  nui  manquait,  Messieurs,  pour 
avoir  de  bonnes  nuances,  la  restauration  Ta 
donné.  Due  Charte  constitutionnelle,  le  vote  libre 
et  publiquement  discuté  de  l'impôt.  Là,  et  non 
ailleurs,  est  le  fondement  de  l'ordre  et  du  crédit. 
Avec  des  Chambres,  la  confiance  s'établit,  parce 
que  les  abus  redoutent  le  grand  jour,  parce  que 
les  doctrines  fausses,  les  systèmes  spécieux,  mais 
erronés,  qui  peuvent  égarer  une  administrattou 
secrète  et  absolue,  ne  sauraient  soutenir  la  lu- 
mière qui  naît  du  choc  des  opinions.  Aussi 
avons-nous  vu  bientôt  la  science  de  la  finance  » 
dont  quelques  adeptes,  d'ailleurs  peu  d'accord 
entre  eux,  prétendaient  faire  un  monopole  mys- 
térieux,  se  résoudre  en  un  petit  nombre  de  véri- 
tés élémentaires  à  la  portée  de  tons  les  esprits, 
tandis  que  des  tableaux  clairs  et  authentiques  ai- 
dent la  mémoire  à  retenir  la  connaissance  des 
faits.  Aujourd'hui  l'administrateur  sait  aussi  bien 
que  les  administrés  qu'il  existe  trois  grands 
principes  qui  doivent  former  la  règle  invariable 
do  sa  conduite  :  /oyaute,  ponctualité,  publicité  ; 
et  de  là  ce  grand  avantage,  c'est  que  le  public , 
complètement  rassuré  sur  la  fixité  du  système,  ne 
voit  plus,  comme  autrefois,  un  sujet  d'inquiétude 
dans  un  changement  de  ministre  :  en  sorte  que 
l'on  peut  appliquer  à  cette  branche  importantede 
l'administration  l'adage  de  la  monarchie  hérédi- 
taire :  '  Le  Roi  est  mort,  vive  le  Roi.  > 

Nous  l'avons  éprouvé,  Messieurs,  dès  sa  nais- 
sance, cette  heureuse  perpétuité  du  crédit.  Sans 
doute  qu'à  la  suite  de  la  plus  coûteuse  invasion 
nous  avons  payé  ses  fruits  bien  chers,  comme 
toutes  les  primeurs;  mais  il  est  à  remarquer 
qu'ils  nous  eussent  coûté  bien  moins,  si  nos  ca- 
pitalistes eussent,  pour  leur  profit  comme  pour 
le  nôtre,  et  sans  attendre  l'exemple  des  étrangers, 
montré  plus  de  confiance  dans  les  ressources  im- 
périssables de  la  monarchie  légitime  et  réguliè- 
rement tempérée. 

Mais  si  le  crédit  est  désormais  naturalisé  en 
France,  si  tout  est  réglé  de  manière  à  satisfaire  à 
la  fois  les  créanciers  et  à  acquitter  toutes  les  dé- 
penses, si  les  recouvrements  se  font  avec  régu- 
larité et  sans  rigueur  excessive,  si  les  payements 
8*acquittent  avec  ordre  et  ponctualité,  il  n*en  est 
pas  moins  vrai  qu'une  autre  branche  non  moins 
importante  de  l'administration  des  finances  laisse 
beaucoup  à  désirer.  L'assiette  de  l'impôt  est  sus- 
ceptible de  perfectionnements  gu'ii  serait  Acheux 
d'ajourner,  un  seul  pas  a  été  fait  dans  cette  car- 
rière. La  contribution  foncière,  surchargée  si  long- 
temps hors  de  toute  mesure,  a  enfin  éprouvé  un 
dégrèvement  notable.  Il  n'est  pas  inutile  de  vous 
faire  observer  au'il  y  a  cet  avantage  à  ajouter  à 


nécessaire  de  créer  une  taxe  tout  à  fait  équiva- 
lente pour  balancer  le  vide  opéré  dans  le  Trésor. 
Oui,  messieurs,  au  lieu  qu'une  diminution  sur  le 
tarif  des  autres  contributions  produit  une  perte 
sèche,  l'argent  que  le  dégrèvement  laisse  au  pro- 
priétaire se  partage  entre  une  augmentation  de 
consommations  qu'atteint  aussitôt  le  fisc,  et  les 
améliorations  du  domaine,  c'est-à-dire  un  accrois* 
sèment  de  produits  qui  arossiront  un  jov  inévi- 
tablement le  revenu  public.  Aussi  Ton  doitrecon- 


[GhanOifiB  dês  Pain.] 

finances  sar  leeqtidfl  j'ai  cm  devoir  3f 
attention.  Si,  comme  je  l'espère  ▼< 
jugez  dignes,  tous  rénnifez  tos  iqb 
miennes,  pour  engager  les  miniatrei 
ne  pas  n^ger  ces  observalions  lorc 
cuperont  do  nonveau  budget.  C'est  en 
la  condition  des  contribuables,  e'esi 
tofos  les  Français,  qu'ils  rempliront  lei 
paternelfes  de  l'auguste  monarque  i 
donné  sa  confiance,  de  ce  prince  à  (fi 
doit  d^  les  fondements  de  tonte  pr 
paix  et  la  literie. 

La  Chambre  ordonne  TimpreBsion  d 
de  H.  le  duc  de  Lévis. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvo 
main  mardi  30  du  courant,  k  une  heu 

La  séance  est  levée. 


GHAMBRB  DBS  PÂIBS. 
du  mardi  30  avril  Wl 

PRÉSIDÉE  PAR  KU  LB  GEAMCEU 

A  une  heure, la  Chambre  ae  rêunit,< 
ra|oumeoient  prononça  dans  la  séanci 

ue  prooèa-verbal  de  cette  séance 
être  mis  aujourd'hui  sous  les  yeux  de  ï 
Tordre  du  ]our  est  immédiatement  pro 

Il  appelle  la  miêi  de  la  ditcustion  i 
U  projet  de  M  relatif  à  la  Mxatioik  du 
dépensée  ei  dee  reeettee  de  1822. 

Le  ministre  des  finances  et  les  commj 
Roi  cliaiigéBde  la  défense  de  ce  projet  e 
diiits. 

Un  sixième  orateur  obtient  la  parole. 


M.  te  irlwîilwil  «Mite  ITeri 

Measleun,  quand  on  nous  présente  le 
ne  nous  est  permis  que  d'indiquer  les 
faire,  pour  Favenir,  un  meiUenr  e 
fonda,  ou  d'indiquer  des  économies  m 
qui  nous  semblent  pouvoir  être  retrani 
Je  regarde  cet  état  de  choses  co 
fSlebenx.  La  Chambre  des  pairs  posséda 
niHubre  dliommes  habiles,  qui  ont  qq 
sancé  approfondie  des  différentes  partii 
Teraement,dont  ils  ont  été  eux-mêmes  j 
la  Chambre  des  dénulés  est  chargée  d 
le  badget  et  de  Teuler  à  ce  que  les  fo 
bien  employés,  la  Chambre  des  pain 
moins  intérossée  à  cet  objet  ;  il  est  de 
de  ne  pas  passer  légèrement  sur  nu  su 
d^ad  le  bien  inléneur  de  TBtat,  etsa 


Û  n'est  pourtant  que  trop  vrai,  Hess 
depvifl  quatre  ans  rexamen  et  les  dise; 
Iwiteet  ont  eu  lieu  atec  une  telle  rai 
0e  n^a  guère  été  qu*une  sorte  d'enres 
Bst-il  iHen  digne  de  cette  auguste  km 
floît  se  regfràet  comme  le  imnapa^  \ 
Wae  et  des  droits  de  la  nation,  de  so 
Fou  continue  ainsi  t 

le  demande  la  permission,  Messieui 
xramettre  une  idée  que  d'autres  pro 
aflfont  déjà  eue  avant  moL 


U)  Le  fiiconrs  de  I.  raadral  VoriuMU  ^ 
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Le  budget  de  chaque  ministère  est  ordinaire* 
ment  présenté  aux  Chambres  au  commencement 
des  sessions.  Ne  serait-il  pas  alors  convenable  de 
nommw  de  suite  une  commission  pour  examiner 
ce  grand  travail»  afin  qu'elle  eût  le  temps  d'y 
porter  toute  Taltention  nécessaire  ?  Les  budgets 
sont  ordinairement  faits  avec  adresse  et  talent, 
mais  n*en  sont  pas  plus  dairs  pour  cela.  Je  ne 
me  permets  de  juger  que  celui  de  la  marine. 

Ne  serait*ii  donc  pas  convenable  de  composer 
la  commission  du  budget  des  membres  de  la 
Chambre  qui  connaissent  cette  partie  de  la  science 
du  gouvernement?  Chacun  aidant  le  rapporteur 
de  ses  propres  lumiëreSf  le  travail  eu  serait  plus 
complet  et  meilleur. 

Je  vous  prie*  Messieurs  de  me  prêter  votre 
attention  un  instant  pour  l'intérêt  du  département 
de  la  mariae*  Mon  noble  ami  l'amiral  Truguet  est 
entré  dans  de  grands  détails  sur  la  direction  géné- 
rale. Je  ne  parlerai  donc  pas  du  premier  chapitre, 
admmi$traium  centrale,  persuade  que  le  ministre 
actuel  iK)urra  y  faire  des  réductions,  quand  il 
aura  pns  une  plus  ample  connaissance  de  ses 
différentes  parties  ;  il  s'apercevra  alors  qu'en  sim- 
plifiant radministration,  elle  n'en  remplira  pas 
moins  son  but. 

Chapitre  2.  Soldes  à  terre  et  à  la  fasr,  $t  dépemes 
y  Mêimilées» 

Je  ne  puis  traiter  cet  article  sans  m'affliger  de 
nouveau  des  pertes  que  le  corps  des  officiers  de 
la  marine  a  éprouvées  par  des  mesures  aussi 
funestes  qu'impoUtiques;  mais  je  conserve  l'espoir 
que,  sons  la  diiecUon  d'un  ministre  militaire, 
ces  pertes  sont  réfiarées  par  le  rappel  en  activité 
des  officiers  supérieurs  et  subalternes  en  état  de 
servir.  J'espère  gu'il  trouvera  bientét  le  temps 
d'examiner  par  lui«méme  l'état  de  service  des 
officiers  dont  on  a  si  injnsteoient  privé  la  marine. 

Dans  ceci  je  ne  considère  pas  les  individus, 
mais  la  chose*  Bn  vojrani  l'organisation  du  corps 
des  officiera  de  la  marine,  on  serait  presque  tenté 
de  croire  que  la  France  n'est  plus  la  première 
puissance  maritime  du  continent  de  l'Burope. 

On  peut  prévoir  que  des  circonstances  impé« 
rieuses  obligeront  le  gouvernement  d'ouvrir  les 
yeux  sur  nmportance  de  maintenir  ses  droits 
maritimes  par  une  force  respectable  :  alora  les 
subalternes,  qui  ont  abusé  de  la  confiance  des 
ministres  en  provoquant  ces  mesures,  recevront 
la  punition  qu'ils  méritent  par  le  mépris  de  ceux 
même,  ou'ils  ont  cru  servir. 

Quand  même  randen  corps  des  officiers  de  la 
marine  eût  été  maintenu  dans  son  entier  à  l'égard 
du  nombre,  il  ne  serait  iNis  trop  considérable  ; 
mais  je  suis  loin  de  défenoie  des  cadres  figuratifs, 
qui  ne  présentent  pas  de  réalité  qoand  on  doit 
s^en  servir  ;  ma  sollicitude  pour  la  réintégration 
des  officiers  ne  porte  que  sur  ceux  qui  peuvent 
encore  servir  utueroeot. 

11  me  parait  contraire  à  l'intérêt  du  service  de 
fixer  la  retraite  des  otOcien  de  marine  à  un  âge 
déterminé.  Tout  le  monde  sait  que  l'amiral 
Duquesne,  un  des  plus  illustres  marins  que  la 
France  ait  possédé^  commandait  à  soixante-quinse 
ans  la  glorieuse  expédition  contre  Gênes,  lorsque 
i'orgueu  de  cette  puissance  maritime  fût  puni,  et 
qu'il  déploya  dans  cette  expédition  autant  de  vi- 
gueur que  dans  la  force  de  l'êge.  Combien  d'au- 
tres exemples  ne  pourrait«on  pas  dter  aussi  dans 
des  pays  étrangers,  de  marins  célèbres  à  des  Ages 
presque  ansai  avancés  :  pourquoi  donc  priver 
rBtat  du  service  de  bons  oilBdenpar  une  pareille 
mesura? 

Le  corps  des  offidera  de  la  marine  est  radcvable 


finances  ior  lesqods  j'ai  ern  deToir  2 
attenlioQ.  Si,  oomone  je  Tespère  / 
japez  digoes,  tous  réaaifez  tos  m 
miennes,  poor  engager  les  miniatr 
ne  lias  neiger  ces  obaervatioas  lo 
coperont  da  oonveau  budget.  C'est  ei 
la  condition  des  contribuables,  c'e 
tons  les  Fiançais,  qu'ils  rempliront  1 
inleroeUes  de  ranguste  monarqne 
donné  sa  confiance,  de  ce  prince  à  c 
ddt  d^  les  fondements  ae  toate  p 
{Max  et  la  liberté. 

La  Chambre  ordonne  rimpreseion 
de  M.  le  duc  de  Lévis. 

La  suite  de  la  discussion  est  rem 
main  mardi  30  du  courant,  &  une  hei 

La  séance  est  levée. 


GHAMBRB  DBS  PAIRS. 
Séanoe  â/u  mardi  30  am\  IS 
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A  une  iieore,  la  Chambre  se  rénnit, 
rnounement  prononcé  dans  la  séani 

Le  j^rooès-verbal  de  cette  lésmce 
être  mis  aujourd'hui  sous  les  yeax  de 
l'ordre  du  jour  est  immédiatement  pr 

Il  appelle  la  $uiiê  de  la  diâamion 
U  projet  de  M  relatif  à  la  Mxatm  di 
dépensée  et  dee  reeettee  de  1822. 

Le  ministre  des  finances  et  les  coma 
Roi  diaiigésde  la  défense  de  ce  projet 
doits. 

Un  sixième  orateur  obtient  la  parole 


M.  te  YtMMHstMl  esvite  %« 

Measteors,  cpiand  on  nous  présente  l 
ne  nous  est  permis  que  d'indiquer  les 
faire,  p<Hir  Pavenir,  un   meilleor 
fonds,  ou  d'indiquer  des  économies  sv 
qui  nous  semblent  pouvoir  être  retrai 

Je  ngarde  cet  état  de  choses  c 
IMienx.  La  Chambre  des  pairs  posak 
BCMnbre  d'hommes  habiles,  qui  ont  m 
sance  approfondis  des  différentes  part 
Temement,  dont  lisent  été  eux-mêmes 
la  Chambre  des  députés  est  chargée 
le  budget  et  de  Teiller  à  ce  que  les  fi 
bien  employés,  la  Chambre  des  pair 
moÂns  intéressée  à  cet  objet  ;  il  est  d 
de  ne  pas  passer  légèrement  sur  on  s 
dépead  le  bien  inféneur  de  l'Etat,  et  s 
exiénenre. 

11  n'est  pourtant  que  trop  vrai,  Mef 
depuis  quatre  ans  rexamen  et  les  dis 
bodget  ont  en  lieu  avec  mie  telle  r 
ce  fl^i  guère  été  qu'une  sorte  &mi 
Bst^il  bien  digne  de  cette  auguste  Asi 
é&tî  se  renrder  coonne  le  pnncipal 
Mœ  et  des  droits  de  la  nation,  de  e 
Fou  continue  ainsi  t 

le  demande  la  pennission,  Messiei 
soumettre  une  idée  que  d'autres  pr 
asmot  déjà  eue  avant  moL 


W  Le  âiseonri  de  tL  ramirsl  VsriiseU 
ta  Mtittlfar. 
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Le  budget  de  chaque  ministôre  est  ordinaire* 
ment  présenté  aux  Chambres  au  conmencement 
des  sessions.  Ne  serait-il  pas  alors  convenable  de 
nommw  de  suite  une  commission  pour  examiner 
ce  grand  travail»  afin  qu'elle  eût  le  temps  d'y 
porter  toute  l'attention  nécessaire  ?  Les  budgets 
sont  ordinairement  faits  avec  adresse  et  talent, 
mais  n*^  sont  pas  plus  dairs  pour  cela.  Je  ne 
me  permets  de  juger  que  celui  de  la  marine. 

Ne  serait-U  donc  pas  convenable  de  composer 
la  commission  du  budget  des  membres  de  la 
Chambre  qui  connaissent  cef te  partie  de  lascience 
du  gouvernement?  Chaoue  aidant  le  rapporteur 
de  ses  propres  lumières,  le  travail  eu  serait  plus 
complet  et  meilleur. 

Je  vous  priot  Messieurs  de  me  prêter  votre 
attention  un  instant  pour  i'iutérét  du  département 
de  la  mariae.  Mon  noble  ami  l'amiral  Truguet  est 
entré  dans  de  grands  détails  sur  la  direction  géné- 
rale. Je  ne  parierai  donc  pas  du  premier  chapitre^ 
aâmmittraUon  eantrole,  persuadé  que  le  ministre 
actuel  pourra  y  faire  des  réduotions»  quand  il 


moins  son  but. 

Chapitre  2.  Soldes  à  terre  et  à  la  mer  y  et  dépemee 
y  aeêimile'es* 

Je  ne  puis  traiter  cet  article  sans  m'affllger  de 
nouveau  des  pertes  que  le  corps  des  officiers  de 
la  marine  a  éprouvées  par  des  mesures  aussi 
funestes  qu'impolitiques;  mais  je  conserve  l'espoir 
que,  sous  la  diieciion  d'un  ministre  militaire» 
ces  pertes  sont  réparées  par  le  rappel  en  activité 
des  officiers  supérieurs  et  subalternes  en  état  de 
servir.  J'espère  gu'il  trouvera  bientôt  le  temps 
d'examiner  par  lui«méme  l'état  de  service  des 
officiers  dont  on  a  ai  injustement  privé  la  marine. 

Dana  ceci  je  ne  considère  pas  les  individus, 
mais  la  chose.  Bn  voyant  Toiganisation  du  corps 
des  officiera  de  la  marine,  on  serait  presque  tenté 
de  croira  que  la  France  n'est  plus  la  première 
puissance  maritime  du  continent  de  l'Burope. 

On  peut  prévoir  que  des  circonstances  impé* 
rieuses  obliÂeront  le  gouvernement  d'ouvrir  les 
yeux  sur  llmportance  de  maintenir  ses  droits 
maritimes  par  une  force  respectable  :  alors  les 
subalternes»  qui  ont  abusé  de  la  confiance  des 
ministres  en  provoquant  ces  mesures,  recevront 
la  punition  qu'ils  méritent  par  le  mépris  de  ceux 
même,  qu'ils  ont  cru  servir. 

Quand  même  randen  corps  des  officiers  de  la 
marine  eût  été  maintenu  dans  son  entier  à  l'égard 
du  nombre,  il  ne  serait  iNis  trop  considérable  ; 
mais  je  suis  loin  de  défenoie  des  cadres  figuratifs, 
qui  ne  présentent  pas  de  réalité  quand  on  doit 
B^en  servir  ;  ma  sollicitude  pour  la  réintégration 
des  otBciers  ne  porte  que  sur  ceux  qui  peuvent 
encore  servir  utilement. 

U  me  parait  contraire  à  l'intérêt  du  service  de 
fixer  la  retraite  des  officiera  de  marine  à  un  âge 
déterminé.  Tout  le  monde  sait  que  l'amiral 
Ouquesne,  un  des  plua  illustres  marins  que  la 
France  ait  possédé,  commandait  àaoixante^inae 
ans  la  doneuse  expédition  contre  GéneSi  lorsque 
i'orgueu  do  cette  puissance  maritime  fût  puni,  et 
qu'il  déploya  dans  cette  expédition  autant  de  vi- 
gueur que  dans  la  force  de  l'ége.  Combien  d'au* 
très  exemples  ne  pourrait«on  pas  dter  aussi  dans 
des  pays  étrangère,  de  nmrins  célèbres  à  des  Ages 
presque  aussi  avancés  :  pourquoi  donc  priver 
rBtat  du  service  de  bons  ofBderapar  une  pareille 
mesure? 

Le  corps  des  ofiidera  de  la  marine  est  fedtvable 
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moins  au  nombre  de  diz-hnit,  parts 
dmsioiiB  commandées  par  ud  cent 
pourrait  avoir  son  payiilon  à  bord 
et  chaque  di?isloo  par  uq  capitaine 
à  bord  d'une  conrette  à  trois  mâts, 
siëre  fût  établie  depuis  le  cap  Bia 
confins  des  côtes  de  Guinée  :  la  me 
t<H  parlée  de  ce  genre  de  contrebai 
de  rhnmanité.  Tons  les  marins  qu 
cette  partie  des  côtes  de  i'A.frique, 
est  tr^aisé  d'y  établir  une  croisi 
nombre  d'hommes  dont  se  compose 
ges  des  bâtiments  légers  fait  ga'ili 
exposés  aux  inconvénients  dm 
chaud.  Il  serait  facile  d'approvisioni 
si^  par  des  b&timents  de  transpori 
raient  affectés  et  serviraient  en  m^ 
reconduire  les  malades  dans  les  por 
pour  éviter  les  suites  des  maladies  o 
si  fîLcheuses  dans  ces  climats  brûlaa 
siére  pourrait  se  combiner  avec  la 
Antilles,  et  se  relever  mutuellement 
à  ce  que  cette  partie  de  la  mer,  où  s 
paiement  la  traite  des  nègres»  fût  h 
verte  de  bâtiments  français;  et  l'on 
que  les  lois  qui  existent  sont  saffisa 
ne  s^t  que  de  les  exécuter  avec 
armement  n'exigerait  guère  davan 
frais  de  l'équipage  d'un  vaisseau  de  ] 
frégate.  Faut-il  laisser  planer  st 
l'odieax  soupçon  de  ne  pas  être  d 
dans  la  prohibition  de  la  traitedes  i 
on  peut  le  détruire  avec  si  peu  de  a 

La  marine  ne  manque  pas  d'offidi 
exécoter  avec  énei^e  les  iuteotioDB  j 
du  gouvernemeut  :  on  de  nos  contm 
a  donné  un  bel  exemple  de  ce  gue  i 
lance  d'un  commandant  :  il  a  impi 
respect  pour  le  pavillon  français,  qi 
en  toute  sûreté  dans  la  mer  des  Aotil 
côtes  de  TAmériqne  méridionale. 

Je'dois,  avant  de  terminer  VarUcle 
nel  de  la  marine,  appeler  votre  atu 
sieurs,  sur  l'école  des  élèves  de  l; 
Augoulème.  Cette  institution  a  sou 
taquée,  et  avec  assez  de  raison  :  cet 
réussi.  J'espère  que  le  ministre  actui 
ces  justes  plaintes,  et  proposera  ù 
d'étaMir  cette  école  dans  un  des  t 
Ton  a  des  raisons  pour  qu'elle  reste  a 
qu'au  moins  les  élevés  soient  enibarq 
ans,  pendant  les  quatre  mois  de  la  be 
bord  d'une  corvette  d'exercice,  po 
être  tout  à  fiait  novices  quand  ils  fero 
la  marine.  Cette  corvette  d'exercice  i 
l'avantage  de  mettre  en  activité  quel 
officiers,  qui  restent  à  présent  oisi 
ports. 

Il  existe  aussi  une  autre  espèce  d 
marine,  qu'il  serait  convenable  d'étab 
parents,  surtout  les  anciens  officiers 
voir  embrasser  à  leurs  enfants  Tétat 
mais  leur  fortune  ne  le  leur  permet  i 
d'entretien  des  élèves  de  récole  d 
étenttrop  considérables,  ils  doiven 
envoyer  à  bord  des  bâtiments  de  sx 
commerce»  sans  les  instructions  éléc 
nécessaires  à  cet  état.  Dans  Fécole  do 
on  pourrait  instruire  les  élèves  dans 
lêrents  genres  de  services  de  mer,  dec 
oaissanoes  nécessaires  à  Tofiicier,  ju 


(1)  Ls  baroa  Doperré. 
T.  xxxvu 
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la  station  des 
it,  de  manière 
se  fait  princi- 
toujours  cou- 
i  verrait  alors 
antes,  et  qu'il 

vigueur.  Cet 
itage  que  les 
ligne  et  d'une 
ir  la  France 
le  bonne  foi 
lègres,  quand 
loyens? 
ers  propres  à 
bienfaisantes 
i-amiraux  (1) 
peut  la  vigi- 
9rimé  un  tel 
u'il  navigue 
lies  etsurles 

3  du  person- 
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de  maltre-voiiier.  La  Hollande  possède  une  école 
de  ce  genre,  établie  en  1781  par  une  société:  plu- 
sieurs offlciers  dlstinraés  y  ont  regu  leur  pre- 
mière éducation,  et  elle  fournit  sans  cesse  d^ex- 
cellents  sujets  pour  la  marine  militaire  et 
marchande.  Ces  élèves  sont  nourris  comme  de 
simples  matelots,  leur  vie  est  la  même  qu'à  bord 
des  bâtiments,  ce  qui  rend  cette  éducation  moins 
chère  que  les  autres,  et  forme  des  hommes 
robustes.  La  carcasse  d'un  navire  m&té  et  gréé 
est  placée  dans  la  cour  même  de  l'école  et  les 
élèves  s'y  exercent  tous  les  jours  à  la  manœuvre. 
Le  prix  modique  exigé  pour  l'admission  permet 
aux  personnes  peu  fortunées  d'y  placer  leurs  en- 
fants. Cette  écoîe  a  encore  le  grand  avantage  de 
recevoir  ceux  des  élèves  gui  n  ont  pas  de  famille, 
au  retour  de  leur  première  navigation  jusqu'à 
leur  second  voyage,  et  ils  y  continuent  leurs 
études. 

Je  m'arrête  par  la  crainte  de  fatiguer  la  Cham- 
bre des  nombreuses  observations  qui  me  reste- 
raient encore  à  faire.  Je  ne  guis  cependant  me 
taire  sur  l'impression  que  j'ai  reçue  des  obser- 
vations qu'un  noble  marquis  a  faites  sur  les 
colonies  dans  une  des  dernières  séances,  et  sur- 
tout sur  Cayenne  ;  malgré  mon  respect  pour  les 
lumières  et  l'expérience  du  noble  pair,  je  ne  puis 
partager  son  opinion  à  cet  égard,  et  j'espère  que 
le  gouvernement  ne  se  laissera  point  effrayer  par 
ses  fâcheux  pronostics;  je  croie  que  la  nature  a 
traité  Cayenne  aussi  favorablement  que  Surinam 
et  les  antres  colonies  ci-devant  hollandaises. 

Les  connaissances  que  j'ai  pu  acquérir  sur  ces 
colonies  pendant  mon  séjour  dans  les  mers  de 


pas  les  essais  qu' 

propose  de  faire.  Je  crois  la  possession  de 
Cayenne  très-importante,  et  surtout  après  les 
pertes  que  nous  avons  faites  d'une  grande  partie 
de  nos  colonies,  elle  peut  devenir  d'une  grande 
utilité  pour  la  métropole,  la  Martinique  et  ta  Gua- 
deloupe. Je  me  ferai  un  devoir  de  développer 
mes  idées  là-dessus  dans  la  session  prochaine, 
espérant  i|ue  le  budget  de  1823  offrira  déjà  des 
améliorations. 

Je  terminerai  donc  en  exnrimant  le  désir  que 
le  nouveau  ministre,  réponaant  à  Tattente  des 
marins,  inspecte  par  lui-même  nos  grands  éta- 
blissements, et  fasse  cesser  l'incohérence  des 
deux  pouvoirs  en  rétablissant  les  préfectures 
maritimes. 

Je  vote  pour  l'adoption  des  59,990,000  francs 
pour  le  budget  de  la  marine. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  vice-amiral  Verhuell. 

M.  le  4«e  4e  Ëjm  Vaof^yon  (1)«  Messieurs, 
le  perfectionnement  du  système  de  nos  finances 
ne  peut  sans  doute  se  fonder  essentiellement  que 
sur  le  maintien  inaltérable  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle et  fondamentale,  dont  la  sagesse  conci- 
liant tous  les  intérêts,  tous  les  droits  et  tous  les 
devoirs,  par  l'heureux  accord  des  principes  de  la 
religion,  de  la  morale,  de  la  justice  et  de  la  rai- 
son, ne  tend  qu'à  établir  l'équilibre  du  plus  grand 
et  du  plus  sage  pouvoir  du  Roi,  sur  la  plus 
grande  et  la  plus  sage  liberté  de  la  nation,  et  à 
assurer  ainsi,  de  la  manière  la  plus  solide,  l'iné- 
branlable conservation  du  premier  trOne  deTuni* 


(1)  Le  Uisconrs  de  M.  lo  dae  d«  La  Vauguyon  est  in- 
complet iio  .Ûonitenr. 
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moins  au  nombre  de  dix-huit,  partagée 
diTimons  commandées  par  ud  contre-aï 
pourrait  avoir  son  paynion  à  bord  d'ao 
et  chaque  dirision  par  uo  capitaine  de 
à  bord  d'une  corrette  à  trois  m&ts,  que 
siéra  fût  établie  depuis  le  cap  Blanc  j 
confias  des  côtes  de  Guinée  :  la  mer  se 
tôt  purgée  de  ce  genre  de  contrebande, 
de  rhomaoité.  Tous  les  marins  qui  coi 
cette  partie  des  côtes  de  l'Afrique,  sav 
est  trÀ-aisé  d*y  établir  une  croisière. 
nombre  d*hommes  dont  se  conoposeot  le 
ges  des  bâtiments  légers  fait  qu'ils  so 
exposés  aux  inconvénients  d'un  clin 
chaud.  Il  s^^t  fociied^approvisionnerc 
siére  par  des  b&timents  de  transport  qu 
raient  affectés  et  serviraient  en  même 
reconduire  les  malades  dans  les  ports  di 
pour  éviter  les  suites  des  maladies  ordin 
si  f&cheuses  dans  ces  climats  brûlants.  G 
fûére  pourrait  se  combiner  avec  la  st^ 
AntilleSt  et  se  relever  mutuellement,  de 
à  ce  que  cette  partie  de  la  mer,  où  se  fa 
paiement  la  traite  des  nègres,  fût  toujc 
verte  de  bâtiments  français;  et  Ton  ver 
que  les  lois  qui  existent  sont  saffisante 
ne  s^t  que  de  les  exécuter  avec  vig 
armement  n'exigerait  guère  davantagi 
frais  de  l'équipage  d'un  vaisseau  de  lign 
frégate.  Faut-il  laisser  planer  sur  1 
Todieux  soupçon  de  ne  fÀs  être  de  1 
dans  la  prohibition  de  la  traite  des  nègi 
on  peut  le  détruire  avec  si  peu  de  moyi 

La  marine  ne  manque  pas  d'officiers 
exécuter  avec  éoeiigie  les  intentions  biei 
du  gouvernement  :  un  de  nos  contre^m 
a  donné  un  bel  exemple  de  ce  gae  peu 
lance  d'un  commandant:  il  a  imprim 
respect  pour  le  pavillon  français,  qu'il 
en  toute  sûreté  dans  la  mer  des  Antilles 
côtes  de  TAmérique  méridionale. 

Je'dois,  avant  de  terminer  Tarticle  di 
nei  de  la  marine,  appeler  votre  attenti 
sieurs,  sur  Técole  des  élèves  de  la 
Augouléme.  Cette  institution  a  souvei 
taquée,  et  avec  assez  de  raison  :  cet  est 
réussi.  J'espère  que  le  ministre  actuel 
ces  justes  plaintes,  et  proposera  à  S 
d'établir  cette  école  dans  un  des  por 
Ton  a  des  raisons  pour  qu'elle  reste  a  A] 
qu'an  moins  les  élevés  soient  embargu^ 
ans,  pendant  les  quatre  mois  de  la  belle 
bord  d'une  corvette  d'exercice,  poui 
être  tout  à  feit  novices  quand  ils  feront 
la  marine.  Cette  corvette  d'exercice  au 
l'avantage  de  mettre  en  activité  qoelm 
officiers,  qui  restent  à  présent  oisifs 
ports. 

Il  existe  aussi  une  autre  espèce  d'è 
marine»  qu'il  serait  convenable  d'établi 
parents,  surtout  les  anciens  officiers  i 
voir  embrasser  à  leurs  enfants  l'état  d 
mais  leur  fortune  ne  le  leur  permet  pa 
d'entretien  des  élèves  de  1  école  d*i 
étant  trop  considérables,  ils  doivent 
enroyer  à  bord  des  bâtiments  de  srn^ 
commerce,  sans  les  instructions  élétn 
nécessaires  à  cet  état.  Dans  l'école  don 
on  pourrait  instruire  les  élèves  dans  u 
férents  genres  de  sévices  de  mer,  depi 
naissances  nécessaires  à  Tofficier,  jn^ 


(1)  Ls  baron  Daperr». 
T*  XXXV1« 
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de  maitre-voilier.  La  Hollande  possède  une  école 
de  ce  genre,  établie  en  178t  par  une  société:  plu- 
sieurs offlciers  distinraés  y  ont  reçu  leur  pre- 
mière éducation,  et  elle  fournit  sans  cesse  crex- 
cellents  sujets  pour  la  marine  militaire  et 
marchande.  Ces  élèves  sont  nourris  comme  de 
simples  matelots,  leur  yie  est  la  même  qu'à  bord 
des  bâtiments,  ce  qui  rend  cette  éducation  moins 
chère  que  les  autres,  et  forme  des  hommes 
robustes.  La  carcasse  d'un  navire  m&té  et  gréé 
est  placée  dans  la  cour  même  de  l'école  et  les 
élèves  s'y  exercent  tous  les  jours  à  la  manœuvre. 
Le  prix  modique  exigé  pour  l'admission  permet 
aux  personnes  peu  fortunées  d'y  placer  leurs  en- 
fants. Cette  écofe  a  encore  le  grand  avantage  de 
recevoir  ceux  des  élèves  gui  n  ont  pas  de  fomille, 
au  retour  de  leur  première  navigation  jusqu'à 
leur  second  voyage,  et  ils  y  continuent  leurs 
études. 

Je  m'arrête  par  la  crainte  de  fatiguer  la  Cham- 
bre des  nombreuses  observations  qui  me  reste- 
raient encore  à  foire.  Je  ne  puis  cependant  me 
taire  sur  l'impression  que  j'ai  reçue  des  obser- 
vations qu'un  noble  marquis  a  faites  sur  les 
colonies  dans  une  des  dernières  séances,  et  sur- 
tout sur  Cayenne  ;  malgré  mon  respect  pour  les 
lumières  et  l'expérience  du  noble  pair,  je  ne  puis 
partager  son  opinion  à  cet  égard,  et  j'espère  que 
le  gouvernement  ne  se  laissera  point  effrayer  par 
ses  Hicheux  pronostics;  je  crois  que  la  nature  a 
traité  Cayenne  aussi  favorablement  que  Surinam 
et  les  autres  colonies  ci-devant  hollandaises. 

Les  connaissances  que  j'ai  pu  acquérir  sur  ces 
colonies  pendant  mon  séjour  dans  les  mers  de 
l'Amérique  méridionale,  et  mes  voyages  dans 
l'intérieur  du  pays,  me  font  désirer  que  le  gou- 
vernement n'abandonne  pas  les  essais  qu'il  se 
propose  de  faire.  Je  crois  la  possession  de 
Cayenne  très^importante,  et  surtout  anrès  les 
pertes  que  nous  avons  faites  d'une  grande  partie 
de  nos  colonies,  elle  peut  devenir  d'une  grande 
utilité  pour  la  métropole,  la  Martinique  et  ta  Gua- 
deloupe. Je  me  ferai  un  devoir  de  développer 
mes  idées  là-dessus  dans  la  session  prochaine, 
espérant  gue  le  budget  de  1823  oflbira  déjà  des 
améliorations. 

Je  terminerai  donc  en  exprimant  le  désir  que 
le  nouveau  ministre,  réponaant  à  l'attente  des 
marins,  inspecte  par  lui-même  nos  grands  éta- 
blissements, et  fasse  cesser  l'incohérence  des 
deux  pouvoirs  en  l'établissant  les  préfectures 
maritimes. 

Je  vote  pour  l'adoption  des  59,990,000  francs 
pour  le  budget  de  la  marine. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  vice-amiral  Verhuell. 

M.  le  4««  4e  Ëjm  Vaogmyen  (1).  Messieurs, 
le  perfectionnement  du  système  de  nos  finances 
ne  peut  sans  doute  se  fonder  essentiellement  que 
sur  le  maintien  inaltérable  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle et  fondamentale,  dont  la  sagesse  conci- 
liant tous  les  intérêts,  tous  les  droits  et  tous  les 
devoirs,  par  l'heureux  accord  des  principes  de  la 
religion,  de  la  morale,  de  la  justice  et  de  la  rai- 
son, ne  tend  qu'à  établir  l'équilibre  du  plus  grand 
et  du  plus  sage  pouvoir  du  Roi,  sur  la  plus 
grande  et  la  plus  sage  liberté  de  la  nation ,  et  à 
assurer  ainsi,  de  la  manière  la  plus  solide,  l'iné- 
branlable conservation  du  premier  trdne  de  l'uni* 


(1)  Le  discours  de  M.  le  dao  de  Lt  Vangoyon  est  in- 
complet M  SionHeur. 
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Ltors  dispositions  paraissent  pp 
filets  lu  plus  Msfrée,  rassembla 
moTêiifl  les  pfns  propres  à  déteriD 
liieot  ef  impartialement,  et  à  fixer  i 
le  coiititigMt  da  principal  de  la  cof 
dêre  âè  ebaque  arrondlBSeitieDt 
etiaq[iie  départeoient,  celai  de  cha( 
dns  cbaqoe  arrondissement,  et  ce 
pfopriéié  dans  chaqne  comamne.  Pi 
ffâcatsê  éerenûe  nécessaire,  la  pror 
m  DOBTeile  snf  Ift  contrihation  m< 
minera  l'appréciation  la  plus  tastea 
inatiTe  da  principal  de  cette  imposî 
tfépaftements,  et  fixera  le  mode  d'aj 
contingent  de  cliaqne  département  i 
rondissements  et  commîmes. 

La  eotifèetion  de  tant  dlmportants 
aeront  la  suite  de  ces  ordonnances 
tmoe  poâfta  ètte  rapproché  par  le 
édairê  de^  administateors ,  anra  p 
Dêeessaire  que  cbaqne  IndiTidn  et  < 
prîété  se  trontera.  et  podf  b  cootri 
dère,  et  ponr  la  ôontrîbotion  mobifj 

nient  donner  liia  à  éH  eiraara,  ttab  «i 
fiêêrm  mimmi  pd  «t  pwwcM  iM«f»ei 
h$  pêÊU  êMÊtU  f>cn>figfiiM»s  qne  ee  rc 
sansonmit  à  naa  iiminhléo  tr^ntonito, 
maire  et  if  m»  propriéUùre  de  €hmqMe  cou 
pat  le  eonseil  mumieîpal^  eC  qae  tes  iraTi 
astMalAée  seront  ensuite  adressés  à  on< 
spéfllaia,  iomé6  de  trais  mênifercs  eu  et. 
da  dépattBtaat  et  4ë  émÈ  mteÂm  di 
€taÉ^|M  afTOBdbnaent.  ^  Qm  mê  conoû 
aiwiM  pM*  It  JIff,  MT  In  préemfêiéên  q 
fëU  etifMtermU  «mmm  emÊtHiénit,  de  sis 


€ans€%i  aênérai,  fU  quatre  wumbrei  de  tàa 
/tarrùndiieemetU^  et  de  deux  molaire$  am 
rcméitMêmetU. 

lia  sSoftMe  ordonttUNè  nlsiÎTO  tttt  op^ 
Mtoi  4»  tbaqas  Miiaiiae«  éfiiÊnm  m 
■>MMiii  «I  «éMBMta  ipi  itta  )i  clMix  4< 
tenleafs,  ^U  Vnf««^  sv  «a  iMkfttioft. 
stniaMAsaUe;  ~  me  le  préfsi  après  tf 
le  direeieiir  dee  cootnimone,  fétkr»  «eue 
ainsi  qne  toUtes  las  indemnités  â  illoaer 
attents  de  U  dûection  ;  —  que  les  plans  i 
d'eue  levés  pareeliaîreiâeDt  et  s'exéenieroot 
^  ^ptê  rajjualase  esfa  M<êéd<  de  li  déhn 
eflMBflÉes;  -^  «M  I»  itofwnwf  der  /o«^ 
•  ée»  propnâawti  4$  la  eawmme,  « 
«SaB««  de  Jft  direeiM  ;  ^qme  ia  metmt 
pnpriétaires  elaeêificatnn,  et  k  terifiett 
dee  âifféreniee  naturee  «U  proprt«l«i,  uron 
te  iaïueil  ntunieipal  qui  ^adioiuira  kt  pit 
pméê  à  la  evnirQmtion  foneièrej  «s  non^ 
f«M  dee  $ikemkrii  éuêU  eameil;  -  que  )« 
éM  «aatiilMtiaas  rinliiaMi  ii.  d'eue  chirgé  di 
tâtsi  deeélals  de  eeeiions  el  aiatfkei de  rM^ 
ck*f  «s  prof  liéuire  raeem  ù  Metio  co 
sitoatîon,  la  natore,  et  la  coDlenance  de  chaa 
de  fonds  qai  loi  anra  été  altribuée  au  k  pi, 
j  eonfifoera  tontes  Ws  remarques  qu'il  cro 
hit^  saf  rhtjicatien  ei  ta  eonsistance  de  ses  i 
—  qiaa  tes  éwM  de  sectten  et  matriees  seron 
par  les  pMiit  ttx  tiiuiBianei,  en  nênetem 
râle  eadaslfal  ;  —  que  chaque  propriélaire  s^ ] 
de  ienr  envoi  par  avertieseineot  parliealiV  ' 
la  éreH  #cn  puaini  eeaiiniiiitiM  &  W 
«l'il  sem  admis  à  réclamer  contre  le  classeai 
ftWMb,  pendant  les  six  mois  oui  tvrrooi  h 
raton vfMi^t  dti  réfe  (îadascru  ;  —  qifii^  %^^ 
atejmtm  mêees^tàtes  povr  isssrsr  li  coosen 
matriees  de  rdies,  et  remettre  en  vigoskr,  â  t 
IM  aimuétfias  de  la  in  da  3  Mttbv  m  y 
mmfcrif  mfflf  :  «- fue  te  iasefiftiont  dei  i 
acr«H<  /atUf  iuw-#eifleiii««l  n»r  ^  reyti^^ 
trieee  dépoté  à  la  mnirie  des  tommwm,  | 
tûrifêuël  même  de  tétat  âetdites  matrica 
être  amêèreé  doke  les  bvteaaxdê  U  iimm 
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coovtnt  à  sa  digoilô  de  jastifier  dans  les  iournanx 
an  discours  prononcé  à  la  tribune  de  la  Chambre, 
et  il  attendait  pour  répondre  au  ministre,  devenu 
pair  de  France,  que  la  discussion  du  budget  de  la 
marine  lui  en  fournit  une  occasion  naturelle.  Sa 
réponse  serait  prête,  s'il  avait  pu  croire  que  le 
noble  pair,  qu  il  savait  indisposé,  se  rendrait 
aujourd'hui  à  la  séance.  Obligé  d'ajourner  ses 
explications,  il  ne  peut  du  moins  se  dispenser 
de  prendre  acte  du  dessein  où  il  est  de  les  pro- 
duire, et  de  réclamer  pour  cet  objet  l'attenlion 
de  la  Chambre,  lorsqu'à  la  prochaine  session  elle 
discutera  la  loi  des  douanes. 

M.  le  baroB  Pertal,  précédent  ministre  de 
la  marine,  observe  que,  dans  le  rapport  quUl 
a  eu  Thonneur  de  soumettre  au  Roi  sur  le 
budget  de  1822,  il  n'a  pu  se  dispenser  d*examiner 
les  inculpations  dirigées  contre  Tadministra* 
tion  de  la  marine,  et  d'opposer  à  ces  inculpa- 
tions les  faits  qui  résultent  des  pièces  et  docu- 
ments déposés  aux  archives  du  ounistère.  Il  offre 
de  donner  sur  ces  faits  au  noble  préopinant,  tous 
les  détails  qu'il  pourrait  désirer,  pour  éclairer  son 
opinion  et  celle  de  l'assemblée. 

M.  le  eeMte  Tra^eel  insiste  sur  le  repro- 
che qu'il  a  cru  devoir  faire  au  ministère  de  la 
marine,  relativement  au  choix  des  agents  supé- 
rieurs. Ce  reproche  ne  peut  être  détruit  par  la 
nomination  récente  du  directeur  actuel,  et  du 
précédent  directeur  de  la  première  division. 

Aucun  autre  pair  ne  réclamant  la  parole,  M.  le 
président  met  aux  voix  la  clôture  de  ta  discussion 
sur  l'ensemble  du  projet. 

Cette  clôture  est  ordonnée. 

La  délibération  s'établit  en  conséquence  sur  les 
articles  du  projet. 

Les  quatre  premiers  sont  adoptés  sans  récla- 
mation. 

Lecture  faite  de  l'article  5,  un  pair  obtient  la 
parole  pour  soumettre  à  l'assemblée  différentes 
observations  sur  le  système  d'administration 
adopté  pour  les  poudres  et  salpêtres  et  sur  les 
reproches  qu'on  a  foit  à  ce  système. 

M.  le  emmte  Raty  (1).  Messieurs,  l'année 
dernière,  des  inculpations  dirigées  contre  le 
service  des  poudres  m'ont  mis  dans  le  cas  d'expo- 
ser avec  quelque  développement  à  cette  tribune, 
les  principes  et  les  résultats  généraux  du  système 
qui  le  régit  ;  et  j'ai  lieu  de  penser  qu'au  sen- 
timent de  tout  juge  impartial  il  n'avait  été  pré- 
senté aucun  grief  qui  ne  se  fût  évanoui  devant 
le  simple  mais  fidèle  tableau  de  la  réalité  des 
choses.  Les  mêmes  motifis  (2)  m'imposent  de  nou- 
veau le  même  devoir.  J'éviterai  toutefois  de  re- 
venir sur  des  preuves  ou  des  raisonnements  qui 
n'ont  point  été  contestés,  et  je  n'insisterai  que 
sur  quelques  objections  nouvelles,  soit  au  fond, 
soit  quant  à  la  forme  sous  laquelle  elles  ont  été 
reproduites. 

j'en  ai  de  deux  sortes  à  résoudre  :  les  unes  se 
rapportent  au  budget  spécial  de  1822.  les  autres 
sont  dirigées  contre  le  système  de  radministra- 

tiOD. 

Les  premiers  reproches  que  l'on  ait  adressés 
au  budget  du  service  des  poudres,  ou  plutôt  à 
l'extrait  imprimé  que  Ton  a  supposé  être  le  bud- 

(1)  Le  diteours  de  M.  le  comte  Rnty  est  ineomplet  au 
Moniteur, 

(i)  DUcomrs  prononcé  dans  la  Chambre  des  dépat^s, 
4  la  séance  da  30  mard  18i2. 


^et  même  de  ce  service,  portent  sur  quelques 
innovations  dans  la  disposition  de  ses  éléments  ; 
mais  principalement  sur  un  excès  de  laconisme 
qui  ne  permet  point  à  l'investigation  d'atteindre 
les  détails.  On  a  attribué  la  première  de  ces  cir- 
constances à  l'intention  de  dissimuler  une  aug- 
mentation supposée  d'environ  81,000  francs  dans 
la  dépense,  et  la  seconde  a  donné  lieu  de  remar- 
quer le  défaut  de  plusieurs  renseignements  qu*à 
juste  litre  on  jugeait  importants. 

La  réponse  sera  simple.  Ce  que  l'on  a  pris, 
nonobstant  une  indication  précise  et  contraire, 
pour  le  budget  des  poudres  n*en  est  que  la  table 
de  matières;  et  dès  lors  il  devenait  assez  indiffé- 
rent que  l'on  eût  conservé  Tordre  précédemment 
adopté  dans  le  classement  des  articles  de  dépense 
dont  le  nombre  au  surplus  n'était  point  changé, 
ou  que  ce  classement  eût  subi  quelques  modifi- 
cations amenées  par  le  perfectionnement  suocessif 
des  méthodes  de  comptabilité.  Ces  modifications 
ne  pouvaient  avoir  pour  motif  la  dissimulation 
d'une  augmentation  de  dépenses,  puisqu'il  suffit 
de  rapprocher  les  taux  des  deux  extraits  com- 
parés pour  s'assurer  que  le  service  de  1822,  loin 
de  donner  lieu  à  l'augmentation  supposée,  offre 
une  diminotion  de  plus  de  cerU  quarante  et  un 
mille  francs.  Enfin  le  véritable  budget  des  pou- 
dres présente,  de  la  manière  la  plus  explicite,  non- 
seulement  ce  que  l'on  s'étonne  de  ne  pas  ren- 
contrer dans  un  extrait,  mais  tous  les  documents 
et  toutes  les  lumières  nécessaires  pour  fiadre 
apprécier,  jusque  dans  leurs  derniers  détails,  la 
convenance  des  demandes  de  la  direction. 

Chaque  année.  Messieurs,  la  direction  des  pou- 
dres reçoit,  pour  la  suivante,  les  commandes 
de  trois  ministères  consommateurs  de  ses  pro- 
duits; et  c'est  sur  ces  commandes  qu'elle  dresse 
le  tableau  général  des  dépenses  du  service  dont 
elle  sera  chargée.  Ce  tableau  devant  formw  la 
base  du  règlement  des  prix  de  fabrication  à  dé- 
battre entre  les  parties  intéressées,  on  sent  ai- 
sément qu*il  ne  peut  y  être  proposé  aucune  dé- 
pense dont  le  détail  et  Tobjet  ne  se  trouvent 
expressément  énoncés  et  justifiés.  Or  c'est  ce 
tableau  même,  ou  pour  mieux  dire  ce  devis 
raisonné  et  détaillé  de  fabrication,  que  la  direc- 
tion des  poudres  remet  aux  trois  ministères,  et 
Sue  celui  de  la  guerre  a  dû  placer  sous  les  yeux 
es  commissions  du  budget.  Ainsi  ce  que  la  direc- 
tion livre  à  l'examen  et  h  l'investigation  des 
Chambres,  ce  n*est  pas  un  simple  aperçu,  basé 
sur  des  données  plus  ou  moins  hypothétiques; 
ce  sont  les  conditions  débattues,  et  par  consé- 
quent les  règles  fixes  et  nécessaires  de  ses  opé- 
rations :  c'est  l'économie  tout  entière  de  son 
administration  Intérieure.  Ce  travail.  Messieurs, 
se  trouve  à  la  disposition  de  votre  commission  ; 
et  lorsque  j'ajoute  qu'en  fait  de  documents  de  ce 
genre  il  serait  difficile  qu'aucune  administration 
publique,  ou  même  aucune  entreprise  privée, 
agissant  dans  son  propre  intérêt,  produisit  rien 
de  plus  complet,  de  plus  clair  à  contrôler  et  à 
vérifier,  je  me  crois  fondé  à  invoquer  avec  con- 
fiance l'autorité  de  son  témoignage. 

Que  le  ministère  de  la  guerre  ait  regardé 
comme  une  dépense  superflue  l'Impression  de 
45  pages  in-folio  de  calculs  et  de  tableaux  plus 
ou  moins  compliqués,  touchant  un  service  sur 
lequel  les  Chambres  ne  votent  séparément  que 
pour  ordre,  puisque  leur  vote  direct  a  successi- 
vement lieu  dans  l'allocation  des  budgets  des 
trois  ministères  intéressés  ;  que  le  même  minis- 
tère ait  jugé  suffisant  pour  cette  branche  de  ser- 
vice comme  pour  plusieurs  autres  parties  de  son 


iChMiDbre  ûèâ  Pairs.) 

LttifS  dispositions  paralwent  offrir, 
iilêfe  \k  plus  éclairte.  Tassemblagc 
moyens  les  ptas  propres  ft  détermine! 
ment  et  impârtialeaient,  et  à  fixer  inra 
iê  codtiDgefit  da  principal  de  la  cootnl 
cfêfe  de  chaque  arrondissedieûi  dan 
eliÉqiHf  dépanement,  celui  de  chaatie 
dans  cbaqoe  arrondissement,  et  mni 
fm)prfélé  dans  chaque  commune.  Par  n 
qnenoe  devenue  nécessaire,  la  proposii 
iofi  ooQTelle  sur  là  eontilbutioa  mobiJi 
ftflnera  Tappréciation  la  plas  fustemeD( 
ffladve  du  princitMil  de  cette  fmpositioi] 
départements,  et  fixera  le  mode  d'appJi 
eontingeut  de  chaque  département  enti 
roodissements  et  communes. 

La  confection  de  tant  d'impon^nts  tfsi 
fléfont  la  suite  de  ces  ordonnances,  et 
terme  potim  étfe  rapproché  par  le  zèl 
éclairé  ûeé  adùnniatrateurs ,  aura  pour 
nédeasaire  qne  cbaqde  Individu  et  chai 
priété  se  (rmitefa.  et  pour  la  eootribut 
ciére,  et  pour  la  contnbntioa  mobilière 

■  ■  -  - ■     ...     -  - 

nieat  donner  Um  à  éêê  ertoufs,  tniis  eut 

2i9êrm  mimmt  qui  «t  pmtveM  «lôiifMf  dt 
w  peut  €0Bëcéê  ren$eigm9m€nêê\  q«e  ee  r^e?^ 
sera  soojaîs  à  iio«  «Menblé»  «aotoDatot  wm 
maire  et  Sun  propriétaire  de  thoque  covunu 
pàf  le  comeit  municipal^  et  (^oe  les  irayaax 
assêtnblée  seront  ensaite  adressés  à  um  ce 
apMal«,  formée  de  trois  membres  du  eoose 
du  dCpaneaiêtit  et  4e  dent  iHalbm  êa  c 
€taÉ^|M  afTondiewont.  «-  Que  m  oommûêtii 
nommés  par  le  hm,  emr  im  préÊmIaHen  que 
fêU  etdreeur^ni  eommê  em/edidaU^  de  ti^mei 
conseil  aMraif  de  quatre  membret  de  tàaeue 
iTarrùndiêeeineuij  et  âe  deux  nototrei  auMt 
rondissêment. 

Là  séeofide  ordoniiâa^  wlttÎTe  m  opèniiat 
tfilei  4a  ètM^ae  emomniiet  <l6i«ttiBe  (tHe  i 
Bummen  «n KéaaMfe fai  muiL ti  (*oix\s« 
boffttleuts,  ^ii  pÊ^e^  iik  «ft  Htritatipft.  et 
sen^rM^iis^U  i  -  que  le  fréK  tpièstvoH 
le  direoleur  des  çootribufioas,  rétlarft^^  (.41 
ainsi  qne  toates  les  indemnités  4  illooer  i 
agents  de  la  direction  ;  —  qne  les  plans  coni 
d  être  levés  parceliaireiïîeDl  et  s'exéeoteroot  tiar 

-  ^é  rmpiÊ»Êg9  iÊétk  ptémê  de  h  m^ul 

c«nm«*et  ;  -^  qui  ie  élas$é«u$a  iet  finidi  h\ 
m  ém  propridetw^e  4$  la  eem%me,  «Mi 
a^ettU  de  la  direeiiiNi  ;  -—  ^rae  Ib  moiiu/iM 
propriètairu  ùlaetifieatnere,  et  k  lirifietéva^ 
dei  différentet  naturee  de  proprt«l4i,  t^ront  ù 
te  eotueit  munitipal  qui  s'adjoindra  Iet  «;».  y 
potée  à  ta  contrtbnfton  foncière,  en  noîibr/ 
mM  dêÈ  membrêi  du&H  conseil;  «  (h,.  u°. 


èm  «amtribsiieos  cmitteMpra  d'éln  tAaati  £  ii 
tkm  daaéiale  de  seelieBs  et  matricw di r(Me« ! 
ckiêqae  propriétaire  reeerra  lia  HoUetiQ  coite 
siinalion,  la  naiore,  et  la  contenanee  de  chaonr 
da  fonds  qui  lai  aara  été  attribuée  sar  i«  Jj 
Y  ecmtignsra  tontes  les  remarques  q^'i]  L:  ' 
hiit  tnf  ftsdieation  K(a  eonsîstsoce  de  g.,  ] 
-  ^ê  eês  éiaUi  de  §ectioa  et  matrices  seront 
par  itm  pHit^  «as  eammaes,  es  iiitL9  temm 
rdle  cadastral  ;  ~  que  chaque  propriétaire  sera 
de  leur  envoi  par  avertissement  particolier- on 
l»  dNsi  4'an  yieadio  oammwdmtiOR  i\^^ 

S'il  sera  admis  à  réclamer  coetie  le  classeoi^ 
jds,  pendant  les  six  mois  qoi  stirroot  la  r 
reeovrnttie^t  dd  me  ^idastfai;  -  qii»,|  jj 
uesmné  BéMSMires  pcmr  assurer  la  ceiHemi 
iBathces  de  rôles,  el  remettre  en  vini^f.  à  ^ 
\m  «ieposMeiit  d  e  la  Im  da  3  itimàn  m  yi? 
umbra  1796)  ;  -^  que  lit  taicf  iplioai  i^  t! 
ttremtfaètet  nen-êeuiememi  tur  l^niittfti 
Meet  dépoté  à  h  mairie  det  eommune,  ,:'' 
rsftgtnai  inéme  de  Vélat  desdiies  mrùL  ^ 
IN  ctmiéfoé  dmis  tes  htefettax  de  U  ànteHn 
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rir,  de  la  ma- 
;c  de  tous  les 
ner  prompte- 
nvariableoient 
itribution  fon- 
dans  celtli  de 
que  dotumotic. 
)iui  de  chaque 
^ar  une  cons6- 
position  d*une 
lobiiière  déter- 
meat  approxl- 
sition  entre  les 
application  du 
t  entfe  les  ar- 

its  ti*avanx  qui 
es,  et  dont  le 
le  2èle  actif  et 
.  pour  résultat 
tt  chaque  pru- 
itribution  fon- 
bilière,  imposé 


I  eut  lêUfê  fê- 
pêêt  éê  êonlênir 
i  relevé  ainsi  faii 
ie,  ûompoêéê  du 
commune  nommé 
ravaax  de  ladite 

une  commission 
o  conseil  général 
s  do  coosdl  de 
mmitsaires  seront 
an  fiw  lu  pré- 

êi9  mêmbrêê  du 
k  4haqu$  4onteil 
et  auui  par  or- 

op^ratlddl  eadas- 

te    que   le  préfet 

loix  de  ieft  Mflla- 

aik>B<  et   dont  U 

près  avoir  entendu 

i  eetie  rétribution, 

louer  à   tous  les 

lans  continneroDt 

oront  par  canton  ; 

délimitation  des 

fondt  fera  eonM 

me,    astlMés  des 

»m»NaHfii  de  cet 

Hf  d€»  évaluaiiom 

t,  têront  faUi  par 

le*  pjui  fort  im- 

nombre   égal  à 

qno  le  dire<nenr 

largé  de  la  rédac- 

i  de  rôles  ;  ^  que 

etin  ooitonaot  la 

le  ohaqae  parcelle 

ir  io  plan,  et  qu'il 

[u'il  croira  devoir 

dA  ses  propriétés  ; 

es  !<(*ront  iidres8<^!( 

llbâ  temps  qtie  le 

(taire  sera  orévenu 

iealier  ;  qa  il  aura 

I  k  la  Mrie,  et 

classement  de  ses 

rroni  la  mise  en 

In'il  sert  pris  des 

cûRsemtliOû  dos 

mur,  A  CM  étard, 

re  ao  Vil  (»  no- 

)if  dit  muloliofii 

te^tMlfê  dei  ma* 

Cune$,  mai$  $ur 
\iriefi  guî  doit 
i  direction. 


eh  raison  de  ses  facultés  réelles,  0t  que  toute  aug- 
mentatioh  ou  (liminiitiou  de  ces  deux  imposi- 
tions ne  8*opérera  plus  tzitérieurement  qu'au 
mafc  le  firanc.  C'est  ainsi  que  sera  rêhàré  pour 
Jamais  un  désordre  qui  pesait  depttiii  trente  ans 
d'une  manière  si  destructive  stir  l'agriculture 
française;  que  le  principe  de  ré^^iité  proportion* 
nelit\  dont  on  ne  saurait  s'écarter  sans  altérer  les 
sources  mêmes  de  la  prospérité  publique,  sera  it^ 
rérocablement  établi,  et  que  se  (routera  complè- 
tement exécuté  rarticle  2  de  notre  toi  fondamen- 
tale, qui  prescrit  que  tous  les  Francis  contribue- 
ront aux  Charges  de  Tstat  dans  la  Juste  proportion 
de  leurs  facultés 

La  seconde  base  du  perfectionnemetlt  du  sys- 
tème  des  finances,  est  rétablissement  et  le  math- 
tien  de  la  plus  parfaite  comptabilité.  Deux  espè- 
ces de  camntabilité  doivent  exister;  l'une  doit 
être  présentée  aux  Chambres,  et  elle  exige  Tinal- 
térable  maintien  de  la  loi  des  comptes,  et  l'inva- 
riable elcécutlott  de  la  toi  de  finances  de  1817. 
—  L'autre  doit  S'établir  par  devant  la  Goui'  des 
comptes,  par  le  dépôt  de  toutes  les  pièces  justifi- 
catives, de  totis  Les  comptes  quelcohques  de  l'ad- 
ministratlon. 

La  loi  des  comptes  qd  doit  précéder  chaque 
année  la  présentation  de  celle  du  budm  est  le 
remède  salutaire  qui  prévient  les  abtls  et  eu  tarit 
la  source,  le  Uen  poissant  qui  en  coordonnant  le 
passé,  le  prônent  et  TaVenir,  cimente  Tordre,  et 
l'anneau  le  plus  important  de  la  grande  chaîne  de 
la  comptabilité,  puisque  dans  le  compte  d'exer- 
cice elle  met  en  évidence  la  responsabilité  minis- 
térielle sur  remploi  réel  des  sommes  qui.  par  la 
loi  du  budget  de  Tannée  précédente,  n'avaient  été 
décrétées  (pie  provisoirement. 

Aussi  longtemps  que  tes  Chambres  (ainsi  que  le 
disait  si  bien  M.  le  comte  Hollien,  dans  son  rap- 
port de  l'atittôe  dertlère)  s'Imposeront,  à  Tiuver- 
ture  de  chaque  session,  le  devoir  de  réviser  te 
pénultième  oudget,  de  rendre  définitif  le  règle- 
ment de  ce  budget  en  nivelant,  dans  ses  besoins 
et  dans  ses  moyens,  ces  inévitables  différences 
dont  le  temps  seul  est  arbitre;  de  ne  laisser  ou- 
verts, et  conëôqtlemment  en  question,  que  deux 
budgets,  celui  dePexercice  qui  commencera  avec 
la  session,  et  celui  de  Texercice  précédent,  aucun 
renouvellement  d'arriéré  n'est  à  craindre  dans  les 
finances  de  France.  L'Important  résultat,  si  lumi- 
neusement exposé  ainsi  par  M.  le  comte  MoUien, 
se  trouverait  confirmé  et  consolidé  par  Tinviolable 
exécution  delà  loi  de  finances  de  1817. 

Cette  loi  prescrit  aux  différents  ministres  de  di- 
viser  en  chapitres  le  tableau  des  diverses  dépenses 


qui  soit  celle  de  la  présentation  de  leur  budget, 
ils  doivent  présenter,  chapitre  par  chapitrot  lap- 
plication  des  sommes  décrétées  Tannée  précé- 
dente, conformément  à  leurs  propositions.  Si  les 
circonstances  ont  nécessité,  pour  quelques-uns 

Ses  chapitres,  une  somme  plus  fone  que  celle 
écrétée,ils  doivent  le  faire  connaître  aux  Cham- 
bres afih  d'en  obtenir  l'assentiment  si  elles  en 
approuvent  le  moHf.  Si  les  sommes  décrétées  se 
trouvent  plus  fortes  que  celles  qu'il  a  été  néces- 
saire d'employer,  le  surplus  de  chaque  cha- 
pitre doit  être  versé  imméuiatementau  trésor  pu- 
blic. 

M,  le  maréchal  de  Gouvion-Saint-Gyr  ^est  en- 
tièrement conformé  aux  dispositions  de  cette  loi. 
dans  le  dernier  compte  de  son  département  qu'il 
a  présenté  aux  Chambres,  et  ce  compte  a  été  ap- 


ICbambre  dtf  Purs.) 

finances  pour  tootes  les  opération: 

cr^t,  de  coo7ersion  de  Taleurs  et  • 

dlTerses;  elle  se  trouvait  ainsi  soi 

Yestigations  de  la  Cour  des  corn 

guear  des  JastificatioQs  qu'elle  en 

nauce  du  Roi  dn  8  juin  dernier,  a 

exception,  et  a  assujetti  ces  opén 

trôles  et  aux  garanties  qui  doiv( 

tout  maniement  de  dealers  publics 

légale  des  crédits  se  trouvait  diffé 

tards  apportés  dans  le  règlement  d( 

régies  et  administrations  financièi 

donnance  dn  Roi  a  reporté  efTecti 

comptables  réels,  qu'elle  a  soumi 

meut  au  jugement  de  la  Cour  desc 

ponsabilité  qui  pesait  iiiusoiremeDi 

nistrateurs.  —  La  même  ordonnance 

l'exercice  1820  toutes  les  dépenses 

administrations  de  finances  qui  n 

à  acquitter  sur  les  exercices  antéri 

à  l'avenir  au  1*'  juillet  de  chaque 

de  rigueur  pour  la  liquidation  d( 

l'exercice  précédent.— Ce  nouvel  o 

en  assurant  Ja  prompte  reddition 

met  un  terme  à  l'arriéré  qui  s'était 

qu'ici  dans  cette  partie  essentielle 

biiité  publique.  Cet  arriéré  en  erfet 

disparu»  puisque  tous  les  comptes* 

sont  transmis  depuis  six  mois  i 

comptes  avec  leurs  pièces  justice; 

manière  que  chacun  des  articles  ( 

sent  peuvent  être,  dans  ce  mom^ 

avec  les  pièces  gui  s'y  rapportent. 

La  juridiction  de  la  Cour  des  co 

donc  aujourd'hui  sur  tous  les  a^enl 

quelconques  du  ministère  desfinanc 

les  actes  quelconques  de  leur  gestioi 

positions  précédemment  étai)ue8,  e 

ont  assuré  la  rentrée  du  prodnitdes 

directes  en    quatorze  mois,  et  c( 

tribntions  indirectes  dans  douze  i 

Vannée  courante.  —  Tous  les  corn 

et  des  administrations  financières  ( 

venir  six  mois  après  la  révolutioi 

gestion  :  ainsi  tous  ceux  de  Tanné 

ront  remis  au  I*'  juillet  1822,  tern 

conformément  à  Ja  foi.  —  La  loi  de 

crit  par  Tarticie  20  de  présenter  ; 

chaque  année  Texposé  de  ses  trava 

à  l'^rd  de  tous  ses  justieiables, 

tion  de  ses  jugements  sur  chaque  i 

BUe  pourra,  et  devra  y  ajouter  uq  ré 

de  toutes  les  recettes  constatées  pov 

get  par  les  comptes  partiels  qu'elle 

un  résumé  par  ministère  de  toutes 

acquittées  sur  le  même  budget  p 

payeurs  du  Trésor  dont  elle  aura 

connu  la  légalité.  —  C'est  ainsi  qu 

comptes,  sans  être  investie  d'un  non 

sans  juger  l'ensemble  des  budgets 

à  eu  juger  les  détails  dans  la  persoi 

tables,  ses  seuls  justiciables,  accomi 

tement  le  devoir  que  lui  impose  Ta 

loi   de   finances  du  27  juin  1819. 

être  déclaré  en  même  temps  que  | 

bureaux  de  la  Cour  des  compte 

toutes  les  pièces  ju8tific;itiYes  des 

comptes  d  exercice,  seront  ouverts 

pendant  la  session,  à  une  heur 

chacun  des  membres  des  deux 

auront  la  liberté  d'y  faire  tootes 

qu'ils  jugeront  utiles  à  leur  proi 

nelle  conviction.  —  C'est  ainsi  qi! 

bilitë,  déjà  si  solidement  établie 
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ipérations  de  banque,  de 
aileurs  et  de  négociations 
ainsi  soustraite  aux  in- 
des  comptes,  et  à  la  ri- 
u'elle  exige.— L'ordon- 
crnier,  a  rait  cesser  cette 
zes  opérations  aux  con- 
lui  doivent  s'attacher  h 
'S  publics.  —  La  clôture 
^ait  différée  par  les  re- 
lement  des  dépenses  des 

financières.  —  Une  or- 
té  effectivement  sur  les 

a  soumis  personnelle- 
our  des  comptes,  la  res- 
soirement  sur  les  admi- 
rdonnance  a  imputé  sur 
dépenses  des  différentes 
ces  qui  restaient  encore 
i;es  antérieurs,  et  a  fixé 
!  chaque  année  le  délai 
dation  des  dépenses  de 
nouvel  ordre  de  choses, 
addition  des  comptes, 
[ui  8*était  perpétué  jus- 
;sentielle  ae  la  compta- 
h  en  effet  a  entièrement 
comptes  de  l'année  1820 

mois  à  la  Cour  des 
)  justificatives,  de  telle 
articles  qui  les  compo- 
ce  moment,  comparés 
portent, 
ir  des  comptes  sMtend 

les  agents  secondaires 
jes  finances,  et  sur  tous 
lur  gestion.  —  Les  dis- 
itabiies,  et  maintenues, 
oduit  des  contributions 
is,  et  celui  des  con- 
\  douze  mois,  formant 

les  comptes  du  Trésor 
ncières  doivent  lui  par- 
Solution  de  Tannée  de 
0  Tannée  1821  lui  se- 
^22.  terme  de  rigueur 
La  loi  de  1819,  lui  pres- 
ésenter  aux  Chambres 
tes  travaux  successifs 
ieiables,  et  la  notiflca- 

chaque  comptable.  — 
ter  ua  résumé  général 
atéea  pour  chaque  bud- 
\  qu'elle  aura  reçus,  et 
le  toutes  les  dépenses 
udget  par  les  divers 
le  aura  également  re- 
ainsi  que  la  Cour  des 
d'un  nouveau  pouvoir, 
)Udget8,  et  se  bornant 
la  personne  des  comp- 
I,  accomplirait  complé- 
ipose  rarlicle  20  do  la 
in  1819.  —  Il  pourrait 
)8  que  les  archives  et 

conapt68,  renfermant 
66  des  budgets  et  des 
ouverts  tous  les  jours 
e   heure  indiquée,  à 

deux  Chambres  qui 

toutes  les  rechercnea 
>ur  propre  et  person- 
iinsi    Qus  la  compta* 

établie,  ne  pourrait 


jamais,  et  dans  aucun  cas  possible,  devenir  illu- 
soire. 

Aperçu  sur  la  formation  du  budget  pour  1822  et 
les  années  subse'quentes , 

La  loi  annuelle  des  comptes  du  précédent 
exercice,  qui  convertit  en  définitif  ce  que  celle 
du  budget  n'avait  établi  que  comme  provisoire, 
est  le  flambeau  qui  chaque  année  doit  éclairer 
sur  la  formation  des  budgets  successifs.  —  Ce 
n'est  que  dans  cette  loi  des  comptes,  appurés 
sous  tous  leurs  rapports  et  définitivement  arrêtés 
dans  leur  résultat,  que  peuvent  se  puiser  des 
lumières  certaines  sur  l'évaluation  provisoire 
des  recettes  et  des  dépenses  des  budgets  sui- 
vants. 

Ainsi,  relativement  à  la  loi  du  budget  de 
Tannée  1822  qui  doit  être  délibérée  dans  la 
session  de  1821,  et  qui  vient  d'être  présentée, 
l'excédant  de  37,971,031  francs,  qui  résulte  de 
la  différence  entre  les  recettes  et  dépenses  du 
compte  d'exercice  de  1820  qui  a  été  arrêté  défi- 
nitivement, doit  former  le  premier  article  des 
recettes  du  budget  proposé  pour  1822.  —  La 
somme  portée  pour  les  contributions  directes 
dans  les  recettes  provisoirement  décrétées  par  le 
budget  de  1820,  et  définitivement  arrêtées  par  le 
compte  d'exercice  de  cette  même  année,  devien- 
drait la  base  de  celle  à  décréter  provisoirement 
dans  le  budget  de  1822,  et  conformément  à  la- 
quelle devraient  se  confectionner  les  rôles  de  la 
susdite  année  1822,  si  les  dispositions  détermi- 
nées par  la  k)i  du  31  juillet  1821  n'y  avaient  pas 
apporté  de  changement. 

Fiaation  provisoire  de  Cimpât  direct. 

Le  dégrèvement  de  la  contribution  foncière 
prescrit  par  cette  loi  de  1821 ,  à  dater  du  1"'  juil- 
let de  la  même  année,  ayant  été  opéré  pour 
six  mois  depuis  le  1*'  juillet  jusqu'au  31  décem- 
bre, et  devant  l'être  dans  toute  son  intégrité 
pendant  le  cours  de  Tannée  1822,  -—  les  rôles 
des  six  derniers  mois  de  1821  doivent  devenir  la 
base  de  ceux  de  1822  ;  ceux-ci  ne  doivent  éprou- 
ver de  changement  que  par  le  doublement  dans 
chaque  cote  particulière  de  la  somme  de  dégrè- 
vement portée  pour  les  6  mois  de  l'année  18zl  ; 
et  il  ne  doit  y  avoir  de  différence  entre  ki  quotité 
de  rimpôt  direct  décrété  provisoirement  par  le 
budget  de  1820  que  celle  formant  la  totalité  du 
dégrèvement  qui  s'opérera  pendant  le  cours  de 
Tannée  1822.  —  Il  suit  de  ce  développement,  que 
le  vote  provisoire  de  celte  quotité  est  devenu 
indispensablement  nécessaire  ;  que  dès  qu'il  aura 
été  prononcé  il  ne  peut  y  avoir  avenue  interrup^ 
tion  dans  la  perception  du  produit  de  la  contri- 
bution foncière  pour  1822,  m  dans  la  confection 
des  rôles  pour  cette  même  année.  —  Les  tableaux 
annexés  aux  projets  de  loi  portent  la  quotité  de 
la  contribution  directe  qui  doit  être  décrétée  dans 
le  budget  de  1822,  à  312,617.000  francs.  Ainsi, 
d'après  cet  aperçu  certain,  la  loi  de  finances 
paraissant  pouvoir,  et  devoir  être  sanctionnée 
le  15  avril,  les  rôles  et  cotes  de  1822  pourront 
être  terminés  uu  plus  tard  à  la  fin  de  juillet. 
Maintenant,  pour  écarter  &  jamais  la  funeste  né- 
cessité de  la  demande  d'un  provisoire,  il  con- 
vient que  les  rôles  et  cotes  pour  1823  soient  ter- 
minés aussi  à  la  fin  de  décembre  1822,  ou,  au 
plus  tard,  à  la  fin  de  janvier  1823. 

Ce  travail  s'exécutera  facilement,  soit  qu'il  y 
ait  une  nouvelle  session  au  mois  de  juillet,  soit 


4a  la  resiaoratioD,  sons  le  premier 

ministère  de  H«  le  baron  Loms,  et 

fiTConrelto  et  de  M.  Roy,  ont  été  tel 

vantes  les  unes  des  autres,  que  les  j 

constamment  nécessité  les  subséqi 

Les  liens  qui  ont  formé  cet  encha 

les  priûcipes  avec  lescoQSéquencesii 

notre  loi  fondamentale.— C'est  par  L 

trois  poayoirs  et  par  le  coocours  di 

cice,  que  se  détermine  l'équilibre  d 

dftf  resBoaroes  da  corps  politiqne.- 

voir  exécutif  qui  propose  le  projet  d 

présente  la  fixation.—  G*est  par  leur 

et  libre,  que  les  deux  autres  pouroirs 

et  l'assurent.  C'est  du  compte  ministéi 

confiés  aux  administrateurs  qae  rési 

deux  pouTOirs,  la  possibilité  d  exprj 

éclaire  pour  Tannée  suivante.  —  uq 

tion  légale  de  la  méthode  imposée  à 

des  comptes,  que  dépendent  la  précis 

men  et  la  justesse  des  résultats  :  ell 

manière  la  plus  nette  et  la  plos  Im 

la  possibilité  de  tout  déguisement, 

les  voiles,  s^qs  quoi  il  oe  pourra^ 

examen  précis,  ni  résultat  assuré. 

que  Texisteace^  le  malniieo  et  la  d 

système  financier,  qui  est,  etdevii 

en  plus,  la  source  intarissable  de  to 
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toutes  les  lutaièrea  qui  en  découli 

lea  rapports,  un  inaitérabJe  a(tac/ 

conservation  de  la  CbarCe,  telle  qu 
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La  Chambre  ordonne  rimpressioi 
de  M.  le  due  de  La  VauguyoA* 

M-  le  hmr^n  FoHal  «).  Mesait 

S  reposais  pas  de  prendre  la  parole 
e  la  marine;  ma^s  ce  qui  a  été  dit  « 
samedi,  hier  et  aujourd'hui,  exicte 
Chambre  de  vouloir  bien  m*a(^o 
minutes. 
Le  noble  marquis  qui  a  parlé  if 

(t)  Vovet  l'éerjl  rée«BiBMt  publié 

ffiMir^lr. 

(B  L«  discoqfi  da  IL  ]0  baroq  Pon 
aa  Honilenr.  ' 
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a  entretenu  du  projet  de  colonisation  sur  les  bords 
de  la  Uana. 

Le  noble  comte  qui  a  parlé  hier  tous  a  fliit 
conoaltre  son  opinion  sur  la  meilleure  manière 
d'administrer  le  département  de  la  marine. 

Le  noble  comte  qui  descend  de  la  tribune  a 
présenté  ses  vues  sur  quelques  brancbes  de  cette 
administration. 

Je  ne  suivrai  pas  les  orateurs  dans  leurs  déve* 
loi)pements  ;  je  n'examinerai  pas  jusqu'à  quel 
point  les  conseils  qu'ils  donnent  peuvent  être 
utiles  ;  Je  me  bornemi  à  repousser  quelques  cri- 
tiques, a  expliquer  quelques  actes  du  précédent 
ministère,  et  par  conséquent  ie  serait  court. 

Parlons  d'anord  du  projet  de  la  Mana. 

La  Chambre  sait  quMl  est  des  hommes  éclairés 
et  Tort  honorables  qiu  considèrent,  non-seulement 
comme  ptilot  mais  comme  urgent»  de  trouver 
quelques  lieux  lointains  où  des  Français  puissent 
obtenir  une  propriété,  employer  leurs  bras,  pour- 
voir aux  besoins  de  leurs  familles ,  et  préparer 
ainsi  peu  à  peu  de  nouveaux  consommateurs  aux 
produits  de  la  Métropole.  Un  projet  fut  présenté 
pour  coloniser  sur  les  bords  de  la  Mana.  On 
annonçait  qn^à  une  certaine  élévation,  dans  Tin- 
térieur  de  la  Quyane,  le  climat  était  beaucoup 
plus  tempéré,  les  terres  très-fertiles,  et  qu'avec 
un  travail  de  peu  de  temps  par  jour,  des  Français 
pourraient  s*y  procurer  une  existence  beurense. 
Ce  projet  fut  appuyé,  recommandé,  d*une  manière 
très-forte.  Le  gouvernement  ne  voulut  pas  admet- 
tre comme  certa  ns  les  faits  qui  étalant  articulés; 
mais  il  crut  qu'il  était  de  son  devoir  de  les  véri- 
fier. Une  comtnission  d'exploration  fut  envoyée 
sur  les  lieux,  Elle  a  fait  les  vêrlQcations,  les  rele- 
vés, les  expériences  qui  lui  étaient  prescrites; 
elle  a  rapporté  de  nombreux  matériaux.  Alors  le 
gouvernement  à  nommé  une  commission  pour 
examiner  à  la  fois  si  un  tel  système  de  colonisation 
était  conforme  aux  véritables  intérêts  de  la  France, 
et  si  les  bords  de  la  Mana  étaient  propres  k  le  réali- 
ser. La  commission  fut  composée  dénommes  indé- 
pendants, éclairés,  honorables,  et  je  citerai  entre 
autres  le  noble  marquis,  qui  a  parlé  sur  cette 
question,  S.  B.  Mgr  le  marquis  de  lîlermont-Ton- 
nerre.  et  M.  Laine.  Le  travail  de  la  commission 
n*était  pas  fini  quand  je  suis  sorti  du  ministère  ; 
seuiement  j*ai  su  que  la  majorité  de  la  commission 
était  d*avts  qu'un  petit  essai  pourrait  étro  conve- 
nable. Le  temps  nous  apprendra  quelle  aura  été  à 
cet  égard  la  décision  du  gouvernement  Mais,  quoi 

au*i|  en  soit,  je  me  flatte  que  cette  courte  analyse 
e  ce  qui  a  été  fait  par  le  précédent  ministère, 
suffira  pour  prouver  qu'il  a  fait  ce  qu'il  devait, 
en  préparant  les  voies,  en  cberchani  toutes  les 
lumières  qui  pouvaient  conduire  a  une  solution 
sage  et  uliie. 

Le  noble  comte  qui  a  parlé  hier  nous  a  fait 
connaître  ce  qu'une  expérience  de  cinquante  ans 
lui  avait  appris.  11  a  donné  des  conseils,  qu*ll  ne 
m'appartient  plus  de  juger  ;  il  a  fait  entendre  des 
regrets',  predque  des  reproches,  et  je  dois  à  cet 
égard  quelques  explications  à  la  Chambre. 

Le  noblt!  comte  s'est  plaint  de  ce  que  la  bureau- 
cratie, de  ce  que  Tadministration  de  la  marine 
exerçait  une  sorte  de  despotisme  sur  les  comman- 
dements, sur  les  avancements,  et  sur  le  sort  des 
officiers  ;  en  conséquence,  il  s'est  livré  à  des  atta- 
ques un  peu  amères,  et  il  a  propo:>é  de  n'avoir  que 
dçux  grandes  divisions  dans  le  ministère  :  l'une 
chargée  du  personnel,  l'autre  du  matériel,  à  la  tète 
desquel  les  seraient  placés  deux  officiers  généraux. 
Il  est  conforme  a  ma  conscience  et  h  mon  devoir 
de  répondre  que  les  attaques  contre  les  adminis- 
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La  Chambre  ordonne  Timpr 
de  M.  le  duc  de  La  Vauguyon. 

M.  le  hmrmk  Fartai  (2).  ! 

Sroposais  pas  de  prendre  la  p 
e  la  mariûe;  ma^s  oe  qol  a  ét< 
samedi,  hier  et  aujourd'hui. 
Chambre  de  vouloir  tneo    a 
minutes. 
L«  noble  marquis  qui  a  p 

\i\  Vo^et  l'écrit  réoemmani  | 
f  raporHoiHialiltf'  df  Vimpôi  dt'rei 
$iméraU, 

Vk}^  difcoars  d«  H.  le  Iwrc 
ta  HonUenr. 
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a  entretenu  du  projet  de  colonisation  sur  les  bords 
de  la  Uana. 

Le  noble  comte  qui  a  parlé  hier  tous  a  fût 
connaître  son  opinion  sur  la  meilleure  manière 
d'administrer  le  département  de  la  marine. 

Le  noble  comte  qui  descend  de  la  tribune  a 
présenté  ses  vues  sur  quelques  branches  de  cette 
administration. 

Je  ne  suivrai  pas  les  orateurs  dans  leurs  déve* 
loi)pements  ;  je  n'examinerai  pas  jusqu'à  quel 
point  les  conseils  qu'ils  donnent  peuvent  être 
utiles  i  le  me  borneml  à  repousser  quelques  cri- 
tiques, a  expliquer  quelques  actes  du  précédent 
ministère,  et  par  conséquent  ie  serait  court. 

Parlons  d^aoord  du  projet  de  la  Mana. . 

La  Chambre  sait  quMl  est  des  hommes  éclairés 
et  fort  honorables  qui  considOtrent,  non-seulement 
comme  ptilot  mais  comme  urgent,  de  trouver 
quelques  lieux  lointains  où  des  Français  puissent 
obtenir  une  propriété,  employer  leurs  bras,  pour- 
voir aux  besoins  de  leurs  familles ,  et  préparer 
ainsi  peu  à  peu  de  nouveaux  consommateurs  aux 
produits  de  la  Métropole.  Un  projet  fut  présenté 
pour  coloniser  sur  les  bords  de  la  Mana.  On 
annonçait  qn*à  une  certaine  élévation,  dans  rin* 
térieur  de  la  Quyane ,  le  climat  était  beaucoup 
plus  tempéré,  les  terres  trés-fertiles,  et  qu'avec 
un  travail  de  peu  de  temps  par  j^our,  des  Français 
pourraient  6*y  procurer  une  existence  heureuse. 
Ce  projet  fut  appuyé,  recommandé,  d'une  manière 
très-forte.  Le  gouvernement  ne  voulut  pas  admet- 
tre comme  certains  les  faits  qui  étaient  articulés; 
mais  il  crut  qu'il  était  de  son  devoir  de  les  véri- 
fier. Une  commission  d'exploration  fut  envoyée 
sur  les  lieux,  allé  a  fait  les  vérlHcations,  les  rele- 
vés, les  expériences  qui  lui  étaient  prescrites; 
elle  a  rapporté  de  nombreux  matériaux.  Alors  le 
gouvernement  a  nommé  une  commission  pour 
examiner  à  la  fois  si  un  tel  système  de  colonisation 
était  conforme  aux  véritables  intérêts  de  la  France, 
et  si  les  bords  de  la  Hana  étaient  propres  k  le  réali- 
ser. La  commission  futcon^posée  dénommes  indé- 
pendants, éclairés,  honorables,  et  je  citerai  entre 
autres  le  noble  marquis,  qui  a  parlé  sur  cette 
question,  S.  B,  Mgr  le  marquis  de  lîlermont-Ton- 
nerre.  et  M.  Laine.  Le  travail  de  la  commission 
n'était  pas  fini  quand  je  suis  sorti  du  ministère  ; 
seulement  j'ai  sa  que  la  majorité  de  la  commission 
était  d'avis  qu*un  petit  essai  pourrait  être  conve- 
nable. Le  temps  nous  apprendra  quelle  aura  été  à 
cet  ^ard  la  décision  du  gouvernement.  Mais,  quoi 

auHI  en  soit.  Je  me  flatte  que  cette  courte  analyse 
e  ce  qui  a  été  (kit  par  le  précédent  ministère, 
suffira  pour  prouver  qu'il  a  bit  ce  quil  devait, 
en  préparant  les  voies,  en  cberchani  toutes  les 
lumières  qui  pouvaient  conduire  &  une  solution 
sage  et  utile. 

Le  noble  comte  qui  a  parlé  hier  nous  a  fait 
connaître  ce  qu'une  expérience  de  cinquante  ans 
lui  avait  appris.  11  a  donné  des  conseils,  qu'il  ne 
m'appartient  plus  de  juger  *,  il  a  fait  entendre  des 
regrets',  presque  des  reproches,  et  Je  dois  à  cet 
égard  quelques  explications  à  la  Chambre. 

Le  noble  comte  s*est  plaint  de  ce  que  la  bureau- 
cratie, de  ct3  que  l'administration  de  la  marine 
exerçait  une  sorte  de  despotisme  sur  les  comman- 
dements, sur  les  avancements,  et  sur  le  sort  des 
officiers;  en  conséquence,  il  s'est  livré  à  des  atta- 
ques un  peu  amères,  et  il  a  proposé  de  n'avoir  que 
deux  grandes  divisions  dans  le  ministère  :  l'une 
chargée  du  personnel,  l'autre  du  matériel,  à  la  tète 
desquelles  seraient  placés  deux  ofOciers  généraux. 
11  est  conforme  à  ma  conscience  et  h  mon  devoir 
de  répondre  que  les  attaques  contre  les  adminis- 


da  la  reslaiv^ttoo,  mus  le  premifir 
qùnisiero  de  H.  le  baron  Louû,  et 
M7Goni:etto  et  de  M.  Roy,  ont  été  te 
vantes  les  unes  des  autres,  que  les  j 
coDStammeot  nécessité  les  subséqi 
Les  liens  qui  ont  formé  cet  encb^ 
les  priûcipes  avec  lesooQséquencesi 
notre  loi  fondamentale.— d'est  pari 
trois  pouToirs  et  par  le  concours  d 
cice,  que  se  détermine  l'équilibre  ( 
di|s  ressources  dn  corps  politiquer 
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de  notre  cunstitulioa  représentai 
tous  les  esprits  auront  Bien  reci 
de  cette  grande  vérité,  et  se  ser 
toutes  les  lumières  qui  en  déco 
1^  rapports,  un  inallérabie  att; 
consenration  de  la  Gbarte,  telle 
été  donnée,  deviendra  un  senlii] 
qui  nentrAlisem  loua  les  système 
et  de  déviation  quels  qu'en  aoler 
le  but.  ~  Ainsi,  si  c'est  sur  lab 
fondamentale  que  wpote  le  perr« 
notre  grand  système  de  llnancea 
base  &  ce  systèm&que  se  conao 
vera  Qolr«  grand  édifiée  oons 
toutea  nos  institutions  fondamei 
une  consistance  durable,  et  mie 
k  faire  qui  offriront  les  con8équ< 
et  aéoes:?aife9  de  la  Charte,  dévie 
qui  n'éprouveront  point  de  ( 
sera  ià  le  triomphe  de  la  forci 
santé  des  choses  en  dépit  d*apps 
ainsi  que  de  Tempire  invariabUi] 
de  la  raison,  malgré  les  efforts 

SQorance  qui  sera  réduite  au  si 
es  préjugés  qui  seront  vaincu 
TeffervesceDcé  même  des  esp 
seront  forcés  par  une  impalsioi 
réunir  dans  le  centre  de  rintérj 

La  Chambre  ordonud  Timpre 
de  M.  le  duc  de  La  Vauguyori. 

M.  le  àftr«a  Fartai  (2).  M 

S  reposais  pas  de  prendre  la  pa 
e  la  marine;  mais  ce  qol  a  été 
ftamedi,  hier  et  aujourd'hui,  e 
Chambre  de  vouloir  bien    m 
minutes. 
Li{  noble  marquis  qui  a  pa 

\i\  Vo^M  récrit  réMaanMOt   p 
propoTHQfmaMé  4ê  Vimpôi  dir€c\ 


(Il  l^  diiCQQrs  di|  M.   le  2»aro] 

ta  JloAt(eMr. 
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3  premier  et  le  second 
Loui9|  et  80U9  C/9UI  de 
)nt  été  tellement  dérl* 
,  que  les  premières  ont 
s  subséquentes  (I).  — 
cet  enchaînement  sont 
quences  immédiates  de 
]'est  par  le  partage  des 
►ncours  de  leur  exer- 
luiiibre  des  besoins  et 
ilitique»—  C'est  le  pou- 
e  projet  de  loi,  qui  en 
t  par  leur  vote  annuel 

pouvoirs  la  discutent 
te  ministériel  des  fonds 
s  que  résulte,  pour  ces 
lié  d'exprimer  un  vole 
ite.  —  C'est  de  Tadop- 
mposéc  à  la  reddition 

la  précision  de  Texa* 
iltats  :  elle  doit,  de  U 
plus  fr^ncbe,  écarter 
sèment,  et  loyer  tous 
e  pourrait  y  ^voir  ni 
t  assuré.  —  u\s\  aloBl 
1  et  la  durée  de  notre 

et  deviendra  de  plus 
ble  de  tous  les  genres 
'  Torganisation  ipéme 
\sentative.  —  Lorsque 
n  reconnu  Tévldence 
se  seront  pénétrés  de 
i  découlent  sous  tous 
»!e  attachement  Si  la 

telle  qu'elle  nous  a 

sentiment  commun, 
ratèœes  d'fiJtftférttion 
I  soient  le  principe  et 
ir  la  base  de  notre  loi 

perfeotioBBement  de 
ances,  œ  sera  sur  la 
^ouflolidera  et  s'achè* 
constitutionnel}  que 
amentales  acgBefroDt 
que  les  lois  faites  ou 
léquences  immédistes 
iDViendront  les  seules 
lie  contradictions  ce 
force  toujours  crois»> 
'apparents  obslaoles, 
iblement  propagateur 
orts  prolongea  de  Ti- 
Li  silence,  la  ténacité 
QCU8  sans  retour,  et 
esprits  de  parti  qui 
flion  irrésistible  h  se 
térèt  commun. 

pression  du  discours 
n. 

.  Messieurs,  Je  ne  ne 
parole  sur  le  budget 
dé  dit  à  cette  tribune 
,  exige  auo  je  prie  la 
m*acoorder  quelques 

« 

>arlé  le  premier  vous 

publié  intiMilé  :  Û0  h 
ci  y  €i  de  is  compMHUé 

on  Portai  eit  incomplot 


a  entretenu  du  projet  de  colonisation  sur  les  bords 
de  la  Uana. 

Le  noble  comte  qui  a  parlé  hier  vous  a  ftdt 
connaître  son  opinion  sur  la  meilleure  manière 
d'administrer  le  département  de  la  marine. 

Le  noble  comte  qui  descend  de  la  tribune  a 
présenté  ses  vues  sur  quelques  branches  de  cette 
administration. 

Je  ne  suivrai  pas  les  orateurs  dans  leurs  déve* 
loppements  :  je  n'examinerai  pas  jusqu'à  quel 
point  les  conseils  qu'ils  donnent  peuvent  être 
utiles  i  ie  me  bornerai  à  repousser  quelques  cri- 
tiques, a  expliquer  quelques  actes  du  précédent 
mmistère,  et  par  conséquent  ie  serait  court. 

Parlons  d'aoord  du  projet  de  la  Mana. 

La  Chambre  sait  quMl  est  des  hommes  éclairés 
et  fort  honorables  qui  considiVrent,  non-seulement 
comme  ^tile,  mais  comme  urgent,  de  trouver 
quelques  lieux  lointains  où  des  Français  puissent 
obtenir  une  propriété,  employer  leurs  bras,  pour- 
voir aux  besoins  de  leurs  familles ,  et  préparer 
ainsi  peu  à  peu  de  nouveaux  consommateurs  aux 
produits  de  la  Métropole.  Un  projet  fut  présenté 
pour  coloniser  sur  les  bords  de  la  Mana.  Ou 
annonçait  qu*à  une  certaine  élévation,  dans  Tin- 
térieur  delà  Guyane,  le  climat  était  beaucoup 
plus  tempéré,  les  terres  trés-fertiles,  et  qu'avec 
un  travail  de  peu  de  temps  par  jour,  des  Français 
pourraient  6*y  procurer  une  existence  heureuse. 
Ce  projet  fut  appuyé,  recommandé,  d'une  manière 
très-forte.  Le  gouvernement  ne  voulut  pas  admet- 
tre comme  certains  les  faiui  qui  étalant  articulés; 
mais  ■ 
fier, 
sur 

vés,  les  expériences  qui  lui  étaient  prescrites; 
elle  a  rapporté  de  nombreux  matériaux.  Alors  le 
gouvernement  a  nommé  une  commission  pour 
examiner  à  la  fois  si  ua  tel  système  de  colonisation 
était  conforme  aux  véritables  intérêts  de  la  France, 
et  si  les  bords  de  la  Mana  étaient  propres  k  le  réali- 
ser. La  commission  futconiposée  d'hommes  indé- 
pendants, éclairés,  honorables,  et  je  citerai  entre 
autres  le  noble  marquis,  qui  a  parlé  sur  cette 
question ,  S.  B.  Mgr  le  marquis  de  Glermont-Ton- 
nerre.  et  M.  Laine.  Le  travail  de  la  commission 
n'étdt  pas  ttni  quand  je  suis  sorti  du  ministère  ; 
seulement  j'ai  su  que  la  majorité  de  la  commission 
était  d'avis  qu*un  petit  essai  pourrait  être  conve- 
nable. Le  temps  nous  apprendra  quelle  aura  été  à 
cet  égard  la  décision  du  gouvernement.  Mais,  quoi 

auHI  en  soit,  Je  me  flatte  que  cette  courte  analyse 
e  ce  qui  a  été  fait  par  le  précédent  ministère, 
suffira  pour  prouver  qu'il  a  fait  ce  qu'il  devait, 
en  préparant  les  voies,  en  cberchani  toutes  les 
lupiières  qui  pouvaient  conduire  t  une  solution 
sage  et  ùtue. 

Le  noble  comte  qui  a  parlé  hier  nous  a  bit 
connaître  ce  qu'une  expérience  de  cinquante  ans 
lui  avait  appris.  11  a  donné  des  conseils,  qu'il  ne 
m'appartient  plus  de  juger  ;  il  a  fait  entendre  des 
regrets',  predque  des  reproches,  et  je  dois  à  cet 
égtird  quelques  explications  à  la  Chambre. 

Le  noble  comte  s*est  plaint  de  ce  que  la  bureau- 
cratie, de  ce  que  l'administration  de  la  marine 
exerçait  une  sorte  de  despotisme  sur  les  comman- 
dements, sur  les  avancements,  et  sur  le  sort  des 
offlclers  ;  en  conséquence,  il  s'est  livré  à  des  atta- 
ques un  peu  amères,  et  il  a  propo^sé  de  n'avoir  que 
deux  grandes  divisions  dans  le  ministère  :  I  une 
chargée  du  personnel,  l'autre  du  matériel,  &  la  tête 
desquelles  seraient  placés  deux  ofOciers  généraux. 
H  est  conforme  à  ma  conscience  et  h  mon  devoir 
de  répondre  que  les  attaques  contre  les  admtnia- 


[Chambre  des  Pairs.l 

GODvtnt  à  sa  digaité  de  iostifier  da 
an  discours  proaoDcé  à  la  tribune 
et  il  attendait  pour  répondre  an  d 
pair  de  Fnnce,  que  la  discussion 
marine  lai  en  fournit  une  occasic 
réponse  serait  prête,  s'il  avait  p 
Dobte  pair,  qu  il  savait  indispo 
aojoniu'hui  à  la  séance.  Obligé 
explications,  il  ne  peut  da  moii 
de  prendre  acte  du  dessein  où  i 
doire,  et  de  réclamer  pour  cet 
de  la  Chambre,  lorsqu'à  la  prochi 
discutera  la  loi  des  douanes. 

M.  le  barea  Portai,  précéd 

la  marine,  observe  que ,  dans  ] 
a  eu  l'honneur  de  soumettre 
budf^et  de  1822,  il  n'a  pu  sedispei 
les  inculpations  dirigées  conti 
tion  de  la  oiariue,  et  d'opposer 
tiens  les  faits  qui  résultent  des 
ments  déposés  aux  archives  du  n 
de  donner  sor  ces  faits  au  noble 
les  détails  qu'il  pourrait  désirer, 
opinion  et  celle  de  rassemblée. 

M.  le  emmim  Tm[|(iiet  ïm 

che  qu'il  a  cru  devoir  faire  ai 
marine,  relativement  au  choix 
heurs.  Ce  reproche  ne  peut  et 
nominatioQ  récente  du  directei 
précédent  directeur  de  la  premii 

Aucun  autre  pair  ne  réclamai] 
président  met  aux  voix  h  dùiur 
sur  Teosemble  du  projet. 

Cette  clôture  est  ordonnée. 

La  délibération  s'établit  en  coi 
articles  du  projet. 

Les  quatre  premiers  sont  ad( 
mation. 

Lecture  faite  de  rarticle  S,  x 
parole  pour  soumettre  à  Va8s< 
observations  sur  le  système 
adopté  pour  les  poudres  et  sal 
reproches  qu'on  a  fiût  à  ce  sys 

M.  le  MMle  tÊmtj  (i).  ] 
dernière,  des  inculpations  é 
service  des  poudres  m'ont  mis  c 
ser  avec  guelque  développemei 
les  principes  et  les  résultats  géi 
qui  le  régit;  et  j*ai  lieu  de 
timent  de  tout  juee  impartial 
sente  aucun  ^ef  qui  ne  se  f( 
le  simple  mais  fidèle  tableau 
choses.  Les  mêmes  motifiB  (2)i 
Yean  le  même  devoir.  J'éYiter 
Tenir  sur  des  preuves  on  des 
n'ont  point  été  contestés,  et 
sur  quelques  obiections  nouve 
soit  quant  à  la  forme  sous  lai 
reprcduiles. 

j'en  ai  de  deux  sortes  à  rési 
rapportent  an  budget  spécial  ( 
sont  dirigées  contre  le  systèn 

tiOD. 

Les  premiers  reproches  qu 
au  budget  du  service  des  p( 
l'extrait  imprimé  que  Ton  a  s 

11)  Le  discourt  de  M.  le  comte 
SioniUwr, 

(il  IH«eoars  prononcé  dans  la 
a  la  sCaiice  do  30  non  iS±±, 
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dans  les  iournaux 
ae  de  la  Chambre, 

ministre,  deveoa 
Q  du  budget  de  la 
sioQ  naturelle.  Sa 

pu  croire  que  le 
>o;$é,  se  rendrait 
E^é  d'ajourner  ses 
3ias  se  dispenser 

il  est  de  les  pro- 
t  objet  l'attention 
ibaine  session  elle 

édent  ministre  de 
le  rapport  qu'il 
e  au  Roi  sur  le 
penser  d'examiner 
itre  l'administra- 
er  à  ces  inculpa- 
is  pièces  et  docu- 
1  nunistère.  Il  offre 
le  préopinant,  tous 
%  pour  éclairer  son 


iiste  sur  le  repro- 
lu  ministère  de  la 
X  des  agents  supé- 
âtre  détruit  par  la 
eur  actuel,  et  du 
ùùre  division. 

ant  la  parole,  M.  le 
uredeia  discussion 


conséquence  sur  les 

idoptés  sans  récla- 

un  pair  obtient  la 
semblée  différentes 
le  d'administration 
ilpètres  et  sur  les 
'stème. 

Messieurs»  Tannée 
dirigées  contre  le 
I  dans  le  cas  d'expo- 
ent  à  cette  tribune, 
;énéraux  du  système 
e  penser  qu'au  seu- 
il n'avait  été  pré- 
fût  évanoui  deyant 
1  de  la  réalité  des 
m'imposent  de  nou- 
rai  toutefois  de  re- 
raisonnements  qui 
je  n'insisterai  que 
elles,  soit  au  fond, 
iqueile  elles  ont  été 

{oudre  :  les  unes  se 
de  1822.  les  autres 
ne  de  radministra- 

iG  Ton  ait  adressés 
audres,  ou  plutôt  à 
supposé  être  lebud- 


RotyMlio€omplet  AU 
Chambra  des  dlpul^i, 


^t  même  de  ce  service,  irartent  sur  quelques 
innovations  dans  la  disposition  de  ses  éléments; 
mais  principalement  sur  un  excès  de  laconisme 
qui  ne  permet  point  à  Tinvestigation  d'atteindre 
les  détails.  On  a  attribué  la  première  de  ces  cir- 
constances à  l'intention  de  dissimuler  une  aug- 
mentation supposée  d'environ  81,000  francs  dans 
la  dépense,  et  la  seconde  a  donné  lieu  de  remar- 
quer le  défaut  de  plusieurs  renseignements  qu*& 
juste  titre  on  jugeait  importants. 

La  réponse  sera  simple.  Ce  que  l'on  a  pris, 
nonobstant  une  indication  précise  et  contraire, 

Sour  le  budget  des  poudres  n'en  est  que  la  table 
e  matières;  et  dès  lors  il  devenait  asses  indiffé- 
rent que  l'on  eût  conservé  l'ordre  précédenmient 
adopté  dans  le  classement  des  articles  de  dépense 
dont  le  nombre  au  surplus  n'était  point  changé, 
ou  que  ce  classement  eût  subi  quelques  modifi- 
cations amenées  par  le  perfectionnement  snocessif 
des  méthodes  de  comptabilité.  Ces  modifications 
ne  pouvaient  avoir  pour  motif  la  dissimulation 
d'une  augmentation  de  dépenses,  puisqu'il  suffit 
de  rapprocher  les  taux  des  deux  extraits  com- 
parés  pour  s'assurer  que  le  service  de  1822,  loin 
de  donner  lieu  à  l'auginentation  supposée,  offre 
une  diminution  de  plus  de  eerU  quarante  et  un 
mille  francs.  Enfin  le  véritable  budget  des  pou- 
dres présente,  de  la  manière  la  plus  explicite,  non- 
seulement  ce  que  l'on  s'étonne  de  ne  pas  ren- 
contrer dans  un  extrait,  mais  tous  les  documents 
et  toutes  les  lumières  nécessaires  pour  foire 
apprécier,  jusque  dans  leurs  derniers  détails,  la 
convenance  des  demandes  de  la  direction. 

Chaque  année.  Messieurs,  la  direction  des  pou- 
dres reçoit,  pour  la  suivante,  les  commandes 
de  trois  ministères  consommateurs  de  ses  pro- 
duits; et  c'est  sur  ces  commandes  qu'elle  dresse 
le  tableau  général  des  dépenses  du  service  dont 
elle  sera  chargée.  Ce  tableau  devant  former  la 
base  du  règlement  des  prix  de  fobrication  à  dé- 
battre entre  les  parties  intéressées,  on  sent  ai- 
sément qu'il  ne  peut  y  être  proposé  aucune  dé- 
pense dont  le  détail  et  l'objet  ne  se  trouvent 
expressément  énoncés  et  justifias.  Or  c'est  ce 
tableau  même,  ou  pour  mieux  dire  ce  devis 
raisonné  et  détaillé  de  fabrication,  que  la  direc- 
tion des  poudres  remet  aux  trois  ministères,  et 
Sue  celui  de  la  guerre  a  dû  placer  sous  les  yeux 
es  commissions  du  budget.  Ainsi  ce  que  la  direc- 
tion livre  à  l'examen  et  h  l'investigation  des 
Chambres,  ce  n'est  pas  un  simple  aperçu,  basé 
sur  des  données  plus  ou  moins  hypothétiques; 
ce  sont  les  conditions  débattues,  et  par  consé- 
quent les  règles  fixes  et  nécessaires  de  ses  opé- 
rations :  c'est  l'économie  tout  entière  de  son 
administration  Intérieure.  Ce  travail.  Messieurs, 
se  trouve  à  la  disposition  de  votre  commission  ; 
et  lorsque  j'iyoute  qu'en  fait  de  documents  de  ce 
genre  il  serait  difficile  qu'aucune  administration 
publique,  ou  même  aucune  entreprise  privée, 
agissant  dans  son  propre  intérêt,  produisit  rien 
de  plus  complet,  de  plus  clair  à  contrôler  et  à 
vérifier,  je  me  crois  fondé  à  invoquer  avec  con- 
fiance l'autorité  de  son  témoignage. 

Que  le  ministère  de  la  guerre  ait  regardé 
comme  une  dépense  superflue  l'impression  de 
45  pages  in-folio  de  calculs  et  de  tableaux  plus 
ou  moins  compliqués,  touchant  un  service  sur 
lequel  les  Chambres  ne  votent  séparément  que 
pour  ordre,  puisque  leur  vote  direct  a  successi- 
vement lieu  dans  l'allocation  des  budgets  des 
trois  ministères  intéressés  ;  que  le  même  minis- 
tère ait  jugé  suffisant  pour  cette  branche  de  ser- 
vice comme  pour  plusieurs  autres  parties  de  son 


de  Saint-Jean  d'Angely,  SQ  troa^re  ^ 
meot  tel  qo^incane  feciunatioa  m 
contre  sa  construction,  et  si  queh 
se  sont  mauifeslées  relalivejpQeQt  I 
ment  de  même  qature  qui  va  se  foi 
chet,  par  suite  de  Pabaniiop  d*Essj 
facile  à  la  direction  de  prouver  qi^e 
ne  sont  point  fondées;  iiuedepla 
possible  ne  trouver  aucnne  autre  ' 
copyei^able,  aans  la  r^ioi;  ot)  il  il 
la  fabrication  fût  conseryée. 

raprive  aux  critiques  ^\ngii&i  d 
tème  du  service,  (fabord  en  ce  à 
l'organisation  intérieure  et  les  pro^ 
relativement  à  la  législation  qui  ré( 
ment  le  commerce  du  salpêtre,  et 
de  l'Etat  pour  la  fabricatioo  des  p( 
partie  des  objections  auxquelles  je  r 
celle  à  laquelle  je  jppis  adresser  plus 
meot  le  reproche  de  se  reproduire  sai 
ser  aux  considôratioDS  par  |esque||4 
été  combattues,  je  me  dispenserai  d( 
des  raisonnements  q^i  subsistent  jus 
soient  réfutés;  et  je  répondrai  en 
mots  à  chacun  de?  griefs  indiqués. 

A  l'égard  de  rorganisatico  inlérû 
terai  qu  en  principe  cette  question  d 
nistration  a  été  résolue  dans  les  foi 
solennelles  par  Vs^utorl^é  cotnpéie 
c'est  par  une  ordonnance  royale  ren 
du  conseil  dîKtat  réonl.  fobserveraj  i 
fait  les  graves  iocônvéoieots  que 
devoir  en  r^nfter  se  sont  bornés  ju5 
contestable  p^fectioooemeat  d^s  pi 
cédemment  obte^gs,  et  à  |^  c^^m 
de  11  à  1,200.000  francs  pour  le  f  ré 
l'on  peut  toutefois  ^outef  rabandqn 
fouille  et  de  vente  e^nclusiye  des  sî^lp 

Les  reproches  adressés  aii;  po(idr 
s'appliqueraient  peut-être  aut  pro 
époque  antérieure  ;  mais  personne 
que  la  directiou  eùi  pu  conUi|uer  d'y 
sans  recevoir  de  raùtorité  l^  Uk 
encouru,  en  même  temps  que  l'inj 
réformer.  Je  refléterai  à  ce  sujet  c 
poudres  de  guerre^  pour  lesquelles 
sur  la  voie  (fan  perrecljonneqieote^ 


n'avons  dèa  ce  moment  rien  à  envie 


Jt  .    

qui  sont  de  droit  pour  toutes  le 
guerre,  dont  aucune  n'est  admise  o 
le  gonvemement  que  selon  os  qi 
nonce. 

Quant  aux  poudres  de  chasse,  j' 
session  précédente  qu'à  Texception 
supérieure  de  poudre  anglaise  qui 
léger  avantage  sur  la  meilleure  des 
soutenons  la  concurrence  avec  le- 

Çlus  estin^és  de  l'étranger,  partout 
ons  pas  la  supériorité.  C*était  alon 
la  Tenté  ;  à  moins  qu'on  ne  récuse  m 
l^femeot  constatées  chaque  anoé( 
l*On  invoque:  des  essais,  déjà  multi 
récents,  aonnent  même  lieu  de  p 
être  remédié  à  rinconvéoieut  le 
aux  poudres  françaises,  celui  ^\ 
rapidement  les  armes.  Peut-être  la 
Vesp^  de  poudre  dont  je  viens  d( 
elle  à  on  secret  de  (S^bricatiou  n 
couvert  :  peut-être  est-il  impossibl 
avec  nos  machines  actuelles,  très 
celles  de  nos  toIsiub.  Dans  ce  d 


mim^f^  9m^WM\w.     mv^  tsm 


dans  \in  iaole* 
ne  s'est  élevée 
lelques  craintes 
t  à  réUbliaae- 
former  au  Bou- 
Issoaae,  il  sera 
lue  ces  craintes 
plus  il  a  été  im- 
*e  position  pl^s 
l  importai^  que 

i  contre  le  sys- 

e  qui  eo  touche 

u*oduits,  ensuite 

régit  en  ce  o^o- 

et  au  privilège 

3  poudres.  Cette 

je  réponds  étant 

•lus  parttpuiiëre- 

!  sans  rien  oppo- 

uelles  e(|es  ont 

li  de  revenir  aur 

jusqu*&ce((U'ui 

en   très-peu  dé 

ÎS. 

lérieure,  je  répê- 
Q  de  pure  admi- 
3  formes  les  plus 
létente,  puisqqe 
rendue  sûr  T^vis 
ra)  ensuite  qo*en 
[ue  l'on  suppose 
5  jusqu'ici  i  Vinr 
3s  produits  pré- 
lion  tl'qp  revenu 
e  Trésor  :  à  gubi 
ndûf)  du  4roit  de 
}  salpêtres, 
oudres  de  guerre 
produits  d*i|pe 
nne  ne  supposera 
r  d*y  donner  \\^% 
blàaie  qu'elle  eût 
rinjonclion  de  se 
jet  qu'en  (ait  de 
IWs  no^s  soqomes 
nt  essentiel,  nous 
mvlor  aux  éfraR- 
ion  sur  des  jage- 
ptés  coquine  deqj- 
Hivette^  jutieq^^nls 
ts  les  poudres  ((e 
m  ou  rejetée  par 
a  qu'ils  ont  pro- 

^c,  j'ai  dit  dans  la 
lion  d*une  qualité 

3ui  conserve  un 
08  nétres.  nous 
:  les  produits  les 
:out  où  nous  n'a- 
alors,  c'est  eacore 
)e  mille  décisions, 
tinéo,  du  iotj;e  que 
lultipliôs  bien  que 
le  penser  qu'il  va 
le  plus  reproché 
d*encrasser  trop 
e  la  supériorité  de 
isde  parler  tient- 
)n  non  encore  dé- 
isiblu  dW  atteindre 
trôs-différentcs  de 
•e  dernier  ï^qs,  on 


sont  qu'il  serais  impossible  i^  la  diwiliQP.  4pot 
les  moyens  de  service  sufOsent  à  peine  aux  be- 
soins courants,  d'en  bouleverser  stamltanémeat 
tout  le  systéfpe.  Elle  aura  fait  tqnt  ce  que  l'on  a 
le  droit  d^ttendre  d'elle  à  cet  égard,  si  elle  per- 
fectionne |t  la  fp\s  les  produits  des  macl)ines 
qu'elle  est  jusqu'ici  forcée  d'employer,  et  ces 
machines  eiies-mémes,  autant  que  puissent  le 


déjà  fai(  de  sensibles  prqgréa  dans  cett^  voie,  c^ 
sonf  des  faits  qui  pê  sauraient  être  douteux  pour 
quiconque  voudra  apprécier  a^eo  impartialité  sa 
situation  et  ses  efforts. 

La  liberté  de  fabricatiou  des  poudres  n'étant 
envisagée,  par  ses  partisans  mêmes,  que  comme 
appartenant  aux  chances  de  l'avenir,  il  serait 
superflu  d'en  fajre  eu  ce  moment  l'objet  d'une 
discussion  en  forme  ;  et  je  me  bornerai  i^  rfh 
marquer  deux  choses  ; 

premièrement,  que  l'on  ^e  trompe  ou  «ue  Toa 
voqt  se  tromper,  iorsqu  on  supposa  gu  il  u  y  a 
que  des  motifs  de  police  et  de  sécurité  intérieures 
h  y  ppposer  \  car  il  en  existe  plusieurs  autres, 
asseï  graves  assurément  poqr  ipériter  de  trpuver 
place  dan§  Texameo  de  la  question,  et  qui  ^vai^pt 
été  indiqués  dans  la  session  précédante. 

En  second  lieu;  que  dès  lors  que  Ton  adinet, 
au  moins  j^ur  le  momeut,  le  système  d'uoç 
administration  au  compte  de  l'Ktat,  avec  la  na- 
ture des  moyens,  le  but  et  les  obligations  qui  lui 
sont  nécessairement  imposés,  il  ne  peut  être 
sérieusement  qqpstiop  d^exiger  que  la  dépensa 
de  ses  produits  reste  au  niveau  de  celle  d'uu  ate- 
lier particulier,  qui,  dégagé  de  toute  pondîtion 
pn^rausp,  ^  aoun^js  avant  t9ut  à  peda  d'obtenir 
le  plus  grand  béa^Hca  possible,  pourrait  subor- 
dqqner  a  cette  vue  dominante  toute  autre  espèce 
d'avantages  pt  de  cQuaidérations. 

La  nécessité  de  conserver  et  d'augmenter  nptr^ 
récolte  indigène  de  salpétroi  nécessité  qui  cou* 
stitue  un  des  principaux  pbstaclcs  k  la  liberté 
de  (^brication  de^  poudres,  ne  parait  pas  il  est 
vrai,  aux  adversaires  du  système  actuel,  méfiter 
beaucoup  d  attention-  Bien  plus,  iis  d^ioaudeut 
la  suppression  ou  1^  diminutioq  du  droit  mis  à 
rjmport^tiou  dus  salpêtres  étri^P^ersî  sacriliaut 
ainsi  ^  quelques  hitéréls  particuliers,  à  oui  cette 
injustice  n'e^i  ^uM^ment  nécpssaire,  une  orancne 
d'industrie  nationale  sqr  laquelle  repose  la  ga- 
rantie do  notre  sûreté  même,  et  ne  faisant  uulle 
ditficulté  do  nous  mettre  a  la  merci  de  puissances 
étrangères  ou  rivalesi  pour  la  possession  da  la 
chose  la  plus  indispeusable  à  la  guerre;  alors 
qu'il  dépend  de  nous  de  continuer  a  Tobteoir  de 
notre  propre  soL  Cependant,  Messieurs,  le  litige 
entre  nos  salpêtres  et  ceux  de  l'étranger  a  été 
jugé  par  la  loi  du  10  mars  1819,  et  Ton  n'a  fait 
subséquemment  aucune  objection  contre  le  prin- 
cipe ou  les  dispositions  de  cette  loi,  qui  n'eftt  été 
présentée  et  soutenue,  d'une  manière  à  la  fois 
plus  spéciale  et  plus  développée,  dans  la  discus- 
sion à  la  suite  dé  laquelle  on  a  rail  prévaloir  les 
principes  opposés.  Une  nouvelle  discussion  sur 
ce  point  devient  en  ce  moment  d'autant  moins 
nécessaire,  qu'il  est  hors  de  toute  vraisemblance 
qu'à  l'occasion  de  la  loi  de  finances,  le  législateur 
voulût  décider  d'un  ordre  de  choses  à  i'égard 
duquel  la  question  fiscale  est  tout  à  fait  secon- 
daire, et  qui  vient  de  recevoir  si  récemment  de 
sa  part  une  sanction  positive,  spéciale  et  presque 
unanime.  Trois  «ins.  Messieurs^sc  sqnt  k  peine 
écoulés  depuis  qu'a  la  suite  de  m6rcs  et  solen** 


de  Saint-Je^nd'ADgeij,  se  trouye  da 
meot  tel  qri^incace  ffeciamatioa  pe 
contre  sa  construction,  et  si  queli) 
se  sont  manifestées  relativement  l 
ment  de  même  qs^tnre  qui  7à  se  fori 
chet,  par  suite  de  Pabandop  d'Esso 
facile  à  la  direction  de  prouver  que 
ne  sont  point  fondées  ;  que  dci  piu^ 
possible  ne  trouver  aucune  autre  | 
copvenabte,  aans  la  fégio^  ot)  il  ia 
la  fabrication  fût  conservée. 

Tafrive  aux  critiques  dirigées  co 
tème  du  service,  (fabord  en  ce  qi 
l'organisation  intérieure  et  les  j^i 
rélativéaient  à  la  législation  qui  régi 
ment  le  commerce  du  salpêtre,  et  a 
de  rStat  pour  la  fabrication  des  poi 
partie  des  objections  anxqi^elies  je  ré 
celle  à  laquelle  je  jp^s  adresser  plus  |: 
ment  1q  reproche  de  se  reproduire  sans 
ser  aux  considérations  par  lesquelles 
été  combattues,  je  me  dispenserai  de 
des  raisonnements  qui  subsistent  iusqi 
soient  réfutés;  et  je  répondrai  en  I 
mots  à  cbacun  des  griefs  indiqués. 

A  l'égard  de  l'organisation  mlérieu 
tarai  qu'en  principe  cette  question  de 
nistration  a  été  résolue  &ns  les  forn 
solennelles  par  Vs^utari(é  compéieal 
c'est  par  une  ordonnance  royale  rendi 
du  conseil  dlBtat  rénni.  J'observei^  en 
fait  les  graves  inconvénients  que  J'c 
devoir  en  résufter  se  sont  t)orDâ]usqi 
contestable  perfécUonDemeat  dçs  proi 
cédemment  obtenus,  et  à  1^  cfé^Ucà  d' 
de  JJ  à  1,200;000^ francs  pourletréso 
Ton  pent  toutefois  ajouter  l'abandon  3 
fooille  et  de  vente  exclusiyè  des  sa|lpêt] 

Les  reproches  adressés  aq^  pQ|idres 
s'appliqueraient  peut-être  aux  produ 
époque  antérieure  ;  mais  personne  ne 
que  la  direction  eût  pu  conuuuerdydc 
sans  recevoir  de  l'autorité  \^  Uàme  i 
encouru,  en  même  temps  que  rinjoac 
réformer.  Je  |^r*éleraî  h  ce  sujet  qu't 
poudres  de  mefre^  pour  lesquelles  noi 
sur  la  voie  (Ton  perrecHonneipentesser 
n'avons  dés  ce  moment  rien  à  envier  a 
ger»;  et  j'appuierai  cette  asserlioqsur 
ments  que  roq  a  ^'iivance  acceptés  coq 
sifs;  je  veux  dire  ceux  de  Vépraumie.l 
qui  sont  de  droit  pour  toutes  les  pi 

f[aerre,  dont  aucune  n'est  admise  ou  n 
e  gouvernement  que  selon  oa  qu'Hg 
Doncé. 

Quant  aux  poudres  de  chasse,  j*ai  d 
session  précédente  qu'à  rexception  i'm 
supérieure  de  poudre  anglaise  qui  coi 
lé^er  avantage  sur  la  meilleure  dea  nôi 
soutenons  la  concurrence  avec  les  pr, 

j^leoieot  constatées  chaque  année,  du 
l'on  invoque:  des  essais,  déjà  nmltipii^g 
récents,  donnent  même  lieu  de  peoseï 
être  remédié  k  l'inconvénient  te  plug 
aux  poudres  françaises,  celui  d'encra^ 
rapidement  les  armes.  Peut-être  la  Bupéi 
Tcspéce  de  poucfre  dont  Je  viens  de  pari 
elle  à  un  secret  de  fabrication  ooq  ec 
couvert  :  peut-être  est-il  impossible  d'y 
avec  nos  machines  actuelleSt  Irès-diiféi 
relies  de  nos  Toisins.  Dans  ce  dernier 
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dans  ui^  iaole* 
ne  s'est  élevée 
elques  craintes 
t  à  rétablisse- 
former  au  Bou- 
ssoaoe,  il  sera 
[ue  ces  craintes 
Dius  il  a  été  im- 
*e  position  pl^s 
l  importait  que 

(  contre  le  sys- 
3  qui  eo  topche 
produits,  ensuite 

régit  en  ce  030- 

et  au  privilège 
3  poudres.  Cette 
je  réponds  étant 
tus  particulière- 

sans  rien  oppo- 
uelles  elles  ont 
il  de  revenir  aur 
jusqu'à  ce  qu'lU 

en   trés-peu  de 

lérieure,  je  répè- 
n  de  pure  admi- 
3  formes  tes  plus 
détente,  puiàqqe 
rendue  sûr  T^vis 
ra}  ensuite  qo*en 
juc  l'on  suppose 
i  jusqu'ici  i  ViUr 
;s  produits  pré- 
tior^  tl'qp  revenii 
e  Trésor  :  à  gubi 
ndûf)  du  droit  de 
i  salpêtres, 
uudres  dç  guerre 
produits  d*i^pè 
nne  ne  supposera 
r  d'y  donner  ^^u, 
blàcue  qu'elle  eût 
rinjonclion  de  se 
jet  qu'en  fait  de 
llos  DQ|;8  sbqomes 
nt  essentiel,  nous 
nvîor  aux  éfra^- 
ion  sur  des  juge- 
piés  coqjn^e  deqi- 
iuL'e((e,juiieq^pn(s 
s  les  poudres  (|e 
iso  ou  rejetée  par 
a  quils  ont  pro- 

^e,  j'ai  dit  dans  la 
tion  d*une  qualité 

3ui  conserve  un 
L's  nôtres,  nous 
z  loâ  produits  les 
lout  où  nous  n'a- 
alors,  c*cst  eacore 
>c  mille  décisions, 
nnéo,  du  loge  que 
lultipliôs  bien  que 
le  penser  qu'il  va 
le  plus  reproché 
d'encrasser  trop 
e  la  supériorité  de 
8  de  parler  tient* 
m  non  encore  dé- 
isible  d'y  atteindre 
triVs-dllférentcs  de 
'c  (lemicr  c^s,  on 


ssnt  qu'il  serait  impossible  k  la  diMitiou.  dpQt 
les  moyens  de  service  sufOsent  à  peine  aux  be- 
soins courants,  d'eu  bouleverser  simultanémeat 
tout  le  systèfpe.  Elle  aura  fait  tqnt  ce  que  ron  a 
le  drpit  d'attendre  d'elle  à  cet  égardi  si  elle  per* 
fectionoe  4  h  fp\s  les  produits  des  machines 
qu'elle  est  iusqu*ici  forcée  d'employer,  et  ces 
machines  eilesHuémeSi  autant  que  puissent  îç 
permettra  les  autres  conditions  de  son  service, 
toujours  nécessaire  eu  fait  dUnnovatioa*  Or«  que 
la  direction  tende  à  ces  résultatSi  et  qu'elle  ait 
déjà  fait  de  sensibles  prqgrés  dans  cett^  voie,  c^ 
sont  dés  faits  quj  pè  sauraient  être  douteux  pour 
quiconque  voudra  apprécier  a^eo  impartialité  sa 
situation  et  ses  eQbrls. 

La  liberté  de  fabricatioi)  des  poudres  n'étant 
envisagée,  par  ses  partisans  mêmes,  que  cpmme 
appartenant  aux  chances  de  l'avenir,  il  serait 
superflu  d'en  fajre  en  ce  moment  l'objet  d'une 
discussion  en  forme  ;  et  je  me  bornerai  ^  rth 
marqt^er  deux  choses  ; 

premièrement,  que  l'on  ^e  trompe  ou  «ue  l'oa 
voqt  se  tromper,  iorsqu  on  suppose^  gu  il  u  y  a 
que  des  motifs  de  police  et  de  sécurité  intérieures 
&  y  ppposer  \  car  il  en  existe  plusieurs  autres, 
asses  graves  assurément  pour  ipériter  de  trpuver 
place  dan§  l'examen  de  la  question,  Qt  qui  ^vaiput 
été  indiqués  dans  la  session  prépôjlpnte. 

En  sepond  lieu;  que  dès  lurs  que  Ton  admet, 
au  ipoins  pour  le  momeqt,  le  système  d'uq^ 
administration  ai4  compte  de  l'Ktat,  avec  la  na- 
ture des  moyensi  le  but  et  les  obligiitions  qui  lui 
sont  nécessairement  imposés^  il  ne  peut  être 
sérieusement  qupstiop  d^exiger  que  la  dépensa 
de  ses  produits  reste  au  niveau  de  celle  4'ui\ ate- 
lier parMculier,  qui,  dégagé  de  tpute  pooditiun 
on^reqsp,  et  soumis  avant  t9ut  à  pellp  d'obtenir 
le  plus  grand  béa^Hca  possible,  pourrait  subor- 
donner a  cette  vue  dominante  toute  autre  espèce 
d'avantages  pt  de  cQpsidérations. 

La  ué(!essilé  de  conserver  Pt  d'augmenter  nptre 
récolte  indig(\np  ae  salpétroi  nécessité  qui  cou* 
stitue  un  des  principaux  obstacles  k  la  liberté 
de  (imbrication  de^  pou4res,  ne  parait  pas  il  est 
vrai,  aux  adversaires  du  système  actuel,  méFiter 
beaucoup  d'attention.  Bien  plus,  us  d^maqdeut 
la  suppression  pu  la  diminutioq  du  droit  mis  à 
rjmport^tiou  dps  salpêtres  é^rap^ersî  sachliaut 
ainsi  ^  quelqq^s  Intérêts  particqjiers,  à  oui  cette 
injustice  n'e^i  (julfpment  nécpssaire,  une  oranche 
d'industrie  nationale  sqr  laquelle  repose  la  ga- 
rantie de  notre  sûreté  même,  et  ne  faisant  nulle 
difficulté  do  nous  mettre  a  la  merci  de  puissances 
étrangères  ou  rivaleSi  pour  la  possession  de  la 
chose  la  plus  indispensable  à  la  guerre;  alors 
qu'il  dépend  de  nous  de  continuer  a  l'obtenir  de 
notre  propre  soL  Cependant,  Messieurs,  le  litige 
entre  nos  salpêtres  et  ceux  de  l'étranger  a  dié 
jugé  par  la  loi  du  10  mars  181d,  et  Ton  n'a  fait 
subséquemment  aucune  objection  contre  le  prin- 
cipe ou  les  dispositions  de  cette  loi,  qui  n*eût  été 
présentée  et  soutenue,  d'une  manière  à  la  fois 
plus  spéciale  et  plus  développée,  dans  la  discus* 
slon  à  la  suite  dé  laquelle  on  a  fait  prévaloir  les 
principes  opposés.  Une  nouvelle  discussion  sur 
ce  point  devient  en  ce  moment  d'autant  moins 
nécessaire,  qu'if  est  hors  de  toute  vraisemblance 
qu'à  l'occasion  de  la  loi  de  finances,  le  législateur 
voulût  décider  d'un  ordre  de  choses  à  l'égard 
duquel  la  auestion  fiscale  est  tout  &  fait  secon- 
daire, et  qut  vient  de  recevoir  si  récemment  de 
sa  part  une  sanction  positive,  spéciale  et  presque 
unanime.  Trois  îins.  Messieurs,  se  sqnt  11  peine 
écoulés  depuis  i\\\*h  In  suite  de  mures  et  solen- 


(Ghanbre  an  Pain.| 

renda  jiiBtice  à  des  pays  qui,  i'os 
mérité  Umte  sa  sollicitode  par  U  c 
mi'ilB  ook  toojours  tenue  dans  tôt 
de  notre  révolatioa.  et  rattachemi 
à  la  famille  royale  dont  ils  n'ont  c 
des  preuves. 

Je  demande  pardon  àlaGiiaDi 
arrêtée  qoelqnes  instants  sur  m 
Qom  sem  est  an  emblème  de  méd 
fin.  Messieurs,  ce  n'est  que  de  laj 

Heureux  si  j'ai  pu  Tons  faire  ad 
Dion,  et  prévenir  les  réclamations 
s'élevâr  wds  une  antre  session 
nation  d*nn  droit  dontlerétabliss 
▼éritaMe  mallieur  pour  tooslesd 
nord  de  la  France  I 

La  Chambre  ordonne  l'impress 
de  M.  le  marquis  de  Rougé. 

L'article  8  est  mis  aux  voii  et 

Les  articles  suivants  jusqu'au 
article  sont  adoptés  sans  discussi 

M.  le  président  observe  qu'il  n 
Chambre  qu'à  voter  au  scrutin  si 
projet* 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  poor 
il  désigne  suivant  Tusage,  par 
deux  scrutateurs  pour  assister  ; 
des  votes. 

Les  scrutateurs  désirés  Bont 
de  Rouen  et  le  marquis  de  La  G 

On  procède  au  scrutin  par  api 
la  forme  usitée  pour  le  vote  dei 

Sur  un  nombre  total  de  125  ^ 
Cate  cet  appel,  le  résultat  du  dép 
124  suffrages  poor  l'adoption  dt 

Cette  adoption  est  prodaméi 
Chambre  par  M.  le  président. 

Suit  la  teneur  du  projet  adopi 


VBOm  «B  toi. 

TITRE  PREW] 

Fixaiùm  dêi  cKarges  et  déptm 

I  I».  Mudget  de  la  dtUi 

Art  i***.  Il  est  OQTert  an  min 
erétUt  en  rentes  5  OA)  eonsolid 
3,4ia,95a  francs  ayec  jonisssace 

Luiite  inscription  de  renies  rep 
3/S,  cours  moyen  des  5  OA)  cou 
deniers  mois  ne  Tannée  1821,  u 
60  miUioDs,  est  spédalement  affc 
en  namérsire  dn  deuxième  cin 
sanees  de  liquidation,  éTalné 
00  millions. 

Art.  2.  An  moyen  dn  crédit  < 
Tarticle  iirècédent,  les  dépenses 
et  de  l'amortisseinent  sont  fixéf 
à  la  somme  de  denx  cent  ving 
floisante^qualoRe  nulle  treote-ne 
eonforméownt  k  l'éma  A,  ei-ano 

§  IL  Fixatiam  dee  depeneei 

Art.  3.  Des  crédits  sont  on^ 
de  six  cent  soixanUHdîx  milli 
et  onze  mUle  six  cent   six  fi 
pour  les  dépenses  générale» 
«m,  eonCQfrmémeoi  à  l'état  B 
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»se  le  dire,  ont 
conduite  calme 
>utes  les  phases 
Qeat  inaltérable 
cessé  de  donner 

xibre  de  ravoir 
m  objet  dont  le 
diocritô  ;  car  en- 
petite  bière. 
aopter  mon  opi- 
is  qui  pourraient 
L  contre  la  dimi- 
isement  serait  un 
départements  du 

sion  du  discours 

t  adopté. 

u  22*  et  dernier 

3ion. 

ne  reste  plus  à  la 

sur  Tensemble  du 

r  cette  opération , 
r  la  voie  du  sort, 
au  dépouillement 

t  MM.  rarchevéque 

ruiche. 

pel  nominal,  dans 

is  lois. 

votants  que  cons- 

pouillemenl  donne 

lu  projet. 

ée  au  nom  de  la 

pté. 


[. 


ER. 


68  de  Vexérdeê  1812. 


\e  contoHdêe, 


nistre  des  finances  un 
dés  de  la  somme  de 
du  Si  mars  IStt. 
•résentant  à  87  fr.  74  e. 
isolidés  pendant  les  six 
n  capital  numéraire  de 
»ctée  au  rembonrsement 
quième  des  reeonnais- 
h  pareille  somme  de 

IHnscription  onvert  par 
de  la  dette  conaoUdée 
38  poar  l'exereice  iStt, 
t-hoit  millions  huit  cent 
iif  francs  (118,874,039  fr.). 
exé. 


ginérùltt  du  $ervie$, 

Bfts  jiis(iQ'&  conearreoce 
)n8  quatre  cent  soixante 
mes  (670.471.806  fhmcs), 
dn  serrice  de  l'exereice 
.  appUieibles,  savoir  : 


Aax  dé^nses  générales,  ci S3S»344,7S6  fr. 

Aux  frais  de  régie,  d'exploitation,  de 
perception,  et  non-valenrs  des  contri- 
butions directes  et  indirectes,  ci 1314)11380 

Aux  remboursements  et  restitutions 
à  faire  anx  contribuables  sur  les  pro- 
duits bruts  desdites  contributions,  ci. . .       8,314^000 

Total  Agal 670,471,606  fr. 


i  III.  /NfpofiiMMM  nouwlUi  mr  Ut  dépentet  de$ 

miniitèrês» 


Art.  4.  Lorsque  par  des  réformes  d'employés  inutiles^ 
des  économies  auront  été  obtenues  sur  les  frais  d'admi- 
nistration centrale  des  ministères,  il  pourra  être  ac- 
cordé sur  le  fonds  prorenant  de  la  moitié  de  eee 
économies,  aux  employés  réformés,  des  indemnités  tem- 
poraires proportionnées  à  leurs  services,  et  qui  ne  de- 
vront jamais  excéder  le  iiMuniiMifii  de  la  pension  de 
retraite  affectée  à  chaque  emploi. 

Le  tableau  de  ces  indemnités  temporaires  sera  dis- 
tribué cbaque  année  aux  Chambres. 


TUBE  II. 
Produite  affectée  à  Véxercieê  18Sf . 
l  i«r.  DivêTi  droite  et  perceptùme* 

Art.  5.  Continuera  d'être  faite,  jusqu'au  i«  avril 
18S3,  conformément  aux  lois  existantes,  la  perception  : 

Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe, 
d'hypothèque,  de  passeport  et  permis  de  port  d'armes; 

Des  droits  de  douanes  y  compris  celui  sur  les  sels; 

Des  contributions  indirectes,  des  postes,  des  loteries» 
des  monnaies  et  droits  de  garantie  ; 

Des  taxes  des  brevets  d'inyention; 

Des  droits  établis  sur  les  journaux  ; 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures; 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles; 

Du  prix  des  poudres  tel  qu'il  est  fixé  par  la  loidu 

16  mars  1819;  ^        ....        ^     ^ 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réu- 
nion et  de  fête  où  Ton  est  admis  en  payant,  et  d'un 
décime  pour  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en  sont 

point  affranchis;  .     .  ,     >       ^      . 

Des  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux 
dépenses  des  bourses  et  chambres  de  commerce,  ainsi 
que  des  rerenus  spéciaux  accordés  auxdits  établisse- 
ments et  aux  établissemenu  sanitaires; 

Des  droiu  établis  pour  les  frais  de  visite  ches  les 
pharmaciens-droguistes  et  épiciers  ; 

Des  redevances  sur  les  mines; 

Des  diverses  rétributions  imposées,  en  faveur  de 
l'Université,  sur  les  établissements  particuliers  d'in- 
struction et  sur  les  élères  qui  fréquentent  les  écoles 

publiques;  „        .     .      ^ 

Des  taxes  imposées,  avec  1  autonsauon  du  eonveme- 
ment,  pour  la  conservation  et  la  réparation  des  digues 
et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les  communautés 
de  propriéuires  ou  d'habitants,  et  des  taxes  pour  les  tra- 
vaux (M  dessèchement,  autorisées  par  la  lof  dn  17  sep- 
tembre 1807.  ^  ,     ,      ^,^^      _     . 

Des  sommes  réparties  sur  les  israéliUs  de  chaque  ar- 
conscription,  pour  le  traitement  des  rabbins  et  antres 
frais  de  leur  culte. 


Art.  6.  Les  lettres  de  change  tirées  par  seconde,  troi- 
sième ou  quatrième  pourront,  quoique  étant  in  sentes 
sur  papier  non  timbré,  être  enrepstrées  dans  le  eas  de 
protfc  sans  qu'il  y  ait  lieu  au  droit  de  timbre  et  à  l'a- 
mende, pourvu  que  la  première  écrite  sur  papier  au 
timbre  proportionnel,  soit  représentée  conjointement  au 
receveur  de  l'enregistrement, 

Art.  7.  Les  droiU  de  pêche  perçus  sur  les  étangs  sa* 
lés  qui  communiquent  avec  la  mer  et  qui  appartienBeat 
an  gowememeat,  sont  et  demeurent  supprimés,  lléaa- 


lions  troift  cent  TlAgl-iept  aille  ■!  ^ 
frftacs  (913,3ar7,66i  biMi).  ttofoni^ 
ci-aonexé. 

Art.  22.  ToDtes  cootribnlions  dire 
«otfes  qm  oflle»  MtorûéM  pv  la  p| 
qiie  titre  aC  ioat  qiilqve  déaomiiati 
çoireDt,  sont  formeUement  inlerdiu 
1m  Aotorités  ^  l«  oNonaeréeDt,  < 
qoi  eonfectionneraient  les  râles  et 
en  feraient  le  recouvrement,  d'être 
eonemsionnaires,  sans  préiodieede 
tion  pendant  trois  anuées^  contre  l 
ceptenn  on  individas  qoi  aoiaieDi 
et  sans  que,  pour  exercer  cette  ac 
bonanx,  il  soit  besoin  d'une  aotor 
n'est  pas  néanmoins  dérogé  à  \tt 
4  et  6  de  la  loi  du  28  avril  1816. 
butions  extraordinaires  pour  rem] 
penses  de  roccopation  muitaire  de 
39,  éO,  Ai,  42  et  43  de  la  loi  da  1 
aux  dépenses  extraordinaires  des  o 

M.  le  Président  lève  la  8ê 
ajourné  rassemblée  à  demai 
heure,  pour  reœvoir  onecomii 
vernement. 


GHXUBRBDBS 
Séance  du  mercredi  \ 

PRÉSIDÉE  PAB  M.  LE 

A  une  heure  la  Gbambre 
de  raiournemenl  porté  au 
séance  d'hier. 

L'assemblée  entend  la  \e( 
rédaction,tant  de  ce  procès 
la  séance  du  29  ayril  dern 

M.  le  Président  com 

Chambre  une  lettre  qu*il 
des  finances  sous  la  même 
par  laquelle  ce  ministre  ai 
candidats  désignés  dans  h 

firésidence  triennale  de  la 
ance  de  la  caisse  d*amort 
son  choix  sur  M.  le  comte 

L'assemblée  ordonne  la 
au  procès-verbal. 

Des  commissaires  du  1 
clamationde  Sa  Majesté,  8< 

Ces  commissaires  soni 
morency,  pair  de  Franc 
étrangères  ;  le  maréchal 
France,  ministre  de  la 
Clermont-Tonoerre,  pai 
la  marine  et  des  coU 
Lauriston,  pair  de  Fras 
du  Roi . 

M.  le  vieoBBte  dte 

M.  le  président,  q[ui  en 
br6t  la  prociaoïatioii  d 


et  DépntM.]        SBCOHDB  MOTADRATIOH»        |i«'  mM  iBtt.  ) 


m 


mille  sii  0«il  daqninte^nn 
s).  oonfomânoBi  à  VEm  E, 


ition  geWrale. 

lutions  directes  oa  indirectds, 
M  par  U  i)iréwiit«  My  à  qttl- 
dénomiiiAtioD  qu'elles  te  pér- 
it interdites,  à  peine,  contre 
inerateoty  coatre  iee  employés 
i  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui 
en  t.  d'être  poursuivis  comme 
éjudice  de  1  action  en  répéli- 
\,  contre  tout  receveurt,  per- 
d  auraient  fait  la  perception, 
r  cette  action  deyant  les  tri- 
une  autorisation  préalable.  U 
igé  à  l'exécution  des  articles 
ril  1816,  relatifs  aux  contri- 
our  remboursement  des  dé- 
itaire  de  1815,  et  des  articles 
loi  du  15  mai  1818,  relatifs 
res  des  communes. 

ire  la  séance,  après  avoir 

demain  f  mai  à  une 

lecommunicatioadu  gou- 


DBS  PAIRS. 
redi  i«'  mai  1822, 

[.  LB  CHANGBUER. 

ibre  se  réamt«  en  vertu 
I  au  procès-verbal  de  la 

I  lecture,  et  approuve  la 
cès*verbal  que  ae  celui  de 
ernier. 

Dmmunique  ensuite  à  la 
u'il  a  reçue  du  ministre 
me  date  du  29  avril,  et 
\  annonce  que,  parmi  les 
3  la  sôance  du  13  pour  la 
la  commission  de  surveil- 
^rtissement,  le  Roi  a  flxé 
ite  de  Mollien. 
la  mention  de  cette  lettre 

Roi,  porteurs  d^une  pro- 
sont annoncés  et  introduits 

it  MM.  le  comte  de  Mont- 
ce,  ministre  des  affaires 
1  duc  de  Bellune,  pair  de 

guerre;  le  marcpiis  de 
e  France,  ministre  de 
mioSj  et  le  marquis  de 
ce,  ministre  de  la  maison 

M ontat«reoey  remet  à 
donne  lecture  k  la  Gham- 
Qt  sait  la  teneur  : 


PMHSiAHÀTioif  nu  aoi. 


LOOIS,  PAR  LÀ  GBACB    DB  DuO,  ROf  M  PftAlKSt  fft  M 

Navarm, 
A  tons  ceux  qui  ces  présentes  yerront,  salut  : 

La  session  de  18S1  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la 
Chaoïbre  de»  dépitée  des  déparleoMDtB  est  et  demeure 
close. 

La  présente  proclamation  sera  ]^rtée  à  la  Chambre 
des  pain  par  fiOln  minielfe  serétaire  d'Etat,  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la  guerre,  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marine, 
et  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  notre  maison. 

Donué  en  notre  château  des  Tuileries,  le  l**  jour  du 
mois  de  mai,  de  Tan  de  grâce  182S,  et  de  notre  régne 
le  Tingt-septième. 

Signé  :  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

L$  miniitre  ieerétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  affairée  étrangères. 

Signé'  :  le  vicomte  db  MormioaEifCT. 

La  Chambre,  après  avoir  entendu  cette  pro- 
elamatioB,  ae  sépare  immédiatement  aux  termes 
de  Tarticle  11  du  règlement  en  forme  de  loi  du 
13  août  1814. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSmENGB  DE  M.  RÀVEZ. 

Séance  du  mercredi  i*^  mai  1822. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière  séance  ;  la  rédaction  en  est 
adoptée. 

M.  le  garde  des  seaux,  MM.  les  ministres  de 
rintérieur  et  des  Qnances  sont  au  banc  des 
ministres. 

MM.  les  députés  présents  sont  à  peu  près  au 
nombre  de  cent. 

M.  Président  annonce  que  M.  le  ministre  de 
rintérieur  demande  à  être  entendu. 

M.  de  C)erblère,  ministre  de  Vintérieur. 
—  Messieurs,  le  Roi  nous  a  ordonné  de  vous 
présenter  une  proclamation  qui»  aux  termes  de 
la  loi  réglementaire  du  13  août  1814,  doit  être 
remise  à  M.  le  président,  pour  en  faire  lecture. 

M.  le  Préflldent  donne  lecture  de  la  procla- 
mation suivante  : 

LOO»,  PAR  LA  GBACI  M  DiBO,  ROl  M  FeANCI  BT 
DE  RAVAmiB, 

A  tons  ceax  qni  ces  présentes  verront,  lalat  : 

La  session  de  182!  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la 
Chambre  des  députés  des  départements  est  et  demeure 
close. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambre 
des  députés  par  notre  ministre  seerétaire  d'Etat  au  dé- 
partemant  de  rintérieuTi  et  par  nos  ministres  seeré- 


[Ckaabn  lu  Vi^\ 

Ikms  trois  eent  vingt-iept  alll«  «il  < 
frftnes  (9l3,3ar7,66i  fruMi), 
ci-annexé. 


I V.  /)tip<m<ion 


Art.  22.  Tontes  cootribnlions  dir( 
autres  4|«t  otUes  titorUén  pv  U  p 
que  titre  et  sont  qielqee  diMffiiiàat 
coireot,  sont  forméUement  inlerdii 
les  aotorités  i|!ii  les  onkmiienieDl, 
gai  confectionneraient  les  râles  et 
en  feraient  le  recoavrement,  d'êln 
concnssionnaîres,  sans  préjudice  di 
tion  pendant  trois  années,  contre 
ceptenrs  on  individus  qui  aoraiei 
et  sans  qiue,  pour  exercer  celte  ai 
bnnanx,  il  soit  b^n  d'une  aoto 
n'est  pas  néanmoins  dérobé  à  l'e 
4  et  6  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
bâtions  extraordinaires  pour  rem 

Snses  de  Toccupation  muitaiie  de 
,  40,  4A,  42  et  43  de  la  loi  du 
anx  dépenses  extraordinaires  des  c 

M.  le  PréiMent  lève  la  b^ 
ajourné  rassemblée  à  demaj 
heure,  pour  recevoir  onecomi 
Yemement. 


QHAMBRB  DES 
Séance  du  mercredi  ; 

PBÉSIDéE  PAB  M.  LE 


A  une  heure  la  Chambre 
de  rajournemenl  porté  au 
séance  d*hier. 

L'assemblée  entend  \a  \e 
rédaction,tant  de  ce  procès 
la  séance  du  29  avril  deri 

M.  le  Président  con 

Chambre  une  lettre  qui 
des  finances  sous  la  mémi 
par  laquelle  ce  ministre  a 
candidats  désignés  dans  1 

firésidence  triennale  de  la 
ance  de  la  caisse  d'amor 
son  choix  sur  M.  le  comt 

L'assemblée  ordonne  V% 
an  procès-verbal. 

Des  commissaires  du  1 
damationde  Sa  Majesté,  s 

Ces  commissaires  son 
morency,  pair  de  Franc 
étrangères  ;  le  marécha 
France,  ministre  de  lai 
Glermont-Toanerre,  pa:i 
la  marine  et  des  coli 
Lauriston,  pair  de  Frai; 
daltoi. 

M.  le  vleoBBie   die 

M.  le  président^  q[ui  ev 
bre,  la  proclamation  c! 
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mille  fil  0«il  daqninte-un 
s).  oonfomâneM  à  VEM  E, 


ition  gêniràie. 

la lions  directes  oq  indirectes, 
»8  par  U  préwnto  M,  à  qttl- 
dénomiiiation  qu'elles  te  per* 
u  interdites,  à  p«ine,  contre 
ineraent,  coatre  les  employés 
i  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui 
ant.  d'être  poorsoivis  comme 
éjudice  de  l'action  en  répéta- 
\,  contre  tous  receveurs,  j^er- 
li  auraient  fait  la  perception, 
'  cette  action  deyant  les  tri- 
une  autorisation  préalable.  II 
•gé  à  l'exécution  des  articles 
ril  1816,  relatifs  aux  contri- 
onr  remboursement  des  dé- 
itaire  de  1815,  et  des  articles 
loi  du  15  mai  1818^  relatifs 
res  des  communes. 

i^e  la  séance,  après  avoir 

demain  f  mai  à  une 

le  communication  du  gou- 


DBS  PAIRS. 
redi  i«'  mai  1822, 

f.  LE  CHANCELIER. 

ibre  se  réanit,  en  vertu 
!  au  procès-verbal  de  la 

I  lecture,  et  approuve  la 
cès*verbal  que  de  celui  de 
3rnier. 

Dmmunique  ensuite  à  la 
j*i\  a  reçue  du  ministre 
me  date  du  29  avril,  et 
t  annonce  que,  parmi  les 
!  la  sôance  du  13  pour  la 
la  commission  de  surveil- 
^rtissement,  le  Roi  a  flxé 
ite  de  Moliien. 
la  mention  de  cette  lettre 

Roi,  porteurs  d'une  pro- 
)ont  annoncés  et  introduits 

t  MM.  le  comte  de  Mont- 
re, ministre  des  affaires 
I  duc  de  Bellunei  pair  de 

guerre;  le  marguis  de 
e  France,  ministre  de 
nies,  et  le  marquis  de 
:e»  ministre  de  la  maison 

||ontat«reney  remet  à 
Jonne  lecture  &  la  Gham- 
it  soit  la  teneur  : 


PIMGtAHATlOlf   OU  AOI. 


LOOIS,  PAR  LÀ  6BACB    DB  DllU,  Kùl  M  PftAlKSt  fft  M 

Navarri, 
A  tons  ceux  qui  ces  préseotei  verront,  salut  : 

La  session  de  18S1  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la 
Chambre  de»  dépmtét  des  dé|»arlMMDtB  «M  et  demeura 
close. 

La  présente  proclamation  sera  ]^rtée  à  la  Chambre 
des  pain  par  noin  uiiiitife  serétaire  d'Etat,  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  par  notre  ministre  se- 
crétaire d*£tat  au  département  de  la  guerre,  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marine, 
et  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  notre  maison. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1«  jour  du 
mois  de  mai,  de  Tan  de  grAce  182S,  et  de  notre  règne 
le  Tingt-septième. 

Signé  :  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Lé  minittre  ieerétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  affairée  étrangères» 

Signé':  le  vicomte  ns  Montmoreïict. 

La  Chambre,  après  avoir  entendu  cette  pro- 
elamatioB,  se  sépare  immédiatement  aux  termes 
de  Particie  1 1  du  règlement  en  forme  de  loi  du 
13  août  1814. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSmENCB  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  mercredi  i**^  mai  1822. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière  séance  ;  la  rédaction  en  est 
adoptée. 

M.  le  garde  des  seaux,  MM.  les  ministres  de 
rintérieur  et  des  finances  sont  au  banc  des 
ministres. 

MM.  les  députés  présents  sont  à  peu  près  au 
nombre  de  cent. 

M.  Président  annonce  que  M.  le  ministre  de 
Fintérieur  demande  à  être  entendu. 

M.  de  C)erMère,  ministre  de  Vintérieur. 
—  Messieurs,  le  Roi  nous  a  ordonné  de  vous 
présenter  une  proclamation  qui,  aux  termes  de 
ta  loi  réglementaire  du  13  août  1814^  doit  être 
remise  à  M.  le  président,  pour  en  faire  lecture. 

M.  le  Préflldent  donne  lecture  de  la  procla- 
mation suivante  : 

Louis,  par  la  gbacb  db  Dibo,  Roi  m  Feancb  bt 

DB  RAVAmiB, 

A  tons  ceax  qni  ces  présentes  verront,  lalnt  : 

La  session  de  182!  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la 
Chambre  des  députés  des  départements  est  et  demeure 
close. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambre 
des  députés  par  notre  ministre  seerétaire  d*Stat  au  dé- 
partamtDi  de  rintérieur,  et  par  nos  ministras  seeré- 


IChtmbra  Im  Mpnii 

lIoAs  troift  eent  ttngt-iept  mille  n 
frftnei  (913,3t7,66i  fniM).  doofoi 

I  Y.  DUpoiiiion  gê 

Art.  SS.  Tontes  eootribalions  d 
«ilris  que  oallM  aitoriBén  pv  1« 
que  titre  aC  iom  qMiqve  dénomio 
coireot,  sont  formeUemeot  iDlerc 
1m  aotorités  ^pà  i«  ordoDBenieD' 
gui  confectionneraient  les  rôles 
en  feraient  le  reconTrement,  d*êi 
coacnasionoaires,  sans  préjadice  • 
tion  pendant  trois  années,  conln 
capteurs  on  individus  qoi  aorai< 
et  sans  qiae,  pour  exercer  cette 
Imnanx,  il  soit  besoin  d'une  sut 
n'est  pas  néanmoins  dérogé  à  V 
4  et  6  de  la  loi  du  28  avril  181 
butions  extraordinaires  pour  rei 
penses  de  roceupation  muilaire  d 
39,  40,  4A,  42  et  43  de  la  loi  du 
anx  dépenses  extraordinaires  des 

M.  le  PrësMent  lève  la  i 
ajourné  rassemblée  à  dem; 
heure,  pour  reoe?oir  une  cou 
vernement. 


GHAÏBRBDES 
Séance  du  mercredi 
PBÉSiDâE  PAB  M.  LR 


A  une  heure  la  Chambre 
de  rajournement  porté  au 
séance  d'hier. 

L'assemblée  entend  la  le 
rédaction,tant  de  ce  procès 
la  séance  du  29  ayru  ders 

M.  le  Prësldeat  coud 
Chambre  une  lettre  qu*i 
des  finances  sous  la  mem< 
par  laquelle  ce  ministre  a 
candidats  désignés  dans  I. 

{^résidence  triennale  de  la 
auce  de  la  caisse  d'amor 
son  choix  sur  M.  le  comt< 

L'assemblée  ordonne  la 
au  procès-verbal. 

Des  commissaires  du  I 
clamationde  Sa  Majesté,  s 

Ces  commissaires  son 
morency,  pair  de  Franc 
étrangères  ;  le  maréchal 
France,  ministre  de  la 
Glermont-Tonnerre,  pai 
la  marine  et  des  coU 
Lauristou,  pair  de  Fran 
du  Roi. 

M.  le  vieonate  die 

M.  le  président,  €|ni  en 
bre»  la  proclamation  d 
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ciBODAnte-un 


li  roc  tes  oo  indirectes, 
ai  présente  loi,  à  qttl- 
laiion  qu'elles  te  per» 
iites,  À  peine,  contre 
%,  coalre  tes  emplojés 
et  tarifs,  et  ceux  qui 
tre  poursuivis  comme 
de  l  action  en  répéti- 
e  tous  receveurs,  itèr- 
ent fait  la  perception, 
acUoQ  deyant  les  tri- 
torisation  préalable.  II 
l'exécation  des  articles 
l6,  relatifs  aux  contri- 
imboarsement  des  dé- 
le  1815,  et  des  articles 
L  15  mai  1818,  relatifs 
i  communes. 

Béance,  après  avoir 
ain  1^  mai  à  une 
imunicatioQda  gou* 


P/ORS. 
!•'  mai  1822, 


CHANCELIER. 


se  réunit,  en  vertu 
L  procès-yerbai  de  la 

îture,  et  approuve  la 
-verbal  que  de  celui  de 

ier. 

(nunique  ensuite  à  la 
a  reçue  du  ministre 
date  du  29  avril,  et 

inoQce  que,  parmi  les 
séance  du  13  pour  la 

commission  de  surveil- 

Lssement,  le  Roi  a  flxé 
de  Mollien. 

mention  de  cette  lettre 

3i,  porteurs  d'une  pro- 
itaononcôset  introduits 

MM.  le  comte  de  Mont- 
,  ministre  des  affaires 
lue  de  Bellune»  pair  de 
Buerre  ;  le  marguis  de 
ae  France,  ministre  de 
les,  et  le  marquis  de 
u  ministre  de  la  maison 


lontMoreaey  remet  à 
onne  lectore  à  la  Gham- 
l  suit  la  teneur  : 


PaOCiAMATIOlf    ou  AOI. 


Louis,  par  là  gbacb  db  Dubu,  hùi  M  PftAUCt  fft  M 
Navarri, 

A  tous  ceux  qoi  ces  préseatei  verront,  salut  : 

La  session  de  1821  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la 
Chaoïbre  des  dépitée  des  départeoMAts  est  et  demeure 
close. 

La  présente  proclamation  sera  ]^rtée  à  la  Chambre 
des  paire  par  fioln  miiiielfe  serétaire  d'Etat,  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la  guerre,  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marine, 
et  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  notre  maison. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1«  jour  du 
mois  de  mai.  de  Tan  de  grâce  182S,  et  de  notre  règne 
le  vingt-septième. 

Signé  :  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

L$  ministre  ieerélaire  â^Etai  au  départe- 
ment  des  affaires  étrangères. 

Signé'  :  le  vicomte  db  MoimiORENCT. 

La  Chambre,  après  avoir  entendu  cette  pro- 
elaœatioii,  ae  sépare  immédiatement  aux  termes 
de  l'article  11  du  règlement  en  forme  de  loi  du 
13  août  1814. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSmENGB  DE  M.  RÀVEZ. 

Séance  du  mercredi  1*'  mai  1822. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière  séance  ;  la  rédaction  en  est 
adoptée. 

M.  le  garde  des  seaux,  MM.  les  ministres  de 
rintérieur  et  des  finances  sont  au  l>anc  des 
ministres. 

MM.  les  députés  présents  sont  à  peu  près  au 
nombre  de  cent. 

M.  Président  annonce  que  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  demande  à  être  entendu. 

M.  de  C)erblère,  ministre  de  Vintérieur. 
—  Messieurs,  le  Roi  nous  a  ordonné  de  vous 
présenter  une  proclamation  qui,  aux  termes  de 
la  loi  réglementaire  du  13  août  1814^  doit  être 
remise  à  M.  le  président,  pour  en  faire  lecture. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  procla- 
mation suivante  : 

Louis,  PAR  LA  GRACE  M  DiBU,  ROI  M  FrANCB  BT 
»B  NAVARRB, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  lalut  : 

La  session  de  18S1  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la 
Chambre  dos  députés  des  départements  est  et  demeure 
elose* 

La  présente  proelamaUon  sera  portée  à  la  Chambre 
des  députés  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partemant  de  rintérieur,  et  par  nos  ministres  sacré- 


(Cbambre  Im  Mpntt 

Ikms  troift  eent  tlngt-sept  nille  w 
frftnei  (913,3t7,e6i  hum),  tionfoi 

I  V.  ÛiipotU\(A  gê 

Àrt.  2S.  Toutes  cootribnlions  c 
aatrw  I|ii6  oallet  aitorisén  pv  li 
qiie  titre  et  iOiM  qaelqve  dénomu 
çoireDt,  sont  formeUemeot  ioler* 
les  autorités  ^;m  i«  onkmaenieD 
gui  confectionneraient  les  rôles 
en  feraient  le  recoaTrement,  d'ê 
concussionnaires,  sans  préjudice 
tion  pendant  trois  années,  coolr 
capteurs  ou  individus  qui  aurai 
et  sans  que,  pour  exercer  celte 
Imnaux,  il  soit  besoin  d'une  ao 
n'est  pas  néanmoins  dérogé  à  1 
4  et  6  de  la  loi  du  28  avril  181 
butions  extraordinaires  pour  re 
penses  de  Foccupation  militaire  c 
39,  40,  41,  42  et  43  de  la  loi  du 
anx  dépenses  extraordinaires  des 

M.  le  Président  lève  la  i 
ajourné  rass^oiblée  à  dem; 
heore,  pour  reoe?oir  onecoD 
vernement. 
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PHÉSIOÉE  PAB  M.  LE 


A  une  heure  la  Chambre 
de  rajournemenl  porté  ai 
séance  d*hier. 

L'assemblée  entend  la  U 
Tédaction,tant  de  ce  procès 
la  séance  du  29  ayril  deri 

M.  le  PrësMeat  cou 

Chambre  une  lettre  qa'i 
des  finances  sons  la  mem 
par  laquelle  ce  ministre  a 
candidats  désignés  dans  1 

{^résidence  triennale  de  la 
ance  de  la  caisse  d*amor 
son  choix  sur  M.  le  comt 

L'assemblée  ordonne  U 
au  procès-verbal. 

Des  commissaires  du  1 
clamationde  Sa  Majesté,  s 

Ces  commissaires  son 
morency,  pair  de  Fram 
étrangères  ;  le  marécha 
France,  ministre  de  la 
Glermont-Tonnerre,  paj 
la  manne  et  des  col< 
Lauriston,  pair  de  Frai 
du  Roi. 

M.  le  vieonate  die 

M.  le  président,  €|iii  en 
bre,  la  proclamation  d 


I  DépMM.1        SBOONDB  MBVAORATION.        Il"  aMlSM.) 


8ffl 


mille  sii  OMl  daqninte-nn 
.   oonforméMeM  à  YEm  E, 


ton  gênerais. 

lions  directes  oa  indirectes, 
1  par  la  pcilwntv  My  à  qttl- 
inominatioD  qu'elles  te  per* 

interdites,  à  peine»  contre 
icrateoty  coatre  les  employés 

rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui 
it.  d'être  poursuivis  comme 
judice  de  1  action  en  répéti- 

contre  tons  receveurs,  ]^er- 

auraient  fait  la  perception, 
cette  action  devant  les  tri- 
me autorisation  préalable.  Il 
é  à  Texécution  des  articles 
il  1816,  relatifs  aux  contri- 
•ur  remboursement  des  dé- 
laire  de  1815,  et  des  articles 
loi  du  15  mai  1818^  relatifs 
3s  des  communes. 

B  la  séance,  après  avoir 
demain  l*'  mai  à  une 
à  communication  du  gou- 


DES  PAIRS. 

edi  !•'  mai  1822, 

.  LB  CHANGBUER. 

ibre  se  réunit,  en  vertu 
au  procès-verbal  de  la 

i  lecture,  et  approuve  la 
sès-verbal  que  ae  celui  de 
îrnier. 

)mmunique  ensuite  à  la 
l'il  a  reçue  du  ministre 
me  date  du  29  avril,  et 
annonce  que,  parmi  les 
la  séance  du  i3  pour  la 
la  commission  de  surveii* 
)rtis8ement,  le  Roi  a  flxé 
lie  de  Mollien. 

la  mention  de  cette  lettre 

Hoi,  porteurs  d'une  pro- 
lontannoncés  et  introduits 

t  MM.  le  comte  de  Mont- 
re, ministre  des  affaires 
1  duc  de  Bellune,  pair  de 
guerre  ;  le  marcpiis  de 
rde  PrancOt  ministre  de 
^nies,  et  le  marquis  de 
ce,  ministre  de  la  maison 


iloDtai«reo«y  remet  à 
ionne  lecture  à  la  Gham- 
Ql  suit  la  teneur  : 


PaOCiAMATlOlf   ou  AOI. 


Louis,  PAR  lA  GBACB    DB  DttU,  ROf  M  PftAHet  fft  M 

Navarri, 
A  tous  ceux  qui  ces  présentes  yerront,  salut  : 

La  session  de  1821  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la 
Chambre  des  dépitée  des  départeoMUts  est  et  demeure 
close. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambre 
des  pain  par  fiom  miiiulfe  serétaire  d'Etat,  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la  guerre,  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marine, 
et  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  notre  maison. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1«  jour  du 
mois  de  mai,  de  Tan  de  grâce  182S,  et  de  notre  régne 
le  vingt-septième. 


Signé  :  LOUIS. 


Par  le  Roi  : 


L$  minittre  neréiaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères. 

Signé'  :  le  vicomte  db  MoiTmoRENcr. 

La  Chambre,  après  avoir  entendu  cette  pro- 
elaœatioa,  ae  sépare  immédiatement  aux  termes 
de  iVticle  11  du  règlement  en  forme  de  loi  du 
13  août  1814. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSmENGE  DE  M.  RÀVEZ. 

Séance  du  mercredi  i*^  mai  1822. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière  séance  ;  la  rédaction  en  est 
adoptée. 

M.  le  garde  des  seaux,  MM.  les  ministres  de 
rintérieur  et  des  Qnances  sont  au  banc  des 
ministres. 

MM.  les  députés  présents  sont  à  peu  près  au 
nombre  de  cent. 

M.  Président  annonce  que  M.  le  ministre  de 
rintérieur  demande  à  être  entendu. 

M.  de  C)erUère,  ministre  de  fintérieur. 
—  Messieurs,  le  Roi  nous  a  ordonné  de  vous 
présenter  une  proclamation  qui,  aux  termes  de 
la  loi  réglementaire  du  13  août  1814^  doit  être 
remise  à  M.  le  président,  pour  en  faire  lecture. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  procla- 
mation suivante  : 

Louis,  pae  la  giucb  db  Dibo,  Roi  m  Feanci  bt 

»B  NAVAllRB, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

La  session  de  18S1  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la 
Chambre  des  députés  des  départements  est  et  demeure 
elose. 

La  présente  proelamation  sera  portée  à  la  Chambre 
des  députés  par  notre  ministre  seerétaire  d*Etat  au  dé- 
partemtnt  de  rintérieari  et  par  nos  ministrts  seeré- 
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SES 


IJSTB,  PAR  ORDRE  k\ 


Mesâre  CharleB-Heory  Duobi 


Mo?itinni,  Frère  da  Boi. 

S.  A.  R.  Mgr.  !•  dne  d*Angoiilém«. 

S.  A.  R.  Mgr.  le  dne  de  Bordeaux. 

S.  A.  S.  Mgr.  le  doc  d'Orléans. 

S.  A.  S.  mgr.  de  BoorlKMi-CoDdé,  doi 


le  comte  PorUtis. 
le  oomSe  de  Noé. 


ibrial  (le  comte). 
Agaesseaa  (le  marquis  d*). 
Albertas  (le  marquia  d*) . 
Alboféra  (le  maréchal  duc  d*)e 
Aligre  (le  marquis  d'). 
Aiidigiié  (le  i»roa  d*). 
Aogosee  (le  marquis  d*)« 
Ar^oo  (le  marquis  d*) . 
ArioioQ  (le  marquis  de  Saair 
Argoot  (le  comte  d'). 
hjozoa  (le  comte  d'). 
AiuD<i<nt  Oe  duc  d*)- 
Anticbamp  (le  comte  d*). 
^Taray  (le  duc  d'). 


i 


l      DE     1822. 


:iQUE,   DE    MM.  LES  PAIRS   DE  FRANCE- 


PlltetDKNT   : 


ier,  chancelier  de  France  et  de  Tordre  da  Sainl-Espriu 


VlGK-Pllt81DB?CT  : 

e  marqais  de  Pasloret. 


rbon,  prince  de  Gondé. 


I    Fili  de  France, 

Petit-filt  de  France, 
l    Princee  du  gang. 


SscnfTàiREfi  : 


MM.  le  dnc  de  Brissac. 
le  comte  Marescot. 


GRAND-RÉPÉMNlkAIIIK  : 

M.  le  marqnU  de  Sémonville. 


Paiu: 


Barante  (le  baron  de). 
Barthélémy  (le  marquis  de). 
Baatard-d'BBlaog  (le  comte  de). 
BaultremoQt  (le  prince  duc  de). 
BaoBset  (le  cardinal  duc  de). 
Beaumont  (le  comte  de). 
Beker  (le  comte). 
Belliard  (le  comte). 
BellQoe  (le  maréchal  duc  de). 
Bérenger  (le  comte  Raymond  de). 
Bernh  (de),  archevêque  de  Rouen. 
Bertbollet  (le  comte). 
BeurnoD?ille  (le  baron  de). 
Biron  (le  marquis  de). 


f  Chambre  des 


H 


Harcourt  (le  duc  d'). 
Haab^-sart  (le  comte  dO. 
Haussonyille  (le  comte  d'| 
HaYré.  Voy.  Croï  d:Havré 
Hédoaville  (le  comte  de). 
Herbonyille  (le  marquis  d 
Herwyn  de  Nevèle  (le  con 
Hoadetot  (le  vicomte  d'|. 
Hanolsleia  (le  comte  A"). 


Jaaconrt  (le  marquis  dej. 
Jonidan  (le  maréchal  corn 


Klein  (le  comte). 


LabonrdODiiaye-BlosBac  0 
Lacépède  (le  comte  de). 
La  Ghàtre  (le  duc  de). 
La  Ferronnays  (le  comte 
La  Force  (le  due  de). 
Laforest  (le  comte  de). 
La  Gmcbe  (le  marquis  de 
LaUy-Toiendal  (le  marqu 
LamoigooQ  (le  vicomte  d 
Laojoiuais  (le  comte). 
Laplace  (le  marquis  de). 
La  Roche-Aimon  (le  codd 
La  Rochefoucauld  (le  ba 
La  Rochefoucauld  (le  di 
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JovsseJin  de  Lahaye. 
Kargolay  (le  comte  FIi 
Laborde  (le  comte  de). 
Lafayetle  (Georges  de) 
Lapanoaie  (de). 
La  Rochafoucanid  (le  < 
La  Yieayille  (Bande  d 
Lebeschn  de  Champ» 
Lefrère  de  Maisons  (le 
LegoDidec  (le  cheTaliei 
Leroy, 
Letissier. 

LoDgaéve  (Henri  de) . 
Maine  de  Biran. 
Orgkmdes  (le  comte  d 
Percerai  (de). 
Périer  (Alexandre). 
Pèrier  (Casimir). 
Rochemore  (le  marqni 
Roeheplatte  (le  comte 
Salleron. 

Sarret  de  Coasserguei 
Sanlnier. 

Ternanx  (le  baron). 
Thésan  de  Biran  (de) 
Tfaiboalt-Diipnisact. 
Tr^omaif]  (Auberi  é 
Tripier. 
Voyer-d'ArgensoD. 

Après  rappel  des  de] 
France,  au  nom  du  Koi^ 
1822,  la  BesaioQ  annneU< 
a  inntë  cbacnne  d*ellei 
midi,  dans  le  lieu  ordini 
y  reprendre  le  coom  de  i 

Sa  Majesté  est  alors  se 
recondoite  par  la  mêm 
reçue  à  son  arrivée. 

Des  quels  Aiits  le  c 
dressé,  par  ordre  da  ] 
verbal. 

A  Paris  les  jour  et-an 

Le  chancelier  de  f 


GHAMBRBI 
Ordre  du  jour  du  * 

A  midi,  séance  publ 

Formation  du  boreat] 

Tirage  des  bureaux 

reanx  pour  la  nomiuat 

crétairest  et  pour  la  v< 

M.  les  dépotés  compoas 

D'aprto  les  titrée  déf 

vilement  élns«  M.  Gé^ 

est  le  doyen  d'âge  ;  M. 

le  Î7  janvier  1749. 

Les  membres  les  plu 
lioos  de  secrétaires  prc 
M&.  Colomb,  né  le 
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de  Nicolai,  le  \^  septembre  1780  ;  Humana,  le 
6  août  1780;  le  comte  de  Berois,  lo  22  iail- 
Ici  1780. 

Leurs  suppléants  seraient  : 

MM.  le  comte  d'Bstourmel,  né  le  20  mars  1780  ; 
de  Gurzay,  le  5  mars  1780;  le  comte  de  Ghastel- 
lux»  le  14  février  1780  ;  le  marquis  de  Vaulchier. 
le  12  février  1780. 

L'examen  des  pouvoirs  sur  lesquels  les  bu- 
reaux devront  faire  leurs  rapports  à  la  Gbambre 
est  réparti  dans  l'ordre  suivant  : 

1"  bureau.  Hautes-Alpes  et  Côte-d'Or. 

2«.  —  Creuse  et  Dordogne. 

3«.  —  Gers  et  Hérault. 

4«.  —  Ille-et-Vilaine  et  Indre-et-Loire. 

5*,  —  Loiret  et  Lozère. 

©•.  —  Meuse  et  Oise. 

7«.  —  Orne  et  Rhin. 

8«.  —  Rhône  et  Deux-Sèvres. 

9«.  —  Seine. 


GIUHBRB    DBS    PAIRS. 
Séance  du  mercredi  5  juin  1822. 

PRÉSIDÉS  PAR  M.  LE  CUANCBLIBR. 

A  midi,  la  Chambre  des  Pairs  se  réunit  au 
palais  du  Luxembourg»  en  vertu  des  ordres  du 
Roi  communiqués  aux  deux  Chambres  &  Tou- 
verture  de  la  session. 

M.  le  ehaneelier,  Président,  appelle  au 
bureau,  comme  secrétaires  provisoires,  les  quatre 
plus  jeunes  pairs  présents  a  la  séance,  et  ayant 
voix  déilbérative.  Les  pairs  appelés  à  ce  titre 
sont  HV.  le  comte  de  Mailly ,  le  baron  de  Beur* 
non  ville,  le  duc  de  Rohan  et  le  comte  Lecou- 
teulx  de  Ganteleu. 

Le  garde  des  archives,  sur  Tordre  de  M.  le 

§  résident,  fait  lecture  du  procès-verbal  qu'il  a 
ressé  de  la  séance  royale»  en  ce  qui  concerne 
la  Chambre  des  pairs. 

Cette  lecture  est  interrompue,  à  l'endroit  où 
se  trouve  relaté  le  discours  du  Roi,  par  la  remise 
que  fait  H.  chancelier  d'une  copie  certifiée  de 
ce  discours,  après  en  avoir  donné  lecture  à  la 
Chambre. 

Le  garde  des  archives  termine  ensuite  la  lec- 
ture de  son  procès- verbal,  dont  l'assemblée 
adopte  la  rédaction. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  formation  du  bureau 
dé/initif,  eonformémenl  à  Varticle  1*'  du  règU- 
ment. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  opération, 
M.  le  président  désigne,  suivant  Tusage,  par  la 
voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au 
dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MU.  le  comte 
Verhuell  et  le  marquis  de  Vibraye. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur 
un  nombre  total  de  117  votants,  la  majorité 
absolue  des  suffrages  à  HH.  le  comte  Portails, 
le  comte  de  Noé,  le  duc  de  Brissac  et  le  comte 
de  Harescot.  Ils  sont  proclamés,  par  M.  le  pré- 
sident, secrétaires  de  la  Chambre  pour  la  session 
de  1822. 


(Chambn  dos  di 

M.  le  Pr^Meitannoi] 
à  ce  qui  a  ea  lieo  dans  les 
les  procès-verbaux  d'èlecti 
Tont  être  reDvoyés  aux  dii 
alphabétigue  des  départem 
riqne  des  boreaox,  de  telle 
ouers  bureaux  auront  chac 
cès-verbaux  du  déparlea 
Gbambre  adhère  à  cette  d 

M.  le  Prësiieat.  Jlnv 
passer  dans  la  salle  des  a 
à  quel  bureau  ils  appartien 
travail,  je  les  invite  à  se 
leurs  bureaux  respectifs  p 
livrer  ensuite  à  Texamen 
lection. 

La  séance  est  levée  et 
heure  pour  entendre  les  i 
baux  (TélectioD* 


ORGANISATION 

1«r  bureau.  PrésidenU 
gaudie. 
Secrétaire,  I 

2»      —       PrésidmL 
Secrétaire, 

3*      —       Préndent.] 
Secrétaire. 

4«      —       Président 

sans. 

Secrétaire, 
chier. 

5*      —       Préndent. 
Secrétaire 

6«       _        Président. 

donnay 

Secrétaire 

7*      —        Président 
Secrétain 

8«      —       Président. 
Secrétaire, 

9«       —        Président, 
Secrétain 


CHAMBRE    D 


PRESmBNGS  DE  M.     DEL 

Séance  ciu  je 


La  séance  est  onveri 
le  bureau  proYisoirc  es 
hier. 

M.  Colomb,  ua  de 
donne  lecture  du  pr 
d*hier;  la  rédaction  i 
maiion. 

LL.  SBxcMM.  le  gai 
de  rinlérteur  et  dles  tii 

T.  xxxvi« 
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introduits  et  prennent  place  an  banc  de  droite 
réservé  au  ministère. 

M.  le  Président.  Je  dois  donner  commun!* 
cation  à  la  Chambre  d'une  lettre  que  j'ai  reçue 
du  major  général  commandant  la  garde  nationale 
en  Taîbsence  de  M.  le  maréchal  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  L'ordonnance  royale  du  23  juin  1819  a  con- 
servé au  nombre  des  postes  d'honneur  de  la  garde 
nationale,  celui  de  la  Chambre  des  députés  pen- 
dant ses  sessions  ;  et  une  décision  de  Sa  Majesté, 
en  date  du  28  octobre  de  la  même  année .  me 

§  réécrit  de  mettre  ce  poste  à  votre  disposition 
es  le  commencement  de  la  session ,  en  m'au- 
torisant  d'en  augmenter  la  force  ou  modifier  la 


délibérations. 

a  L'officier  porteur  de  cette  lettre  commande 
le  poste  que  le  Roi  m'ordonne  d'envoyer  à  la 
Chambre  ;  je  l'ai  chargé  de  vous  en  présenter 
l'état ,  de  prendre  vos  ordres  et  d'exécuter  vos 
consignes. 

<  J^ai  l'honneur  d'être,  avec  une  haute  consi- 
dération, Monsieur  le  président,  etc. 

«  Le  major  général^  commandatU  en  chef  en 
Vabsence  de  M,  le  maréchal, 

t  Signé  :  Le  duc  DE  Clermont-Tonnerrb. 
«  Paris,  6  juin  1822.  » 

L'intention  de  la  Chambre  est  sans  doute  d'ac- 
cepter les  offres  qui  lui  sont  faites.  • . .  {Voix  di- 
verses :  Oui  I  oui  0  Ces  offres  sont  acceptées  avec 
reconnaissance. 

L'ordre  du  jour  est  le  rapport  des  différents 
bureaux  sur  la  vérification  des  pouvoirs. 

M.  de  Marcellus,  organe  du  1«'  bureau,  a  la 
parole. 

M.  de  Mareellvfl.  Messieurs,  le  t*  bureau  a 
eu  à  examiner  les  opérations  du  collège  électoral 
des  Hautes-Alpes. 

Il  résulte  du  procès-verbal  que  le  premier  jour 
des  opérations  relatives  à  la  nomination  du  bu- 
reau ayant  été  terminées  avant  deux  heures  de 
relevée,  le  bureau  a  été  proclamé  et  constitué  à 
deux  heures,  que  sur-le-champ  et  le  même 
jour  il  a  été  procédé  à  la  nomination  des  deux 
députés,  lesquels  ont  été  élus  et  proclamés  dans  la 
soirée  ;  qu'ainsi  le  collège  a  été  ouvert  et  clos  le 
même  jour  ,  ses  opérations  n'ayant  duré  qu'une 
seule  journée. 

Le  1"^  bureau ,  ftappé  du  texte  positif  de  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  5  février  1817,  qui  dit:  ^uHl 
ne  peut  y  avoir  qu*une  séance  par  jour,  qui  est 
close  après  le  dépouillement  du  scrutin  ;  des  dis- 
positions de  l'article  13  qui  porte  :  «  Chaque  scru- 
tin est,  après  être  resté  ouvert  au  moins  six  heu- 
res, clos  à  trois  heures  du  soir  » ,  n'a  pas  cru 
pouvoir  se  prononcer  sur  la  validité  des  opéra- 
tions du  collège  des  Hautes-Alpes  :  il  les  juge 
nulles,  et  m*a  chargé  de  présenter  ces  conclu- 
sions à  la  Chambre.  Quatre  membres  du  bureau 
seuls,  en  regardant  ces  opérations  comme  irré- 
gulières ou  même  illégales ,  ne  les  jugent  ce- 
pendant pas  nulles;  eux  exceptés,  le  bureau  a 
prononce  la  non-validité  de  ces  élections,  quant 

8S 


(GhAiDbn  411  Nfitéi.l 

(  JNr«  généml.)  Je  prie  la  Ghaflibre  di 
à  ffiOB  pea  d'oabilude  de  la  t?ikae 
dire  à  la  Cbambfe.  Je  nii  mMm 
de  lire  ce  que  j'ayais  écrit. 

Si  maintenant,  Messienra,  que  le 
toi  est  bien  entendu,  que  obacoo  d 
est  reslftQê  à  la  partie  des  opératioi 
à  laqnefle  il  appartient,  qoqb  le  rap 
trafaux  da  collège  électoral  des  Ha 
me  semble  que  tous  y  Terres  qaeii 
à  la  lot  en  a  étd  Pâme. 

D'abord  il  résolte  du  ppooès-verti 
en  qu^ne  sdanoe  dans  la  mômeii 
qne  deax  opérations  distinctes^  iv 
première  preuve  d'obéissance  à  la 

En  second  lieu,  te  seratlQ  pour  ] 
du  bureau,  commencé  à  huit  heor 
nriQéqu'à  deut.Toqs  les  meoibre; 
mes  à  1ai)iresqtteiiDaQimité.Ilya 
part,  exécution  exabérante  de  la  k 

Î trouvé  qu'elle  n'exige  pas  que  ) 
a  nomination  du  bureau  reste  su 
et  de  Tautre,  il  y  aurait  hqq  gn 
attendre,  puisque  quelque  nom 
qu*il  fût  arrivé  plus  tard,  lewT  \ 
changer  nmmense  majorhé  dé' 
faveur  de  la  composition  da  bur 

fin  troisième  lieu,  et  c^est  ici 
prie  la  Chambre  de  daigna  i 
oiefiTeillante  attention  -,  en  trois 
toutes  les  opérations  prescritei 
le  scrutin  relatif  à  la  nomin!! 
ont  été  religieusement  observée 

Ce  scrutin  a  été  oarert  à  jen: 
boit  lienres  du  soir  étant  arriî 
encore  un  réippef  très-Ieut  ;  Jc 
nomination  des  députés  est  i 
plus  de  six  heures  ;  l^  loi  ador 
MtoMte  ;  elle  l^  été  k  un 
même  que  Ton  aurait  attendu 
acrutinla  fin  du  dernier  d^  ^ 
accorde  pour  la  tenue  des  co\l 
quand  même  le  petit  nombre 
se  serait,  dans  cet  intervalle  ^ 
rien  n'aurait  pu  changer  le 
déjà  renfermés  dans  rtfrue  él 

Ett  éff^t,  Hessieiirs,  daign«^ 
calcul  bien  simple  et  bien  déi 
té  des  électeurs  du  départemf 
s'éléreà  131;  114  éâ3entpr( 
quait  donc  que  17.  Suppos 
pire,  que  ces  17  venant  voie 
n*eût  donné  son  Buffrag^ 
M.  Bucelle  et  à  moi,  c[a'eo  < 
que  M.  Buceile ,  qui  n  en  \\; 
il  n'en  a  manqué  par  consè( 
nir  VuDanimite,  aurait  en  i 
24  contre  ;  et  que  moi,  à  p 
il  n'a  manqué  que  5  suffrai 
nimité.  J'aurais  eu    109  vq> 


de  Tenté  et  de  raison  po, 
entraîner  la  Gliatxil>re. 

Une  antre  conaIcMràUcHs 
est  celle  que  je  tire  da  te 
Tcrbal.  Ty  lis  :  Ue  l)Qre; 
nisé,  ^jtteùâa  cra^il  a^eat 
nnvitation  de  ra  pream^, 
biée,  M.  le  prêsMer^t  a  ; 
procédé  à  la  nomination 
Chambre  des  députée. 

^oos  l'entendes,    flfee  i 
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hambre  de  pardonner 
la  tribune;  j'ai  fouln 
minteùMi  eoftliDticr 

,  que  le  texte  de  la 
ibacuo  de  ces  article.^ 
ipératiûDS  électorales 
18  Je  rapprocboDS  des 
des  Hautes-Alpee,  il 
2  que  la  soumisaiOD 

8-rerbal  qu'il  fl*y  a 
ém  journée,  quoi* 
s  y  aient  été  faites  ; 
à  la  loi. 

our  ]a  DODiiBfttloQ 
fleures,  n'a  été  ter- 
bres  ont  été  nom- 
7  a  donc  en,  d'une 
\  M,  puisque  j'ai 
i  le  scrutin  pour 
nx  heures  ouvert, 
frande  iontilité  à 
Dhre  d'électeurs 
vote  n'aurait  pu 
jà  prononcée  en 
eau. 

surtout  que  je 
e  eontinoer  sa 
^me  ijdtt,  dis-je, 
par  la  loi  pour 
on  des  députés 

leures  préetoçs, 
9,  jJ  a  été  fait 
ruttD  pour  la 
)  reêté  ooTort 
té  entièrement 
oiQt  ^yalors 
dépoailler  le 
jrs  efue  la  loi 
/ectoraux,  et 
^eurs  absents 
épour  voter, 
>t  âe9  Yoies 


ivec  moi  un 
i;  la  totali- 
auteflhAlpcB 
n'en  man* 
r  aller  au 
Ventre  eux 
eofléguo 
ulté?  eest 
,  et  auquel 
pour  réu- 
>op  fui    et 
'on,  à  qui 
If  p  Tuna- 
l  contre, 
^u    lieu  À 
}tre  une. 
pant    de 
ai    aeul. 


isoante, 
procès  • 

et  sur 
asfiem- 
lît  étr<i 

9  h    la 

>int  le 


bureau,  eu  ne  aont  point  les  candidats  qui  ont 
ctierché  à  enlever  une  élection  mesqoine  par  des 
procédés  rapides,  en  violentant,  peur  ainsi  dire, 
et  la  loi  et  le  collège.  C'est  la  presque  Héaéralilèda 
l'assemblée  dans  laquelle  manquaient  si  peu  d'é« 
lecteors,  qui  elle-même,  au  contFaijre,  a  hit  en 
quelque  sorte  violence  an  bureau,  et  a  provoqué 
un  second  scrutin,  qui  a  eu  un  résuliat  si  remaiw 
quable  et  si  rare  dans  nos  fiastes  électoraux* 

Je  voudrais,  en  effet.  MessieurStque  oofome  noi, 
yous  eussiea  assisté  à  tout  ce  qui  a  préparé  et  con- 
sommé oea  opérations  électorales  des  Hautes-Alpes  ; 
vous  eussiez  vu  aveo  une  sorte  d'admiration  que 
Tîntrlgue  et  la  cabale  n*<mt  pas  mèaie  osé  s^  mon* 
trer  ;  vous  eussiea  vu  que  les  élections  qui,  quel- 

Soeftyfs  ailleurs,  sont  une  occasion  de  haine  et 
e  discorde,  ont  été  tt  un  signal  de  réconcilia^ 
tion  et  de  gaix  ;  que  tous  sont  venus  aveo  eai* 
pressement  immoler  leurs  petites  dissensions  sur 
llautel  de  la  patrie;  qu^en  un  mot  cette  assemblée 
a  présenté  Timage  d^ane  véritable  fête  de  famille, 
et  que  si,  ce  que  je  ne  puis  croire,  nous  étions 
tombés  dans  quelque  légèro  aberration,  il  ten- 
drait sans  doute  raltribuer  à  l'espèce  d'émotion 
naturelle  que  nous  donnait  à  tous  la  vue  de  cet 
intéressant  tableau.  Au  moins,  est-il  certain, 
Messieurs,  que  nul  n'avait  inlérôt  de  presser  dbs 
opérations  qol«  quelle  qu^ùt  été  leur  durée,  ne 
pouvaient  avoir,  je  le  répète,  que  le  même  résultat. 

Je  me  trompe.  Messieurs,  il  y  avait  un  intérêt 
à  tout  terminer  dans  le  même  jour,  el  cehii*tà 
est  fi  respectable  que  je  suis  sûr  d*avattce  qu'il 
fera  impression  sur  des  esprits  et  des  cœurs  tels 
que  les  vêtres. 

Messieurs,  dans  un  département,  où,  pour  être 
de  la  liste  des  êMs ibies  il  sufH  t  de  payer  399  ir.  53  o. 
de  contributions,  vous  sentez  ce  que  doivent  ^e 
les  fortunes  des  électeurs;  oombien  un  iour  de 
plus  d'absence  loin  de  leur  modeete  maBoir,  sur* 
tout  dans  la  saison  des  travaux  agricoles,  est 
chose  nuisible  à  leurs  intérêts.  11  éUrit  donc  na^ 
turel  que  la  masse  d'entre  eux  manifestât  le  désif 
d'y  retourner  le  soir  même  de  réiection,  et  il 
était  simple  q«e  le  bureau  se  rendit  à  des  vœux 
si  légitimes,  rose  donc  dire  que  si  nous  avons 
failli  en  cédant  à  de  semblables  prières,  notre 
faute  a  quelque  ehoee  d'honorable  :  elle  nous 
consolerait,  pour  ainsi  dire,  nous  les  deux  dé- 
putés nommés  qui  siégions  au  bureau,  de  l'au-- 
nulation  de  notre  élection,  s'il  ne  devait  point  en 
résulter  de  nouveaux  frais  de  déplacement  pour 
les  électeurs  du  département  des  Hautes-Alpes. 

Il  dépend  de  vous.  Messieurs,  d'éviter ,  à  eux 
ce  surcroît  de  dépenses  et  de  déraoffcments,  et  à 
BOUS  le  obaarin  d'y  avoir  involotttafrsment  coo- 
péré, en  céaant  à  leurs  vœux. 

Vous  le  ferez,  Messieurs^  car,  ces  vœux,  je  crois 
ravoir  prouvé,  étaient  légitimes  ;  il  ne  heurtaient 
pas  la  loi  ;  ils  ont  amené  une  élection  faite  k  la 
presque  unanimité  et  k  laquelle  a  préaidé  la  plus 
grande  bonue  foi«  Il  est  aonc  difficile  de  croire 
que  vous  ne  la  validiez  pas,  surtout  quand  voua 
considérerez  encore  qu'en  la  cassant  vous  rédqrea 
le  département  des  Hautes-Alpes  à  la  presque  im- 
poasibilité  d*étre  représenté  pendant  la  session 
qui  vient  de  s'ouvrir  et  dont  tout  semble  pre- 
WRer  le  peu  de  durée. 

Il  est  impossible  aussi  que  vous  ne  reconnais- 
siez pas  que  les  lois  et  les  ordonnances  électo- 
rales sont  au  moins  louches  sur  le  poîRt  à  l'égard 
daquel  on  nous  accuse  de  les  avoir  méconnues. 

Or,  dans  de  semblables  circonstances,  l'usage 
aussi  bien  que  la  raison  prescrivent  de  se  pro- 
naeeer  pour  la  validité,  surtout  quand  la  feruia- 


IGhuBbie  des  DApatés.] 

Voiœ  à  gauehe  :  C'est  de  mautaises 
qu'on  élève! 

Afares  voix  à  droite  :  Il  n'y  a  pas  de 
lions! 

M  Dnhmmel.  J'ai  émis  le  vœu 
bareau  ;  ce  vœu  est  fondé  sur  le  texU 
ne  puis  qu'y  persister. 

Voix  à  droiu  :  Mettez  aux  voix!... 

M.  MaBMl.  M.  de  Gbauvelin  a  p 
certificat  constatant  ou'il  est  possess 

f propriété  située  dans  la  commune  de  S 
as  et  pour  laquelle  il  paye  4,000  franc 
tributions.  G*est  à  raison  de  cette  même 
qu'il  y  a  cinq  ans  M.  de  Ghauvelin  a  él 
payer  une  imposition  suffisante,  et  q 
admis  dans  cette  Gbambre.  {Pkaieurs  i 
droite  ;  Aux  Yoix  !  aux  voix!  )  Ainsi,  le 
ment  de  M.  le  rapporteur  est  purement 
et  d'après  le  fait  que  je  viois  de  citer, 
incontestable  pour  tout  le  monde  qu 
mettre  M.  de  Gbauyelin.  La  loi  d'aillei 
dit  qull  faudrait  telle  ou  telle  espèce 
pour  certifier  qu'un  élu  paye  ses  i 
depuis  plus  d'un  an  ;  elle  a  voulu  seu 
le  fait  iilLt  constant.  Or,  je  le  demande  i 
qai  m'entendent,  y  a-t-il  quelqu'un 
qni  poisse  coDSciencieusemeot  douter 
Gbauvelin  possède  ses  propriétés  di 
d'un  an. 

Plusieurs  membres  à  droite  :int  ' 
Yoixl 

MM.  F«y  et  «le  Cka«velti.  Vous 
donc  pas  entendre  1 . .  • 

•  M.  Ma^ael.  Ainsi,  Messieurs,  sans 
à  la  disposition  de  la  loi  dont  il  tf  a 
n'est  pas  en  harmonie  avec  la  Charte 
cette  disposition,  est  remplie  dans  le 
et  que  Fadmission  de  IL  de  Ghauveli 
proclamée. 


M.  Ifiifc««iel.  La  Chambre  désire 
le  rapporteur  réjwnde  à  M.  Manuel,  ou 
elle  aller  aux  TOix? 

Grand  nombre  de  voix  h  droite  .•  Aux 
toixl... 

M.  le  Fré»14emt  met  aux  voix  la  r 
d'ajournement  faite  par  le  bureau-  ellp 
à  une  forte  majori^;  M.  de  Chauveli 
cUmé  député  et  prête  serment  entre  Ip 
M.  le  président.  ^""'^  ^^ 

M.  D«lie«el.  Le  3«  arrondiRRAr 
Gôte-d'Or  a  nommé  poar  député  M  i 
cette  élection  avait  parurégïûièreàin 
M.  Gaumartin  préscniait  toutes  les  „« 
Sbilité  nécessaires,  soit  par  mlâ 
fortune  ;  le  bureau  avait  par  conslan 
à  l'admission.  Mais jhju  d'mstaSn 
une  protestation,  siguée  d'un  ««nn  î 
lecteurs  du  3*  arroodissemeui  de 
est  parvenue  au  rapporieur  mii  «  L, 
conséquence  suspendis  ^  ^^rJJ^ 
M-  toumartin,.  jusqu'à  ce^^Se  K,i, 
prendre  connaissance  de  cette  mtZ 
mures  à  gauche,)  *""*"« 
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MM.  de  CliaavellB,  4e  CMi^rdln  et  Foy. 

Gomment?., .  De  vous-même?. . . 

M.  le  géaéral  Foy.  Je  demande  la  parole. . . 
(Une  wve  agiîation  succède. . .) 

M.  Dahaniel,  rapporteur.  Messieurs,  j*ai  cru 
qu'il  était  de  mon  devoir,  comme  rapporteur,  de 
vous  demander  cet  ajournement  ;  c'est  d'ailleurs 
à  la  Chambre  de  décider  si  elle  veut  ou  non  con- 
sentir à  la  proposition  que  je  lui  fais. 

Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Oui,  oui  ! 

Le  renvoi  au  bureau  ! . . . . 

M.  Cannartln.  Je  demande  la  lecture  de  la 
protestation! 

M.  Daden.  Je  demande  la  parole  pour  appuyer 
le  renvoi  au  bureau. 

M.   le  général  Sébaslkinl.  Je  demande  à 
combattre  l'opinion  de  M.  le  rapporteur. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  le  général  Séliesllanl.  Messieurs,  s'il 
entre  dans  l'intention  de  la  Chambre  de  faire  des 
enquêtes  sur  les  élections,  nous  sommes  prêts  à 
adopter  ce  système.  {Murmures  à  drotle.)  Mais  si 
au  contraire  la  Chambre  veut  procéder  suivant 
ses  formes  accoutumées,  la  discussion  doit  s'ou- 
vrir immédiatement  ;  tout  ce  que  pourrait  de- 
mander M.  le  raj) porteur,  serait  de  are  à  la  tri- 
bune la  pièce  dont  il  parle;  toute  autre  forme  est 
contraire  à  notre  jurisprudence.  Que  la  Chambre 
se  décide  donc  entre  le  système  des  enquêtes  et 
celui  d'une  discussion  immédiate. 

Voix  à  droite:  11  ne  s'agit  pas  d'enquêtes;  une 
protestation  a  été  faite  ;  il  faut  bien  l'examiner  1... 

M.  Dn4eB.  Nous  ne  voulons  dérocer  en  rien 
aux  usages  de  la  Chambre.  L'article  4  de  notre 
règlement  porte  que  les  procès- verbaux  d'élection 
sont  renvoyés  avec  les  pièces  aux  bureaux,  dont 
chacun  nomme  un  rapporteur.  Dès  lors,  comment 
voules^vous  que  dans  le  cas  dont  il  s'agit  le  ren- 
voi de  la  protestation  ne  soit  pas  fait  au  premier 
bureau;  n'est-ce  pas  là  une  pièce  importante? 
Si  ce  renvoi  n'était  pas  fait,  il  faudrait  tout  au 
moins  que  M.  le  rapporteur  nous  donnât  son  opi- 
nion sur  la  pièce  dont  il  a  parlé,  et  encore  ce  ne 
serait  là  que  l'avis  du  rappçrteur  en  particulier 
et  non  l'avis  du  bureau,  qui  n'a  pas  eu  connais- 
sance de  la  protestatiou. 

Il  ne  s*agit  pas  de  savoir  maintenant  quelle  est 
la  validité  de  cette  pièce;  cet  examen  doit  être 
fait  par  votre  bureau;  et  ce  n'est  que  sur  le  rap- 
port qui  en  sera  fait  que  la  Chambre  pourra  pro- 
noncer. AuBsi«  sans  rien  préjuger  quant  à  la  va- 
leur de  cette  protestation,  nous  demandons  que, 
puisqu'une  nouvelle  pièce  est  survenue  relative- 
ment à  l'élection  de  M.  Caumartin,  cette  pièce  soit 
renvoyée  au  premier  bureau  qui  l'examinera  et 
nous  fera  ensuite  son  rapport  à  la  prochaine 
séance.  Je  ne  vois  pas  que  dans  ce  renvoi  il  y  ait 
rien  de  contraire  a  la  jurisprudence  ordinaire 
de  la  Chambre. 

M.  de  Chanvelln.  Le  préopinant  a  fondé  la 
demande  du  renvoi  immédiat  dans  les  bureaux 
sur  une  assertion  :  non-seulement  cette  assertion 
est  contestable,  il  est  même  impossible  de  Fap- 
puyer  d*une  preuve.  Vingt  fois  dans  des  questions 


IGbamlMw  dit  Dé|^tél.|      SI 

TBltMM  et  les  pièces  riJSQlières.  il  â  i 

suite  qall  avmt  reçu  ane  çroiestalion;  i 

ne  fait  rien  à  l'affaire;  Tavis  du  bureaa  i 

siste  pas  moins;  et  si  M.  ie  rapporteur, 

d'aToir  reca  cette  protestation  une  beore 

monter  à  fa  trituine ,  comnie  il  le  dit,  U 

une  faeure  après  en  être  desceodH,  cro 

que  cela  eût  pu  rien  changer  à  votre  délit 

Non,  sans  doute.  D'ailleurs,  il  n'y  a  m 

voyer  au  bureau  que  les  piéees  traDsm: 

Chambre  par  le  président  da  collège  él 

tout  le  reste  doil  éire  eonsidéng  cosuie 

aux  élections,  et  suivre,  coioiae  vous 

M.  Benoist,  le  cours  ordiiiaire  des  pétitioi 

faut  pas  qu'un  rapporteur  croie  qu'il  a  ( 

suffisant  pour  vous  présenter  des  coocius 

n'ont  pas  été  délibérées  dans  ie  seia  du 

Ge  bureau  a  proposé  Tadmiâsioa  de  M.  Gai 

c'est  de  cet  avis  que  noiis  devons  nous  c 

et  je  demande  quil  obtienne  la  priorité. 

M.  Dahanel.  Messieurs^  iï  m  mob 
tant  rapporteur  du  1"  bureau,  li  propos! 
j'ai  faite  ne  peut  être  coosîdérâe  comme 
celle  d'un  député  partieulièretaeQU  ie  er 
émis  Topinion  du  imrean  ea  demindan 
Toi.  Assurément,  si  là  protestàiloti  dont 
était  parvenue  bier,  le  i*'  ^eiia  se  8ei 
aujourd'hui  avaai  la  séance  pour  l'e 
parce  itu'il  appartient  à  Tfaonneur  de  la 
qu^l  ne  reste  aucun  doute  sur  la  validit( 
férentes  élections;  Du  reste,  il  ne  s'agit  n 
d'une  dénonciation,  mais  bien  d'nne  nrol 
et  il  convient  gtie  fe  bureau  en  soit  ^i 

Pimtieurs  voix  à  droite  :  Le  renvoi  au 

M.  le  Pi^»lde«l  «msultelachanibri 
question  de  savoir  ai  elle  accordera  la  n 
la  proposition  de  lordre  du  jour  Ou  à  c 


ftiite  M.  ie  rapporteur-,  ia  Chambre  déria 
votera  d'abord  sur  la  proposition  du  r^ 
M.  le  préndeni  met  en  eonaéqueoce  <iv 
flition  aux  voix;  elle  est  adoptée  *kLk»^ 
est  renvoir^  au  !«■  bureau.        '  *  ^ 


M.  le  général  Foy.  h  demande  ia  n 

Grand  nombre  dis  voix  à  dH)tfr .  r  « 
décidée!..  "^'^-Uqiii 

M.  le  «teéral  Wmj,  M  ^^  |. 

(ret  m€mbre^  à  gauche  :  L'Assemblera* 
pris  la  position  de  la  quegiioQ  i  ^ 

Voix  à  droite  :  tant  pis  no,;,.  ^^ 

est  rendue.  P^^^  vouô;  j^ 

IL  le  géméml  Fejr.  peài  . 
priorité  seulement  qu'avait  pogd^^  .SUi 
il  n  y  a  eu  de  nus  aux  voix  «h    •  *^  P 
priorité;  par  conséquent  rau??^  *^  ^ 
toute  entière.  {Pluneun  t?otaî  a  w    ^âl 

elle  est  décidée —  Af  d-  ?    *^**«  * } 

su  sur  quoi  l'on  votait.)  sir  ceu*^'^  •  Q 


éié  l^«alemeai^'^^.a^.Gaan 
ne  soit  pas  admis  s  il  y  »  ^v^.^  Us  vp^ 

élection.*^  ^  ^  ««1  illégag^ 

M.  Duhamel  est  venu  à  ra»» 

mur  son  compte»  mais  comm   ^''ibuni 

bureau,  et  pour  y  émettre  j!ï2?  ^^PpSr 

^  «le  ce  ] 
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de?ait  eu  Caire  la  dîstioGtioo,  et  dire  :  J'ai  parlé 

comme  rapporteur;  ie  vais  oQaiDteaaat  parle)^ 
pour  nooD  compte  ;  il  ne  Ta  pas  fait,  et  il  a  eu 
tort.  (Murmures  à  droite.  —  Plusieurs  voix  de  ce 
côté  :  vous  a*avez  pas  la  parole....  Oq  a  délibéré.) 
Messieurs,  il  est  de  bien  mauvais  augure  pour 
ia  session  qui  a^ouvre,  que  Ton  soit  interrompu 
quand  on  émet  des  vérités  aussi  claires.  Bb!  Mes- 
sieurs, comment  une  question  intéressant  la  for- 
tune publique  sera-t-elle  traitée,  si  sur  une 
question  de  lorme,  sur  une  question  d'élection,  on 
est  ausà  bruyamment  interrompu  ?  {Murmures  à 
droite, — Plusieurs  voix  de  ce  côte  :\o\xs  traitez  une 
question  qui  a  été  décidée  !  )  Je  rappelle  aux 
membres  qui  m'interrompent  qu'ils  s'écartent  de 
la  dignité  qui  doit  appartenir  à  la  Chambre. 

H.  de  Granoax.  Je  demande  la  parole!... 

H.  PàrdéJSÉds.  h  demande  la  parole  pour  le 
rappel  au  règlement . 

M.  lé  général  V*oV.  Messieurs,  on  ne  doit  pas 
interrompre  un  orateur  à  la  tribune. 


Plusieurs  voix  à  droite  :  Vous  n'y  é^es  pas  léga- 
lement Ij...  Vous  revenez  sur  une  question  déci- 
dée!.. Monsieur  le  président,  faites  votre  devoir  !.. 
Otez  la  parole!.... 


M.  le  général  Voy.  I^attendrai  que  le  calme 
soit  rétabli... 

Maintenant,  Messieurs,  un  membre  de  c«te 
Chambre  a  entre  les  màitis  Une  protestation.... 
(Murmures  prolongés  à  droite,) 

Grand  nombre  de  voix  :  La  question  est  déci- 
dée !.... 

M.  Pardesana.  Je  demande  le  rappel  au  règle- 
ment!.... {Vive  agiMian.) 

M.  le  général  Foy.  On  dit  que  le  renvoi  ad 
bureau  a  été  décidé.  Mais  la  nenvoi  de  quoi  ?  On 
ne  nous  a  pas  dit  ce  que  renfermait  là  protesta- 
tion. Gomment,  vous,  Chambre  de  députés,  vous 
auriei  renvoyé  à  un  bureau  une  proteslatipn  que 
vous  ne  connaissez  pas,  sans  qu'il  se  fût  établi 

sur  ce  point  la  moindre  discussion  1 Cela  n'est 

pas  possible.  Si  ia  Chambre  v^i^t  que  ie  premier 
bureau  examine  cette  proleslation,  il  faut  que« 
préalablementi  elle  lui  soit  communiquée. 

Les  mêmes  voix  à  droiu  :  C*eBi  fini, c'est  décidé... 
Vous  n'avez  pas  la  parole  t.*. 

M.  le  .PréaldeaC.  Le  président  n''4  dérogé  en 
rien  à  la  manière  de  poser  les  questions.  Deux 
proboaitions  ont  été  faites  ;  Tune  par  le  rappor- 
teuri  l'autre  par  un  membre  de  la  Chambre  ;  on 
a  euBuite  demandé  la  priorité  pour  chacune  de 
ces  propositions  ;  j'ai  dû  à  cet  égard  consulter  la 
Chambre  qui  a  accordé  la  priorité  à  la  proposition 
du  rapporteur  ;  il  ne  restait  plus  qu'à  mettre  aux 
voix  cette  proposition  elle-même  ;  c'est  ce  que 
jai  fait;  la  Chambre  a  décidé  que  la  protestation 
serait  lenvoyée  au  premier  bur^u.  Je  maintiens 
cette  délibération.  A.  le  rapporteur  a  la  parole. 

M.  Dabamel.  Le  collège  électoral  du  dépar- 
tement de  la  Côte-d'Or  a  nommé,  pour  ses  deux 
députés,  MM.  de  Berbis  et  Brenet.  M.  de  Berbis 
a  réuni  le  nombre  de  voix  voulu  par  la  lui  ;  il  a 
prouvé  qu'il  est  ftgé  de  plus  de  quarante  ans,  qu'il 
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sSnratl  avait  reçu  une  protesteiion;  t 
ne  feitrien  à  Taffwre; Tavia  du  bureaa  i 
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nue  cela  eût  pu  rien  changer  à  votre  délit 
âoD,  MM  dwite.  D'aiUenre,  Il  n'y  a  ne 
voyer  au  bureau  que  les  pièces  hjnsmi 
Chambre  par  le  président  du  collège  é 
tout  le  reste  doil  être  eonsidért  conme  i 
aux  Sections,  et  suivre,  comme  vous 
M.  Benoist,  le  cours  ordinaire  des  péWiof] 
faut  pas  ou'un  rapporteur  croie  qaii  a  c 
samsant  pour  vous  présenter  des  conclusi 
n'ont  pas  été  délibérées  dans  le  san  du 
Ce  bureau  a  proposé  Tadmiasion  de  M.  Cau 
c'est  de  cet  avis  que  nods  devons  nous  o 
et  je  demande  qu^il  obtienne  la  priorité. 


M  Dahamel.  Messieurs^  il  aie  seaibl 
tant  rapporteur  du  1"  bureau,  la  proposii 
l'ai  faite  ne  peut  être  consiJlérée  comme 
celle  d*iin  député  partieulièrel&âQt  Je  en 
émis  l'opinion  du  bureau  en  demandant 
voi.  Assurément,  si  là  protestalioti  dont 
était  parvenue  bier,  le  l*'  bareaa  se  sers 
aujourd'hui  avaai  la  atoice  pour  Tej 
parce  qu'il  appartient  à  l  honneur  de  la  ( 
qu^  ne  reste  aucun  doute  sur  la  validité 
férentes  élcctiDOs.  Du  reste,  il  œ  s'agit  &q 
d'une  dénonciation,  maisbiea  d^uneprofe 
et  ii  convient  que  le  bureau  eu  soit  saisi. 

PImieurs  voix  à  droite  :  Le  renvoi  aa  b 

M.  le  Président  eonsulte  1&  Chambre 
question  de  savoir  si  elle  accordera  k  pri 
la  proposition  de  Tordre  du  jw  en  ^  ^ 
feite  M-  le rapperteur-,  la Chambredécide 
vot^a  d'abord  sur  la  propositioa  du  rapp 
M.  le  président  met  en  çonaéqueace  cette 
aiUon  aux  voix;  elle  est  adoptée;  la  mu 
est  renvoyée  an  l*'  bureau. 

M.  le  général  Foy.  Jte  (temande  la  par 

Grand  nombre  ée  voix  à  dftffl» .  ^^  ^^^^ 
décidée!.. 

M.  le  céméral  F«,  M.  4t  UvKti>^  e 
irei  mefAre%  h  gauç/ie  ;  L AssepUée ha oa 
pris  la  position  de  la  quegtioal..  ,      ^ 

Yoix  h  droite  :  tant  pis  pour  vou6;  la  di 
est  rendue. 

M.  le  gteénal  Fejr.  C'est  m  mmi 
priorité  seulement  qu  avait  posée  M.  leS 


fi  n'y  a  eu  de  «»"  m»  «?  q»,  ,j  ^ 
priorité;  par  conséquenl  'autre  oumUo 

elle  est  décidée. . . . .  —  MM  Umth  •  0,, , 

m  sur  quoi  l  on  votait.)  Sarcelle  nuMiinn 

facile  de  s'entendre;  car  tous  les Œî'v 

U  môme  chose;  Ufjett'ent  qne  «.  ^^^ 

admis  s'il  a  éié  légalemeai  «„;  ^^^^^ 

ne  soit  pas  admis  s  il  y  a  m  iUé~Z?, 

élection.  ,        ^"*'''" 

H.  Duhamel  est  tmo  à  cette  iriiwBe  nr 

pour  son  compte,  mais  conon  laZS.? 

^U,  et  pour  y  émeUre  i'aw.g'Sf;^ 


l 


SCeiimi  aB5TAI]lU1Wf.         |6  Jain  18t9L] 


S&i 


jouté 
nais  cetai 
Q'ea  sub* 
,  au  iiea 
avant  de 
eût  reçue 
oyez-vous 
bératioa? 
ien  à  ren- 
nises  à  la 
électoral  ; 
e  étranger 
is  ra  dit 
ons.  U  ne 
i  caractère 
usions  qui 
u  bureaa. 
laumartin; 
s  occuper  ; 


Qble  qu'é- 
dsitioQ  que 
le  le  serait 
creis  avoir 
mi  le  ren- 
Qt  il  s'agit 
serait  réuoi 
rexamiaer^ 
la  Chambre 
lité  des  difr 
t  nullement 
trotestatioa, 
ùsi. 

au  bureau! 

inbre  sur  la 
lu  priorité  à 

à  celle  qu'a 
éclde  qu'elle 

rapporteur, 
cette  propo* 

proteekadon 


la  parole! t.: 
i  question  est 


tietki  et  à^àu' 
\  Q'a  pas  com- 


s;  iadéciâion 


i  question  de 
.  lu  présideDt  ; 
a  question  de 
fuesiion  reste 
(e  :  Noni  non; 
!/)  ;  Ou  n'a  pas 
icstion,  il  sera 
ôputés  veulent 
Gaumartia  soit 
â  veulent  qu'il 
galilô  dans  son 

ibune  nou  pas 
iipporteur  d  uo 
le  ce  bureau,  il 


devait  eu  faire  la  distioctiOD,  et  dire  :  J'ai  parlé 
comme  rapporteur;  ie  vais  nàaintenant  parle)^ 
pour  mon  compte  :  il  ne  Ta  pas  fait»  et  il  a  eu 
tort.  (Murmures  à  droite.  —  Plusieurs  voix  de  ce 
cd<«;  vous  n*avez  pas  la  parole....  On  a  délibéré.) 
Messieurs,  il  est  de  bien  mauvais  augure  pour 
la  session  qai  a*ouvre,  que  Ton  soit  interrompu 
quand  on  émet  des  vérités  aussi  claires.  Bb!  Mes* 
sieurs,  commait  une  quesiiou  intéressant  la  for- 
tune publique  8era-t*elle  traitée,  si  sur  uns 
question  de  ïorme,  sur  une  question  d'élection,  ofi 
est  ausâ  bruyamment  interrompu  ?  (Murmures  à 
droite, — Plusieursvoixde  ce  cdte;  Vous  traitez  une 
question  qui  a  été  décidée  ! }  Je  rappelle  aux 
membres  qui  mInIJèfrémpent  quils  s'écartent  de 
la  dignité  qui  doit  appartenir  à  là  Chambre. 

M.  de  Granoax.  Je  demande  la  parole  !... 

H.  PàrdëMÉiàs.  h  demande  la  parole  pour  le 
rappel  au  règlement . 

M.  lé  géiàéral  iToV.  Messieurs,  on  ne  doit  pas 
interrompre  un  orateur  à  la  tribune. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Vous  n*y  êtes  pas  léga- 
lement Ij...  Vous  revenez  sur  iine  qiièstioa  déci- 
dée!.. Monsieur  le  président,  faites  votre  devoir  !.. 
Otezia  parole!.... 

M.  le  général  ft^oy.  ^attendrai  que  le  calme 
soit  rétabli... 

Maintenant,  Messieurs,  uil  membre  de  cette 
Chambre  a  entre  les  màitis  hne  protestation.... 
{Murmures  prolongés  à  droite,) 

Grand  nombre  de  voix  :  La  question  e&t  déci- 
dée !.... 

M.  Pardessus.  Je  demande  le  rappel  au  règle- 
ment!.... {Vive  agitation.) 

M.  le  ppénéral  Foy.  On  dit  que  le  renvoi  ad 
bureau  a  été  décidé.  Mais  la  renvoi  de  quoi  ?  On 
ne  nous  a  pas  dit  ce  que  renfermait  là  protesta- 
tion. Gomment,  vous,  Chambre  de  députés,  vous 
auriei  renvoyé  à  un  bureau  une  protssiatipn  que 
vous  ne  connaissez  pas,  sans  qull  se  fût  établi 

sur  ce  point  la  moindire  discussion  1 Gela  n'est 

pas  possible.  Si  la  Chambre  v^ut  que  le  premier 
bureau  examine  cette  prolesluUon,  il  faut  que« 
préalablement!  elle  lui  soit  communiquée. 

Les  mêmes  voix  à  droiu  :  GesX  fini, c'est  décidé... 
Vous  n'avez  pas  la  parole  I... 

M.  ia.PréaldeaC.  Le  président  n'4  dérogé  en 
rien  à  la  manière  de  poser  les  questions.  Deux 
proiwflillons  ont  été  faites  ;  rune  par  le  rappor- 
teur^  ràutre  par  un  membre  de  la  Chambre  ;  on 
a  ensuite  demandé  la  priorité  pour  chacune  de 
ces  propositions  ;  j'ai  dû  à  cet  égard  consulter  la 
Chambre  qui  a  accordé  la  priorité  à  la  proposition 
du  rapporteur  ;  il  ne  restait  plus  qu'à  mettre  aux 
voix  cette  proposition  elle-même  ;  c*est  ce  que 
j'ai  fait;  la  Chambre  a  décidé  que  la  protestation 
serait  renvoyée  au  premier  bur0au.  Je  maintiens 
cette  délibérsUon.  M.  ie  rapporteur  a  la  parole. 

M.  Dabamel.  Le  collège  électoral  du  dépar- 
tement de  la  Côte-d'Or  a  nommé,  pour  ses  deux 
déiiutés,  MM.  de  Berbis  et  BreneU  M.  de  Berbis 
a  réuni  le  nombre  de  voix  voulu  par  la  loi  ;  il  a 
prouvé  qu'il  est  ftgé  de  plus  de  quarante  ans,  qu'il 


l 


iChambre  des  Députés*!        • 

M.  Pardessus,  orsane  du  8mèm< 
fait  le  rapport  sur  les  élections  de  la 
collège  ou  1^'  arrondissement  a  nomm 
nier,  celui  du  2«,  M.  Raulin;  le  collège 
temènt  a  nommé  M.  le  général  d'Ànt 
M.  Etienne.  Toutes  les  opérations  ont 
iières.  MM.  Saulnier,  Raulin  et  Etienne 
mis- M.  le  général  d'Anlhonard  n'ayant  j 
produit  toutes  les  pièces  requises,  son  i 

est  ajournée.  ^    .    ^  , 

M.  Etienne  est  admis  à  la  prestatioi 

ment. 

M.  Pardessus  continue  et  fait  le  ra 
les  élecdons  de  TOise. 

Le  collège  électoral  du  i*'  arrondisi 
nommé  M.  Danse-Renaud  ;  il  était  con 
440  Yotants  :  402  ont  coopéré  à  l'élection.) 
Renaud  a  obtenu  204  suffrages,  il  a  p 
quent  la  double  majorité  requise.  Un  ii 
fixé  l'attention  du  bureau.  Il  a  été  reconn 
{personne  ayait  voté  sous  le  nom  d'un 
qui  était  décédé;  mais  après  un  examen 
leux  des  opérations  du  collège,  le  bur 
connu  que  cette  circonstance  n^avait  pas 
flaence  snr  le  résultat  de  Télection.  ^ 
Renaud  est  proclamé  député. 

MM.  Tronchon  et  ÂlexandredeLa  Roche 
nommés  par  le  2*  et  3"  arrondisseme 
également  admis  et  proclamés  dépatés. 

MM.  Borel  de  Bretizel  et  FJorian  de  K 
nommés  par  le  collège  électoral  du  dép 
de  roise,  sont  également  admis  et  procJi 

H.  Hoe^oart,  orgajie  du  septième 
fait  le  rapport  sur  les  électioos  de  l'Orne 
les  opérations  ont  été  validées  pour  les 
4*  arrou^ssements.  M.  le  rapporteur 
d'admettre  MM.  Tbiboult  Oopmsact,  d'Or 
et  Boucher.  Us  sont  proclaïués, 

A  l'égard  du  3*  arrondissement,  il  g'e 
relativement  aux  députés  élus^  des  di 
assez  sérieuses  pour  que  le  bureau  ait  él 
de  prendre  de  nouveaux  renseigneméntg 
botderu  a  été  chargé  de  les  recueillir  et  li 
fera  un  rapport  particulier  sur  cette  éiee 

Le  collège  électoral  du  département  d 
a  nommé  MM.  de  Gontaut-Biron,  de  Char 
le  chevalier  de  Maisons.  MM.  de  Goutaut- 
de  Maisons  sont  admis.  L'admission  de 
Charençey  est  ajournée,  attendu  aulln^a  i 
duit  les  pièces  nécessaires.      ^    "**i 


radmission  de  aift-  uiguon  et  Vover  d'An 
qui  n'ont  pas  encore  produit  les  nièl^pQ^ 
Le  coUége  de  département  a  élu  mm  ? 
et  Georges  de  Lafavette..M.  Koechlhi  ^û^ 
Chambre  ajourne  l'admission  de  M  Hp  u 
qui  n'a  encore  produit  que  son  acte  de  nal 


M.  Delphin  :  l'élection  est  raUdï;  5m' 
n'a  pas  encore  produit  les  pièces  ni.  * 
Chambre  prononce  la  vaHdiWS''' 
ajourne  l'admission  de  M.  Delfthin     ^^^ 

Le  2*  arrondissement  aéio  M  mk. 
élection  a  présenté  une  difficui^  ??''^< 


résud 
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I  du  sixième  bureau^ 
ions  de  la  Meuse.  Le 
ent  a  nommé  H.  Saul- 
i  ;  le  collège  de  dépar- 
méral  d^Anthouarci  et 
^rations  ont  été  régu- 
n  et  Etienne  sont  ad- 
ird  n'ayant  pas  encore 
iquises,  son  admission 

la  prestation  du  ser- 


et  fait  le  rapport  sur 

l«r  arrondissement  a 
;  il  était  composé  de 
h  à  l'élection,  m.  Danse- 
'rages,  il  a  par  consé- 
requise.  Un  meident  a 
l  a  été  reconnu  qu'une 
le  nom  d'un  individu 
^s  un  examen  scrupu- 
)llége,  le  bureau  a  re- 
ce  n'avait  pas  eu  d*in- 

Télection.  M.  Danse- 
té. 

edeLa  Rochefoucauld, 
arrondissements,  sont 
Qés  députés. 

Florian  de  Kergorlay, 
;toral  du  département 
imis  et  proclamés. 

du  septième  bureau, 
ons  de  l'Orne.  Toutes 
lées  pour  les  l*'  2*  et 
*  rapporteur  propose 
lupuisact,  d'Orglandes 
aés, 

ssement.  il  s*est  élevé, 
élus,  des  difficultés 
bureau  ait  été  obligé 
msei^ements.  M.  Du- 
recueilUr,  et  le  bureau 
sur  cette  élection, 
épartement  de  l'Orne 
Uron,  de  Gbarençey  et 
[.  de  Gontaut-Birori  et 
^admission  de  M.  de 
endu  qu'il  n'a  pas  pro- 


fit fait  le  rapport  sur 
Toutes  les  opérations 
[lissement  a  élu  M.  fil- 
le 3%  M.  Voyer-d'Ar- 
W.  d'Anthès,  et  ajourne 
et  Voyer-df'Argenson. 
lit  les  pièces  requises, 
it  a  élu  MM.  Koechlin 
Koechlin  est  admis.  La 
m  de  M.  de  Lafayette, 
;on  acte  de  naissance. 

mitiéme  bureau,  fait 
ilu  Rhône  et  des  Deux- 
nt  du  Rhône  a  nommé 
ili(lc;mais  M.  Deiphin 
pièces  nécessaires.  La 
idité  de  Télcction  et 
)olphin. 

lu  M.  Delhorme.  Cette 
ifflculté  réfiultant  de 


ce  que  quelques  bulletins  présentaient  une  dési- 
gnation dont  le  bureau  a  déclaré  faire  l'applica- 
tion ;  mais  cette  difficulté  n'est  pas  réelle  ;  car 
en  retranchant  ces  bulletins  du  nombre  des  suf- 
frages obtenus  par  M.  Delhorme,  on  trouve  qu'il 
a  encore  au  delà  de  la  majorité  nécessaire,  et 
60  voix  au-dessus  de  son  compétiteur  M.  Gon- 
derc.  Le  bureau  propose  l'admission  de  M.  De- 
i   Ihorme,  qui  est  proclamé  député. 

Le  3*  arrondissement  a  nommé  M.  le  général, 
comte  de  Lapoype.Le  bureau  propose  l'admission. 
M.  de  Lapoype  est  admis  et  prête  serment. 

Le  collège  du  département  du  Rhône  a  nommé 
MM.  Pavy  et  611  lei  atne.  Les  opérations  ont  été 
régulières;  l'admission  est  prononcée. 

Le  collège  électoral  du  1**  arrondissement  des 
Deux-Sèvres  a  nommé  M.  Gilbert  des  Voysins  ; 
celui  du  2«  arrondissement  a  nommé  M.  Bùjault. 
Les  opérations  ont  été  régulières.  M.  Gilbert  des 
Voysins  est  proclamé.  L'admission  de  M.  Bujault 
est  ajournée,  attendu  qu'il  n'a  pas  encore  produit 
les  pièces  nécessaires. 

Le  collège  électoral  du  département  des  Deux- 
Sèvres  a  nommé  M.  Leclerc  de  Lasalle;  l'opéra- 
tion est  valable  ;  mais  M.  Leclerc  de  Lasulle  n'a 
pas  encore  justifié  des  pièces  requises;  l'élection 
est  validée  et  l'admission  ajoarnée. 

MM.  Pavy  et.  Delborme  sont  admis  à  la  presta- 
tion de  serment. 

M.  de  Gurzay,  rapporteur  du  9«  bureau  est 
appelé  à  la  tribune. 

M,  de  Cnrxay  Le  9*  bureau,  a  examiné  les  opé- 
rations électorales  du  département  de  la  Seine, 
et  les  a  trouvées  régulières  ;  chacun  des  députés 
élus  a  plus  de  quarante  ans,  et  ils  ont  tous,  à 
l'exception  de.  M.  Gévaudan,  justifié  de  leurs 
impositions  ;  en  conséquence,  le  9*  bureau  me 
charge  de  vous  proposer  de  les  admettre  comme 
députés  et  d'ajourner  l'admission  de  M.  Gé- 
vaudan. 

M.  Wmj  et  autres  membres  à  gauche,  G'est  là 
un  rapport  en  masse  ;  pourquoi  ne  pas  faire  un 
rapport  partiel  par  collège  d'arrondissement? 
(Agitation  à  gauche.) 

M.  Benjamin  Constant  demande  la  parole. 

M.  Benjamlii  Censtanl.  Je  demande  la 
liberté  de  faire  remarquer  à  la  Gbambre  que 
jusqu'à  présent,  et  dans  les  rapports  même  qui 
vous  ont  été  présentés  aulourd'hui,  on  a  fait  ces 
rapports  collège  par  collège,  bien  qu'il  n'y  eût 

Sas,  comme  dans  la  Dordogne  et  dans  le  Gers, 
c  différence  dans  le  résultat    des  différents 
collèges.  Je  ne  conçois  pas  pourquoi,  on  nous 

8 résente  un  rapport  en  masse  sur  les  opérations 
e  huit  œlléges,  dont  plusieurs  peuvent  offirir 
quelque  chose  à  dire.  {Murmures  et  interruption 
à  droite.)  Je  demande  à  être  écouté. 

Voiœ  à  droite  :  Proposez* vous  l'ajournement  ? 

M.  BaDjanlii  Constant.  Quand  vous  me 
demandez  si  je  propose  Tajournement,  vous 
prouvez  encore  plus  ia  nécessité  d'un  rap- 
port collège  par  collège.  Car,  s'il  y  avait 
quelque  irrégularité  dans  les  opérations  d'un 
collège,  il  faut  que  je  puisse  demander  séparé- 
ment l'ajournement  de  son  élection.  La  Chambre 
doit  être  mise  en  état  de  juger  de  la  validité 
des  opérations  électorales  ;  il  ne  faut  pas  qu'elle 
laisse  établir  la  dictature  des  bureaux.  Je  de- 
mande qu'on  rapport  soit  fait  sur  chaque  collège. 


[Gliuibra  4M  M^l^]      se 

qu'il  Mhit  dire;  vailè  ce  q«e  tous  ne 
empêcher,  même  ea  {uropoaaÀi  de  voter  c 
i'électioQ  de  tous  les  députés  de  la  Sein 
paie  ia  propesitioa  de  mes  colièpies;  e 
mande  qu'on  rapport  pariicaUer  soit 
cïliacuQ  des  eoUéges  de  ce  départemeat.. 

Voix  nombreuses  à  gauche  :  ApDUf  é  I , 
(N.  le  miaistre  des  fîàaoces  aemaode 
entenda.) 

H.  «è  VtlM^.  Je  m*«bhh6  tmé  le 
liant  ait  tegardé   coktatn'e   Uhé  cntiâë  ii 
tatioDQelie,    comme    une    cbose  hors 
institutions,  la  circijiaire  dont  vous  s 
connaissance;    leb   ]oàfhatix    Utà  H 

après  ravoir  falsifiée (Mouvement  h  i 

Mais  illmporte,  la  circùlâif^  ijllè  le  t 
des  fînànces  d  cru  devoir  âLdrésser  î  s 
ployés  à  l'occa&idn  déâ  êlectioDs.  éta 
Boh  droit  et  dans  &on  devoir.  Il  ciroit  avo 
pli  ce  devoir  en  éclairant  les  employée  i 
ordres,  sur  les  intentions  du  goùverûe 
l'^pird  des  opérations  que  nécessitait  I 
Telle  siession.  et  sur  leurs  devoirs  dans  le 
tioûs.  [Voix à  ûroite  :  Olii,  oaL  cela  e^t  vi 

Mais  que  quelqu'un  id  osé  déclarer  qu'il 
exclu  par  ia  circulaire  dn  ministre  des  fi 
Une  circulaire  Iqkii  indique  àiix  fohctlôdnî 
devoirs  qu'ils  ont  à  t^mpUr  est  saris  doti 
les  altributions  die  celi^i  qui  est  i  leur  tét 
dit-on,  elle  contenait  des  menaceâ.  Ce  h 
qui  ont  publié  ia  circulaire  (}u|  y  ont  i: 
menaces  ;  elles  n'appârtedaientpdiat  au  q 
quia  trop  lesénnment  de  m  devoir  poi 
riter  ce  reproche...  (BfouvemM  à  gàïiche  ) 
sois  point  gccontumé  à  éla((ef  la  di/ficul 
je  raborde  ft^ncjiement. 

On  me  dira  :  Vous  avez  déclaK  d^l'oti  n' 
pas  votre  confiance,  si  on  .ae.  yoIî^ 
dans  le  seds  du  g;puverncmedl;  et  dèâ  lor« 
comme  si  voUS  disiez  ce  que  les  iotimau 
ont  fait  dire,  savoir  qu^on  q^  conserver^ 
ses  places.  ' 

Bh  bien  1  poussez  les  conséquence^  juai 
point,  et  je  le  demande  à  tout  homme  de 
foi  :  vtilfê  gouvëhnettient  représentatif 
cooa^vabie  dans  le  sens  qu'un  miolètre  i 
sable  puisse  admettra  parpi  g^  emniovi 
qui  usent  dé  leur  mflueiice  mgaie  réSutl 
leurs  places,  pour  chercher  à  renverser  £ 
ire  dont  ils  tiennent  leur  emolûi  ^  a^;;!; 
sion  adroite.)  vm.^nve 

Voix  à  gaueke  :  Pourquoi  donc? 


pemi  de  mon  pays,  et  que  je  veuille  traî 
le  renverser,  d  est  de  mop  Hbiineiir  i 
catesse,  de  ne  pas  conserver  une  pii^^„î 
sa  coatiance,  quand  Im-méme  ii    •^' 
miŒne.  Gegue  j'ai  écrit  au,  employa 
nisCére  des  finances,  ]e  l'ai  écrit  o»'? 
la  publicité,  avec  la  certitudeinp  °  î^ 
dans  mes  droiu  et  dans  mes  dpvnilf  ^  ^^ 
loin  tfélre  en  oppositiou  avec  le  swi^ 


tntioanel,  cet  acte  est  ParfaitempS^^^J 
STBCèffle  de  nos  instituUons.  K  ^^^^ 
ireor  de  personne  ;  je  n'ai  exclu  Jîî-  ^^^' 
rai  dit  à  chacun  ce  que  je  cn)vj3?A^^ 


1  ai  ail  a  cnacun  ce  que  je  crovair*^*^ 
ligne  de  son  devoir/ètq|^7j^Jtre 

ligne,  il  perdrait  ma  confiance  ri  j>^^  * 
pertas,  et  c'est  une  des  coaaéqijHj'gJf^ 


atéi.]      aweNM  ii«9TAuaàTiaN.      la  iiâJê  tnè.] 


m 


le  vous  ne  {mUTiet 
ai  de  voter  en  mawie 
de  la  Seine.  J'ap- 
coUèguesi  et  je  de- 
culier  soit  fait  sur 
partement;... 


Appuyé  1 

3  demande  à  être 


es 


ne  miè  lé  préttpi- 
inc  cndsë  inconôti- 
3tiose  hors  de  bos 
(ont  vous  avez  eu 
X  VàtA  Répandue 
ouvement  à  gauche,) 
re  q\lè  le  ministre 
idrésser  &  ses  ebi- 
ections.  était  dans 

11  crofl  avoir  rem- 
i  employés  sUr  les 
lu  goùvernéjfaeht  & 
nécessitait  la  nôb- 
^oirs  dans  les  élec- 
i.  cela  e&t  Vrai.) 
léclafer  qn'il  ait  ëté 
inistre  dps  finances. 
IX  foncttddnàiVes  les 
3st  san^  doûib  dailb 
3st  à  leur  tête.  Mais, 
naces.  Ce  Sotit  ceux 

qui  y  ont  knis  ï& 
itpdint  au  ministre, 
n  devoir  .pour  mé- 
nt  à  gauche.)  Je  ne 
1er  [a  difficulté,  et 


L*laré  qtl'oii  n'aurait 
)n  ne  votait  pas 
t;  et  dcd  lors,  cest 
I  les  journâdk  vous 
10  conserverait  pas 

quenreâ  ]li8()U*â  ce 
homme  de  bonne 
représentatif  est«il 
1  ministre  tespon- 
8C8  emf)lQy6{  ôeux 
DÙmr  rëâûltaul  de 
renverser  le  nlinls- 
nploi  ?  {Vik)e  adhé- 

onc? 

re  .'Pourquoi donc? 
t  absurbe  et  injuste. 
iUB  aa  système  en- 
veuille  travailler  à 
)iinettri  de  ma  déli- 
ne  place  qui  exige 
me  il  n'a  pas  la 
c  eoiployés  du  mi- 
Tjt  en  présence  de 

que  cet  acte  était 
devoirs,  parce  que, 

le  système  consti- 
emeat  conforme  au 
e  n'ai  parié  en  fa- 
lu  qui  que  ce  soit, 
oyais  être  dans  la 
ni  sorui^  de  cette 
>.  il  raurait  eo  effet 
[uencet  du  gouver- 


nemeel  que  neus  avone.  n  doime  bcmcimp  de 

latitude  pour  l'attaque  des  ministres; il  doit  aussi 
donner  des  moyens  de  garantie  au  gouvernement 
pour  se  soutenir  et  se  défendre.  (lt$$-vfv$  adhé- 
sion  à  droite  et  au  centre  de  droite.) 

On  a  cru  pouvoir  rappeler  que  j'avais  autrefois 
rempli  un  noie  différent  de  celui-ci  ;  il  est  vrai 
qu'au  nom  du  Roi  on  avait  prononcé  des  exclu* 
sions.  J'ai  cru  de  mon  devoir  de  rappeler  aux 
ministres  d'alors  que  de  telles  exclusions  n'étaient 
pas  permises,  que  le  nom  du  Roi  était  sacré»  qu'on 
ne  devait  cas  eu  abuser.  Ici  au  .contraire  ou  dé- 
clare que  j'ai  voulu  exclure  tel  et  tel,  qu'on  le 
prouve;  qu'on  eite.ceut  qui  se  trouvent  exclus, 
et  seulement  alors  je  reconnaîtrai  que  de  justes 
reprocbes  pourraient  m'^  adressés...  (Nouveau 
mouvement  d'adhe'sion.) 

(M.  Foy  réclame  la  parole  et  monte  à  ta  tribune 
un  volume  du  Moniteur  à  la  main.) 

M.  le  cénéml  W%j.  Dans  Tannée  iSlG,  jim 
membre  de  l'opposition  d'alors  est  monté  à  celte 
tribune,  y  a  lu  une  lettre  du  préfet  du  Pas-de- 
Calais,  qui  désignait  au  choix  des  électeurs  d^s 
hommes  qui  professaient  telles  ou  telles  opinions, 
et  qui  embloyaieot  le  nom  sacré  du  R^  peur  dé- 
terminer leur  choix.  Ce  membre  de  Toppositiou 
a  dit  alors  :  Si  une  émeute  populaire,  ou  tout 
autre  malheur  avait  influeufoé  Moe  Section»  la 
valideriez-votts?  Or,  celle  du  PaMe-C^lais  ^  été 
influencée  par  une  puissance  ihrésiAtiDle  peut 
des  Français;  elle  l'a  été  en  abusant  du  nom  du 
Roi,  en  intimant  sa  volonté,  et  menaçant  de  son 
mécootentement  tout  électeur  qgi  ne  souscrirait 
pas  à  i'inteotion  exprimée  en  son  nom. . 

Bh  bient  Messieurs,  on  o'a  pas,  cette  fois,  inë* 
nacé  seulement  du  mécontentement  du  Roi:  on  a 
menacé  de  destitution. .  On  a  fait  dppner  a  des 
fonctionnaires  publics  leur  parole  d'h^nœur  de 
voter  pour  tel  ou  tel  candidat,  et  d'exclure  tel  ou 
tel  autre. 

On  a  rois  en  prison  des  militaires  électeurs, 
parce  qu'ils  n'avaient  pas  voulu  voter  contraire- 
ment à  leur  conscience... 

Voix  à  droite  ;  Prouver,  prouvez  I...  Gite2).. 

H.  lie  4iriuibax.  Tous  meltëx  bied  en  p|^tsbn 
vos  soldate  quand  ils  manquent  à  leur  devoir. 

M.  I«  géMrai  Pèjr.  MéSsfebrs  U  faut  établir 
clairement  cette  (tuedtion  de  Tinfluence  du  nlihis- 
tère  dans  les  élections,  car  elle  est  immense,  etde 
là  dédcndënt  toutes  les  libëlftes  niiUdnales  ;  il  faut 
savoir  si  le  gobvernemerlt  représentAllf  est  en 
France,  je  ne  dinii  pas  une  déception,  mais  une 
dérision..; 

Voim  à  droite  :  C'est  VOUS  qui  l'attaques!..  C'est 
vous  qni  en  faites  une  dérision  ! 

N.  Ife  féttéral  Viiy.  Messieurs,  au  milieu  d'une 
population  très-avancée  dans  la  civilisation,  dans 
un  pays  où  abondent  l^ss  ressources  morales  et 
intellectuelles,  la  Charte  a  réduit  à  90,000  per- 
sonnes au  plus  le  nombre  de  ceux  qui  sont 
appelés  à  concourir  à  l'élection  des  députés.  Le 
dégrèvement  de  la  contribution  foncière,  par  une 
Interprétation  Judaïque  de  la  Charte,  a  réduit  le 
nombre  de  10,000  électeurs:  une  loi  violatrice  de 
la  Charte...  (tes  phu  vioisnis  murmurée  Hiterrom^ 
psnl...j 

Un$  foule  de  voix  i  Respect  à  là  loi  !..  A  Tordre  ! 
à  l'ordre  1... 


{Cliambn  det  Députés.)      SBGO! 

torité,  et  TOUS  me  donnerez  lear  vœu  c 
i'expressioQ  de  Topimoa  pobliqae....  Mais 
à  Paris....  {Le  tumulte  le  plus  violent  éckt 
Toas  yerrez  Téiltedela  populatioDdelaFra 
(A.  Tordre!  à  Tordre!... Vons^sultez  lesd^ 
ments....  Vous  tous  insultez  vous-même.) 
3.000  électeurs  de  la  capitale  repousser  dei 
didats  pris  dans  la  bourgeoisie  de  Paris, 
îndiYidaellement  méritaient  l'estime  de 
concitoyens,  ei  les  repousser  uniguemeot 
qu'ils  étaient  les  candidats  du  ministire ... 

Fotx  à  droite  :  Et  votre  conoité  directeai 
vos  journaux? 

M.  le  sënéml  Fey.  Voilà  des  Tentés  ([i 
dominent,  et  dont  vous-mêmes  êtes  pénëli 
si  oette  opinion  n'existait  pas,  comment 
aneriez-vons  les  efforts  inoiiis  de  séduct 
de  corruption  déployés  par  tous  au  sein 
capitale  ;  ces  gendarmes  entrant  d^uisé 
les  collèges  électoraux,  reconnus  et  cl 
et  les  agents  du  ministère  les  précipitant  i 
collège  électoral  pour  y  repousser  le  premî 
Dufacturier  de  France,  un  homme  dont  la 
dature  était  parfiiitement  dans  les  formes  d 
gouvernement,  et  était  un  résultat  nécess 
Topinion  publique? 

If  essieurs,  là  où  Tautorité  supérieure  ce 
les  fonctionnaires,  les  voœ  au  méprii 
multitude.  Télément  constitutionnel  est  i 
gouvernement  représentatif  est  une  déris 
cependant  mes  honorables  amis  et  moi  n 
cesserons  de  faire  entendre  une  yoix  qui  n 
toujours  pour  la  monarchie  consutatio 
{TreS'Vive  adhésion  à  gauche.) 

IL  Dudon  et  un  grand  nombre  de  memi] 
la  droite,  réclament  la  parole. 

M.  le  garde  des  sceaux  se  lève,  et  dem 
être  entendu. 

M,  de  Peyre«Bel,  garde  d««  jceauoî  1 
oistres  du  Roi  viennent  d'être  l'obiet  d*n 
que  non  moins  injurieuse  qu'elle  est  Ir 
véhémente.  Je  ne  crois  pas  qa'ii  ^u^ 
pouvoir  de  rien  dire  de  plus  expressif 
soit  en  môme  temps  plus  exact.  Ooli  Jr 
chc  d'avoir  exercé  une  influence  aueJrnn 
les  élections.  Quelconque  n'est  pas  iw°' 
On  ne  s'est  pas  borné  à  se  plaindre  dp  p* 
on  Ta  caractérisée  par  les  expres^ioni^i 
calomnieuses.  One  réponse  à  ce  nnW 
caractère  de  Tinfluence  sera  facilo  ^t?^  ' 

U  n'est  pas  vrai,et  c'est  dangt^^^is^mî 

quej  entendsemployer  cette  expreaabB^n 
vrai  que  les  nunistres  da  RoiTp  iSl'- 
de  moyens  corrupteurs.  Il  n'est  n^  V*^^° 
qu'ils  aient  provoqué  qui  que  c?  '^ 
trahir  sa  conscience,  (ifurmurei  a  ^^^^ 
ministres  du  Roi  n'ont  trahi  leur  pÎ[  ^"^ 
aucun  temps  de  leur  vie  ;  et  comm  ^^^^^ 
pas  donné  l'exemple,  ils  n'en  1^^  ^'s 
prescrit  le  devoir.  "  ^^*  Pas 

Vow  à  droite  :  Bravo,  bravo  I 

M.  ém  PejrreBBet,  Les  minio, 
ils  exercé  des  influences?  enait-  ^^ 
de  quelle  nature  était  ce  droit^^^^^Us 
devoirs  de  ceux  sur  qui  leur  i)^^^  ê 
^exercer?  Voilà  de  qiiela  éui!^^^n( 
U  question  générale  que  vaîl?^^^  se 

Les  oiiuistres  du  Roi  avaient 

*«ttl8  co 
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ux.  Les  mi- 
i  d'une  atta- 
tst  injaste  et 
soit  en  mon 
issif,  ni  qui 
\  leur  repro- 
dconque  sur 
l'expression, 
de  rinfluence, 
4on8  les  plus 
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H  simple, 
lie  son  étendue 
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e  Boieut  sema 
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faculté  d'exercer  de  i*influence  sar  les  élections. 
Nier  une  proposition  aussi  évidente,  c'est  prouver 
qu'on  ne  comprend  pas  le  gouvernement  constl- 
tutionnel.  Ce  gouvernement  suppose  une  admi- 
nistration supérieure  qfki  gouverne  selon  les  lois, 
et  à  côté  de  cette  admmislration,  une  opposition 
qui  la  surveille  et  qui  contrôle  ses  actes  :  de  là  il 
résulte  que  l'opposition  a  le  droit  de  suivre  en 
quelque  sorte  Fadministratioa  dans  toutes  ses 
démarches,  afin  de  les  diriger  dans  le  sens  qu'elle 
croit  le  plus  avantageux  au  pavs  :  de  là  aussi, 
par  une  dernière  conséouence,  resuite  pour  ro|)- 
position  non-seulement  le  droit  d'observer,  mais 
encore  celui  d'approfondir,  déjuger,  de  censurer, 
d'attaquer  même  selon  les  règles  et  selon  les 
formes  établies. 

Mais  que  produit  à  son  tour  ce  privilège  que 
s'attribue  l'opposition,  et  qui  constitue  sa  véritable 
existence  ?  U  s'ensuit  nue  l'administration  a  le 
droit,  disons-mieux,  le  devoir  d'employer  tous  les 
moyens  légaux,  tous  les  moyens  légitimes  et 
naturels  pour  se  défendre  des  attaques  de  l'oppo- 
sition,  et  se  maintenir  malgré  ces  mêmes  atta- 
ques; car  il  serait  absurde  qu'on  s'arrogeât  le 
droit  de  l'attaquer  et  qu'on  Im  refusât  néanmoins 
celui  de  repousser  l'agression.  Or  ces  moyens 
conservateurs  consistent  principalement  dans  son 
inQuence  non-seulement  sur  les  actes  généraux, 
mais  encore  sur  l'opinion  commune  du  pays,  et 
à  plus  forte  raison  sur  les  élections,  parce  que 
c'est  là  qu'est  la  principale  racine,  le  rondement 
le  jplus  étendu  du  gouvernement  constitutionnel. 
C'est  dans  les  élections,  c'est  par  les  élections 
que  l'opposition  attaque;  c'est  aussi  dans  les 
élections^  et  par  les  élections,  que  le  gouverne- 
ment doit  se  défendre.....  (Mouvement  génércU 
d^adhésion  à  droite,)  C'est  là  principalement  que 

Iles  diverses  parties  de  Tadministration  doivent  se 
secourir  et  se  seconder. 
Ainsi  renoncez  au  rôle  que  vous  vous  êtes 
attribué,  et  que  vous  jouez,  non  sans  distinction, 
le  l'avoue  ;  ou.  si  vous  le  croyez  légitime,  souf- 
frez que  nous  rimitions  nous-mêmes  pour  notre 
conservation.  {Même  mouvement.)  SoufTrez  que 
l'influence  que  vous  exercez  d'une  manière  si 
ostensible  (et  le  moment  viendra  d'en  détermi- 
ner les  limites  et  le  caractère),  soit  combattue  par 
une  influence  légitime,  légale  et  nécessaire,  et 
Bans  laquelle,  et  le  gouvernement  et  vous-mêmes 

vous  cesseriez  bientôt  d'exister (Vives  accla^ 

mations  à  droite.) 

Je  le  répète.  Messieurs,  le  ([ouvernement  con- 
stitutionnel une  fois  établi,  il  en  résulte  pour 
l'opposition  le  droit  d'attaquer  le  gouvernement, 
et  pour  celui-ci  le  droit  de  se  conserver  et  de  se 
défendre;  pour  l'un  et  pour  l'autre,  le  droit 
d*exercer  toute  l'influence  nécessaire  soit  à  l'at- 
taque, soit  à  la  défense. 

Cette  influence  sur  qui  Texercez-vous  ?  sur 
vos  amis,  sans  doute,  et  nous  à  notre  tour  nous 
devons  l'exercercer  sur  nos  amis,  sur  nos  su- 
bordonnés, sur  ceux  qui  nous  représentent  et  à 
qui  nous  accordons  notre  confiance.  (Murmures  à 
gauche») 


xm  du  Roi  ont- 
ùuQl-ils  le  droit? 
quels  étaient  les 
'inQuence  devait 
nenls  se  compose 
os  avez  à  peine 

sans  contredit  la 


(  Voiœ  à  droite  :  Gela  est  vrai  !..  Très-bien,  très- 
bien!.. 

M.  CTasIailr  Perler.  Des  subordonnés  en  fait 
d'ôlectionsl.... 

M.  de  PeyreAsal  garde  des  sceaux.  Permettez- 
moi  de  vous  dire.  Messieurs,  que  s'il  u*y  avait 
pas  de  subordonnés  eu  fait  d'élection,  vous  ne 


M.  le  garde  des  sceann  detceod  âe  la  i 
BO  milieu  det  témoigoagea  d*adlié6Î0B  de  la 
et  du  centre. 

On  demande  trè»-viyement  la  clôture 
discussion. 

M.  Sébastiani  parait  à  la  tribune.  —  L( 
se  renooTellent. 

M.  SëtestlaBl.  Je  demande  la  parole 
la  clôture,  il  y  aurait  de  TiDJuittce  de  la  f 
la  majorité  ;  il  y  aurait  de  la  maladreise 
part  du  ministère  à  laisser  étouffer  notre 
dans  une  telle  disoosion.  Les  flôisistraB  bob 
le  poids  d*une  accusation  grate. . .  (fioletUi 
mures  à  drùiU). 

A  gauche.  Oui\oni\... 

M.  SébastlanL  Le  ministère  a  atouè 
avait  exercé  une  grande  inflaeaQe  sur  les 
tions.  • . 

Voix  à  droiu.  Il  a  bien  £dt  f . .  Bt  youb,  i 
▼0U8  rien  fait?. .  Parlez-yous  du  comité 
teur?,  • . . 

M.  SëfcasIiaBL  La  circulaire  dont  on  ^ 
parlé  n'a  pas  été  la  seule  :  il  y  en  a  eu  de  j 
des  autres  ministres,  de  la  paît  des  diree 
généraux.  • . .  {Les  murmures  redouhkni  à  d 
Vous  débutez  bien  mal,  Messieui^:  dès  J^ 
mière  séance  tous  youlez  élenrifcr  notre 
dans  la  discussion,  et  hi&itût  vous  arraeben 
millions  par  la  ddture.  (  Voût  à  droite  :  A  la 
tioni)  Je  parle  centre  la  dôtare.  Cette  digcu 
ne  peut  être  efSeurée.  La  Cbambre  doit  ètn 
truite  du  fait.  I^a  Chambre  doit  savoir  si  on 
le  droit  de  qualifier  de  royalistes  tds  tm 
candidats,  comme  si  tous  n^étaient  pas  rovâ 
dans  le  sens  de  Tordre  de  sucoeasibuité  éUb 
conformément  à  nos  iustitutions  constiti: 
nelles.  {Adhésùm  à  gauche.  —  Leimrnnvw 
interruptions  de  la  droite  continuent)  |i  yoj 
me  permettez  pas  de  développer  ane  argua 
tion  et  de  la  soutenir  par  des  faits,  il  Tarn  t 
déclarer  que,  dès  cette  séance,  vous  consc 
donner  au  gouvernement  les  millions  don 
besoin,  et  [prononcer  la  clôture  de  fa  Chamb 
{M.  Se'bastiani  descend  de  ta  iribune  aun 
aune  très-vive  agitation.] 

H,  4e  CiBruy,  rapporteur.  Messieurs,  h  di 
siou  a  changé  de  nature  ;  il  est  prouvé  an 
quelque  manière  qu'eût  été  le  raDoort  u 


ique  manière  qu  eût  été  le  rapport,  les 
uuus  devaient  donner  lieu  à  ce  que  yoqs  ^ 
ff entendre.  Cette  discussion,  on  la  voulait 


Voix  nombreuses  à  droite  :  Gela  est  clair  ' 
est  évident  1 

VL  die  C^^rMy.  C'est  parce  q«e  lesélectloi 
Paris  ont  eu  lieu  sons  les  yeux  d*iii)  très-s 
nombre  de  membres  de  la  Gbambre,  m  le 
reau  dont  ie  suis  l'organe  B*a  pas  cm  deW  ei 
dau5  des  détails  connus  de  tout  le  monde 
désiré  épargner  des  moments  précieux  ma 
paraît  qu'on  n'a  pas  renoncé  à  une  tactimie  i 
le  but  constant  parait  être  de  prolonger  Iqu' 
oient  vos  sessions...  (JHurmures  à  ^auc/ieV 
cela,  je  ne  m'expliquerais  pas  comment  on 
emparé  d'une  telle  circonstance  pour  élevé 
tel  débat.  J'aurais  cru  que,  loin  de  s^opdoq 
ta  DTOpositîpn  du  bureau,  lyi-  les  d^at^  d 
Sdne  auraient  montré  leur  dévoueiueitt  à  1 
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QU*il 

élec- 


té  direc- 


>n  y<n!i8  a 
de  la  part 
[ireeteurs- 

t  à  droite.) 
es  la  pre- 
lotre  yoix 
Lcherez  des 
k  la  ques- 
discttSsiOQ 
)il  être  inch 
si  Qu  a  eu 
Û9  en  tels 
18  royalistes 
Lié  établi,  et 
constitution- 
xrmureselle» 
)  Si  vous  ne 
i  argumenta- 
l  y&ut  mieux 
3  consentez  à 
ms  dont  lia 
i  Chambre... 
inc  au  milieu 


mrs,  h  Abcos- 
trouvé  que  de 
l)port,  les  élec- 
(ue  Yous  teoes 
.  voulait... 


commettants,  en  fctant  pour  l^admitsim  qni  est 
proposée. 

(ÔQ  demande  à  aller  aux  voii.) 

H.  le  JPrésIdctBi.  Je  ne  puis  rien  mettre  anx 
voix  avant  que  la  Chambre  n'ait  statoé  sur  la 
proposition  préfudkieUe  (yui  lui  eit  faite.  Cette 
proposition  consiste  à  demander  que  le  sixième 
bureau  fasse  un  rapport  sur  les  élections  de 
cbaque  collège  du  département  de  la  Sciine< 

Vmx  à  dfiH(0  ;  Oui»  ouil  Au^  yeux  l«. La  eiôture 
de  la  disousaion  \ 

H.  le  Pr<alde«t  met  mx  voix  la  olâture  : 
elte  est  ordonné  i  la  presque  unanimité. 

Ml  le  Fi^ldeal  met  aw  voix  la  proposition 
d^un  nouveau  rapport.  *rr  glle  eat  r^etée  à  une 
insmeose  majorité. 

Foix  à  droite  ^  Proçjamea  1,«  (rocl^ness  lea  dé- 
putés de  la  Seine  1 

M.  CJuatndr  Périor*  PrPQlaïa^  par  collège  -, 
f  ai  i^  parler  a^r  ie  huiû&Ea^« 

M.  Poy*  St  tnoi  sur  I^  sii^i^me. 

d,  Veimel.  Il  mejem^lç  m  c'est  faute  de 
s'euteudre  que  la  ctilucuité  s^est  élevée.  Quand 
M.  le  rapporteur  vous  a  prpposé  de  conflrmer  en 
masse  les  élections  çte  la  ^ei^e»  ceux  qui  veulent 
les  adopter,  (nais  qui  peuvept  avoir  àes  observa- 
tions à  faire  sur  uoe  ou  pli\$ieurs  de  ces  élections, 
oAt  dû  croire  qu'ette?  ^raieu(  successiven^ent 
proclamée^... 

Vam  à  dfùitê  ;  Bh  Uiu  !  (iMS  doutef..*  Successi- 
vement, ii^ividu^iteiMM»..  proclame*  lea  eonis  U. 

M.  le  Préeldeftt.  Je  vsAs  rappeler  les  noms 
de  MM.  les  députés  de  la  Seinc^  et  demander  s'il 
y  a  réclamation  contre  l'administration. 

M.  le  général  Gérard...  T  a-t-il  réelamtion? 
(K<M«  gét^ak  à  âraUe .-  Non  !..  M.  Uffltte...  (Non  I 
nen...) 

MM.  (îérard  et  Laf tîtte  sont  proclamés.  M.  Laffitte 
se  lève  et  demande  à  prêter  serment.  H#  le  pré- 
sident lit  la  formule.  M.  LafBtle  prèle  serment. 

M.  le  PfëeMeM  prenenoe  snceesslvement 
les  nonrs  de  MMr.  Casimir  Périev.  Oévaodan,  B.  De- 
lessert,  Lapanouze,  Salleron.  (il  ne  s'élève  point 
de  réclamations.  Qes  dépotée  sont  proclames.) 


st  clair  L.GqIs 


îlesélecttoQsde 
d'un  très-grand 
ibre,  que  le  bu- 
jru  devoir  entrer 
:  le  monde,  et  s 
j^Técieux  ;  mais  il 
ine  tactique  dont 
rolonger  inulile- 
t  h  (/aue^.)San8 
comment  on  s'est 
ce  pour  élever  un 
lin  de  s'opposer  à 
les  députes  de  la 
dévouement  à  ieurs 


M,  le  Préeldoat  jirononce  le  nm  de  M^  Uroy. 
député  4u  8*  arfondâsement. 

II.  Maouel  réclame  et  obtient  la  narole  «or  lea 
ôlectiona  4q  &"  arrondissement  de  Paria,  doi^t  te 
collège  a  naouné  U.  I^eroy. 


i.  JMaMBel.  Je  viens  contaaier  Pélection  iuv 
laquelle  vous  êtes  appelés  en  ce  Bomest  à  voter. 
Je  SM  propose  de  le  faire  par  dea  motilB  géné- 
raux qtt^on  a  déjà  développés  devant  vens*  et  par 
({velques  coosidéralkMM  qui  peevent  s'applianer 
phis  spécialement  aux  opérations  de  ce  collée. 

Les  élections  ne  sont  Texpression  de  PimiBion 
publique  qu'autant  qu'ellee  sont  libres.  L*aMence 
de  cette  uberlé  luisse  l'élection.  C'est  donc  aer 
ce  point  de  liait  que  ve«8  devea  fixer  ?Qtre  at- 
leitteQ. 


ICbaiBbr»  des  j 

qu'il  n'avait  pas.  (  Voue  à  à 
ployé  tous  lears  moyens  d' 
C'est  dans  Tintérôt  de  la 
dénoncé  cet  abus  de  poav 
être  qu'il  safGt  que  cbacan 
et  qu  il  ne  faut  pas  que  ces 
cette  triboDe.  Vous  aurez 
BcicDce  publique  sera  écia 
moios  ce  qui  s'est  passé. . . 

(Vùix  à  droite  :  Bh  bien,  â 
Noos  ne  demandons  que  cei. 
mission  I .  • . .  Proclamez  I  A 

M.  Casinir  ^érlw.  Je  c 

donnance  qui  a  été  rendue 
pouYODs  pas  admettre  M.  Len 
des  explications  sur  les  tro 
dans  le  8*  arrondissement: 
préfet  de  police  de  Paris  s 
troublé  l'ordre,  le  10  de  ce  mo: 
d'arrondissement  de  celte  vili 
que  ce  ne  sont  pas  des  assertj 
hasardées  que  nous  Tenons  a 
bune  ;  c'est  l'autorité  elie-môi 

Î prétend  que  l'ordre  a  été  troc 
ége  d'arrondissement.  Nous 
sont  ces  troubles,  et  s'ils  ont 
fluer  sur  le  vote  des  électeur 
nous  ait  donné  des  éclairciss 

SouYons  yalider  l'élection.  % 
emander  comment  il  se  fait 
rapport  d'un  préfet  do  po/ice?(i 
Je  oe  parle  pas  de  Ja  âes\iin\i\ 
M.  le  bafon  Loms  ;  le  Roi  /'arai 
a  pu  fe  destituer.  Mais  Veotrée  i 
étant  défendue  aux  agents  de  poli( 
étranger  aux  assemblées  électora 
préfet  de  police  a-t-il  pa  faire  i 
sur  oe  qui  s'est  passé  dans  le  8«  i 
cois  que  le  président  duS'coii^ 
la  police,  ait  pu  faire  un  rapport 
qm  ont  existé  ;  mais  je  ne  codçqj 
ce  rapport  peut  être  fait  par  le  i 
Rien  ne  prouve  mieux  que  tout  a 
cette  élection,  et  je  m'oppose  à  l'ai 
M.  le  ministre  de  ialosticea  c 
rien  à  se  reprocher  reiatiFeineûi 
qu'il  a  exercée  sur  les  éleclious 
actes  de  ses  agents.  J'afSroie  qu'il 


les  commissaires  de  j^lice, 
tiers  de  Paris,  des  iasÎQQatioQg  ni 
perfides  et  des  menaces  auprès  désb 

Voix  à  d^ùiu:  Ah  !  l'expreggjoQ  r 

M.deP«jiM«rii.iroilà(iQie» 
cratique.  ^"*  ^ 

U.  CSasImlr  Perler,  Je  dpm 
felt  une  enquête  sur  ces  movprTJ?- 
ployéspar?autonlé;etj5^^^^ 
nistre  de  la  justice  se  soit  ptnir  ' 
port  du  préfet  de  poUceje  Iw^^^"^ 
Se  M.  Leroy,  ^^^^^Pmk 

simir  Péner  demande  degûr^i-'^^at 


naces  que  len  comauss)]- J^ 
de  mou  ministère  aunjA^f^^?,Mioe 
tenant  boutique  danspuni  ?'^àde 
toici  :  Le  fait  est  faux.  ,(l  '  ??  expfic 
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H.  CmBÎmklr  Perler.  Je  demaade  une  enquête; 
elle  prouvera  la  vérité  de  ce  que  j'ai  avance. 

M.  Eiailltte.  Qu*on  fasse  une  enquête. 

M.  de  PeyresDel.  Quand  on  se  permet  de 
pareilles  assertions,  on  s'expose  à  les  entendre 
qualifier  de  calomnies. 

M.  Casimir  Périer  demande  encore  des  explica- 
tions sur  le  fait  relatif  au  rapport  du  préfet  de 
police  que  le  Hoi  a  eu  sous  les  yeux,  et  qu'il  a 
lugé  à  propos  de  viser  dans  une  ordonnance  dont 
Ai.  Casimir  Périer  vient  de  rappeler  les  termes  à 
la  Chambre.  Mes  explications,  les  voici  :  Le  Roi 
Ta  fait  ainsi  qu'il  l'a  voulu. 

Voix  à  droite  :  Oui,  c'est  cela,  très-bien. 
Voix  à  gaueke  :  Sou8  son  bon  plaisir. 

(Une  vive  agitation  se  répand  dans  l'Assem- 
blée.) 

M.  de  PeyreBDet.  M.  Casimir  Périer  demande 
enfin  des  explications  sur  un  troisième  fait,  rela- 
tif A  la  révocation  de  M.  le  baron  Louis  en  qualité 
de  ministre  d'Btat. 

H.  ITasiHiir  Périer.  Je  n*ai  pas  parlé  de  cela. 

M.  de  Peyreanet.  Les  explications,  les  voici  : 
Le  Roi,  je  ne  dois  pas  dire  le  ministère,  a  fait  la 
révocation.  Je  dis  :  Le  Roi  a  révoqué  M.  le  baron 
Louis  parce  qu'il  l'a  ja^é  convenable  et  l'a 
voulu  ;  et  il  en  avait  le  uroit.  ÇMouvemmt  é^adhé^ 
«ton  à  éroiU.) 

M.  Caslailr  Périer.  M.  le  garde  des  sceaux 
m'aura  mal  saisi.  Bn  parlant  dfe  ia  destitution 
de  M.  Louis,  j'ai  dit  que  le  Roi  Tavait  nommé  et 
qu'il  pouvait  le  destituer.  J'ai  demandé  une  ex- 
plication sur  les  troubles  qui  avaient  eu  lieu;  et 
comme  vous  avec  contresigné  l'ordonnance,  vous 
auriez  pu  donner  des  détails  à  cet  égard,  mais 
vous  avez  gardé  le  plus  profond  silence. 

M.  de  PeyroBBet^  garde  d$$  sceaux  ^  de  sa 
place.  J'ai  dit  que  le  Roi  en  avait  le  droit  et  le 

gouvoir.  J'ai  donné  toutes  les  explications  que  la 
bambre  pouvait  exiger  de  moi. 

Pluiieun  membres  à  droite  :  Oui,  oui,  aux  voix, 
aux  voix  ! 

M.  C^slHilr  Périer.  Je  demande  à  répondre 
encore  un  mot.  Si  vous  avez  le  droit  de  refuser 
les  explications  que  nous  demandons,  nous  avons 
aussi  le  droit  comme  Chambre»  de  ne  pas  admettre 
le  député  qui  a  été  nommé. 

M.  Dudon  et  M.  Héchin  s'avancent  vers  la  tri- 
bune. Les  cris;  Aux  voix  /  se  fout  entendre. 

H.  MéekiB,  à  la  tribune.  Je  m'oppose  à  l'ad- 
mission du  député  I . . . . 

Voix  à  droite,  La  parole  est  à  M.  Dudon. 

M.  de  lïraseax,  près  de  la  tribune.  Je  ne 
souffrirai  pas  que  vous  parliez  avant  M.  Dudon. 
—  L*bonorable  membre  s'agite  avec  force. 

M.  CasiHilr  Périer.  Un  bon  royaliste  doit 
être  modéré;  donnez-nous  l'exemple.  (M.  de 
Granoux  retourne  à  sa  place.) 

M.  Méchin  descend  de  la  tnbuno. 


m 


(Chambre  des  l 

qa'ii  n'avait  pas.  (  Voûc  à  d\ 
ployé  tOQS  leurs  moyens  d'i 
C'est  dans  Tiotérôt  de  la  t 
dénoQcé  cet  abus  de  pouT< 
être  qu'il  suffit  que  cbacan 
et  qu  ii  De  faut  pas  que  ces 
cette  tribane.  Vous  aurez 
Bcîeoce  publique  sera  éclai 
molQS  ce  qui  s'est  passé 

{ ViÀx  h  droite  :  Bh  bien,  à 
l9oas  De  âefflaodons  que  cei« 
mission  I .  •  • .  Proclamez  1  JA 

M.  Casimir  Sérier.  Je  Ci 

doDDance  qui  a  été  rendue 
pouvons  pas  admettre  M.  Lerc 
des  explications  sur  les  troi 
dans  le  8*  arrondissement: 
préfet  de  police  de  Paris  su 
troublé  l'ordre,  le  10  de  ce  mois 
d*arroadissement  de  cette  ville 
que  ce  ne  sont  pas  des  asserti< 
hasardées  que  nous  venons  aj 
hune  ;  c'est  l'autorité  elle-môa 

Ïiréteod  que  Tordre  a  été  trou 
ége  d'arroDdissement.  Nous 
sont  ces  troubles,  et  s'ils  ont  < 
fiuer  sur  le  vote  des  électeur 
nous  ait  donné  des  éclaircls8( 

Sonvons  valider  l'élection.  Ko 
emander  comment  il  se  fut  i 
rapport  d'un  préfet  de  po/ice?(i^ 
Je  ne  parle  pas  de  la  destitntic 
M.  le  baron  Loois;  le  Hoi  i'ara/i 
a  pu  le  destituer.  Mais  i'eoCrée  a 
étant  défendue  aux  agents  de  polie 
étranger  aux  assemtMées  électoral 
préfet  de  police  a-t-il  pu  faire  u 
sur  ce  qui  s'est  passé  daas  le  8«  c 
cois  que  le  président  du  8"coli^ 
la  police,  ait  pu  faire  au  rapport 
qui  ont  existé  ;  mais  je  ne  conçois 
ce  rapport  peut  être  fait  par  le  r 
Rien  ne  prouve  mieux  que  tout  a 
cette  élection,  et  je  m'oppose  à  l'ad 
M.  le  ministre  de  la  jostjceâd 
rien  à  se  reprocher  relativemetit 
qu'il  a  exercée  sur  les  électjoos. 
actes  de  ses  agents.  J'afSroie  qQ'î'j 
les  commissaires  de  police,  daog  ( 
tiers  de  Paris,  des  insinnationg  n]^ 
perfides  et  des  menaces  auprès  dès  tx 

Voix  à  droite  :  Ah  1  TexpreggjoQ  n 
raie  !  • . .  • 


cratique. 

M.  Cutalr  Parler.  Je  i^^^ 
tut  ane  enquête  sar  cesmovem  ? 

p|oyé8par?autorité;etj4.àcJï 
nistre  de  la  josUce  se  «t  «ni»,?* 

M.  de  PajTr^sset,  jof^  j^ 
simir  Périer  demande  des  eiDl^»-  ^ 
oaces  que  les  commlttaji^X^^Qs^' 
de  mon  ministère  aunijeot  m!^,^  ' 
leqapt  boutique  dans  Paris.  Cl^ 
vina  :  Le  fait  est  faux,  ((h  ,3??Pftca 
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Ils  ont  aasai  em- 
mce.) 

\  publique  que  j'ai 
vous  croyez  peul- 
iche  en  particulier 
ités  relentissent  à 
u  faire;  la  con- 
et  n'en  saura  pas 


bonne  heure I.... 
. . .  ÂUK  voix  i'ad- 
e  président ) 

3  que  d'après  l'or- 
I  11  mai,  nous  ne 

avant  d'avoir  eu 
les  qui  ont  existé 
Vu  le  rapport  du 
les  faits  qui  ont 
dans  le  8«  collège 
etc.  »  Vous  voyez 
ns  plus  ou  moins 
porter  à  cette  tri- 
e  qui  parie,  et  qui 
»lé  dans  le  8«  col- 
demandons  quels 
ité  de  nature  a  in- 
I.  Jusqu'à  ce  qu'on 
3ments,  nous  ne 
us  devons  encore 
que  ce  soit  sur  le 
lurmures  à  droite.) 
ion  en  principe  de 
lit  nommé  ;  le  Roi 
;  dans  les  collèges 
lice,  à  tout  homme 
irales,  comment  le 

un  rapport  légal 
;•  colléiçe  ?  Je  con- 
llége,  qui  en  avait 
rt  sur  les  troubles 
^ois  pas  comment 
le  préfet  de  police. 
L  a  été  illégal  dans 
l'admission. 
a  dit  qu'il  n'avait 
lent  à  l'influence 
ns.  Je  citerai  des 
qu'il  a  été  fait  par 
ans  tous  les  quar- 
s  plus  ou  moins 
les  boutiquiers 

ion  n'est  pas  libé- 


[ui  est  bien  aristo- 


3mande  qu'il  soit 
s  d'influence  em- 
i  ce  que  M.  le  mi* 
pliqué  sur  le  rap- 
jpose  à  l'admission 


les  sceaux,  M.  Ga- 
cations  sur  les  me* 
i  police  dépendant 
Iles  &  des  nomuies 
H  explications,  les 

(1  (/rôtie.) 


H.  C^siailr  Perler.  Je  demande  une  enquête; 
elle  prouvera  la  vérité  de  ce  que  j'ai  avance. 

M.  Eiailltte.  Qu'on  fasse  une  enquête. 

M.  de  Peyrenael.  Quand  on  se  permet  de 
pareilles  assertions,  on  s'expose  à  les  entendre 
qualifier  de  calomnies. 

M.  Casimir  Perler  demande  encore  des  explica- 
tions sur  te  fait  relatif  au  rapport  du  préret  de 
police  que  le  Hoi  a  eu  sous  les  yeux,  et  qu'il  a 
lugé  à  propos  de  viser  dans  une  ordonnance  dont 
M.  Casimir  Perler  vient  de  rappeler  les  termes  à 
la  Chambre.  Mes  explications,  les  voici  :  Le  Roi 
Ta  fait  ainsi  qu'il  l'a  voulu. 

Voix  à  droite  :  Oui,  c'est  cela,  très-bien. 
Voix  à  gauche  :  Sous  son  bon  plaisir. 

(Une  vive  agitation  se  répand  dans  l'Assem- 
blée.) 

M.  de  Peyreanel.  M.  Casimir  Périer  demande 
enfin  des  explications  sur  un  troisième  fait,  rela- 
tif à  la  révocation  de  M.  le  baron  liOuis  en  qualité 
de  ministre  d'Etat. 

M.  Casimir  Périer.  Je  n'ai  pas  parlé  de  cela. 

M.  de  Peyrennet.  Les  explications,  les  voici  : 
Le  Roi ,  je  ne  dois  pas  dire  le  ministère,  a  fait  la 
révocation.  Je  dis  :  Le  Roi  a  révoqué  M.  le  baron 
Louis  parce  qu'il  l'a  ja^é  convenable  et  l'a 
voulu  ;  et  il  en  avait  le  oroit.  {Mouvement  é^adhé- 
sion  à  droite.) 

M.  Casimir  Périer.  M.  le  garde  des  sceaux 
m'aura  mal  saisi.  Bn  parlant  de  ia  destitution 
de  M.  Louis,  j'ai  dit  que  le  Roi  l'avait  nommé  et 
qu'il  pouvait  le  destituer.  J'ai  demandé  une  ex- 
plication sur  les  troubles  qui  aval  eut  eu  lieu  ;  et 
comme  vous  avez  cootresigné  l'ordonnance,  vous 
auriez  pu  donner  des  détails  à  cet  égard,  mais 
vous  avez  gardé  le  plus  profond  silence. 

M.  de  Peyreanet^,  garde  des  sceaux  ^  de  sa 
place.  J'ai  dit  que  le  Uoi  en  avait  le  droit  et  le 

gouvoir.  J'ai  donné  toutes  les  explications  que  la 
bambre  pouvait  exiger  de  moi. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Oui,  oui,  aux  voix, 
aux  voix  ! 

M.  Casimir  Ferler.  Je  demande  à  répondre 
encore  un  mot.  Si  vous  avez  le  droit  de  refuser 
les  explications  que  nous  demandons,  nous  avons 
aussi  le  droit  comme  Chambre,  de  ne  pas  admettre 
le  dépoté  qui  a  été  nommé. 

M.  Dudon  et  M.  Méchin  s'avancent  vers  la  tri- 
bune. Les  cris:  Aux  voix  I  se  fout  entendre. 

M.  MéekiB,  à  la  tnhune.  Je  m'oppoee  à  l'ad- 
mission du  député  I.... 

Voix  à  droite.  La  parole  est  à  M.  Dudon. 

M.  de  lïmaoax,  près  de  la  tribune.  Je  ne 
souffrirai  pas  que  vous  parliez  avant  M.  Dudon. 
—  L'honorable  membre  s'agite  avec  force. 

M.  Casimir  Périer.  Un  bon  royaliste  doit 
être  modéré;  donnez-nous  l'exemple.  (M.  de 
Granoux  retourne  à  sa  place.) 

H.  Méchin  descend  de  la  tribuu(^ 


IChanibra  du  DépnUi.]      SWmi  1 

M.  Ratcx,  rapportenr  du  8*  bgrran,  rappel 
qne  daaa  la  Bé^ce  d'hier  la  Cbanhn  lïjwi 
radmissiQa  de  il.  Leclerc  de  Lasaile,  dépoié  il< 
Deux-Sëvrei,  parce  qu'il  n'avait  pai  encore  pr 
duit  les  pièces  coastalant  son  9ige  et  bh  coolnb  - 
tiOQs.  Ces  pièces  oat  été  produites  sujoord'bi, 
H.  Leclerc  de  Lasalte  est  admis  à  prêter  tetmi 

MM.  Danse-ReDaud  et  d'Anthée,  A  M,  le  cbev  ■ 
lier  MeyDard,  sont  é^Iemeal  admis  i  la  prest 
tioD  du  seri^eut. 

H.  le  PrisKeHt  aonoDce  que  le  1"  bnie  i 
chargé  de  rexaaieaderélectioDdei.ikaiDarU 
a  termbé  soa  opëration,  mais  que  M.  le  rapp( 
leur  n'est  pas  encore  prêta  prunier  soi  Inva . 
H.  le  président  propose  en  alteadaiK  de  iirer  i 
sort  les  24  scrutateurs  qui,  diilséi  en  six  h  ■ 
reaux,  devront  dépouiller  le  scrulia  poui  la  a  , 
didature  à  la  présidence. 

La  Chambre  adhère  à  cette  disposition,  et  M  I 
président  procède  au  tirage. 

H.  de  GuTï^y,  secrétaire,  fait  ['appel  el 
réappel. 

HU.  les  24  scrutateurs  pro(!44Bnt  au  déMiù  i 
ment.  '^ 

H.  I«  frialànmt  proclame  le  rtsullai  talv  i 
votants,  287;  miioritôj^.  "_"««"»'  i 

20*;  U.  de  ^K^^^^^^S^Ê  ! 
M.  Chabrol  de  C^^^^f^^^  j 

42;  U.  Uiné,'4(^ïïiï(r«Si2*ïSi&è  ' 
22-:  M.  de  Bpuvi  -^g^^^^  j 

M."  Bilgm^^'i^P^'^^^^ 
gnacTl;  M.  de  Bt^^^C-^Sï^^î^  ' 

MM.  de  Lalmurdonnaye,  Rsïm  j-  t^., 
Vanblanc  el  Ch^rol  de  CcquqI  aviini  2.  "*'  ' 

r^i?l5'^'fr-"""'"»"~ta|., 

H.  DvbaMel, 

près  la  décision  r<  ^Q, 

rénui  aojoard'buj  mhre. 

lion  de  plurieura  ^  prol  < 

deCb&tillonetdel  'issen 

d'Or),  contre  l'êle  «  la  ; 

puté  de  ces  deux  d,  éj| 

A  la  protestatioi  is. 

dont  i'auiai  l'bont:  iora  ni 

mare  à  la  Chambre,  on  >-".'" "'"oihîîsk^.'', 
donna,  mais  succesBivea 

La  protestation  siEOée 
Bée  à  Gbitilloa  le  10  nu 
tioQ,  présente  comme  p 
Dulalion  de  l'élection, 
électeurs,  HU.  Bumben 
(Pnntols^tiarlee;,  dont 
sarait  to(6  en  1819  aa  ci 
l'Yonne;   le  deuxième,  ' 

la  même  anuée  1819  d»  ! 

ment  de  l'Allier.  ' 

Trois   antres  volants  •  i.  "  "*' 

bit  élecBOQ  de  dominij'*™  'ai,  „?"• 
rail  OT  ancim  droit  d'y  ïoi^O'éqoeS»  ' 
tjaat  «u  domicile  i  Ivlf  *"  ('«cq».  „ 
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bnreau,  rappelle 
ambre  a  ajoaroô 
}alie,  député  des 
pas  encore  pro- 
jetaescoQtribu- 
tes  aujourd'hui, 
prêter  serment. 
,  et  M.  le  cheva- 
!nis  à  la  presta- 


3  le  \»  bureau 
3M.CaumartiD, 
e  M.  le  rappor- 
ter sou  travail, 
int  de  tirer  au 
\B  eu  six  bu» 
a  pour  la  can- 

itioQ;  et  M*  le 

l'appel  et  le 

au  dépouille- 

iltat  Bttiyaut  : 

)8  ;  H.  Rayei, 
iblaoc,  189; 
-ColIard,73; 
M.  Ternaux, 
|.  Teisaeire, 
DupoDt,  13; 
rainville,  6; 
I.  dû  Marti- 

Bonald»  de 
t  obtenu  la 
didate  à  la 

lu  l^'ba- 


•eau,  d'à- 
ibre,  s'est 
protesta- 
ssomeots 
>  la  Ck)te- 
élu  dé- 


^ 


*s  pièces 
on  8om- 
le  l'or- 

H  dres* 
l'élec- 
le  Tan- 
I  deux 
Durât 
mberl, 
(>nt  de 
t  voté 
f>arte- 

'errot 
d'Or- 
it  pas 
rron- 
n'au* 


jois),    I 
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aucune  déclaration  de  changement  de  domi- 
cile dans  rarrondissement  de  Goàtilion,  n'aurait 
pas  dû  y  voter. 

Le  troisième  enfin^  le  sieur  Clergier  (Michel- 
Elis),  éfi:alement  domicilié  à  Paris,  et  a'étant  con- 
séquemmeat  pas  apte  à  voter  à  Gbfttilloo. 

En  total  ciDo  électeurs  dont  l'invalidité  des 
suffrages  est  inaiquée  dans  la  protestation  comme 
cause  suffisante  pour  Tannulatloo  des  opérations 
du  collège  électoral  de  Gbàtillon.  La  protestation 
présente  de  plus  comme  autre  moyen  d'annula- 
tioQ  des  opérations  du  collège,  des  voies  de  fait 
exercées  contre  un  de  ses  membres  pour  l'obliger 
à  donner  sa  voix  à  H.  Gaumartin. 

k  cette  protestation  se  trouvent  joints  :  1*  un 
certilicat  dfe  M.  le  préfet  de  l'Yonne,  attestant  qu'en 
effet,  M.  Humbert  (Charles)  a  été  sur  sa  commune 
porté  comme  propriétaire  et  maître  de  forges  sur 
listes  électorales  du  département  dprVonne  com- 
mune d'Airy,  canton  d  Ancyljefranc,  arrondisse- 
mont  de  Tonnerre^  et  que  cette  inscription  a  été 
faite  pour  concourir  m^  élections  de  1820  et  1821 , 
pour  lesquelles  des  cartes  d'élection  lui  ont  été 
envoyées- 

2^"  Un  extrait  des  registres  des  actes  de  mariages 
de  la  ville  de  Paris,  9*  arrondissement,  dûment 
l^alisé,  portant  que  la  sieur  Ligeos,  autre  votant 
inscrit  au  collera  de  Ghàtillon»  y  aurait  fait  faire 
la  publication  de  son  mariage,  le  17  février  1814, 
y  déclarant  demeurer  à  Paris,  quai  d'Anjou, 
nMl. 

Bt  enfin,  un  procès-verbal  dressé  par  le  lieute- 
nant de  la  gendarmerie,  des  excès  commis  envers 
un  électeur  de  l'arrondissement»  pour  lui  arracher 
ar  la  force  et  la  violence  son  vote  en  faveur  de 

Gaumartin. 

Le  bureau  a  mis  en  délibération  les  faits  énon- 
cés dans  la  protestation  sus-mentionnée  :  plu- 
sieurs membres  ont  avancé  qu'ils  ne  trouvaient 
aucune  invalidité  dans  l'élection  ;  que  le  caractère 
légal  des  électeurs  ayant  été  reconnu  par  le  pré- 
fet,  les  cartes   ayant  été   envoyées  aux  per« 
sonnes,  ils  avaient  le  droit  incontestable  de  voter, 
et  qu'étant  en  nombre  suffisant,  et  M.  Gaumartin 
ayant  eu  la  majorité  des  suffrages,  laquelle  ma- 
jorité a  été  de  162  votes  sur  321  électeurs  pré- 
sents, l'élection  de  M.  Gaumartin  était  valante; 
que  dans  le  droit  et  d'après  le  texte  précis  des 
articles  3  et  4  de  la  loi  du  5  février  1817,  nul  élec- 
teur ne  peut  voter  dans  deux  collèges  différents, 
à  moins  d'apporter  quatre  ans  d'intervalle  dans 
l'exercice  de  ses  droits  électoraux,  et  avoir  pré- 
venu, six  mois  d'avance  de  ce  changement,  le 
préfet  du  département  où  il  a  son  domicile  poli- 
tique, et  le  préfet  du  département  où  ce  domicile 
86  transporte;  que  la  violation  bien  reconnue  du 
texte  précis  de  la  loi  entraînerait  les  pins  graves 
inconvénients  ;  que  cette  violation  avait  été  com- 
mise dans  un  collège  électoral  de  l'arrondisse- 
ment de  Gbàtillon,  bien  évidemment  par  le  sieur 
Humbert,  comme  il  appert  par  la  pièce  négative 
du  préfet  de  l'Yonne,  qui  annonce  Tinscription 
du  sieur  Humbert  sur  les  listes  de  ce  départe- 
ment, en  1820  et  1821,  et  ce,  sur  sa  demande;  que 
quant  aux  autres  quatre  votants,   également 
annoncés  dans  la  protestation,  comme  n'ayant 
point  leur  domicile  pohtique  dans  l'arrondisse- 
ment de  Gh&tiilon,  et  l'ayant   d'une   manière 
bien  reconnue  dans  d'autres  déparlements  ;  l'un 
d'eux,  le  sieur  de  Durât,  étant  annoncé  même 
d'avoir  voté  en   1819   dans  le  département  de 
l'Allier,  le  temps  n'avait  pas  encore  permis  de 
pouvoir  se  procurer  la  preuve  péremptoire  des 
nitB  allégués,  mais  que  la  question  collective  était 


(Chanbrs  dei 

du  bureau,  qu'il  ne  dé 
modifier,  mais  dans  mon 

M.  le  gëBënl  Sébai 

Messieursquelcs  exp  icati 
Dées  çajr  moa  honorable 
prodoit  Teffet  désirable  s 
bre;  je  n*ai  qae  pea  de  c 
battre  Torateur  auqael  j 
Toas  a  dit  que  dans  Y( 
tin,  cinq  suffrages  avaiei 
nière  illégale,  et  qu'il  él 
cinq  suffrages  avaient  éti 
Si  une  pareille  doctrine 
dauB  une  Chambre,  il  fa 
entière  de  la  raison  hnma 
M.  Gaumartin  a  abordé  f 
il  a  admis  les  faits  conter 
et  cependant  il  aarait  pi 
que  parmi  les  cinq  électe 
le  vote,  il  se  trouvait  un 
pendant  par  conséquent 
droite.  Qu  est-ce  que  cela 
que  cet  électeur  a  joui  di 
ble.  Mais  enfin,  vous  ave 
tous  ceux  nui  se  présenta 
tes  les  qualités  et  toutes 
devaient  émettre  leur  y 
légal.  Si  un  autre  svstèm 
fiuiterait,  comme  l'a  dit  ; 
que  le  ministère  pourrai 
tes  les  élections,  et  je  ne  < 
arrivions  à  ce  point  de  c 
Messieurs,  comme  ici  I 
vant  ia  honne  foi,  je  croit 
tre  qae  des  élections  faite 
teurs  d'une  carte  électora 
et  reçue  par  le  président, 
gouvernement,  sontvalal 
viens  donc  combattre  la  c 
et  Teoquéte  que  vous  vo 
de  rintérieur.  La  Cham 
les  élections  ;  elle  les  jui 
trôle;  elle  ne  peut  elle  n 
dépouiller  de  ses  droits, 
n'est  pas  son  droit  qn'ell 
lement  des  reoseigneuK 
ministre  de  rintérieur;  e 
elle  abdique  un  pcovoir 
cer.  Dans  ce  qu*on  yo 
danf^ereux  et  contraire 
contraire  à  la  légalité.  J'( 
bre  montrera  dans  cette  I 
voix  de  l'esprit  de  fiarti, 
la  vérité  et  de  la  raison. 


•  Je  demand 


Fois  nonibreuseê  à  dro 


M.  DaéMi.  Ge  qnll  r 
cbeux  dans  des  question 
Dous  occupe,  c'est  que  q 
gineot  que  les  oratearg  e 
gestions  de  Tesprit  de  i 
mettantde  cdtô  l'opiaion 
je  me  propose  d'exarnii 
question  de  droft  électoi 
que  les  personnes  avec 
esi  majorité,  mais  je  y^ 
conviction;  d'ailleurs  j^^ 
nombreux  ponr  ne  pas  i 
personnes  déplacent  qoi 
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it  pas  de  moi  de 
)Q  personnelle. 

J'ai  lieu  d'espérer, 
vousootétédon- 
I.  GaumartiQ  ont 
niondelaCtiam- 
[outer  pour  corn- 
de.  M.  Duhamel 
de  M.  Gauma^ 
nnés  d'une  ma- 
umable  que  ces 
à  M.  CaumartiD. 
jamais  s'établir 
tire  abnâ^atioQ 
mures  à  droite.) 
Dt  la  question; 
a  protestation, 
ire  avec  vérité 
m  veut  annuler 
lu  Trésor,  dé- 
lère...  {Voix  à 
'  veux  croire 
iberté  désira- 
jusqu'ici  que 
oteraVectoU' 
ons  requises, 
ce  vote  était 
té,  il  eu  ré- 
[.  GaumartiQ, 
iofirmer  tou- 
jamais  nous 


I  décidé  8Ui- 
evez  adpiet- 
îcteurs  por- 
ar  le  préfet, 
*e  affentsdu 
quaoles.  Je 
ournement 
iu  ministre 
îrainement 
sans  con- 
çu n  cas  se 
ira  que  ce 

c'est  seu- 
mande  au 
je  par  là 
)eut  exer- 

tout  est 
)rudence, 
la  C^ham- 
^urde  à  la 
}  celui  de 


c*e8t  aa- 


»lU8  A- 

?lle  qoi 
f  8*ima- 

ompte, 
'  «'affit, 
ni  une 
upà  ce 
soient 
it  par 
nment 
deux 


D'abord  j'écarte  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'indi- 
vidu qui  a  été  victinie  de  menaces  oq  de  mauvais 
traitements.  Sur  ce  point,  il  nous  faudrait  attea 
dre  qu'il  fût  fait  une  instruction  judiciaire,  et  il  y 
aurait  à  examiner  jusqu'à  quel  point  ces  menaces 
ont  dû  faire  effet  sur  un  esprit  raisonnable.  Bor- 
nons-nous donc  au  point  que  voici.  Bst-il  permis 
à  des  individus  qui  n'ont  pas  la  qualité  de  mem- 
bres d'un  collège,  de  venir  prendre  part  aux  opé- 
rations de  ce  collège?  Des  rails  n'ont  pas  besoin 
d'être  éclaircis  par  une  enquête;  M.  Gaumartin  les 
a  avoués  lui-même;  ainsi,  je  les  prends  pour  cons- 
tants. Un  de  vous  disait  hier  que  pour  que  la 
Chambre  ait  dans  les  affaires  publiques  rinfiuence 
qui  lui  appartient,  il  faut  que  nous  paraissions 
être  envoyés  ici  par  des  élections  libres;  mais  des 
élections  ne  sont  libres  qu'autant  qu'elles  sont 
légales  ;  aussi,  je  croyais  que  vous  viendriez  vous- 
mêmes  défendre  aujourd'hui  l'intégralité  des  dis- 
positions de  la  loi  qui  régit  les  collèges  électoraux. 
Ces  dispositions  sont  formelles;  nul  ne  peut  voter 
dans  les  circonstances  où  se  trouvent  les  cinq 
individus  dont  il  est  question:  ainsi  nous  sommes 
d'accord  jusqu'ici.  Une  seule  objection  se  présente. 
On  dit  que  pour  être  admis  à  voter  dans  un  col- 
lège électoral,  il  suffit  d'avoir  été  porté  sur  les 
listes  qui  sont  affichées  un  mois  avant  la  convo- 
cation des  collèges,  et  d'avoir  reçu  du  préfet  la 
carte  d'entrée  ;  l'on  snoute  que  si  cela  n'est  pas  ad- 
mis comme  une  régie  positive,  il  sera  toujours 
loisible  aux  préfets  de  vicier  les  élections. 

D'abord,  Messieurs,  quant  à  la  publication  des 
listes,  il  faut  remarquer  qu'elles  sont  faites  dans 
l'intérêt  des  personnes  qui  doivent  participer  aux 
opérations  électorales;  leur  publicité  a  pour  effet 
de  mettre  les  personnes  qui  ayant  le  droit  d'y  être 
comprises,  ne  seraient  cependant  pasdans  lecasde 
réclamer:  mais  ces  listes  ne  peuvent  servir  &  con- 
trôler la  légalité  de  chaque  inscription.  En  second 
lieu,  il  n*y  a  pas  de  limite  tracée  aux  réclama- 
tions, et  la  réclamation  dont  il  s'agit  a  été  faite  en 
temps  utile,  puisqu'elle  a  été  en  partie  consignée 
dans  le  procès-verbal.  Veuillez,  Messieurs,  faire 
une  autre  réflexion.  Gombienn'y  a  t-il  pas  de  pei^ 
sonnes  qui,  sachant  qu'un  individu  n'a  pas  le  droit 
de  faire  partie  d'un  collège,  ne  voudront  pas  pren- 
dre sur  elles  les  dangers  d'une  réclamation  qui 
blessera  certainement  quelqu^un,  et  qui  pourra 
être  fortement  combattue! 

Ainsi,  Messieurs,  vous  voyez  à  la  fln  que  la  ré- 
clamation est  juste  en  elle-même,  et  qu'elle  a  été 
faite  en  temps  utile,  puisque  la  loi  ne  fixe  pas  de 
délai.  Dans  toute  question  il  s'agit  d'un  des  privi- 
l^e<de  la  Chambre  qui  ne  doit  en  laisser  entamer 
aucun,  soit  par  une  faction  quelconque,  soil  par 
les  membres  du  Gouvernement.  C  est  dans  la 
crainte  que  le  ministère  puisse  abuser  de  la  facilité 
que  lui  laisse  la  rédaction  des  listes  que  je  dis  qu'il 
faut  être  sévère  sur  l'observation  de  la  loi  ;  et  si 
vous  trouvez  qu'un  préfet  a  pu  porter  sur  la  liste 
un  individu  qui  n'avait  pas  le  droit  d*y  être,  je  na 
▼ois  pas  où  cela  s'arrêtera. 

Mais,  dira-t-on,  llmpéritie  d'un  préfet  ne  doit 
pas  vicier  des  élections  ;  l'irrégularité  qu'il  a  com- 
mise ne  doit  pas  retomber  sur  un  arrondissement 
entier.  Je  crains  beaucoup  moins,  Messieurs, qu'un 

{)réfet  ne  multiplie  les  réunions  d'un  collé^  que 
e  ne  craindrais  qu'il  changeât  la  composition  de 
ce  collège. 

Dans  le  cas  particulier  qui  nous  occupe,  s'il  n'y 
avait  pas  eu  dans  le  collège  les  cinq  individus  qui 
n'avaient  pas  le  droit  d'y  être«  le  candidat  n'aurait 
pas  obtenu  la  majorité  ;  car  le  collège  se  compo- 
aait  de  321  votants  ;  retranebes  de  ce  nombre  les 


(Gbaabre  des  0 

leur  tDte  est  illégal,  cTëat 
et  il  y  a  présomption  que 
dans  un  sens  cootraire  à  Y 
Remarquez  qu'on  pdurr 
lion  non-seulement  en  adi 
personnes  qui  n'auraient 
mais  encore  en  rejetant  de 
qui  ont  des  droits  incontes 

3ue  dans  ces  deux  cas  l'€ 
'être  contestée. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'2 
répoqiie  dé  la  première  pi 

Les  opêrationë  électoral 
tranquillement.  Le  dépoui 
lieu  sans  qu*il  s'élevât  de 
sitôt  qu'il  a  été  connu  qu' 
ail  parti  qui  proteste,  ce  pj 
collège,  a  annoncé  qu'il  y 
n'avait  t^as  le  droit  de  vc 
cette  dénonciation  podvai 
Ce  n'est  que  depuis  et  par  r^ 
cette  dénonciation  à  quatr 
comme  Ta  dit  H.  le  gên^ 
parmi  eux  un  empldyé  di 
obtenu  un  con^é  spécial  \ 
l'aveu  dd  ministre,  il  n'c 
ce  subordonné  ait  usé  c 
en  ma  faveur.  Mnsi,  vous 
trop  d*eatralnenlent  à  suf 
frages  soient  datis  le  caé 
mon  élection. 

Je  m'adresse  à  la  œasci 
examinera  contre  qui  ces  & 
ter,  et  qui  décidera  dits  s; 

M.  de  ITIllële,  ministre  < 
d'un  employé  du  miûlstèn 
été  voter  dans  l'arrondisse 
nez  l'élection,  d'après  un  i 
et  qui  aurait  exercé  des 
le  déclare  ici  que  je  n'ai  i 
ce  tàii  ;  B*il  est  exact,  je 
clamer  aue  cet  individu 
rite  de  ï^re. 

Puisque  je  suis  i  cett< 

voir  dire  moii  opinion  £ 

tion.  Une  chose  me  semb 

dans  l'intérêt  diaprés  le< 

sénéral  les  élections  ;  c'e! 

uiquelle  elles  ont  été  fai 

lequel  â  agi  avec  bonne 

plûgoeni  ou  d»  ceux  qui 

gui  vient  d'être  dit  àlatr 

être  pris  eu  grande  code 

bre^S'il  y  a  eu  lieu  de 

droits  de  quelques  électe 

on  ne  le  gavait  pas.  Si  oi 

raison  de  se  plaindre  à  la  ( 

l'annulation  de  l'élection. 

ait  attendu  le  résultat  de  ; 

dre  et  pour  faire  valoir  j 

avoir,  je  verrais  ici  de  la 

des  plaidants;  et  comm 

des  élections  surtout  par 

elles  ont  été  faites  de  bc 

dadmerais  les  pélioQnai 

connaissant  auparavant  l( 

Us  arguent,  ils  ne  les  on 

avoir  va  qpuSe  l'électioa  d'< 

opinion,  di,  au  coatraij 

salent  pas  d'avance,  je  ci 

de  se  plaindi^  e|  qn^n  j 

justice  de  ceux  qiii  sont  vi 

qui  ne  leur  apparleQaieat 


Qnant  ft  ce  qoii  a  été  dit  d'un  employé  de  moa 
mlDistère,  c'est  à  moa  lasu  qu'il  aurait  usé  d'uu 
droit  qu*il  n*ayait  pas.  Au  surplus,  s'il  V\ 


ne  dépendra  pas  de  moi  qu'il  soit  puni. 
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M.  de  Labourdonnaye  qui  avait  demandé  la 
parole  pendant  que  M.  le  ministre  des  dnancea 
parlait  et  qui  était  sorti  pour  revêtir  son  costume, 
rentre  dana  la  salle  et  obtient  la  parole. 

M.  de  EéSbonrdoBBaye.  En  prenant  ici  la 
parole,  ce  n'est  pas  une  affaire  ue  parti  qui 
m'anime,  ce  ti*ést  pas  même  une  (question. 

Mais  lorsqu'un  ministre  de  Sa  Majesté  est  venu 
défendre  Topinion  opposée  que  je  combats,  il  est 
de  mon  devoir  de  signaler  ce  qui  peut  porter  pré- 
judice à  la  cause  que  je  défends. 

L'objection  a  çpielque  chose  de  plausible.  On 
vous  a  dit,  c'est  ici  une  question  de  bonne  foi.  De 
deux  choses  rtine,  ou  les  électeurs  connaissaient  le 
fait  matériel  qu'ils  ont  dénoncé,  et  ils  ne  devaient 
pas  attendre  la  proclamation  du  scrutin  pour 
s'en  plaindre:  il  y  a  mauvaise  foi  ;  oU  bien  ils 
n'avaient  pas  connaissance  du  feit,  et  ils  ont  agi 
de  bonne  Toi. 

Sans  doute.  Messieurs,  s'il  ne  s^agissalt  que  d'un 
débat  entre  les  électeurs  et  le  collège  électoral, 
ce  qu'on  vient  de  dire  pourrait  être  opposé  ;  mais 
la  question,  esi  bien  plus  grave;  il  s'agit  des  pri- 
vilèges de  là  Chambre,  il  s'agit  de  savoir  si  vous 
avez  réellement  un  gouvernement  représentatif, 
ou  si  vous  n^en  avez  que  la  Action  ;  si  vous  êtes 
les  élUs  des  collèges  éltîctoraux  ou  les  élus  des 
préfets  et  de  radmlnistration. 

Le  député  contre  l'élection  duquel  je  m*élève 
en  ce  moment,  il  faut  l'avouer,  a  combattu  de 
bonne  foi,  a  fourni  les  argumenta  les  plus  forts 
contre  la  cause  qu'il  venait  défendre  ;  il  nous  a 
dit  :  Les  listes  électorales  sont  faites  par  des 
membres  de  l'administration,  par  conséquent  par 
le  ministère  lui-même.  Si  vous  souffrez  que  le 
ministère  puisse  introduire  des  électeurs  de  sa 
façon  dans  les  collèges  électoraux,  bientôt  vous 
n'aurez  plus  de  liberté  dans  les  élections  ;  e}les 
ne  produiront  que  des  représentants  du  ministère 
pour  venir  ici  contrôler  ses  propres  actes.  On 
prétend  que  ceux  oui  ont  présenté  la  protesta- 
tion n'ont  pas  saisi  nnstànt  favorable,  qu'ils  ont 
laissé  écouler  les  délais,  et  qu'ainsi  il  y  a  pres- 
cription contre  eux.  Quoi,  Messieurs.  c^3st  dans 
une  question  qui  s'élève  entre  un  collège  éleoto- 
ral  de  la  Chambre  des  députés^  qu'on  vient  nous 
opposer  le  manque  de  précautions  prises  par  des 
hommes  qui  n'étaient  pas  chargés  de  défendre 
lesintéi'éts  nationaux.  Peu  nous  importe,  la  fkute 
commise  par  les  électeurs  ;  il  suftit  que  vous 
cohnaissiez  lé  crime  qui  a  été  commis  au  moment 
de  I*éIection.  pour  que  vous  puissiez  prononcer 
sur  sa  validité  selon  toute  la  sévérité  des  prin- 
cipes. Ainsi,  écartons  donc  l'objection  de  M.  de 
Viltèle,  qui  avait  quelque  chose  de  plausible  au 
premier  abord,  et  qui  ne  010  parait  pa»  pouvoir 
soutenir  la  discussion. 

La  question  se  trouve  donc  replacée  dans  les 
termes  que  j'avais  d'abord  énoncés  ;  il  s'agit  des 

{iriviléges  de  la  Chambre.  C'est  ici  que  j'invoque 
e  témoignage  du  député  lui-même,  qui  a  tou- 
jours dans  cette  Chambre  défendu  les  principes 
constitutionnels,  et  qui  serait  sans  doute  f&ché 
ci'être  la  cause  qu'on  les  violât  id  d'une  manière 
aussi  solennelle.  {On  riu) 

Le  principal  privilège  de  la  Chambre,  qui  lui 
donne  des  droits  à  la  considération  publique» 
c'est  que  les  élections  soient  libres:  c'est  que 
vous  soyez  la  représentation  véritable  des  col« 


|Chanibr«  d«s   Dépa 

M.  le  Pr^Meat.   Oa  a    d< 

Cette  demande  est-elle  appuyé 


__  _  .Je  demande 

clAtore;  on  rient  d'entendre 
suile  daDB  le  même  sens. 

DtM  voix  à  droiU  :  C'est  Trsi,  p 

H.  P«Hlc«Mu.  Le  réglemei 
orateurs  parlent  atternativenit^n  l 
j'ai  en  te  plaisir  d'entendre  M. 
Tais  essayer  de  loi  répoadre- 

Nons  ne  devons  pas  nous  di: 
Chambre  est  entre  ueux  ëcneilË. 
ilërendn  l'élection  en  ont  signalé 
X.e  goQTernement  pourra  donc,  en 
sa  volontë  des  ëlectenrs  qui  n'atir( 
de  voler,  se  réserver  le  roojen  de  I 
la  nullité  des  opératioDS  des  collent 
est  réel;  mais  il  en  est  an  qui  a'apa 
ment  signalé.  Le  gonrernement  poo 
introdmre  30,  40,  50  et  60  élecleun 
pas  de  droits;  et  armé  de  l'argu 
bonne  foi  couvre  tout,  l'on  diriqD 
est  à  l'administration ,  et  qu'on  ne  doi 
l'opération  lorsque  personne  n'a  récj 
cUUnre  des  listes. 


Entre  ces  denx  dan^rs,  et  jm 

législation  soit  plus  parfaite  (]u'e, 

devons  prendre  les  lois  dans  i'ém  oi 


t}Bm'i, 


Or.  la  loi  du  5  février  porle  ijuann 
tions,  la  Chambre  juge  de  la  niiitté 
tions  des  coilëges.  an  moyen  des  éléiuei 
sont  adressés.  Dana  le  cas  actuel,  ogei 
éléments"  c'est  que  h  ëlecteurg  un 
sans  en  avoir  le  droit.  le  dis  tniraimt  i 
malgré  l'aveu  de  H.  Canmartin,  cottr, 
même,  je  ne  puis  admettre  la  cliose  la 
n'aura  pas  été  conslalëe.  Ud  ee  deiu 
ces  5  électeurs  ont  doanë  leù  rgjj 
qu'ils  ne  l'aient  pu  donnée!  M. Canin 
la  raison  gne  le  préfet  arait  l^'i  |,  j^,. 
pas  mis  oies  hommes  du  parfidsii  qj 
qui  a'r  svaient  pas  droiMbiiiKigV. 
pas  des  députés  par  présooipiioj,.  „j  j, 
avoir  ce  caractère,  parce  qu'il  j  ^j^ .  * 
UQ  nombre  surReantd'Éleciegrg,  jj^,  '| 
que  pour  trancher  la  aaettioii,  rooiX 
remède  proposé  par  8.  le  gjnj,^  ^"i 
tendrait  à  couper  nn  homiDe  pv  MVi]} 
Vous  vous  trouvez  par  coméqKanijJf,'' 
la  proposition  de  la  commiùjiig  .J^}' 
ment  de  M.  deL8t»Drdoooin.'-.,j'« 
concina.  ''*^*M 

La  çlôlnre  est  de  nonraii  t^^ 
oppostioD  ne  s'élève.  ""*.  s 

B.  I«  Pré-lëMtPliiMttrsBn^.,. 
été  faites.  Le  ranDortew  d- k.,l^!Wte(i 
l'ajonroeoient,  ;'  w 

rat  rail  à  H.  le  [T  ^PntHl, 

vérifler  les  fait  'Wirpj 

celte  propositio  'J^Iiidi 

leboreausoitct)  l^fim 

de  l'iotériear  "«oinlfi 

Ceux  qui  ont  «éttgjgj 

qn'dlenicooB  W^, 

ILDaiva.  Je  me  «mK,. «  , 
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e.  I  M. DahaHiel.JeTieoBde consulter lamajorité 
de  la  commissioa;  elle  Be  réunit  à  l'avis  de  M.  de 
Labourdonnaye. 
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Pbmeurs  membres  à  gauche  :  Gela  n*est  pas  pos- 
sible; il  ne  se  forme  pas  de  Gommission  pendant 
les  séances... 

M.  DnhaHiel.  Bh  bien,  comme  vous  vou- 
drez I...  Mettes  aux  voix  la  proposition  de  M.  de 
Labourdonnaye;  noua  nous  7  réunirons  comme 
députés... 

M.  le  Président.  Que  ceux  de  HH.  les  députés 
qui  pensent  que  le  premier  bureau  doit  être 
chargé  par  la  Chambre  de  prendre,  près  du  mi- 
nistre  de  Tintérieur,  les  renseignements  néces- 
saires pour  la  vérification  des  faits  relatifs  à 
Téieclion  de  H.  Gaumartin  veuillent  bien  se  lever. 

Toute  la  droite  et  une  partie  du  centre  droit  se 
lèvent. 

M.  le  Présideat  fait  la  contre-épreuve.  Toute 
la  gauche,  le  centre  de  gauche  et  une  partie  du 
centre  de  droite  se  lèveni. 

H.  le  Président  consulte  le  bureau  et  déclare 
que  l'épreuve  est  douteuse. 

H.  le  Président.  Je  vais  faire  une  seconde 
épreuve. 

M.  le  Président  fait  ensuite  la  contre-épreuve. 

H*  ForMn  des  Issnrts  et  d^auîres  membree  à 
droite.  Il  n'f  a  pas  de  doulel...  La  proposition 
est  adoptée  ;  il  y  a  trois  contre  uni...  Que  le  bureau 
compte  I... 

Messieurs  les  secrétaires  montent  à  la  tribune. 

L'épreuve  est  recommencée.  La  proposition  de 
M.  de  Labourdonnaye  est  adoptée  à  une  évidente 
majorité.  [Une  vive  agitation  succède») 

M.  le  général  F07.  Je  demande  la  parole. 

Grand  nombre  de  voix  à  droite.  Sur  quoi?  La 
question  est  décidée? 

La  parole  est  accordée  à  H.  le  général  Foy. 

M.  te  général  Foy.  Je  propose,  par  sous-amen- 
dement, que  le  bureau  soit  tenu  de  faire  son 
rapport  à  la  Chambre  dans  un  délai  déterminé. 
(FowD  à  droite  :  Quand  il  aura  les  renseignements 
nécessaires.)  Je  dois  faire  une  observation  à  la 
Chambre  :  le  bureau  ne  peut  faire  de  rapport  que 
tant  qu'il  existe,  or,  il  n^existera  filus  comme 
bureau  au  i*'  du  mois  prochain.  (  Voix  à  droite  : 
C'est  juste  !)  Il  est  évident  que  le  rapport  doit  être 
fait  avant  ce  temps.  (Lee  mêmes  voix  :  Sans  doute  ; 
cela  est  entendu.) 

M.  le  Président.  La  séance  est  levée  ;  Il  y 
aura  demain  réunion  à  une  heure  pour  la  nomi- 
nation des  vice-présidents  et  des  secrétaires. 

L*a8semblée  se  sépare  à  six  heures. 


|Ghasta«  des 

de  ces  deux  tableanx  offrir^  de 
morables  à  Tbistoire  ;  il  offre  d 
porains  le  sujet  d'inépuisables  i 

Les  formes  et  les  usages  di 
peuvent  admettre  des  récits  que 
seule  retracer  avec  toute  la  grar 
dignité  attachées  à  l'importance 
à  Ta  grarité  des  circonstances,  e 
tiOQ  de  tant  d'iutêréts  qui  emJbr! 
tout  entière. 

A  peine  nous  est-il  permis  de 
dément  quelques  traits  de  la  rie  i 
de  M.  le  duc  de  Richelieu. 

Armand  -finmiauuel-Sophie-SepI 
chelieu,  né  le  25  septembre  \166, 
res  études  dans  une  école  célèbre, 
Plessis,  Tune  des  plus  belles  fooda 
dinal  de  Richelieu,  son  grand-ooci 

£oût  et  la  connaissance  des  auteurs 
es  plus  brillants  succès  Tannona 
comme  un  jeune  homme  appelé  à 
destinées. 

Il  acipiit  de  bonne  heure  une  utili 
qu'il  perfectionna  dans  le  cours  d 
voyages,  à  parler  toutes  les  bogues 
avec  la  même  facilité  que  sa  langue 
Ce  don  heureux  de  Tart  et  de  la  nati 
dans  la  suite,  Tavantage  inapprécia 
voir  parler  à  chaque  ministre  éfraog 
de  la  nation  dont  il  était  le  représeot 

Marié,  presque  au  sortir  de  /'enfao 
des  héritières  d'une  illustre  maison,  il 
rita/ie  immédiatement  après  la  cé/é 
son  mariage. 

Les  charmes  et  les  distractions  do  ^ 

Elns  attrayant  pour  un  jeune  homme 
eau  ciel  de  ritalie,  au  milieu  des  m! 
de  i'antiquilé  et  des  chefs-d'œuvre  des  a 
naître  en  lui  cette  passion  des  voyaces 
la  suite  de  sa  vie,  Font  coodoit  ^zm 
dans  presque  toutes  les  conti^  de 
aussi  longtemps  que  le  chemin  de  sa  i 
fut  fermé.  ' 


L'homme  le  plus  fraoçais,  par  leg  gp 
et  par  le  nom,  a  été  condamna  p^i»g  ] 
des  des  éyénements,  à  passer  la  dIm  c» 
lie  de  sa  vie  loin  de  la  Prance. 

L'honneur  et  le  devoir  rfrappe/érenta 
mencement  de  nos  troubles,  et  il  Vp 


France  pour  être  témoin  des  premiew  J 
de  la  révoluUon.  ^  ^' 

Il  était  vwiu  passer  quelques  heares  à 
dans  la  matmée  du  S  octobre,  jj  nU? 
a)up  I^  mouvements  atroces  qui  S 
Versailles  une  populace  lyre  de  sanfl  t 
sage  était  interdit  Une  pai^iUe  (SnL  v 

Sonvait  pas  arrêter  un  siuet  déïouJ  oT 
omme  plein  d*honneur.  Il  n^^  |^.^  ^Q 
les  bordes  sauvages  dont  il  eotenH  ^^/  ^^ 
les  menaces  et  les  imprécaticoset  a  -  ^^ 
du  Roi  an  moment  même  où  |m  n5"^^^i 
de  la  garde  nationale  étaient  aux  T^^^  ^ 
teau.  '^w*  du 


On  sait  quelles  furent  w^  ^^^  . 
giantes  journées.  H.  de  Richelien  nî-^  ■ 
tout  le  monde,  que  la  Praace  J^^^  ^^ 
damnée  aux  plus  sanglaoïeg  oo.J^^<  ^^  c 
reochaioement  des  éTéoegipI^^o^et, 
moment  où  toute  la  noblesge  ath/.».x''^''^'^i( 
du  boi  se  trouverait  réduite  tiT^^  serv 
le  défeadre*  Il  partit  pour  VjLni^P^Qce 
meoiduRoi.  ^^^Z 

H.  de  Richelieu  portait  m,., 
dans  toute  ITiurope  qu'en  F^ijJ^Ja'iflfii  codi 
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seul  facilitait  soq  accès  auprès  de  Tempereur 
Josepb.  Les  qualités  brillantes  du  jeune  voya- 

§eur^  des  connaissances  bien  rares  à  son  âge,  sô- 
uisirent  le  goût  et  la  bienveillance  de  Tempereur, 
qui  prit  une  extrême  affection  pour  lui.  Il  se  vit 
admis  dans  Fintimlté  d*un  prince  en  qui  le  mal- 
beur  venait  de  développer  des  qualités  encore 
plus  attachantes  ;  mais  sa  santé  était  déjà  altérée 
par  Jes  traverses  d'une  campagne  pénible  et  désas- 
treuses :  il  succomba  sous  le  poids  des  chagrins 
qui  étaient  venus  empoisonner  les  dernières 
années  de  son  règne,  et  sous  le  coup,  non  moins 
sensible,  de  la  mort  prématurée  de  sa  fille  adop- 
tive  qu'il  chérissait  avec  une  extrême  tendresse. 
M.  de  Richelieu  était  encore  &  Vienne  lorsqu'il 
apprit  que  l'armée  russe  se  disposait  à  attaquer 
Ismaêl.  Un  jeune  Français»  du  nom  le  plus  dis- 
tin^é,  et  de  la  plus  brillante  valeur,  servait,  de- 
puis quatre  ans,  dans  les  ai'mées  russes.  Son  zèle 
et  son  jeune  courage  lui  avait  mérité  des  dis- 
tinctions prématurées  qui  l'avaient  recommandé 
à  Testime  d'une  nation  où  le  courage  est  compté 

Eour  la  première  des  vertus.  Le  comie  Roger  de 
amas  était  parent  du  duc  de  Richelieu.  Un  si 
noble  exemple  lui  inspira  une  généreuse  émula- 
tion. Il  part  de  Vienne  au  milieu  dé  l'hiver,  avec 
le  jeune  prince  Charles  de  Ligne,  qui,  peu  d'an- 
nées après,  périt  d'une  mort  glorieuse  sur  un 
champ  de  hataille.  L'un  et  1  autre  arrivent  à 
l'armée  du  prince  Potemkin,  se  font  présenter  à 
lui  par  le  comte  Roger  de  Damas,  et  en  reçoivent 
l'accueil  que  ihéritait  leur  brillante  ardeur.  Peu 
de  temps  après,  un  autre  Français,  non  moins 
distingué,  le  comte  de  Langeron,  vint  se  réunir 
à  eux. 

Le  prince  Potemlcin  avait  chargé  du  siège 
d'bmaêl  le  général  Suwarow,  depuis  si  fameux. 
Ses  instructions  se  bornèrent  à  ces  seules  lignes, 
écrites  de  la  main  de  Potemkin  :  Vous  prendrez 
hmaèl  à  quelque  prix  que  ce  soit»  Jamais  un  tel 
ordre  ne  rat  adressé  à  un  général  plus  disposé  à 
lui  donner  une  sanglante  exécution.  Le  siège 
d'Ismaèl  restera  célèbre  dans  l'histoire  des  guerres 
du  dernier  siècle,  par  le  carnage  effroyame  dont 
rimpitoyable  Suwarow  honora  Tiotrépide  résis- 
tance des  Turcs.  Ce  fut  le  22  décembre  1790,  au 
milieu  d'un  hiver  que  l'&preté  du  climat  rendait 
encore  plus  rigoureux,  que  Suwarow,  précédé 
des  trois  jeunes  Français  et  du  prince  Charles  de 
Ligne,  entra»  sur  des  monceaux  de  ruines  et  de 
cadavres,  dans  les  murs  renversés  d'Ismaël.  Ce 
fut  sur  ces  remparts  fumants  que  le  îeune  duc  de 
Richelieu  et  le  jeune  comte  Roger  de  Damas  s'uni- 
rent par  une  confraternité  d'armes  et  d'honneur, 
qui  ne  s'est  jamais  démentie,  et  qui  laisse  au* 
jourd'hui  de  si  sensibles  regrets,  pour  celui  qui 
n'est  plus,  à  celui  qui  lui  survit. 

La  conduite  de  M.  de  Richelieu  au  siège  d^ls- 
maël  le  fit  connaître  d'une  manière  avantageuse 
des  généraux  russes^  et  sa  valeur  fut  récompensée 

Ear  une  épée  d'or  et  Tordre  de  Saint-Georges, 
'anarchie  qui  régnait  en  France,  et  tous  les 
titres  qui  l'attachaient  à  la  famille  royale  le  dé- 
terminèrent  à  s'attacher  au  service  de  Russie,  U 
s'y  trouvait  naturellement  engagé  par  les  distinc- 
tious  que  lui  avait  valu  le  siège  dTsmaél. 

M.  ue  Richelieu  parut  un  moment  à  l'armée 
de  Gondé,  et  ce  fut  pour  v  porter  les  secours  et 
les  bienfaits  de  Catherine  il, touchée  d'admiration 
du  généreux  dévouement  de  son  illustre  chef, 
et  de  ses  nobles  compagnons  d*armes»  de  gloire 
et  de  malheur. .  ^ 

Lorsque  la  paix  entre  la  Turquie  et  la  Russie 
fut  conclue,  il  se  fixa  à  Pétersbourg,  où  son  nom, 
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'administration  de  H.  de  Richelieu: 
Iji  ans,  (a  popolalion  d'Odessa  a'éle 
aille  Sœes  à  trente-cinq  mille  Ames,  i 
■Uion  de  son  goavemement  s'acergli/ 
ion  d'imes. 

tl.  de  Richelieu  avait  développé  c 
qualités  administratives  ;  il  lui  wa^ 
grande  épreuve  pour  montrer  auti  / 
ttajt  en  lui  la  première  d&  (ouïes  xsg  rg, 

Il  se  vit  tout  k  coup  menacé  de  peri/;^ 
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DOIS  d'août  ISt'?.,  au  moment  oii  if ar^j,, 
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amais  le  gouverneur  d'une  ri;(e  gg  J'' 
>lns  terrible  calamité,  ae  s'tji  détoiu  »„ 
le  coQslaoce  el  d'énergie.  "^ 
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ramenèrent  en  France  le  Roi  et  la  fkmille  royale* 
Les  titres  honorables  qui  l'attachaient  à  celte 
Doble  cause  le  rappelèrent  lui-même  dans  sa  pa- 
trie pour  assister  à  cette  grande  fête  de  la  France. 
il  était  de  sa  destinée,  aussi,  dV  retrouver  Tem- 
pereur  Alea^andre,  environné  de  toute  la  puis- 
sance de  cette  grande  confédération  de  TSurope, 
armée  pour  renverser  les  trônes  usurpés  et  réta- 
blir les  droits  sacrés  de  la  légitimité. 

M.  de  Richelieu,  témoin  du  bonheur  de  la  France 
rendue  au  gouvernement  de  ses  rois,  partageait 
toutes  les  émotions  des  cœurs  français.  La  répu- 
tation de  son  caractère  Pavait  précédé  dans  sa 
patrie.Les  services  qull  avait  rendus  à  un  grand 
Dombre  de  Français  dans  leurs  relations  de  com- 
merce, lui  avaient  mérité  leur  reconnaissance  : 
ses  qualités  venaient  ajouter  un  nouveau  prix  à 
la  considération  qui  l'avait  suivi  en  France;  les 
connaissances  utiles  et  agréables  qu'il  avait  re- 
cueillies dans  ses  différents  voyages,  donnaient 
à  sa  conversation  un  intérêt  toujours  varié.  Quoi- 
que ses  relations  en  France  ne  fussent  pas  alors 
fort  étendues  à  Paris,  tous  ceux  qui  avaient  été 
à  portée  de  le  voir,  de  le  connaître  et  de  le  juger, 
aimaient  peut-être  à  se  flatter  que  M.  de  Ricne- 
liea  ne  serait  pas  toujours  perdu  pour  la  France. 
Il  se  trouvait  à  Paris  ^  l'époque  du  20  mars 
1815,  et  il  suivit  la  Famille  royale  dans  sa  re- 
traite. 

Paris,  au  mois  de  juillet  suivant,  reçut  pour  la 
seconde  fois,  avec  les  mêmes  transports,  ce  Roi 
vénéré  que  son  absence  momentanée  lui  avait 
rendu  encore  plus  cher,  et  dont  la  présence  pou- 
vait seule  mettre  un  terme  à  toutes  les  calamités 
que  Bonaparte  était  venu  appeler  sur  la  France. 

Le  changement  total  du  ministère,  au  mois  de 
septembre  1815,  plaça  tout  à  coup  M.  de  Riche- 
lieu à  la  tête  du  gouvernement;  et  ici  commen- 
cent à  se  mêler  à  la  gloire  de  services  bien  écla- 
tants les  amertumes  et  les  contradictions  d'une 
vie  jusqu'alors  si  heureuse,  si  brillante  et  si  ho- 
norée. 

Messieurs,  vous  ne  me  demanderez  pas,  vous 
seriez  même  étonnés  de  m*entendre  porter  un 
jugement  sur  les  principales  opérations  qui  ont 
marqué  les  deux  ministères  de  M.  de  Ricneiieu. 
Les  contemporains  ne  peuvent  les  juger  avec  une 
entière  impartialité  au  milieu  des  intérêts  des 
combats  et  des  passions  des  partis;  au  milieu  des 
ressentiments,  des  amours-propres,  et  des  ambi- 
tions. L'histoire  pourra  seule  les  juger  sans  pré- 
vention, sans  amour,  et  sans  haine.  Les  amis  de 
la  mémoire  de  H.  de  Richelieu  attendront  son 
jugement  avec  confiance,  et  entendront  sa  voix 
avec  reconnaissance. 

r^ous  ne  dirons  que  ce  qui  peut  être  ni  exaf^éré 
par  l'amitié,  ni  contredit  par  Fesprit  de  parti,  ni 
suspect  aux  hommes  de  Donne  foi,  et  qui  cher- 
chent sincèrement  la  vérité. 

L'arrivée  de  M.  le  duc  de  Richelieu  à  la  tête  du 
gouvernement  réunissait  tons  les  genres  de  con- 
venance et  paraissait  le  plus  propre  à  justifier 
toutes  les  espérances.  Il  offrait  surtout  le  mérite, 
devenu  bien  nécessaire,  de  n'appeler  ni  les  irrita- 
tions, ni  les  haines,  ni  les  ménances. 

M.  de  Richelieu  s'était  créé,  pendant  les  années 
de  son  exil,  une  existence  qui  n'appartenait,  qui 
ne  pouvait  appartenir  qu*à  lui  seul.  Il  se  présen- 
tait ÙL  tous  les  regards  et  &  tous  les  vœux  comme 
rhomme  delà  France  entière,  et  comme  le  répa- 
rateur appelé  parla  providence  pour  réunir  tous 
les  Français  dans  uneaeuie  pensée,  celle  de  sau- 
ver la  France,  deaoendae  an  dernier  degré  du 
xualhour. 


IQuuûbm  dos  I^ÛTf 

mais  posBédëe  rbéritter  du  cardi 
H.  ae  Richelieu  portait  la  mû' 
toute  l'éleo^lae  de  soa  vaste 
s'ëiait  attaché  k  favoriser  la  eu 
sans  cesse  de  aouveaux  colons  p. 
ses  actes,  la  douceur  de  soo  aoii 
distribuant  gratuitecaeot  des  le 
iacuites  depuis  près  de  deux  mi 
daieal  que  des  bras  et  une  admit 
Del](>.  Ou  lit  tout  à  coup  sortir 
coites  de  cette  terre  encore  neu'. 
voilA  l'origine  de  ces  blés  d'Otfef 
dereoir  une  ressource  si  précieuse 
de  malb«ir  et  de  disette.  Le  por. 
ofrrait  le  débouché  le  plus  comci 
assuré-  L'empereur  Àlescandre  roya 
son  trAoe,  s'ouvrir  aux  extréiuitéï 
pire  de  nouvelles  sources  de  riclit 
états,  et  de  bonheur  pour  ses  sujeti 
avec  une  sorte  d'amour- propre  d( 
H.  de  HictiËlieu,  et  s'applaudissait  n 
inspiration  qui  l'avait  porté  à  donne 
lie  de  BOD  empire  le  gouveroenr  le  p 
représenter,  pour  aiasi  dire,  sou  fljnt 
paternelle. 

On  peut  tracer  eo  ane  seale  lisne 
radministntioQ  de  H.  de  Richeneo 
dix  ans,  la  popolaUon  d'Odessa  fék 
mille  Ames  à  trente-cinq  mille  âmes,  < 
bliou  de  son  gouvememeat  s'accroît; 
lion  d'imea. 

H-  de  Ricbdieu  avait  développé  i 
qualités  administratives  :  il  lui  ma 

fraude  épreuve  pour  montrer  que  i 
tait  eo  loi  la  première  de  louleïjeg  re, 
Il  se  vit  tout  i  coup  menacé  de  jierJte 

Ju»!  jours  le  fruit  de  tant  de  sagesse,  de  < 
e  travaux  et  de  snccèa.  Il  se  vit  iq^q,^ 
d'être  la  première  victime  du  Déau  des 
qui  allait  taire  tant  de  victimeaaaiourtl 
La  oeste  se  déclare  tout  à  coDpUii 
mois  d'aotLt  1812,  au  moment  où  if  irri,, 
Crimée,  et  se  disponit  k  partir  mq^ 
Rien  n'est  plus  admirable  queiajmwg 
cisioa  et  la  sagesse  des  mmrts  qn'il  n, 
pour  préserver  sa  ville  aaisasoie  d'une  n 
taie;  maïs  c'est  dans  ySisioiniUiaXauif 
ne  qu'il  faut  lire  ces  détails.  Il  suffira  de 
jamais  le  «ouveroenr  d'une  yiHe  „ 
plflâ  terrible  calamité,  ne  s'est  déionj  „„ 
de  conslaoce  et  d'éneiçe.  '"^ 

.  U  se  porlail  Mrtout,  s'eipt^^i  lan. 
L-t  ne  rentrait  chez  lui  que  poor  nrenH!. 
repas.  11  visitait  les  hûpitaurdeaS  °« 
lait  à  toutes  les  délibératiooa  dS^'' 
des  cjuartiers,  se  portait  aoi  tarS^T,?''* 
sorer  de  l'exéculion  de  ses  onlm  „,'"!" 
les  pins  petits  détails,  foomjsjjifrf. ""' 
Iràtement  au  besoin-  ■■-  ■  ?f  »"  pi 
des  vètemeots  par  e  ^'^^i 

qu'une  grande  laœill  ^^»>!i 

lieu  en  était  le  pèr  'ilflli 

copier  les  propres  ei .  .  ,,'5' '«1 
lâfre.  La  peste  fut  r<*nnni>.  i.  ^'^  mis  i 
a  été  décMémi  >i^>  \i\i, 

daot  ces  quatn  ^  'SIS.  ; 

population  de  ""^  sur 

six  cealBcinqi  '>%n] 

ùx  œut  eoizan  i»»it%f 

C'était  ainsi  «. 

à  préserver  la  Kpr^fj, 

ïUe  venait  jam  Wlau'Hj 

Une  oonvell 
X.  te  doc  de  R  irir  i,, 


BSTAURATION.        [8  join  i89S.|  573 

r  ramenèrent  en  France  le  Roi  et  la  famille  royale* 
Les  titres  honorables  qui  l'attachaient  à  cette 
noble  cause  le  rappelèrent  lui-même  dans  sa  pa- 
trie pour  assister  à  cette  grande  fête  de  la  France, 
il  était  de  sa  destinée,  aussi,  d'y  retrouver  Tem- 
pereur  Alexandre^  environné  de  toute  la  puis* 
sance  de  cette  grande  confédération  de  l'Burope, 
armée  pour  renverser  les  trônes  usurpés  et  réta- 
blir les  droits  sacrés  de  la  légitimité. 

M.  de  Richelieu,  témoin  du  bonheur  de  la  France 
rendue  au  gouvernement  de  ses  rois,  partageait 
toutes  les  émotions  des  cœurs  français.  La  répu- 
tation de  son  caractère  l'avait  précédé  dans  sa 
patrie.  Les  services  qu'il  avait  rendus  à  un  grand 
nombre  de  Français  dans  leurs  relations  de  com- 
merce, lui  avaient  mérité  leur  reconnaissance  : 
ses  qualités  venaient  ajouter  un  nouveau  prix  à 
la  considération  qui  l'avait  suivi  en  France;  les 
connaissances  utues  et  agréables  qu'il  avait  re- 
cueillies dans  ses  différents  voyages,  donnaient 
à  sa  conversation  un  intérêt  toujours  varié.  Quoi- 

?[ue  ses  relations  en  France  ne  fussent  pas  alors 
ort  étendues  à  Paris,  tous  ceux  qui  avaient  été 
à  portée  de  le  voir,  de  le  connaître  et  de  le  juger, 
aimaient  peut-être  à  se  flatter  que  M.  de  Riche- 
lieu ne  serait  pas  toujours  perdu  pour  la  France. 

Il  se  trouvait  à  Paris  ^  l'époque  du  20  mars 
1815,  et  il  suivit  la  Famille  royale  dans  sa  re- 
traite. 

Paris,  au  mois  de  juillet  suivant,  reçut  pour  la 
seconde  fois,  avec  les  mêmes  transports,  ce  Roi 
vénéré  que  son  absence  momentanée  lui  avait 
rendu  encore  plus  cher,  et  dont  la  présence  pou- 
vait seule  mettre  un  terme  à  toutes  les  calamités 
que  Bonaparte  était  venu  appeler  sur  la  France. 

Le  changement  total  du  ministère,  au  mois  de 
septembre  1815,  plaça  tout  à  coup  M.  de  Riche- 
lieu à  la  tête  du  gouvernement;  et  ici  commen- 
cent à  se  mêler  ft  la  gloire  de  services  bien  écla- 
tants les  amertumes  et  les  contradictions  d'une 
vie  jusqu'alors  si  heureuse,  si  brillante  et  si  ho- 
norée. 

Messieurs,  vous  ne  me  demanderes  pas,  vous 
seriez  même  étonnés  de  m*entendre  porter  un 
jugement  sur  les  principales  opérations  oui  ont 
marqué  les  deux  ministères  de  M.  de  Richelieu. 
Les  contemporains  ne  peuvent  les  juger  avnc  une 
entière  impartialité  au  milieu  des  intérêts  des 
combats  et  des  passions  des  partis;  au  milieu  des 
ressentiments,  des  amours-propres,  et  des  ambi- 
tions. L'histoire  pourra  seule  les  juger  sans  pré- 
vention, sans  amour,  et  sans  haine.  Les  amis  de 
la  mémoire  de  M.  de  Richelieu  attendront  son 
jugement  avec  conflance,  et  entendront  sa  voix 
avec  reconnaissance. 

^ous  ne  «lirons  que  ce  qui  peut  être  ni  oxaf(éré 
par  l'amitié,  ni  contredit  par  l'esprit  de  parti,  ni 
suspect  aux  hommes  de  Donne  foi,  et  qui  cher- 
chent sincèrement  la  vérité. 

L'arrivée  de  M.  le  duc  de  Richelieu  à  la  tête  du 
gouvernement  réunissait  tous  les  genres  de  con- 
venance et  paraissait  le  plus  propre  à  justifier 
toutes  les  espérances.  Il  offrait  surtout  le  mérite, 
devenu  bien  nécessaire,  de  n'appeler  ni  les  irrita- 
tions, ni  les  haines,  ni  les  méttances. 

M.  de  Richelieu  s'était  créé,  pendant  les  années 
de  son  exil,  une  existence  qui  n'appartenait,  qui 
ne  pouvait  appartenir  qu*à  lui  seul.  Il  se  présen- 
tait à  tous  les  regards  et  &  tous  les  vœux  comme 
l'homme  delà  France  entière,  et  comme  le  répa- 
rateur appelé  parla  providence  pour  réunir  tous 
les  Français  dans  une  wule  pensée,  celle  de  sau- 
ver la  France,  desceodae  ao  dernier  degré  du 
malheur. 


IGhambre  des  Pai  ! 

il  observait  ayec  douleur  qall 
soaTent  prof^er  le  nom»  L  : 
d'amonr-propre  loi  paraissaiei: 
un  homme  pabUc.  La  louange  i 
inspiraient  âne  estimable  méfii 
tait  mètQe  qu'arec  embarras  Ja 
il  ne  croyalf  presque  jamais  y  a 
il  n^arait  rien  de  son  siècle.  La 
le  bonheur  des  hommes  remplie 
affections  de  son  àme;  l'une  éi 
flexible  de  ses  devoirs  ;  Tautre,  i 
tontes,  ses  pensées  et  de  îous  ses 

On  croirait  faire  inîure  à  la  elo: 
<dieliea  en  parlant  de  son  desiu 
8*offeosait  même  qu'on  prétendit  i 
mérite.  Cette  vertu  était  si  simpJe 
en  lui,  qu'il  croyait,  de  la  mei 
monde,  que  tout  le  monde  la  possé 
degré,  il  est  vrai  que  la  nature  av, 
Richelieu  si  désintéressé  dq  lui-j 
aurait  pu  dire  de  sa  vertu  ce  qu 
génie  de  la  Fontaine.  On  pourrait  n 
que,  si  Ton  compare  la  différence 
des  mœurs  et  des  pays,  V^nliquiti 
produit  un  modèle  plus  pur  de  vertu 
léressement. 

Si  Ton  pouvait  supposer  à  rhommi 
turel  et  le  pins  vrai  qui  ait  peut- 
existé  le  moindre  calcat  pour  se  dor 
ractére  qui  n'eût  pas  été  le  sien, 
imaginer  qu'après  avoir  réfléchi  sar 
changements  que  deux  siècles,  et  une 
qui  k  elle  seule  vaut  un  siècle,  avaiei 
aux  mœurs,  au  génie,  aux  habitudes  t 
jugés  de  la  nation  franç^[se,  M.  de 
avait  conçu  ia  noble  smbïUoQ  d*obteii 
seul  ascendant  de  la  confiance,  de  k  i 
la  douceur  et  de  la  modestie,  une  mtoi 
plus  flatteuse  pour  un  homme  de  son  ( 
que  celle  que  le  cardinal,  son  grand-oi 
traîné  par  la  nécessité  impérieuse  derele 
torité  royale  abattue  par  trente  aos  de 
civiles,  et  par  l'audace  impunie  de  facile 
puissants,  n'avait  conquise  qu'pa  domin 
roi,  en  glagaot  d^efTroi  une  cour  con 

2u*en  combattant,  sans  relâche,  ses  Bum 
ehors  et  du  dedans;  en  imprimaot  la 
de  son  nom  partout  où  il  le  faisait  rete 
en  couvrant  sa  vaste  ambition  et  sa  pi 
politique  de  tout  le  faste  d'une  gntndeatt 
magmficence  royales  :  mais  M.  de  Ricbeiie^ 
si  naturellement  verhieux,  que  ia  yertti  ne 
yait  jamais  être  pour  loi  Tolijet  d'un  calcul 
résultat  d'un  svstème* 

Le  traité  du  20  novembre  refermait  que 
dispositiotts  conditioDaelles  qui  faisaient  de 
dre  la  durée  plus  ou  moins  prolongée  da  si 
des  tiennes  étrangères  de  rentier  aqQjttei 
de  la  tttoyentioo  imposée  à  la  France,  et  d 
confiance  que  pouvait  iospirer  sa  traQOQj 
intérieure  pour  la  tranquillité  do  reste  de  i 
rope. 

Ce  n'était  pas  sans  fàm  qoe  M.  de  iUcliej 
était  parvenu  k  faire  insérer  des  claoKi  dooi 
se  flattait  de  pouvoir  faire  Tosage  le  plm  q^, 

U  s'attacha  k  suivre  ayec  persévénace,  et 
sileoee,  uu  plan  qui  pût  le  condoire  i  accélé 
la  libération  de  la  France,  objet  ardent  de  te 
ses  voeux. 

Mais  comment  se  flatter  d'établir,  tout  à  oo{ 
dans  on  pays  si  récemment  dévasté  par  deux  j 
Taâons,  et  écrasé  d'imp6ts  de  lom  les  ^enn 
m  syBÎème  de  crédit  capable  de  smn,  noiJ 
lemeot  aux  charges  ordinaires  et  ezlia^ 


RKSTAUIUTION. 


g  juin  IStt.) 


S75 


utcr 
dus, 
mais 


s  Da- 
iiQais 
1  çà- 
irrait 
raDila 
utioQ 
')orlé8 
;  pr6- 
lelieu 
)ar  le 
:>n,  de 
:  bieu 
actère 
le,  ea- 
ir  l'au- 
;uerre9 
X.  Lrop 
nt  SOD 
ternie, 
iiiB  du 
terreur 
atir;  et 
ro  ronde 
itd'ui 
eu  Était 
le  pou- 
;ul  ni  le 

luelqaeB 
;  dfipen- 
u  séjour 
iltement 
d  de  k 
iDquillitA 
de  l'Bu- 

lUcbcUea 
i  doDt  il 
las  ulila. 

CB,  et  BQ 
acciltrer 
t  de  tout 

Dt  k  CODP, 

r  deux  in- 
ea  Kenrui 
i,[ioiH«n- 


res,  mais  mSme  &  racquittement  anticipé  d'une 
créance  pour  laquelle  on  s'Était  cru  obligé  de 
demander  de  looga  délais? 

Le  mot  seul  de  crèiii,  dana  un  pareil  état  de 
choses,  ne  parut  au  plus  graod  nombre  que  le 
rêve  d'un  homme  de  bien.  On  se  rappelle  toutes 
les  objections  qu'on  ne  manqua  pas  de  soulever 
contre  la  seule  proposition  du  premier  ompruul  : 
mais  rien  ne  put  di^courager  M.  de  Richelieu;  et 
il  fut  puisBammenl  seconda  par  l'habile  mmiatre 
des  Biiaaces,  A).  GorT<:lto,  qu'il  avait  appelé  aux 
conseils  du  Roi  eq  Ofëoie  temps  qu'il  y  était  en- 
tré, hamiQc  dont  les  (aleuts  égalaient  la  probité, 
dont  les  émiaenis  services,  }\  laut  le  dire,  a'oQt 
peut-être  pas  ëtâ  assez  ^eco^^^s  ni  seotia. 

Le  succès  du  premier  emprunt  décida  le  suc- 
ces  de  tous  ceox  qui  ne  tardèrent  pas  à  si}ÎTre, 
et  qui  devaient  douner  la  vie  4U  système  poli- 

tiuue  de  M.  de  Richelieu. 

Il  fallait  ensuite  écarter  les  motifs  ou  lei  pré- 
textes que  la  malveillance  étrangère  pouvait  em- 
prunter de  l'état  encore  un  peu  équivoque  de 
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de  Varmôe  d'occupation,  et  une  éconoioia  de 

soixante  millions  [rànr  leur  entretien. 
Un  des  jours  les  plus  heureux  de  l'admiBislra- 

tiou  de  H.  de  Richelieu  [i)l celui  où  il  vint  anuon- 

cer  aux  deux  Chambres  ce  premier  pa^  de  la 

Prince  vers  aon  in4âpendancé  et  son  antique 

diaoité. 
II  est  aftliseant  de  |a  dire  :  peut-être  ce  grand 

bieafait  ne  fut-il  pas  senti  comme  U  aurait  dû 

l'être;  mais  les  passions  étaient  déjà  en  présence. 
Les  passions  peuvent-elles  jamais  être  équila- 

blea,  même  dans  un  grand  intérêt  aalionalT 

M,  dp  Richelieu  vqyait  dans  ce  premier  adou- 
cissement à  la  rigueur  des  traités  le  gage  et  l'as- 
suraqce  d'une  libération  prochaine  et  absolue. 

Mais  il  ne  pouvait  se  flatter  de  l'obtenir  qu'en 
se  présentant  a|^x  puliBances  avec  le  prix  oe  la 
npGon  qui  derait  acquitter  tous  les  engagements 


imjKisés  par  les  lois  terribles  de  la  guerre. 

Une  nation  telle  que  la  nation  fraosaise  était 
seule  capable  d'un  si  grand  effort:  l'honneur  lui 
inspira  le  plus  généreux  dévouement,  la  con> 
diDce  des  deux  Cbambres ,  lea  sagea  combi- 
aaisoQB  du  ministre  des  llnances,  la  rapide  direc- 
tiBQ  des  esprits  entraînés  par  de  grands  succès 
mt  les  apéculations  les  plus  bardies,  donnèrent 
i  H.  de  Richelieu  des  moyens  supérieurs  à  ses 
espérances  même. 

Sûr  de  sa  position,  il  ne  craint  plus  d'inviter 
tes  BOnverains  st  leurs  ministres  k  se  réunir  dans 
00  congrès  pour  leor  demander  d'exécuter  le 


(Chambre  d««  ^ 

la  conyiction  consolante  qu  I 
ntile  qu'on  le  jugeait  nécessa  i 

Il  Be  traça,  en  acceptant  pc  i 
terrible  fardeau  qni  lui  etaii 
goavernefflent  dont  il  Be  s  es . 
lostaDt  peadaot  tout  le  conrs 
oiatère,  celui  de  seconder  Je 
cipes  mouarcbiqnes,  en  les  h 
indifisolubie,  aax  libertés  pnb 
mettre  uo  booI  acte  ù^oppressi 
saos  des  doctrines  opposées.  C 
doute  se  manifester  par  le  cho 
l>ar  la  distribution  des  emplois 
tion  des  faveurs. 

Uoe  telle  marche,  si  conforxDi 
sentiments  du  Roi,  fat  couronna: 
bation  et  par  le  succès  le  plus  a 
chelieu,  ennemi,  par  caraciâr<^  eà 
toutes  les  réactions,  se  permit  i 
changements  en  très-petit  oombr 
indispensables.  Cette  mesure  mé 
sammeot  à  assurer  la  contiance,  < 
stabilité  de  tous  les  administrate 
les  administrations,  loaies  /es  p^ 
emplois,  dont  la  disposition  devj 
cours  naturel  des  choses,  fore/^t 
empressement  aux  amis  de  la  mo 
peut  citer  à  cet  égard  un  seul  i 
trouvé  en  contradiction  avec  lespî 
et  professés  par  M.  de  Richelieu.  I 
bonne  foi  obligent  de  déclarer  b 
tous  les  collègues  qu'il  s'éta/Y  bssoq 
talents  supérieurs  sont  géaéraleox 
se  conformèrent,  avec  autant  de  zèie 
rite,  à  la  direction  qu'ils  Jugeaient  e 
plus  utile  et  ia  plus  Décemire  au 
France.  A  travers  beaucoup  de  âéclaa 
quelles  une  o^nde  aduâmstration  t 
totalement  échapper,  oq  eerait  emî 
citer  une  plainte  justement  fondée. 

Tous  les  actes  publics  du  gouvemen 
donc  en  harmome  avec  le  plaD  adopta 
Richeli^.  La  loi  des  élections  Ait  mo 

{proclamation  du  Roi  viot  annoncer  à  t 
éges  électoraux  de  Frauce  les  vœux  e 
rances  du  monarque.  M.  de  Ricbelien 
exercer  dans  les  élections  la  seule  infl 
pouvait  appartenir  à  son  âma  noble  i 
celle  d*one  donce  coDfiaoce  eo  Tanioi 
pour  le  bonbear  de  ses  peuples,  et  eo }) 
la  France  pour  le  Roi. 

La  France  recueillit  tous  les  bienfaits 
administration  si  douce,  si  pateroeJte 
grand  calme  régnait  dans  tonte  Téteodae 
parlements.  Si  quelques  hommes,  beorei 
devenns  bien  rares,  ennemis  A^knrpm 
et  de  celui  de  leur  imys,  osaient  hmti^i 
ques  tentatives  crimiDelles,  elles  étaient  ' 
réprimées  que  conçues.  ' 

Les  Mts  parlaient  donc  bantemeot  et 
taient  à  la  France  rbeureuse  influence Vffi 
ministration  qui  ayait  bit  tant  de  bien  d 
court  intervalle  de  vingt  mois. 

L'événement  le  plus  heureux  pour  k  p 
Tint  ajouter  une  nouvelle  ardeur  au  zèle  an 


'espèce  d'abandon  avec  lequel  il  narfZ 
joie  du  peuple.  Il  trouvait  dans  ce  granrfhifn 
du  del  un  gage  de  stabilité  pourlebonJeQ 


U  France  et  la  pau  de  l'Eurojïe.^DdéroZ 

n  le  fit  joDir,  ayec  Z 
lidease  éuiotiou,  de  toutes  les  consolaaoQs  j 


bornes  pour  le  Roi  le  fit  joair,  arec 
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aement  furent 
Dptë  par  M.  de 

raoQifiôe.  Une 
:  à  tout  les  col- 
ux  et  les  espé- 
lieu  se  borna  à 
e  influence  qui 
\obleet  élevée, 

l'amour  du  Roi 
st  en  l^amour  de 

àenfaits  de  cette 
lernelle.  Le  plus 
retendue  des  dé- 
38,  beureusement 
leur  propre  repoB 
it  hasarder  quel- 
!B  étaient  aussitôt 

atement,  et  attes- 
ifluence  d'une  ad< 
nt  de  bien  dans  le 

\\  pour  la  France 
urauièle,attCou- 
A.  de  Richelieu.  On 
que  lui  fit  éprouver 
e  duc  de  Bordeaux, 
lequel  il  partagea  la 
Q8  ce  erand  bienfait 
pour  le  bonheur  de 
tp^  Son  dévouement 
i  jouir,  avec  une  dé- 
le8  consolations  qae 


<^t  enfant,  donné  de  Dieu,  allait  apporter  à  r&ge 
et  aux  infirmités  d'un  Prince  longtemps  malheu- 
reux, qui  se  voyait  tout  à  coup  renaître  dans  une 
lon^e  suite  d'oéritiers.  Des  jours  plus  propices 
allaient  enfin  reluire  pour  une  famille  auguste, 
iïappée  par  un  coup  horrible  dans  ce  qu'elle  avait 
de  plus  cher,  et  s'arrachant  à  ces  tristes  images 
du  crime  et  de  la  mort,  pour  goûter  encore  quel- 
que bonheur  sur  la  terre. 

M.  de  Richelieu  croyait  donc  toucher  à  l'accom- 
pUssement  de  ses  vœux  les  plus  chers.  Il  aperce- 
vait dans  un  avenir  peu  éloigné  le  terme  heureux 
vers  lequel  il  aspirait  sans  cesse,  celui  où  la 
France,  soulagée  du  poids  de  tant  de  charges  ac- 
cablantes, pourrait  recueillir  tous  les  bienfaits  que 
la  nature  s'est  plu  à  répandre  avec  tant  d'abon- 
dance sur  cette  terre  favorisée  du  ciel. 

Vous  savez.  Messieurs,  comment  un  genre  de 
contradiction,  que  la  prévoyance  la  plus  inquiète 
n'aurait  pu  même  supposer,  est  venu  arrêter  le 
développement  d'un  système  conçu  dans  les  in- 
tentions les  plus  pures,  et  suivi  avec  tant  de  per- 
sévérance et  de  succès. 

M.  de  Kichelieu,  perdant  l'espérance  d'être  utile 
comme  il  croyait  pouvoir  et  devoir  l'être,  a  dû  se 
retirer.  Sa  retraite,  à  l'époque  de  son  premier  mi- 
nistère, n'avait  excité  en  lui  aucuns  regrets  :  il 
n'en  a  pas  été  de  même  en  cette  dernière  circon- 
stance, et  il  l'a  avoué  hautement,  sans  faste,  sans 
ostentation,  et  avec  toute  la  simplicité  d'une  àme 
toujours  vraie.  C'est  encore  le  plus  beau  trait 

{»eut-ètre  de  cet  admirable  caractère.  Il  savait  que 
e  soupçon  d'aucun  intérêt,  d'aucun  sentiment 
ne  pouvait  se  mêlera  l'expression  de  ses  regrets; 
on  ne  pouvait  se  méprendre  sur  les  motifs  de 
cette  douleur  noble  et  vertueuse.  C'est  la  France 
elle-même  qui  a  dit  d'une  voix  unanime,  que 
M.  de  Richelieu  n'a  regretté  que  le  pouvoir  de 
faire  le  bien.  Plus  il  s'était  flatté  d'être  arrivé  au 
terme  de  ses  vœux,  plus  son  cœur  a  été  déchiré 
de  voir  s'évanouir  la  pensée  dominante  de  toute 
sa  vie  :  la  vie  ne  pouvait  plus  avoir  aucun  intérêt 
pour  lui. 

Il  serait  inutile  de  le  dissimuler.  Les  derniers 
jours  de  M.  le  duc  de  Richelieu  ont  dû  être  pé- 
nibles et  douloureux.  Son  cœur  avait  été  profon- 
dément atteint;  il  dédaignait  le  pouvoir,  les  hon- 
neurs, les  richesses;  il  ne  respirait  que  la  gloire 
du  Roi  et  le  bonheur  de  la  France.  II  avait  vu  se 
réaliser,  pendant  son  second  ministère,  une  grande 

Sartie  des  espérances  dont  il  avait  toujours  aimé 
se  nourrir. 

La  France,  heureuse  et  paisible  sous  les  lois 
paternelles  d'un  Roi  sage  et  éclairé,  offrait  à  l'Eu- 
rope étonnée  le  spectacle  d'une  grande  nation 
sortie,  comme  par  enchantement,  d'un  profond 
abîme.  La  loyauté  et  la  capacité  si  connues  de 
H.  de  Richeheu  inspiraient  aux  gouvernements 
étrangers  la  contiauce  et  la  sécurité  :  il  était  le 
lien  de  la  France  et  de  rSurope.  La  fidélité  du 
Roi  à  remplir  tous  les  engagements  que  les 
malheurs  de  la  guerre  avaient  imposés,  conciliait 
à  son  gouvernement  l'estime  et  le  respect  de  toutes 
les  nations.  Au  milieu  des  convulsions  qui  agi- 
taient quelques  contrées  de  l'Europe,  la  France 
avait  su  conserver  sa  dignité  et  sa  paix  intérieure. 
Les  lois  recevaient,  dans  toutes  les  parties  du 
royaume;  une  exécution  douce  et  facile;  l'auto- 
rité ne  se  laissait  apercevoir  que  pour  protéger 
Tordre  public,  et  affermir  le  calme  si  nécessaire 
après  tant  d'agitations.  Toutes  les  institutions 
commençaient  a  prendre  de  la  stabilité.  Cette  mo- 
bilité inquiète,  qui  entretenait  tant  de  craintes, 
d'espérances  et  d'ambitions  mal  réglées,  commen- 

37 


IGhambre  des 

pouvoir  en  conclure  crue  . 
être  envoyé  à  toutes  les  | 
l'usage  établi ,    reçoiv^it 
Chaijjl)re. 

Divers  membres  appuient 

La  Chambre  coDSuItée  on 
changer  à  la  distribution  e:s 
tribaé  à  chaque  pair  trois 
cours  qui  vient  d'être  entend 

M.  le  Président  annonci 
projet  d^adresse  étant  adievéc 
se  former  en  bureaux  pour  i'e 

La  Chambre  suspend  sa  séa 
bureau  pour  Yexamen  du  projt 

Cet  examen  terminé,  la  séao 

M.  le  4ae  de  Eiévls,  rappor 
ston ,  donne  à  l'Assemblée  uqi 
du  projet,  dont  quelques  exprès 
difiees  d'après  les  observatioas 
l'examen  des  bureaux. 

On  réclame  la  discussioa  6uc( 
aux  voix  séparée  de  chaque  par 

Quelques  légers  changements  ( 
encore  le  résultat  de  la  délibéra 
à  cet  égard. 

Les  cinq  paragraphes  doot  se 
jet  d'adresse  ayant  obteoa  hm 
soire  de  la  Chambre,  M.  le  Présjdei 
va  être  voté  au  scrulia  sur  J'ado 
du  projet,  aux  lermes  de  i'^nd 
ment  en  forme  de  loi  du  iS  sioût  l 

Préalablement  à  l'ouverture  dv  i 
signe  suivant  l'usage,  par  la  voie 
scrutateurs  pour  assister  aa  dépoi 
votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  H& 
de  Raigecourt  et  le  marquis  de  Lou^ 

On  procède  au  scratio  par  appel  n 
la  forme  usitée  pour  le  yote  des 
nombre  total  de  97  votaDtsi,  mje 
appel,  le  résulut  du  dépouillement 
nimité  des  suffrages  eu  faveur  di 
adoption  est  proclamée  au  oofli  de 
par  H.  le  président. 

Suit  la  teneur  do  projet  adopté; 

PROJET  D'aDBESSE. 

c  La  Chambre  des  pairs,  déHbémt 
position  d'une  adresse  eu  rkm^, 

prononcé  par  le  Roi  à  l'ouverturp^; 
sion  ;  '^  ^ 

«  Après  avoir  entendu  le  r^nnort  a 
mission  spéciale  nommée  dans  LJ. 
ce  mois.  ^^^ 

•  Arrête  qu'i*  eera  faità&ifei,„,. 
dont  la  teneur  suit  ;  ^^^ 

t  Sire, 

«  Vos  fidèles  sujets,  legpQjf.j^. 
oent  déposer  au  pied  du  iJSnp  ,,."^( 
coutume  de  leur  respect  et  1t° 
Lorsque  le  bien  de  l'Etaicoinnîl*««i' 
pressement  à  répondre  à  jWjT"^'  oo 
ne  saurait  être  regardé  coZ  ^  ^^Ife 
crédits  provisoires  sooi  en  ut^^W 
avec  le  vote  libre  de  lï^nA,.  }^m 
larité,  ol^et  ooDStaot  d6jioV,Li<^tle 
rail  être  justifiée  que  par  ig  l!^,  oe 

nécessités.  Lorsque  Voli^MnC^Wei 

"i^s'enoagjif 
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e  le  môme  nombre  doit 
8  persoanes  qui*  d'après 
it  les  Imprimés  de  la 

mt  cette  proposiiioa. 

ordonne  que,  sans  rien 
1  extérieure,  il  sera  dia- 
ois  exemplaires  du  dis- 
tendu. 

nonce  que  les  copies  du 
[levées,  la  Chambre  peut 
ur  Texamen  de  ce  projet, 
ta  séance,  et  se  forme  en 
(  projet  (Vadresie, 
a  séance  est  reprise. 

rapportetêr  de  la  commis- 
tée  une  seconde  lecture 
expressions  ont  été  mo- 
rvations  qu'a  fait  nattre 

00  successÎTe  et  la  mise 
que  paragraphe, 
ements  de  rédaction  sont 
délibération  qui  s*établit 

dont  se  compose  le  pro- 
mu Tapprobation  provi- 
i  Président  annonce  qu'il 
sur  radoption  définitive 
io  l'article  28  du  règle- 
13  août  1814. 
Tlure  du  scrutin,  il  dé- 
»ar  la  voie  du  sort,  deux 
r  au  dépouillement  des 

nés  sont  HH.  le  marquis 
uis  de  Louvois. 
par  appel  nominal,  dans 
3  vote  des  lois.  Sur  nn 
tants,  que  constate  cet 
louillement  donne  Tuna- 

1  faveur  du  projet.  Son 
au  nom  de  la  Coambre 

t  adopté  : 

ADRESSK. 


rs,  délibérant  sur  la  pro- 
eu  réponse  au  discours 
rouYcrture  de  la  ses* 

i  Jo  rapport  de  la'com- 
dans  la  séance  du  5  de 

t  à  Sa  Majesté,  l'adresse 


I  pairs  de  France,  vlen- 
j  Trône  Thommage  ac- 
:t   et    de   leur  amour. 

commande,  notre  em- 
'appal  de  Votre  Majesté 
ofumti  un  sacrifice.  Les 
vn  effet  incompatibles 
impôt  ;  et  cette  irrégu- 
,  uos  Kgrets.  ne  pour- 
•  la  plus  Impérieuse  des 

Majesté  nous  affranchit 


de  cette  eqtrave,  elle  donne  à  la  France  une  nou- 
velle preuve  de  cette  volonté  fermequ'elie  a  toujours 
manifestée,  de  consolider  les  institutions  que  lui 
doit  la  patrie  reconnaissante. 

•  Nous  recevons  avec  joie  les  espérances  que 
Votre  Majesté  nous  donne  sur  le  maintien  de  la 
paix  dans  TOrient.  Puisse  le  succès  couronner  les 
efforts  que,  de  concert  avec  ses  autistes  alliés, 
le  Roi  rait  pour  arriver  à  ce  grand  résultat,  de 
mettre  un  terme  aux  calamités  inouies  qui  dé- 
solent ces  belles  contrées  I  Et  cependant  nous 
voyons  avec  orgueil  le  pavillon  blanc,  si  long- 
temps exilé  de  ces  mers,  y  reparaître  avec  un 
éclat  qui  rapelle  les  beaux  jours  de  la  monar- 
chie. Le  commerce  français  lui  doit  sa  sécurité  ; 
et  dans  cette  terrible  crise,  les  malheureux  de 
toutes  les  nations,  trouvant  à  bord  de  nos  vais- 
seaux un  reftige  assuré,  bénissent  le  prince  ma- 
gnanime qui  fait  de  la  puissance  un  si  noble 
emploi. 

«  En  maintenant,  dans  la  saison  actuelle,  les 
précautions  qui  ont  préservé  jusqu'ici  le  terri- 
toire français  de  la  contagion  dont  les  provinces 
du  nord  de  l'Espagne  ont  si  cruellement  souffert. 
Votre  Blajesté  remplit  le  devoir  sacré  que  lui  im- 
pose la  conservation  des  jaunies  confiés  à  ses 
soins;  Thumanité  applaudit  a  des  intentions  si 
pures  :  elles  ne  peuvent  être  méconnues  que  par 
cette  malveillance  qui  cherche  incessamment  des 
prétextes  pour  rallumer  les  brandons  encore 
fumants  de  la  discorde  et  de  la  guerre. 

•  Si  des  tentatives  insensées  ont  troublé  mo- 
mentanément Tordre  sur  quelques  points  du 
royaume,  la  France,  indignée  contre  leurs  cri- 
minels auteurs,  a  vu  partout  les  Iroupes  et  les 
magistrats  rivaliser  de  zèle  et  de  fidélité  :  Tappro- 
bation  de  Votre  Majesté  sera  pour  eux  la  plus 
douce  des  récompenses.  Pénétrée  du  sentiment  de 
ses  devoirs,  l'armée  sait  que  combattre  les  fac- 
tieuXf  c*est  aussi  combattre  pour  la  patrie  ;  Tau- 
dace  semblait  grossir  leur  nombre  :  mais  quand 
on  a  pu  les  compter,  leur  chimérique  entreprise 
a  eu  pour  résultat  de  rassurer  les  plus  timides. 
Si  des  malheurs  réels  ont  désolé  quelques-uns  de 
nos  départements,  la  bienfaisance,  dont  Texemple 
est  toujours  donné  par  le  Monarque  et  par  son 
auguste  famille,  s*est  empressée  de  les  adoucir. 
Que  les  peuples  se  rassurent  :  le  crime  ne  saurait 
échapper  à  la  vengeance  des  lois.  La  justice  veille  ; 
elle  aiteindra  tous  les  conpables. 

t  Votre  Mi\jesté  nous  annonce  que  Tétat  de  la 
dette  arriérée  est  fixé,  et  qu*il  sera  mis  sous  nos 
yeux.  Il  importe  à  Tordre  et  au  crédit  qu'il  n'existe 
point  d'incertitude  sur  le  montant  de  ces  créances, 
triste  héritage  de  vingt-cinq  ans  de  révolutions. 
Lorsque  cet  abîme ,  qui  naguère  paraissait  sans 
fond,  et  qui  doit  être  oientôt  comblé,  sera  fermé 
pour  jamais,  rien  n'arrêtera  Tessor  de  notre  pros- 
périté financière.  Alors  pourra  s'accomplir  te  vœu 
le  plus  cher  du  cœur  paternel  de  Votre  Magesté, 
et  tous  ces  pères  de  famille  qui  supportent  les 
charges  publiques  avec  une  si  touchante  résigna- 
tion, en  verront  diminuer  sensiblement  le  far- 
deau. Et  qui  pourrait  calculer  le  terme  de  la 
prospérité  que  doit  aUeindre,  à  cette  époque, 
notre  belle  patrie,  lorsque  Ton  considère  ses  im- 
menses pertes  encore  si  récentes  et  déjà  presque 
réparées,  et  ces  grands  désastres  dont  les  traces 
douloureuses  s*effacent  avec  une  promptitude 
inespérée?  Les  Français  reportent  le  tribut  de 
leur  juste  reconnaissance  à  Tauteur  de  tant  de 
biens  ;  ils  ne  forment  plus  qu*nu  souhait,  c'est 
que  son  ouvrage  soit  maintenu.  Aussi  a-t-elle 
rempli  tous  les  cœurs  d'espérance  et  do  joie  cette 


(Chambre  dBs  . 

quel  la  Chambre  des  dëpoléi 
présenté  comme  candidats  à  i 

sion  actnelle  : 


Les  sieurs  de  Lâ.boordonna 
Raves, 
De  Bonald, 
De  Vaablanc, 
Chabrol  de  Croa 

Nous  avons  nommé  et    non 
Chambre  des  dépntés  M.   RaTez 

Donné  en  notre  chAtean  des 
mois  de  jnin  de  Tan  de  grà/ce  m 
et  de  notre  règne  le  yingt-sepl 

Si 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  meerék 
temet^  de  Tinté 

Sigi 


M.  le  PrësMeal.  J'invite 

R rendre  possession  du  làateuj 
OQ,  non  ;  pas  encore...  quanc 
entièrement  constituée...]  J'ai 
venir  la  Chambre  qu'ayant  di 
pour  \a  nomination  des  secréA 
entendre  le  rapport  de  diyers  bu 
tion  de  quelques  députés  dont 
été  ajournée.  Mais  ayant  tout,  je 
naissance  à  la  Chambre  d'an 
Chambre  des  pairs  ;  il  est  ainsi  co 

«  Monsieur  le  président, 

€  La  Chambre  des  {yairs  a,  dans  sa 
ce  mois,  nommé  pour  remplir,  dui 
actuelle,  les  fonctions  de  secrél 
comte  de  Portalis,  le  comte  de  l 
Brissac  et  le  comte  deMarescot 

«  CetteHiomination  et  (a  fomigH/ 
à  laquelle  il  a  été  procédé  dans  la 
complétant  l'organisation dé0i}i(/p»^ 
elle  a  arrêté  quil  en  serait  donné 
par  un  message  à  la  Chambre  dw 
m'empresse,  Monsieur  le  p/^i/^n/^j 

intenuons,  en  vous  priant  dlnfopmp. 
Chambre  des  députés.       ™°^^' 

«  Je  profite  de  cette  occasion  pom 
r assurance  de  ma  hante  considéraS 

f  Paris,  le  8  juin  1822. 

e  Le  clyMcelier  de  Frm»  -• 
Chambre  des  pun^*  f^^^ 

M.  le.PréaWeH^j. 
du  premier  bureau,  a  la  nar"T^» 

M.  DabMMel 


n.  nrarnuBci  monte  à  h  Wk 

à  la  chambre  de  leTerrain„S^°'ïoe.  i 

nommé  député  par  le  X!?®"^*ei 
-d'Or,  elcnuainS.'iéparteiB 


Côte-d'Or,  et  qui  abti  ?  e?„^«îc 
contributions.  -  Ceiie  mLî^  ke 
M.  leorésidentpi^ia^eW^nesi 
delaCdte-d'Or.      ^*"^fenetcoD,fl 

M.  4e  Martiffite  ^. 
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H  des  déparlemeDU  nous  a 
.  la  présidence  pour  la  ses- 


naye, 


DQZOl. 

nommons  président  de  U 
iTes. 

tes  Taileries,  le  8«  jonr  da 
ce  mil  huit  cent  Tingt-denz, 
-septième. 

^t^fi^  :  LOUIS. 


eerétaire  d'Etat  au  dépar* 
V  intérieur  f 

Siffué  :  GORBitBE. 


nvite  M.  Ravez  à  venir 
fauteuil.  (  Voix  diverses  : 

quand  la  Chambre  sera 
.)  J'ai  l'honneur  de  pré- 
vaut de  faire  le  scrutin 

secrétaires,  elle  aura  à 
vers  bureaux,  sur  Télec 
s  dont  l'admission  avait 
tout,  je  vais  donner  con- 
3  d*un  message  de  la 
t  ainsi  conçu  : 

ent, 

a,  dans  sa  séance  du  5  de 
oiplir,  durant  la  session 
de  secrétaires,  MM.  le 
^mte  de  Noé,  le  duc  de 
irescot. 

la  formation  des  bureaux 
lé  dans  la  même  séance, 
définitive  de  la  Chambre» 
ait  donné  connaissance 
lambre  des  députés.  Je 
président,  de  remplir  ses 
t  dlnformer  de  ce  lait  la 

tension  pour  vous  offrir 
considération. 


'rancûp   prétidmt  de  la 
c  Signé  :  Dambray  » 

.  Dahamelt  rapporteur 
parole. 

à  la  tribune,  et  propose 
ourneroent  de  M.  Jrencît, 
li'^ge  départemental  de  la 
iô  de  son  ftge  et  de  ses 
proposition  est  adoptée  ; 
M.  Brenet  comme  député 


irgane  du  S*  bureau^  dit 
(I    par  le  cojlé^'o  de  la 


Dordogne,  et  dont  l'admission  avait  été  ajournée  i 
faute  par  lui  d'avoir  justifié  do  ses  contributions^ 
a  fait  cette  justiûcation  ;  M.  de  Mirando^est  pro- 
clamé député;  U.  de  Mirandol  prête  serment 
entre  les  mains  de  M.  le  président. 

M.  leFréflidIeBt.  On  va  procédera  la  nomina- 
tion des  quatre  secrétaires  ;  mais  j'invite  MM.  les 
députés  à  ne  pas  se  séparer  après  avoir  voté, 
parce  qu'il  pourra  y  avoir  après  le  scrutin  une 
réunion  dans  les  bureaux  pour  le  travail  relatif 
à  l'adresse  au  Roi. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  Fappel  et  le  réap- 
pel i  le  dépouillement  des  boules  contenues  dans 
rurne  donne  pour  nombre  de  votants,  271  ;  majorité 
absolue,  135 

MM.  les  scrutateurs  procèdent  au  dépouillement 
des  bulletins,  qui  donne  pour  résultat: 

M.  de  Béthizy,  209  suffrages  ;  M.  de  Kergorlay 
(de  l'Oise),  204  ;  M.  Cornet-Dincourt,  200  :  M.  de 
Gastelbajac,  197:  M.Savoie-Rollin,  51  ;  M.  Casimir 
Périer,  49  ;  M.  Beslay,  48  ;  W.  Delaroche,  48  : 
M.  Bourdeau,  5. 

MM.  de  fiéthizy,  de  Kergorlay,  Cornet-Dincourt 
et  de  Castelbajac,  ayant  oblenu  la  majorité  ab- 
solue,sont  nommés  secrétaires. 

M.  le  Président.  Ici  finissent  les  fonctions 
du  président  provisoire  *  la  Chambre  est  con- 
stituée ;  j'invite  le  présiaent  et  les  secrétaires  à 
venir  prendre  leurs  places. 

M.  le  président  d'âge  et  MM.  les  secrétaires 
provisoires  quittent  le  bureau;  ils  y  sont  rem- 
placés par  M.  le  président  et  les  quatre  secré- 
taires récemment  nommés  :  M.  Ravez  se  lève  pour 
parler;  un  grand  silence  s^élabiit. 

M.  le  PrésMest  prononce  le  discours  sui- 
vant: 

c  Messieurs, 

I  Vos  suffrages  m'avaient  placé  parmi  les  ho- 
norables collègues  que  votre  bienveillance  pré- 
sentait au  choix  du  souverain.  La  faveur  du  Roi 
m'accorde  Tbonneur  de  vous  présider.  Je  viens. 
Messieurs,  vous  offrir  le  nouveau  témoignage  de 
ma  reconnaissance  qui  s'accroît  chaque  année  par 
ses  bontés  et  par  les  vôtres. 

«  Dans  la  carrière  où  elles  m'ordonnent  de 
rentrer,  les  écueils  sont  Mquents  ;  un  règlement 
fut  établi  pour  nous  en  garantir.  Si  j'en  deviens 
Torgane,  la  véritable  force  est  en  vous,  Messieurs, 
et  j^urai  tous  les  jours  besoin  de  votre  appui. 

«  C'est  par  le  calme  des  délibérations  que  les 
opinions  s  éclairent  ;  c'est  par  de  mutuels  toairds 

?ue  les  esprits  se  rapprochent  et  se  concilient, 
é  recevrai  de  vous,  Messieurs,  l'exemple  de  cet 
heureux  accord  du  devoir  et  des  convenances. 
Guidé,  soutenu  par  votre  sagesse,  je  marcherai 
avec  plus  de  sécurité  dans  les  voies  de  la  justice, 
les  seules  qui  me  sont  ouvertes,  et  que  votre  cou* 
cours  doit  me  rendre  fociles. 

c  kiiïsU  Messieurs,  nos  communs  efforts  im- 
primeront à  nos  travaux  toute  la  dignité  de  nos 
fonctions  et  donneront  un  gage  de  plus  de  dé- 
vouement au  Roi  et  à  la  France.  • 

Mouvement  d'adhésion  très-marqué  dans  ras- 
semblée. 

Pluiieun  voix  à  droite:  Vimpression,  l'impres* 

sien  1.M 


|Chamhr&des  I>épi 

tendent,  qne  de  le  voir  crol 
au  milieu  des  bénédictions  i 
concert  magnanime  de  toute 
rSurope  pour  le  maintien  d( 
«  Sire,  le  vœu  de  cette  pa 
occupa  les  nobles  pensées  du  G 
il  réservé  à  Voire  Majesté  d'en 

Slissement?  Déjà,  pour  adoi 
'une  lutte  sanglante  qui  afflj| 
a  Youlu  montrer  partout  la 
malheur. 

c  Les  forces  navales  de  Votn 
pli  par  vos  ordres  cette  miasioi 
pavillon  français  n'a  paru  d 
comme  un  signe  de  protection  ( 

«  C'est  encore  pour  le  seuj  h 
nité  que  nous  avons  armé  nos 
l'invasion  toujours  menaçante  dl 
vagé  des  provinces  voisines  des 
la  malveillance  s'attacherait  à  a 
tentions  de  Votre  Majesté,  vous  i 

E récautions  salutaires,  qui,  pou 
ut,  doivent  survivre  au  dangei 
naître. 

t  Des  malheurs  trop  multiplié 
voir  en  accuser  que  l'imprudence 
contrées  h'mitrophes  de  la  capital 
sance  s'est  empressée  d'en  souIa 
nous  espérons  que  la  vi^auce  d 
tion  en  préviendra  le  retour;  que 
tra  tout  son  zèle  à  en  rechercher  I< 
la  sévérité  des  lois  à  en  punir  les 
c  Des  complots  criminel?  ont  tro\ 
très  points  la  tranquillité  du  rojau 
hommes  assez  insensés  poor  qolt; 
bles  espérances,  ont  essayé  de  ravir  à 
les  biens  dont  il  iouit.  Partoat  ils  on 
sujets  soumis,  des  magistrats  àéyo^ 
mée  fidèle  ;  mais  la  France  indigi] 
qu'on  déchire  enfiin  le  voile  dont  se 
instigateurs  de  ces  attentats,  et  m 
de  leurs  doctrines  séditieuses  ne  fass 
dfi  nouveaux  crimes:  et  noos,  Sire  < 
rons  pas  la  Cbarle  an  souverain  \ 
peuples  de  leurs  devoirs,  qui  ne  m 

une  société  possible  saaB  mour  poi 
sans  respect  pour  Ja  religion,  g^^g 
aux  lois,  nous  réunirons  npg  efforts 
Votre  Majesté  pour  affermir  nos  [nci 
prêter  un  nouvel  ^ppui  au  trône  qui  ] 

«  Sire,  nous  atteQdoofl  avee  resDert  i 
nicalioa  que  Votre  Majesté  nous  annnn 
réel  de  la  dette  arriérée.  C'eSï 


nous  venions  le  Tréwrsouiiigffp 
çharees.  retarder  l^aœéliiïratioQgouA 
les  diverses  branches  des  contrilinH 
ques.  Mais  s'il  faut,  subir  oeti;»  „rj 
amer  de  rusurpation,  nous'recheH 
tous  les  moyens  de  b&ter  uq  m^^^ 
gent  l'agriculture  et  le  commerpp     '^' 


«  Sire,  vos  peuples  savent  aue  Vnf. 
met  son  étude  et  sa  gloire  j  IZri 
prospérité,  que  c'est  levœnde  .„?!"  ' 
j)allon  de  tous  ses  iaslanig    ^^  ^ 


reconnaissance  et  d'uoe  invinft?^ 
celte  France  dont  le?  aobiS!* 
mais  inséparables  du  Irône  ÏÏÏ^s  S' 
serrer  par  soki  e;5iBmpleleg|îfinf/P5rbû 
les  peuples  aux  Rois,  e(  reniée  |V'>< 
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croître  sous  vos  yeux, 
Qs  de  la  France  et  du 
)Utcs  les  puissances  de 
n  de  la  paix  générale  I 
3  paix  universelle  qui 
du  Grand  Henri,  serait- 
d'en  préparer  raccom- 
adoucir  les  calamités 
afflige  rhumaoité,  elle 
t  la  France  alliée  du 


Votre  Majesté  ont  rem- 
lission  généreuse;  et  le 
iru  dans  rOrient  que 
ction  et  de  salut, 
seul  intérêt  de  l'huma- 
ô  nos  frontières  contre 
tante  du  fléau  qui  a  ra- 
ies des  nôtres.  Bn  vain 
*ait  à  calomnier  les  in- 

vous  maintiendrez  ces 
li,  pour  atteindre  leur 
i  danger  qui  les  a  fait 

Qultipliés  pournepou- 
rudence,  ont  désolé  des 
L  capitale.  Si  la  bienfol- 
en  soulager  les  pertes, 
fiance  de  i'administra- 
ur  ;  que  la  justice  met- 
lercher  les  causes,  toute 
lunir  les  auteurs. 
Is  ont  troublé  sur  d*au- 
du  royaume.  Quelques 
)our  nourrir  de  coupa- 
^  de  ravir  à  votre  peuple 
rtout  ils  ont  trouvé  aes 
jtrats  dévoués,  une  ar- 
nce  indignée  demande 
Je  dont  se  couvrent  les 
lats,  et  que  Timpunité 
ises  no  fasse  pas  éclater 
lous.  Sire,  qui  ne  sépa- 
>uveraiD,  les  droite  des 
ï\u\  ne  comprenons  pas 

amour  pour  le  prince, 
i^ioo,  sans  obéissance 

nos  efforts  à  ceux  do 
nir  nos  institutions  et 
X  trône  qui  protège  nos 

Lvec  respect  la  commur 
I  nous  annonce  de  l'état 
C'est  av0c  douleur  que 
soumis  i  de  nouvellea 
ioratioDs  que  réclameat 
a  coqtributioqs  pubii** 
r  cett^ .  Q^^sité»  fruit 
j8  rechercherons,  Sire, 
jn  8oalagQmenl<^'exi- 
mmerce, 

rcnt  que  Votre  Majesté 
e  à  nxer  en  France  la 
m  de  son  cœur,  Toccu- 
a. 

ce  dessein  généreux  au- 
[lous  associer,  nous  vous 
respectueux  de  notre 
[1  violable  fidélité.  Puisse 
)leB  destinées  sont  i^  ja- 
ne  des  Bourbons,  rcs-. 
»  licoa  qui  tloiveut  unir 
poudre  d  Votre  Majesté 


tout  le  bonheur  que  nous  a  donné  et  que  nous 
prépare  encore  votre  sagesse.» 

M.  de  Chaavelln  fait  quelques  observations 
sur  le  passage  relatif  à  FËspagne  et  sur  les  me- 
sures sanitaires  prises  par  le  gouvernement.  11 
y  a  peu  de  jours  ces  mesures  ont  été  violées  et 
plusieurs  bandes  d'Espagnols  sont  entrées  sur  le 
territoire  fr^nçais.Les  frootières  sont  devenues 
la  place  d'armes  des  insurgés  ;  il  est  à  craindre 
que  cette  conduite  du  gouvernement  fk-ançais  ne 
trouble  la  bonne  intelligence  qui  doit  régner 
entre  les  deux  nations.  Que  pourront  répondre 
les  ministres  lorsque  VBspagne  leur  demandera 
compte  de  Tasile  accordé  à  des  insurgés?  On  doit 
se  hâter  de  donner  au  gouvernement  espagnol 
une  satisfaction  entière. 

L'orateur  s*étonne  que  dans  tes  discours  du 
Trône  les  ministres  aient  jugé  à  propos  de  aaxder 
le  silence  sur  les  événements  qui  ont  eu  lieu  à 
Samana.  Après  quelques  observations  sur  ce  su- 
jet, il  reproche  au  gouvernement  de  n'avoir 
rassemblé  deux  fois  la  Chambre  dans  la  même 
année oue  pour  diminuer  la  minorité.  II  ajoute 
que  la  Charte  ayant  déterminé  que  les  députés 
sont  élus  pour  cinq  ans,  les  années  ne  doivent  pas 
se  compter  par  les  sessions  et  que  la  double  ses- 
sion dans  une  même  année  est  la  violation  évi- 
dente de  la  Charte  ;  il  se  plaint  enfin  de  ce  que  les 
ministres  désignent  exclusivement  comn^e  roya- 
listes les  membres  qui  votent  avec  eux,  et  il  re- 
vendique ce  titre  pour  la  minorité,  qui  n*est,  dit- 
il,  pas  moins  attachée  au  Roi  qu'à  la  Charte. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  Vintérieur,  dit 
qu'au  moment  où  il  a  été  appelé  au  ministère, 
les  premiers  ordres  ont  été  gu^ea  cas  de  dissen- 
sion politique  et  de  guerre  .civile  parmi  les  Espa- 
gnols, le  malheureux,  quel  qu'il  fQit,  reçut  les  se- 
cours etrasileque  la  rrance  n*a  jamais  refusés.Ces 
ordres  ont  été  exécutés  et  les  mesures  sanitaires 
n*ont  point  été  négligées  ;  il  y  a  sécurité  entière 
à  cet  êçard.  Si  le  gouvernement  espagnol  faisait 
un  motif  d'agression  de  cette  action  crhumanité, 
les  ministres  français  pourront  justifier  aux  yeux 
de  l'Europe,  la  loyauté  de  leur  conduite. 

Quant  aux  événements  de  Samana,  aucune 
plainte  n'est  parvenue  au  gouvernement  et  Tes- 
cadre  française  n'a  fait  pour  nos  compatriotes 
établis  dans  cette  presqu'île  que  ce  qu'elle  a  tait 
en  Orient  pour  les  Grecs,  elle  les  a  recueillis  et 
sauvés 

On  prétend  que  la  Charte  est  violée  par  la  dou- 
ble session  ^  mais  au  contraire,  mettre  un  terme 
au  provisoire,  c'est  procurer  l'exécution  de  la 
Charte.  Enfin  on  a  bl(Ln;ié  les  ministres  d'avoir 
donné  le  titre  de  royalistes  à  ceux  qui  soutien- 
nent le  Aouvernement,  et  cependant  il  faut  bien 
reconnaître  ((u'it  existera  des  dénominations  dif- 
férentes pour  distinguer  les  opinions,  tant  qu'il 
y  aura  plusieurs  opinions  en  France.  M.  le  mi- 
nistre se  félicite  d^ailleurs  de  cette  réclamation  et 
ilditquecene  sont  point  les  intentions  qu'il 
prétend  blâmer  dans  ses  adversaires,  mais  les 
doctrines. 

M.  le  f  énéral  Foy  s'attachant  à  ce  qui  a  été 
dit  de  Samana,  soutient  que  depuis  sept  ans  on 
travaille  à  indisposer  les  habitants  de  Saint-Do- 
mingue contre  la  France  ^  on  y  envoie  des  vais- 
seaux, non  pour  y  soutenir  la  dignité  et  les  inté- 
réUde  la  France,  mais  pour  insulter  la  popula- 
tion en  lui  rappelant  les  injurieuses  distinctions 
qui  existaient  autrefois.  Aucune  mesure  n*a  été 


(Chambre  des  1 

M.  de  Vllléle,  minisire  ( 
l'adresse  est  votée  daos  cet! 
aura  demaia  tous  les  rensel 
sur  l'arriéré,  puisque  lebu( 
£lle  discutera  les  considérs 
soumises,  mais  ce  serait  pr 
d'adopter  la  rédaction  prop 
M.  le  ministre  observe  que  1 
(iisconrs  du  Trône,  n'est  pc 
Ination  de  3CX)  milions  éta 
point  été  faite  par  le  goavi 
commissions  de  la  Ghambr 
oement  proposait  au  sujet  d 
plissement  aes  promesses  1 
rÉtat,  et  le  terme  trop  loi 
être  des  demandes  relative 
dette  publique. 

M.  L.Abbey  4m  Ponpli 

mentation  et  l'évaluation  i 
aurait  admis  des  créances 
pelle  à  ce  sujet  les  dispos 
lois  de  finances,  et  il  prop< 
des  mots  :  mais  t^U  faut  n 
ceux-ci  la  Chamhre  supf 
pourvu  qu'elle  ne  voie  pai 
des  dispositions  de  la  loi  ^ 
déchéance. 

Les  deux  amendements 
tiou  préalable. 

M.  Cfranllb,  auteur  du  p 

que  M.  le  ministre  des  fin 

la  rédaction  gu^ii  avait  pr 

question,  il  serait  mieux  d 

riéré,  pour  ne  rien  préjugi 

dans  1  autre. 

La  suppression  est  mise 

Le  paragraphe  7  est  ado 

Le  paraç^phe  8  et  den 

Le  scrutm  sur  rensemli 

Nombre  des  votant 

fionies  blanches... 

id     noires.. 


•  •  • 


M.  le  Président  ann 

reçue  le  lendemain  par  le 
grande  députationqui  sers 
a  sa  Majesté. 
La  séance  est  levée. 


GHAMBRB  D{ 

FBÊSIDBNCBI) 

Séanoe  du  mord 

La  séance  est  ouverte  l 
ture  du  prooès-verbiû, 
adoptée. 

Diverses  pétitions  soqi 
sion  chargée  d'ea  faire  i 

M.  le  garde  des  sceaux 
arfaires  étrangères,  de  ] 
de  la  marine  et  des  fin; 
directeur  général  des  d 
deux  bancs  des  ministre 

IL  le  PrésMesr  Ls 

qacUe  a^étaient  joints  pii 
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?  des  finances^  dit  que  si 
itte  séance,  la  Chambre 
eigaements  nécessaires 
tidget  lui  sera  présenté, 
rations  qui  lui  seront 
réjuger  la  question  que 
posée  par  le  préopinant, 
l'annonce  faite  dans  le 
loint  inattendue,  l'éya- 
ait  provisoire,  elle  n'a 
ernement  mais  par  les 
re  :  ce  que  le  gouver- 
de  rarriéré,  est  Paccom- 
faites  aux  créanciers  de 
ingtemps  attendu  peut- 
is  à  cette  partie  de  la 


ères  craint  que  Taug- 
le  vienne  de  ce  que  l'on 
en  déchéance  ;  il  rap- 
litions  impératives  des 
>se  de  mettre  à  la  place 
Àbir  cette  ne'ceesitéf  etc: 
portera  cette  nécessite 
i  l'effet  de  la  violation 
u  25  mars  1817  sur  la 

)ont  rejetés  par  la  ques- 


remier  amendement,  dit 
inces,  ayant  craint  que 
oposée  ne  préjuffe&t  la 
e  ne  pas  parler  de  Tar- 
er ni  dans  un  sens  ni 

aux  voix  et  rejetée. 
)té. 

ier  est  lu  et  adopté, 
e  donne  pour  résultat  : 

278 

228 

50 

nce  que  l'adresse  sera 
toi,  et  il  tire  au  sort  la 
chargée  de  la  présenter 


DfiPUTâS. 

M.  RAVBZ. 

Il  /utni822. 

eux  heures  par  la  lec- 
ont  la    rédaction  est 

envoyées  à  la  commis- 

tipport. 

^IM.   les  ministres  des 

;(uerre»  de  l'intérieur, 

es,   M.  de  Saint-Grirq, 

mes»  sont  assis  aux 

rande  députation  à  la- 
curs  deu)^  collègues, 


s'est  rendue  ce  matin  à  une  heure  au  chStteau 
des  Tuileries,  pour  y  présenter  à  Sa  Majesté  l'a- 
dresse délibérée  par  la  Chambre.  Sa  Majesté  a 
daigné  y  faire  la  réponse  suivante  : 

«  J'ai  été  trés-touché  de  Tempressement  que 
les  députés  des  départements  ont  mis  à  se  renare 
à  mon  appel.  Mais  je  suis  encore  plus  sensible 
aux  sentiments  gue  la  Chambre  m'exprime.  Ils 
sont  en  tous  points  conformes  aux  miens.  C'est 

Sar  cet  accord  et  ce  concours  que  nous  narvien- 
rons  àOxer  en  France  la  prospériié.  La  Chambre 
peut  compter  sur  la  sincérité  de  mon  gouverne- 
ment pour  ce  qui  concerne  les  finances,  et  sur 
ma  fermeté  pour  triompher  des  efforts  des  mal- 
veillants. La  paix,  la  paix  générale,  objet  des 
vœux  d*Henri  IV,  il  ne  me  sera  peut  être  pas 
donné  de  la  voir.  Mais  j'ai  la  satisfaction  d'an- 
noncer à  la  Chambre  que  les  nouvelles  que  j'ai 
reçues  sont  très-favorables  au  maintien  de  la 
paix  dans  l'Orient,  et  me  donnent  lieu  d'y  espé- 
rer l'entier  rétablissement  de  la  tranquillité.  » 

Les  cris  de  vive  le  Roi  !  se  font  entendre  dans 
toute  la  salle. 

M.  le  Préaldest.  M.  de  Martignac,  rapporteur 
du  2*  bureau,  a  la  parole. 

M.  de  Martignae.  La  Chambre,  dans  une 
séance  précédente,  a  reconnu  la  vaUdité  de  l'é- 
lection do  M.  Durand-Durepaire,  nommé  par  le 
l«r  arrondissement  de  la  Dordogne  ;  mais  elle  a 
ajourné  son  admission,  faute  de  productions  des 

Siéces  nécessaires.  M.  Durand-Durepaire  ayant 
epuis  fourni  ces  pièces,  qui  ont  paru  régulières, 
le  2*  bureau  propose  de  l'admettre. 

Aucune  réclamation  ne  s'élève;  M.  le  président 
proclame  M.  Durand-Durepaire. 

M.  Durand-Durepaire  et  M.  Vassal  de  Monviel 
prêtent  le  serment  dont  M.  le  président  lit  la  for- 
mule ;  la  Chambre  leur  en  donne  acte. 

M.  le  ministre  des  finances  demande  à  être  en- 
tendu et  présente  le  projet  de  loi  de  finances 
pour  Vexerciee  de  1823. 

M.  le  ministre  monte  à  la  tribune.  —  Un  pro- 
fond silence  s'établit. 

M.  de  Vlllële,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
nous  devons  à  la  juste  confiance  du  Roi  dans  les 
sentiments  de  ses  peuples  et  dans  le  dévouement 
des  membres  des  deux  Chambres,  de  pouvoir, 
pour  la  première  fois  depuis  neuf  ans,  régler  à 
une  époque  convenable  les  dépenses  et  les  recet- 
tes de  l'Etat. 

Les  ministres  de  Sa  Majesté  ont  dû  faire  tous 
leurs  efforts  pour  recueillir  les  documents  néces* 
salres  à  l'exécution  de  cette  salutaire  mesure,  du- 
rant le  court  intervalle  qui  a  séparé  cette  session 
de  la  précédente. 

11  ne  dépendra  pas  d'eux  que  la  durée  des  sa- 
crifices que  vous  vous  imposez  pour  seconder  les 
vues  du  Roi  et  améliorer  la  situation  du  pays, 
soit  aussi  courte  que  possible. 

Nous  vous  apportons  le  compte  de  Tadminis- 
tralion  des  finances,  c'est-à-dire,  le  compte 
complet  de  toutes  les  opérations  financières  qui 
ont  eu  lieu  pendant  l'année  1821.  Nous  y  joignons 
l'aperçu  du  règlement  probable  du  compte 
d'exercice  pour  la  même  année.  Mais  la  liqaiaa- 
tion  et  lordonnancement  du  prix  des  services 
faits  pendant  cette  exercice  ne  sont  pas  encore 
terminés  ;  ce  n'est,  jusqu'à  présent,  que  vers  le 
1*'  octobre  de  chaque  année,  qu'on  a  pu  réunir 
tous  les  éléments  de  ce  compte.  Il  vous  sera 
soumis  à  votre  prochaine  session,  et  alors  seule- 


IChanibre  des  Dépi 

La  loi  da  25  mars  1817  ord 
année,  le  tableau  détaillé  d 
seraieat  fkites»  serait  iioBTio 
Chambres,  jusqu'à  Tentiere 
liqoidationB  ;  enfin  les  créa 
futent  tenus  de  produire  leur 
de  six  mois,  après  la  pu! 

Sassé  lequel  délai  ils  ne  s 
baqne  ministre  dut  remelt 
finances,  trois  mois  après 
délai,  un  état  détaillé  des  ( 
leurs  départements  respectiff 

t  Ces  états  ont  été  prodoit 
position  de  la  loi  de  financ 
loi,  BOUS  la  date  du  15  mai  ' 
des  créances  de  la  preuiière 
donnanoer  au  l*' octobre  181 
que  pourraient  amener  tei 
somme  de  61 ,780,825  francs 

A  cette  époque  du  l*'  octo 
ordonnancé,  depuis  le  i*'  a\ 
créanciers    de    cette    séri 
65,162,906  francs,  ce  gui 
cette  partie  de  la  dette  de  li 

L'article  2  de  la  même 
des  créances  de  la  seconde  f 
nanoer  au  l*'  octobre  1817, 
que  pourraient  amener  le 
somme  de  297,630,144  frai 

Â  la  même  époque  du  1*' 
été  ordonnancé,  depuis  le  1 
des  créanciers  de  cette  se 
903,028,153  francs,  ce  qui 
cette  partie  de  ia  dette  à  60 

Sur  la  somme  de  126,943 
de  la  totalité  des  créances 
il  avait  été  payé  jusqna 
63,721,650  francs.  11  restait  ( 
quidation  63,222,081  franc 
ouvrit  au  ministre,  pour  8a 
un  crédit  provisoire  de  2  mi! 
pital  de  40  millions. 

Le  compte  que  nous  vou 
avons  fait  arrêter  au  l**  de 
vous  fixer  sur  la  situatioc 
nos  finances  sous  ce  rappc 
des  payements  faits  et  à  fai 
rie,  depuis  le  !«' octobre  18 
représentant  en  rentes  une 
firancs  :  nous  vous  demaad 
par  le  premier  article  du  i 
vous  soumettons,  un  créd 
lions  de  400,000  franca  de 
solder  cette  première  série 

La  demande  du  ministre 
tisfaire  à  ce  pavement,  av; 
millions  500,000  francs  de 
sit  provisoirement  à  2  m 
les  400,000  francs  que 
de  vous  demander  aiqour 
ministre  n*aura  pas  été  co 
cependant,  sur  ce  crédit,  a\ 
algérienne  de  8  millious 
)orda24juiltetl820aaQ 
en  Caire  les  fonds. 

An  l^'  octobre  1817,  ép< 
la  lof  du  15  mai  1818  a  fi 
nancer  snr  les  créances 
à 

L'émission  des  reconna 
s'élevait  déjà  à 

Bt  des  ordonnances  d'ui 

A  reportei 
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ordonna  «  que^  chaque 
^.  des  liquidations  qui 
^rimé  et  distribué  aux 
Te  consommatiou  des 
réanciere  de  Tarriérô 
;ur8  titres  dans  le  délai 
publication  de  la  loi, 

seraient  plus  admis. 
ettre  au  ministre  des 
ôs  l'expiration  de  ce 

créances  produites  à 
ifs.  » 

lits  à  Tappui  de  la  pro- 
nces  de  1818,  et  cette 
L 1818^  fixa  le  montant 
'e  séné  restant  à  or- 
81 7,  sauf  les  réductions 
es  liquidations»  à  la 

'S 

[obre  1817,  il  avait  été 
vriilSH,  au  profit  des 
'ie,   une    somme    de 

élevait  la  totalité  de 
1-26.943,731  francs, 
e  loi,  fixa  le  montaut 
série,  restant  à  ordon- 
\  sauf  les  réductions 
3s  liquidations^  à  la 
ics. 

octobre  1817,  il  avait 
•'avrill814,  au  profit 
rie,  une  somme  de 
élevait  la  totalité  de 
<),658,297  fhmcs. 
1,731  francs  montant 
de  la  première  série, 
u  l**  octobre  1817, 
donc  à  payer,  sauf  11- 
8.  La  loi  du  15  tnai 
tisf^ire  à  ce  payement 
lions  de  rentes  au  ca- 

rendons  et  que  nous 
émois,  afin  de  mieux 
actuelle  et  réelle  de 
t,  ramène  le  montant 
e  sur  la  première  sé- 
7,  à  48,223,303  francs, 

80mme  de  2,411,165 
ns  en  conséquence, 
ojct  de  loi  que  nous 

facultatif  dUnscrln- 
>ntes  pour  achever  ue 
i^  la  dette  arriérée. 
ea  flnances,  pour  sa- 

^tô  d'un  crédit  de  2 
3nte8  ;  la  loi  le  rédui- 
[ons;  en  y  joignant 
)U3  sommefl  forcés 
lUi,  l'évaluation  du 
>l(Hcmcnt  atteinte,  cl 

ét6  payé  une  créance 
!8,8i0  Trancs  dont  la 
ih6   radmission  sans 

a  à  partir  de  laquelle 

à  le  restant  à  ordoD- 

la  deuxième  série 

..      297,630,144  fr. 

"T  78,853,440  fr. 
ite    

..      378,483,584  fr. 


Report 376,483,584  fr. 


antérieure  au  l*'  octobre  atten- 
daient au  Trésor  leur  conversion 
en  reconnaissance  pour 

Ainsi  l'arriéré  de  la  deuxième 
série,  payable  en  reconnaissant 
ces  de  liquidation,  d'après  les 
fixations  de  la  loi  du  15  mai,  et 
sauf  Teffet  des  liquidations  sur 
la  partie  restant  à  ordonnancer 
au  K  octobre,  était  de.. 


34.432,511 


.  é   •  •   • 


410,916,095 


S'appuyant  sur  ces  résultats,  et  arbitrant  à  en* 
viron  50  millions  la  réduction  que  ferait  éprou- 
ver la  liquidation  à  la  somme  de  297  millions 
qui  restait  à  ordonnancer  sur  ces  créances,  le 
ministre  des  finances  demanda  à  la  Chambre, 
dans  les  projeta  de  loi  portant  règlement  des  bud- 
eets  antérieurs  à  1819  et  dans  belui  de  1819,  un 
fond  annuel  de  18  millions  poiir  le  service  des 
intérêts  des  reconnaissances  de  liquidation,  dont 
il  évaluait  rémission  probable  à  un  capital  de  360 
millions.  La  Chambre,  ne  voulant  pas  faire  ainsi 
à  l'avance  des  fonds  qui  ne  pourraient  être  em- 
ployés que  plus  tard,  n'accorda  pour  ces  intérêts 
que  15  millions  ;  mais  cette  allocation  ne  suppo- 
sait le  capital  des  reconnaissances  de  liquidation 
émises  ou  à  émettre  que  de  300  millions,  ce  gui 
aurait  nécessité,  sur  la  somme  de  297,630,144 
francs  restant  à  ordonnancer  au  i^  octobre,  une 
réduction  de  110,916,095  francs  par  l'effet  des  li- 
quidations. Cet  espoir  exagéré  n'a  pu  se  réaliser. 

Les  comptes  remis  aux  Chambres  chaque  année 
en  démontraient  successivethèùt  iUmnossibilité  ; 
ceux  qui  vous  ont  été  présent6$  dans  la  dernière 
session,  portaient,  page  41,  à  77,937,236  francs 
les  créances  restant  à  liquider  ou  à  ordonnancer 
aul*'  octobre  1821,  et  les  états  à  l'appui  du  bud- 
get» page  174,  portaient  h  298,192,5t7  francs  les 
reconnaissances  déjà  émises  à  la  njème  époque 
du  !•'  octobre  1821;  il  était  dès  lors  évident  que 
l'émission  des  reconiiaissances  de  liquidation  ne 
pourrait  être  limitée  aux  3()0  miUions  pour  les-« 
quels  on  avait  fait  les  15  millions  d'intérêts. 

Il  résulte  du  compte  que  nous  vous  vendons,  et 
que  nous  avons  (fait  arrêter  au  1**  juin  de  cette 
année,  que  la  réduction  opérée  par  des  linuida- 
tions  sur  cette  partie  de  la  dette  n'a  été  que 
de 49,718,223  fr. 

La  somme  à  payer,  en  par- 
tant des  bases  posées  dans  la  loi 
du  15  mal,  était  de 410,916,095 

L'afriérô  payable  en  recon- 
naissances ue  liquidation  est 
donc  resté,  en  définitive  de 361 ,197,872 


L'émission  réelle  de  ces  va- 
leurs était,  au  1«'  juin,  de 

Celles  à  émettre  en  payement 
des  ordonnances  ministérielles 
attendant  au  Trésor  la  couver* 
sion  en  reconnaissances  et  celles 
à  émettre  en  payement  des  créan- 
ces déftinitivement  liquidées  et 
ordonnancées,  étaient  de 


315,405,538 


29,176,744 


Total  à  reporter 344,582,282  fr. 


IGhambra  des  Dépnt 

La  loi  du  25  mars  1817  ordo^ 
année,  le  tableaa  détaillé  des 
seraient  foites,  serait  imprimé 
Chambres,  jusqu'à  Tentiere  a 
liquidations;  enfin  les  créanc 
fntent  tenus  de  produire  leurs  t 
de  six  mois,  après   ia  public 

Eassé  lequel  délai  ils  De  sera 
haqne  ministre  dut  remettre 
finances,  trois  mois   après  V( 
délai,  un  état  détaUlô  des  créa 
leurs  départements  respectifs.  » 

«  Ces  états  ontété  produits  à  ] 
position  de  la  loi  de  flDances  ( 
loi,  sous  la  date  du  15  mai  1818^ 
des  créances  de  la  première  séri 
donnancer  au  l*' octobre  1817,  S2 
qae  pourraient  amener  les  ]ï(\ 
somme  de  61 ,780,825  francs. 

À  cette  époque  du  1^  octobre  i 
ordonnancé,  dépuis  le  1^  avril  18 
créanciers  de  cette  série,  ui 
65,162,906  ft^ncs,  ce  qui  é/evai 
cette  partie  de  la  dette  de  126,943 

L'article   2  de  la  môme  loi, 
des  créances  de  la  seconde  série, 
nancer  an  l«r  octobre  1817,  sauf 
que  pourraient  amener  les  hqi 
somme  de  297,630,144  francs. 

Â  la  même  époque  du  l*'  oclobi 
été  ordonnancé,  depuis  lel^avri/ 
des  créanciers  de  cette  série,  m 
903,028,153  francs,  ce  qui  élerait 
cette  partie  de  la  nette  a  600,658,2' 

Sur  ia  somme  de  126,943,731  '/ri 
de  la  totalité  des  créances  de  la  pi 
il  avait  été  payé  jusqu  au  1^  q 
63  J2i  ,650  francs.  11  restait  donc  à  n 
quidatiou  63,222,081  francs.  La  j< 
ouvrit  au  ministre,  noar  BatigfUreâ 
un  crédit  provisoi^  ae2  millions  de 
pital  de  40  millions. 

Le  compte  que  nous  yoqs  rendon 
avons  tait  arrêter  au  1*'  de  ce  mois 
vous  fixer  sur  la  situation  actuelle 
nos  finances  sons  ce  rapport,  ramèr 
des  payements  faits  et  à  faire  sar  k 
rie,  depuis  Je  !«  octobre  1817,  h  k  2' 
représentant  en  rentes  une  soinmV 
fhincs  :  nous  vous  demandons  en  a 
par  le  premier  article  du  projet  de 
vous  soumettons,  on  crédit  facnita 
tions  de  400,000  francs  de  rentes  pou 


solder  cette  première  série  de  la  dettP 
La  demande  du  ministre  des  finam* 
tisfaire  ft  ce  payement,  avait  étA  h*»» 
miUîoos  500,(KK)  francs  deren^  ^î 
sit  provisoirement  à  2  millionfl,' „ 
les  400.000  francs  q.ue  noiw  'som, 
de  vous  demander  aqoard'huj  iw 
ministre  n'aura  pas  été  compiétemp  Jf 
cependant,  sur  ce  crédit,  aura  été  ïï 
algérienne  de  8  millions  OâRfi/nT 
lof  du  24  juillet  1820  a  auioff  ,L'^ 
en  tsire  les  fonds.  ^^ 

An  l»' octobre  1817,épo(ïQeiha,K 

la  loi  du  15  mai  1818  a&œ^^^ 
nancer  sur  les  créances  de  la  jg^ 

L'àoîssion  des  reconnaissant    ^^> 

ces  s'élevait  déjà  à ^ 

Et  des  ordonnances  d'ooe  date 


A  reporter,,. 


il^M 
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[onna  «  que,  chaque 
les  liquidations  qui 
Qé  et  distribué  aux 

coQsommatioD  des 
inciers  de  rarriérô 
3  titres  dans  le  délai 
)lication  de  la  loi, 
iraient  plus  admis, 
re  au  ministre   des 

l'expiration  de  ce 
réances  produites  à 

}  à  Tappui  de  la  pro- 
Bs  de  1818,  et  cette 
818^  fixa  le  montant 
série  restant  à  or- 
7,  sauf  les  réductions 
liquidations,  à  la 

)re  1817,  il  avait  été 
111814,  au  profit  des 
,  une  somme  de 
levait  la  totalité  de 
3,943,731  francs, 
loi,  fixa  le  montant 
irie,  restant  à  ordon- 
sauf  les  réductions 
liquidations,   à  la 

3. 

ctobre  1817,  il  avait 
avril  1814,  au  profit 
s,  une  somme  de 
levait  la  totalité  de 
658,297  fhincs. 
r31  francs  montant 
e  la  première  série, 

!•*  octobre  1817, 
DUC  à  payer,  sauf  11- 

La  loi  du  15  tnai 
sfaire  à  ce  payement 
ona  de  rentes  au  ca- 

rendons  et  que  nous 
mois,  afin  de  mieux 
ctuelle  et  réelle  de 
ramène  le  montant 
sur  la  première  sé- 
,  à  48,223,303  francs, 
^omme  de  2,411,165 
s  en  conséquence. 
jot  de  loi  que  noui 
facultatif  d'inscrin- 
ites  pour  achever  oe 
la  dette  arriérée, 
s  finances,  pour  sa- 
Hé  d'un  crédit  de  2 
fîtes  ;  la  loi  le  rédui- 
DHs;  en  y  joignant 
us  Bommefl  forcés 
ui,  l'évaluation  du 
liHcment  atteinte,  cl 
été  pavé  une  créance 
S,8f0  francs  dont  la 
9ù  l^admission  sans 

i  à  partir  de  laquelle 

I  le  restant  à  ordon- 

la  deuxième  série 

..      2*)7.630,144  fr. 

"r  78,853,440  fr. 
te 

..     370,483,584  fr. 


Report 376,483,584  fr. 


antérieure  au  1*'  octobre  atten- 
daient au  Trésor  leur  conversion 
en  reconnaissance  pour 

Ainsi  l'arriéré  do  la  deuxième 
série,  payable  en  reconnaissan- 
ces de  liquidation,  d'après  les 
fixations  de  la  loi  du  15  mai,  et 
sauf  Teffet  des  liquidations  sur 
la  partie  restant  à  ordonnancer 
au  i»'  octobre,  était  de 


34,432.511 


410,916,095 


S'appuyant  sur  ces  résultats,  et  arbitrant  à  en- 
viron 50  millions  la  réduction  que  ferait  éprou- 
ver la  liquidation  à  la  somme  de  297  millions 
qui  restait  à  ordonnancer  sur  ces  créances,  le 
ministre  des  finances  demanda  à  la  Chambre, 
dans  les  projets  de  loi  portant  règlement  des  bud- 
eets  antérieurs  à  1819  et  dans  belui  de  1819,  un 
fond  annuel  de  18  mUlions  poUr  le  service  des 
intérêts  des  reconnaissances  de  liquidation,  dont 
il  évaluait  l'émission  probable  à  un  capital  de  360 
millions.  La  Chambre,  ne  voulant  pas  faire  ainsi 
à  l'avance  des  fonds  qui  ne  pourraient  être  em- 
ployés que  plus  tard,  n'accorda  pour  ces  intérêts 
que  15  millions  ;  mais  cette  allocation  oe  suppo- 
sait le  capital  des  reconnaissances  de  liquidation 
émises  ou  à  émettre  que  de  300  millions,  ce  gui 
aurait  nécessité,  sur  la  somme  de  297,630,144 
francs  restant  à  ordonnancer  au  1^  octobre,  une 
réduction  de  110,916,095  francs  par  l'effet  des  li- 
quidations. Cet  espoir  exagéré  n'a  pu  se  réaliser. 

Les  comptes  remis  aux  Chambres  cbaquc'année 
en  démontraieot  successivement  rimnossibilité  ; 
ceux  (jul  vous  ont  été  présentés  dans  la  dernière 
session,  portaient,  page  41,  à  77,937,236  francs 
les  créances  restant  à  liquide)^  ou  ^  ordonnancer 
au  l*'  octobre  1821,  et  les  états  à  l'appui  du  bud- 
get» page  174,  portaient  h  298,192,577  francs  les 
reconnaissances  déjà  émises  à  la  même  époque 
du  !•'  octobre  1821  ;  il  était  dès  lofs  évident  que 
l'émission  des  reconnaissances  de  liquidation  ne 
pourrait  être  limitée  aux  300  mUlions  pour  les-« 
quels  on  avait  fait  les  13  millions  d'intérêts. 

Il  résulte  du  compte  que  nous  vous  vendons,  et 
que  nous  avons  |fait  arrêter  au  l*'  juin  de  cette 
année,  que  la  réduction  opérée  par  des  liquida- 
tions sur  cette  partie  de  la  dette  n'a  été  que 
de 49,718,223  fr, 

La  somme  à  payer,  en  par- 
tant des  bases  posées  dans  la  loi 
du  15  mal,  était  de 410,916,095 


L'afriérô  payable  en  recon- 
naissances ne  liquidation  est 
donc  resté,  en  définitive  de 36 1 ,197,872 


L*émission  réelle  de  ces  va- 
leurs était,  au  1*'  juin,  de 

Celles  à  émettre  en  payement 
des  ordonnances  ministérielles 
attendant  au  Trésor  la  couver* 
sion  en  reconnaissances  et  celles 
à  émettre  en  payement  des  créan- 
ces défiioitivement  liquidées  et 
ordonnancées,  étaieni  de 


315,405,538 


29,176,744 


Total  à  reporter 344,582,282  fr. 


tes  conditions  t&islaUves  Jmpoi 
lion  graâuerontles  nouvelles  < 
IfS  dU-bnJt  ou  rÎQgt  mois  qui  t 
l'ëpoqae  où  l'emprunt  sera  cod 
son  dernier  terme  pourra  être  ei 
qu'elles  ne  seront  pas  pl'ia  diSii 
qne  celles  du  dernier  emprunt 
talisles  qui  s'en  chargeront,  aur 
sor  ceux  ausauels  nous  serions 
reconre  dans  le  système  opposé 
k  redouter  la  menace  d'aucune  : 
de  rentes,  puisque  celle  dont  o 
avec  eux.  fournira  tous  les  mo 
libération  des  derniers  eagageme 
l'Eut  ait  l'obligation  d'avoir  recc 

SKItVICB  comuNi 

BUDGET  IX  1823. 
Dépeiuti. 

Noue  le  répétons,  Hesamn,  ce 
défloitiremeot  Tarriéré  elde  pour 
ment  aux  moyens  de  vous  en 
paru  tellement  sapériear  à  celui  > 
agir  successiTement  et  parUelle]] 
aroos  cru  devoir  le  proposer. 

Dans  ce  système,  le  budget  de  la 
et  de  l'amortiasement  se  coiddospi 

née  i823,  de _ 

d'intérêts  de  reconaaissancee  de 
liquidation  i 

De j 

d'intérêts  pour  les  renies  iog. 
criles: 

Ktde 

pour  la  dotatioQ  de  la  caisae 
d'amortisBemeot. 

Total ~ 

Voua  retrouverez  k  ladeUeBaitani 
ment  relatif  au  service  desemprimi! 
sera  obligé  de  faire  pour  opérer  le  re 
du  troisième  cinquiëme  des  reeaa 
1 823.  et  lepayemeo  t  des  20  œiiiio^j 
àdécouTerteurl'éralnalJDQdegj,- 
quièmes.  Quant  aux  I6inil)ionj  (]■;„, 
j  *i  ''^jiî'^r'^  'î»;''^  "«  tendron 
qu'en  1822i  et  seront  cooTerU  pat  la 
Défices  réalisables  dans  le  coursde  la 
sur  l'emprunt  fait  en  août  1821  ^J,, 
verez  dans  les  comptes  de  celte  a 
la  ri«uUrité  l'exigeait,  quelapif^' 
liBée  avant  le  1"  janvier  (Sîj 
La  liste  civile  est  portée  poir  jj 

JfinirtiwifajojuiKc,. 

Le  ministère  <  ,  „. . 

un  crédit  de  17  '  ™'eni 

Il  propose  BUi  * 

centrale  une  H  J^f 

anemenlation  de  621,&t5  Q^  fr 
traitement  des  jaf~"  '  ^"  '^ 
instance  et  pourvo  c 

i-Araite.   -Sa  demi  i 

18,431.845  francs,  n 

plus  qa'eu  1822.  .îi 


teDUi,»léred»mm,,j^ 
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^es  à  la  négocia- 
missions  duraot 
cct^uleroDt  entre 
lenti,  et  celle  où 
iffé^  de  telle  sorte 
2iles  à  supporter 
.  Enfin,  les  capi- 
fjDt  cet  avantage 
\  obligés  d'avoir 
!»  qu'ils  n'auront 
autre  négociation 
»a  aura  a  traiter 
>yen8  d'opérer  la 
3ntspourIe8((uel8 
ours  au  crédit. 

IT. 


ce  mode  de  régler 
mrvoir  définitive- 
n  libérer,  nous  a 
il  de  continuer  à 
iement,  que  nous 

8  la  dette  publique 

)serait,  pour  Tan- 

8.750,000  fr. 

le 

.     179,974,260 
î- 

.      40,000.000 

je 

..     228,724,260  fr. 

ottante  Taccroisse- 
)ruat8  que  le  Trésor 
r  le  remboursement 
reconnaissances  en 
ionsdontil  se  trouve 
s  deux  premiers  cin- 
3  d'intérêts  arriérés, 
ndrontà  payement 
par  la  partie  des  bé- 
*s  de  la  même  année, 
i ,  dont  vous  ne  trou- 
tte  année,  ainsi  que 
i  partie  qui  a  été  rea- 
2. 
mr  34  millions. 

justice, 

a  obtenu  pour  1822 

i  son  administration 
(0»300  francs,  et  une 
ancs,  pour  élever  le 
banaux  de  première 
ifflsance  da  fonds  de 
1823  est  ainsi  de 
re,  547,315  francs  de 


^s  étrangères. 

étrangères  a  obteaa 


pour  1822  un  crédit  de  7,850,000  francs.  Sa  de- 
mande nonr  1823  ne  présente  qu'une  réduction 
de  10,000  francs,  mais  des  diminutions  sur  d'au- 
tres chapitres  lui  permettent  d'augmenter  de 
150,000  francs  celui  des  agents  consulaires. 

Ministère  de  Viniérieur, 

Le  ministère  de  l'intérieur  avait  obtenu  pour 
1822  un  crédit  général  de  112,023,800  francs,  et 
un  crédit  spécial  pour  les  dépenses  sanitaires  de 
1,500,000  francs,  en  tout  113,523,800  francs.  11 
demande  pour  1823,  113,420,000  :  diminution; 
103,800  francs.  Mais  pour  apprécier  Pamélioration 
bien  plus  importante  qui  resuite  des  combinai- 
sons réelles  de  ce  budget,  il  faut  observer  que, 
s'il  est  soulagé,  en  1823,  des  900,000  francs  qid 
s'y  trouvaient  compris  en  1822  pour  l'hôtel  de 
Rivoli,  s'il  diminue  de  600,000  francs  les  fonds 
destinés  aux  dépenses  sanitaires,  il  comprend, 

Îour  cette  année,  de  plus  que  l'année  précédente, 
,300,000  francs  d'intérêts  pour  la  construction 
des  canaux,  et  400,000  francs  de  produits  d'extinc- 
tions de  pensions  ecclésiastiques;  qu'enfin,  il 
accroît  de  100,000  francs  les  fonds  alloués  aux 
constructions  des  édifices  diocésains.  Ces  résul- 
tats n'ont  pu  être  obtenus  qu'au  moyen  de 
90,000  francs  d'économies  faites  sur  les  bureaux 
du  ministère  et  autres  articles  du  chapitre  1«'  de 
118,000  francs  de  diminutions  faites  sur  le  cha- 
pitre m,  de  50,000  francs  sur  le  chapitre  IV,  de 
30,000  francs  sur  le  chapitre  V,  de  45,800  ^francs 
sur  le  chapitre  VI,  enfin  de  70,000  francs  sur  le 
chapitre  X  ;  en  tout  403,800  francs  réellement 
économisés,  comparativement  à  1822,  sur  le  cré- 
dit demandé  par  ce  ministère  pour  1823. 

Ministère  de  la  guerre. 

Le  crédit  demandé  pour  le  service  actif  du  dé- 
partement de  la  guerre  présente,  comparative- 
ment à  celui  de  1822,  un  accroissement  de 
4.353,474  francs*^  mais  les  dépenses  temporaires 
offrant  une  diminution  de  1,716,000  francs»  la 
différence  qui  existe  entre  les  deux  budgets  n'est 
plus  que  de  2,637,474  francs:  ce  qui  élèvera  son 
crédit  total  pour  1823  à  189,940,000  francs. 

Les  premiers  besoins  du  service  se  trouvant  sa- 
tisfaits par  l'augmentation  que  Teffectif  de  in- 
fanterie a  reçue  en  1822,  il  était  indispensable  de 
pourvoir  aux  dépenses  qu'exigent  la  bonne  or- 

ganisation  des  armes  spéciales  et  l'augmentation 
e  la  cavalerie.  Cette  nécessité,  jointe  au  besoin 
depuis  longtemps  reconnu  d'élever  le  prix  des  re- 
montes, comme  aussi  d'accroître,  autant  que  les 


ressources  du  Trésor  le  permettent,  les  fonds  af- 
fectés au  matériel  du  génie  et  de  l'artillerie,  mo- 


bien  du  service  a  permis  d'économiser  sur  l'ad- 
ministration centrale,  l'intendance  militaire,  le 
personnel  de  î'admmistration  des  subsistances,  et 
autres  chapitres  de  ces  budgets. 

Ministère  de  la  marine. 

Le  ministère  de  la  marine,  réduit  à  remploi  de 
la  même  allocation  que  l'année  précédente,  n'en 

f présentera  pas  moins  une  augmentation  de  3  mil- 
ions  au  chapitre  des  approvisionnements^  ainsi 
doté  de  tout  ce  qui  a  pu  être  réduit  sur  des  ser- 
vices moins  argents. 


IGhambre  das  Dépatéi 

ÇrimêB  produirat  à  TËtat  une  r 
00,000  Ërancs. 

Bnfio,  les  frais  d'administratio 
réduits  à  160.000  francs,  et  la 
produire  1,200,000  francs,  si  i'c 
que  rbôtel  des  monoaies  de  Pari 
Telies  sont  les  données  que  noi 
nir  à  ia  Chambre  pour  éclairer 
raliocation  dn  million  que  nous 

rir  l'administratioa  des  monn 
refonte  de  30  millioiu  d's 
naiefl. 

Cadastre, 

Nous  demandons  en  1823, cornu 
Texécution  de  Tarticle  21  de  Ja 
Jet  1821,  un  million,  nécessaire  à 
dn  cadastre  dans  les  départements 

Service  administraUf  du  mimtèn 

Le  traitement  des  bureaux  du  m 
nanoes  m'a  paru  suscieptible  d'une 
100,000  francs,  nonobstant  les  i 
pourraient  être  opérées  dans  la  ( 
lorme  des  employés  jugés  inutiles 
dont  ia  moitié  au  moins  des  tra 

Profitable  au  Trésor.  J'ai  pensé  poi 
uire,  sans  incouYénient,  de  10,( 
remises,  frais  de  reddition  de  con 
tionspour  travaux  extraordinaires,  d 
les  traitements  et  frais  de  tournée  d 
générale  des  financer,  de  \QM  h 
des  bois  et  lumières  ;  de  f  0,000  fr 
l'entretien  des  bâtiments  etdamobil 
tére,  et  de  9,000  francs  celui  des  déi 
vues.  Bnfin,  les  80,000  francs  accoi 
pour  le  Yestiaire  des  buissiers  etgen 
ne  doiyent  point  être  reprodaits  au  bu 

Mnsi  ce  chapitre  éprouvera  une  d 
186,000  francs,  comparativement  à  1 
cordée  pour  le  même  service  en  182 

Celui  du  fonds  spécial  de  50,000  i 
au  budget  de  1822  pour  subvenir  ans 
yentaire  des  biens  affectés  à  ladotati 
ronne,  ne  doit  oas  être  reproduit  e 
plus  gue  les  50,000  fhiocs  aUoués  d 
oaie  de  Nantes,  et  les  66,000  Ima  i 
mission  de  liquidation  française 

Les  dépenses  du  nûnislèredes'iinar 
reront  awsl  au  budget  de  \m  Jt 
somme  de  110,959,175  francs  •  ell^ï 
tées,  en  1822,  à  113,173,900  fri^^^ 

Enregistrement  tt  iwrumet 


One  économie  de  138,600  fmnca  on 
dépenses  de  Tadministration  de  Tphp 
et  des  domaines,  comparativementi  !oi 
réduira,  pour  1823,  tes  Cff^J^J 


et  des  domaines,  comp""*'-  "" 
réduira,  pour  1823 
1 1 ,476,400  francs. 

forêts. 


L'administration  des  foréUnr^^^  i 
ducUon  de  54,a50  francs,  et  n'L  f  ^^ 
qu'une  allocation  de  3,8l8,ooo  jg' 


Celle  des  douanes 


^^Mm 


éa.| 
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rentrée  d'environ 

ion  pourraient  être 
vente  des  bùtels 
l'on  ne  conservait 
Lcis. 

IOU8  pouvons  four- 
T  sa  décision  sur 
us  lui  demandons 
nnaies  en  1823,  et 
d'anciennes  mon«- 


»inme  en  1822,  pour 
I  la  loi  dn  31  juil 
e  à  la  conlinnation 
enta. 

stère  des  finances* 

u  Ddinistère  des  fi- 
'une  diminution  de 
Les   réductions  qui 

la  suite  par  (a  ré- 
itiles  au  service,  et 
I  traitements  serait 
é  pouvoir  aossi  rô- 

10,000  francS;  les 
e  comptes,  rétribu- 
res,del7,000franc8 
rnée  de  l'inspection 
000  francs  rarticie 

000  francs  celui  de 
i  mobilier  du  miois- 
les  dépenses  impré- 
)  accordés  en  1822 
}  et  gens  de  service, 
s  au  budget  de  1823. 

une  diminution  de 
eut  à  la  somme  ac- 
en  1822. 

lO.OOO  francs,  alloué 
uir  aux  frais  de  Tin- 
a  dotation  de  la  cou- 
Dduit  en  1823.  non 

1  loués  pour  la  Mon- 
francs  pour  la  com- 
ise* 

les  tinancesnefigu- 
1823.  que  pour  une 
I  :  elles  étaient  por- 
rancs. 

hniainêê, 

rancs  opérée  sur  les 

de  renregistrement 

ncntà  celiez  do  1822, 

de  cette  direction  à 


Ctmtributions  indirectes. 


s  présentera  une  ré- 
n'cxigera,  pour  1823, 
JO  Traucs* 


25,976,300  francs. 


Celle  des  contributions  indirectes  rédnira  ses 
dépenses  de  1823,  comparativement  à  celles  de 
1822,  de  416,000  francs,  et  elle  employera  300,000 
autres  ftancs,  diminués  sur  des  services  inutiles, 
à  accroître  les  moyens  de  surveillance  et  de  per- 
ception :  250,000  francs  seront  diminués  sur  des 
dépenses  d^ordre.  Le  budget  de  cette  administra-* 
tion  sera  réduit,  en  1823,  à  48,970,700  francs. 

Postes. 

L'administration  des  postes,  au  moyen  d'écono- 
mies faites  dans  ses  frais  de  service  pour  une 
somme  de  229,508  francs,  subviendra  à  cedt  de 
plusieurs  lignes  secondaires  sur  lesquelles  elle 
établira  des  moyens  de  communication,  complé- 
tera le  service  insuffisant  des  retraites  dues  à  des 
positions,  denuis  longtemps  en  souffrance,  et 

Sourvoira  à  une  dépense  extraordinaire  d'achat 
e  deux  bateaux  à  vapeur  pour  le  passage  de  Ca- 
lais à  Douvres.  Ses  frais  d'administration  se  trou- 
veront ainsi  plus  utilement  employéS|  mais  figu- 
reront au  budget  de  1823,  comme  à  celui  de  1822, 
pour  la  somme  de  11,982,930  francs. 

Loterie. 

Les  frais  de  l'administration  de  la  loterie  éprou- 
veront une  diminution  de  52,250  'ft*ancs,  et  ne 
seront  portés  au  budget  de  1823,  que  pour  la 
somme  de  4,597,250  francs. 

Total  des  réductions  opérées  sur  les  ft*ais  d'ad- 
ministrations financiôres,  non  çojmpris  les  sommes 
économisées  sur  certains  services  pour  être  appli- 
quées à  d'autres  plus  utiles 931,800  fr. 

Non-valeurs^  frais  d'administration  et  de  percep- 
tion des  oontributionk  directes. 

Les  contributions  directes  devant  être  per- 
çues en  1823  sur  le  même  pied  qu'en  1822,  né- 
cessitent la  même  allocation  pour  non-valeur, 
ci 5,213,568  fr. 

Nous  avons  opéré  sur  les  frais  d'assiette  et  de 
recouvrement  une  réduction  de  112,000  francs 
par  une  plus  juste  répartition  de  frais  de  bureau 
entre  les  directions  ;  mais  72.000  francs  de  cette 
économie  ont  dû  être  employés  à  payer  le  traite- 
tement  de  six  inspecteurs  généraux,  qui  étaient 
autrefois  au  nombre  de  huit,  payés  sur  les  fonds 
du  cadastre.  Ce  fonds^  alloué  maintenant  comme 
fonds  commun  pour  être  distribué  entre  les  dé- 
partements, n'a  plus  paru  devoir  supporter  le 
traitement  de  ces  inspecteurs,  bien  pios  néces- 
saires à  radministraUon  des  contributions  di- 
rectes qu'au  cadastre.  Leur  nombre  a  été  réduit 
à  six,  et  leur  traitement  compris  au  nombre  des 
frais  de  la  direclioD.  Ainsi  ces  frais,  quoique 
réduits  en  réalité  de  112,000  firancs,  ne  permet- 
tront qu'une  diminution  comparative  à  ceux 
alloués  au  budget  de  1822,  de  39,857  francs,  et 
seront  encore  de  18,196,275  frtfncs. 

Les  remises  et  taxations  aux  receveurs  géné- 
raux et  particuliers  sur  l'impôt  indirect  et  les 
recettes  diverses^  sont  fixées  par  les  lois,  et  ne 
sont  plus  de  nature  à  être  réduites.  Ce  n'est 
qu'en  lîàsant  opérer  directement  au  Trésor  des 
versements  qui  pouvaient  loi  être  adressés  sans 
de  graves  iuconfénients,  qu'on  a  pu  effectuer  la 
réduction  de  300,000  fhmcs  imposée  sur  ce  cba- 


[Cbambre  des  Dépnlte.) 


SEGONl 


et  matériaux  nécessaires  pour  la  préparaUoi 
budeeide  1823.  Le  projet  en  est  disposé  :  je  i 
le  Boametlre  à  Votre  Majesté,  et  la  supplier 
donner  qu'il  soit  présenté  aux  Chambres. 

Compte  lie  1821.  -  L'article  102  de  laïc 
15  mail  1818  a  imposé  au  ministre  des  m 
l'obligatioa  de  faire  précéder  la  préseatatio 
budget  par  le  projet  de  loi  pour  le  règlemeD 
comptes  de  i'exerdce  consommé  ;  nous  rem 


eestion 

sans  aucune  variation  ;  et,  à  regard  du  co 

d'exercice,  nous  présentons  parchaqaemiQii 

un  aperçu  du  règlement   probable  et  dél 

de  1821.   Les  ordonnances  délivrées  jusi 

\^  avril  1822  sont  la  base  principale  du  tal 

dans  lequel  se  trouve  cet  aperçu.  Les  min 

ont  eu  ues  données  asses  sûres  pour  é) 

trés-approximativemeot  les  résultats  du 

meut  des  comptes  ;  mais,  à  l'époque  de  T 

où  nous  sommes  parvenus»  nous  sommes  ( 

trop  près  de  1821,  pour  que  toutes  les  dé] 

propres  à  cet  exercice  soient  recoonueset  c 

nancéf  s,  et  pour  que  le  règlement  défiai 

dédits  ouverts  aux  différents  minislres 

^re  prononcé  par  une  loi.  Le  prcùet  n'ei 

donc  présenté  qu*à  la  session  de  1823;  el 

comme  les  ministres  auront  eu  tout  le 

nécessaire  pour  disposer  des  crédits  aff 

leurs  départements,   le  règlement  du 

de  1821  pourra  prononcer,  sans  restrici 

sans  réserve,  l'annulation  de  tous  les  crédi 

consommés. 

Arriéré.  —  La  loi  de  finances  dont  je  pi 

le  projet  à  Votre  iMajesté,  cootieat  sur  ialji 

tioo  et  sur  les  moyens  de  paiement  de  1) 

arriérée,  des  dispositions  d'une  autre  impor 

dont  l'examen  me  parait  exiger  une  ati 

toute  particulière,  que  je  supplie  Votre  ttai( 

daigner  m'acoorder.  * 

Le  montant  en  masse  de  cette  dette  in 

présentera,  il  est  vrai,  des  diminutioas  as 

tables  sur  les  premières  éTaluations  que 

avait  faites;  mais  la  portion  payable  en 

naÎBsaooes  de  liqmdation  n  aura  point  été 

des  réductions  dont  bous  avions  conçu 

rance.  ,  ^     ,. 

Le  tableau  général  de  rarriéré  préseï 
Chambres  en  décembre  1817,  en  exécu 
l'article  6  de  la  loi  du  25  mars  précédent 
résumé  d'après  les  documenta  des  comn 
nistériels,  énonçait  que  1  ensemble  dp  i 
antérieure  à  1816  s'àevait  aune  i)mj 

de • 727  fifto 

Les  tableaux   présentés  au-      '   ^ 
jonrd'hui  démontrent  que  les  li- 
quidations  faites  ou  à  Êiire  ne 

Sourront  dépasser    un    capital 
e • • 667  71! 

il  est  donc  résulté  du  travail 
des  liquidations,  comparative* 
ment  aux  évaluations  antérieu- 
res,  nne    déduction  définitive 

Les  *  créamceB  *  reconnues  îildmiA^î^ 
conséquent  rejetées,  se  sont  é£/^**^^^ 

Hais  lés  aperçus  de  la  dèît^'^^  ^^>^^ 
riérée,  formés  à  la  h&te,  en  raj. 
son  de  Ilmmensité  du  nombre 
des  créances,   contenaient  * 


'^""'^ 8I.K 
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la  préparation  du 
;  disposé  :  je  ?iens 
t  la  supplier  d'or- 
Chambres, 
î  102  de  la  loi  du 
listre  des  finances 
la  présentation  du 
r  le  règlement  des 
lé  :  nous  remplis- 
,  cette  obligation, 
oiet,  le  compte  de 
ail  doit  demeurer 
regard  du  compte 
chaque  ministère, 
babie  et  définitif 
léiiyrées  jusqu'au 
icipale  du  tableau 
rçu.  Les  ministres 
res  pour  évaluer 
àsultats  du  régie- 
époque  de  Tannée 
xa  sommes  encore 
DUtes  les  dépenses 
icoonueset  ordon- 
iment  définitif  des 
minisires  puisse 
)  projet  n'en  sera 
de  1823;  et  alors» 
eu  tout  le  temps 
crédits  affectés  à 
ment  du  budget 
ans  restriction  et 
>us  les  crédits  non 

a  dont  Je  présente 
ent  sur  la  liquida- 
iement  de  la  dette 
autre  importance, 
;er  une  attention 
e  Votre  Majesté  de 

te  dette  immense 
in u tiens  assez  no- 
i  lions  que  Ton  en 
payable  en  recon- 
1  point  été  atteinte 
ons  conçu  Tespé- 

[ôré  présenté  aux 
en  exécution  de 
)récédent,  tableau 
des  comptes  mi- 
emble  de  la  dette 
une  somme  totale 
.     727.602,028  fr. 


583 

81,198,914  fr. 


o 

11 

• 
il 


o 


667,715,882 


.      59,886,146  fr. 
Imissibles,  et  par 

r     81,198,914  fr. 

p- 

e 

s  ,____^_^ 

.       81,l98,in4  fr. 


Repi>rt 

erreurs  qu'il  a  fallu  redresser, 
des  omissions  qui  ne  pouvaient 
préjudicier  aux  droits  des  créan- 
ciers; et  la  légitimité  des  créan- 
ces ayant  été  reconnue,  tant  par 
les  différents  ministères  que  par 
le  comité  de  révision,  il  en  est 
résulté  des  auj^mentations  pour 
unesommedeci.    13,259,728  fr. 

Bn  y  joignant 
l'imputation  qui 
a  été  faite  sur 
rarriéré,du  mon- 
tant des  créances 
algériennes,dont 
la  loi  du  24  juil- 
let a  ordonné  le 
payement,  ci . . .  8,053,040 
on  aura  pour 
les  augmenta- 
tions totales  une 

somme  de 21,312,768  ci  21,312,768  fr. 

C'est  après  après  avoir  com- 
pensé cette  partie  des  augmenta- 
tions avec  pareille  somme  de  re- 
tranchements, quHl  résulte  de 
l'ensemble,  et  sur  le  montant 
primitif  de  l'arriéré,  une  dimiuu- 

tionde  (1) 


59,886,146  fr. 

Le  ministère  a  plusieurs  fois  expliqué  les  causes 
des  augmentations.  Les  principales  consistent  en 
ce  queles  états  de  la  dette,  formée  au  point  cen- 
tral de  chaque  ministère,  n'avaient  point  compris 
en  totalité,  les  titres  qui  avaient  été  fournis  dans 
les  départements  aux  autorités  dépendantes  de 
ces  ministères.  Ainsi  les  intendants  militaires,  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les  préfets 
et  les  directeurs  des  -domaines  et  des  autres  ad<- 
ministrations    étaient   dépositaires  d'un  assez 

Î^rand  nombre  de  titres  et  de  pièces  utiles  pour 
a  liquidation  des  créances  :  et  les  aperçus  rédigés 
même  avant  Texpiration  du  délai  de  trois  mois, 
fixé  par  l'article  6  de  la  loi  du  25  août  1817,  et 
surtout  avant  qu'on  eût  obtenu  dans  les  minis- 
tères de  la  connaissance  entière  de  l'existence  de 
ces  titres,  ont  été  nécessairement  incomplets.  Ce- 
pendant les  particuliers,  rassurés  par  la  certitude 
que  leurs  pièces  étaient  entre  les  mains  de  l'ad- 
ministration, ont  poursuivi  la  liquidation  de  leurs 
créances.  Ilétaitjustedeprocéderpoureuxcomme 
pour  ceux  qui  se  trouvaient  compris  dans  les  états 
primitifs.  L'insertion  ou  l'omission  dans  ces  états 
ne  dépendait  point  de  la  volonté  des  parties  ; 
elle  était  le  fait  de  radministration.  Dès  fors  que 
les  créances  étaient  reconnues  légitimes,  dès  lors 

Sue  les  titres  en  étaient  déposés  entre  les  mains 
'une  administration,  et  qu'ainsi  ce  dépôt  était 
la  preuve  de  la  réclamation  des  créanciers,  on  ne 
pouvait  les  exclure  sans  fausser  les  intentions  de 
la  loi.  On  a  donc  admis  ces  créances,  et  leur  ad- 
mission, indispensable  à  la  suite  des  circons- 
tances que  je  viens  de  rappeler,  a  occasionné 
sur  rensemble  de  la  dette  de  tous  les  minis- 
tères nue    augmentation  de  13,259,728  francs 

(1)  lodépendsmmeDt  de  celle  diminalion  de  59,S86,146 
finuiet,  les  crtences  ordoooaneéei  à  titre  de  régolari«a- 
tioo  el  de  compensation,  et  qui  n'ont  donné  lieu  & 
aoeaoe  émt5iion  de  valeurs,  le  sont  élevéei  i  10,73S»809 
francs  ;  ce  qui,  en  déaiiiiîTe,  porte  la  maiie  des  rédac- 
tioni  à  une  somme  de  70,6i4,eS5  francs. 

3^ 


[Chambre  des  D6pBtdi.| 

et  matériaux  nécessaires  pour  la  p] 
budgetde  iS23.  Le  projet  en  est  dis] 
le  Boamettre  à  Votre  Majesté,  et  la 
donner  qu'il  soit  présenté  aux  Gbai 
Cùmpte  de  1821.  —  L'article  10! 
15  mai  1818  a  imposé  au  ministn 
Tobligatioa  de  faire  précéder  la  pi 
budget  par  le  projet  de  loi  pour  le 
comptes  de  i'exerdce  consommé  : 

.>       «.«ft«k««*  Mn'îl    Aât  an   ntxna    ça 


gestion  __ 
sans  aucune  variation  ;  et,  à  rég 
d'exercice,  nous  présentons  par  cha 
un  aperçu  du  règlement  probab 
de  1821.  Les  ordonnances  délii 
1«^  avril  18^  sont  la  base  priflcipi 
dans  lequel  se  trouye  cet  aperça, 
ont  eu  des  données  assez  eûres 
tr^-approximatiTemeot  les  résul 
meut  des  comptes  ;  mais,  à  l'époi 
où  nous  sommes  parYenus,  cous  s 
trop  prés  de  1821,  pour  que  tout( 
propres  à  cet  exercice  soient  recon 
nancéf  s,  et  pour  que  le  règleme 
ciédits  ouTerts  aux  différents  m 
être  prononcé  par  une  loi.  Le  pi 
donc  présenté  qu*à  la  session  de 
comme  les  ministres  auront  eu 
nécessaire  pour  disposer  des  cr 
leurs  départements,  le  règleme 
de  1821  pourra  prononcer,  sani 
sans  réserYe,  Tannulatioo  de  toms 
consommas. 

Arriéré,  —  La  loi  de  finances  d 
le  projet  à  Yoire  Majesté,  coolieQt 
tioo  et  sur  les  moyens  de  paiem 
arriérée,  des  dispositions  d'une  au) 
dont  Texamen  me  parait  exiger 
toute  païUcuïière,  que  je  supplie  V 
daigner  m'accorder. 

Le  montant  en  masse  de  cette 
présentera,  il  est  vrai,  des  dimin 
tables  sur  les  premières  évalaati 
awt  faites  ;  mais  la  portion  pa 
naîBsaooes  de  liquidation  n*aura  | 
des  réductions  dont  nous  ayioi 
rance. 

Le  tableau  général  de  Tarriéi 
Chambres  en  décembre  1817,  e 
Tarticle  6  de  la  loi  du  25  mars  pr< 
résumé  d'après  les  documenta  a 
nistériels,  énonçait  que  Tenseii 
antérieure  à  1816  s'élevait  à  ui 
de 

Les  tableaux  présentés  au- 
jourd'hui démontrent  que  lea  11. 
quidations  feîtes  on  à  faire  ne 
pourront  dépasser    un    capital 

i\  est  donc  résulté  du  tràvâù 
des  liquidations,  comparative- 
ment aux  évaluations  antérieu, 
res»  une    déduction  définitive 

de • 

Ubb  créances  reconnues  In^ j 
conséquent  rejetées,  se  sont  éle 
Téesà 

Hais  les  aperçus  de  la  dette  ^ 
ri^ée,  formés  à  la  h&te,  eu  t^i 
«on  de  l'immensité  du  nonabn 
des  ccéaoces,   contenaient  de 

A  reporter* . ,  ^ 
t.  xxxvu 
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a  préparation  du 
disposa  :  je  fiens 
la  supplier  d*or- 
Ihambres. 

102  de  la  loi  du 
istre  des  finances 
a  préseatation  du 
le  règlemeot  des 
é  :  uouB  remplis- 
,  celle  obiigalion. 
)iet,  le  compte  de 
1  il  doit  demeurer 
regard  du  compte 
chaque  ministère, 
t)able  et  définitif 
élifrées  jusqu'au 
cipale  du  tableau 
rçu.  Les  ministres 
es  pour  évaluer 
^sultats  du  régie- 
époque  de  Tannée 
is  sommes  encore 
)utes  les  dépenses 
connues  et  ordon- 
ment  définitif  des 
minisires  puisse 
)  projet  n'en  sera 
le  1823;  et  alors, 
eu  tout  le  temps 
crédits  affectés  à 
nent  du  budget 
ans  restriction  et 
)us  les  crédits  non 

s  dont  Je  présente 
ent  sur  la  liquida- 
iement  de  la  dette 
autre  importance, 
;er  une  attention 
e  Votre  Majesté  de 

te  dette  immense 
linutions  assez  no- 
uions que  Ton  en 
payable  en  recon- 
a  point  été  atteinte 
ions  conçu  Tespé- 

iéré  présenté  aux 
,  en  exécution  de 
précédent,  tableau 
I  des  comptes  mi- 
lemble  de  la  dette 
une  somme  totale 
.    727.602,028  fr. 

i- 
le 
al 

.    667,715.882 
lit 

3- 

11- 

^e  ^^^^^^^^ 

.*  59,886,146  fr. 
tdmissibles,  et  par 

.'  81,198.914  fr. 
ir- 

• 

li- 
re 
es 

..      81,198,'n4  fr. 


583 
81.198,914  fr. 


Repart 

erreurs  qu'il  a  fallu  redresser, 
des  omissions  qui  ne  pouvaient 
préjndicier  aux  droits  des  créan- 
ciers ;  et  la  légitimité  des  créan- 
ces ayant  été  reconnue,  tant  par 
les  différents  ministères  que  par 
le  comité  de  révision,  il  en  est 
résulté  des  auj^mentalions  pour 
unesommedeci.    13,259,728  fr. 

Bn  y  joignant 
llmputation  qui 
a  été  faite  sur 
rarriéré,du  mon- 
tant des  créances 
algériennes,dont 
la  loi  du  24  juil- 
let a  ordonné  le 
payement,  ci . . .  8,053,040 
on  aura  pour 
les  augmenta- 
tions totales  une 

somme  de 21,312,768  ci  21,312,768  fr. 

C'est  après  après  avoir  com- 
pensé cette  partie  des  augmenta- 
tions avec  pareille  somme  de  re- 
trancbements,  qu'il  résulte  de 
l'ensemble,  et  sur  le  montant 
primitif  de  l'arriéré,  une  dimiuu- 

tionde  (1) 


59,886,146  fr. 

Le  ministère  a  plusieurs  fois  expliqué  les  causes 
des  augmentations.  Les  principales  consistent  en 
ce  que  les  états  de  la  dette,  formée  au  point  cen- 
tral de  chaque  ministère,  n'avaient  point  compris 
en  totalité,  les  titres  qui  avaient  été  fournis  dans 
les  départements  aux  autorités  dépendantes  de 
ces  ministères.  Ainsi  les  intendants  militaires,  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les  préfets 
et  les  directeurs  des  domaines  et  des  autres  ad<- 
ministrations  étaient  dépositaires  d'un  assez 
grand  nombre  de  titres  et  de  pièces  utiles  pour 
la  liquidation  des  créances  :  et  les  aperçus  rédigés 
même  avant  l'expiration  du  délai  de  trois  mois, 
fixé  par  l'article  6  de  la  loi  du  25  août  1817,  et 
surtout  avant  qn'on  eût  obtenu  dans  les  minis- 
tères de  la  connaissance  entière  de  l'existence  de 
ces  titres,  ont  été  nécessairement  incomplets.  Ce- 
pendant les  particuliers,  rassurés  par  la  certitude 
que  leurs  pièces  étaient  entre  les  mains  de  Tad- 
mioistratlon,  ont  poursuivi  la  liquidation  de  leurs 
créances.  Uétaitjustedeprocéderpoureuxcomme 
pour  ceux  qui  se  trouvaient  compris  dans  les  états 
primitifs.  L'insertion  ou  romission  dans  ces  états 
ne  dépeudait  point  de  la  volonté  des  parties  ; 
elle  était  le  fait  de  radministration.  Dès  lors  que 
les  créances  étaient  reconnues  légitimes,  dès  lors 

3ue  les  titres  en  étaient  déposés  entre  les  mains 
'une  administration,  et  qu'ainsi  ce  dépôt  était 
la  preuve  de  la  réclamation  des  créanciers,  on  ne 
pouvait  les  exclure  sans  fausser  les  intentions  de 
la  loi.  On  a  donc  admis  ces  créances,  et  leur  ad- 
mission, indispensable  à  la  suite  des  circons- 
tances que  je  viens  de  rappeler,  a  occasionné 
sur  rensemble  de  la  dette  de  tous  les  minis- 
tères one    augmentation  de  13,259,728  francs 

(1)  lodépendamment  de  eeue  dimination  de59,S86J46 
francs,  les  crtences  ordoooâiieé«i  à  titre  de  rfgalari«a- 
tioo  et  de  compensation,  et  qai  n*ont  donné  lieu  & 
aocnoe  émlniion  dn  valeurs,  le  sont  élevées  i  10,738,8ilU 
francs  ;  ce  qui,  en  déaniiive,  porte  la  niasse  des  rédac- 
tions à  nne  somme  de  70,624,915  francs. 

3S 


(GhamJbre  des  Dép 

rayementdessoiqineB  ordonai 
nsant,  passé  lequel  toutes  les 
raient  point  été  rëctamées  ser 
éteintes  et  amortieB  au  profit 
ment,  de  limiter  définitivem 
l'émission  des  reconaaissance 
De  ces  deux  mesures,  la  pn 
terme  aux  réclamations,  est  la 
cfe  des  dispositions  de  la  loi 

3m  avaient  exigé  des  créanc 
e  lenrs  titres  dans  ud  delà 
titres  fournis,  leurs  créances 
les  ministres  ont  délivré  les 
Trésor  est  prêt  à  payer.  Geper 
peut  demeurer  indénniment  c 
d'attendre  des  créantners  qui 
peuvent  point  se  présenter:  V 
tabilité  en  éprouverait  des  entr 
si  quelques  doubles  emplois 
travail  immense  des  llquidatii 
reconnaissent  elles-mènies  qu'e 
en  mesure  de  fournir  an  TVéi 
valables  et  les  pièces  d'béréditi 
saires  à  produire  à  Tappui  ^es 
il  pas  convenable  de  donner  ai 
moyen  d'apurer  définitiveàieiit 
mesure  que  je  propose  est  d'aiil 
analogue  avec  ce  qui  se  nrati( 
arrérages  de  renies  et  des  intér 
ments,  qui  se  prescrivent  au  bon 
La  position  des  créanciers  de 
sente  sous  un  aspect  beaucoup 
que  celle  des  rentiers  et  des  i 
tionnements,  et  le  Trésor,  qai  pi 
vert  toutes  les  sommes  ordonnzti 
les  réclamations  de  ceux  qui  tar 
senter,  et  qui  leur  laisse  un  dél; 
core  pour  adresser  ulUemenl  teai 
aura  rempli  envers  les  creancie 
tontes,  les  eMigations  qu'il  était 
lui  imposer. 

C'est  Dour  avoir  un  point  t 
chiffre  définitif,  une  borne  enfia  i 
de  rentes,  que  je  propose  la  a 
tendant  à  faire  r^ier  par  la  le 
pmnt  délivré  de  recoonaissancefi 
au  delà  de  350  allions. 

Je  viens  de  démontrer  qu'en  ai 
semble  et  les  reconnaissances  déjà 
pavements  qu'attendent  les  om 
vrées,  et  les  créances  noa  %m 
céee«  non  révisées  ou  non  liquid 
totale  de  la  secondé  partie  de  l'a 
rigoureasement  s'élevçr  iuMii'à 
361,197,872  francs. 

Rn  fixant  le  crédit  à  350  miUioii 
voira  aux  moyens  de  solder  1 
créances  qui  pourrit  éventueUeii 
cette  limite,  par  une  antorisation 
numéraire  cette  portion  excédante 
par  le  ministre  des  finances,  i\ 
comtpte  spécial  à  la  plus  prochain 
Chambres. 

Sire,  les  précédente  budgets,  ei 
qu'une  somme  aanneile delS milj 
intérêts  des  reconnaissaDces  de  îk 
pu  faire  suppose^  que  rémission  di 
sauces  s'arrêterait  à  un  capital  de 

Si  l^on  vent  bien  se  reporter  aux 

faites  aux  Chambres  pour  le  réglée 

des  budgets  de  1815, 1816  et  1817.  ; 

ftcation  provisoire  da  budget  de  18 

présenlaGon  du  bndgetdel819;onv 

ors  les  ministres  de  Votre  Majesté  a 
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qu'il  serait  indispensable  d'allouer  tôt  ou  tard  un 
crédit  annuel  de  18  millions  pour  les  intérêts  des 
reconnaissances.  Les  calculs  approximatifs  du  gou- 
vernement étaient  malheureusement  trop  près 
de  la  réalité,  et  ses  prévisions  ne  sont  que  faible- 
ment démenties  par  les   résultats  maintenant 
connus  ou  exactement  aopréciés.  Lors  des  discus- 
sions approfondies  que  les  propositions  du  gou- 
vernement firent  naître,  les  Chambres,  soit  parce 
qu'elles  conçurent  l'espérance  que  le  travail  de 
la  liquidation  opérerait  des  retranchements  beau- 
coup plus  considérables  que  ceuz  qui  en  ont  été 
la  suite,  soit  parce  qu'elles  pensèrent  gue  la  len- 
teur du  travail  n'exigeait  point  qu'il  fût  pourvu 
d'avance  aux  moyens  de  payer  des  intérî&ts  gui 
ne  deviendraient  exigibles  qu'après  l'admission 
des  créances^  ingèrent  à  propos  de  réduire  à 
15  millions  la  demande  du  gouvernement.  Cette 
détermination  des  Chambres  a  servi  depuis  de 
règle  aux  propositions  ultérieures  du  ministère. 
Tant  que  le  crédit  n'était  point  annuellement 
^uisé,  tant  que  le  capital  payé  immédiatement 
en  reconnaissances  dé  liquidation  ne  dépassait 
point  300  miUion$\,  le  règlement  déSnitif  pouvait 
être  ajpurnè.  Il  ne  peut  plus  l'être  aujourd'hui  : 
le  capital  de  300  muUona  est  dépassé  de  39  mil- 
millions  et  pl^s,  tant  par  rémission  réelle  des 
reconnalssaticeà  que  par  la  somme  des  ordon- 
nances délivrées  et  non  payées  ;  et  la  nécessité 
de  mett;i;e ,  uu  terme  ^  la  liquidation  de  tout  ce 
qui  est  encore  admissible,  ne  peut  tarder  de  por- 
ter au  moa^mum  de  350  millioùs  l'émission  des 
reconnaissances. 

Les  mêmes  motifs,  qui  ont  décidé  les  Chambres 
h  borner  &  15  millions  le  crédit  affeçt^  aux  inté- 
rêts annuels  de  ces  valeurs,  ont  déterminé  la 
somme  des  crédits  applicables  au  remboursement 
quinquennal  des  reconuaissances.  Le  crédit  en 
rentes  destiné  à  ce  remboursement  a  été  calculé 
dans  la  supposition  d'un  capital  de  300  millions. 
Maintenant  que  les  termes  de  remboursement 
nous  pressent,  maintenant  que  nous  sommes 
obligés  de  reconnaître  que  chaque  cinquième  est 
de  70  millions  du  lieu  de  60,  nous  devons  pour- 
voir à  nhsuffisance  des  deux  premiers  crédits, 
et  assurer  le  remboursement  des  dernières 
échéances.  U  manque  20  millions  pour  com- 
pléter le  remboursement  des  deux  premiers 
cinquièmes  et  il  est  nécessaire  de  consacrer 
210  millions  pour  assurer  le  remboursement  des 
trois  autres. 

La  limite  étant  posée  et  définitive,  j^ai  pensé 
qu'une  seule  disposition  législative  devait  donner 
les  moyens  de  remboursement  des  trois  cin- 

Îuièmes  restant  à  éciioir.  Je  demande  en  consé- 
uence  qu'il  soit  ouvert  au  ministre  des  finances 
un  crédit  de  13,106,006  francs  de  rentes,  repré- 
sentant un  capital  de  230  millions  au  coura  de 
87  fr.  74.c0pt.  trois  cinquième^  terme  moyen  du 
cours  de  la  rente  pendant  les  six  deruiers  mois 
de  1821. 

Néanmoiufii»  comme  je  n'ai  besoin  de  deman- 
der ces  rentes  qu'avec  jouissance  du  22  sep- 
tembre 1823»  les  payements  de  la  dette  inscrite 
n'en  serout  point  accrus  au  budget  de  cet  exer- 
cice. 

Bu  demandant  l'autorisation  d'inscrire  en  1823 
les  rente*  nécessaires  au  remboursement  de 
toutes  les  reconnaissances  de  liquidation,  je  dois 
prévoir  l'objection  qu'on  peut  faire,  que  le  troi- 
sième cinquième  des  reconnaissances  de  liquida- 
tion arrivera  seul  à  échéance  pendant  l'année 
jeria  que  dès-  \|  1823,  et  que  par  conséquent,  rien  n'exigeant 
i voient  prévu     qu'il  soit  pourvu  à  l'avance  au  remboursemenv 


cées  un  délai  suf- 
réancefl  crai  n'au- 
iDt  définitivement 
;  l'Etat  ;  seconde- 
,t  à  350  millions 
le  liquidation, 
dère,  qui  fixe  un 
onséquence  adou- 
!u  23  mars  1817, 
rs  la  production 
de  six  mois.  Ces 
3t  été  liquidées  ; 
>rdonnanceà,  et  le 
ant  le  Trésor  ûe 
ns  celte  position 
Qeveulemou  ne 
Tdre  de  la  comp- 
ves,  et  d'ailleurs, 
existent  dans  le 
ns,  si  les  pai^ties 
les  ne  sont  point 
or  les  décharges 
ou  autres  néces- 
)ayement8,  n'est- 
Trésor  royal  un 
Ses  comptes  ?  La 
.'urs  parraitement 
ne  à  l'égard  des 
^ts  de  cautlotine- 
t  de  cinq  années, 
l'arriéré  se  pré- 
moins fiavorable 
itulaires  de  cau- 
aye  à  bureau  ou- 
icées,  qui  attend 
rdent  à  se  pré- 
lai  fort  loniç  en- 
irs  réclamations, 
ers  de  l'arriéré 
;  convenable  de 

ixe  d*arrét,  un 
aux  inaeriptions 
econde  mesure, 
)i  qli'il  ne  sera 
)  de  liquidation 


dditionoant  en- 
à  émises,  et  les 
onoanoes  dôlir 
wo  ordoiinan- 
lées,  la  somme 
arriéré  fK)uvait 
un  capital  de 

16,  la  loi  pour- 
la  portion  de 
QCQt  dépasser 
do  payer  en 
V  à  la  charge, 
)n  rendre  un 
le  session  des 

a  n'aiccordaut 
lions  çow  las 
^uidatxoa,  ont 
es  reconnais 
300  millions, 
propositiqns 
Dcnt  définitif 
leur  la  recti- 
.8  et  pour  la 
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VII 


IX 


NATURB 

des 

SERVICES. 


Report 


Caltes  non  catholiques.. 


Ponts   et  chtissées   et 
mines 


CRÉDITS 


ALLOUtS 

ponr  18». 


37.585,800 


575.000 


30,500,000 


Trafaox  de  It  rspilale.. 


XI 


Tranni  dMntèrèt  général 
dtns  les  départements. 


3,400,000 


3,601,516 


Dépenses  fixes  on  eom-] 
XU  \     mnnes  à  plusieurs  dé-] 
ptrtements 

1  Dépenses  Tiriables  spé-) 

Xin  ]     ciales  à  chaque  dépar-{ 

1     ment ) 

vil»  S  Secours  dans  le  cas  dei 
**^         grêle,  d'iucendie.  e\f,\ 


XV 


Dépensas  secrètes  de  po- 
lice générale 


Totaux 


I9,ei3.0t9 

2i,037,0tt 
1,818,493 

3.900,000 


Loi  du  budgtt  de  1 


Supplément  pour  les  la-î 
urtli.  {Loi  eu  i*r  mai.)] 


I13,5t&,800 

SaToir  : 


119,093,800 
1,500,000 


DEMANDÉS 

ponr  1893. 


37,658,000 


575,000 


31,800,000 


1,430,000 


3,101,596 


19.547,194 

99,009,9t7 
1,818,498 

3,900,000 


114,197,000 


o 

I  i 


400,000 


1,300.000 


34,095 


1,734,005 


O 


§  i 
X    S 


OBSERVATIOPIS. 


.'«8,000 


Ces  1,300|000  fruM  «oiil  porUs  ca 
.  exécQtioa  des  lob  det  5  aoèl  IMH  c<  17 
jaoùt  1899  pour  eoaoourtr  à  la éi^mttint 
[ouTrsgaa  avtoriaés  par  eaa  lala  ai  pa«t 
lacqaitter  laa  fauéréu  du  à  raiaoa  en 
foada  pr^téa  ai  goivanMaMSt  p«r  Ica 
l  compagnies. 

[  SaToir  ;  retranchemeiit  da  Tartiela  4aa 
Iconstraclions  da  la  rae  de  Rivoli  poor  U»- 
rvf A  nAA/qu^ll^  l*  ndoislra dM  6Baaeaa  |MO>aswa 
070,000^^  inoyeos  d'ackèTameal. 900,000  f  raww. 
f  DimUiation  sur  Ua  granicn  da 
\et  autres  traTanx,  70»000  fraaoa. 


Le  crédit  de   1,800.000 
le  1«''  mai  dernier  poqr  les  eoasinMtkft» 
ide  lazarets  et  le  scrrioe  saaiuifc, 
Uoira  aox   dépansas   extraMdiaaim 
500,000\premiers  mois  de  1893.  La  rédoelka 

It893  est  de  OOO^OOO  fraaaa,  mais  tOOyOOO  tr. 
Font  été  portés  an  plas  ant  édlAcw    dn 
clergé  diocésain   attaada  la   oéaliM  4c 
>aTeaux  siégea. 


Virement  qni  a  po'.r  objet  da 

lies  fracUooa    de    141/160  H  de  19/10» 

(portées  dans  la  loi  de  1899*  Oa  aw«  «sr 

jfractlon  d'un  10*    d'an  centima  oomme 

«.  «w^f l*aTait  propoaé  la ooaunitsioa dn  hndgal  de 

"^'^1899  à  la  chambre  des  dépméa. 


ÎLas  secourt  aux   eolons,  snbri 
aux  théâtres  et  autrea  dépenses 
m  1099écachapiMa,— 
dans  las  chapitres  9  et  5. 


1,837,885 


108.800 
Réfulut  en  diminution. 


■taistère  4e  îm  GiMne. 


1"   Série.   —    Service  actif. 


Dépeiaet    d*adminlstra- 
tion  centrale 


1,790,000 


(Solde  d'actif  tte.  et  abon-i 
nement  payables  com-!     104,799,000 
me  la  solde * 


m 


Maiaon  militaire  du  Roi. 


A  reporter. 


1,090,000 


108,190,000 


1,588.000 


104,909,000 


1»680.000 


107,470,000 


Montant  des  éconoaiiM  opéréaa 
139,000{dépeaaea  du  poraoanel  et  d«  «nOfM 
!  bureaux. 

/    BooBOalaa  obiaonas  lor  laa 
Ides  étata-maiors  da  riulandaMe 

KiVT  KM.{^        officiers  an  oongé  Hllmitd. 

*^*"  '^""'ition  daM  le  nombre  des  |itsilèfii  mi 
rd*affats  «ia  Datât  dqulpavMrt  eoapnrnti 


790.696 
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3squels  je  suis  entré 

e  l'arriéré,  rendeat 

calions  pour  rautiver 

crédit  de  8 ,750,000 

inscrites  au  1*'  juin 

....  179,759,689  fr. 

Tédit 

*tpar 

3aye- 

i'ar- 

214,571 
étant 
istres 
ivert 
idant 

....  179,971 ,260  fr. 


Il  est  affecté  à  la 
tissement,  en  1823, 
3ns.  Ce  crédit,  ajouté 
sséde  et  aux  moyens 
[iquer  d*exercer  une 
et  toujours  plus  effi- 
ublics. 


mr  le  payement  des 
;e  des  dlTers  minis- 
[tra  que  s'il  est  de- 
ui  doivent  fortifier 
îs,  nous  avons  aussi 
s  économies,  sans 
'atîon  dans  les  ser- 
ians  la  marche  de 


de  la  jasiioe  do* 
à  18,451.845  francs, 
Itt'en  1822;  le  crédit 
8  puur  fhus  de  jus- 

3  présente,  sur  les 
ns  et  des  augmen* 
SX  poser  sommaire* 
ité 

me  de  30,000  francs 
in]822,  et  qui  ne  se 
aiinittre  de  ta  jus- 
lapitre  de  son  oud* 
3es  du  persoQuel  et 
1  centrale,  une  non- 

n  grande  partie  sur 
abîe,  sans  doute,  si 
)puis  1814  ce  même 
isivement  de  gran- 

dministration  cen- 
e....  1,086,000  fr. 
1823 

666^800 

rvalle 
omme 
419,700  fr. 


ivelle  économie  de 
>ôrcr  qu'an  moyen 
ministre  de  ce  dé- 
spécial et  tempo- 
pêrmettra  d'accor- 


der les  indemnités  à  ceux  qui  auront  étô  compris 
dans  la  réforme. 

Le  fonds  destiné  aux  traiti^mt^nts  des  cours  et 
tribunaux  est  élevé  à  14,203,445  francs,  et  pré- 
sente une  augmentation  de  498,645  francs. 

Depuis  longtemps  Votre  Maiesté  éprouvait  ledésir 
de  donner  aux  dépositaires  de  la  justice  un  témoi- 
gnage (le  la  satisfaction  qu'elle  éprouve  de  leurs 
services,  et  un  traitement  qui  fût  mieux  en  bar- 
monie  avec  l'éminence  des  fonctions  de  la  magis- 
trature. Bien  que  les  magistrats  aient  toujours 
fait  preuve  d'un  noble  désintéressement,  bien 
qu'ils  trouvent  dans  la  considération  publique 
dont  ils  sont  environnés  la  plus  douce  récompense 
de  leurs  honorables  travaux,  cependant  il  était 
dans  le  cœur  de  Votre  Majesté  de  prévenir  les 
besoins  du  corps  de  la  magistrature  sans  atten- 
dre des  réclamations  qu'il  ne  lui  eût  sans  doute 
jamais  portées.  Les  premiers  effets  de  cette  auguste 
oieoveillance  se  répandront  sur  les  magistrats  qui 
résident  dans  les  villes  du  royaume  où  siègent 
les  cours  royales,  les  cours  d'assises,  et  où  sont 
établies  les  préfectures.  Les  traitements  des  juges 
et  des  substituts,  des  présidents  et  des  procureurs 
du  Roi  près  des  tribunaux  que  je  viens  de  dési- 
gner, recevront  une  augmentation  notable  et 
équitablement  proportionnée,  de  telle  sorte  que 
ceux  qui  ne  recevaient  que  1,250  francs,  seront 
portés  à  1,600  francs,  et  ceux  qui  jouissaient  d'un 
traitement  de  2,700  francs,  seront  élevés  à 
3,000  francs. 

Indépendamment  des  magistrats  de  ces  rési- 
dences, les  juges  d'instruction  dans  tous  les  tri- 
bunaux du  royaume  recevront  un  cinquième  en 
sus  de  leurs  traitements  actuels.  Le  surplus  de 
Taugmentation  servira  à  faire  disparaître  Fine 
galité  qui  existait  entre  les  traitements  du  pre- 
mier président  et  du  procureur  général  de  la  cour 
royale  de  Corselet  ceux  desautres  premiers  procu- 
reurs du  Roi  et  procureurs  généraux  du  royaume, 
et  à  subvenir  à  ç[uelques  autres  dépenses  détaillées 
au  budget  particulier  de  la  justice.  Une  demande 
dont  Téquité  est  aussi  généralement  sentie,  ne 
peut  manquer  d*étre  accueillie  avec  reconnais- 
sance. 

M.  le  garde  des  sceaux  demande  aus.si  qu'il  lui 
soit  ouvert  un  crédit  supplémentaire  de  100,000  fr. 
pour  suppléer  à  llnsumsance  de  sa  caisse  des  re- 
traites, et  pour  pouvoir  accorder  à  des  magistrats 
âgés  ou  inûrmes  de  modiques  pensions,  comme 
récompense  de  lenrs  services. 

Par  les  détails  compris  au  budget  de  ce  dépar- 
tement, il  est  exposé  que  les  pensions  existantes 
sVIèventà. 665,793  fr. 

Que  les  pensions  liquidées  jusqu'à 
la  concurrence  de  16,342  francs,  mais 
non  concédées  faute  de  fonds,  les 
pensions  demandées  par  des  magis- 
trats hors  de  service,  et  celles  qu*on 
S  révoit  être  dans  le  cas  de  leur  accor- 
er  encore,  s'élèvent  ensemble  à. . . .     85,376 

Total 751,169  fr. 

Qu*on  peut  réduire  de  cette  somme, 
pour  les  extinctions  présumées  et 
pour  les  pensions  suspendues  dont  les 
titulaires  ont  repris  ue  l'activité,  en- 
viron       65,169fr. 

Bt  que  par  conséquent,  pour  subve- 
nir au  payement  de  ces  pensions  U* 
quidées  ou  à  liquider,  il  faudrait  que 
la  caisse  des  retraites  de  ce  ministère 


sporter, 
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possédât  an  revenu  égal  de 686,000 

fit  comme  il  est  établi  que  le  pro- 
duit de  la  retenue  de  2  0/0  qui  a'o- 
père  sur  les  traitement  des  employés 
et  des  officiers  de  justice,  ajouté  à  la 
rente  de  46,500  francs,  et  au  fonds 
supplémeQtaire  réduit  à 300,000 francs 
ne  procurent  qu*un  revenu  annuel  de   586,000 

on  motive  ainsi  la  demande  d'un  cré- 
dit supplémentaire  de « 100,000  fr. 

Les  Chambres  pèseront  les  motife  de  cette  pro^ 
position»  et  elles  les  trouveront  sans  obnte  assiez 

Slausibles  pour  admettre  une  exception'  enf  faveur 
es  anciens  magistrats.  Biles,  sentii'ont  qu'il  serait 
trop  rigoureux  aexlcer,  soft  la  vente  d'une  por- 
tion de  la  rente  que  la  caisse  des  retraites  possè- 
de, soit  rélévation  de  la  retenue  sur  les  traite- 
mentk.  Les  faibles  traitements  des  juges,  et  prin- 
cipalement de  ceux  qui  ne  participeront  point  à 
raugrnenlatîon  proposée  ne  pouffaient  être  équl- 
tablement  gfevés  d'une  nouvelle  cWargd,  ati  mo- 
ment où  leurs  collègues  recevrUent  dans  les  leurs 
une  sensible  amélioration. 

4n  f  ésuùié,  et  compensation  faite  des  augmen- 
tations et  des  écononues,  le  budget  dû  départe- 
ment de  la  justice  présente  uneaugmentatiop  de 
537»345  Iranc  comparativements  aux  crédits  de 
1822. 

Affaires  étrangères.  —  tf,  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  demande  lO^QOO  francs  de  moins 
que  les  crédits  alloués  au  htiaget  de  1622,  c'est- 
à-dire  7,840,000  francs  :  féconomie  porte  sur  les 
dépenses  de  Tadminlstration  ceqtrale. 

il  trouve  dans  la  réduction  de  Quelques  dé- 
penses les  movens  d'augmenter  de  15&,Q0O  francs 
les  frais  d'établissement,  de  voyages  et  dé  service 
des  agents  diplomatiques  et  consulaires: 

Intérieur.  ^  Les  dépenses  à  la  charge  du  mi- 
nistère de  l'intérieur  sont  proposées  au  budget  de 
1823.   pour...., ;• 113,420,000 fr. 

Les  crédite  accordés  par  le 
budget  de  182!2^  et  par  ta  loi 
spéciale  sur  les  mesures  sanitai- 
res, se  sont'  élevée  a. . .  r*« *  •  •••  «    113t523,800 

Le  budget  de  1823.pré^nte 
donc  un^  réduction  de lO3,8O0fr. 

Tel  est  le  résultat  général  dubrojet  présenté  : 
les  détails  et  tes  eicpUcatfOùs  ooniiés  par  M.  lé 
ministre  de  l'intérieur  faciliteront  la  comparaison 
des  deux  années,  çt  feront  connaître  de  quels 
retrancbements  et  de  quelles  augmentations  il  a 
jugé  susceptible^  les  divers  crédits,  et  les  md- 
diScations  qu'il  a  cru  devoir  adopter  dans  la 
ciasAÎ^ça^on  des  dépows  de   son  département. 

Le  changementlè  plusremarquablede  cettenou- 
velle  classification  vient  de  ce  que  leehapitreXV, 
portéenl822à  5,500,000 flrancs, pour  dépenses  s|)é- 
ciales  sur  les  fonds  provenant  de  la  ville  de  Paris, 
est  réduit  en  1823  à  2,200,000  francs,  et  a  permis 
de  fepotter  la  différence- de  3,300,000  francs  aux 
chapitres  II  et  V,  pour  secours  aux  colons,  aux 
Quinze-Vingts  et  aux  bureaux  de  charité,  et pout 
les  crédits  affectés  aux  théâtres  royaux  et  a  1*4^ 
cole  de  déclamatibn.  De  cette  sorte,  les  trois 
cinquièmes  de  la  dépense^  des  7,500,000  francs,  m 
rentreront    dans    les    règles  orainaires   de  la  1 


comptabilité,  et  seront  soumis,  comme  toutes  le» 
antres  parties  du  service  ordinaire,  à  la  discus- 
sion des  Chambres.  Ce  mode  est  en  effet  plus  ré- 
gulier, et  le  placement  préférable.  On  suivra 
plus  facilement  d'année  en  année  les  variations 

2 ne  pourront  éprouver  les  demandes  destinées  à 
baque  nature  de  dépenses,  et  Votre  Majesté 
Sourra  remarquer  cette  année,  par  exemple,  que 
i.  le  ministre  de  Tintérieur  s'est  empressé  aa- 
méliorer  le  sort  de  la  classe  intéressante  des  co- 
lons réfugiés,  en  augmentant  de  100.000  francs 
le  fondç  de  secours  qui  leur  est  destiné. 

Je  né  suivrai  poiiitM.  le  ministre  de  l'intérieur 
dans  les  autres  modifications  qu'il  a  fait  subir  à 
plusieurs  autres  chapitres  ;  elles  tendent  toutes  à 
un  meilleur  classement,  en  rapportant  aux  cha- 
pitres où  eUes  devaient  naturellement  figurer,  les 
dépenses  publiques  qui  ont  entre'  elles  dé  l'ana- 
logie: mais  !e  présenterai  succintement  à  Votre 
Majesté  le  tableau  des  retrsoicbements  et  des  aug- 
mentations qu'il  propose. 

Sur  les  fjrais  de  bureaux  de  sou  ministère,  sur 
le  mobilier  des  hôtels  et  sur  le  conseil  des  bâti- 
ments civils,  H.  le  ministre  opère  une  économie 
réelle  de  90,000  francs. 

118,000  francs  sont  retranchés  sur  lés  dépenses 
des  arts  et  manufactures,  de  l'agriculture  et  des 
haras.  Ces  retranchements,  qui  portent  principa- 
lement sur  les  traitements  des  employés,  sur  les 
frais  de  tournées  et  autres  dépenses  accessoires, 
ne  piiveroot  point  le  ministre  des  moTens  de 
donner  à  ^agriculture  et  aux  arts  tous  les  enoon- 
ragemenls  que  le  Gouvernement  a  le  noble  usage 
de  coBsacrer  annuellement  à  leur  prospérité. 

L'économie  de  50,000  francs  sur  la  dépense  des 
collèges  royaux  résultera  d'une  réduction  dans  le 
nombi»  é%  bourses  à  «ecoTder  en  1823. 

Moins  de  souscriptions  et  d'achats  procureront 
une  diminution  de  30,000  francs  dans  les  crédits 
du  cinquième  chapitre,  et  eekrt  des  dépenses  di- 
verseset  accidentelles  sera  réduit  de  45,^ francs. 

Bitfin>  aâ  moyen  des  crédits  accordés  au  budget 
de  1822  pour  les  constructions  des  greniers  d^a-* 
bondance  et  pour  celles  de  la  fontaine  de  la  Bas- 
tille; on  aim  se  dispenserde  demander  au  budget 
de  1823  des  fonds  pour  la  continuation  de  ces 
édifices^  et  il  en  est  résulté  une  didiinutioo  de 
70,000  francs  dans  le  ohapftre  des  travaux  publics 
d'un  intérêt  général  ft  Paris. 

Les  900,000flfanos  aecoi^és  par  le  badget  de*  1 822 
pour  les^construolions  de  lé  rue  de  Rivoli  ne  se 
reproduisent  plus  au  budget  de  1828,  non  que 
nous  renoncions  à  l'achèvement  de-oei»  impor- 
tants travauxi  mais  parce  que  nous  sommes  oc- 
cupés de  combiner  led  bases  d'un  projet  de  loi 
spécial  qui  aura  pour  objet  d'en  accélérer  la  con* 
fection .  Je  me  réserve  de  prendre  incessamment 
à  cet  égard  les  ordres  de  Votre  Majesté. 

La  loi  du  l'ornai  dernier,  quiSaccordél.500,000 
francs  pour  les  dépenses  sanitaires,  amis  a  la  dis- 
position du  département  de  l'intérieur,  pour  les 
coosiructions  et  les  dépenses  de  premier  établis- 
sement de  laxarets,  des^/onds  assez  considérables 
poup  qHfil  suffise  de  a'affeoter  à  la  continuation 
de  ces  travaux,  en  1823,  qu'une  somme  de  900,000 
francs  dont  800,000  seulement  ont  été  classeur  au 
chapitre XI  du  miBistère/ll  en  serait  résulté  sur  ce 
chapitr<'  une  réduction  de  600,000  francs,  8*il  n'eût 
été  reconnu  indispensable  d'augmenterde  lOO.OOU 
francs  lefonds,portéà600,000seulement  en  1822, 
pour  les  constructions  et  réparations,  extraordi- 
naires des  cathédrales,  des  bâtiments  desévèchés. 
£(,érpinaires,  et  autres  édifices  du  clergé  dioc^ain. 
~  'L^insiiHisancedu  crédit  faisait  languir  lès  tra- 
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YJUix  orgenls  entrepris  {Kwr  la  consenratioa  des 
cathédrales  d'Orléans,  de  Séez,  d'Àrras,  de  Bor- 
deaux, du  Mans  et  dautres  sièges épiscopanx. Les 
coQstnictia98  du  séminaire  de  Pans  et  l'établis- 
sement des  louveaux  sièges  réclamaient  et  moti- 
yaiejit  suffisamment  cette  au^mentatioa.  Par 
suite,  la  réduction  sur  le  chajoitre  des  travaux 
extraordinaires  k  la  chaiige  de  rfitat  dans  les  dé- 
partements, sera  de  500,000  francs  au  lieu  de 
600,000  francs. 

Le  l^ttdget  du  siergé  profite  des  extinctions  qui 
survienueut  Moueliemeut  dans  les  pensions  ef> 
clésiastiques  ;  Ifls  dépooa^  du  ministère  de  l'iU' 
térieur  augmentent  d*une  somme  égale  à  xella 
dont  les  dâenses  du  ministère  des  anances  doi- 
vent décroître  sur  les  pensions  du  clergé.  Néan- 
moinSf  bien  qu'il  soit  |>résuaQiable  que  le  montant 
des  pensions  ecclésiastiques  décrottra  de  600,000 
fr.  en  1823.  Taugmentation  qui  ^n  doit  résulter 

?our  le  bodg«j;  du  oleigé,  n'a  été  ppriée  qnepAur 
00,000  frani»  dans  les  crédits  à  ouv[rir  au  dépar- 
tement de  rintétrïeur.Gette  d^érence  orovient  de 
ce  que  les  extinctions  de  1821  et  de  {822  ne  lais- 
seront point  libroi  sur  ebafoseanaéQ^la  somme  de 
65O,QO0liAncs  dont  oa  ^xait  cru  pouvoir  aumen- 
ter  le  budgetdu  clergé  ;  la  réduction  à  400,000  fr. 
d'un  crédit  analogue  pour  i8S3  rétablira  Téqui- 
libre  et  rectifieca  ce  que  les .  évaluations  préoét 
dénies  «urent  eu  d'exagéré.  En  définitive,  les 
crédits  «Uoués  chaque  annéis  en  corrélafiiQn  av^ 
le  montani  dos  extipctions*  ne  soi^t  qpe  deé  à- 
comptes  sur  ce  i^rodoit,  qui  n'a  d'éventuel  que  la 
date  où  il  deviendra  disiMniblë,  puisque  la  masse 
totale  des  extinctions  doit  éle?er  d'autant  le  l^udf 
get  du  cler0§, 
La  nécessité  de  concourir  à  la  dépense  de 


fonds  prêtés  au  Gouvernement  nour  ces  travaiiXi 
augmentent  de  i.aOO.OOO  trancslecréditlda^  ponts 
et  chaussées.Gecréditestélevià31,8QO,0QD  iranca 
au  budget  de  1S%3. 

Indépendamment  de  ce  crédit  fourni  par  le 
Trésor  rof  al,  radiaûùsti:atio«  de^  ponts  et  chauir 
sées  pourra  oopsacrer  à  ses  travaux  de  182%  et 
par  suite  des  conventions  spéciales  approuvées 
par  les  lois.  411e  je  viens  de  citar»  une  somme  de 
0,751  ,â47  firanns.  qui  lui  sera  fournie  par  divers 
dôparlenwt8«  villes  et  compagnies. 

En  résumé,  le  budget  du  ministère  de  l'inté- 
rieuf  ^  par  des  motifs  «que  Tai  consignéSt  présente 
des  retrancbemeots  qui  s'élèveront  à    l,Q03,800t. 
et    des  augmentations  pour    une 
somme  de ».,.•    1,800,000 


ce  qui  offre,  sur  reii6emhle«  une  ré< 
duction  de«  • .  •  « 


tm  t     »iiMiiniim 


103,800 


GoEaRB."^  Le  départementda  la  guerre,  «n  pro? 
posant  la  fixation  de  son  budget  de  1823  à 
180,040,000  ikancs,  au  lien  de  187,302,626  de^ 
mande,  comparativement  à  1822.  une  augmen* 
tation  réelle  de  2,637,474  francs  dans  les  crédits 
dasiinéa  à  aen  service. 

Plu^euraéeonomiûs  cependant  sont  proposées 
au  budget  de  la  guerre,  et  ces  économies  sont  po-^ 
sitives  ;  dansée  nombre^ fleure, en  première  ligne, 
une  réduction  de  132,000  ir»  sur  les  dépenses  du 
personnel  et  du  matériel  des  bureaux  de  radmi-» 
nistration  centrale.  Celles  qui  portent  sur  la  solde 
des  étatê-majors,  sur  Tintendance  militaire  et  les 
ofQcieni  en  oongé  illimité,  sont  dhineméme 
nature:  i^outées  a  une  réduction  dans  les  effets 


de  petit  équipement,  elles  diminuent  d'environ 
600,000  francs  le  crédit  demande  pour  solde 
d'activité. 

Les  retranchements  de  plus  de  1,400,000  dans 
les  dépenses  du  casernement,  du  recrutement, 
des  transports  et  des  écoles  militaires,  ne  peu<- 
vent  manquer  d'être  remarqués. 

En  y  joignant  1,700,000  francs,  produit  présumé 
des  extmctions  de  demi-soldes  et  de  traitements 
de  réforme,  on  trouve  dans  les  crédits  correspon- 
dants &  ces  chapitres  une  réduction  totale  de 
3,869,526  francs. 

liais  une  augmentation  dans  Teffectif  des 
hommes  et  dans  le  nombre  des  chevaux,  les  pre- 
mières mises  d'babillement  de  11,400  hommes  et 
de  harnachement  de  2,850  chevaux,  un  achat 
beaucoup  plup  considérable  qi^'en  1822  pour  les 
remontes  ce  la  cavalerie,  un  accroissement  dans 
les  fabrications  d'armes  ^t  dans  les  approvision- 
nements de  ppudres  et  métau;K,  et  enfin  l'exécu- 
tion des  travaux  du  génie  militaire,  longtemps 
ajournés  et  qu*un  ajournemei^t  nouveau  pourrait 
compromettre,  toutes  ces  causes  ont  nécessité, 
dans  les  demandes  des  crédits  qui  leur  sont  des- 
tinés, un^  augmentation  de  6,507 ,000  francs.  Les 
services  en  recevront  une  améUpratipn  désirable; 
el  pour  ne  citer  qu'un  exemple  à  l'anpui  des 
demandes  d'^ugmentatipu,  on  reconnaîtra  qu'il 
était  tres^sumsant  de  ne  consacrer  qu'une  somme 
U950,00Û  francs  pour  la  remonte  qe  notre  cava- 
lerie, et  quel  augmentation  de  de  1,100,000  francs 
demao^ée  pour  cette  destination  est  rigoureuse- 
ment néoeswrep 

iUriNE.— M.  le  ministre  de  la  marine  dr  nande 
60  millions  pour  les  dépenses  à  la  charge  de  son 
dénartement.  ^.  . 

fin  feisant  éprouver  au  chapitre  de  la  soldai 
une  réduction  de  945>000  francs  ;  m  retranchant 
1,433,000  francs,  de  celui  des  vivres,et  900,000  fr. 
des  travaux  hydrauliques  et  des  bâtiments  civils, 
M.  le  ministre  dç  la  marine  a  trouvé  les  moyens 
de  renforcer  d^une  somme  de  3,496,000  francs  le 
service  des  approvisionnements,  les  salaires  des 
ouvriers  et  les  dépenses  de  rartillerie. 

FINANCES.  —  IndépendsMWent  des  crédits  né- 
cessaires au  payement  de  la  dette  perpétuelle 
inscrite  et  du  fonds  d'aOKU'tissement,  dont  j'ai 
précédemment  parlé,  le  département  dont  Votre 
Mmesté  a  daisné  me  confier  le  portefeuille  doit 
ordonnancer  le  payement  de  la  dette  viagère,  des 
pensiions»  des  dépenses  des  Chambres,  de  la  Cour 
des  comptes  et  du  service  administratif,  dont  le 
ministre  des  finances  s'est  personnellement  ré- 
seryé  les  détails. 

Je  supplie  Votre  Majesté  d'écoutetr  avec  bonté 
les  dévfitoppemeots  daqs  lesquels  je  me  vois  forcé 
d'entrer  pour  lui  reRore  compte  des  modiUôations 

Sue.  doivent  subir  en  1823  les  différentes  parties 
u  département  des  fioançe9*J^  suivrai  dans  ces 
développements  l'ordre  tracé  par  le  budget. 

Dette  viagère*  -r-  La  dette  viagèrei, .  réijùaite  à 
10  millions  par  l'effet  successif  et  probable  des 
extinctions,  présente  une  réduustion  de  400,000  fr, 

Pemiom  civiles.  —  2  millions  suffiront  pour 
les  pensions  civiles,  dont  la  diminution,  en  1823i 
est  présentée  pour  â5,O0O  francs. 

Peneiane  mUitaireB.  —  UsB  pensions  militaires, 
réduites  k  48,600,000  francs,  nous  donnent  une 
économie  de  1  million. 

Peneions  ecoUêiaetiques.  -^  Les  extinctions  sur 
les  peosions  ecclésiastigues  sont  évaluées  ap* 
proximaUvement  à  600,000  tnncs. 
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Pensions  des  donataires.  —  Les  pensions  des 
donataires  seront  exactement  payées  au  moyen 
d'an  fonds  de  1,700,000  francs;  ainsi,  dès  1823, 
le  Trésor,  après  avoir  rempli  tontes  les  obligations 
que  la  loi  avait  imposées  à  cet  égard,  profitera 
d'une  réduction  de  100,000  francs  sur  le  crédit 
qui  leur  est  destiné. 

Stipplément  aux  fonds  de  retenues,  —  Le  sup- 
plément aux  fonds  de  retenues  des  divers  minis- 
tères, décru  d*un  vingtième,  suivant  la  loi,  ne  se 
reproduit  plus,  en  1823^  que  pour  1 ,468,875  francs. 

Tous  les  crédits  destinés  aux  pensions  de  1823 
exigent  ensemble  un  fonds  de  62,568,875  francs, 
et  nous  donnent  une  réduction  de  1,852,925  francs. 

J'ai  l'espoir  d'être  écouté  avec  intérêt  par  Voire 
Majesté,  lorsque  je  lui  annonce  qoe  Pépoque  nous 
a  paru  arrivée,  où  nous  pouvions  lui  proposer  de 
réaliser  les  espérances  qu'elle  a  daimé  faire  con- 
cevoir aux  veuves  et  orphelins  des  militaires 
pensionnés  ou  retraités,  et  aux  officiers  de  Tan- 
cienne  garde  suisse  qui  faisaient  partie  du  régi- 
ment au  10  août  1792. 

Veuves  de  militaires  pensionnés.  —  Dans  l'état 
actuel  de  la  législation  des  pensions  militaires, 
les  veuves  et  les  orphelins  des  militaires  morts 
en  retraite  ne  peuvent  obtenir  de  pensions.  Votre 
Majesté,  frappée  de  la  rigueur  de  cette  législation, 
s'est  réservé,  par  son  ordonnance  du  14  août  1814, 
d'accorder  des  pensions  particulières  aux  veuves 
et  orphelins  de  militaires  qui  auront  rendu  à 
l'Btat  des  services  distingués,  si  ces  veuves  et 
orphelins  sont  privés  de  moyens  d'existence.  Le 
mode  de  concession  de  ces  pensions  n'ayant  point 
été  déterminé,  le  ministère  n'avait  rempli  que  par 
des  mesures  provisoires  les  intentions  de  Votre 
Maiosté. 

Des  secours  nombreux  ont  été  et  sont  encore 
aujourd'hui  accordés  aux  veuves  des  militaires; 
mais  il  en  résulte,  même  pour  celles  qui  ressen- 
tent les  effets  de  cette  bienfaisance,  un  état  pré- 
caire, une  incertitude  qui  atténue  le  bienfait.  La 
loi  proposée  détermine  les  conditions  et  fixe  les 
bases  des  pensions  qui  pourront  être  acccordées 
aux  veuves  et  orphelins  des  militaires  morts  en 
retraite. 

Officiers  de  Fancien  régiment  de  la  garde  suisse. 
—  Votre  Majesté  n'a  point  borné  les  récompenses 
aux  seuls  militaires  nés  Français  ;  elle  a  voulu 
aussi  accorder  aux  officiers  qui  faisaient  partie 
du  régiment  de  la  garde  suisse  au  10  août  1792, 
la  récompense  de  leur  fidélité.  Par  son  ordon- 
nance du  10  août  1816,  Votre  Majesté  a  décidé  que 
les  pensions  de  ces  officiers  seraient  liquidées  sur 
des  bases  exceptionnelles,  et  réglées  en  partie 
d'a))rès  les  conditions  stipulées  par  les  anciennes 
capitulations.  Mais  la  même  rigueur  de  la  l^s- 
iation  des  pensions  qui  a  retardé  la  liquidation 
des  pensions  des  veuves,  n'a  point  permis  au 
ministre  des  finances  de  faire  inscrire  les  pen- 
sions déjà  liquidées  par  le  ministre  de  la  guerre 
en  faveur  des  officiers  de  l'ancien  régiment 
suisse. 

Ces  pensions,  applicables  à  vingt-sept  ou  vingt- 
huit  officiers,  s'élèveront  ens^^mble  à  65ou  66,000ir. 
Un  article  de  la  loi  de  financ(*8  de  1823  a  pour 
objet  d'autoriser  le  ministre  à  faire  cette  inscrip- 
tion, et  d'assurer  ainsi  l'exécution  des  dispositions 
de  l'oriionuance  du  10  août  1816. 

Cautionnements.  —  Le  crédit  destiné  à  servir 
les  intérêts  des  cautionnements  exige  en  1823, 
comme  en  1822,  un  fonds  spécial  de  10  millions. 

Frais  de  services  et  de  négociations,  ~^  Chaque 
année,  mon  prédécesseur  a  fait  sur  les  frais  de 
srrvice  et  de  négociation  des  économies  succès* 


sives  et  très-considérables.  J'ai  suivi  la  même 
marche,  et  cette  année  encore  offrira  nue  nou- 
velle réduction  dans  les  dépenses  de  la  trésorerie. 

Au  moyen  d'un  crédit  de  2,850,000  francs,  j'es- 
père pourvoir  au  payement  de  tous  les  frais  de  com- 
missions et  de  transport  d'espèces  en  1823.  Le 
budget  de  1822  avait  accorde  pour  cette  partie 
distincte  du  service  un  crédit  de  ^,400,000  francs; 
je  me  propose  de  réaliser  sur  cet  objet  une  éco- 
nomie nouvelle  de  51)0,000  francs. 

Remises  sur  les  anticipations  de  versmnerUs.  — 
Je  classe  immédiatement  après  cet  article  la  de- 
mande d'un  crédit  de  2,750,000  francs  à  titre  de 
remise  extraordinaire  aux  receveurs  gêoéraux 
et  particuliers  pour  leurs  anticipations  de  verse- 
ments sur  les  contributions  directes.  Le  crédit 
accordé  pour  le  même  service  au  budget  de  1822 
était  de  3,400,000  francs;  l'économie  sera  de 
650,000  francs. 

Intérêts  de  la  dette  flottante.  —  Les  intérêts  de 
la  dette  flottante  exigent  qu'il  soit  ouvert  au 
budget  de  1823  un  crédit  de 7,400,000  fir. 

Le  crédit  correspondant,  accordé 
par  le  budget  de  1822,  est  seule- 
ment de 4,700,000 

L'augmentation  est  donc,enl823, 
de 2,700,000  fr. 

Cette  augmentation  n'est  q^u'apparente  et  ré- 
sulte seulement  de  ce  que  j'ai  cra  devoir  porter 
en  recette  au  budget  la  totalité  des  arrérages  de 
la  rente  de  3,418,958  francs,  affectée  par  la  loi 
du  l*'  mai  au  remboursement  du  second  cinquième 
des  reconnaissances  de  liquidation.  La  compen- 
sation qui  s'établit  naturellement  entre  la  recette 
de  ces  arrérages  et  la  somme  d'intérêts  que  le 
Trésor  devra  payer,  en  pourvoyant  par  des  va- 
leurs à  terme  au  remboursement  du  second  cin- 
quième échu,  lait^sera  encore  à  l'avantage  da 
trésor  royal  une  différence  de  718,000  francs  dans 
cette  partie  de  ses  dépenses. 

J'eusse  donc  pu  motiver  sur  la  nécessité  de  ce 
remboursement  sans  disposer  des  rentes,  la  de» 
mande  d'une  augmentation  relative  dans  le  crédit 
destiné  aux  intérêts  de  ta  dette  flottante  ;  maii 
c'est  parce  que  j'ai  l'espoir  fondé  d'obtenir  des 
nteociattons  avantageuses  dans  le  placement  des 
valeurs  du  Trésor  royal,  que  j'ai  no  borner  à 
2i700,000  francs,  au  lieu  de  3,400,000,  ma  de- 
mande d'un  accroissement  de  crédit. 

ka  surplus,  ce  sont  des  crédits  essentiellemeat 
transitoires,  que  ceux  qui  sont  demandés  pour 
les  intérêts  de  la  dette  flottante,  comme  pour  les 
intérêts  des  reconnaissances  de  liquidatioii  et  des 
annuités.  Cette  dépense  ne  se  retrouvera  plus  au 
chapitre  de  ces  intérêts,  du  moment  où  le  Trésor 
royal  aura  complètement  disposé  des  moyen:) 
qui  lui  ont  été  et  qui  lui  seront  ultérieurement 
affectés  pour  le  remboursement  de  ses  annuités 
et  des  autres  valeurs  qu'il  a  temporairement 
émises  ou  qu'il  est  dans  l'obligation  d'émettre 
encore;  elle  prendra  définitivemeot  sa  place  au 
budget  de  la  dette  couàolidée. 

Cnamhres^  Légion4^honn€ur  et  Cour  dm  comptes. 
—  Les  dépenses  de  la  Chambre  des  pairs,  de  la 
Chambre  des  députés,  de  la  Cour  des  comptes  et 
du  supplément  à  la  dotation  de  la  Lteloa  d'hon- 
neur, sont  portées  au  budget  de  18â  pour  des 
crédits  pareils  à  ceux  qui  ont  été  allones  par  l« 
budflet  de  1822« 

Aaministration  des  monnaies.  — >  Je  demande 
pour  les  dépense  de  l'administration  desmontiak^ 
un  crédit  d^un  million,  c'est-à-dire  400,200  fninr^ 
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de  pLuB  qn*eQ  1822.  NéanmoioB  je  propose  defidre 
sur  plusieurs  articles  des  dépenses  de  cette  admi- 
DistratioD,  des  économies  qui  doivent  s'élever 
ensemble  à  22,170  ft*.  ;  mais  d'un  autre  côté,  pour 
utiliser,  les  dépenses  crue  nécessite  la  conserva- 
tion des  douxe  hôtels  des  départements,  je  crois 
devoir  proposer  de  consacrer  un  fonds  de  422,370  fr. 
à  la  refonte  des  anciens  écns  de  six  livres  et  de 
(rois  livres. 

Les  hôtels  de  Paris  et  de  Lille  sont  les  seuls  qui 
aient  ftibriqué  des  espèces  en  1821  ;  leurs  fabrica- 
tions ont  été  le  résultat  des  lingots  versés  au 
change  par  le  commerce  et  provenant  principa- 
lement de  rAllemagne.  Il  n'est  pas  inutile  de  re- 
marquer que  la  perfection  de  nos  monnaies»  la 
fidélité  du  titre,  la  beauté  des  empreintes,  et  les 
avantages  attachés  au  calcul  décimai,  répandent  au 
dehors  et  dans  les  colonies  la  monnaie  française. 

Lors  donc  que  des  lingots  et  des  pièces  étran- 
gères sont  versés  à  nos  hôtels,  pour  être  convertis 
eu  écus  de  5  francs  avec  destmatlon  étrangère, 
les  frais  gue  nécessite  cette  conversioa  tournent 
au  bénénce  de  l'industrie  française:  c'est  un 
avantage  auquel  nous  ne  devons  pas  renoncer  ; 
nous  devons  chercher  au  contraire  à  en  étendre 
les  résultats. 

Mais,  pour  conserver  cet  avantage,  avons-nous 
besoin  de  treiie  hôtels  des  monnaies  T 

loi  viennent  se  présenter  naturellement  les 
objections  déjà  faites  k  la  tribune,  par  le  rappor- 
teur de  la  commission  des  voies  et  moyensi  en 
1819,  et  reproduites  avec  plus  de  détails  dans  les 
discuisions  de  la  dernière  session  des  Chambres. 

On  ne  peut  conserver  trdse  hôtels  des  mon- 
naies, sans  consacrer  à  leur  travaux  une  somme 
annuelle  de  400,000  à  500,000  f^ncs.  Pourquoi 
payer  quatre  fonctionnaires  dans  chaque  atelier 
monétaire,  pourquoi  dépenser  annuellement 
20,000  francs,  dans  chaque  hôtel  de  monnaies  de 
nos  départements,  si  nous  n'en  retirons  aucun 
service?  Si  nous  croyons  devoir  les  conserver,  soit 
j>ar  la  nécessité  présente,  soit  pour  la  satisfac- 
tion de  nos  grandes  villes,  qui  attachent  du  prix 
et  quelque  honneur  peut-étreà  posséderoes  beaux 
établissements,  soit  enSn  pour  être  en  position 
de  suffire  à  des  fabrications  plus  étendues,  ser- 
vons-nous de  nos  ateliers  monétaires,  et  ne  met- 
tons point  les  artistes  et  les  ouvriers  qu'ils  doi- 
vent employer,  dans  la  nécessité  de  suivre  une 
autre  carriâi»,  faute  de  travail,  ou  d'oublier  leur 
art,  k  la  suite  d'une  Urop  longue  désuétude.  Ces 
considérations  ont  besoin  d'être  examinées  avec 
maturité  ;  elles  sont  Tobiet  de  mes  recherches. 
Mai&  dans  l'état  actuel  aes  choses,  avec  treise 
hôtels  des  monnaies,  avec  une  administration  né- 
cessaire à  leur  direction,  il  ne  m'a  point  paru 
possible  de  demander  un  crédit  moindre  d'un 
million  pour  leur  service  de  1823. 

Je  ne  puis  cependant  me  dissimuler  la  force  des 
objections  qui  ont  été  bites  contre  le  système 
actuel,  il  est  certain  que  la  réduction  au  seul 
hôtel  de  Paris  procurerait  une  grande  économie. 

Il  est  certain  aussi  que  la  seule  monnaie  de 
Paris,  dans  le  temps  de  sa  plus  faraude  activité,  a 
fabriqué,  depuis  le  5  avril  1811  jusqu'au  19  dé- 
cembre 1&12  ;  c'est-à-dire,  en  vingt  mois  et  doiue 
jours,  plus  de  176  millions  en  monnaie  d'argent 
savoir  : 

Bn  pièces  de  S  francs 168,072.025  fr. 

Bt  en  divisions  décimales. .       7,944,029 

Total 176,016,054  fr.(l) 

(t)  L'hôlsl  de  Pftvit  a  encore  (abriqaé  po«r  47,741,000 


I  Cette  proportioti,  qui  donne  une  fabrication  de 
plus  de  8,500,00(>  fr.  par  moi,  et  de  100  à  105  mil- 
lions par  an,  démontre  qu*à  la  rigueur  un  seul 
hôtel  pourrait  suffire ànosfebrications ordinaires 
et  à  la  refonte  des  écus  de  6  et  de  3  francs. 

Mais  en  concentrant  cette  refonte  à  Paris,  on 
serait  obligé  de  faire  venir  des  dé|Kurtements  les 
écus  qui  s'y  trouvent  disséminés,  pour  renvoyer 
ensuite,  sur  les  points  d'où  on  les  aurait  tirés,  les 
nouvelles  monnaies  provenant  de  leur  conver- 
sion. 

C'est  un  inoonvénieut  qu'on  évite  en  faisant  re- 
fondre les  anciennes  espèces  sur  tous  les  points  du 
royaume  qui  possèdent  des  hôtels. 

Ou  reste,  nous  ne  pouvons  encore  penser  aune 
refonte  générale;  et  la  somme  de  420,000  francs 
que  je  propose  de  consacrer  à  celte  opération,  ne 
nous  permettra  de  refondre  que  28  millions  dans 
année,  à  raison  de  15,000  francs  de  lirais  pour  la 
refonte  de  chaque  million. 

Le  Trésor  ne  peut,  quant  à  présent,  consentir  à 
faire  pour  cet  objet  de  plus  grands  sacrifices. 

Bt  à  l'égard  du  plan  de  réduire  au  seul  hôtel 
de  Paris  toutes  les  monnaies  de  France,  tout  en 
reconnaissant  que  son  adoption,  en  simplifiant 
les  moyens  d'administration,  pourrait  occasion- 
nerune  réduction  de  plus  de  moitié,  et  des  deux 
tiers  peut-être  des  dépenses  actuelles,  V.  M.  ap- 
prouvera, je  n'en  doute  point,  que  je  prenne  le 
temps  d'en  méditer  toutes  les  conséquences,  et 
qu'en  proposant  pour  1823  le  maintien  de  l'orga- 
nisation existante,  je  demande  les  crédits  néces- 
saire à  ses  d^^penses.     . 

Au  moyen  de  la  somme  de  50,000  francs,  accor- 
dée par  le  budget  de  1822  pour  la  part  contribu- 
tive du  gouvernement  dans  la  reconstruction  de 
l'hôtel  de  la  monnaie  de  Nantes,  je  n'ai  rien  à 
demander  pour,  cette  destination  au  budget 
de  1823. 

Comité  de  révision.  —  Toutes  les  liquidations 
de  l'arriéré  devant  être  terminées  et  révisées 
avant  l'expiration  de  l'année  courante,  le  crédit 
de  66,000  francs  destiné  aux  dépenses  du  comité 
de  révision  ne  se  reproduit  plus  au  budget  de 
1823.  Le  comité  de  révision  a  mis  dans  son  tra- 
vail une  activité  soutenue,  et  il  concourra,  autant 
que  cela  pourra  dépendre  de  lui,  à  mettre  un 
terme  aux  liquidations. 

CodcMiff.  — Je  demande  pour  le  fonds  commuu 
du  cadastre  qu'il  soit  ouvert  à  mon  département 
un  crédit  d'un  million,  pareil  à  celui  qui  a  été 
voté  par  la  loi  de  1822. 

Inventaire  de  la  couronne,  —  Le  crédit  de 
50,000  francs  accordé  pour  l'inventaire  des  biens 
mobiliers  et  immobiliers  de  la  couronne  a  été 
spécial  au  budget  de  1822.  Ce  crédit  n'étant  pas 
épuisé,  il  n'est  fait  aucune  demande  pour  cet  ob- 
jet ;  le  budget  de  1823.  nrésentera  en  réduction 
la  somme  entière  de  50,000  francs. 

Service  admniitratif  du  minittère,  —  Je  pro- 
pose une  économie  de  186,000  rrancs  sur  les  dé- 
penses du  service  administratif  du  ministère  des 
nuances.  Cette  économie  que  j'obtiendrai  sur  plu- 
sieurs chapitres  sans  aucune  augmentation  dans 
les  autres,  se  compose  d'abord  d'une  réduction 
de  100,000  francs  dans  les  traitements  des  em- 
ployés de  mon  ministère.  Si  Votre  Majesté  veut 
Bien  considérer  que  déjà  l'année  dernière  il  a  été 

Iraaet  d'etpéea  d'arsont  en  iSti.  Il  possède  qu«tone 
balanciers,  et  remplaeeineiit  est  aseei  vtsie  pour  qo'ît 
soit  possible  d'en  établir  an  plus  grand  nosbre.  Lee 
balaocien  de  tous  les  bétels  des 


nent  an  goavenieineoL 


noniiaiee  appaitien- 
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fait  BUT  celte  partie  âes  traitements  une  réduelion 
de  107,000  franos,  elle  reeoonaltra  que  j'ai  porté 
aussi  loin  que  cela  m'a  p^u  possible  la  nouvelle 
réduction  que  je  propose^  Je  prendrai  les  mesures 
convenables  pour  obtenir  ce  résultat^  et  j'espère  y 
parvenir  sans  compromettre  le  bien  et  Tactivité 
du  service,  que  je  plaoei^  toujours  en  première 
ligne  an  rang  des  devoirs  de  l'administration. 

Le  erédit  destiné  aux  remises,  de  régence  jii- 
dicmive,  aux  travaux  estnaordinaires,  qui  oom*- 
prennent  des  indemnités  et  des  compléments  de 
tratitaneoBlSi,  sera  également  véduit  d  une  somme 
de  iOyOOO  f ranoa. 

Les  appointements  et  les  frais  de  topméea  de 
rinspectioB  généra  des  finanees  réduits  à 
366^000  franbd,  présenteroni  une  nouvelle  éco- 
nomie de  17^000  iranca.  .. 

Le  vestiaire  des  gens  de  aervioe,  qui  ne  sera 
point  foncni  ea  1823,  procure,  comparativement 
à  1822,  une  réduction  de  dépensesde  30,000  francs. 

Sur  les  consommations  en  bois  et  lumières,  | 
sur  F-eutretien  du  mofaîiier  et  les  frais  de  répara-*  | 
tions  de  six  bôtels  occupés  par  les  bureaux  des 
finances  et  du  Trésor,  enfin  sur  le  erédil  des  dé«« 
pensesimprévuesti'ai  ordonné  d'autres  économies 
qui  s'élèveront  à  29,000  francs. 

ftÉCAPiTULAtiON.  -*  Afastratioa  faite  des  crédits 
destinés  è  servir  les  intérêts  de  la  dette  flottante 
dont  j'ai  fait  connaître  ailleurs  les  n^essités  e\ 
variations,  le  budget  particulier  du  ministère  ées 
finances  présente  en  récapitulation  les  iréduclionp 
et  les  économies  suivantes  : 

Sur  la  dette  viagère s . . .       400)000  fr« 

Sur  lespenslons ^.    1,852«92S. 

Sar  les  constructions  de  la  mon*  , 

naie  de  Nantes  *  ; • . . . .  ^  • .  & .  «        50,000 

Sur  le  comité  de  révision  « . .  ^  •        66,000 

^up  le  service^  administratif. . .     - 186^000 

Sur  le  crédit  destiné  à  Tinven- 
talre^des  biens  de  la  eouronne.  •  »        50,000 

Sur  les  commissions  et  fraisde 
trésorerie..  ;.'-.j. ....-..: 550,000 

Sur  les  remises  pour  aoticioa^ 
tions^dans  le  recouvrement  des 
contribations  directes ....#;      650,000 

Bt  sur  le  service  ordinaire  des 
monnaies... i-....^ 22,170 


if  m* 


Toutéseës  réâucttons,montant  à^   3,^7,095^* 
ne  sont  atténuées  que  par  le  crédit 
éventuei  demandé  pour  la  refonte 

des  monnaies,  ci 422,370 

Bt  méGbèerï  itairposantl'admisnon 
de  cette  dernière  dépense»  elles^ 
procureront  encore'au  budget  une 

diminution  importante  de  <>...<« .    3^404,725  fri 


Les  budgets  particuliers  des  administrations  et 
régies  gui  dépendent  du  minislèFe  des  finances, 
et  les  frais  de  la  direction  des  contributions  di- 
rectes, présentent  aussi  des  économies  dont  je  ne 
taf*derai  point  à  exposer  les  détails  :  mais  avant 
du  parler  des  frais  inhérents  à  la  perception  des 
impdts  directs  et  indirects,  et  à  la  réalisation  des 
autres  revenus  de  rBtat,  je  commencerai  par 
exposer  les  motifs  du  parti  que  j'ai  cru  devoir 
prendre  pour  les  évaluations  de  ces  produits  au 
budget  de -1823.     .- 

Evaluation  des  paonujiTs.  —  I  es  rcYenns  pu- 
blics ei  les  impôts  qgil  do^veôt.  dooaer  au  goùver- 
nemeat.les  moyens  de  subvenir  à.  ses  charges,  je 
composant-da  racetles  '4»silrées  et  de  recettes 
éventuelles. 


Lés  recettes  assurées  sont  le  recouviemeDi  des 
contributions  directes  «  les  arrérages  de  renies 
dont  le  Trésor  est  porteur,  ainsi  que  les  intérêts 
de  quelgues  Taleurs  qui  lui  appartiennent^ 

La  loi  qui  détermine  le  montant  des  rôles  des 
contributions  directes,  foit  oonnattre  le  montant 
presque  exact  du  recouvrement.  Sa  aariation  ue 
pourrait  donc  résulter  que  d'une  augmentation 
ou  d'un  allégement  de  l'impôt  direct. 

lia  loi'  régie  aussi  la  quotité  de  rentes  dont  le 
Trésor  doit  avoir  ies  arrérages  ou  la  dispoSitiOD  ; 
et  les  -létals  de  situation  du  Trésor,  en  faisant 
eonaaltre  à  l'avance  la  somma  de  valeurs  dont  il 
est  dépositaire,  permettent  d'apprécier^  à  de  lé- 
gères fractions  prés,  llmportance  dep  îotéièts 
annuels  qu'il  devra  toudier. 

Cette  portion  des  revenus  du  Tcéaor  royal  peut 
donc  être  soumise  d'avance  à  des  calculs  asaea 
précis. 

Mais  il  n'en  est  pas  de.  même  des  recettes  éven- 
tuelles, qui  sont  les  produits  des  droits  dont  le 
recouvrement  est  confié  aux  administratieos  et 
régies  financières^  et  de  la  vente  annuelle  des 
coupes  de  bois  de  PEIat. 

Pour  estimer  4  l'avance  rimpovtance  de  ces 
produits,  nous  sommes  forcés  de  baser  sur  l'es* 
périenoe  du  pas^  les  probabilités  de  l'avenir  : 
cette  TéûeAevL  seule  suffit  pour  démontrer  l'ina^ 
possibilité  de  |Murvenir  à  une  évaluation  exacte. 

La  fréquence  en  la  stagnation  des  ventoa  d*iin* 
meubles,  l'abondance  ou  la  pénurie  des  récoltes, 
l'activité  ou  l'inertie  du  osmmerce,  sont  autant 
de  causes  qui  doivent  toujours  ^  nécessaiieroent 
déranger  les  calculs  4es  produits  de  Traregiatre- 
ment,  des  contributions  indirectes  et  des  douanes. 

Reoorinaissaat  donc  limpossibiliié  de  prévoir 
en  1822  ce  qui  arrivera  en  1823,  au  lieu  de  me 
livrer,  dans  une  matière  toute  spéculative,  à  des 
raisonnements  toujours  incertains,  tonjonr9.att8r 
quables,  pour  justifier  la  provision  quetellea 
parties  pourraient  augmenter  leurs  prodaita, 
tandis  que  telles  autres  n'en  obtiendraient  qae 
d'inférieurs  aux  termes  de  comparaison  oonnos, 
l'ai  pensé  qu'il  était  préférable  de  reproduire  pour 
les  recettes  probables  des  régies eni823  leebîiltre 
positif  des  recouvrements  de  la  deraière>  année, 
c'est-à-dîref  de  1821.  •     - 

Je  ne  me  dissimule  point  que  les  résultats  se* 
Tont  autres  que  les  évaluations  ^  mais  ce  ipii  fior^ 
mera  déficits  de  recette  dans  une  adminiairacioni 
sera  compensé  par  l'excédant  qu'on  obtiendra 
dans  les  antres  ;  etj  comme  il  ne  s'agit  loi  que 
d'une  opération  préliminaire  et  purement  â*ordpe, 
comme  en  définitive  il  est  compté  des  produits 
dans  leur  entier,  et  (|Ue  ce  compte  seul  de^vîHit 
la  règle,  il  sera  ultérieurement  pourvu  par  la  loi 
aux  moyens  d'appliquer  les  excédants  onde  cou- 
vrir les  insuffisances. 

Le  nK)de  que  le  propose  d'introduire  a  cela 
d'avantageux,  mril  dispense  de  tous  raisonne* 
ments  hypothétiques,  et  qu'il  peut  être  générale- 
ment appliqué  à  toutes  les  propositions  de  bud- 
gets. 

Des  faits  valent  mieux  que  des  raisonnemenls  ; 
et  puisque  nous  ne  pouvons  échapper  aux  incer- 
titudes de  nos  prévisions,  nos  incertitudes  seront 
moindres  en  prenant  invariablement  pour  base 
de  nos  prévisions  des  faits  récents  et  irrécusables. 

Bn  aaoptant  ces  bases,  et  dans  la  nécessité  de 
conserver  encore  en  1823  les  contributions  direcies 
et  indirectes  telles  qu'elles  se  perçoivent  par  les 
diverses  administrations  et  régies  •  financières, 
j'en  ai  compris  le  montant  présumé  au  budget, 
des  revenus  de  l'Etat  pour  une  somme  totale  de 
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80!^,8O4,868  francs,  égale  aux  produUs  constatés 
de  l'exercice  1821. 

Je  me  bornerai  donc  à  entretenir  Votre  Mi^egté 
de  quelques  améliorations  et  de  quelques  écono- 
mies qu'il  est  possible  d'introduire  tant  dans 
quelques  parties  du  service  administratif  des 
régies,  que  dans  les  frais  inhérents  à  la  réalisa^ 
tioo  des  droits  qu'elles  sont  chargées  de  percevoir. 

fiNREAISTRBMENT  KT  DOMAINES.  L'adfflioiRtratioU 

de  renrcjgîBtrement  et  des  domaines  présente, 
comparativement  aux  crédits  ouverts  pour  1822, 
une  économie  nouvelle  de  138,600  ftaucs.  Le  per^ 
sonnel  éorouve  une  réduction  deS4,800llnioes4 
dont  23,000  francs,  portant  sur  Fadinlmstration 
centrale ,  seront  la  conséquence  d'une  réforme 
d'emplois. 

Le  surplus,  de  83,800  francs,  sera  épargné  sur 
les  déj)enses  du  matériel  el  des  frais  divers  tant 
à  Pans  que  dans  les  départements. 

L*administt<ation  des  domaines  se  dé^^age  chaque 
années  des  opérations  multipliées  qui  avaient  ét^ 
accumulées  entre  ses  mains.  BUe  va  afiettre  un 
terme  aux  décomptes  des  adjudicatakes  des  do^ 
maioes,  et  elle  trouvera  dans  la  œssation  de  ces 
travaux,  et  de  quelques  autres  également  transi^» 
toires,  de  nouveaux  moyens  d'opérer  encore  des 
économies. 

Adbiinmtiution  DB8  FORâTs.  **-  La  surveillance 
de  l'administratiDn  des  forêts  ne  s'étend  pas  seu* 
lement  sur  les  bois  qui  appartiennent  à  l'Etat  ; 
elle  embrasse  aussi  la  conservation  et  l'aménage- 
ment  des  bois  des  communes  et  des  établisse- 
fflents  publics. 

On  conçoit  é  oombiea  de  détails  doit  donner 
lieu  la  surveillance  de  toutes  oes  forêts,  dissémi- 
nées en  quelques  masses,  et  en  une  immense 
quantité  de  parcelles  sur  toutes  les  parties  du 
territoire  du  roj^aume. 

Lea  fiais  administratifs  du  service  forestier  ont 
^té  réglés  modérément  lors  du  réteUîssement  de 
l'adminislration  spéciale,  à  la  fin  de  t820.  D^à 
cependant,  et  dés  Vannée  1822^  le  bodoet  de  cette 
administration  a  présenté  une  réouction  de 
1 1 .250  francs. 

Celui  de  1823  offre  une  nouvelle  économie  4e 
54,950  francs,  dont  lO.KtO  ftnacs  sur  l'ensem- 
ble des  frais  administratilis  proprement  dits,  et 
35,000  francs  sur  les  IMs  de  poursuite  et  d'ar* 
pentages* 

La  réduction  de  19,950  francs  sur  les  ftais 
administratifs  se  compose  des  économies  sui* 
vantes  : 

Sur  le  fonds  annuel  de  gratificatioo.  10,000  fr. 
Sur  les  frais  de  tournées  des  inspec» 
leurs  généraux  et  des  conservalturs*    4,000 
Bt  sur  le  personnel  en  masse 5,950 


19,950  fr. 


DouAms.  •-  Due  réduction  de  120.000  francs 
a  été  liftlte  au  budget  des  dépenses  des  douanes 
présenté  pour  1822.  Cette  réduction  est  reproduite 
au  budget  de  1823,  et  elle  sera  prélevée  sur  la 
prime  de  2  0/0  annuellement  accordée  aux  pré- 
poiiés  de  cette  administration  sur  le  montant  des 
droits  dont  le  sel  est  passible.  Bile  portera  pro- 
portionnellement et  exclosivement  sur  la  por» 
tien  de  remises  qui  était  allouée  aux  employés 
d'un  traitement  plus  élevé,  de  sorte  que  la  part 
des  préposés  du  service  actif  dont  le  traitement 
ordinaire  est  inKrieur  à  2,000  francs  n'en  sera 
nullement  grevée. 


Le  fbnds  de  400,000  francs  alloué  par  le  budget 
de  1822  pour  accorder  des  pensions  aux  préposés 
invalides  de  cette  adminislration,  est  présenté 
cette  année  pour  380,000  francs;  c^est^à-dire, 
avec  le  déoroissement  d'un  vingtième,  par  assir 
milation  à  ce  qui  se  pratique  à  l'égard  des  fonds 
supplémentaires  précédemment  alloués  aux  caisses 
des  retraites  ^  divers  mimstéresb 

Contributions  indirectes.  —  Le  budget  des  con- 
tributions indirectes  de  1823,  y  compris  les  frais 
d'exploitation  des. tabacs  et  des  poudres,  pré* 
sente,  comparativemem  ayeo  tes  crédits  alloués 

Sour  1822.  une  réduction  totale  de  6^6,000  francs, 
ont  250,000  francs  portent  sur  le  chapitre  de 
dépense  de  la  portion  attribuée)  à  divers  dans  le 
produit  dee  amendes  et  confiscations. 

Le  surplus  forme  une  économie  réelle  de 
416,000  francs,  qui  devient  très-remarouable  si 
l'on  ooBsidére  que  déjà  le  budget  de  1822  a  subi, 
sur  le  personnel  et  sur  le  matériel»  une  rédootion 
positive  de  200,000  francs,  et  de  plus^  qiae  cette 
économie  sera  obtenue  en  consacDant  un  crédit 
nouveau  de  300,000  francs  pour  fortifier  plusieurs 
points  où  le  service  de  la  régie  e^t  trop  à.  décou- 
vert 

L'économie  de  200,000  franos  prescrite  par  le 
budget  de  1822  doit  être  répartie  ainsi  qu'il  suit  : 

Sur  le  personnel  de  radmtnisUvtion  centrale, 
àParis *;...* 30,000  fr* 

Sur  les  remises  et- taxations  des 
préposés  dans  les  départements 100,000 

Bt  sur  les  dépenses  du  matériel. . .     70,000 

200,000  fr. 

Ces  mêmes  articleà  subiront  encore 
une  nouvelle  rédi^ctîon,  qui  portera, 
savoir  : 

Sur  le  nersonnel  de  radmiiiifltr{>- 
centrale,  a  Paris, ...^, 70,000 

Sur  les  remises  et  taxations  des 
préposés^  dans  les  4épartemeDts . . . , .    200,000 

Sqr  les  dépenses  du  matériel- ....       5^000 

Bt  en^,  le  crédit  de  300,000  francs 
annuellement  accordé  pQ^r  pi;ia^es 
d'apurement  de  comptes,  sera  réduit 
en  1823  d'une  ^omo^e  de  ;,,,,.,  ^ ..  •      50,000 


fm 


Total 525,000  fr. 

Ainsi,  les  réductions  dans  les  dépenses,  que  je 
viens  de  désigner,  tout  en  ne  portant  que  pour 
325,000  frimes  sur  le  budget  de  1828;  comparé  à 
celui  de  1822,  auront  été  bien  réellement  de 
525,000  francs  sur  les  deux  années. 

Les  autres  réductions  propesées  nar  la  régie 
consistent  dans  une  diminution  de  11 ,000  francs 
sur  les  frais  du  transport  des  poudres,  etde  380,000 
francs  sur  les  frais  d'exploitation  et  de  vente  des 
tabacs. 

La  première  réduction  s'explique  d'eHe-méme; 
mais  fa  seconde  exige  des  développements. 

La  régie  consacrera  à  ses  achats  de  matières 
une  même  somme  de  14,900,000  francs  qui 
lui  a  été  allouée  pour  cette  destination  au  budget 

de  1822. 

Les  manutentions  seront  pas  moindres;  et  ce- 
pendant, par  les  marchés  qu'elle  a  conclus  et  la 
surveillance  qu'elle  exerce  sur  le  service  intérieur 
des  mannfectures  royales,  la  régie  obtiendra,  tant 
sut  les  salaires  des  ouvriers  que  sur  le  personnel 
des  employés,  une  économie  de  62,931  francs,  une 
réduction  de  950,000  francs  sur  les  frais  de  trans- 
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DBHB  ARRIÉRÉE  (PREMIÈRE  8ÉR1B)  COUm 
Résumé  des  comptes  définitifs  de  la  dette  arriérée  de  la  l^*  série,  eompreoant  les  créancef  du  f**  Janvier  1810 


H 

5 


42 


5 
6 
7 
8 
9 


10 


NATURE  DES  CREANCES. 


Jastice 

Affaires  étrangères , 

Intérieor  et  DOlice  générau'. 

Guerre 

Marine  et  colonies 

Finances  et  Trésor  réunis.. 


Administrations  et  régies   finan- 
cières  


MONTANT  PRnilTtP  DE  LA  DETTE 

résultant  des  comptes  arrêtés  an  l«r  octobre  1817, 
annexés  i  la  proposition  de  loi  de  finances  de  1818. 


caiAMCis 

liquidées  et  ordonnancées 
au  l«r  octobre  1817 


en  numéraire 

anté- 
rieurement 
k  la  loi 
du 
23  septembre 

1814. 


» 


S 


Créances  algériennes  (JLoï  du  Sii 
juillet  1830) 


Ancienne  liste  clYîle.. 
Domaine  extraordinaire. 


36,409 


en 
valeurs  de 
rarriéré. 


» 

2,395.364 

10,033,736 

51.901,167 

1,875 


CRiANCBS 

resbint  k  li- 
quider 
et 
i  ordonnancer 
au 
!•'  octobre 

1817. 

Fixation 
arrêtée  par  le 

liue  l« 

de  la  loi  du 

15   mai   1818. 


f,7î8 

30.000 

3.104,636 

:i3,030,t44 

39,113.383 

3,889,700 

1,917,570 


(B}65,116.414 


65,101,906 


Les  payements  faits  i  dater  du 
f«r  octobre  1817  l'élètent  tui-| 
faut  réUt  n«aà 


11  restait  i  payer  sor  les  ordon- 
nances délivrées  k  cette  ^oqnel 
un  solde  de...., 


63,711,660 


1.441,356 


101,664 


TOTAt. 


6,000 

10.000 

5.400,000 

34.543,980 

81,061,941 

3.891,575 


3,917,570 


AUGMENTA- 
TIONS 
surteaaea 
depuis 

le  l«r  octobre 

1817 

provenait 

de 

créances  mb 

comprises 

dans 

Tévalnatioi 

priaUliTe. 


» 

19,1 

141.188 

1,190,804 

830,375 


ftU.1 

7,»i,i 
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IS  ORDONNANCES  ET  DBS  LIQUIDATIONS. 


nbre  1815,  et  situation  de  cette  dette  sous  le  rapport  des  liquidations  consommées  et  de  celles  restant  &  faire  à 
juin  lass! 


Ban 


MONTANT 
el  et  déOnlur 
de 
la  dette, 
oKmentatioas 

et 
dimi  nations 
com- 
pensées. 


4,468 

39.M0 

5,lf8,45i 

S8,(MK(,0t5 

66.S48.tl5 

t,4U.067 

1.706,tl7 
8.038,840 


MONTANT 

DBS     CRÉANCIS 


<101,! 
106.578 


111,944,963 


ordonntneées 

Jnsqa'à 

l*époqne  dn 

fer  jain  I818- 


3,838 

39,8t0 

4,468.101 

23,184,741 

63,640,167 

t.444.057 

901,673 

8,038,840 

101,986 
101,844 


(8)101,963,368 


restant 

à 

ordonntneer 

poar 

solde  de 

It 
dette. 


1,130 

630.350 

8,707,948 

9 

806,544 


5,399 


9,991,iWD 


DECOMPOSITION  DU  SOLDE 

restant 

I  ordonMneer  an  i^  Join  1899. 


CniANCES  LiQumiis 


approQYées 

par 
le  eomité  de 

révision 
et  attendant 

dans 
les  ministères 

ta 
formalité  de 
l'ordon-  . 
naneemenU 


en 
instance 

an 
comité 

de 
révision. 


1.130 

» 

958,704 

894,908 

1,140,704 


» 

169,139 

4,039,188 

8U,700 

1,407 


1,995,446 


5,010.434 


7,035,880 

Créanees  liquidées  non 
ordonnaneées. 


caiàNcis 

restant 

i 

liquider  dans 

les 

iHueaax 

des 
ministères. 


» 

909,507 

913,188 

1,799,544 

» 

806,137 


OBSERVATIONS. 


(à)  "t  comprit  les  créances  écartées,  contre 
le  rejet  desquelles  les  titulaires  se  sont  ren- 
dus appelants  au  Conseil  d*Btat. 

Les  créances  de  Tespéce,  connues  au 
l«r  juin,  s'élèvent  à  9,488,795  (r.  M  c; 

Savoir  : 

Créances  de  la  guerre 44,308  50 

Créances  de  la  marine 9,414,417  01 


5,399 


9,965,705 


Total 9,458,795  51 


(s)  Y  compris  les  ordonnances  délivrées  pour 
ordre  et  à  titre  de  régularisation  antérieure- 
ment au  1«T  octobre  1817.  Elles  s'élèvent 
à  1,003,130  francs; 

Savoir  : 

Ministère  de  l'intérieur. . . .        845,077    » 
Ministère  de  le  marine 158,053    » 


Total  écai 1,003,130    » 


BB 


«« 
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port  de  matières,  et  Doe  diminationde  67,069 francs 
sar  d'autres  parties  accessoires  du  service  des  ta- 
bacs. 

Si  donc  les  (Chambres  votent  le  budget  des  con- 
tributions indirectes  tel  qu'il  est  proposé,  il  y  aura, 
en  définitive  et  iodépenaamment  delà  continua- 
tion de  l'économie  de  200,000  francs  prescrite  dès 
1822,  une  réduction  nouvelle  de  666,000  francs; 
savoir  : 

Sur  le  chapitre  des  amendes  et  con- 
fiscations      250,000  fr. 

Sur  les  frais  généraux  d'adminis- 
tration et  de  perception 25,000 

Sur  l'exploitation  des  poudres —     11,000 

Et  sur  la  manutention  des  tabacs.    380,000 


Total 666,000  fr. 

Bt  l'administration  des  contributions  indirectes 
pourra consacrer.indéoendamment  des  économies, 
une  somme  de  300,000  francs  pour  fortifier  son 
service  dans  les  degrés  inférieurs. 

Postes.  —  L'administration  des  postes  a  besoin 
en  1823  d'un  crédit  égal  à  celui  qu'elle  a  obtenu 
pour  1822.  Ainsi,  sans  parler  du  fonds  de 
340,000  francs  à  titre  de  remboursements  et  de  res- 
titutions, les  dépenses  de  son  service  administra- 
tif pourront  s'élever  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  11,982,930  francs.  Cependant  cette  ad- 
ministration fera  en  1823  des  économies  dont  le 
total  s'élève  à  229,008  francs;  mais  elle  pourra 
consacrer  une  somme  égale  à  des  améliorations 
que  réclament  le  bien-être  et  la  convenance  de 
son  service.  Je  m'empresse  de  supplier  Votre 
Majesté  d'observer  que  réconomie  sera,  en  presque 
totalité,  permanente  et  durable,  tandis  que  les 
dépenses  extraordinaires  qui  contrebalanceront 
cette  économie  en  1823,  sont  essentiellement  tem- 

Soraires  pour  les  trois  quarts  environ  de  la  somme 
emandée.  Ainsi,  leur  comparaison  donne  un  ré- 
sultat des  plus  favorables,  et  prouve  les  soins  que 
prend  l'administration  de  rechercher  tous  les 
moyens  de  concourir  au  but  constant  de  Votre 
Majesté,  de  parvenir  plus  promptement  à'I'allège- 
ment  de  l'impôt  par  des  économies  concillabies 
avec  le  besoin  du  service. 

L'administration  centrale,  par  une  réforme  gra- 
duelle dans  le  nombre  de  ses  employés^  réduira 
de  20,037  francs  le  fonds  destiné  aux  traitements 
des  employés  des  bureaux  de  Paris;  elle  atténue 
de  20,000  francs  le  crédit  de  40,000  francs  qui  lui 
était  précédemment  accordé  pour  indemnités  de 
travaux  extraordinaires  ;  elle  réduit  de3,500  francs 
quelques  autres  dépenses  personnelles;  de  15,725 
francs  le  fonds  suoventionnel  des  pensions,  de 
70,246  ûrancs  les  dépenses  du  matériel:  enfin  elle 
retranche  100,000  francs  sur  le  crédit  habituel  de 
146,500  francs  qui  lui  était  annuellement  accordé 
à  titre  d*indemnité  aux  directeurs,  pour  échange 
de  cuivre  provenant  de  la  recette  des  produits  et 
pour  le  service  du  payement  des  articles. 

En  faisant  ces  économies,  dont  le  total  s'élève  à 
229,508  francs,  l'administration  propose  de  les 
affecter,  jusqu'à  la  concurrence  d'une  somme 
égale,  en  1823,  à  des  améliorations  d'une  urgence 
reconnueet  d'une  convenance  tellequejen'ai point 
hésité  à  leur  donner  mon  assentiment. 

11  est  demandé  une  au^meo  tation  de  34,500  francs 
au  crédit  destiné  à  servir  tes  pensions  des  postil- 
lons; l'administration  demande  ISO.OOOfrancs  pour 
l'achat  ou  la  construction  de  deux  bateaux  à  va- 
peur; et  enfin  les  gages  des  maîtres  de  postes  et 
les  frais  d'exploitation  et  de  foyer  participeraient 


à  ces  augmentations  pour  une  somme  de  15,006 
francs. 

Depuis  longtemps  l'administration  des  postes 
réclame  contre  l'insuftisance  du  fond  destiné  aux 
pensions  des  postillons.  Les  postillons  eux-mêmes 
ont  fait  entendre  leur  voix,  et  leurs  doléances  ont 
été  écoutées  avec  intérêt  par  les  Chambres.  Le 
service  pénible  de  cette  classe  laborieuse  avance 
pour  elle  Fà^  des  infirmités,  et  il  est  bien  juste 
qu'une  modique  pension,  dont  le  tnaonmiim  est 
limité  à  20Omncs,  en  devienne  le  dédommage- 
ment. L'administration  des  postes,  ne  pouvant 
suffire,  dans  la  limite  de  son  crédit,  à  liquider 
les  pensions  réclamées  chaque  année  avec  de 
nouvelles  instances  et  avec  des  droits  acquis, 
s'est  trouvée  dans  la  nécessité  de  maintenir  dans 
les  cadres  actifs,  des  agents  dont  Tin  validité  était 
reconnue,  mais  que  nnsuffisance  de  son  crédit 
annuel  empêchait  d'admettre  à  la  retraite;  et  c'est 
pour  faire  cesser  cet  état  de  choses  aussi  contraire 
a  l'intérêt  du  service  qu'aux  sentiments  de  l'équité, 
que  je  propose  à  Votre  Majesté  d'autoriser  la  de- 
mande d'un  supplément  de  34,500  francs  au  fonds 
destiné  pour  les  pensions  des  postillons.  Je  ne  fais 
aucun  doute  que  les  Chambres  n'accueillent  une 
proposition  qui  se  recommande  par  d'aussi  justes 
considérations. 

Le  transnort  des  dépêches  de  Calais  à  Douvres 
se  fait  par  des  paquebots  de  construction  ordinaire 

gui  appartiennent  à  l'administration  des  postes, 
our  tirer  parti  de  ce  moyen  de  transp<Mrt,  les  pa- 
quebots qui  contiennent  des  dépêches  dont  le  vo- 
lume et  le  poids  sont  presque  nuls,  reçoivent  à 
leur  bord  des  passagers,  et  le  prix  des  places  des 
voyageurs  accroît  les  produits  de  l'administratioa 
et  l*indemnise  de  dépenses  qui  resteraient  les 
mêmes  quand  on  n'admettrait  point  de  passagers. 
L'administration  est  donc  intéressée  à  recevoir  à 
bord  de  ces  paquebots  autant  de  passagers  qalls 
peuvent  en  contenir.  Nos  voisins  ont  suivi  le 
même  système,  et  nous  luttons  avec  e4ix.  Tant 
qu'ils  se  sont  servis  de  bâtiment  pareils  aux  nô- 
tres, nous  avons  soutenu  la  concurrence;  mais 
depuis  que  l'adminishration  des  postes  d'Angle- 
terre emploie  des  bateaux  à  vapeur  pour  le  ser- 
vice de  ses  dépêches,  l'avantage  que  ces  construc 
tions  nouvelles  ont  sur  les  anciennes,  a  fait 
déserter  nos  paquebots:  lesvoyageucsdonoentune 
préférence  marguée  aux  paquebots  à  vapeur,  et 
chaque  jour  voit  décroître  les  produits  sur  les- 
quels nous  avions  compté.  Sous  le  rapport  de  l'in- 
térêt du  produit  des  postes,  il  n'est  donc  pas  doo* 
teux  qu'on  ne  doive  se  hâter  de  se  servir  de 
bateaux  à  vapeur  pour  le  transport  de  nos  dépê- 
ches de  Calais  à  Douvres.  La  convenance  se  joint 
à  l'intérêt.  Les  bateaux  à  vapeur  tiennent  la  mer  en 
toute  saison;  ils  voguent  contre  les  vents;  leur 
marche  est  plus  prompte  :  le  service  gagnera  de 
la  sûreté  et  de  la  célérité,  et  nos  paquebots  alor?. 
reprenant  leur  ancienne  et  louable  rivalité»  seront 
recherchés  par  les  passagers  du  moins  à  Végai  de 
ceux  de  nos  voisins,  dious  exposerons  ces  motifs 
aux  délibérations  des  Chambres,  et  nous  espérons 
qu'elles  le?  trouveront  suffisants  pour  accorder  à 
1  administration  des  postes  de  France  les  moyeni 
de  soutenir  avantageusement  la  concurrence  avec 
l'administration  des  postes  d'Angleterre. 

Les  15,008  francs,  lormant  le  surplus  de  Tauc- 
mentaUon  demandée  par  l'administration»  s'appli- 
quent principalement  aux  gages  des  miàtres  de 
postes,  et  à  quelques  accroisisements  de  peu  d'im- 
portance, mais  reconnus  nécessaires  dans  les  firais 
d'exploitation  du  service  des  malles. 
Loterie.  —  L'adoilnistration  de  la  loterie  offre 
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Une  réduction  de  52,250  francs  dans  ses  dépenses 
de  1823  :  elle  porte  pour  4,'J50  ft^nca  sur  le  fonds 
subventionne!  des  pensions,  et  pour  48,000  francs 
sur  les  dépenses  du  matériel.  L'économie  de 
18,000  francs  sur  les  frais  de  tirage,  de  transport 
et  d'estafettes,  est  surtout  remarquable  en  ce  qu  elle 
est  due  à  des  combinaisons  meilleures  que  Tad- 
ministration  a  introduites  dans  son  service.  En 

fénéral,  j'ai  remarqué  que  les  frais  administratifs 
e  cette  partie  étaient  réglés  avec  une  grande  mo- 
dération; et  néanmoins  chaque  année  l'adminis- 
tration recherche  et  saisit  les  occasions  de  réduire 
graduellement  ses  dépenses. 

Non-valeurs  et  frais  de  perception  dee  contribua 
iioni  directes,  —  Le  montant  des  contributions 
directes  devant  être  réglé  pour  1823  comme  pour 
1822,  les  non-valeurs  et  les  fhds  de  perception 
qui  sont  en  relation  proportionnelle  avec  le  mon- 
tant des  rôles,  n'eussent  éprouvé  aucune  varia- 
tion s'il  ne  m*eût  été  possible  de  trouver  dans  la 
réunion  de  quelques  perceptions  auparavant  di- 
visées, de  légères  réductions  détaxations,  et  d'ob- 
tenir quelques  autres  économies  dans  les  dépenses 
de  la  direction  des  contributions,  au  moyen  d'une 
modification  dans  quelques  parties  de  ce  ser- 

vice» 

La  réduction  dans  les  remises  ou  taxations  des 
percepteurs  est  seulement  de 12,132  fr. 

Elle  ne  ressort  que  pour  27,725  fr. 
sur  les  dépenses  des  directions  des 
contributions  directes,  dans  lesquelles 
on  a  fait  fleurer  l'article  des  frais  de 
confection  de  réles ,  nui  présentait  une 
somme  distincte  de  700,000  francs  au 
budget  de  1822,  ci 27,725 

Economie  au  budget  de  1823 39,857  fr. 

Mais  la  réduction  qui  a  porté  sur  l'ensemble  de 
ces  frais  a  réellement  été  de  111,857  francs;  et  si 
le  budget  de  1823  ne  s'en  trouve  allégé  que  jus- 
qu'à la  concurrence  de  39,857  francs,  c'est  parce 
Sue  j'ai  cru  devoir,  par  analogie  avec  ta  nature 
e  leurs  fonctions,  imputer  en  atténuation  de 
cette  réduction  le  traitement  de  six  inspecteurs 
généraux  du  cadastre  et  des  contributions  direc- 
tes, dont  la  conservation  m'a  paru  indispensable. 
En  effetj  les  tournées  de  ces  agents  supérieurs  ont 
pour  obiet,  non-seulement  de  diriger  par  leurs 
instructions  et  les  conseils  de  leur  expérience  les 
suites  à  donner  aux  travaux  do  cadastre  dans  les 
départements,  mais  encore  de  recueillir  sur  l'as- 
siette et  la  répartition  des  contributions  directes, 
et  plus  particulièrement  des  portes  et  fenêtres, 
des  renseignements  qui  mettent  le  ministère  à 
portée  d'apprécier  avec  plus  de  justesse  les  récla- 
mations dirigées  contre  la  répartition  de  ce  der- 
nier impôt. 

Le  budget  de  1822  n'a  rien  prévu  pour  cette  dé- 
pense nécessaire;  c'est  une  lacune  à  remplir,  et 
)e  propose  à  Votre  Majesté  d'y  pourvoir  pour  1823, 
en  affectant  jusqu'à  la  concurrence  d'une  somme 
de  72,000  francs  pour  le  traitement  de  six  inspec- 
teurs généraux  du  cadastre,  à  prendre  sur  les  éco- 
nomies qu'il  m'a  été  possible  de  fidre  dans  les 
frais  de  perceptioQ,  de  confectioa  de  rôles,  et 
dans  les  dfépenses  de  direction. 

Remises  et  iaœaiicm  astœ  reoêveu/rs  sur  Pimpôt 
indirect.  ^  Les  Chambres  ont  réduit  à  1, 200,000  fr. 
le  crédit  de  1,500,000  francs  demandé  an  budget 
de  1822  pour  le  payement  des  remises  et  taxa- 
tions des  receveurs  généraux  et  particuliers  sur 
le  recouvrement  des  impôts  indirects  et  des  re- 


cettes diverses.  Je  ne  reproduis  la  demande  du 
crédit  destiné  à  ce  service  que  pour  la  somme 
de  1,200,000  francs. 

Remboursements  et  restitutions.  —  Le  départe- 
ment des  Gnances  réduit  à  300,000  francs  le 
fond  de  restitutions  et  de  remboursements  nonr 
leunel  il  avait  obtenu  400,000  francs  en  1822. 

L'administration  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines croit  aussi  pouvoir  suffire  à  ses  rembour- 
sements en  retranchant  25,000  francs  sur  le  cré- 
dit du  précédent  budget. 

Les  autres  administrations  demandent,  en  1823, 
des  sommes  pareilles  à  celles  qui  ont  été  affec- 
tées par  le  budget  de  1822  à  la  même  destina- 
tion. 

Bn  résumé,  les  administrations  des  finances  et 
la  direction  des  contributions  directes  donneront 
en  1823  les  réductions  suivantes, 
de  l'enregistrement  et 

des  domaines 

des  forêts 

Administra- 1  des  douanes 

tiens. ides  contributions  in- 
directes   

des  postes 

de  la  loterie 

Contributions  directes 

Ponds  de  restitution 


138,600  fr. 
54,950 
20,000 


666,000 

Mémoire. 

52,250 

39,857 

125,000 


Total 1,096,657  fr. 


Bt  en  réunissant  ce  total  aux  re- 
trancbements  et  aux  économies 
une  subissent  plusieurs  services 
du  ministère  des  finances,  ci.... 


3,827,095 


Votre  Majesté  reconnaîtra  que 
les  réductions  opérées  dans  le  dé- 
partement des  finances  s'élèvent 
ensemble  à  une  somme  de 4,923,752  fr. 

Résumé  général. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  présenter  à  Votre 
Majesté  le  tableau  général  des  revenus,  proiuits 
et  ressources  applicables  au  budget  de  1823,  et 
des  charges  publiques  auxquelles  il  est  néces^ 
saire  de  pourvoir  pendant  cet  exercice.  Le 
voici  : 


BBCBTTK. 

Enregistrement  et  domaines. 

Coupes  de  bois 

Douanes  et  sels 

Contributions  indirectes  et  ta- 
bacs....» 

Postes 

Loterie 

Versement  au  Trésor  par  la 
ville  de  Paris 

Produits  divers 

Arrérages  de  rentes 

Contributions  directes 


Reliquat  disponible  de  l'eze^ 
cice  1821 


169,000.000  fr. 
17,600,000 
130,600,000 

195,100,000 
23,900,000 
14,000,000 

5,500,000 

5,500,000 

3,783,510 

312,604,868 

877,588.378  fr. 
31,542,4(» 


La  recette  totale  sera  de 909.130,783  fr. 
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DÉPENSE. 


Intérêts   des  reconaaissances 

de  liquidation 8.750,000  fr. 

Dette  inscrite 179,974,260 

Dotation  de  la  caisse  d'amor- 
tissement  ,...,.. 40»000,0()0 

Liste  civile i 34,000,000 

Justice 18,45 1 ,845 

Affaires  étrangères  • . .  • 7,840,000 

Intérieur 113,420,000 

Guerre 189,940,000 

Marine : 60,000,000 

Finances 110,969,175 

Frais  de  régie,  de  perception 

et  non-valeurs 130,941 ,223 

Remboursements  et    restitu- 
tions   6,189,000 

-H 

La  dépense  totale  sera  de.  »  • . .  900,475^503  fr. 

Je  ne  parle  point  ici  de  l'instruction  publique 
ni  de  la  direction,  des  .poudres  et. salpêtres,  dont 
les  recettes  et  les  dépenses,  s'élevant  ensemble 
à  6,(^7,013  francs,  Jie  .figurent  que  pour  ordre 
au  budget  géaéral  de  rst^t* 

La  recette    présumée  devant 
être  de ^    909,130,783  fr. 

fit  la  dépense  autorisée  de. . .    900,475,503 


11  en  doit  résulter  un  exéé- 
dant  de  recette  de t . . . 


8,655,280  fr. 


Le  budget  de  1822,  augmenté  da  crédit  spécial 
de  1,500,000  francs  pour  les  dépenses  sanitaires, 
a  réglé  les  dépenses  .à.. . . .  f.. . . .    900,845^Q45  fr. 

Le  budget  présenté,  pour  1823, 
propose  de  règlej!  les  mêmes  dé- 
penses à, . , M  •  -r 909,475,503 

Le  nouveau  budget  offre  donc 
sur  l'ensemble  de  la  dépense  une 

réduction  définitive  de. .... .  '.\ .         370,142 

Mais  des  augmentations  indispensables  auront 
été  accordées  aux  divers  services  des  ministères 
et  de  là  dette  publique. 

Au  premier  rang  des  demandes  dont  on  ne 
pouvait  se  dispenser,  se  trouvent  les  atigmeQta- 
tîons  de  100,221  francs  pouf  les  crédits  de  la 
dette  inscrite,  de  1,250,000  francs  pour  les  in- 
térêts des  reconnaissances  de  liquiaation,  et  de 
2,700,000  francs  pouf  ceux  Ue  la  dette  flottante. 

Sîtte  derni^r^  augmentation  est  toute  fictive,  et 
le  est  dômpenséô,  et  au  delà,  par  la  récette  des 
arréragea  c^es  renies  qui  exietisnt  au  Trésor. 

L'augmentation  de  1.800,000  fimnçs  sur  divers 
services  du  minlMére  de  rintérieur  n'est  que  la 
coâséquence  et  -l'exécution  des  loi»  rendues  à 
roccasion  des  dépenses  du  clergé  et  des  cÉnàiix. 

Enfin  les  3,697,000  francs  dl'angmentâtiiooa  ré- 
clamée|S  par  divers  tilinistèrés  ont  pour  vbjef  de 
forti^er  et  d'améliorer  des  services  éhriûemént 
utiles.       » 

Toutes  cë9  augmentations  s^élërent  ensemble 
à  9,547,000  francs  ;•  et  (f est  parce  qù'H  iiUraété 
jmssibie  de  proposer,  sur  d'autres  parties  moins 
urgentes,  des  économies  et  des  dimmutions  dont 
la  somme  totale  eft  f[e.fi,917,00p,friiQCjeL  qu'ailes 
auront,  été  accordées  sans  accroissemenrs(u  oii^d- 
eet  ffénéràl,  et  êii  laissant  encore  une  réduction 
370,000  francs  sur  les  crédits  de  1823,  comparés 
k  céujt  dé  l'exercice  .1822.  

Et  à  l'égard  de  l'excédant  de  8,655,000  francs  | 


qui  résulte  de  la  comparaison  entre  les  évaloa- 
Jjons  de  la  recette  et  de  la  dépense,  je  supplie 
Vothci  Majesté  de  remarquer  que  cet  excédant 
nous  sera  nécessai  nour  suffire  atix  charges 
des  exercices  postérieurs. 

Effectivement*  sans  le  transport  aux  ressources 
de  1823  du  reliquat  de  31,500,000  ft-ancs  qui 
devra  rester  disponible  sur  le  budget  de  IStl, 
les  produits  ordinaires,  tels  qu'ils  sont  évalués 
au  budget  gue  nous  proposons,  seraient  infé- 
rieurs de  22  miljions  aux  besoins  dès  services 
de  1  exercice  1823.  Mai^  les  évaluations  du  bud- 
get de  1822  ont  fait  prévoir  qu'il  resterait  dispo- 
mblp  un  excédant  probable  de  12,482,000  francs  : 
cet  excédant  a'est  plus  douteux,  ;  et  les  produits 
des  premiers  inois  de  Tannép  ont  déjà  dépassé 
de  10  millions  les  évaluations  de  ce  budget. 

Un  tel  résultat,  conséquence  et  preuve  irrécu- 
sable de  la  multiplicité  dei^  transs^ctions  et  des  con- 
sommations de  toute  nature,  atteste  dans  quelle 
consolante  progression  Faisi^nce  se  répand  sur 
tous  les  rangs  de  la  société  ;  les  finances  de  TEtat 
s'en  améliorent,  et  le  vœu  le  plus  cher  au  cœur 
de  Votre  Ms^este  est  de  profitej:  de  cette  amélio- 
ration des  finances  pour  adoucir  les  impôts.  Votre 
Majesté  Ta  déjà  proqvé  eu  ordonnant  oe  grandes 
et  importantes  dimiqutions  f  elle  attend  ardem- 
ment le  moiqi^nt  de  le  pfouver  encore  par  des 
diminutions  nouvelles  d^n^  l'c^s  contributions  pu- 
bliques. 

Mais  des  charges  énormes*  dont  l'origioe  est 
antérieure  au  retour  de  Votre  Majesté,  et  celles 
qui  ont  pris  leur  source  daps  les  événements 


TIàjesîë,c^  . ^ 

fftt  liquidé,- que  tout  fût  i)ayé,  s'est  placée,  par 
cette  détermination  même,  dans  Timpérieuse  né- 
cessité d'ajourner  une:partie  des  bienfaits  qu'elle 
est  dans  riutention  de  répandre  sur  toutes  1^ 
classes  des  contribuables  de  l'Ëtat.  Toutefois  le 
gouffre  de  la  dette  ^riérée  se  trouve  ferm$  ;  nous 
connaissons  exactement  toute  retendue  de  nos 
charges  nous  en  mesurons  là  décroissance  pério- 
dique el  certaine,  et  aouSkYi^x^nf  aveo  espoir  s'ap- 
procher le  jour  où  il  sera  loisible  à  Votse  Majesté 
d'alléger  encore  les  impôts.  I^e  bon  ordredaos 
les  finances,  l'écouoDue  dans  tous  les  services 
publics,  rapprocheropt  ce  précieia  montent,  et 
l'^spôre  que^fe  budget  de  18^4  en  offrira  le  nou- 
veau bienfait  aux  s^je^t»  de  Votre  Iftajest^ 

t^ris,  le  5  juin  1822. 


Lé  ministre  seoi^taire  iffBtat  au  départmMni 
dès  finanoBB^ 

K  bS  VlUiLB. 

« 

TrcKK  papiiËa. 

Fixi^iion  définitive  dei  ihoy^  i»  lièMtHb^  de 

V'dtMéfi. 

AH.  i>r/'h  est  ôttVèH!  ud  miMvtf»  aàs  fixamces  on 
crédit  additionnel  de  400j000  ffaae»  da  inulss  8  Q/Q 
eoiiBolidéff,  p««r  conpiétaiy  aveo  oalai  de  %  nMUionft  od- 
vef t  p9^  l'aniéle  f^*  de  U  l&i  da  15  mM  iSia,  Tins- 
cripuon  ta  graod-livra  des  créaoDeA  arriérées,  aatérieu- 
res  au  l««f  js^vier  WO. 

Art.  t,  V<éwà»mï  àm  MoosiaiafMpaa  4e  iûpûdauoii 
antofi^ée  par  U^  iois)  d^  tt  avnJl  W^  et  S5  mar« 
1817,  poor  racqmUemeDt  des  créances  arriérées  aaté* 
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rieares  au  !•'  janvier  1916.  est  déflnitiTement  limitée 
et  demeure  fixée  à  oq  capital  de  trois  cent  einqnante 
millions  (350  tafflions). 

Si,  après  épaisement  de  cette  somme  de  trois  cent 
cinquante  millions,  il  restait  à  acquitter  des  créances 
des  exercices  1810  à  1815,  elles  seraient  payées  en  nu- 
niéraiVè,  mais  seulement  jusqu'à  la  coMurreace  d'une 
dernière  soitime  de  orne  millions  cent  quatre-vingt-dix- 
sept  mille  huit  cent  soixante-douxe  francs,  à  la  charge 
par  le'  ministre  des  finances  d'en  rendre  un  compte 
spécial  à  la  plus  prochaine  'Session  des  Chamhres* 

Art.  3.  Pour  compléter  les  moyens  de  remboursement 
de  reconnaissances  ae'  liq«klatlon  accordés  par  les  lois 
des  8  mars  18S1  et  l«r  mai  18S2,  il  est  mis  &  la  dispo- 
sition du  ministre  des  fioanoea  :  .» 

1*  Un  erédit  en  liantes  8  0/Q  couAolidéa  de  un  million 
cent  trente-neuf  mille  m  oeut  cin^MUte-troM  frapcs 
(1439,653  franctX  avec  jouissance  du  9S  septembre 
18t3. 

Ladite  iuscription  rewésentant,  au  cours  moyeu  des 
six  dernîera  anoia  de  Tanaée  18Si,  un  capital  numé- 
raire de  fiû  miUiona»  formant,  d'après  la  fixation  «i- 
deasus,  le  complément  uéçeasaire  aurembowsement.dee 
deux  i^remiera  eiufuitaee  des  lecQuuaisaancea  du  M- 
quidation  émises  ou  à  émettre  ; 

t»  lin  utttre  crédit  en  paieillas,  reutea  de  «uze  mil- 
lions neuf  cent  soixante-sub  mittn  treia  cent,  ciuquaufer 
trois  francs  (11,966,353  francs),  avec  jouissance  du 
même  jour  22  septembre  18S3,  représentant  au  même 
coure  va  eapiial  uumérftlfe  de  MOmUtioiii,  appficable 
au  remboursement  des  trois  derniers  cinquièmes  des 
mêmes  efifeu  éobèaut  au  ti^maia  dei  aubéee  $imi  tW 
et  1828. 

Art.  4.  Le  ministre  dès  financés  nre  pburra  <^ppser 
le  ces  deux  crédlu,  mottttlnt  ensemble  a  la  sommé  de 
treiae  millions  cent  six  mille  six  francs  de  rentes,  que 
par  des  négociations  pubUqu,çs  avec  concurrence,  dans 
lus  formes  suiyies  pour  Taliénation  des  rentes  effectuée 

Sar  le  traité  du  9  août  1821,  et  en  stipulant  des  termes 
e  bayeinefnt  eooibinéi  avec  lès  échânces  des  effists  & 
remoourser. 

r 

ArL  9u  Les  nKWttes  #1  ctéimoes  de  toute  nature  pro- 
venant des  anciennes  liquidations  ou  de  l'arriéré  des 
divers  ministères,  pour  tous  Tes  exercices  antérieurs  au 
l«r  janvier  1816.  dont  rinscriptfon  ou  le  payetncnt  n'au- 
rait pas  été  réclamé  kvant  le  i^  avril  1823  pôtir  lofs 
propriétaires  domiciliée  en  Europe,  et  avant  le  t*'  jan- 
vier suivant,  (iour  ceux  résidants  dan^  les  Colonies^  "é'e- 
roQt  éteintes  et  amorties  définitivement"  ad  profit  de 
l'Etat.  ^' 

Arl.  6.  il  aer»  leudu*  4.  la  première  seasioA  des 
Chambrée,  par  chaque  aiiuatre  oidonnateur,  un  compte 
spécial  des  ordonnancea  pajabiea  en  valeur»  d'arriéré 
qu'il  aurait  déliviéee  posténeuremanv  au  t«  juiA  1822. 

TITRE  IL 
^}i$p0$it{ùf^  relatives  aUk  pemiont.' 

Art.  7.  Pourront  obtenir,  lorsqu'elles  seront  priyées 
de  moyens  (("exlstenée,  une  pension  qui  sera  du  quart 
du  maximum  de  celle  d'ancienneté  attribuée  à  chaque 
grade  militaire,  ainsi  qu'elle  a  été  réglée  par  les  arti- 
cles 1««  et  2  de  l\>rdonnanGe  royale  ou  14  avril  1814. 

1*  Les  veuves  des  militaires  morts  postérieurement 
à  ladite  ordonnance,  en  jouissance  de  la  pension  de  re- 
traita, ou  en  ,  puMsessioi)  de  droits  A  cette  pension, 
pourvu  qoe  leur  mariage  ait  été  contracté  cmq  ans 
avant  la  cessation  d'activité  de  leurs  maris,  ou  qu'elles 
aient  un  ou  plusieurs  enfants  issus  de  leur  mariage  an- 
térieur à  cette  cessation. 

2°  Les  yeuyes  des  militaires  morts  postérieurement 
à  ladite  ordonnance,  après  vingt  années  d'activité,  et 
qui  auraient  rendu  è  rEtat  des  services  éminents,  re- 
connus tels  par  une  décision  spéciale  du  Roi,  pourvu 
que  leur  mariage  ait  précédé  de  cinq  ans  la  mort  de 
leur  mari. 

Seront  censées  privées  de  moyens  d'existence,  les 
veuves  dont  le  revenu  ne  sera  pas  équivalent  au  dou- 
ble de  la  pension  qu'elles  seraient  dans  le  cas  d'ob- 
tenir. 

Art.  8,  Les  enfanta  orphelins  desdils  militaires  pour- 


ront, dans  les  mêmes  cas,  obtenir  le  secours  annuel  de 
pareille  somme,  déterminé  par  l'article  8  de  ladite  or- 
donnance, et  en  jouir  jusqu'à  (fix-^huit  ans  accomplis. 

Art.  9.  La  jouissance  des  pensions  et  secours  annuels 
qui  seront  inscrits  au  Trésor  royal  en  vertu  des  deux 
articles  pré<  édeots,  ne  pourra  donner  lieu  è  des  paye- 
ments d'arrérages  antérieurs  aux  liquidations  faites  en 
vertu  de  la  présente  loi. 

Art.  10.  Les  anciens  offieien  suisses  qui  faisaient 
partie  étt  régimeat  des  ganAes-suisaes  A  l'époque  du 
10  août  1192,  pourrent  obtenir  la  liquidation  de  leur 
Mlda^  tetraiie,' conformément  aux  dispositloita  excep- 
tionnellit  de  l'èrtlonnattce  du  10  août  1816. 

Art,  11.  Le  ministre  dej|,finjinces  rendra  compte,  à 
la  session  de  1821,  du  montant  des  pensions  inscrites 
en  vertu  des  dispositions  ci-dessus. 

TiTRfilH. 

fixaUau  des  êharfeê  el  d^peuMt  de  Vtxercicê  1823. 

1 

I  K  Budget  de  la  éetU  t^tuàlHée. 

ik  ^^'  .!!*  ^  dépensée  d^  L^  dette  ^onsoUdâe  et  de 
1  amortissement  sont  fixées,  pour  1  ej^cice  iraS,  à  la 
somme  de  deux  cent  vingt-huit  millions  sept  cent  vingt- 
quatre  mille  deux  cent  soixante  franes  (âî,724^260  fr.), 
conformément 4  rékttÀ.eMUUwié.*    >*  « 

{  II.  PùUfHén  àei  âépen$e$  sihir(ae4{  du  gercice. 

Art.  13.  C^  cr^di^  sont  ouvi^rts  jusqu'il  concur- 
rence de  six  cent  soixante  et  onze  n^iUjons  sepi  cent 
cinquante  et  un  mille  deux  cent  quarante-trois  francs 
(8T1.181.fi3'Cntnes)^  pour  les  ddAiafes  générales  du 
kervlce  de  reXereiee  1823,'  ooilMtWmdAt  à  mat  B,  ap- 
plicables; savc^  :  '  "  *^ 
^  Au« iWpttiaès générales,  èi.;.....:.;    5B4^62f,^fir. 

Aux  frais  de  régie,  d'exploitation,  de 
perçep  toi  Al.  Aon-vaîftur^  ^  Wi^^-     _ . 
tions  directes  et  vidireotea»  et  des  re- 
venus de  l'Etat 130,941,223 

Aux  remboursements  et  restitutions  à 
fitire  aui  étintribdM^ë^  surles  W^ddlSi 
bkuts  desdjtes  ëontribtttiohs  .....:.'...       6,189i)00 

toTAri$«AL,,,«M W[i,751,243  fr. 

TITRE  IV. 

Ptçd^iU    àff^et^s    à    t!ixerçjiçe   18S3. 

i  l*tp  HiMiv  df oili  êi  pêfHi^Umu. 

Art.  14.  ConttBuenii  d'èlre  faite  en  1823,  eonformé- 
ment  aux  loit  Mostante»,  la  pereeption  : 

Des  droits  d'eniegletrettent,  de  thnlnre,  de  greffé, 
d'hypothèititos,  de  itawporu  et  permis  de  poHs  d'armvs  ; 

Des  droits  de  dottsnêi.  v  eomprie  ceux  pour  les  «els; 

Des  eontrlbuttone  indireetee,  dee  pcfstes,  dee  loteries, 
deê  noMalee  et  drafta  de  giranlle  ;  ' 
"Des  taief  dee  bfevett  dHiirventldtf; 

Dée  droiu  MbUa  tut  lee  («umaux  ; 

Bee  dfolts  ér  vérifieidlett  des  poldv  «i  flMsnrei: 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectactos  ; 

Du.  i»rii..dyis  poudse8.M.^u*iJl.  eM  âx^  pe.f  ia  loi  du 
16  mars  1819  ; 

D'iui  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réu- 
nion et  de  fête  où  l'on  est  admis  en  payant,  et  d'un 
décime  pour  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en  sont 
point  aflxanchis  ; 

Des  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux 
dépenses  des  bourses  et  des  chambres  de  commerce,  ainsi 
que  des  revenus  spéciaux  accordés  auxdits  établisse- 
ments et  aux  établissements  sanitaires  ; 

Ùes  droits  établis  pour  les  frais  de  visite  chez  lee 
pharmaciens,  droguistes  et  épiciers  ; 

Des  rétributions  imposées  en  vertu  des  arrêtés  du 
gouvernement  du  3  floréal  an  viii  (23  avril  1799),  et 
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da  6  nWdse  an  xi  (S7  décembre  1802),  sur  les  établis- 
semenls  d'eaux  minérales  pour  le  traitement  des  mé- 
decins chargés  par  le  goavernement  de  Tinspection  de 
ces  établissemens  ; 

Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  diverses  rétributions  imposées  en  fayenr  de  TU- 
niversité,  sur  les  établissements  particuliers  d'instruc- 
tion et  sur  les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  pu- 
bliques; 

Des  taxes  imposées,  ayec  Tanlorisation  du  gouyeme- 
ment,  pour  la  conservation  et  les  réparations  des  digues 
et  antres  ouvrages  d'art  intéressant  les  communautés 
de  propriétaires  ou  d'habitants,  et  des  taxes  pour  les 
travaux  de  dessèchement,  autorisés  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  ; 

Des  sommes  réparties  sur  les  israélites  de  chaque 
circonscription,  pour  le  traitement  des  rabbins  et  autres 
frais  de  leur  culte. 

Art.  15.  Le  gouvernement  continuera  pendant  une 
année  d'être  autorisé,  conformément  à  la  loi  du  4  mai 
1802  (14  floréal  an  x),  à  «établir  des  droits  de  péage, 
dans  le  cas  où  ils  seront  reconnus  nécessaires,  pour 
concourir  à  la  construction  où  à  la  réparation  des 
ponts,  écluses  on  ouvrages  d'art  à  la  charge  de  l'Etat, 
des  départements  ou  des  communes.  D  en  fixera  les 
tarifs  et  le  mode  de  perception,  et  en  déterminera  la 
durée  dans  la  forme  usitée  pour  les  règlements  d'ad- 
ministration pnbUqne. 

I  II.  OmtrihuiUmt  dirêetêê 

Art.  16.  La  contribution   foncière,   la   contribution 

{)er8onnelle  et  mobilière,  la  contribution  des  portes  et 
enétres  et  des  patentes,  seront  perçues  pour  1823,  en 
ÏirindjP^  et  centimes  additionnels,  conformément  à 
'état  G  ci-annexé. 

Art.  17.  Les  contingents  de  chaque  département  dans 
les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  et 
des  portes  et  fenêtres,  est  fixé  aux  sommes  portées  dans 
les  états  D,  n«>  1,  2  et  3,  annexés  à  la  présente  loi. 

i  IIL  —  Fondi  âêitinét  au»  dépent€9  dépar- 

têtMutalet. 

Art.  18.  Sur  les  centimes  additionnels  aux  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière,  il  sera  pré- 
levé dix-neuf  centimes  pour  les  dépenses  départemen- 
tales fixes,  communes  et  variables,  suivant  qu'elles 
sont  spécifiées  et  déterminées  par  le  troisième  para- 
graphe, article  28  de  la  loi  du  31  juillet  1821. 

Ces  centimes  sont  divisés  de  la  manière  suivante  : 

1»  Six  centimes  9/16  serom  centralisés  au  Trésor 
royal,  pour  être  tenus  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur,  et  être  employés  au  payement  des  dépenses 
fixes  ou  communes  à  plusieurs  départements  ; 

2*  Sept  centimes  1/10  seront  versés  dans  les  caisses  des 
receveurs  |[énéranx  de  département,  pour  être  tenus  à 
la  disposition  des  préfets,  et  être  employés,  sur  leurs 
mandats,  aux  dépenses  variables  ;  lesquelles  dépenses 
variables  seront  établies  dans  un  budget  dressé  par  le 
préfet,  voté  par  le  conseil  général,  et  définitivement 
approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Les  cinq  centimes  restant  seront  versés  au  Trésor 
royal,  pour,  à  titre  de  fonds  commun,  être  tenus  à  la 
disposition  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur, 
et  venir  au  secours  des  départements  dont  les  dépenses 
varis^les  excéderont  le  produit  des  sept  centimes  ci- 
dessus. 

Art.  19.  Un  eentinM  prélevé  éur  le  fonds  de  non- 


valeurs  des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière, continuera,  pour  1823,  d*étre  aflécté  aux  secourt 
généraux,  et  réparti  entre  les  départements,  dans  les 
cas  de  grêle,  crincendie,  d'inondation,  ou  autres  cas 
fortuits. 

Sera  également  affecté  pour  le  même  exercice,  aux 
secours  généraux,  en  augmentation  des  fonds  d'an  cen- 
time, l'excédant  du  fonds  de  non- valeurs  de  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres. 

Les  préfets  rendront  compte  aux  conseils  généraux  dt? 
l'emploi  des  fonds  de  non-valeurs. 

Les  dispositions  qui  les  concernent,  prescrites  par 
l'article  20  de  loi  du  !•'  mai  1822,  cesseront  d'avoir 
leur  effet. 

Art.  20.  Les  eonseils  généraux  de  départemeiit,  iode- 
pendamment  des  trois  centimes  sur  le  principal  de  la 
contribution  foncière  qu'ils  sont  autorisés  à  voter  par 
l'article  20  de  la  loi  du  31  juillet  1821,  pour  les  opé- 
rations cadastrales,  pourront,  en  outre,  et  sauf  l'appro- 
bation du  gouvernement,  établir,  pour  les  dépenses 
d'utilité  départementale,  des  impositions  dont  le  mon- 
tant ne  pourra  excéder  cinq  centimes  du  principal  des 
contributions  foncière,  personuelle  et  mobilière  de  1822, 
et  dont  l'allocation  sera  toujours  conforme  au  Yote  da 
conseil  général. 

Ces  impositions  pourront  être  élevées  jnsqu'à  vingt 
centimes  dans  le  département  de  la  Corse. 

{  lY.  Fixation  dm  recenei  de  Vêxerêitê  1823. 

Art.  21.  Le  budget  des  recettes  est  fixé  pour  l'exer- 
cice 1823  à  la  somme  totale  de  neuf  cent  neuf  mil- 
lions cent  trente  mille  sept  cent  quatre-vingt-trois  francs 
(909.130J83  francs),  conformément  à  l'état  E  ci-anne\é. 

I  5.  Disponticn  gén/éraU, 

Art.  22«  Le  minimum  des  rentes  S  Q||0  consolidés 
inscriptible  au  grand-livre  de  la  dette  publique,  fixe 
&  cinquante  francs  par  l'article  3  de  la  loi  du  24  août 
1793,  est  et  demeure  réduit  à  la  somme  de  dix  francs. 

Art.  15.  Toutes  contributions  directes  ou  indirecte», 
autres  que  celles  autorisées  par  la  présente  loi»  à  quel- 
que titre  et  sous  quelque  dénominatiop  qu'elles  se  per- 
çoivent, sont  formellement  inisrdites,  a  peine  contre 
les  autorités  qui  les  ordonneraient»  contre  les  em- 
ployés qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs,  et  ceux 
qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être  p«)arsiiivi5 
comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'action  en 
répétition  pendstnt  trois  années,  contre  tous  receveurs, 
percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception, 
et  sans  que,  pour  exercer  cette  action  devant  les  tribn- 
naux,  il  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable.  11 
n'ast  pas  néanmoins  dérofé  à  l'exécution  des  articles 
4  et  6  de  la  loi  du  28  avnl  1816,  relatifs  aux  contri- 
tributions  extraordinaires  pour  remboursement  des  dé- 

Sensés  de  l'occupation  militaire  de  1813,  et  des  articles 
9,  40,  41,  42  et  43  de  la  loi  du  15  mai  1818,  relatifs 
aux  dépenses  extraordinaires  des  communes. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  S  juin  de 
Tan  de  grâce  1822,  et  de  notre  règne  le  28". 


Signé  :  LOUIS. 


Par  le  Roi  : 


L$  miniiire  têcrétairê  â^Siat  des  financée^ 

Signé  :  Joseph  ns  Yillèls. 
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État  A. 


BUDGET    GÉNÉRAL 
des  dépenses  et  services  pour  Vexerciee  1823. 


État  A. 


BUDGET  DE  LA  DETTE  CONSOtilDÉE  ET  DE  L'AMORTISSEMENT. 


Intérêts 

des 

reconnaissances 

de 

liquidation. 


Reconnaissan  -( 
ces  de  liqui- 
dation  


Ëmises  au  1*'  juin  188i 

en  capital 

Restant  à  émettre 


âiaximum  de  la  dette  arriérée  payable  en 
reconnaissances 

Les  premier  et  deuxième  cinquièmes  exi- 
ginles,  d'après  ce  maximum ,  les  2â  mars 
1821  et  Sâ  mars  18±2,  s'élèvent  en  ca- 


pital & 


Les  budgets  de  1821  et  1822 
ont  ouvert  pour  ces  rem- 
boursements des  crédits 
jusqu'à  concurrence  de. 


140,000,000 


120,000,000 


Reste  à  ouvrir  pour  com- 
plément du  rembourse- 
ment des  deux  premiersi 
cinquièmes,  un  crédit  de) 

L 


20,000,000 


Reste  en  capital  dont  les  intérêts  sont  & 
servir  le  22  mars  1823 


Dont  à  déduire  : 

Pour  le  troisième  cinquième  à  rembour- 
ser le  22  mars  1823 


Reste  on  capital  dont  les  intérêts  sont  à 
servir  le  22  septembre  1823 


315,405,538 
34,594.462 


350,000,000 


140,000.000 


210.000,000 


70.000,000 


140,000,000 


Pour   les  intérêts  sur  210  millions  du  semestre 

ri      1      écbéant  le  22  mars  1823 

*"^  Pour  les  intérêts  de  140   millions  du  semestre 
écbéant  le  22  septembre  1823 

Total  des  intérêts  appartenant  à  Texercioe  1823. 


5,250,000 
3,500,000 


8.750,000 


A  reporter. 


8,750,000 


T.  XXXVI. 
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Etat   A. 


BUDGET    GÉNÉRAL 

des  dépenses  et  services  pour  V exercice  1823.  (Saite.) 


État  A. 


BUDGET  DE  LA  DETTE  GONSOUDÉE  ET  DE  L'AMORTISSEMENT. 


Intérêts 
des  5  p.  0/0 
consolidés. 


Report, 


f  Rentes  inscrites  an  l***  juin  18ââ 

R«nfoa  à  «nu  /  SuF  le  Crédit  de  2  millions  de  rentes  ou- 

7rir«    •#    Â\  vert  par  la  loi  du  i5  mai  1818  pour  le 

servir      enl  payement  de  rarriérô  de  1801  à  1809 

^Aao            /  inclusivement  (SoHê  du  crédit  restant 

^^"^ [      disponible  au  i^  juin  1822) 

1»  Pour  le  remboursement  de  20  millions 
montant  des  deux  premiers  cinquièmes 
d'un  capital  de  50  millions  de  recon- 
naissances émises  et  à  émettre,  en  excé- 
dant de  celui  de  300  millions,  originai- 
rement prévu  (il  inscrire  avee  jouissance 
du  22  septembre  1823).  1  1,139,653 


Rentes  &  ins- 
crire sur 
crédit  ac- 
cordé par 
l'article  de 
la  loi  pour 
rembourse- 
ment du  sol 
de  en  capi- 
tal des  re- 
connaissan-l 
ces  de  li-l 
quidation. 


20  Pour  le  remboursement 
des  trois  derniers  xïin- 
quièmes  des  reconnais- 
sances de  liquidation 
échéant  au  22  mars  des 
années  1823,  1824  et 
1825,  et  montant  ensem- 
ble à  un  capital  de 
210  miilons  (il  inscrire 
avec  jouissance  du  2i 
mars  1823) 


Total 


11,966,353 


13,106,006 


179,759,689 


8,750,000 


214,571 


Mémoire. 


Total  des  rentes  dont  les  arréraces  sont  à  senrir  en  1823,  pour 
les  deux  semestres  aux  échéances  des  22  mars  et  22  sep- 
tembre   


L 


179,974,260 


Dotation  de  la  caisse  d'amortissement 


179,974,260 


40.000,000 


Total 


228,724,960 
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ÉTAT  B. 


\^  Budget  des  dépenses  générales  et  services. 


NUMEROS 
des 

iTATS 

de 

déYCloppe- 
ment. 


f 


1 

5 


LUtedTile 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


MONTANT 

des 

Dipinsfis 

présamées. 


Famille 


royale 9;ooo,00o{  »♦»«»»«» 


HiniSTÈKIS. 


faites 


Intérieur. . 


Justice   y  compris  an  crédit  provisoire  de  S,590,000  francs  pour  frais  de  Justice 

Affaires   étrangères 

pSenrice  ordinaire 

Clergé S4,30O,00OÎ 

Cultes  non  catholiques K75,Q0O> 

Ponts  et  chaussées  et  mines,  y  compris  les  fonds 

Traviux  pu-)     spéciaux 31,800,000) 

blies.....)  Travaux  d'intérêt)  A  Paris l,4ao,000| 

(      général }  Dans  les  départements 3,i0i,8M) 

Dépensée  )  Fixes  (6 centimes  9/i0«  centralisés  ao  Trésor)..    19,547, iSi' 
dépar-     {  Variables  (19  centimes  i/iO«  dont  5en  fonds  com-  | 

tcmemales.  ]     mun) 99,009,097 

Secours  pour  grêle,  inrendies  et  antres  cas  fortuits  (i  centime  ' 

sur  les  fonds  de  non-valeurs) , l,818,493i 

Dépenses  secrètes  et  autres  s>ir  les  produits  de  la  ferme  des  jeux  

Guerre        \  Service  actif 

ouerre  ....j  Dépenses  temporaires 

«"'«e )Sr,!.?e.'f'*^!:::::::::::;:::::::::::::::: ::::::^^^^ 

Dette  viagère 40,000,000) 

Civiles 9,000,000] 

Nititaires 48,600,000i 

Ppn«i An«      }  Ecclésiastiques 8,900,000(    a»  Hast  aïK 

Penhioni...<  oonauires  dépossédés 1,700.000(    <»»«8»«7«i 

Supplément  au  fonds  de  retenues  ' 

des  divers  mini  itères 1 ,488,875 

Intérêts  de  êantlonnemeots 10,000,( 

Frais  de  service  et  de 

trésorerie 9,860,000 

Intérêts  de  la  dette  1 
flottante,   esoem-(     .  j^  n^w^i 
pic  et  frais  de  né- (     7»*»,000] 

gociations ) 


I3,64tt,000^ 

94,875,000 

36,331,1 
36,368,474^ 


18,451,845 
7,810,000 


^113,490,000 


9,900,OOOJ 

189,S86,000(  ^  jj^  f^^ 

7,354,000V*'»®**''"^ 

54.141,000    fioûMAM 
5,859,000^  W'»««,000 


95,568,878, 


10,950,000^ 


Finances...  < 


13,000,000' 


9,780,000^ 


Frais 

de 

service 

Liit/^ift^AM  i  Remises  extraordinaires  a uxrece-'\ 

jnegociationi.^     veurs  généraux  et  particulicrsf 

sur  leurs  versements  parantici-t 

nation  sur  contributions  directes) 

(3iambre  des  pairs 

Chambre  des  députés 

Légion  d'honneur  (snpplément  h  sa  dotation) 

Cour  d es  compte<« 

Administration  des  monnaies  (y  eompris  499,370  francs  pour  refonte  d'espèces) 
Cadastre  (fonds commun).— Exécution  del  'article  91  de  la  loi  du  31  juillet 

1891 

Service  administratif  du  ministère 


1110,909,175 


9,000, 

800,000^ 
3,400,000 
1,956,300 
1,000,000 

1.000,000/ 
5.044,000/ 


Total  DU  sbrticb  oÊniii&L 53i,fl9t, 


i.rAf  B.  [SuHt.\2^ 
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ETArB.  {Suite,) 

2^  Frais  de  régie,  de  perception^  d^easphitation^  non^aleurs,  etc.,  renUxnirsemefUs  et  reetitutions 

aux  contribiMbles.  {A  ordonnancer  par  U  minietre  dee  financée.) 


7 
8 

9 

10 

11 
il 


6 


6 


ADMimSTiULTlOllS    FINAHCliRES. 


Bnrefiftrement  et  donaines 11,476,400 

Frais  administratirs i,gft3,000i 

Forets..  {  Années  à  charge  de  remboursement  {Frâù  de  poureuUet  et  frait\        ^^^  f^i 


MONTANT 
des 

DÉrEHSKS 

présuaées. 


Douanes 
et   sels 


385,000 


3,318,000 


{ 


d'arpentage) \  ««.wwj 

.    1  Frtis  d^aaministration  et  de  perception 93, 196,800} 

^   ]  Remise  de  S  0/0  sar  l'impdt  da  sel 7B0,000| 

*    r  Prodnit  des  amendes  et  confiscations  attribuées 8,000,000) 


98,976,800 


Contribu- 
tions 
directes. 


Postes . 


! 


Loteries . . . 


Contribu- 
tions 
directes. 


Frais  d'administration  et  de  perception 90,901 ,800\ 

Eiploitation  des  Ubacs 94,166,000/ 

Exploiution  et  vente  des  poudres  à  feu 9,133,000>    48,970,800 

Prélèvement  sur  le  produit  des  amendes i, i00,000\ 

Avances  à  charge  de  remboursement. . .  ;- 670,000 

T  compris  une  dépense  temporaire  de  180,000  francs  pour  achat  de  deux 

paquebots  à  vapeur 

Frais  d'administraUon 1,837,950 

Remise  de  6  0/0  aux  receveurs  buralistes 8,060^000 


180.041, 


11,989,980 
4,607,9801 


Non-valeurs  des  quatre  contributions  directes 8,993,868) 

Frais  d'assiette  et  de  recouvrement 18, I96,978t 


Remises  et  taxations  aux  receveurs  généraux  et  particuliers,  sur  TimpOt  indirect 
les  recettes  diverses 


f!| 


93,419,648 
1,900,000/ 


RKMBODIISEMIIITS  KT  RISTITimOIlS  FOCR  TROP  PBIIÇO  ET  PATIMSHTS  DE  PRIMES 

A  L'BXPORTATIOII. 


Ministère  des  finances 


800,000 


ADMIEISTRATIONS   FIIIAIICIÈRS8. 

Enregistrement,  timbres,  domaines  et  forêts i,39B,0Oo1 

Douanes  et  sels  (y  compris  9,800,000  fftnes  pour  primes  à  l'exportation) 4,080,000] 

Contributions  indirectes..... TT: :..... 174,000 

Postes 340,000] 


6,189,000 


Total. 


Récapituution. 
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RÉCAPITULATION    DES    DÉPENSES. 


Etat  A.  |  Dette  consolidée  et  amortissemeDl 228,724,960 

!•  Service  général 534,621,020] 

Etat  B..{  |      671,751,243 

2«  Frais  de  régie,  de  perception  d'exploitation,  etc 137,130,223] 


Montant  des  hépkmses  propres  a  l'exercice  1S23 900,475,503 


DÉPENSES    POUR    ORDRE  : 

i  Instruction  publique 2,888,917\ 

V  2,963,917 
Produit  de  la  taxe  spéciale  des  bre-                     y  , 

yets  d'invention 75,000;  (  6,090,117 

Ministère  de  la  guerre. .  |  Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres 3,126,000, 


Total  général 906,565,620 


S 


Etat    C. 


IChambie  d»  DêpaUs. 
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CONTRIBUTION  FONCIÈRE  DE  1823. 


ÉTAT  D.  N»   1. 


Tableau  du  répariement  de  la  cùntribution  foncière  de  1823  entre  tous  les  départements. 


DÉPARTEMENTS. 


PRinaPAL. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Htates-) 

Ardèehe 

Ardennes 

Ariége 

Aabe 

Aude 

Aveyron 

Bourhet-do-Rhône . . 

Calvados 

Ganul 

Charente 

Cbarente-lnférienre. . 

Cher. 

Corrèze 

Corse 

Côle-d*Or 

CAtes-da-Nord 

Creoae. 

Dordogne 

Doabs 

Drdme 

Ean 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-)..., 

Gers 

Gironde 

Hérault 

llle^t-Vllaine 

Indre 

lndre-«i-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Hante-) 

Loire-infériettre .... 

Loiret 

Ut 

Lot-et<Oironne 

Loière. 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Meurtbe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Mièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calaii 

Pay-d^DAme 

Pyrénées  (Basses-) . . 
Pyrénées  (Hautes-).. 
Pyrénées-Orientale^^ . 

Rbin  (BêsO 

Rbln(Haat-) 

Rbéne.... 


i,tt3,iu  6t 

1,738,S35  89 

1,313,958  90 

609,685  86 

800,834  94 

885,165    9 

1,948,338  39 

893^83    » 

1,898.401    » 

1,738,700    » 

1,438,119    » 

1,590,971     » 

3,740,030    » 

1,111,333    » 

1,790,657  Oa 

9,389,784  07 

996,071  37 

856.868  08 

170.000    » 

9,564,889  63 

1,688,918  67 

717.053    » 

9,108,659    » 

1,197,809  77 

1.904.666  » 
3,139,888    • 

9.167.667  » 
1,490,796  60 
1,779,689  81 
9,944,800 
1,641,500 
9,880,000 
9,979,911 
1,914.147 

958,898  80 

1,876,631     » 

9,380,491  38 

1,394,34.1    » 

783,843    » 

1,309,333    • 

1,436,838  31 

1,090,379  61 

1,880,699  73 

1,914,016  78 

1,956,179  97 

9,004,964  89 

890,400    » 

9,893,768  94 

3,348,737    » 

1.807,000  40 

1,373.090  80 

1,888.069  30 

1,708,171  69 

1.808.104  81 

1,480,009  95 

4,689.663  53 

1. §88,843  97 

4,088,836  18 

9,607..313    • 

9,396,670  68 

9,977,904  9i 

9,860,849    » 

800,088  67 

870,409  63 

700.348    » 

1.877,3»  7G 

1,849.798  7ii 

9.100.000    n 


2  CENTIMES 

pour 
fouds  di  ron- 

VÀLBURS, 

grêle,  orages  et 
incendies,  du  prin- 
cipal seulement. 


94,469  99 
«S4.770  99 

96.979  18 
19,191  91 
10,01G  49 
17,703  30 
94,966  77 
1I,8G7  66 
97,968  09 
34,774  » 
98,769  94 
30,419  49 
74,800  60 

99.996  66 
35,813  16 
47,655  68 
19,961  43 
17,137  36 

3.400  s 

51.997  65 
33,678  37 
14,341  06 
49,173  04 
93.966  06 
94,093  39 
69.6.M  16 
43,183  84 
98,418  93 
38.893  66 
44,896    > 

39.830  » 
87,800  » 
48,4M  99 
38,989  94 
19,916  81 
31,839  69 
47,608  43 
96,486  86 
18,070  86 
96.046  66 
98,730  76 
90.407  80 
31,799  48 

38.980  34 
95.198  16 
41,888  99 
11,806  > 
80,478  80 
66,974  74 
86.158  l;i 
97,461  01 
31,101  06 
34,163  4:t 
.30.106  00 
99,001  88 
33,063  97 
98,370  87 
81,706  71 
53,946  96 

46.831  41 
89.8U08 
47.916  84 
17,809  71 
11.409  90 
14.006% 
37.546  48 
30.908  88 
49.000    • 


19  CENTIMES 
pour   dépenses 

DiPAR- 
TEMBIITALBS 

fixes  et  variables 

du  principal 

seulement. 


939,891  78 
890,391  89 
949.689  19 
115,893  19 

98,186  74 
168,181  3:> 
937,184  99 
119,749  77 
968,696  19 
330,363  » 
973,948  91 
988,981  49 
710,605  70 
911,163  97 
340.998  » 
459,798  97 
189,633  86 
169,804  94 

39,300  » 
487,397  66 
319,944  68 
136,940  07 
400,643  88 
997.889  83 
998,886  64 
898,186  09 
409.086  73 
969,961  34 
338,139  67 
496,619  » 
311.888  » 
849,100  > 
431,790  09 

363.687  93 
189,906  88 
990.899  89 
459,980  0«i 
961,695  17 
143,173  17 
947,413  97 
979,949» 
193,879  13 
309.098  39 
."163.663  18 

938.679  86 
387,910  96 
119,176  » 
479,815  40 
636.960  03 
343,809  tt 
960,879  00 
998,460  94 
894.659  61 
986,096  86 
978,617  88 
814,006  07 
941.093  99 
776,913  87 
819,489  47 
449,018  49 

868.688  80 

448.680  98 
168,997  97 
106.394  93 
183,066  19 
386,691  ril 
904,460  81 
399»000    » 


19  CENTIMES 

pour 

oiPEifsss  oint' 

RALKS 

du  principal  seu- 
lement. 


939,301  78 
890,391  89 
949,689  10 
118,8»  19 

95.186  74 
168,181  38 
937,184  99 
119,749  77 
968.606  19 
330,383  » 
973,941  98 
948,984  49 
710,608  70 
911,183  97 
340,9»  > 
459,7»  91 
189,633  86 
169.804  94 

S9,.S00  » 
487,897  66 
819,944  88 
136,940  07 
400,643  88 
997,889  63 
9»,886  84 
686,186  09 
400,966  73 
969,981  84 
338,130  67 
496,819  » 
311,888  » 
849,100  » 
431,790  00 
363,687  83 
189,906  85 
990,699  80 
489,980  06 
951,6»  17 
143,173  17 
947,443  97 
979,949  98 
193.8T9  13 
309,0»  39 
363,663  18 
938,679  86 
397,910  » 
119,176  » 
479,818  40 
636,960  03 
343,809  99 
960.879  60 
996.489  94 
394,859  61 
986.0»  80 
978,817  63 
314,006  07 
941.0i3  99 
n6,9l8  87 
819,489  47 
449,048  49 
B6;>,688  80 
448,859  96 
168,997  97 
106,391  93 
l:i3,066  li 
356.691  51 
994.460  81 
399.000    » 


TOTAL. 


1,719.360  46 
3,833,980  » 
1,839,649  46 
888,438  80 
701,184  91 
939.»1  » 
747,673  74 
830.7»  » 
,987,761  40 
434,180  9 
013,386  80 
199.389  40 
936,049  » 
888.866  » 
606.991  09 
338,897  69 
397,990  99 
199,618  39 
938,000  > 
890,838  40 
387,486  14 
003,874  90 
968.119  80 
676,9»  89 
6»,689  40 
38.^,881  » 
0»,  738  80 
989,118  11 
491,858  80 
»    > 


1* 


998 
4,046!000  > 
3,181,098  40 
9,679,808  80 
1.394,188  71 
9,907.983  40 
3,339,889  98 
1,884,080  » 
1,084,960  » 
1.8».966» 
9,011,183  63 
1,4».831  48 
9,tt8,471  tt 
9,679.6»  48 
1,758.649  18 

9.931.970  33 
8M,860  » 

3.883.971  34 
4,6»,»1  80 
9,831,068  97 
1,9»,970  71 
9,177,073  » 
9,891 .440  «7 
9.107,866  84 
9,030,199  16 
9.813,7»  94 
1,7»,960  58 
8,719,470  61 
3.776,9»  M 
8,987,198  90 
4,168.088  90 
3,308,178  80 
1,917,979  99 

7»,6O0  48 

980,487  » 

9.6i8,988  » 

9,169,711  » 

9,940.000  » 


I 


g{g  [Chambre  des  Dépotés.) 

État  D.  W»  1. 

[Suite.) 


SECONDE  RESTAURATION.         (il  juin  1882.| 


RépartUion  de  18!23  (Suite). 


DEPARTEMENTS. 


PRINCIPAL. 


Saôno  (Haute-) 

SaÂne-et-Loire 

Sartbe 

Seine 

Seine-Inférieure . . . 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tarn-el-Garonne.... 

Var 

Vauelase 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-).... 

Vosges 

Tonne 

Total 


1,475,751  » 
9,848,49:)  69 
«,477,133  » 
6,864,750  » 
4,684.859  43 
S, 833,348  59 
3,367, 7i3  14 
4,458.6^)9  » 
8,063,337  58 
1,638,104  99 
4.649.067  4i 
1,401,609  79 

899,359  16 
l.Û60,700  » 
1,908,596  95 

909,898  36 
1,178,667  50 
1,753,110    > 


15i,681,35l  61 


9  CENTIMES 
pour 

FONDS  DB  NOR- 
VÀLEURS, 

grêle,  orages  et 
incendies  du  prin- 
cipal seulement. 


99,615  C8 
56,969  H7 
43,546  66 
137,995  » 
93,697  49 
56,461  37 
67,»5fc  46 
99,172  78 
61,966  75 
39,769  10 
39,841  35 
9S,039  90 
17,847  01 
31,914  » 
94,170  53 
18,196  57 
93,573  35 
35,062  90 


3.093,6^7  03 


19  CENTIMES 
pour  dépenses 

DiPAR- 
TEHENTALfiS 

(Ixes  et  variables 

du  principal 

seulement. 


980,393  96 
541,913  80 
413,693  97 
1.304,309  50 
890,133  99 
536,411  53 
639,867  40 
977,141  41 
583,034  14 
ai 1.939  95 
311,999  81 
966,305  86 
169,546  91 
Ii93,533  » 
999,619  99 
179,867  39 
933,916  83 
a33.090  90 


99,8si>,  :56  81 


19  CENTIMES 
pour 

DÉPENSES    ciNi- 
RlLES 

du  principal  seu- 
lement. 


980,393  96 
541 ,913  80 
413,693  97 
1,304.309  50 
890,193  99 
536.411  53 
639,867  40 
977,141  41 
583,034  14 
311,939  95 
311,999  81 
966,305  86 
169.546  91 
993.533  » 
999,619  99 
179,867  39 
993, 94t;  v3 
333.090  90 


99,389,456  81 


TOTAL. 


9,006.055  60 
3,9;a,881  16 
3,048,966  90 
9,610,690  * 
6,558,803  90 
3,953,506  20 
4,714,019  40 
9,043.094  60 
4,988,679  bl 
9,993,346  99 
9,990,894  41 
1,969,9*3  71 
1,949,993  03 
9, 184,900  > 
1,691,936  70 
1,373.759  71 
1.650,134  51 
9,454,354     • 


916,553,803  »» 


I 


Etat  D.  n°  2. 


CONTRIBUTION  PERSONNELLE  ET  MOBILIÈRE  DE  1823. 


Tableau  du  réparteinenl  de  la  conlribution  penonne^U  et  mobilière  de  1823  entre  les  départements. 


Dm>ARTEMENTS. 


PRINCIPAL. 


Ain 

Aisno 

Allier 

Alpes  (Basses-)... 
Alpes  (Hautes-;... 

Ardcclie 

Ardcnnes 

Arieçe • 

Aube 

Atide 

Areyron 

Bouches-du-Rhi}ne 

CalTados , 

CanUi 

Charente , 

Charente-Inférieure 

Cher 

Corrèze 

Corse  riie  de) 

Céte-d'Or 

Câtes-du-Nord 

Creuse 

Dordogoe 


9  CENTIMKS 
pour 

FONDS  DE  RON- 
VALEL'RS, 

grêle,  orales  et 
incendies  duprin- 
cipal  seulement. 


ia9,566 

» 

9.791  33 

381.700 

» 

7,634    » 

154.900 

» 

3,098    i> 

6I,M55 

» 

1,237     » 

40,150 

» 

803    » 

97,900 

» 

1,958    » 

903,8(>4 

» 

4,057  38 

100.100 

» 

3,009    » 

£44,300 

• 

4,886    » 

942,300 

» 

4,K40     » 

917,670 

B 

4,353  40 

577,910 

» 

11,558  33 

644,330 

» 

li,036  6ii 

147,300 

» 

9,946    » 

947.300 

» 

4.946    » 

384,500 

■ 

7,690    » 

131,703 

» 

9,634    » 

107,849  60  1 

9,157    » 

55,500 

» 

1,110    » 

355,500 

» 

7,110    > 

941,600 

• 

4,839    » 

93,ai> 

\ 

1.878    > 

919,914 

'■•     1 

4,908  98 

19  CENTIMES 

pour  dépenses 

DÉPAR- 
TEME.N  TALES 

fixes  et  variables 

du  principal 

seulement. 


96,517  54 
79,593  « 
99.431  » 
11,751  50 
7,698  50 
18.601    s 

88.544  16 
19,019  » 
4tt,417  » 
46,037  - 
41,357  30 

109,804  04 
114,893  70 
97,9b7  » 
46.907  » 
73,055  » 
95,093  » 
90.491  43 

10.545  » 
67.515  » 
45,904  » 
17,841  » 
47,483  66 


29  CEm  (MES 
pour 

DEPENSES     GÉNÉ- 
RALES 

da  principal  seu< 
lement. 


40.474  14 
110^693  B 
44,931  » 
17,936  50 
11.643  50 
98,391  » 
58,830  56 
99,039  > 
70.H47  > 
70,167  m 
63,194  30 

167.505  64 
175,955  70 

49,717    » 
71,717     » 

111.506  > 
30,113  » 
31.976  36 
16,005    » 

103,095  * 
70,064  • 
97,931  > 
79.475  06 


TOTAL. 


0 

s 
o 


900,319 
579.5%0 
939.350 

99,776 

00,995 
I46,M50 
304.906 
làO,4.Vl 
S66,4N0 
36a,l5'J 
39»,5U«  • 
866,074  > 
906,495  B 
990,950  • 
370,950  » 
576,750  « 
197,550  • 
161,774  3t( 

03.950  • 
tt33,9b0  >• 
368,400  • 
l«0»OSO 
374,014 


\ 
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^AT  Ro  8  Mi. 


(2*  SfiRIB). 


I  i/i  I  >  >  •  1   f .  I .  «  ■ 

•  il      <!<••  l|C<ll|tl  II,  <      f. 


1    '   i   I  <  • 


31  décembre  1815,  et  situation  des  liquidations  à  Fépo(|ue  do  lf?;.j«iA  182SUi 

l  l(    I        M'I    il   M»      •      I 


MONTANT 

ré«l 
et  «éOuHif 

de 

U  dette, 

augmentations 

et 
diminations 
com- 
pensées. 


CRÉANCES    LIQUIDEES 
jasqo'aa  i«r  juin  I83S. 


83,001  e6 


87,400  10 


954» 


9,1M  19 


180,SaB30 


ORDOiniAiiciss. 


83,00100 


87,460  10 


954  15 


9,15t  19 


130,868  30 


▲ppRomriKs 

par 

le  comité  de 

révision 

et 

attendant 

an  ministère 

la 

formalité 

de 

Tordonnance- 

aenU 


E!f   niSTANCE 

ao 
comité 

de 
révision. 


Total 


83,00166 


37,460  10 


954  15 


9,151  19 


130.568  30 


M    • 


>     '     >  *U       I  I     I  M 

t<    i     ht      II 

LIQUIDER. 

iiliii  >i>|  >"   I  L 

CréfMes 
à 

l'examen 

dans 

les  bnreanx 

da 
ministère. 


u.     1-  t     I  lU 


.  .•  »  I  1 1    I  »  i 


tni. 


I  ,»    HK.     ii: 


1    »    III       n*'. 


9EBtlâââaËîdaËHfe!#J 


OBSERVATIONS. 
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^^^^n^^  fL.un.ui;  iin  juMini    m  h 

,  u  l     ili    III  ••  I     iiiii.->i  tiii>  I     fil    I  1)1  <•  la 


I.     -l'IMi-  ' 
il  ifil 
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[Chambre  dM  Oépatés.]        SECONDE   RESTAURATION.         [11  jain  1822.] 


CONTRIBUTION  DES  PORTES  ET  FENÊTRES. 


ÉTAT  D.  N""  â. 


Répartement  d'après  les  états  envoyés  par  les  Préfets. 


m 


DÉPARTEMENTS. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Bisses-) 

Alpes  (Hiates-j 

Ardèebe .. 

Ardennes... , 

Ariége 

Aabe 

Aade 

Aveyron 

Bouches-dtt-Rbdne. . , 

Calvados 

CanUl 

CharPAte 

Charente-Inférieure. , 

Cher 

Gorrèze 

Corse  (Ile  de) 

Cdte-d'Or 

Côtes-da-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doabs 

Drôme 

Eure 

Enre-dt-Loir 

Finistère 

Gard 

Gi renne  (Haute-). . . . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

IlIe-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire , 

Isère 

Jura. 

Landes 

Loir-et-^ber 

Loire 

Loire  (Hante-) 

Loire-inlèrieure.... 

Loiret 

Ut 

Lot-ei-Garonne  .... 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manehe 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Meurtbe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Niènc 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Pay-de-  Dôme .  ^  • . . . 
Pyrénées  (Basses-) . 
Pyrénées  [Hantes  ). 
Pyrénées-Orientales 

Riiin  (Bas-) 

Rbin  (Ham-) 


PRINCIPAL- 


» 


88,678 
910,100 

61,300 

40.814 

15,876 

1»,SOO 
101 .5S6 

51,D00 
114,600 

98,800 
100.770 
419.907 
134,861 

40,600 
110,600 
163,900 

68,900 

55.510  84 
6,000 
163,000 

85,600 

37,800 

95,373 
133.553 

66.100 
168,000 
135,100 
116,800  » 
143.916  50 

96,179  o 
419.400 
183,600 
113,400 

50.400 
118,800 
140,300 
110,800 

65,500 

86,100 

81,900 

57,400 
141,700 
197,900 

68,848 

91,349 

30,100 
1»,301 
155,789 
128.600 
106,800 

61,100 
158,400 
118,701 

88,800 
165,331 

60,100 
419,487    : 
134,300 

113,617C 
177,800 

77,300 
140,500jt» 

48,G00    » 

36,  ^-O 
«74,3 
156,137    » 


10  CENTIMES 

ordinaires  sur  le 

principal 

seulement  pour  frais 

de  confection  de 

rdles,    dégrèveoients 

et  non-Yaleurs. 


8,867  80 

11,010    » 

6.130    » 

4.08140 

1,557  60 

5,050    » 

10,186    » 

5,100    > 

11,460    » 

9,380 

10.077 

41.990  70 

13,486  10 

4,060    > 

11,060    » 

16,390    » 

6.890    > 

5,551  08 

600    > 

16,300    » 

8,560    > 

3,780    » 

9,637  30 

13,355  30 

6,«0    » 

16,800    y> 

13,510    » 

11,680    > 

14,30165 

19,499  80 

9,617  00 

41.940    » 

15.360  • 
11,340    » 

5,040 

11,880 

14,090 

11,080    » 

6,550    D 

8,510    » 

8.190    » 

5.740    » 

14,170    » 

19,790    » 

6.884  80 

9,134  90 

3,010    > 

11,910  10 

15,573  90 

11,860    » 

10,630    » 

6,110    > 

15.810    > 

11,870  10 

8,880    » 

16.533  10 

6,010    > 

41,948  70 

13.430  » 

11.361  » 
17,780    » 

7,730    » 

14.050    > 

ft,860    • 

3,680    » 

17.431  10 
15.614    » 


5  CENTIMES 

ponr 

dépenses  générales. 


44,830    » 
110,100    • 
30,650    » 
10,411    » 
11,788    » 
»,750    » 
50,778    » 
15,500    » 
57,300    » 
46,900    » 
50,385    » 
114,953  60 
117,430  50 
10,300    > 
55,300    » 
81,950    » 
34,450    » 
17,755  41 
3,000    » 
81,500    » 
41.800    » 
18.900    > 
18.900    > 
66,776  50 
38,100    > 
134,000    » 
67,550    • 
63,400    » 
71,963  15 
97,499    » 
48,089  60 
109,700    » 
76,800    » 
61.700    » 
15,100    • 
69,400    » 
70,150    » 
55,400    » 
31,750    » 
41.600    - 
40,950    » 
18,700    » 
70.850    » 
08,950    • 
34,414    » 
46,174  50 
15,050    > 
64,000  50 
77,869  50 
114,300    » 
53,150    s 
30,600    • 
79,100    » 
59,351    • 
44,400    » 
81,665  50 
10,100    » 
109,743  80 
117,150    » 
61,809    » 
188,900    » 
38,650    » 
70,«S0    » 
94,300    » 
18,400    » 
137,161     > 
78,068    • 


TOTAL. 


141,884    > 

351,910    > 

98,060    > 

65.318  40 

40,911  60 

9S.10O    > 

161,490    » 

81.600    » 

183,360    » 

150.080    » 

161.131    » 

687,851  10 

375,777  61) 

64,900    > 

176,960    > 

m.Mo  » 

110,140    > 
88,817  34 
9.600    > 
160.800    « 
136,080    » 
60.480    > 
151,886  80 
113.684  80 
106.9»    > 
418,800    » 
116,160    » 
101.880    > 
130,181  40 
311.996  80 
153.886  40 
671.040    > 
145,760    » 
197,440    » 
80,640    » 
190,080    > 
114.480    » 
177  ,«0    » 
104,800    > 
136,3»    » 
131,040    - 
91.640    • 
1W,710    > 
316.640    > 
110,166  80 
147,758  40 
48,160    » 
906.711  60 
149,  IM  40 
366,760    t 
170,080    > 
97,9»    > 
S3,440    » 
189,9»  10 
111.080    • 
164,0»  60 
96.3»    » 
671. 1T9  » 
374,860    > 
197.787    » 
4U,480    » 
113,6»    » 
114,800    » 
77,7»    » 
58,8»    » 
'438,915  » 
149.819    » 


I 


[Cbambre  dei  Députés.)         SECONDE  RESTAURATION.         [11  j  uin  1812.) 
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ÉTAT  D.   N*»  3. 

(Suife.) 


RépartUUm  de  1823  (Suite.) 


DEPARTEIMENTS. 


Rhdac 

Saône  (Haute  )., 
Sadne-et-Loire . . 

Sarthe 

Seine 

Scine-Inférioare. 
Seine-et-Marne. , 
Seine-ei-Oise.... 
Sèvres  (Deux-).. 

Somme 

Turn 

Tarn-et-Garanni* 

Var 

Viuelasa 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-). 

Vosges 

Yonne 


Totaux, 


PRINGPAL . 


301,900  » 

119,100  « 

118,300  » 

108.700  » 

1,ST9,800  9 

598,300  » 

161,100  » 

34S,500  » 

68.799  > 
301,400  « 

90.800  > 
69,183  > 

137,100  » 

79,006  66 

48,100  » 

96,300  » 

69.189  16 

111,900  » 

134,900  » 


11,811,466  36 


10  CENTIMES 

ordioaires  sur  le 

principal 

seulement  pour  frais 

de  confection  de 

raies,    dégrèrements 

et  non-?ale«rs. 


30,190    •• 

11,110    » 

11,830    • 

40,878  30 

117,990    » 

93,830    » 

16,110    » 

34,980    u 

6,879  IK) 

30,140    X 

9,960    » 

6.9^  30 

13,710    - 

7.906  60 

4,910    h 

9,630    » 

6,318  91 

ll,ttO    > 

13,480    » 


8  CENTIMES 

pour 

dépenses  générales. 


1,181,146  63 


180.980  » 
61,060  » 
88.180  » 
84.391  80 

639,960  » 

160.180  » 
81,080  » 

171,780  > 
84,399  90 

181,100  » 
49,790  » 
34,641  80 
68,600  s 
39.833  43 
14.680  » 
48,180  » 
31,994  88 
61,180  > 
67,480  » 


6,406,183  18 


TOTAL. 


483,040  » 
195.360  > 
189.180  > 
174,061  80 
1,047,840  » 
861,180  » 
159,360  • 
881,800  » 
110,078  40 
483.840  » 
189.100  » 
110,881  80 
119,810  > 
116.806  98 
78.860  » 
184,080  » 
101,10168 
198,680  » 
118,840    » 


âO.  199,946  17 


a 


■■ 


ÉTAT     E. 


\ 
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[Chambre  dM  Députés.]        SECONDE   RESTAURATION.         [Il  jain  1822.] 


CONTRIBUTION  DES  PORTES  ET  FENÊTRES. 


ÉTAT  D.  N""  3. 


Répartement  d'après  les  états  envoyés  par  les  Préfets. 


w 


DÉPARTEMENTS. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Eisses-) 

Alpes  (Blutes-} 

Ardèebe .. 

Ardennes... 

Ariége 

Aabe 

Aade 

Aveyron 

Bouches-dtt-Rbdne. . , 

Calrados 

CsnUl 

GharPAte 

Charente-I  nférieure. 

Cher 

Gorrèze 

Corse  (Ile  de) , 

Côte-d'Or 

Côtes-da-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doabs 

Drôme 

Eure 

Eurent-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Hanta-). . . 

Gers 

Gironde 

Héraalt 

Ille-et-Vilaine 

Indre 

Indre-el-Loîre 

Isère < 

Jara < 

Landes 

Loir-et-Cber 

Loire 

Loire  (Hante-) , 

Lolre-infèrieure.... 

Loiret 

Ut 

Lot-et-Garonne  .... 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manebe 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

MeuEtbe 

Meuse 

Morbiban 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Pay-de-Dônie.«..-. 
Pyrénées  (Basses-) . 
Pyrénées  [Hautes- 1. 
Pyrénées-Orientales 

Rhin  (Bas-) 

Rbin  (Haut-) 


PRINCIPAL. 


» 


88,678 
910,100 

61,300 

40.814 

15,S76 

1»,500 
101, SEW 

51.D00 
114,600 

98,800 
100,770 
419,907 
134,861 

40,600 
110.600 
163,900 

68,900 

55,510  84 
6,000 
163,000 

85.600 

37,800 

95,373 
133,553 

66,100 
168,000 
135,100 
116,800 
143.916  50 
HW|998    • 

96.179  » 
419,400  » 
153,600  » 
113.400    > 

50,400 
118,800 
140,300 
110,800 

66,500 

86,100 

81,900 

57,400    » 

141.700  » 
197,900    » 

68,848  » 

91,349  » 

30,100  > 

119,301  » 

155,789  > 

118,600  • 

106,300  » 

61,900  » 

158,400  > 

118.701  » 
88,800    » 

lft5,33l    > 

60,100  > 
419,487  » 
134,300  » 
113,6i7£» 
177,800    » 

77,300  » 
140,500J|i> 

&8,G00    M 

36,8t»0 
974,3 
156,137    » 


» 


10  CENTIMES 

ordinaires  sur  le 

principal 

seulement  ponr  frais 

de  confection  de 

rdles,    dégrèvements 

et  non-valears. 


8,867  80 
11,010    » 

6,130    » 

4,08140 

1,557  60 

5,960  » 
10,156    » 

5,100  » 
11.460    » 

9,380  » 
10.077  » 
41.990  70 
13,486  10 

4,060  s 
11,060  » 
16,380    » 

6.890    » 

5.551  08 

600    » 

16,300    » 

8,560 

3,780 

9,637  30 
13,385  30 

6,dM  > 
16,800  )> 
13,510  » 
11,680  » 
14,30165 
19,499  80 

9,617  90 
41,940    » 

15.360  > 
11,340    » 

5,040 

11,880 

14,030 

11,080 

6,550    » 

8.510    » 

8.190    » 

5,740    » 

14,170    » 

19,790    » 

6,884  80 

9,134  90 

3,010    » 

11,910  10 

15,573  90 

11,860    » 

10,630    > 

6,110    9 

15,840    » 

11,87«  10 

8,880    » 

16,533  10 

6,010    > 

41,948  70 

13,430    » 

19.361  » 
17,780    » 

7,730    » 

14,050    B 

4,860    » 

3,680    « 

97,439  10 

15,614    » 


5  CENTIMES 

ponr 

dépenses  générales. 


44,830  » 

110,100  • 
30,650  » 
10,411  » 
11,788  > 
»,750  » 
50,778  9 
15,500  » 
57,300  > 
46,900  » 
50,385  » 

114.953  60 

117,430  50 
10,300  9 
55,300  » 
81,950  > 
34,450  » 
17,755  41 
3,000  » 
81,600  » 
41,800  > 
18,900  > 
18,900  • 
66,776  80 
38,100    » 

134,000  » 
67,560  » 
63,400  » 
71,963  15 
97,499  > 
48,089  60 

909,700  » 
76,800  » 
61,700  » 
15,100  • 
59,400  9 
70,150  » 
65,400  9 
31,750  9 
41,600  » 
40,950  9 
18,700  9 
70,850  9 
98,950  • 
34,414  » 
46,174  50 
15,050  > 
64,000  50 
77,868  50 

114,300  9 
53,150  9 
30,600  • 
79,100  9 
60,351  • 
44,400  9 
81,665  50 
10,100    • 

909,743  80 

U7,i50 

61,809 

188,900 

38,650 

70,950 

94,300 

16,400 

137.161 

78,068 


9 
9 
9 
» 


TOTAL. 


144,884    » 

351,310    9 

98,060    9 

65.318  40 

40.911  60 

95,100    > 

161,490    » 

81.600    9 

183,360    > 

150.080    » 

161.131    9 

687,851  10 

375,777  6U 

64,900    > 

176,960    » 

m,i4o  » 

110,140    9 
88,817  34 
9,600    » 
160,800    « 
136.980    ^ 
60,480    9 
151,506  80 
113,684  80 
106.9»    » 
418,800    9 
116,160    9 
101,880    9 
130,181  40 
311,996  80 
153,886  40 
671.040    > 
145,760 
197,440 
80,640 
190,080 
114,480 
ITT.ttO    9 
104,800    > 
136.3»    * 
131,040    » 
91,640    » 
1W.710    9 
S16.640    9 
110,166  80 
147.758  40 
48,160    » 
906,711  60 
149,1M  40 
366,760    » 
170,080    )» 
97,9»    > 
S3,440    9 
189,913» 
111,0»    • 
164,S»60 
96,3»    > 
671,179  » 
374,8»    9 
177,787    9 
4U,4M    i> 
113,6»    9 
114,800    » 
77,7»    B 
58,8»    9 
'438,915  » 
140.819    « 


9 
U 
» 
9 
V 


I 


[Cbambre  des  Dépatés.)         SECONDE  RESTAURATION.         [11  i  ain  1813.) 
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ÉTAT   D.  N*»  3. 

(Suife.) 


RépartUion  de  1823  (Suite.) 


DEPARTEMENTS. 


Khàw 

Saône  (Haute  ).. 
Sa^ne-et-Loire . . 

Sartlie 

Seioe 

Scine-Inférieare. 
Seine-et-Marne. . 
Seine^t-Oise. . . . 
Sèvres  (Deux-).. 
Somme  ......... 

Tarn 

Tarn-et-Gai-onne. 

Var 

Vauelase 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-)., 

Vosges 

Yonne 


Totaux. 


PRINCIPAL. 


301.900 
119,100 
118,300 
108.700 
1,9T9,800 
598,300 
10i,100 
34S,500    » 

68.799  » 
301,400  « 

90.800  > 
69,183  » 

137.100  » 
79.006  86 
40.100  » 
96,300  > 
69.189  16 
111.800  » 
134,900    » 


■B 


11,811,466  36 


10  CENTIMES 

ordinaires  sur  le 

principal 

seulement  pour  Trais 

de  confection  de 

rdles,    dôgrèrements 

et  noihTaleiin. 


30.190   •• 

11,110    » 

11,830   • 

40,878  30 

117,990    > 

V3,8te    » 

16,110    » 

34,580    » 

6,879  93 

30,140    y 

9,960    » 

6.9^  30 

13,710    » 

7.906  69 

4,910    k 

9,630    » 

6,318  91 

ll.ttO    > 

13,480    9 


1.181,146  63 


8  CENTIMES 

pour 

dépenses  générales. 


80 

» 

» 


180.980 
61,060 
88,180 
84.391 

630,960 

160,180 
81.080 

171,780 
34,399  80 

181,100  » 
49,780  > 
34,641  80 
68,600  9 
39.833  43 
14.880  » 
48,180  » 
31,894  88 
61,180  > 
67,480  » 


6,406.183  18 


TOTAL. 


483,040  » 
195,360  » 
189.180  > 
174,061  80 
1,047,840  » 
861,180  » 
259,360  » 
581,800  n 
110,076  iO 
483,840    » 

189.100  » 
110,881  80 
119,810  > 
116.806  98 

78.860    » 
184,080    » 

101.101  65 
195,680  » 
118,840    » 


âO.  199,946  17 


ÉTAT     E. 
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(Chambre  des  Dépaiés.]        SECONDE  RESTAURATION.        [11  juin  1822.) 


Etat  E. 


BUDGET  GÉNÉRAL  DES  REVENUS  DE  L'ÉTAT 
Pour  Vexercice  1822. 


lUM^ROS 
des 

iTATS 

de 

|dé?eloppe- 

ment. 


13 


14 


DÉSIGNATION  DES  REVENUS  ET  IMPOTS. 


1»  Produits  spécialeiisiit  affectés  a  la  dette  coRSOLiDiB. 

Enregistrement,  timbre  et  domaines,  et  produits  accessoires  des  forêts 

Goapes  de  bois  de  l'ordinaire  de  1813.  (Principal  des  adjadieations  payables  en  traites). 

n^M.n^o  /.*  (  Droits  de  douanes  et  de  navigation  et  recettes  accidentelles..    76,100,0001  «m  «aa  nnA 
Douanes  et  \  Droits  sur  les  sels l»,800.00oi  *«»«»•«»/ 


PRODCns 
bruts 

PRÉSUMÉS. 


sels. 


Produits  présumés  des  «mandes  et  confiscations  attribuées 


I». 


t,0QO,O0Oi 


169»  000.  OU 

i7,eoo,oûi 


I30,600.(W 


Total. 


317,900,000 


18 


|o  Produits  affectés  aux  dépihsbs  générales  de  l'état. 
Excédant  éventuel  des  produits  ci-dessus  sur  le  service  de  la  dette  consolidée.... 


Droits  généraux 19K,000.000\ 

Contribu-  I  Vente  des  tabacs 64,900,000/ 

tians      {  Vente  des  poudres  it  feu 3,100,000V 

indirectes.  |  Recouvrements  d'avances 900,000% 

ProdBits  des  amendas  et  confiscations  (Portion  attribuée} i ,  100, 000 } 


Postes 

Loterie 

Versement  au  Trésor  par  la  Ville  de  Paris  en  vertu  de  la  loi  du  19  juillet  1890. 


Produits  di-j 
vers. 


Etat  G. 


Contribu- 
tions 
directes. 


Salines  de  l'Est 1,403.000] 

Produits  de  l'Inde 1,000,000 

Recettes  de  diverses,  origines l,IOO,OOOj 

Arrérages    des\ 
rentes    afTec-j 

^ou  r  se  me  ntf  ^^^^^^^  ^^  ^^^  rentes  du  premier  cinquième 364,1 

des    annuités/ 

cL1]°u1ème  ^de8\  ^^^'«C^^s  ^^  ^^^^^*  ^^  deuxième  cinquième 3,418.986! 

reconnaissances  ] 
de  liquidation.^ 

Principal  et  centimes  additionnels 297,776, 

Centimes  de  perception ii,8i8,000 


Mémoire 

i»,iOO,01 

M,9OO.00i 
U.OOO.OK 

5,800.00 

5,500.001 


3,7I»,U 


SI3.604.M 


Transport  au  budget  de  l'exercice  1813,  de  l'excédant  de  recettes  sur  l'exercice  181! 


Total. 


660,968,1 
3l,54â,4< 


s^usao.Tv 


Récapitolatior  . 


à 


(Gbambro  des  Députés.)         SBGONDB  RBSTAURATION.         (il  jain  1822.] 


621 


RÉCAPITULATION  DES  RECETTES. 


1<>  Produits  affectés  à  la  dette  consolidée. 


317,200,000 


99  Produits  affectés  aux  dépenses  générales. 


591,990,783 


Montant  présumé  des  produits  propres  an  budget  de  l'exercice  18S3. 


909,130,783 


RECETTE    POUfl    ORDRE  : 


Instruction  publique 2,888,917 


Ministère  de  i'Intériear ..< 


Produit  de  la  taxe  sijéeiale 
des  brevets  d'invention. . . 


75.000 


2,963,917     ; 


6.090,117 


Ministère  de  la  Guerre... |  Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres.         3,126,200 


Total   oÉiitoAL. 


915,220,900 


RÉSULTAT. 


Les  recettes  présumées  sont  de 


915,220,900 


Les  dépenses  (Etats  A  et  B)  de, 


906,565,620 


EZOÉDAXT  DE  UBCITTI8 


8,655,280 


Tablbav  coufabatif. 
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TABLEAU  COMPARATIF 


des  Crédits  alloués  pour  1822  avec  ceux  demandés  au  Budget  de  1823. 


Ed 
OS 


NATURE 
des 

SERVICES. 


cRâ)rrs 


ALLOUA 

poar  189S. 


tSaUNDÉB 

pour  1838. 


i 


2 
O 


as 

2      m 


M 


Dette  cotvsolidiSe  et  amortissement. 


I 

n 
III 


Intérêts  des   reconnais- 
sances  


Intérêts  des  S  0/0  con- 
solidés  


Dotation    de    la    caisse 
d'amortissement 


TOTACX 


10,500,000 

178,374,039 

40,000,000 


318,874,039 


8,790,000 


179,974,960 


40,000,000 


1,630.331 


l,7îi0,000 


149,779 
Résultat  en  diminution. 


DÉPENSES  GÉNÉRALES  DES  MINISTÈRES. 


Ministère  de  la  Jostiee. 


1 

"  \ 

m 

IV   ) 
V 

VI 
VII 

VIII 


Administration  centrale. 

Conseils  du  Roi  (minis- 
tres d'BUt) 


Conseil  d'Etat. 


Cours  et  tribunaux  (trai- 
tements)   


IX 


Pensions  (fonds  supplé- 
mentaires)   


746,000 

666,300 

900,000 

900,000 

634,S00 

634,000 

13,704,800 

14,301,448 

Cours  et  tribunaux  (frais 
de  secret.) 


Dépenses  imprévues.... 

Indemnités  temporaires 
à  accorder  aux  em- 
ployés réformés 


Traitements  et  dépenses 
administratives 


80,600 
18,600 


i 


Frais  de  justice  (crédit 
provisoire) 


Totaux  généraux. 


16,384,t{00 


3,830,000 


17,904,600 


100,000 

80,600 
18,000 

39,000 


18,981,345 


3,000,000 


18,431,348 


498,648 


100,000 


39,000 


637,648 


79,700 


» 


600 


80,800 


847,348 

Résultat 
en  augmentation. 


OBSERVATIONS. 


1o  Par  suite  de  la  flxation  à  3S0  mil- 
lions dtt  capital  â  émettre  en  recoanais- 
sancet  de  liquidation,  le  crédit  nécessaire 
pour  le  service  des  intérêts  de  ces 
valeurs  est  en  1839,  coniMtrativeneDt 
plus  fort  que  celui  de  1833,  d'une  somme 
de  1 ,350,000  francs  représenUnt  les  inté- 
rêts pour  un  seul  on  pour  dem  se- 
mestres sur  30  millions  formant  le  com- 
plément des  trois  derniers  cinquièmes, 
ci 1,380,000 

3"  Le  Trésor  devra  servir 
en  1833,  deux  semestres  d'ar. 
rérages  sur  quelques  parties 
de  rentes  qui  n'ont  été  com- 
prises que  pour  un  seul  se- 
mestre(celui  du  33  septembre) 
au  budget  de  18tt,  et  com- 
pensation faite  des  arrérages 
qa'fl  cesse  de  payer  sur  les 
160,000  francs  de  rentes  du 
domaine  extraordinaire, 
rayées  du  grand-livre  le  33 
mars  1833,  il  en  résulte  dans 
le  crédit  du  service  des  8  0/0 
une  augmentation  de 100, 331 

Total  relativement  4  1833. 
des  augmentations  au  budget 
de  la  dette  consolidée  pour 
1833 1,3.^,931 

La  comparaison  des  crédits 
alloués  et  demandés  pour  lee 
deux  budgets  fait  ressortir 
une  diminuiion  de 149,770 

Ces  deux  sommes  réunies 

montant  à 1,800,000 

représentent  un  semestre  d'intérêt  (celui  du 
31  septembre  1833)  sur  les  00  millions 
(ancienne  fixation  provisoire)  du  3«  cin- 
quième des  reconnaissances  A  rembourser 
le  33  mars  1833.  lesouels  Intérêts  dans 
le  système  de  la  lot  de  1833.  cessent  de 
courir  à  la  charge  du  budget  de  la  dette 
consolidée  de  cet  exercice,  et  seront  sup- 
portés par  le  crédit  demandé  'pour  le 
service  de  la  dette  flottante. 
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H 


NATURE 

des 

SKRTICU. 


GRÉDITS 


ALLOUiS 

pour  lati. 


DBMARDiS 

pour  1813. 


z 
o 

< 


s 

& 


Ministère  des  AffUres  étrangères. 


Serylee  intérieur  (admi-} 


II 


nistrttioD  eeetrale). 

Serriee  extérievr  savoir  i\ 
Traitenent  des  agents  i 
poUtiqaei  et  eonsalai- 
res  et  de  eenx  dont) 
Inactivité  esi  tcmporai- 
renent  suppruiue 

Frais  d'éublissement,  de' 
▼oyages  et  Arais  de< 
service  des  agents  po-| 
litiqaes  et  eonsolaires. 

Frais  de  eoarrlers. 


7i0,000 


4,i30.0û0 


/ 


lil 


«i! 
•»  a 

ES 


Missions  extraor- 
dinaires  

Présents  diploma- 
tlquea,  indem-J 
nités,  dépenses! 
diverses,  aeci^j 
dentelles  et* 
imprévaes.... 


Dépenses  secrètes. 


Totaux. 


1,900.000 

900,000 
300,000 

800,000 
700,000 


710,000 


4,154,000 


7,880,000 


1,380,000 

800,000 
880,000 


180,000 


176,000 


700,000 


7,840,000 


10,000 


76,000 


OBSERVATIONS. 


180,000 


50,000 


84,000 


160,000 


10,000 
Résultat  en  dimi nation. 


■Inistére  de  l'Intérieur. 


I     \  Administration  générale) 
^     et  archives  du  royanme.i 


II 


III 


établissements  de  bien- 
faisance, secours  et 
service  sanitaire 


Agricniture,  haras,  eon-, 
merce  et  manafactnrei.s 


,u    \  Établissements  généraux 

'^    I  d'instruction  publique. 

1  Sciences,    belles-lettres, | 

V    \  beanx-arts  et  théâtres] 

f     royaux 


VI 


VII 


Dépenses  diverses. 


Clergé  de  France. 


Â  reporitr. 


1,615,000 
9,088,000 

8,865,000 

9,815,000 
3,960,000 

46.800 
83,900,000 


37,888,800 


1,898,000 
9,085,000 

8,717,000 

9,768,000 
3,930,000 


94,800,000 


37,689,000 


» 


400,000 


Savoir  :  75,000  franet  sur  les  barMui, 
00,000]l0,000irraet  iw toi héult  «t  5,000  francs 
;tur  le  «onseil  des  blUmenU  civiU. 

Les  ieeoiufl  au  eoloni  sont  augmentés 
de  100^000  francs,  mais  aux  dépens  d'an 
[autre  article  de  ce  chapitre. 

Savoir  :  5,000  (ranes  snr  les  bureaux 

jdu  conaell  de  commeroe,  d'agriculture,  etc., 

1I8,000{40,000  Hunes  sur  les  haras,  8:i,p00 francs 

fsur  les  eneouragemento  et  90,000  francs 

sur  les  éeoles  d'arts  et  métiers. 


80,000 


30,000 


Sur  les  bonrses  dans  les  collèges  royaux. 


Diminués  sur  les  seuscriptions  et  les 
achats  de  maibre. 


Sevoir  :  35,800  franc*  sur  les  impri. 
[sions  ctdépenaes  accidentelles  et  10^000  fr. 
[sur  la  conduite  des  eondemués  an  fers. 

Cette  augmentation  est  le  eomplrmenidu 
prodai t  présumé  des  extiocttoBs  dépensions 
eeolésiastiqnes,  évalués  à  1,780,080  francs 
pour  les  trois  années  1891-1899-ir^ 
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g 


VII 


IX 


NATURE 

des 

SERVICES. 


Report 


Cultes  non  catholiques.. 


Ponts   et  chaussées  et 
mines > 


CRÉDITS 


ALLOUiS 

pour  1829. 


37,585,800 


578.000 


\ 


XI 


Travaux  de  la  capitale.. 


Travaux  dMntérèt  général 
dans  les  départements. 


30,500,000 


9,400,000 


3,601,596 


DEMANDÉS 

pour  1893. 


37,659,000 


575,000 


31,800,000 


1,430,000 


o 

H 

s  s 


400,000 


1,300,000 


3,101,696 


Dépenses  fixes  on  com-] 

XII  \     munes  à  plusieurs  dé-{ 

parlements ) 

I  _  I 


XIII 


Dépenses  variables  spé-) 
ciales  à  chaque  dépar-| 
ment ) 

viv  \  Secours  dans  le  cas  dej 
XIV        grêle,  d'incendie.  etc.< 


19,813,099 

99,037,099 
1,818,493 


XV  i  "t^Wie!"..'."..'.":     »•*»•«« 


Totaux 


Loi  du  budgtt  de  1899. 


Supplément  pour  les  la-i 
xarets.  {Lot  dul^rmai.)] 


113,593,800 

Savoir  : 


119,093,800 
1,600,000 


19,547,194 


99,009,997 


1,818,493 


3,900,000 


114,197,000 


O 

Ë  i 


n 


OBSERVATIONS. 


34,095 


1,734,095 


:t88,000 


Ces  l,300t000  franM  sont  portés  en 
exécution  des  lois  des  8  août  1891  et  17 
jaoùt  1899  pour  concourir  à  la  dépense  des 
ouTrsges  autoriséa  par  eet  loia  et  pour 
acquitter  lei  intérêts  dos  à  raison  des 
fonds  prêtés  au  gouvemonent  par  les 
compagnies. 

Savoir  :  reiranchement  de  Tartiele  des 

Iconstruclions  de  la  rue  de  RiToIi  pour  les- 

_^lquelles  le  nômatre  des  finances  proposera 

.)70,UU0Sjgg  moyens  d'achèTement, 900,000  francs. 

f    Diminution  sur  les  greniers  de  réserre 

Vet  autres  traTaux,  70,000  franos. 

/  Le  crédit  de  1,500.000  franos  accordé 
[le  1er  mai  dentier  pour  les  constructions 
Ide  lazarets  et  le  serTice  sanitaire,  pour- 
Iroira  aux  dépenses  extraordinaires  des 
KOO.OOOsprcmiers  mois  de  1893.  La  réduction  sur 
il893  est  de  600/MO  francs,  mais  100,000  fr. 
font  été  portéi  en  plus  aux  édifices  du 
1  clergé  diocésain  attendu  la  création  de 
Nnouveauz  sièges. 


I 


Virement  qui  a  pour  objet  de  modifier 
lies  fractions    de    141/160  et  de  19/100 
)  portées  dans  la  loi  de  1899.  On  aura  une 
jfraction  d'un  10^    d'un  centime  comme 
„ .  ftaJ^*"^^^  proposé  la  conunission  du  budget  de 
94,u»B^lg2s  à  la  chambre  des  députés. 


{  Les  secours  aux  colons,  subTendons 
\anx  théâtres  et  antres  dépenses  portées 
/an  18S9  4oeelM]tttra,eBlélé  distribuées 
(dans  les  chapitres 9  et  5. 


1,837,895 


108.800 
Résultat  en  diminution. 


Ministère  de  la  Guerre. 


1"   Série.   —    Service  actif. 


Dépenses    d'tdministra- 
tion  centrale 


Solde  d'activité,  et  abon 


1,790,000 


i  solde  d  activité,  et  aDon- 
nement  payables  com->     104,799,000 
me  la  solde i 


III 


Maison  militaire  du  Roi. 


A  reporter. 


1,680,000 


108,19e>000 


1,588,000 


104,909,000 


1,680,000 


107.470,000 


C    Montant  des  économies  opérées  sur  les 
139,000] dépenses  du  personnel  et  da  matéflel  des 
(bureaux. 

IBoonomies  obtenues  sar  les  dépenses 
des  états-majors  de  l'intendonee  militaire 
et  des  officiers  en  congé  illimité.  Bédne- 
tion  dans  le  nombre  des  premières  nisea 
d'effets  de  petit  équipement  comparetîTe- 
mentft  1899. 


799,696 
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ss 


es 
a, 


IV 


NATURE 

des 

SKRTICES. 


HeporL 


Sobsistanees  militaires.. 


Ghaorrage  et  éclairage.. 


CRÉDITS 


ALLOriS 

pour  1899. 


406,199,000 


Mf7,000 


3,083,000 


V'    i  "meit?*"!.*!.^Tf?.t(       *«»™'«» 


VII 


VIII 


IX 


XI 


Hôpitaux, 


Casernement  et  campe- 
ment  


Recrutement 


Jastice  nililaire. 


Remontes. 


XII  i  ^^''^'^^    ^^   marclie   et 


XIII 


XIV 


XV 


XVI 


transports. 


Artillerie  (matériel' 


6,837,000 


Génie  (matériel). 


Dépôt  de  la  guerre  et 
carte  de  France 


3,867,000 


985,000 


940,000 


1,969,000 


9,151,000 


7,300,000 


Écoles  militaires. 


Totaux  db  la  l**  sin». 


7,000,000 


180,000 


1,589,000 


178,939,000 


DEMANDÉS 

poar  1893. 


107,470,000 


99,806,000 


3,115,000 


15,895,000 


7,109,000 


3,941,000 


689,000 


.000 


3,050,000 


1,863,000 


7,600,000 


8.000,000 


910.000 
1,388,000 


189,686,000 


g  . 

•  SB        ta 

S) 


619,009 


83,000 


3,059,000 


965,000 


» 


1,098,000 


300.000 


1,000,000 


30.000 


6,507,000 


z 

S      M 


799,596 


OBSERVATIONS. 


» 


Augmentation  de  l'ettèctif  en  hommes 
et  en  cheTaax,  et  en  partie  compensée 
par  la  rédaction  da  prix  des  déniées  et 
les  économies  opérées  dans  le  personnel 
de  la  direction  générale  montant  à 
119,000  francs. 

Augmentation  de  IVffeotil. 

Premières  mises  d*habillement  de 
1 11,404  hommes  d'augmentation.  Premières 
fmiies  de  harnachement  de  9,856  cherauz 
(d'augmentation.  J^uisementdesrMSOurces 
^des  magasins. 

Augmentation  de  l'effectif  dont  l'effet 
ise  trouTera  en  partie  compensée  par 
f  une  réduction  d'un  centime  sur  le  prix 
,  de  chaque  journée  de  traitement. 


Report  au   chapitre   du    génie    d'une 
696  000}'^'°™^  ^^  970,000  francs  pour  lojers  de 
"^•'^^fcasemes,    résultat  du   nouTean   marché 
ides  lits  militaires  pour  la  ligne. 

»A«  Mm)    Réduction  sur  la  dépenses  du  recrute- 
•^^'*^Jment  des  troupes  suisses. 

ir  000     Réduction  présumée  sur   las  (rais  de 
^        procédure  des  conseils  de  guerre. 

Aohat  de  1,656  oheraux  de  plus  qu'en 
1899  ;  augmentation  des  prix  de  remonte. 

iMia  nnn)    Réduction  présumée  sur  les  transports 
*^''**  de  matériel  a  exécuter  en  1899. 

I  ^Accroissement  dans  les  fabrications 
d'anpe*  et  dans  les  approyisionnements 
en  poudres  et  métaux. 

!  Report  à  ce  chapitre  d'une  somme  de 
970,000  francs  pour  loyers  de  casernes 
précédemment  compris  au  chapitre  8, 
traTaux  ajournés  depuis  plusieurs  années 
et  dont  il  est  Impossible  de  différer  plus 
longtemps  l'exécution. 

\    Accroissement  des  travaux  de  la  nou- 
{Telle  carte. 

(    Réduction  dans  le  nonbra  des  élèfes  à 
191,000  la  charge  de  l'Eut.  Suppression  momen- 
tanée do  l'école  de  Sauniar, 


9,163,896 


2*  Série.  —  Dépêmet  lemporatrei. 


XVII 


Solde  de  noo-aeti?ité,) 
traitements  de  réforme) 
et  secours ) 


9,070,000 


Totaux  oénéhavx. 


187,309.000 


7,354,000 


6,801,000 


Î  Produit  des  extinctions  pour  cause 
d'expiration  de  durée  des  '  demi-soldes  et 
iraitements  de  réforme,  de  décès,  et  d'ad- 
mission  dans  les  cadres  d'activité. 


3,869.596 


9,637.474 

RésulUt 
en  augmentation. 


T.  XXXVI. 


40 
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I 

II 

UI 
IV 
V 


NATURE 

des 

SBRTIGES. 


GRâ)ITS 


ALLOUÉS 

pour  1839. 


DEMANDÉS 

pour  18t3. 


O 

< 

S    " 


Ministère  de  la  Marine* 


Yl      OaYrages  bydraaliqoes  et! 
bâtiments  civils ( 


VII 

VUI 

IX 

X 


XI 


Administration  centrale.  1 

Solde  à  terre,  à  U  mer, 
et  dépenses  y  assimi- 
lées  

Salaires  d'oavriers 

ApproTisionnements. . . . 

Artillerie 


Chioarmes 

Hôpitaux 

Vins 

Dépenses  di?erses . . . 


Colonies 


Totaux. 


957,000 

11$,991,438 

6,141,54» 

16,931,048 

979,416 

3,400,000 

435,000 
1,389,940 
7.881,600 

565,000 


54,139,000 
S.858,000 


59,990,000 


087,000 

15,045,679 

6,480,356 

30,096,579 

1,041,659 

9,500,000 

300,000 
1,316,889 
5,908,009 

565,000 


OBSERVATIONS. 


54,141,000 


5,859,000 


60,000,000 


338,708 

3,095,594 

tô,943 


» 

9 


3,496,475 


1,000 


3,497,475 


945,760 


900,000 

135,000 

83,108 

1,493,607 

m 


3,487,476 


3,487,475 


Les  doeumentft  foonit  par  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  prouTcnt  que 
le  crédit  nécessaire  en  1893  serait 
de. 65,131,719 

Forcé  d'opérer  nn  retran- 
chement de 5,131,719 


GO,SOO,000 

ponr  faire  rentrer  la  demande  dans  les 
limites  de  60,000,000|  de  francs,  le  mi- 
nistre en  faisant  la  répartition  de  cette 
somme  insuffisante  s*est  attadié  à  res- 
treindre, malgré  le  préjudice  qui  doit  en 
résulter,  non-seulement  les  dépeasea  da 
personnel  on  des  serTÏces  accessoires, 
mais  encore  celles  des  travanx  hydrau- 
liques, afin  de  ménager  a  tout  prix  au 
matériel  de  la  flotte,  compris  sons  les 
chapitres  3,  4  et  5^  des  secours  queTin»- 
portance  et  la  situation  de  ce  service  ré- 
clament impériettsemmt. 


10,000 

Résultat 
en  augmentation. 


■Inlatève  des  FInanees* 


I 
n 

ni 


Dette  viagère 
Pensioni 


Intérêts  des  cautionne- 
ments  


IV 


«a 

.S  5 

e 
a 


Frais  de  services 
delà  trésorerie.  I 

Intérêts  de  la' 
dette  flottante,! 
escompte  et; 
frais  de  négo-! 
ciatioDS 

Remises  extraor- 
dinaires sur  lesj 
anticipations  de 
versements  des! 
contributionsdi-' 
rectes 


10,400,000 
64,491,800 

10,000,000 
3,400,000 

4,700,000 


1,400,000 


10,000,000 
69,668,876 

10,000,000 
9,860,000 

7,400,000 


s 
» 


3,700,000 


400,000 
1,859,995 


550,000 


9,750,000 


A  reporter 


94,391.800 


95,668.875 


9,700,000 


650,000 


8,459,995 


u 

ai 

E 

a. 

8 


(Chambra  dts  OéputAt.) 
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NATURE 

dea 

SIRTICIS. 


dUÎDITS 


Heport: 


poor 


IV 


{Suile)\  -S  «  gf  di  100  mutions/ 
•SS^l  eapruntés  poail 
jfi*^)   losélraBgcrs../ 


Glitmbre  dM  pairs 

Gbanlira  das  dépntéa... 

Légion  d*lMQaowr 

Goor  des  comptes 


IX 


i 

*a 


Sfirvlûo  «fbninis- 
itjf. 


tnU 

S    ]  Crédit  pou  rc- 
£    I     fonte   a  espè- 
ces  

CoBstraeUon  de  l'hôtel 
des  monnaies  de  Ifin- 
tes 


» 


Xli 


Comité  de  réfision  des, 
liquidations 
rièré , 


Ision  dtSi 
de    l*ar-| 

' I 


Gadastjre    (fonds    com- 
uMins). 

X1I1  i  Service  administratif  du 
*"*  j     ministère 

Fonds  spécial  pour  l'en-î 


XIV 


tretlen  des  biens  de  lai 
couronne ) 


Totaux 


9«,atl,800 


1,900,000 

1,000,000 

800,000 

3,400,000 

1,9S6.S0O 

999,000 


DSVAIIDis 
pour  1813. 


60,000 


00,000 


1,000«QOO 


e^iao.ooo 


90,000 


118,173,900 


09,888,875 


^     -s 

II 

< 


8,700,000 


as 
o 


3,488,989 


1) 


8,000,000 

800,000 

3,400,000 

f, 886,390 

977,690 


,370 


,870 


» 


1,000,000 


8,044,00) 


110,969,1*» 


8,188,870 


1,890,080 


» 
o 

9 


98.fl0 


80,000 


66,000 


186,000 
90,000 


9,317,009 


8,804,719 

Béfultat  en  diniiuitioQ. 


OB$»lVATIONS. 


m 


Charobs  i:t  frais 
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NATURE  DES  SERVICES. 


CRÉDITS 


ALLOUSS 

poar  1831. 


DEMANDES 

pour  1823. 


I 


O 

§ 


B 


5   - 

g  i 


OBSBRVATIONS. 


Choses  «t  fMds  lahéMBts  h  1»  rtellMtloB  des  ImpAts  et  mtmiis  de  l'ÉtM. 


Enregistrement,  timbre  et  do-| 
mainos S 


Forêts 


)••.  \ 


Douanes.^ 


Frais  administratifs.. 

Avances  remlwursées. 

Frais  administratif  et 
remise  snr  le  sel.. 

Amendes  et  confisca-î 
tion 

Frais    d*admiuistra- 
tion  et  de  percep-] 
tion 


Contri- 
bu- 
tions 

indirec- 
tes. 


(  des  tabacs. 

Exploiu-) 

tion..)  des   pou-i 

l     dres. ...  s 

I 

Avances  à  charge  de^ 

remboursements.. . .  ) 

Amendes  et  confisca-/ 
lions ) 


Postes. 


Loterie 


Gontri- 
bâ- 
tions 
directes. 


Frais  administratifs.. 

Remises   aux   rece-i 
veors • ' 


Non-valeurs. 


Frais  d*assiette  et  de 
recouvrement . . 


\ 


Remises  et  taxations  sur  l'impôt 
indirect 


Totaux  des  frais  d'admi-1 
nistration  et  de  percep- J 


tion 


) 


Remboursementi  et  restitutions. 


Ministère  des  finances 

Enregistrement,  timbres,  domai- 
nes et  forêts 

Douanes  et  sels 

Contributions  indirectes 

Postes 


Montant  des  charges  et; 
frais  inhérents  à  la  réa- 
lisation  des   impôts   el\ 
revenus 


11,615,000 

2,972,960 
400,000 

93,996,300 
2,000,000 

20,996,K00 

34,546,000 
2,144,000 

670,000 

1,350,000 

11,982,930 
1,569,500 

3,060,000 

5,223,570 

18,236,130 

1,200,000 
131,912,880 


11,476,400 

2,953,000 
365,000 

23,976,300 
2,000,000 

20,901,500 

24,166,000 
2,133,000 

670,000 

1,100,000 

11,982.930 
1,537,350 

3,060,000 

5,323,568 

18,196,275 

1,200,000 


130,911, 


400,000 

1,350,000 

4,050,000 
174,000 
310,000 


300,000 

1,325,000 

4,050,000 
174,000 
340,000 


» 


» 


» 


138,600 

19,000 
35,000 

30,000 


(A)  25,000 

(b)  379,990 
11,000 


350,000 

(c)  > 
52,250 


2 
39,855 


970,696 


(a)  Indépendamment  de  la  soanM  de 
300,000  francs  retranchée  par  les  cham- 
bres en  1833,  et  qui  ne  se  reproduit  pin» 
en  1833,  les  crédits  affectés  au  personnel 
pour  1833  ont  encore  été  réduits,  •aTOir: 

Celui     de     Tadministration     centrale 

de fO.OOO 

Les  remises  et  taxations 300,000 

Les  primes   d'apurement  de 
comptes  de 60,000 

Il  a  été  retranché  sur  les  frais 
d'impression 5,000 


Les  retranchements  et  écono- 
mies faiu  sur  les  crédita  de 
1833,  s'élèvent  à   385,000 

Hais  il  est  demandé  pour 
renforcer  les  cadres  du  serrioe 
actif  dans  les  département!...    300,000 


Il  ne  ressort  qu'une  diminu- 
tion de 


35,000 


(b)  Cette  somme  ta  compose  d*éooao- 
mies  faites    sur  le   personnel 
pour.  ...•....•••••■•«•••••••      03,931 

Sur  les  dépenses  du  matériel 
pour.  .....••....•.•••• 317,069 


Total  égal 379,990 


(c)  Les  retranchements  et  économies 
faits  dans  les  crédita  de  1833,  s'é- 
lèvent  * 

Ceux  sur  les  crédits  du  personnel 
à 169,363 

Ceux  sur  le  matériel  é 70,346 


Total  des  économies  faites,  i    339,608 


» 


100,000 
35,000 


» 


» 


Cette  somme  se  compense  an  budget 
de  18^  par  la  demande  d*an  crédit  spé- 
cial et  temporaire  pour  achat  de  deux 
paqueboU  A  Tapeur  (180,000  francs)  et 
par  d'autres  menues  dépenses,  entre 
autres  une  de  34.500  francs  pour  supplé- 
ment au  fonds  des  pensions  de  postillons. 


(Chambre  des  Dépalés.1        SECONDE  BESTAURATION.         |11  juin  18S2.1 
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NATURE  DES  SERVICES. 


CRÉDITS 


ALLOUÉS 

pour  isn. 


DKMAIIDÉS 

poar  18S3. 


o 
< 


§  r 


e 

M 


o 

►-3    s 

a  « 


OBSERVATIONS. 


#     » 


RECAPITULiiTIOIV  OENBIUUB  DBS  DEPBNSBS. 


lUe  eoosoiidee  et  amortisse- i     0*1  «n «  mo 
sent S     **»*'*'"®^ 


Liste  civile  et  famille  royale.... 


de  la  justice 


des  afllilres  étran< 
gères 


Ministères^ 


de  l'intérieur. 


de  la  gaerre. 


de  la  marine. 


des  flnanees. 


Charges  et  lirais  inhérents  à  la] 
réalisation  des  impôts  et  re- 
tenus brats  de  rEtot 


Totaux  ciniRAUx. 


S4,00O.OM 
17.904,000 

7,81(0.000 

I13.S13.800 

187,30»,516 

{{9,990,000 

113,173,900 

138.fl6,880 


900,845,648 


918,734,960 

» 

34,000,000 

■ 

18.451,845 

547,345 

7,840,000 

» 

113,410,000 

» 

180,940,000 

9,637,474 

60,000,000 

10,000 

149,779 


10,000 


103,800 


110,969,175 


137,130,993 


900,475,503 


9,904,795 


1.006,657 


3,194.819    3.564,961 


370,149 
Résultat  en  diminution. 


^ 
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t     » 


DETTE   ARRIEREE 


ANTÉRIEURE    AU    1«'    JANVIER    1816 


COMPTE    DBS    ORDONNANCES    ET    DBS    LIQUIDATIONS 


RÉSUMÉ    DES    COMPTES    DÉFINITIFS 


PRÉSENIÉS  HAK  LES   BilNlSTUES  A  LA  DATE  DU   1'^  JUIN   t822. 


ÉTATS  N<>*  1  à  10. 


632  [Cbambre  des  Dépotés.)        SECONDE  RSSTAURATION.         (11  juin  f8t2.] 

ÉTAT  N«  1. 

DBTTB  ÂRRIËRÉB  (PRBHIËRB  SÉRIE)  COMPTA 


Résamé  des  comptes  définitifs  de  la  dette  arriérée  de  la  1'^  série,  eompreoant  les  créances  da  !•'  Janvier  1810  an  31  de* 

l'époqiK  Al 


1 


5 
6 
7 
8 
9 


10 


Justice....  — 

Affaires  étrangères 

Intérieur  et  police  générale. 

Guerre 

Marine  et  colonies 

Finances  et  Trésor  réunis.. 


MONTANT  PRIMITIF  DE  LA  DETTE 

résultant  des  comptes  arrêtés  an  l«r  octobre  1817, 
annexés  à  la  proposition  de  loi  de  finances  de  1818. 


cr£aiigb8 

liquidées  et  ordonnancées 
au  i«r  octobre  1817 


en  numéraire 

anté- 
rieurement 
à  la  loi 
du 
23  septembre 

1814. 


LO,49i 


Administrations  et  régies   finan- 
cières  s 

• 

Créances  algériennes  (Loi  du  3ii 
juillet  1830) S 


Ancienne  liste  civile . . 
Domaine  extraordinaire. 


9 


36,4»S 


en 
valeurs  de 
l'arriéré. 


3.379 

» 

9,995.3G4 

10,933,736 

51,909,167 

1.875 


CREAHCES 

restant  à  li- 
quider 
et 
à  ordonnancer 
au 
le»  octobre 
1817. 

Fixation 
arrêtée  par  le 

titre  !•' 

de  la  loi  du 

15   mai   1818. 


9.798 

90,000 

3.104,636 

23,690,944 

99,193.983 

3,889,700 

9,917,570 


(8)65,196,414 


65,169,906 


Les  payements  faits  à  dater  du 
i«r  octobre  1817  s'élèvent  sui-l 
tant  rétat  n«8à 


Il  restait  à  payer  sur  les  ordon- 
nances délivrées  à  cette  époque] 
un  solde  de...., 


63,791,650 


1.441,356 


109,664 


61,780,815 


Total. 


6,000 

90.000 

5.400,000 

34,543,980 

81,081,949 

2,891,575 

9,917,570 


109,664 


196,943,731 


AUGMENTA- 
TIONS 
survenues 
depuis 
le  1»  octobre 
1817 
provenant 
de 
créances  non 
comprises 

dans 
révaluation  - 
primitive. 


19,8M 

149,156 

1,190,804 

830,975 

» 

456,964 

8,053,040 

59,199 
107,471 


REDUCTIO!(S 

qui  ont  eu 

lien  depiis  le 

ier  octobre 

1817 
proreout 

du 

rejet  de 

créances  et  ér 

toute 
autre  caase. 


10,351,959 


1,5a 

J 

413,TM 

t 

7,7fl9.T» 
15,O44.0ui 
447,5(« , 

l,665.6i: 

14.9)1 

53,S» 


(A)95.aS0jai 


14,908,778 

Résolut 
on  diminatiOB. 


■■ 
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lES  ORDONNANCES  ET  DES  LIQUIDATIONS. 


^mbre  1815    et  situation  de  cette  dette  sous  le  rapport  des  liquidations  eonsommées  et  de  celles  restant  à  faire  à 
»r  juin  182s! 


MONTANT 

Ul  et  déBnllif 

de 

la  dette, 

lOgmentatioDs 

et 

diminutions 

Gom* 

pensées. 


4,468 

30,810 

5»1S8,4I» 

28,09S,01S 

(»a,348.115 

9,444,057 

l,706,in 
8.038,840 


MONTANT 

DBS     CRAaNCIS 


H01,l 
106.B73 


f|l.94i»96S 


ordoDBineées 

Jusqu'à 

l'époque  du 

i«t  jain  i8ii. 


3,338 

38,8t0 

4,498,  tôt 

13, 184,741 

81,640,167 

1,444.067 

«M  ,673 

8,038.840 

101,186 
101,144 


(0)101,853,868 


restant 

à 

ordonntneer 

pour 

solde  de 

!i 

dette. 


1,130 

» 

630,850 
4,840,184 
8.707,948 


DECOMPOSITION  DU  SOLDE 

restant 

I  ordonnancer  au  l*r  juin  I8tt. 


CniAMCES  LIQUIDAIS 


9,001,585 


approufées 

pir 
le  comité  de 

révision 
et  altendant 

dans 
les  ministères 

la 
formalité  de 
l'ordon-  . 
nancement. 


1.130 

» 

158,704 

504,908 

1,140,704 


9 

» 

806,544 

» 

» 

» 

» 

m 

8.310 

» 

1,005,446 

en 
instance 

au 
comité 

de 
réTisioB. 


» 
161,139 
4,031,188 
8M,700 

» 

1,407 


5,010,434 


7,035,880 

Créances  liquidées  non 
ordonnancées. 


caiÂMCEs 

restant 

à 

liquider  dans 

les 

boréaux 

des 
ministères. 


100,507 

113,188 

1,111,544 

805,137 


OBSERVATIONS. 


5,310 


(a)  t  oonprii  les  créBiie«s  écartées,  contre 
le  rejet  detqoellefl  les  titulaires  te  sont  ren- 
dus appelants  au  Conseil  d*Btat. 

Les  oréaooes  de  l'espèce,  connues  au 
1er  juin,  t'élèrent  à  1,458,715  fr.  81  c; 

SaToir  : 

Créances  de  la  guerre. .....         44,30H  50 

Créances  de  la  marine 1,414,417  01 


Tom 1,458,715  81 


[s)  Y  compris  les  ordonnances  déliTrées  pour 
ordre  et  à  titre  de  régularisation  antérieure- 
ment au  ter  octobre  1817.  Elles  s'élèvent 
à  1,003,130  iranes; 

SaToir: 

Ministère  de  l'intérieur....        845,077    i> 
Ministère  de  le  marine 158,053    » 


Total  «cai 1,003,130    » 


1,065,705 


634 


(Chambre  des  Députés.)        SECONDE  RESTAURATION.         (11  jûa  1822.) 


Etat  m*  t. 


DETTE  ARRIÉRËB  (DBUXIËMB  SËRIB)  GOMPTE> 


Résumé  des  comptes  définitifs  de  la  dette  arriérée  de  la  2«  série  comprenant  les  créances  du  1«'  janvier  1810  an  31  décemliii 


i 


M 

M 
M 
0. 

A. 

s  ^ 

as  o 


cr 


5  bis. 
6 
7 
8 
9 


10 


NATURE  DES  CREANCES. 


Liste  civile  da  Kol 

Jastirc 

Affaires  étrangères 

latériear  et  police  générale 

Guerre 

Marine  et  colonies 

Finances  et  Trésor  réunis 

Administrations   et    régies    finan- 
cières  

Emprunt  de  100  millions. 

Remboursement  aux  départements || 
des  réqaisitions  et  loarnitures^ 
militaires 

Ancienne  liste  civile 

Domaine  eitraordinaire. . ....... 


MONTANT  PRIMITIF  DE  LA  DETTE 

résultant  des  comptes  arrêtés  an  i*>^  octobre  1817, 
annexés  à  la  proposition  de  la  loi  de  finances  de  1818. 


OftEAMGBS 

liquidées  et  ordonnancées 
au  !«'  octobre  1817. 


en  numéraire 

anté* 

rienremest 

à  la  loi 

du 

13  septembre 

1814. 


891,803 
1,067,788 
11,S88.9«7 
1,484,504 
3,834,499 
1,874,968 


Totaux 


» 


30.733,806 


en 

valeurs  de 

rtrriéré. 


3,300,000 

339,301 

3,730,015 

37,301,319 

134,006,444 

48,333,334 

15,817,097 

3,137,100 

46,411,740 

131,606 

1,918,300 


383,396,345 


303.038.153 

Ordonnancé  antérieurement 
ta  1»  octobre  1817. 


à 


GRÉAMCES 

restant  à  li- 
quider 
et 
ordonnancer 

au 

iw  octobre 

1817. 


Fixation 
arrêtée  par  le 

titre  i*r 

de  la  loi  du 

15  mai   1818. 


B 

113,407 

393,197 

30,573,385 

168,080,315 

13,878,318 

5,043,838 

6,081,065 

49.588,360 

39,868.395 

4.009,184 


397,630,144 


Total. 


3,300,000 

1,344,000 

4,180,000 

39,303,551 

303,571,163 

66,036.041 

33,735,890 

9.311,165 

96,000,000 

30,000,000 

5,937.484 


600,658,397 


AUGMENTA- 
TIONS 
sunrennes 
depuis 
le  l*'  oetobre 
1817 
provenant 
de 
créaaees  non 
comprises 

dans 

l'évaluation 

primitive. 


348,463 

6,776, 47K 

606,573 

333,605 

• 

1,H»,840 


1,880,858 


10.960,816 


REDLCn0?î\ 
qni  ont  es  ' 
lieu  depais  h 
!«■  oetobre 

1817 
proTCiunt 

da 
rejet  di 
créaaees  et# 

toate 
autre  casse 


3»..W 

9 

I55,9n 
37,«)S,2^'. 

e.oss.'.it' 

S8f.(EPl 


»  » 


f,45».'ilij 
8.300,«i 

I 

-\' 
15.2" 


(A)  55,818,  !»• 


«4,otf  1,9^8 

Résolut 
en  diminution. 


Arriéré  de  1801  à  1809  (l'«  série) 

Arriéré  de  1810  à  1815  (3e  série) 


36,493 
30,731,908 


30,768,400 


65,130,414 

383,396,345 


347.433,659 


368.191,059 

Ordonnancé  antérieurement 
au  1er  octobre  1817. 


61,780,835 
397,630,144 


359,410.966 


136,943,731 
600,668,397 


737,603,038 


10,361,! 
10,960,816 


31,313.768 


lÉCAPlTi 

â5,35«,Tî' 


SM».*"" 


59,886,146 
Résultat  en  dimiottU-c 
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ORDONNANGBS  ET  DBS  LIQUIDATIONS. 


ot  situation  de  cette  dette  sons  le  rapport  d^è  liquidations  consommées  et  de  celles  restant  à  faire  au  1«'  juin  1822. 


STANT 
it  déflniUf 

àe 

dette, 

entttioiis 

et 

nations 
om- 
usées. 


300,000 
333»099 
SSS.46t 
«83.102 
369,453 
2i3.a39 
154,863 

868,975 

700,000 

703. 4M 

OëO.344 
R35.584 


MONTANT 
DES    CRiANCBS 


OrdonnsDcées 

jasqo'à 
l'époqoe  do 

l«r   juiD   18tt. 


2.300,000 

1,801,619 

4,QI8,4tt 

63,178,874 

2(S0,872,i86 
58.780.844 
«,110,490 

7,886,133 
87,802,008 

28,02i,104 

5.070,182 
1,806,684 


no.  920 


(0)584,271,820 


ResUnt 

a 

ordonnancer 

pour 

solde  de 

11 

dette. 


21,073 

» 

«,504,888 

15,407,187 

1,483.18!» 

44,373 

1.092,842 

107,008 

781,288 

1,162 
:I7,000 


21,480,400 


DIÎGOMPOSITION  DU  SOLDE 

restent 
i  ordonnancer  au  i*'  juin  18IS. 


CRiAHCIS    UQCIOÉBS 


approatés 

par 
le  comité  de 

révision 
et  attendant 

dtns 
les  ministères 

la 
formalité  de 

Tordon- 
nancement. 


» 

!ll,U73 

• 

1,981.004 

2,900,564 

631.847 

21.848 

24,983 


4.883,000 


instance 

an 
comité 

de 
révision. 


9 


190,364 

7,930,114 

38,300 

100 

13,346 

6,390 

46,894 


8,218.866 


13,109,177 

Créances  liquidées  non 
ordonnancées. 


CntARCIS 

restant 

à 

liquider  dans 

les 

bureau 

des 
ministères. 


» 

1.099,770 

4.666,509 

810.041 

23.095 

991,513 

101,778 

734,434 

1,169 
97,000 


8,387,931 

Kestant 
ù  liquider. 


ON. 

944.903 

no,9«> 


7i:>,8M9 


101,053,368 
534,271,590 


636,291.888 


9,901,685 
11,499.409 


31,490,994 


1.996,446 
4,883,800 

6,879.285 


5,040,434 
8,218,368 


13,288,802 


90.138,067 

Crésnces  liquidées  non 
ordonnancées. 


2,965.705 
8,307,983 


11,368,397 

Restant 
à    Uqnider. 


OBSERVATIONS. 


(k)  Y  compris  les  créttDcet  ëcart4es  contre 
le  rcdet  desquelles  les  titulaires  seront 
rendus  appelants  au  Conseil  d*Btat;  celles 
de  l'espèce  comiues  au  l«r  juin  s'élèTent, 
saToir  : 


Pour  les 

mi- 
nistères. 


de  l'intérieur  à , 
de  la  guerre  à., 
la  marine  à.. 


de 


455,996  89 

3,418,689  93 

898,354  98 


Total 4,709334  73 


(b)  y  compris  les  ordonnances  délirrées 
pour  ordre  et  à  titre  de  réoi|(anisation . . 

Les  ordonnances  de  cette  espèce  s'élèvent 
savoir  : 


ftfMrsi  Itraiflrii. . 
Guerre 

alarme  ...*«.... 

Total 


SfLITins 


anté 

rieuremenk 

au  l*r  oeto- 

bre  1817. 


9,904 

4,391,999 

579,999 


posté- 
rieurement 
au  t^r  octo- 
bre 1817 


4.819,835 
11.090 


4,904,895       4.830.865 
"9,736,680 


(^.}  Cette  somme  comprend  pour  10,738,810  ! r. 
d*ordonnaneei  délivrées  à  titre  de  régup 
larisadon  et  oompensation  par  les  minu- 
tères  ol-aprèa,  savoir  : 


iflUm  MrsicirM.. 

Imérleur 

Guerre 

Marine 

Total 


onoonKANCis  néutiin. 


anté- 
rieurement 
au  t*r  octo- 
bre 1817. 


9.904 

845.077 

4,391 ,999 

787,982 


5.90T.965 


poité 
rieu  rement 
au  !•'  octo- 
bre 1817. 


4,819.835 
11.090 


4,830,865 


10,738.810 


-I 


DETTE  ÂRRIËRËB  (DBUXIÈHB  SÉRIE)  GOmb 
Résnmi  des  complea  déOnilifs  de  U  deiU)  an-i<rée  de  la.  S<  lérie  eomprenanl  les  créajices  do  1<"  jaiiTier  1810  an  31  iKunL" 


NATURE  DES  CRÉAnCEK. 


Alliirts  élraiiKÏreg 

Intérieur  ei  police  géoiralt.. , 


Narine  et  colanie* 

FiamMS  el  Trésor  réunit... 


HOirrANT  PROIITU'  DB  LA  DETTE 

ritnltant  des  compUi 


vileirs  de 


i  11  loi 

n  septembre 


H  .«H  ,3(9 

it.ooe.tw 

«.333,311 
15,811,091 
3, 117.100 
te, «II, 110 
<3t,6W 
1,918,300 


iO.II»,S8S 
l68,0e0.9IB 
13,31fl,lt3 
H.at3,gW 

6,oei,oes 
40, BBS. no 


1,300,000 
l,3M,000 
t,IBO,000 

s9,3ai,Kii 

»03,K11 ,  163 
UG, 016,041 
M,13(!,B90 
9.111,165 

ne, 000 ,000 

30,000.000 


318,  Wl 
6,776,  «8 

eofl.trra 
i3i,a» 


0,816    (l)K.ltW.t» 


H,W7,3«I 
R^oltat 


Arriéré  do  t80(  i  isot  (l"  lérie]... 
Artiéri  de  1810  i  I81E  (■•  lérle). . , 


65,116.114 

181.196,11s 


368,(91.009 

)rdonuinc*  aniéficBre... 
in  t<r  octobre  I8IT. 


Ul,780,8» 
197,630,144 


138,943,131 
600,668,191 


59,88»,  Itb 

Hésului  en  diBiouU'i 
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ORDONNANCES  ET  DES  LIQUIDATIONS. 


ot  situation  de  cette  dette  soas  le  rapport  d^s  liquidations  consommées  et  de  celles  restant  à  faire  au  1«'  join  182S. 


NTANT 

!t  définitif 

de 

dette, 

tentations 

et 

i  notions 
lom- 
nsécs. 


,300,000 
333,099 
5i8.469 
083.101 
369,453 
Si3.03« 
154,863 

868,915 

700,000 

T03.4«!i 

080.344 
835,584 


770.9» 


MONTANT 

DES    CRiAMCBS 


OrdonoiDcées 

jasqa*! 

l'époque  dn 

l«r  juin  I8tt. 


i.SOO.OOO 

1.801.619 

4,QI8,4tt 

63.178,874 

8190,871.886 
58.738.844 
«.110,400 

7,886,133 
87,808.008 

d8,0ti,104 

5,070»  188 
1,808,684 


(s)534.l71,880 


Restant 

à 

ordonnancer 

pour 

solde  de 

11 

dette. 


» 

81,073 

s 

8.504,888 

15,407.187 

1,483.18$ 

44,373 

1,098.848 

107,008 

781,888 

1,168 
87,000 


81,400,400 


DIÎGOMPOSITION  DU  SOLDE 

restent 
i  ordonnancer  ta  %•*  join  1888. 


CRiANCBS    UQCIOÉBS 


ipprooTés 

par 
le  comité  de 

révision 
et  attendant 

dens 
les  ministères 

la 
formalité  de 

l'ordon- 
nancement. 


n 

8t,U73 

• 

1,981,004 

8,000.664 

631.847 

81.848 

81.983 


» 
» 


4,883,800 


en 
instance 

an 
comité 

de 
révision . 


» 


190,364 

7,030,114 

88,800 

100 

13,346 

6.390 

46,884 

» 
a 


cntAMCts 

restant 

i 

liqaider  dins 

les 

boream 

des 
ministères. 


8,818,868 


13, 108, m 

Créanres  liquidées  non 
ordonnancées. 


1,090.770 

4.666,500 

810,041 

93,095 

001,513 

101,778 

734.431 

1,168 
87,000 


8,387,931 

Kestant 
it  liquider. 


ON. 

M4.953 

no,  9*) 


715,888 


101,053,368 
634,871.580 


636,881.888 


■■ 


9,901,585 
81,400,400 


31,400,004 


1,005,440 
4,883,800 

6,870,965 


5,040,434 
8,818,868 


13,988.809 


90,138.067 

Créances  liquidées  non 
ordonnucees. 


8,955.705 
8,397,883 


11,368,387 

ResUnt 
à    liquider. 


OBSERVATIONS. 


(a)  y  comprit  les  oréancei  écarté«s  contre 
le  roiet  desqueUet  les  titulaires  seront 
rendus  appelants  au  Conseil  d'Btat;  celles 
de  l'espèce  connues  au  l«r  juin  s'élèyent. 
savoir  : 

Pour  les  (  do  l'intérieur  à  . .  455,006  89 
mi-       I  de  la  guerre  à...    3y418i6S9  93 

niatèree.  f  de  la  marine  à...       898,354  98 


Total 4,709.034  73 

(b)  y  compris  les  ordonnances  déliTrées 
pour  wdre  et  à  titre  de  réorganisation . . 

Les  ordonnances  de  cette  espèce  s'élèvent 
savoir  : 


sIlitikbs 


fttdifsi  élniflm.. 

Guerre 

Narine 


Total.,... 


anté 

rieurement 

au  1*'  oeto- 

l>re  1817. 

9,904 

4.391,909 

570.090 


posté- 
rieurement 
au  l*'  octo- 
bre 1817. 


4.810,835 
11.090 


4,004,895       4.830.865 
"Ô/raf,680 


(«;}  Celte  somme  comprend  pour  10,788.810 1  r. 
d'ordonnanoei  déliTrées  à  titre  de  régup 
larisadon  et  oompensation  par  les  minu- 
teras oi-après,  scToir  : 


iflUni  éUsiClrM.. 

Imérleur 

Guerre 

Xarine. 


!•••••« 


Total. 


onoomuiicu  ntuTidn. 


anté- 
rieurement 
au  l*r  octo- 
bre 1817. 


8.904 

845.077 

1.991 .098 

737,988 


5,907.966 


posté 
rieurement 
au  !•■'  octo- 
bre 1817. 


1.819.835 
11.090 


4,830,855 


10,738.810 
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ÉTATS  No.  3  et  4. 


DETTE  ARRIÉRÉE 


ANTÉRIEURE    AU    !•'    JANVIER    «816 


COMPTE    DES   PAYEMENTS    AU    !•'    JUIN    1822 


RiLiytf,  par  miniftère  et  senrices,  des  paytmenu  effeetaés  an  i«  Juin  18Si,  tiir  la  dette  arriérée  antérianra  an 
l«f  janvier  1816,  eomparés  arec  ia  noarelle  flxatioo  de  oette  dette»  telle*  qu'elle  résulte  des  comptes  définitifs 
arrêtés  et  présentés  par  les  ministres  à  ladite  époqae  da  l**  join  I8ti. 


638  [Chambre  des  Députés.  1 

Étki  no  3. 


SECONDE  RBSTADRATien.         |tl  {vin  fS9S.| 


I 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


ARRIÉRÉ  ANTÉRIEUR 

SitoatioD  des 


MONTANT 

de 

Là    DBTTK. 

NooTelle 
fixation   résifl- 

tant 
des  comptes 

au 
1«r  juin  I8tt. 


Justice 

Affaires  étrangères 

Intérieur  et  cultes  et  police  générale 

Guerre 

Narine 

Finances  et  Trésor  réunis 

Administrations  et  régies  financières. 
Domaine  extraordinaire 

« 

Ancienne  liste  eivile 

Créances  algériennes 

Totaux  pour  la  ir«  série 


4,468 

39,810 

5,138,48s 

28,095,015 

66,348,118 

1,444,067 

1,708,117 

f66,fpr3 

IQl.iBO 

8,088,840 


h 


111,944,983 


MONTANT 

des 

ORDOmiANCBS 

de 

payement 

délivrées  par 

les 

ministres 

Jusqu'au  l*' 

mn  isn. 


PAYEMENTS  ErPECTUfe  AU  1«  JUI5  à 


jusqu'au 

18  mars  1817, 

sur 

les  crédits 

généraux. 


3,338 

39,810 

4,498,101 

13,184,741 

61,640,167  )      63,711,680 

1.444,087 

901,673, 

101,144 

1Q«,1B6 

8,088,840 


101,983,368 


sur 

le  crédit 

spécial   de 

deox 

millloBS 

de  rates. 

(Loi  du  18  mai 

1818.) 


TOTil 

parmctu 


I 

4,3B».« 
ll,il5.« 
ff7,669,740  {     ei.3S0.S 


3,53t» 
8.W.I4 


8,088,840 


68,711,680 


38,706,860 


9».«3ld 
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ANVIER  1810  (f  SÉRIE). 


u  1«'  juin  iai2. 


RESTE  A  PAYER  POUH  SOLDE 
ta  t«r  Jdîb  lati. 


SUR  LSS  GRAaKCES  LIQUIDÉES 


ordonnancées 

pfr 
les  ministres 

et 
attendant 

an 

Trésor 

la  formalité 

du 
payement. 


U» 


147,107 

i.969.t97 

909,996 

49,2» 

26,893 
20,479 


i.ISiS,136 


révisées  par 

le 
comité  de 
révision  et  at- 
tendant 
dans  les  minis- 
tères 
la  formalité  de 
l'ordonnan- 
cement. 


1,130 


988.704 

894,906 

1,140,704 


» 


1,990,446 


en 
inslnoee 

au 
comité 

de 
révision. 


161,139 


4,032,188 


844,700 


1,407 


9,040,434 


sur 

LES  CRÉANCES 

restant 

liquider  et 

à 

rexamen   dans 

les 

bveenx  des 

ministères. 


209,607 

213,188 

1,729,844 

808,137 

é 

8.329 


9,985,706 


m 


Total  aMbal 

des 

créances 

restant  à  payer. 


1.974 


Tn,4W 
6,809,881 
4,017,944 

888,776 

32,212 
90,479 


12,814,723 


OBSERVATIONS. 


Montant  de  rarriéfé  de  U  première  série  payable  en 
rentes^  sur  erédit  fpéeial,  depoii  le  18  mai  1818,  date  de  la 
loi  qui  a  oavert  on  erédit  provifoire  de  9  millions  pour  con- 
tinaer  le  payement  des  créances  da  cette  ongine. 

La  loi  da  18  mai  1818  h  fixé  le  restant  à  ordonnancer 
sur  Tarriéré  da  la  première  série  an  l»'  septembre  1817, 
sauf  l'effet  des  liquidations  à  nne  somme  de..    6l,780,(Mtt 

A  cette  époque  du  l*r  oetobre,  il  eiistait  an 
Trésor  royal  des  ordonnances  d'une  date  anté- 
rieure attendant  la  formalité  du  payement 
pour 1,M1,2S6 

En  partant  du  diiffre  de  la  loi  du  18  mai, 
cette  partie  de  l'arriéré  susceptible  d'être  payée 
en  rentes,   s'élerait  à 63,229,021 

U  résulte  des  comptes  dressés  par  les  mi- 
nistres à  la  date  du  1*'  juin  189^  que  depois 
le  l*r  septembre  1817,  cet  arriéré  A  subi  : 

D'une  part,  des  augmentationt  (y  conpris 
celle  de  8.0râ,O4O  francs  pour  les  créances 
algériennes)  pour 10,381,962 

D'autre    part,    des  diminutions 
pour 28,880,780 

Et  qu'en  définitive  il  y  a  eu  nne 
diminution  de 14,998,778    14,998,718 

D'où  il  résulta  que  la  dette  payable  «a  natta 
et  ramenée  à  un  capital  de 48,223,303 

Représentant    une    aomaM    de 
rentes  de 2,411,168 

La  loi  du  18  mai  1818  n*ay*nt 
ouvert  qu'un  crédit  de 2,000,000 

Il  y  a  lasuffisanee  da 411,168 

Les  payements  elfeetuéi  dans  Tintervalle  du 
18  mai  1818   au  1*'  Juin  1822  par  imputation 

sur  U  Médit  da.. 2,000,000 

de   rentes    auvert  par  la  loi  du 

18  mai  seront  élevés  on  rentea  à. .      1 ,788,429 

au  eapiul  de 38.708,880 

Resta  dbponible  sur  la  crédit 
une  somma  de  rentea  de 214,871 

U  reste  à  payer  pour  solda  nn  capital  de...    12,814,793 

Savoir  : 

10  Sur  les  ordonnanças  attendant  nu  Trésor 
la  formalité  du  payement. .  • 9,523,  la^ 

9«  Sur  les  créances  Itquidéeis,  révbées  et 
attendant  dans  les  ministères  la  formalité  de 
rordonaanoement 1,996,446 

3<>  Sur  les  eréaaees  liquidées  et  en  instance 
au  comité  de  révision 8,040,434 

4<*  Sur  les  eréanceo  à  l'examen  dans  les  bu- 
reau! dM  ministères 9,966,106 

Total  égal 19,614,723 
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^TAT   NO  4. 


SECONDE  RESTAURATION.         [11  juin  1822.] 


ARRIÉRÉ  DU  !<'  JANVIBR  t 


Sitoalion  des  payerai 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


Liste  civile  du  Roi 

Jastiee 

Affaires  étrangères 

lutériear  et  cultes  et  police  générale. 
Guerre 


MONTANT 

de 
LA  Dim. 

Nouvelle 
fixation   résul- 
tant 
des  comptes 
arrêtés 
au 
l*r  juin  fSn. 


Marine. 


Finances  et  Trésor  réanis 

Administrations  et  régies  financières 
Emprunt  de  lOO  millions 


Remboursements  an  départements  des  réquisitions   et 
fournitures  militaires 


Ancienne  liste  civile... 
Domaine  extraordinaire. 


Totaux  pour  la  i«  série. 


t.aoo.ooo 

l,3i3.68i 
4.8i8,46t 

66,683,103 
966,369,483 

60,it3,033 

tt,ltt4,863 
8.868,978 

87,700,000 

99,703,4if 

5,080,344 
1,838,684 


MONTANT 
des 

0RIK>N1IAXCE8 

de 

payement 

délivrées  par 

les 

ministres 

jusqu'au  i*' 

juin  t81i. 


PAYEMENTS  EFFECTUÉS  AU  t**  JUU  1« 


sur 

les  crédits 

généraux. 


886,770,999 


3,300,000 
1.309,619 
4,KS8,46i 

63,178,87» 
950,873,366 

88,739,844 

33.110,490 
7,836,133 

87,809,909 

98,993,164 

6,079,189 
1,808,884 


634,971,890 


3,300,000 
1,399,134 
4,606,968 

63,318,364 
330,908,914 

68,866.670 

39.834,467 

86,810,983 

37,0I3,«63 

6,038,836 
1,701,407 


609,978,808 


sur 

le  crédit 

de 

Total 

deux 
miljoas 

des 

de  rentes. 

payeoestv 

(Loi  du  18  mai 

1818). 

9.300.W 

1.9».UI 

4,!S0b,» 

a.31S.3M 

no.so&.M 

S8,s».r« 

99,534.4^ 

86.M0<« 

37.0llvd 

S,035.»fl 
1,704  >' 


809.979.M 


RËCAPit 


Arriéré  antérieur  au  i***  janvier  1810  fl^  série) 

111,9U,983 
858.770,929 

101,983,368 
634,971,890 

63,731,680 
809,978,806 

38,708.880 

m 

99.490.IV 

Arriéré  du  l«r  janvier  1810  au  31  décembre  1818  (3«  série)  . 

S00.97$.3r' 

667,718,883 

636,334.888 

873,700,348 

36.706.880 

(A)a»,40fJ& 
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VU  31  DÉCEMBRE  I8t5  (2«  SÉRIE). 


lu  l«r  juin  18âS. 


RESTE  A  PAYER  POUR  SOLDE 
ta  !•'  jQio  tMt. 


SDR  LES  ClUtAHCBS  LIQUIDÉES 


ordonnancées 

révisées  par 

par 

le 

en 

les  ministres 
et 

comité  de 
révision  et  at- 

instance 

attendant 

tendant 

an 

au 
Trésor 

dans  les  minis- 
tères 

comité 

la  formalité 

la  formalité  de 

de 

du 
payement. 

1 

l'ordonnan- 
eement. 

révision. 

» 

» 

• 

9 

3.40S 

31.078 

9 

»,194 

a 

9 

863,510 

1,384,004 

190,364 

19,966,31» 

3,900.864 

7.9:)0,114 

183.374 

631,847 

33,300 

419.156 

46,381 

18.446 

781,919 

9 

8,930 

1.909,801 

9 

46,834 

43.347 

» 

9 

107,177 

9 

» 

91.i9i.9i» 

4,883,800 

8,318,808 

ATION. 


9.533.138 
94.39i.9ift 


9t>.816,063 


sar 

LIS  CMEAIICBS 

restant 
à 

liquider  et 

» 
l*examen  dans 

les 

bareaux  des 

ministères. 


9 

9 

a 
1,039,770 
4,666,609 
819,041 

1.017,838 

101,778 
734,484 

1.103 

37,000 


8.887,333 


Tor AL GÉNÉRAL 

des 

crétnees 

restante  payer. 


1. 905.110 
4,888,809 


6.H7!l.3ri8 


5.040,434 
8,318,368 


13.388.803 


3,955,705 
8.897,333 


11,353.937 


9 

34.868 
33,194 

3,367.738 
38,463,539 

1,666,463 

1,489,3T1 


>,017 
3,600,789 

U,809 
134,177 


45,703,334 


13.514,733 
45,793,88» 


88,307.057 


OBSERVATIONS. 


(A)  U  tomme  de  609,408,835  a  été  payée  dane    les   Ta- 

leort  d  après,  savoir  : 

Naméraira 30.768.400 

Obligations  royales  (Loi  4u  33  tepiembre 

iW4). 35,966,065 

Rentes  5  Vo  consolidées  : 

!•  Sur  le  crédit  d'un  million  ouvert  par 
la  loi  da  30  mars  1813  (Solde  disponible  au 
1er    aoftt  1814)430^0.»  francs   de  rentes  an 
capital  de 8,400.745 

3«  Sur  les  crédits  non  limités 
ouverts  par  les  lois  des  i8  sep- 
tembre 1814  et  98  avril  1816, 
8,777.639  francs  de  rentes  au 
capital  de 175.553,580 


183.953.335 


183.983.338 

Délégations  sur   les  bois  de  TEtat  Tendus 
en  vertu  de  ta  loi  du  33  keptembre  1814....        6,848,108 
Reconnaissanee  de  liquidation 315.405,538 


Total  des  pajementa  sur  crédits 

généraux 563,961,436 

Rentes  5  (yo  inscrites  sur  le  crédit  de  3  miM 
lions  ouvert    par    la  loi   du    15   mai  1818, ■      38,708,580 
1,786y439  francs  de  rentes  au  capital  de 1 


Total  des  payements  au 

1«r  jalB  1833. .....     808,ff70,016 


Sur  la  première  série  : 
g  |[Aa  l«r  octobre  1817 1,008,139) 

Sur  la  3*  série  : 

?j Antérieurement  au  lecocto- 
/  br«1817...  4,904,838) 
'Postérieure  -  [      8. 736. 680 j 

ment 4.830,8881 


I 


10,738,809 


Total  des  créances  éteintes  au 

l«r  juin 609,408,835 


(Voir  la  note  d*aatre  part.) 


T.   XXXVI. 


41 


6-i2  (Gliambre  de*  Députés.]         SECONDE    RESTAUR/LtIoN.         (11  joia  1828.) 


MONTANT  DE  L'ARRIÉRÉ  DE  LA  T  SÉRIE 


-p^r«a^|'"  <>  LiLi  «.II-»!—» 


Payable  en  reconnaissances  de  liquidation,  en  partant  des  bases  posées  par  la  loi  du 

15  mai  1818. 


•««  'Il  •   ;i 


ta  loi  da  15  mai  1818  a  fixé  le  restant  à  ordonnaaoer<  «n  >l«r«ciofii^é'18l7;'éiir  la  2«  série,  sauf  le  résultat  des 

liquidations  ultérieures  à « ; 297,630,144 

.  -.1.  ^' 

A  cette  époque  du  1*'  octobre  1817,  il  y  avait  déjà  des  recounais^ancea  >éMiies 


pour .^ ,...^^„t.^,p..| / 78,853,440 

I    ■.Hîll       il->ffluT'»'(  I  Màm    aOK     OKJ 

£t  il  existait  au  Trésor  des  ordonnances  d'une  dat0  aiitérieure  an  1"  octobre  ?       ii5,»i&,»5i 

et  qui  attendaient  la  formalité  du  payement  pour. ; .'.'^ .1  ; .'.' «'.W » , ^^, M,TM,î.f        34,432,511 


....  <ni< 

.;>  I  ni'  iiiuci 


Les  créances  susceptibles  d'être  payées  en  reconnaissances,  en  pkrtant  du  cbiKre  de  la  loi  du 
15  mai  1818,  étaient  donc  de ^ 410,916,095 

Il  résulte  'defticemplerTendiisAau'fv-^uéftMfeâS;  ^e  le  restant  à  ordonnancer  ait  1*'  octobre  1817 
f(..été;^cM|menté  par  l'admission  de  'nôuveÛei  créances  jusqu'à  coniiurrence  de. .       10,960,816 
et  diminjlé  par  lè^Wjet' de*  cl^ûcei/  dé. ;:.*.' . . '.;;^,4.« ^  it •••••. ••       55,848,184 


et  compen8a|jiî}n,JW^|§  ft^<^ppé!9.de..».t,,...,i.,....^..».. 44,887,36$ 

tes  régularisatbnk  et.VôinpêASAti^B^iàitM                                      ,'^^9^,!^?  l^i'' 
au  l«r  juin  iÈiSt'Ônï  enco^j|t^ip^4,,jl&  à^Q^  s'omine  dé. ...  !  T. . .  V '  "  4,836,855 

•!•    I     i.»ii  {.ii>iw>i    i«m  ..111/1»..  *       •  ; 


:it  "  I        II  1  <  it     M         •   '      t  t  ii  I      .1  ■••Itiot 


Elle  a  été  réduite  au  total  de. .'.v.. ;'...'. ";.'.:; ;•../;♦.„,.•«,., »„.,^,.,.,...     ,,i4a,718,223  49,718,223 

I  I  

i^trftme^îée  â'tiil  total  de V!',?:. .l.V.' ,.'.'V..". 361,l97,g7f 


qui  est  repréiïeirté  ?'•' '  '  ■'  •  '   •■  •  •"'»'«««) •'"•'!  f^.  .»> 

«•■tl        }  ■'     \  1  I  :•  I    -1  ii(<....  ii|  .         •      >iK    •■■         '    uii  I  <•  '     Il  • 

I.;        i:  Il      '  .    i  .  I  '  f      iti     «•■'HU'ui.MMiii  •  •  >  "  OO.'    *P  '  :>l     I 

Sayoir  : 

■'••il     llis     Atffo  ■••>/•■  1  ■■■       IDtllI 

..■         I    I      '  ; I  #.(•.•.•> 

*  Par  les  reccmiMiiftsanees  émises  au  l«v  juin  1822,  montant  à.« 315,405,538 

•  •  •  •    - 

2o  Par  les  payements  restant  à  faire  sur  les  liquidations  complètement  consommés  à  la  même 
époque  montant  : 

Pour  les  ordonnances  délivrées  par  les  ministres  et  attendant  au  Trésor  la  formalité  du  paye- 
ment à 24,292,925    \ 

Pour  les  créances  liquidées  et  révisées,  et  attendant  dans  les  ministères  la  for-  \         29,176,734 

malité  de  l'ordonnanceioent  À 4,883,809    ) 


Total 344,582,272 

3*  Et  par  les  payements  éventuels  restant  à  faire  sur  les  Uquidajtions  non  encore  consommées  à 
ladite  époque  et  montant  : 

Pour  les  créances  liquidées  dans  les  ministères  et  en  instance  an  comité  de 
révision  à 8,218,368 

Pour  les  créances  restant  à  liquider  et  à  l'examen  dans  les  bureaux  des  minis-  \         16,015,600 

lères  à 8,397,238 


Total  égal 36l,197,fae 


[Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RfiSTAURATION.         [il  jainl82â.|  643 


ÉTATS  N^**  5  à  10. 


DETTE  ARRIÉRÉE 


ANTfiRlSURE    AU    !•'    JANVIER    1816 


COMPTES    DÉFINITIFS 


PRÉSENTA  PAR  LES  MINISTRES  AU  1*  JANVIER  1822 
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(Chambre  des  Dépotés.)         SECONDE  RESTAURATION.         (11  juin  1822.| 


MINISTÈRE 

DE  LA  JUSTICE 


DETTE  ARRIÉRÉE 


Compte  définitif  de  la  dette  arriérée  antérieure  aa  i''  juvier 


NATURE  DBS  CREANCES. 


Servi»  iNTiaiBiR  du  ministère. 


Impressions  ftites  pendant  l'année  1809. 


Cours  et  tribunaux. 


Traitement  des  oftieiers  de  justice. 


Menues  dépenses  et  frais  de  parquet. 


Totaux. 


MONTANT  PRIMITIF  DE  LA  DETTE 

résultant  des  comptes  arrêtés  tu  l«r  octobre  1817,  annexés 
k  la  proposition  de  loi  de  finances  de  1818. 


CREANCES 


liquidées  et  ordonnancées  au 
l*r  octobre  1817 


en 

numéraire 

antérieurement 

à  la  loi 

du 

33  septembre 

1814. 


» 


>i 


en 

valeurs 


d'arriéré. 


963  Si 


143  38 


3,164  83 


3,371  73 


CREANCES 

restant 
k  liquider 

et  à 
ordonnancer 

M 

l«r  octobre 
1817. 


Total. 


968  03 


1,556  63 
1,171  65 

1,700    » 
8.SS6  48 

3,738  37 

6.000    » 

AUGMENTA- 
TIONS 
survenues 
depuis 
le  l**"  octobre 
1817, 
provenant 

de 

créances 

non  comprises 

dus 

révaluation 

primitive. 


REDUGTtOilS 

qui 
ont  en  lin 

depuis 

le  !•'  octobre 

1817, 

provenaDt 

du 

rejet 

de  créance» 

et  de 

toute  aatre 

cause. 


» 

1.10311 

• 

439  1» 

» 

I.SKSt 

[Chambre  dês  Dépatés.]         SECONDS  RESTAURATION.         |11  jumt8!iâ.j 
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(f  SÉRIB). 


Etat  h»  6. 


1810  et  sitaalion  des  liquidations  à  l'époqae  da  !«'  jain  i8i2. 


MONTANT 

réel 
et  déflaiUf 

de 

U  dette, 

attgmentttiens 

et 
diminutions 
com- 
pensées. 


B06Tfl 


t,907S8 


4.487  6» 


CRÉANCES    LIQUIDÉES 
jusqa^tn  f  jtin  1819 


oRoomiARciss. 


963n 


§10  04 


8,164  83 


9,838  98 


ArrROOTÉis 

ptr 

le  comité  de 

révision 

et 
attendant 
ta  ministère 
la 
formalité 
de 
l'ordonnance- 
ment. 


980  75 


T48B6 


1,188  80 


»   mSTAMCS 

an 

comité 

de 

révision. 


Total. 


063  Si 


586  70 


8.807  98 


4.467  60 


RESTE 

4 
LIQDIOBA. 

Créances 

4 

l*esamen 

dus 

les  bnreanx 

du 
ministère. 


» 


OBSERVATIONS. 


f  Sf^Rir. 


046 


(Chambre  des  Dépotés.)        SECONDE  RESTAURATION.         (il  juin  1822.) 


MimSTÈRB 

DE  LA  JUSTICE. 


DETTB  ARRIÉRÉE 


Compte  déûnitif  de  la  dette  arriérée  da  !•'  janTÎar  1810  u 


T 


MONTANT  PRIMITIF  DE  LA  DETTE 

résalttnt  des  comptes  arrêtés  au  i«r  octobre  1817,  annexés 
k  la  proposition  de  loi  de  finances  de  M18. 


NATURE  DES  CRI^NCES. 


Service  iirriRiECR  du  hhhstèrc. 


CRÉINCES 

liquidées  et  ordonnancées  an 
ièr  octobre  1817 


en 

nanéraire 

antérieurement 

k  la  loi 

du 

9S  sé|itembre 

1814. 


Solde  de«  frais  de  premier  établissement! 
accordés  en  1813,  au  grand  joge,  ministre I 
de  la  Justice •....    85,000    > 


Solde  de  fournitures  de  bois/ 
bougie,   huile,  frais  d'im-i 
pression,  entretien  des  bâti-} 
aents  et  du  mobilier,  esta- 
fettes extraordinaires 


58.002  66 


Ancien  Conseil  d'Etat. 


Traitement  des  OMmbres  du  conseil,  des/ 
employés  et  dépenses  admioistratlTes....^ 


CoOR  DE  Cassation. 


Solde  des  menues  dépenses 

AECIXRIIE   HaOTI-COUR  de  JOSTICB. 

Traitement  du  procureur  géEéral,  des  em- 
ployés et  frais  de  bureaux.... 

A  reporter 


78,468  88 


88,053  77 


964  88 


97,476  84 


en 

valeurs 

d'arriéré. 


9,833  84 


14,406  43 


9,151  19 


33,001  30 


CRÉANCES 

rettttit 
à  liquider 

et  à 
ordonnibcer 

an 
l«r  octobre 

1817. 


TffTAOi 


AUGMENTA- 
TIONS 
survenues 
depuif 

le  !•'  octobre 

1817, 

provenant 

de 

créances 

non  éomprises 

dans 

révaluation 

primitive. 


83,008  86 


37,460  90 


tel  85 


9,151  19 


130,668  30 


REDUCTIONS 
qui 
ont  en  lies 
depuis 
le  l**  octobre 
iM7. 

yF9V6niftt 

il 

r^et 

de  créanee^ 

et  de 

toute  antre 

cuse. 


|Cbambr«  des  Dépotés.]        SBGOJH^^ ,  Ji^f'i^UI^iVTION. 


|11  jain  1822.)  6i7 

I  •  •  • 


(2*  SfiRIB). 


Il'l  I  II'  )>■  m    ■ 

fil     tl«>i  lie  <<i|ii  li| 


r-  *■•■     m:  1 1 


'  •'  >   I  .  I 


31  décembre  1815,  et  situation  des  liquidations  à  l'époliue  da  If^f.jwA  1832.1........ 


±ËÈ^^ 


Ëfe 


MONTANT 

réel 
et  défliiitif 

de 

U  dette, 

sogmentations 

et 
diminutions 
com- 
pensées. 


CRÉANCES    LIQUIDEES 
jUSqo'tO  t^r  juin  1823. 


83,00te6 


87,460  10 


W4» 


9,161  10 


«ao.Msao 


ORDOimAnciBs. 


83,002  eo 


S7,460  10 


054  15 


0»151  19 


IS0.S68  30 


ÂPrRomrtBs 

psr 

le  comité  de 

révision 

et 

attendant 

aa  ministère 

la 

formalité 

de 

Tordonnanee- 

ment. 


Eff    mSTARCE 

au 

comité 

de 

révision. 


» 


Total 


83,00106 


1WSTB" 

'       •    I    t  .u    'I  I    M  < 
.1    I      lll       fa 

LIQUIDER. 

CréSMSs 
à 

Texamen 

dans 
les  buretox 

dD 
ministère. 


OBSERVATIONS. 


t  ■  1  •  ■<  I  1 1 1  .'I 


.1 


ii.nn    I".    I"  ■  1.^'     !'    M 


rt^TPT^'ïfc'.  ^IIVHI|    T-^  r"-.  Tn- 


I  1 ,1      '  ■ 


il    M*l| 


9j|»lJMit|      !•       '    l.li<>     (%>•     ..Ml      Mil       l><'- 
.1  >llfil*i     .>li    blllu-i     tnt'    '   tinl 


*  M  Fi  tMi't  I     I  t   an  !••  I 


it'm       l       i       .tu 


•     •   *   l       lll 


(Ml 


37.460  10 

»          1 

.  ,1    H»:»    H. 

954  18 

» 

4      •      Kl         |i   »l 

• 

9,151  19 

» 

f.10,508  M 

» 

:    lll      -  ii>it'  I     >^<.i     '  lll      41     tittii  I  ii>      Jii.iti.  I.       .1 

•  >,.         lu    tM.      .  |l>    ,    >!•      -    il»       IIXll  <)       I         3  Itl    >   • 

I  Ml)  I   I    toi      >li     iiltiM|    •'Il   «1     I.imI        II 


.1  i.l'Ui     lll    r  I  o  illU»    '  lU    ««.)••.  il ii>  1 1 


.,1    1»     I  i|       .1       •  I».  »t     I   ■     -    •'  .1   11,  lll     '.  »M','  '•' 


i.tilii  lUi  tliiiiii''     aliiiii'l 


lui      tilii.'i    (Il     i.><<tiit     ■•     >>••    m     >l-    •(•il 

I   II.    ll|         >l>|ll.l3       .Il      II        II'    »•■..>>.  I    I    »| 


1.  . 


t    t't        I     .  .•  I 


•Il       *  't     /   I     li|     tu  ■  *  •'! 


I .  n  I»   I  >    •  i|«  iu  I 
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(Chambre  des  Dépotés.)        SECONDE  RESTAURATION,         (il  juin  1822.) 


MINISTÈRB 

DE  LA  JUSTICE. 


DETTB  ARRIÉRÉE 


Compte  définitif  de  la  dette  arriérée  du  l*'  janTier  1810  ta 


Service  inriRiEun  du  hihistère. 


Solde  des  frais  de  premier  établissement 
accordés  en  1813,  an  grand  juge,  ministre 
de  la  Justice 85,000   » 


MONTANT  PRIMITIF  DE  LA  DETTE 

réseltânt  des  comptes  arrêtés  au  i«r  octobre  1817,  annexés 
k  la  proposition  de  loi  de  finances  de  iSiS. 


CRÉINCES 

liquidées  et  ordonnancées  au 
i*r  octobre  1817 


en 

numéraire 

antérieurement 

k  la  loi 

du 

9S  séjiteiBbre 

1814. 


Solde  de  fonrnitures  de  bois/ 
bougie,  huile,  frais  d'im-/ 
pression,  entretien  des  bâti- 
ments et  du  mobilier,  esta- 
fettes extraordinaires 


58,002  66 


Ancien  Conseil  d'État. 


Traitement  des  membres  du  conseil,  des^ 
employés  et  dépenses  administratives....^ 


CooR  DE  Cassation. 


Solde  des  menues  dépenses. 


ARcimiiB  Haoti-Gour  de  Justice. 


Traitement  du  procureur  général,  des  em- 
ployés et  frais  de  bureaux 


A  reporter. 


78,468  81 


13,053  77 


964  15 


97,476  84 


en 

valeurs 

d'arriéré. 


9,633  84 


14,406  43 


9,151  19 


33,091  30 


crAancss 

refilant 

à  liquider 

et  à 
ordonnahcer 

iu 

l«r  octobre 

1817. 


TOTAOi 


83,00166 


37.460  90 


AUGMENTA- 
TIONS 
survenues 
depuif 
le  !•'  octobre 
1817, 
provenant 

de 

créances 

non  éoéprises 

dans 

l'évaluation 

primitive. 


tel 


REDUCTIONS 

qoi 

ont  eu  lies 

depuis 

le  l**  octobre 

iHt. 

prtfvinttt 

il 

rijet 
de  créenee« 

et  de 

toute  autre 

caaae. 


9,151  19 


130,668  30 


|Gbambr«  des  Députés.]        SBI^pf^^ ,  }i^1'i^UI\iVl)|0N. 


|il  juin  1822.J  6i7 


(2«  SÉRIE). 


I  Kl  i  I  I     .        1  /.    I  1  ! 

il  •  I  II-  II. M    .      f,     .    I         m-  1 1 

•  !•     it>>ll|C  i>i|<i  li|  I, 


«    ■•    <    I    •   » 


31  décembre  1815,  et  situation  des  liquidations  à  I'époC|ue  da  lf>F;>j«iA  18SS.i...... 


tut      I  ni  II  i>>    '  -1 


MONTANT 

réel 
et  dèfliiitif 

de 

la  dette, 

tugmentatiODS 

et 
diminatioDs 
com- 
pensées. 


CRÉANCES    LIQUIDEES 

jasqn'tn  l*'  juin  I83i. 


83,00166 


87.460  10 


954» 


0,IBt  19 


480.868  80 


ORDOmiAlICiBS. 


88,0Qi6G 


81,460  10 


054  15 


9,151  19 


130.868  80 


ArrRouTÉxs 

ptr 

le  comité  de 

révision 

et 

attendant 

an  ministère 

la 

formalité 

de 

Tordonnance- 

ment. 


Eff    INSTAHGE 

an 
comité 

de 
révision. 


M 


TOTAi 


83,00166 


37,460  10 


954  18 


9,151  19 


130,568  aO 


Il  ' 
1WJTB" 

l->    >  lU      I  I    I  I  I 

!•  I  m  i] 
LIQUIjDBR. 

iitili  •!',   I'     (  U 


à 

Texamen 

dans 
les  bureau 

dD 
ministère. 


éHÉI^^SÊStSÊÊÈt 


OBSERVATIONS. 


1  >     >     i: 


I    .  1 1 ■!  I  I  il  f  I  ••  ■    •   ri 


"fÇ^T^TWT 


rm 


V    M       '  M 


F  I  inq^-     lit-'  t"  M'iij     T-^   j-^  ,  TTT        r^    ITT         in 
•  >■!      ili     fiiKt      niil-tltilr)      «Il     iiil     il<|     •<' 

il   MMl 


«li»liiiu|     l«      '    i.iii>    ni>    •  I  ii|     Mh      •*•'■ 


iiAi'i    nL   biHu-i    inir   '  iiiii 


»  tt  r.  i<ii<«  I     I  t   en  !••  > 


11^     1    *.    I  lu 


»  •  I  l.  «  i  I 


(Ml 


U      'i>*ll'l     "•••      ^  lli      t>       ilifoi    r>      Jti.iMiil       il 

.  Il  ,  I  ti    MM      I  |f    ,    lll      -    il.       •  IMilMllli  «I        I  •ji%l'>    I 

I  Mii>i   I    toi      lll     »ilttii|    <-ii,«|     liiii<        Il 


•  •  lll'  U|      lll    r  I   II  illli»    '  »U     tu  lut  iili>  I  1 


.  I   |i  ■  I  i|      .1       ■  1 1   1 1     t  I         I '  Il  I  •  I  1 1 •    '  f  M  -j  t  II 
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(Chambre  des  Députés.)         SECONDE    RESTAURATION.  |11  juin  1822.) 


NATURE  DES  CREANCES. 


Report. 


MONTANT  PRIMITIF  DE  LA  DETTE 

résultant  des  comptes  arrêtés  an  !«''  octobre  1917,  annexés 
à  la  proposition  de  loi  de  finances  de  I8t8. 


CREANCES 


liquidées  et  ordonnancées  au 
!•'  octobre  1817 


en 

numéraire 

antérieurement 

à  la  loi 

du 

33  septembre 

1814. 


97,476  84 


Protikces  Illtriinnes. 


Solde  da  traitement  du  procureur  général) 
et  du  grenier  de  Taneienne  coar  de  Lay-[ 
bacb 1 


Solde  du  prix  de  Tiufft-sept  portraits  des-; 
tinés  aux  cours  de  Justice \ 


CouBs  et  Tribchaux. 


Traitement  accordé  à  des  magistrats  des 
cours  et  tribunaux  des  départements  qui 
ne  font  plus  partie  de  la  France 


Traitement  des  officiers  de  justice. 


Menues  dépenses  et  frais  de  parquet. 


Fonds  supplémentaire., 


643,981  10 


149,743  66 


700    9 


Frais  de  justice  en  matière  criminelle,  cor-| 
rectionnelle  et  de  simple  police ) 


Totaux  de  la  3«  série. 


RePOET  de  la  V  SÉRIE. 


Totaux  généraux. 


891,901  69 


891,901  69 


en 

valeurs 

d'arriéré. 


33,091  46 


CREANCES 

restant 
à  liquider 

et  à 
ordonnancer 

an 

ler  octobre 

1817. 


10,06180 


68,000    » 


163,719  56 


45,307  09 


19,111  16 


3,*T1  73 


311,573  49 


» 


16.48111 


61,88110 


11,977  17 


3,484  96 


839.301  76         113,496  65 


l,7tt  17 


116,114  81 


Total. 


AUGMENTA- 
TIONS 

survenues 

depuis 

le  1«'  octobre 

1817, 

provenant 

de 

créances 

non  comprises 

dans 

révaluation 

primitive. 


130,868  30 


10,069  80 


88.000    » 


190,101  67 


760,170  49 


100,84108 


700,000 


8,454  96 


1,844,000    • 


6,000    » 


1,380,000    » 


REDuawv 

qui 

ont  es  lies  I 

déçois 

le  l»  oeiobp 

1817.     , 

proveaut  ' 

do       i 

I 

rejet 

de  créaBM 

et  de 

tOBteiOtR 

unse. 


6,«t 

6,«lt 

6.«?? 


l.OS» 

(1)»,«» 

1.5a  >« 

ll,8lft« 
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MONTANT 

réel 
et  définitif 
de 
la  dette. 
aufirmentatioDS 
et 
diminutions 
com- 
pensées. 

CRÉANCES    LIQUIDÉES 
jnsqn'an  !•'  juin  1838. 

RESTE 

à 

LIQUIDER. 

Créances 

à 

l'examen 

dans 

les  bureaux 

du 
ministère. 

OBSERVATIONS. 

ORDOmiANCiBS. 

▲PPROUTtES 

par 

le  comité  de 

révision 

et 

attendant 

an  ministère 

la 

formalité 

de 

l'ordonnance- 

BN  mSTARCl 

an 

comité 

de 
révision. 

Total. 

ment. 

430,568  30 

180,868  80 

» 

» 

130,568  30 

» 

(1)  Dut  oetta  somme  de  10,307  fr.  98  o. 
se  trouve  oompriie  eeUe  de  8,107  fr.  54  c. 
qai  a  été  liquidie  et  dont  les  créaoden  ont 
fait  abandon  à  l*Btat. 

i0,0ai60 

10,008  80 

3» 

» 

10,068  80 

» 

• 

08»OOO    » 

58,000    9 

» 

» 

58,000    » 

» 

i88,90SS6 

181,018  98 

1,983  64 

» 

183,909  86 

9 

743.873  90 

188,135  80 

11,738  40 

• 

748,873  90 

» 

«94,154  36 

189.803  48 

4,380  91 

» 

404,154  86 

» 

700    » 

700    » 

» 

» 

700    » 

I» 

t,419  40 

8,488  40 

» 

» 

1,419  40 

» 

ft. 388,691  Oi 

1,308,619  07 

81,07195 

» 

1,3».69101 

» 

4,467  60 

3,888  89 

1,119  30 

» 

4,467  89 

» 

1,388.11»  71 

1,308,987  46 

18,10118 

» 

1,318,189  71 

» 

Parii,  l6  !•'  juin  1819. 


L$  garde  deê  neaux,  mtnûlre  ê€crétairê  d^ÉUU  dé  la  juiticê, 

Db  PimORKBT. 
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(Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         [M  jain  182â.| 


MIKISTiRB 

des 
AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 


DBTTB  ARRIÉRÉE  ANTBRIECRE 


Compte  définitif  de  lA  d^tte  arriérée  antérieure  an  l«r  Janvier  i8i6  «t 


NATURE  DES  CREANCES. 


Arriéré  antérieur  au  l»  janvier  iSlO 

Arriéré  dn  i»  janvier  1840  an  31  décembre 
1815 

Totaux  


SB 


MONTANT  PRIMITIF  DE  LA  DETTB 

résultant  des  comptes  arrêtés  au  l«  octobre  1817,  àlinexés 
à  la  proposition  de  loi  de  finances  de  1818. 


CRÉANCES 

liquidées  el  ordonnancées  au 
1«^  octobre  1817 


en 

noméraire 

antérieurement 

à  la  loi 

da 

23  septembre 

18U. 


1,067,788  19 


1,067,788  13 


en 

valeurs 

d'arriéré. 


i,790,015  31 


9,790,015  31 


CRiAIlCSS 

restant 
à   liquider 

et  à 
ordonnancer 

au 
1er  octobre 

1817. 


90,000    m 


389,196  56 


419,196  56 


Total. 


90,000    » 


4.180,000    > 


4,900,000    9 


AUGMENTA- 
TIONS 
survenues 
depuis 

le  i«r  octobre 

1817, 

provenant 

de 

créances 

non  eomprises 

dans 

l'évalnatioa 

primitive. 


19,819  81 


348,461  84 


368,981  6d 


RâX]CTI0\N 

ont  eo  fies 
depuis 

le  !•'  oc\ùhtt\ 

I 


1817. 

proveaut 
du 
rejet 
de  eréaseps 

et  de 

tonte  aotR 

cause. 


,181  65 


RéSBllat 

en  augmentation. 
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!•'  JANVIBR  1816. 


État  m*  6. 


talion  des  liquidations  à  l'époqae  du  1*  Juin  18S2. 


toNTANt 

réel 
t  définitif 

dt 
U  dette, 
luentttions 

et 
Iminiitions 

com- 
pensées. 


■ea 


CRÉANCES    LIQUIDEES 


oa»oinUHCÉKs 


39,819  Bl 


,sa»Mi  S4 


,608.9111  (i5 


S0,819  8i 


«i5i8,461  84 


4,868,181  m 


▲mouTiu 

par 

le  comité  de 

rérision 

et 

attendant 

an  miniftère 

la 

formalité 

de 

rordonnanee» 

ment. 


m  mST AHCE 

an 

comité 

Total. 

dé 

réTision. 

» 

88,849  81 

4,108,481  84 


4,868,881  65 


RESTE 
k 

LlQuiDBR. 

Créances 

k 
Texamen 

dans 
le«  kmanx 

dn 
ministère. 

ir  ■ 


■BBtai 


OBSERVATIONS. 


(t)  T  oonprit  «m  iomm«  d«  8,803  fT.  66  e., 
ordoDiiaaeée  à  titra  de  régolaritation. 


J 


Paris,  le  l«r  joio  ISSi. 


Le  miniitre  itcréU^irê  d^Étai  diê  affairai  éîrangèret. 


Lb  VICOMTI  8K  MONTlIOMmCT. 
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IGhambre  des  Députés.]        SECONDE  RESTAURATION.        [11  jain  latâj 


mmsTÈRB 

de 

L'INTERIEUR. 


J^BTTB  âRRIBRÉB  ANTÉRlEll 


Compte  définitif  de  la  dette  arriérée  antérieore  an  1*'  janvier  l> 


NATURE  DES  CREANCES. 


MONTANT  PRIBATIF  DE  LA  DETTE 

résultant  des  comptes  arrêtés  ao  l«r  octobre  1817,  annexés 
à  la  proposition  de  loi  de  finances  de  I8i8. 


CniANCBS 

liquidées  et  ordonnancées  an 
1er  octobre  1817 


en 

nnméraire 

antérieurement 

i  la  loi 

dn 

S3  septembre 

1814. 


en 

Taleurs 

d'arriéré. 


CniAHCBS 

restant 

à  liquider 

et  à 

ordonnancer 

au 

i«r  octobre 

1817. 


Total. 


AUGMENTA- 
TIONS 
surrenaes 
depuis 
le  l*'  oetobre 
1817, 
provenant 

de 

créances 

non  comprises 

dans 

l'éTalnation 

prifflitiTe. 


RÉotcrm 

oot  n  A 

le  l*'  mtc<èi 
1811, 
provraoK 

de  cHitm 

et  de 
toite  aiR 


Arriéré  antériear  atd 


Dépenses  départementales,  ponts  et  ebanS' 
sées  et  dépenses  diverses 


(i) 


t,195,364  15 


8,104,635  85 


5,400,000    » 


141,155  68 


413>l 


tri  ,546  51 


Résolut  en  dimiiitici 


Dépenses  départementales,  ponts  et  ehaus-) 
sées,  travaux  publics,  cultes,  dépenses/  <«  km  qia 
diverses  et  ancien  ministère  de  la  poUcei  ^«><><»>^^ 
f éttérale ) 


Arriéré  dii 


97,901,319    » 


90,57i,18S    » 


80,363,850  68 


(i) 


6,7T6,4TT  88 


(») 


iSt* 


6,«M,551  06 


Résolut  en  angmentina 
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Etat  ro  7, 


J  !•'  JANVIER  1822. 


sitaaiion  des  liquidations  à  Tépoqae  du  !•'  juin  1822. 


MONTANT 

réel 

et  déflniUf 

de 

U  dette, 

ngmeiilations 

et 
dîinînotions 
com- 
pensées. 


CRÉANCES    LIQUIDÉES 
jatqa*io  t«r  juin  lan. 


OaDOMHAIlCiBS 


APPROCTKES 

par 

le  comité  de 

rétision 

et 

attendant 

an  ministère 

la 

formalité 

de 

l'ordonnanee- 

ment. 


invier  1810  (l^*  série). 


5,129,41(1  49 


4,48ê,i01  K8 


288.104  50 


16i.l88  60 


4,918,944  68 


209,506  81 


anvier  1810. 


6K,683J0t  74 


63,178,873  53 


1,284,093  54 


190,364  29 


64,683,881  36 


1,019,710  88 


(1)  T  compris  une  somme  de  846,077  fr.  55  e. 
ordonneacéo  à  titra  de  régularisation. 

(2J  Sa?oir  : 

Pour  Kotiflcation  de  l'omluion  faite  au 
compta  mis  à  l'appui  du  budget  de  1818  des 
oréaneas  desponu  et  chaussées  parées  en  nu- 
méraire, ainsi  qu'il  a  été  expliqué  aux  comp- 
tes arrêtée  au  31  déoemlira  1818.     4.543,000 

Pour  eréaaoes  d'indemnités  de\ 
terrains  émlnéstrop  ]Mii,etpour] 
autrae  indenmitée  mises  depuis/ 
1817  A  la  charge  des  ponte  et>  1,233.471 
chaussées  ainsi  quil  a  été  rendu! 
compte  aux  précédentes  situa- 
tions, ci 


6,776,477 


(3)  T  compris  les  créances  écartées  contre 
le  rajet  desquelles  les  titulaires  se  sont  ren- 
dus appelante  au  GonaaU  d*£tat.  Les  créances 
de  l'espèea  s'élèToni  saToir: 

Sur  la  ire  B^rie  à »       » 

Sur  lal«  série  è 488.916  81 


Arrêté  a  Paris,  le  1«  joio  1822. 


Lt  vùiHiire  iecréiaire  d'Elnt  au  département  de  ^intérieur. 


CuRBlfelkK. 
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MllfIST&RE 

de 
LA    GUERRE. 


[Chambre  des  Dépotés.]         SECONDE  RESTAURATION.         (11  joiii  1822.] 


DETTE  ÂRRIËhËË  ANTÉRII 


f 


DIVISION  DE  LA  DETTE. 


in  Série. 


te  Série 


Compte  définitif  de  la  dette  arriérée  antérieure  au  l»  jaovieT  H 


MONTANT  PRIMITIF  DE  LA  DETTE. 

résultait  des  comptes  arrêtés  an  l^r  «etobM  i8i7,  aaaexés 
à  la  proposition  de  loi  de  finances  at  1818. 


CRÉANCES 

liquidées  et  ordonnancées  au 
|er  octol»re  l8iT 


en 

aaméraire 

antérieqrement 

à  la  loi 

da 

S3  septembre 

1814 


en 

valeurs 

d'arriéré. 


CaÉANCES 

restant 
à  liquider 

M  à 
ordonnancer 

aa 
i«r  octobre 

1817. 


Total. 


AUGMENTA- 

REDCCnoi 

TIONS 

Ht:    1 

snrreaaes 

oit  es  IiJ 

depuis 

dtpris  1 

le  ler  oetobre 

le  i«r  9cm 

1817, 

tlff, 

proTonant 

INHUll 

de 

il 

eiéiMei 

r^ 

non  comprises 

de  crhîtts 

dans 

tiit 

l'éTalottion 

tonte  icc 

primitiTe. 

caKi. 

Arriéré  antérieni  M 


10,9t3,736  31 


S3,«S0,S43  81 


34,543,980  13 


i,18e,88ft  38 


(A)       J 


6,IM8,864  93 


Résnltat  en  diminstisK 


Arriéré  du  i«  Janvier  111 


1,484,604  17 


134,006,445  40 


168,080.113  SU 


803,571,168  50 


G06,m  07 


87,108.^ 


37,901,700  98 


RésnlUt  ei  diminitifli. 


lOiftinbre  des  Dépat6B.]        SECONDE  RESTAURATION.        |11  juin  Idtt.] 


«US 


ÉTAT  H»  8. 


AU  l-'  JANVIER  1816. 


)l  situation  des  liquidations  à  Tépogne  du  l*r  joio  1822. 


MONTANT 

réel 
et  déanitif 

de 

la  dette, 

luffmentations 

et 
diininotiODS 
com- 
pensées. 


CREANCES    LIQUIDÉES 
Jis^fti  Ifv  Joli  IMf. 


OHftoniiiicÉss 


APPROUVÉES 

par 

le  comité  de 

réTision 

et 

attendant 

au  nlnlttère 

la 

fonnaUU 

de 

l'ordonnance- 

sent. 


BN  mSTAMOa 

a« 

comité 

«e 
révision 


Total. 


«^  janvier  1810. 


88,015,0»  10 


(b) 
98,184,740  1» 


804,907  88 


(c) 


4,011, i88  46 


17,811,886  61 


(D) 


113,188  88 


a  31  déoamhrt  1815. 


W,3«0,4S3  87 


(■) 
180,871,166  10 


1,800,868  61 


(C) 


7,980,114  14 


181,701,918  96 


(D) 


4,666,500  61 


{k\  Y  compris  laa  crèaneet  éca^téM  contre 
le  rejet  detqueilet  les  titulaires  se  sont  rendoà 
appeunle  an  Conseil  d'Stat. 
Leseréanees  de  Tespèce  s'élèvent,  savoif: 

Snr  la  ir«  série  ê 44,308  80 

Sur  la  ie  série  A 3,418,68198 

I 

TbTAb 3,461,961  43 

(b)  T  comprit  les  ordonnances  délivréet 
pour  ordre  et  A  titre  de  régnlarUation. 

Les  ordonaanoea  de  cette  espèce  pmWntaar 
laie  série  et   s*dlèTent  A...    9.141,816  68 
savoir  :   Délivrées  antérieure- 
ment an  i«r  octobre  1817....    4,881,981    » 

Délivrées  poetérienrement  à 
cette  date 4,819,834  68 

Total  égal...    9,141,816  68 

(o)  Le  comité  de  révision  a  demandé  des  ex- 
plications sur  tontes  ces  liquidations. 

(d)  Voir  d'antre  part  le  déUil  par  nntnre 
de  serviee,  des  eréaneee  qui  restent  A  exami- 
ner et  A  Uqnider  par  les  bureaux  du  minis- 
tère. 


ÀnM  4  Pids,  lo  !•'  loin  ittl 
Le  maréchal,  miniitrê  iêcréioirê  d'État  d$  ta  guem. 


81  BnxDiii. 


IChambre  des  Députés.]        SECONDE  RESTAURÀTIOI 


ÉTAT  H*  9. 


BONISTËRE  DE  LA  MARINE  ET  D 


DEHE  ARRIÉRÉE 


ANTÉRIEURE    AU   l«r   JANVI 


COMPTE    DÉFINITIF 

De  la  dette  arriérée  antérieure  ao  l«r  janvier  1816  et  sitoi 

da  1«  juin  18». 


T.  XXXVI. 


[Chunbn  des  Dépniés.]        SECONDE  RESTAURATION. 


EXERCICE     1821. 


APERÇU 


DU  RÈGLEMENT  BN  REGEHES  ET  I 


DO  ■DDan  DB  L'BXBRaCB  1 
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parlement;  d'autre  part,  l'impossibilité  de  la 
paver  avec  les  centimes  facultatifs,  je  n'ai  pu 
refuser  mon  assentiment  au  projet  de  loi.  C'est 
ainsi,  Messieurs,  qu'entre  personnes  de  bonne 
foi  qui  ne  cherchent  que  la  vérité,  on  se  met  ai- 
sément d'accord  lorsque  l'on  parvient  à  s'expli- 
quer et  à  s'entendre.  (Plusieurs  voix  à  droite: 
Bravo I  bravo!) 

Je  termine  par  observer  que  les  fonds  alloués 
au  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  ne  sont 
que  pour  l'entretien  des  cathédrales,  des  évèchés 
et  des  séminaires  de  tous  diocè8es,et doivent  être 
répartis  entre  eux.  Le  séminaire  de  Chartres  y 
conserve  ses  droits.  Les  contribuables  ne  sup- 
porteront rien  de  cette  dépense:  c'est  sur  ces 
fonds  que  seront  acquittées  les  aépenses  néces- 
saires pour  le  mettre  en  état  d'habitation. 

(Une  foule  de  membres  à  droite  réclament  la 
clôture.) 

H.  Manael.  Je  demande  la  .parole. . . 

Les  mêmes  membres  :  Non,  non  I ...  La  clôture  ! 
la  clôture!... 

H.  MaDael.  Je  demande  à  parler  contre  la 
clôture  I... 
(La  parole  est  accordée.) 

H.  MaDMel.  Lorsque  je  demandais  la  parole 
sur  le  projet  de  loi,  mon  intention  n'était  pas  de 
rappeler  votre  attention  sur  les  divers  sujets 
qu'ont  traités  les  préopinanis;  je  croyais  seule- 
ment devoir  vous  soumettre  quelques  réflexions 
sur  une  question  qui,  ce  me  semble,  n'a  pas  été 
sufûsamment  aperçue;  cette  question  est  au  plus 
haut  intérêt  ;  elle  est.  abstraction  faite  du  sémi- 
naire de  Chartres  et  du  projet  actuel. . . 

Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Eh  bien  !  ce 
n'est  pas  le  cas  d*en  parier I...  La  clôture,  la 
clôture!... 

H.  MaDael.  Quand  je  dis  que  la  question  que 
je  veux  traiter  est,  abstraction  faite  du  cas  par- 
ticulier dont  il  s'agit,  j'esnère  que  ceux  qui  ont  la 
bonté  de  m'entendre  me  leront  la  grâce  de  croire 
que  je  ne  veux  pas  parler  d'une  chose  qui  n'a 
aucun  rapport  avec  robjet  en  discussion.  Mes- 
sieurs, la  question  que  je  viens  soulever  est  toute 
constitutionnelle  :  elle  est  fondamentale  ;  elle 
consiste  à  savoir  s'il  existe  dans  ce  moment,  de 
la  part  des  conseils  généraux  de  département,  le 
pouvoir  de  voter  des  fonds  comme  Ta  fait  celui 
d' Eure-et-Loir:  et  de  la  part  de  la  Chambre  le 
pouvoir  de  valider  une  délibération  de  la  nature 
de  celle  qu'on  lui  soumet  à  présent.  •  • 

Voix  à  droite  :  On  a  demandé  la  clôture!.. • 
Mettez  donc  la  clôture  aux  voix!... 

M.  MaDael.  Messieurs,  il  est  difBcile  de  croire 
que  dans  une  question  de  cette  importance,  dans 
une  question  entièrement  dé^ée  de  tout  esprit 
de  parti,  la  Chambre  veuille  décider  sans  enten- 
dre; qu'elle  veuille  ainsi  renverser  la  loi  fonda- 
mentale qui  a  créé  les  conseils  de  département; 
au'elle  veuille,  en  un  mot,  faire  de  ces  conseils 
e  véritables  assemblées  provinciales  ;  et  qu'elle 
le  veuille  dans  un  moment  où  l'on  prétend  qu'on 
désire  maintenir  la  Charte  intacte.  Une  loi  existe, 
et  l'on  n'y  doit  pas  porter  atteinte;  si  l'on  veut 
faire  des  innovations,  qu'on  commence  par  modi- 
fier la  loi  ;  ce  sont  ces  idées  que  je  demande  à  | 


développer;  si  l'on  s'y  refuse,  la  France  jugera. 
{La  owture  est  de  nouveau  demandée  à  droite.) 

M.  le  président  met  cette  demande  aux  voix  ; 
et  annonce  après  l'épreuve  qu'elle  est  adoptée. 

M.  de  GIrardiD.  Je  demande  la  clôture  de 
la  bourse  des  contribuables. 

M.  le  PrësIdeDt  fait  lecture  de  l'article  de  la 
loi;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  département  d'fiore-et-Loir  est  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairement  jusqu'à  concurrence 
de  ô  centimes  1/2.  par  addition  au  rôle  des 
contributions  foncières,  personnelle  et  mobilière 
de  1822,  pour  le  produit  de  cette  imposition  être 
exclusivement  affeclé  au  rétablissement  du  sémi- 
naire de  Chartres,  et  à  la  translation  du  tribunal 
civil  et  de  la  gendarmerie  qui  y  sont  actuellement 
établis;  le  tout  conformément  à  la  délibération 
prise  par  le  conseil  général  du  département  d'Eure- 
et-Loir,  dans  la  session  de  1821.  » 

Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.  On  vote 
ensuite  au  scrutin  secret  sur  la  loi  :  le  résultat  de 
ce  scrutin  donne  pour  nombre  de  votants  304  ; 
221  boules  blanches,  et  83  noires  :  la  loi  est 
adoptée. 

M.  le  PréildeDt.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
est  la  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  Va- 
liénation  des  bâtiments  du  Trésor  et  à  la  aémoli" 
tion  de  VÙpéra... 

Voix  diverses  :  Â  demain!  à  demain! 
D'autres  voix  :  Non,  non,  continuons! 

M.  le  Président  prie  MM.  les  députés  de 
prendre  tous  leurs  places,  afin  qu'on  puisse  sa- 
voir si  la  Chambre  est  en  majorité  sufflsante  pour 
délibérer.  Chaque  membre  se  range  sur  son  banc; 
un  grand  silence  s'établit. 

M.  le  Président,  après  avoir  compté  les  mem» 
bres  présents.  Personne  ne  s'est  fait  inscrire 
pour  parler  contre  la  loi. 

M.  Beaaséjonr.  Je  demande  la  parole. 

La  parole  est  accordée. 

M.  Beaaséjonr.  Messieurs,  la  fortune  de 
l'Etat,  pour  être  bien  administrée,  ne  peut  pas 
l'être  autrement  que  celle  d'un  particulier. 

Or,  un  particulier  qui  consentirait  à  faire  le 
marché  que  la  loi  proposée  a  pour  but  de  sanc- 
tionner, serait,  à  juste  titre,  regardé  comme  un 
dissipateur  :  ses  parents  seraient  fondés  à  deman- 
der son  interdiction  {On  rit,)\  comment  un  pareil 
marché  pourrait-il  être  avantageux  à  l'Etat? 

Vous  n^avez  pas  d'argent  pour  terminer  promp- 
tement  les  bâtiments  de  la  rue  de  Rivoli,  on  vient 
vous  proposer  d'en  emprunter  sur  le  nantisse- 
ment d'un  gage  de  valeur  inconnue,  et  à  long 
terme ,  sans  payer  l'intérêt  qu'avec  le  capital 
c'est-à-dire  de  la  manière  la  plus  onéreuse  et  la 
plus  désavantageuse  de  toutes  pour  l'emprunteur. 

On  veut  que  des  capitalistes  vous  fournissent 
cet  argent  sur  la  nue  propriété  de  bâtiments  ac- 
tuellement occupés,  bâtiments  dont  ils  ne  pour- 
ront disposer  que  six  mois  après  l'achèvement  des 
travaux,  c'est-à-dire  dans  deux  ans  au  plus  tôt; 
d'ici  là,  ils  feront  toujours  des  avances,  perdront 
leur  intérêt  et  la  disponibilité  de  leurs  capitaux, 
et  ne  recevront  rien. 
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Celte  proposition,  dégagée  des  mots  inutiles, 
se  réduit  à  ceci  :  les  capitalistes  ne  feront  (joe  vous 
prêter  seulement  la  somme  nécessaire  pour  ter- 
miner ces  constructions,  somme  que  vous  évaluez 
à  3,000,000  fhmc^,  mais  (lui  peut  être  plus  con- 
sidérable; somme  dont  les  mtérôts  et  les  capi- 
taux ne  pourront  être  remboursés  avant  deux  ans 
au  plus  tôt,  et  peut-être  beaucoup  plus  tard,  à 
terme  incertain,  et  vous  leur  donnez  en  payement 
des  maisons  ;  aucune  manière  d'emprunter  n'est 
si  désavantageuse,  et,  par  conséquent,  si  chère. 

Tout  le  monde  sait  gue  les  capitalistes  ne  fe- 
ront  pas  de  marché  dfe  celte  espèce,  s'ils  n'y 
trouvent  un  bénéhce  immense,  bénéfice  qui  puisse 
les  indemniser  des  intérêts  qu'ils  perdent  et  des 
retards  qu'éprouve  la  rentrée  de  leurs  capitaux, 
exposés  à  tous  les  événements  imprévus.  . 

Dans  une  pareille  hypothèse,  les  bénéfices  nue 
feront  les  capitalistes  sur  un  semblable  marché, 
n'étant  pas  le  produit  de  leur  industrie,  mais  seu- 
lement de  l'avance  de  leurs  capitaux,  ces  béné- 
fices seront  tout  entiers  fournis  par  la  fortune 
publique,  par  conséquent  par  les  fonds  des  par- 
ticuliers, l'Etat  n'ayant  d^autres  fonds  que  ceux 
des  particuliers  :  c'est-à-dire  que  de  pareilles  opé- 
rations se  font  toujours  au  détriment  de  la  sub- 
sistance de  la  nation  française,  dont  on  nous 
vante  constamment  la  prospérité,  prospérité  qui 
est  loin  d'être  aussi  réelle  qu'on  le  dit  et  qu'on 
veut  le  faire  croire.  (Murmures  à  droite.) 

On  ne  peut  voir  dans  une  pareille  proposition 
que  l'intention  de  favoriser  une  compagnie  de  ca- 

Sitalistes,  et  de  faire  one  affaire  purement  de 
nance,    onéreuse  pour  TEtat,  mais  profitable 
pour  quelq;ue8  particuliers. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  la  loi,  la  démoli- 
lion  de  l'ancienne  salle  de  l'Opéra  :  malgré  la 
proposition  de  la  Chambre,  pour  laquelle  i'ai 
beaucoup  de  respect,  elle  est,  j'ose  le  dire,  plus 
absurde,  plus  contraire  an  bon  sens,  et  plus  oné- 
reuse à  i'Ëlat  encore  que  la  première.  {De  vioUnts 
murmures  interrompent,) 

En  effet,  des  hommes  sensés,  comme  ceux  qui 
siègent  dans  cette  Chambre,  peuvent-ils  penser 
que  parce  qu'un  prince,  que  nous  honorions  et 
que  nous  aimions,  a  été  assassiné  dans  ce  lieu, 
on  doive  faire  porter  la  punition  de  ce  férfait  sur 
des  masses  de  pierres  inanimées,  sur  des  bùti- 
ments  innocents  du  crime  que  nous  déplorons. 
(Nouveaux  murmures.)  Une  telle  pensée  est  trop 
conforme  aux  idées  exagérées  des  révolution- 
naires de  1793,  pour  que  nous  devions  l'adopter. 
(Murmures  à  droiêê.  —  Voioc  à  gauche  :  C'est  vrai  ! 
c'est  celai) 

A  celte  époque,  ces  homlnes  égarés  ordonnè- 
rent aussi  la  démolition  de  la  ville  de  Lyon,  en 
expiation  des  prétendus  crimes  de  ses  habitants; 
tout  le  monde  sait  l'opinion  que  l'on  eut. 

Henri  IV  fut  aussi  assassiné;  démolit-on  tonte 
la  rue  de  la  Perronerie,  à  cause  de  ce  funeste  évé- 
nement. Auparavant  il  l'avait  ^déjà  été  par  Jean 
Ghàtel;  démoli^on  pour  cela  la  maison  où  cet 
attentat  ftit  commist  On  se  coi^tenta  de  chasser 
de  France  les  j[ésuite8,  reconnus,  les  auteurs  se- 
crets de  ce  cnme.  [Violents  fAurmitres  à  éroite.) 

A  gauche  :  Oui,  c'est  très-vrai  1 

M.  Bcaaséloor.  Quand  un  nouveau  parricide 
vint  frapper  Louis  XV  au  milieu  de  Versailles, 
démolit-on  le  château  do  Versailles  en  expiation 
du  forfait  de  Uumiens? 

Je  pourrais  multiplier  beaucoup  les  cit..!  '•• 
ce  genre,  pour  montrer  qu'en  pareil  cas  on  u  en 
u  jamais  usé  ainsi  en  France. 


Je  ne  pense  pas  que  cfret  les  nations  drinsées 
et  éclairées,  on  ait  jamais  détruit  on  dû  détruins 
des  édifices  innocents  des  crimes  des  hommes, 
en  expiation  de  ces  mêmes  crimes,  ni  dU  faire 
supporter  par  des  choses  inanimées  tes  punitions 
gue  méritaient  seuls  teurs  auteurs.  Si  on  l'eût 
lait,  on  se  serait  exposé  à  l'accusation  justement 
méritée  de  vandalisme,  de  barbarie  et  d'absur- 
dité. 

Nous  avons  à  la  vérité  des  exemples  d'une  pa- 
reille jurisprudence  en  Turquie;  souvent  on  y  dé- 
truit toute  une  ville  pour  le  crime  dtin  de  ses  ha- 
bitants; celte  manière  de  faire  est  digne  d'un 
pareil  gouvernement  Je  ne  pense  pas  qu'on  nous 
ta  propose  pour  modèle. 

D'après  ces  observations,  que  Je  crois  fondées, 
il  faudrait  être  bien  aveuglé  par  sa  passion,  bien 
dominé  par  l'esprit  de  destruction,  pour  vouloir 
adopter  une  semblable  mesure,  et  rendre  des 
murs  responsables  des  événements  qui  se  passent 
dans  leur  enceinte.  (On  rit  et  on  tm/nmAre  à 
droite.) 

Je  le  répète  :  un  pareil  svstème  rappetfe  trop  les 
fureurs  révolutionnaires  de  1793,  pour  que  nous 
puissions  l'adopter.  (Mouvement  aapprohoAùm  à 
gauche.) 

Actuellement,  considérons  cette  proposition  nous 
le  rapport  financier;  examinons  si,  dans  un  mo- 
ment où  l'on  vient  avec  tant  d'emphase  nous  faire 
étalage  des  économies  que  l'on  a  faites,  et  où  œ- 
pendant  on  nous  présente  pour  résuHat  de  ces 
économies  un  budget  plus  considérable  de  20 
millions  que  celui  de  l'an  passé,  déjà  si  énorme; 
que  d'un  autre  côté  on  vient  nous  annoncer  que 
la  dette  de  l'Etat  est  de  61  millions  de  plus  quon 
ne  l'avait  cru  jusqu'ici,  et  que  les  budgets  ne  l'a- 
vaient annoncé;  examinons,  dis-je,  si  c'est  dans 
un  pareil  moment  qu*il  nous  convient  de  dété- 
riorer et  de  diminuer  encore  nos  ressources  en 
confcntant  à  la  démolition  d'un  édifice  aussi  con- 
sidérable, aussi  solide,  aussi  avantageusement 
situé  et  d'une  aussi  grande  valeur,  au  lieu  d^^o 
retiror  un  bénéfice  en  le  vendant,  s'il  est  inutile 
à  l'Etat. 

fToublions  jamais  que  la  fortune  publique  nous 
est  confiée;  que  nous  sommes  ici  pour  la  défendre 
contre  les  anticipations  et  les  entreprises  de  ceux 
qui  veulent  l'envahir  et  la  dilapider  pour  s'en 
appliquer  une  partie  de  manière  ou  d^aoCre. 

j'ignore  si.  conune  on  l'a  dit,  la  démolition  de 
rOpéra  est  l'exécution  d'une  convendon  secrète; 
mais  jusqu'à  ce  que  cette  convention  nous  soit 
connue,  que  nous  l'ayons  examinée,  que  nous 
l'ayons  approuvée  ou  refusée,  comme  c'est  notre 
droit,  je  ne  pense  pas  que  sans  nécessité,  mémo 
sans  utilité,  nous  devions  diminuer  la  fortune  pu- 
blique de  la  valeur  de  cet  édifice,  ni  ajouter  enrore 
cette  perte  à  tant  d'autres  qui  depuis  quelques 
années  accablent  la  nation  entière,  malgré  les  pro- 
messes sans  cesse  réitérées  qu'on  la  soulapfrrt, 
tandis  qu'on  la  surcharge  au  contraire  de  plus  en 
plus  chaque  année. 

MM.  les  ministres  nous  vantent  tous  les  ans  la 
prospérité  publique,  toujours  croissante  selon  eux. 
pour  avoir  un  prétexte  d'augmenter  le  budget; 
mais  nous,  nous  députés  des  départements,  Cé« 
moins  de  la  misère  publique,  nous  savons  ce  qui 
en  est;  nous  connaissons  la  fiiusseté  de  pareiilea 
assertions,  et  cependant  nous  nous  conduisons  en 
tout  comme  si  en  effet  cette  prospérité  était  iné- 
puisable et  sans  cesse  croissante,  fions  accordons 
au  gouvernement  tout  a*  qu'il  nous  demande, 
$ans  examen. 

Nous  avons  prêté  serment  de  nous  conduire  eu 
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faitqii'uD  acte  de  conservatioa.  Bq  sortaat  ainsi 
des  limites  dans  lesquelles  nous  nons  sommes 
toujours  renfermés,  on  nons  contraindrait,  con- 
tre notre  vœu  bien  sincère,  contre  nos  intentions 
clairement  exprimées  par  nos  tarifs,  à  remplacer 
des  mesures  purement  défensives,  égales  pour 
tous,  par  des  mesures  nominativement  diriç[ée8 
contre  le  commerce  des  pays  qui  auraient  ainsi 
déclaré  vouloir  rompre  tout  commerce  avec  nous; 
et  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  nos  états  d*im- 
)ortations  et  d'exportations,  de  considérer  la 
orce  de  nos  douanes,  pour  juger  que  ce  n'est  pas 
a  France  qui  aurait  le  plus  a  souffrir  d*uo  tel 
état  de  choses.  Nous  désirons  fermement  de  l'é- 
viter; et  la  sagesse,  les  lumières  des  gouverne- 
ments nous  en  donnent  la  juste  espérance. 

H.  de  Salat-Crleq,  directeur  ge'néral  des 
douanes,  se  présente  à  la  tribune  pour  donner 
lecture  des  motifs  du  projet  de  loi. 

Une  foule  de  voix  :  Gela  est  inutile,  nous  les 
connaissons.  11  suffit  de  les  réimprimer. 

(Voy.  ce  document.  —  ÀRCHivBs  parlementai- 
RBS,  tome  KX.X1V,  p.  82  et  suiv.) 


01   SUR    LES    DOUAIVKS, 
DE  NaVABRE, 

e  loi,  dont  la  tonear  suit,  sera  présenté  en  notre  nom  à  la 
Etat  au  département  des  flnances,  et  par  le  conseiller  d'Etat, 
nos,  qno  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  el  d'en  sou- 
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60        »  par  100  kilogr. 

2         w  pir  kilogr. 

.....i...!!!..iiii!!!!!i!!!!  isç      ]]      (  par  loo  wiogr. 

les  colonies  françaises 6       40 

[des    établissements 

e  rinde  lj '^^^^ ^       30 

^  '  '""^'Jdes  comptoirs  élran- 

[    gers 7       40 

iiUenn  hors  d'Europe 7       90        >  par  kilow. 

s  entrepôts 8       15 

' 8       40 

(MoiUé  da  droîll 
}    desmoacadesl 

(    rondes. 

l  V. 

leroent...   ., Droits  actuels. 

rages  de  librairie  et  se^^ 
{Gomme  liyres. 

actuels,  sans  distinction 

êtres  da  diamètre  inclus 

»  20  1 

idem  à  11  t'dem.......      »  10  (la  pièce. 

9  pinceaux  à  goudron..      >  02  \ 

400  »  / 

ies 600  » 

os 400         »         >  par  100  kilogr. 

100         »         ^  • 

♦s 300         » 

160         » 

Le  double  du 

droit  fixé  pour 

ohibé  A  l'entrée  .....  ^le  froment  dans 

toutes  les  bypo- 
ttiàses. 

(    Le  triple  du 
)droit  que  payait 

He  fromentavant 

(la  prohibition. 

ni  compris) 23         » 

20         » 

10 

français 35         »         v  ..-- jaa  lm 

étrangers    el    par  >  P»f  ^^  •'"ûg**- 

40         » 

français 25         » 

étrangers  et    par 
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fChambra  des  Dépalés.)       SEGONil 

SoDi  exclus  du  bénéfice  de  la  prime,  les  Urelaine 
Tache,  de  poUs  oo  de  déchels  de  laine,  el  en  génei 
de  U  prune  demandée.  11  sera  fourni  par  les  exporl; 
U  prime. 

Art.  5.  La  prime,  quelle  qoe  soil  son  espèce,  serî 
même  déclaraiion,  lors<iu'oii  aura  fanssemenl  iudiqi 
particiiIièremeDi  ainsi  à  l'égard  des  sucres  en  pair 
U  tare  de  4  0/0.  Le  refus  de  la  prime  sera  indépend 
loi  du  Si  ayril  1818. 

Art.  6.  Les  certificats  des  jurys  institaés  pour  le 
et  raeûvité  des  fabriques  dont  les  marchandises  sont 
précédantes,  n  eicédent  pas  les  moyens  qu'elles  ont 


DUposi 

Art.  7.  Le  bureau  de  Saint-Jean-Pied-de-Port  est 
désigne  pour  l'importation  des  marchandises  taxées  i 
étabu  par  les  lois  des  11  décembre  1814.  tî  mars  18 

Art.  8.  Il  y  aura  entrepôt  réel  de  sel  dans  les  pori 

Art.  9.  11  ne  peut  être  reçu  en  entrepôt  fictif,  i 
lement  conservées  et  franches  de  tonte  avarie. 

Art.  10.  L'embarquement  des  marchandises  déclai 
commencé  qu'après  que  tous  les  objets,  compris  en 
comptés  par  les  préposés  des  douanes,  chargés  de  ce 

Ârl.  11.  Ceux  qui,  ayant  mis  en  entrepôt  fictif  des 
seront  passibles  d'une  amende  égale  au  double  de  : 
qu'à  l'époque  où  la  soustraction  sera  constatée,  Tespè 
ou  assujettie  à  des  droiu. 

La  durée  de  cet  entrepôt  est  fixée  à  deux  ans. 

Nul  déchet  ne  sera  admis  pour  dispenser  de  la  ré 
U  dessiccation  naturelle  des  grains  ou  de  force  majei 

Art.  H.  Le  privilège  colonial  ne  sera  accordé  aux 
aoronc  été  rapportées  directement,  ainsi  qne  le  vente 
narirvs  français  de  soixante  tonneaux  au  moins. 

Art.  13.  Il  est  défendu  de  présenter  comme  unit 
autres  colis,  fermés,  réunis  de  quelque  manière  m 
100  francs,  conformémenl  à  l'article  20,  litre  U  de  la  1 

Art.  14.  L'article  31  de  la  loi  du  2i  avril  1818 
marchandises  qui  peuTcnl  trausiter  par  la  France  s'J 
poivre,  piment,  girofle,  canneUe,  muscades,  macis!  ce 
rhubarbe,  salsepareiUe,  jalap,  feuilles  et  folUcules 
résines  indigènes,  slora  .,  maone,  glu,  et  jus  de  régU 


Art.  15.  Les  voiture»  prohibées  par  la  loi  ^u  \ 
voyageurs  d'en  ^rantir  le  renvoi  à  l'étranger  dans 
réelle.  La  condition  du  renvoi  étant  rempile,  les  ir, 
aura  d'eicepUon  à  cette  règle  qnen  foreur  des  vc 
servi. 

Arl.  16.  II  y  aura,  près  du  ministère  di  Jiniéri 
doutes  et  difficultés  qui  peuvent  s  élever  relaUvem^ 
r»ppUration  des  droits,  des  primes  et  des  priviléi^ft» 
dévolues  au  jury  créé  par  Tarticle  59  de  la  loi  du^S 
et  selon  sa  nature,  au  moms  deux  négoôant»  ou  fabri 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  huiii^ma 
règne  le  vingt- huitième.  "^^*'^"»e 


Pa 
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I  les  lirelaines  et  autres  tissas  formés  en  tout  oa  en  partie  de  plocs  de 
,  et  en  géoéral  toutes  les  étoffes  dont  la  râleur  ne  serait  pas  décuple 
Af  les  exportateurs  des  échantillons  de  tissus  pour  lesquels  ils  réclament 

espèce,  sera  refusée  pour  la  totalité  des  marchandises  portées  en  une 
pineat  iudi^oé  l'espèce,  la  valeur  ou  le  poids  d*uue  partie.  11  en  sera 
cres  m  paios,  lorsqu'on  aura  excédé  en  papier  et  licelle  d'enveloppe 
era  indépendant  des  poursuites  qui  peuvent  résulter  de  l'article  11  de  la 

is  pour  le  contrôle  des  exportations  ayec  primes,  attesteront  l'existence 
n dises  sont  déclarées  sortir,  et  que  les  exportations  actuelles,  unies  atix 
D'elles  ont  de  produire. 


IHspoiUioM  générales* 

-Port  est  ajouté  à  ceux  que  l'article  20  de  la  loi  du  28  avril  1816 
s  taxées  à  plus  de  SO  francs  par  100  kilogrammes,  ainsi  qu'an  transit 
7  mars  1817  et  21  avril  1818. 

IS  les  ports  de  Cannes  et  de  Saint-Valery-en-Gaux. 

t  fictif,  ni  par  suite  en  être  réexporté,  que  des  marchaudises  parfai- 

ie. 

3s  déclarées  en  réexportation  ou  mutation  d'entrepôt,  ne  pourra  être 
npris  en  un  permis  d'embarquement,  auront  été  réunis  sur  le  quai  et 
es  de  constater  la  mise  à  bord. 

?tjf  des  grains  étrangers,  ne  les  représenteront  pas  à  toute  réquisition 
ble  de  lu  valear  desdits  grains,  ou  du  double  droit  d'entrée,  selon 
),  l'espèce  des  grains  manquants  se  trouvera  être,  à  l'entrée,  prohibée 

ns. 

3  lu  réeiportation  intégrale,  qu'après  avoir  été  reconnu  provenir  do 

9  majeure. 

ié  aux  productions  du  sol  des  colonies  françaises  que  lorsqu'elles 
)  veulent  les  lois  des  10  juillet  1791,  et  21  avril  1818,  et  par  des 

3. 

le  unité  dans  les  manifestes  ou  déclarations,  plusieurs  ballots  ou 
iôre  que  ce  seit,  à  peine  de  confiscation  et  d'une  amende  de 
de  la  loi  du  22  août  1791. 

1818,  portant  l'obligation  d'un  double  plombage  pour  certaines 
ce,  s'appliquera  aux  articles  ci  après  ;  savoir  :  cucao,  indigo,  thé, 
is,  cochenille,  orseille,  safran,  écorces  médicinales,  ipécacuanba 
ules  de  séné  et  sucs  végétaux;  à  l'exception  des  gommes  pures 

ri^glisse. 

lu    10  brumaire  an  V,  ne  seront  admises  au'&  la  charge   par  les 

ans  le  délai   do  trois   ans  en  consignant  le  tiers  de  leur  valeur 

t   trois  quarts  de  la  somme  consignée  seront  remboursés.  Il  n'y 

voyageurs  français  qui  ramèneront  les  voitures  qui   leur  ont 

térieur,  trois  commissaires  experts  chargés  de  statuer  sur  les 
ment  à  l'espèce,  l'origine  ou  la  qualité  des  produits,  soit  pour 
Ifos  coloniaux,  soit  pour  la  suite  des  instances  qui  no  sont  pas 
^H  avril  1816.  Le  ministre  leur  adjoindra,  pour  chaque  affaire, 
bricants  qui  auront  voix  consultative. 

te  jour  du  mois  de  juin,  de  l'an  de  grâce  1822,  et    de  notre 


Signé  :  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

^  secrétaire  d^Étai  an  déparltiment  des  financée. 

Signé  :  Jh.  db  VaikLE. 


(GJumbra  den  Dopa 


N«l. 


DÉCOMPTE  du  produ 


Le  sacre  brut  de  U  Martioiqae  < 
dinaire,  se  vend  aujourd'hui  dans 
droits  de  douane,  ci 

Les  d 


Ainsi  le  prix 

Le  colon  qai  a  eipédié  ces  50  ii 
sapporter,  josqnes  et  y  compris  Ja  \ 


Pour  achat  de  fntaille,  laballage, 
ment,  emmagasinage,  commission, 
appUifiiés  à  50  kilogrammes,  ci 


Pour  le  in 


Fret 

Assurance 


ittpoi 


fiéharqaement,  liTraison  et  emmaga 

Perte  sor  la  tare 

Coulage 

Goaunission  de  Tente 
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ABLEAUX   n"*   1    A   10.) 


ammes  de  sucre  des  colonies  françaises,  vendus 
wrt  de  France, 

lYier  18iâ.) 


6,  d'espèce  moyeane,  dite  dans  le  commerce  'quatrième  or- 
c,  après  l'aequittemniit  des 

62fr.  hO  c,  \ 

ti        75        j 

>  par  50  kilogr. 

'. 37        75        ) 


'6  poor  son  complu,  a  dû 
charges  ci-après  : 


Colonie, 


.Uou  au  lieu  d'embarqué- 
de  sortie,    lesdils  frais 


*   •   •  •   •  • 


5  fr.  65  c. 


\ 


6 

•  •  •  •  •         M 


50 
65 


19        75 


•  ••■•• 


w 

60 

2 

25 

2 

50 

1 

60 

18 


Etat  n*  2. 
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IGhambre  des  Dépulés.J        SËGOi!<J)Ë  RE 


N<»5. 


ET  A  T  du  commerce  de  la  France  avei 

BourboD) 


IHOMBRE  DE  NAVIRES 

LEUR  TONNAGE. 

PAATIS. 

ARRIVÉS. 

DEPART. 

AIRITÉE. 

271  air. 

199  DRV. 

.*»,65i  t. 

58,754  t. 

DÉVELO 
Mouvemen 

SA 


Toalon 

Marseille 

BayoBae 

Bordeaox  

La  RoeheUe 

Manies 

Lorient 

A  reporter 


NOMBRE  DE 

BATIMENTS 

ARRIVÉS. 

pARns. 

»  nav. 

1  nav. 

39 

44 

» 

1 

9t 

106 

» 

1 

4t 

44 

» 

1 

m  m. 

16*  naT. 

Impc 


QUANT 


Bois  d*ébéiiisterie  et  de  teiatare -.. 

Carao , 

Café 

Ctton 

Girone 

Sucre       I  **"^- 

Tata 

Autres  articl«s  admis  au  prîTiléfe  colonial..., 


an*,* 

5,908,4 

369,5 

3,ti 

«.404,5 

10,»4,1 

1,085,5 


ToTAi.  de  la  TaJeor  des 


Boissons. 


Vins 

Eaiz-de-Tie 

Ligueurs 

de  toute  autre  espèce 

Fer  et  foule  .outrages  eo) 

Featres  (chapeaux  fins  et  rommuos^ 

Bailes 

Byouterfo  et  orfèvrerie 

Papier  ei  ses  appUcatious 

«^"••■ISœ^;;;;;;/;;.:;::::.;;:;;;;:: 


Poissons  salés 

Prodniitf  roran 

fin  et  de  chaune. 

laine 

I  soie 

f  coton 

"▼tftes  et  rristan 

Aatres  articles 


Tisses 


j 


Erpi 


Total  de  la  valear  des 
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c  ses  colonies  (Marliniqiie,  Guadeloupe,  Cayenne, 
,  pour  l^année  1817. 


Nonu  rBoni  BlonricK. 


DiPART. 


i,m  hom. 


▲KRIViS. 


3,613  hom. 


VALEUR  DES  MARCHANDISES 


IMPORTÉES. 


43,147,0iHr.   >c. 


EXPORTÉES. 


17/)67,436fr   >e. 


PEMENT. 
det  naviret. 
)IR  : 


Report,. 
Saint-.Malo... 
(^herboarg . . . , 

Caen 

Honneur 

Uouen 

Le  Havre 

Dunkerque.... 

Totaux  . 


NOMBRE  DE 

PARTIS. 

BATIMENTS 

ARRIVÉS. 

164  nav. 
8 
6 
1 

» 

9 
7!) 
11 

198  nav. 
â 
1 
1 

i 
1 

7H 
.0 

971  Dav. 

999  nav.    n 

tiont. 


t 

^ 

TAUX  DEVALUATION. 

VALEUR. 

lOKr. 

10fr.30«.leil00kU. 

49.930  fr.    »  c. 

130      9        —  p.Bo-  100  fr.  x>c. 

468,897          » 

— 

316       •         —      —      930       » 

13.109,014          » 

— 

930       »         ~      —      350       > 

894,943          » 

— 

5      »    le  kil. 

18,480          » 

— 

65      »    les  100  kii. 

17.819.763          > 

— 

95      »          — 

9,780,041          s 

es. 

»      55    lelitrep.  Bo>    »      60 

S96,f)51          )» 
347,404          » 

tioos. 

43,147,093  fr.    »  r. 

ons. 


TAUX 

DÉVALUATION. 

VALEUR, 

}S. 

»fr 

3(1  c.  le  litre- 

1,495.153  fr.    >  e. 

- 

» 

75             — 

135,657          » 

• 

3 

50             - 

73.405         » 

- 

» 

95             — 

70,119         » 

Rr. 

» 

40       le  kilocr. 

89,478         » 

» 

65            - 

906.007         » 

• 

1 

40             - 

l,488p643         » 

f. 

9 

u       la  nièce. 
»       le  ailogr 

690,361          » 

r 

9 

665,099 

» 

»            ^ 

158.311  . 

i 

55       le  kilogr. 

766.615         » 

îi 

45            — 

900,838 

10 

•            — 

lli.380          » 

» 

80             — 

36,9ti         » 

1 

05             - 

664,80tt         • 

10 

»             — 

9.947,980          * 

90 

B                       — 

600,590          » 

50 

•                       — 

660.850          0 

14 

V                     — 

1.115,464          » 

> 

60              - 

164,480          * 
4.860,453          M 

'  •  1 

II**  • 

17.067,436         s       1 

i 
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ÉTAT  du  commerce  de  la  France  ai 

et  Boorb 


NOMBRE  DE  IfAVlRES 

LEUR  TONNAGE. 

PARTIS. 

ARRITftS. 

fiiPlRT. 

AKUITiB. 

09  Dav. 

!294  oav. 

54,073  t. 

68,179  t. 

DÉVELO 

Mouvemeni 

sky 


Marseille , 

Cette 

Btyooat 

Bordeaux 

La  Rochelle  . . . 

Nantes 

Morlaix 

A  reporter 


NOMBRE  DE 

BATIMENTS 

PAlTIt. 

ARRITÉS. 

44  naT. 

47  MV.     1 

t 

» 

S 

3 

66 

102 

1 

■ 

48 

47 

1 

» 

157  uaT. 

IWI  nav. 

fmporti 


Boia  d'èbénisterie  et  de  teinture 

Cacao 

Café 

CoCOD 

Girofle 

\  brat 

•••|  terré 

Tafia 

Antres  articles 


WAmrÉi 


398,540  Lil 
1«,t8i 
S.418,»6 


Total  de  la  raleor 


ijoport 


Exporti 


f  Vins.. 


Boisaoss.)  EMX-de-vîe 


LiqBesrs 

\  4e  ttfste  autre  espèce 

FariMex  alimentaires../  éil^ti' ïâH' HiHi: 

Fer  et  fonte  (onfraces  em) 

Fentres  (cbapeanx  fins  et  coaunans) 


et  orfèvrerie 

Papier  et  ses  applieations. 

Peau       \  P'éP*^« 

PoistOBS  salés 

Prodolts  roraox 

de  lin  et  de  chanrre. 


(  de 

S  de 

•1  de 

(  de 


eoloo I 

Terres  et  eristanx ( 

Antres  objets  consistant  priocipatenent  en  armes. 


QDANTlTii 


«.ai  . 

ÎP.606  . 

ST3.047  , 

1.0g.JtS  . 

«0.134  ^ 

»*.471  ^ 

r.i  rf*'*** 


csfècet  mercerie,  modes*  parfumerie,  uvoos,  Tîandesst]^ 


eic. 


Total  de  la  ralenr  des 


«ïp«rtaii( 
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;  ses  colonies  (Martinique,  Guadeloupe,  Gayenne 
i),  pour  Vannée  181^. 


Mliai  riODU  B'teUIlAM. 

VALEUR  DES  MARCHANDISES  || 

DÉPART. 

ARRIVÉE. 

IMPORTÉES. 

EXPORTÉES. 

3,603  hom. 

4,950  hom. 

36/>48,938  fr.  »c. 

IT,(»IV34S  f r.  »c. 

PEMENT. 
iet  naviret. 
IR  : 


Report 

Saint-Mtio 

CherboarR 

Honneur 

Rouen 

Le  Havre 

Dieppe 

Dnnkerqae 

Totaux — 


NOMBRE  DE 

BATIMENTS 

PARTIS. 

ARRIVÉS. 

187  ntv. 

liK)  nav. 

6 

1 

i 

S 

51 

77 

» 

10 

7 

H9  n«v. 

t94  nav. 

tions. 


TAUX  D'ÉVALUATION 

VALEUR.          1 

lo^r. 

lOfr.SOc.lnlOOUl. 

41,040  fr. 

9  e. 

lao 

»         —  p.B*»  100  fr. 

»f. 

438,197 

» 

— 

915 

»         .      -.      S30 

» 

7.«i,lin 

» 

— 

!iao 

•         ..      .      3S0 

9 

1,881,813 

» 

^_ 

8 

»    le  |il. 

413,700 

» 

... 

an 

»    les  100  kil. 

90,196.071 

» 

95 

»         — 

8,147,343 

» 

rcs. 

» 

88   le  litre  p.  B»*   » 

00 

88,039 
890,198 

tinni 

36,0i8.«l8  fr. 

a  e. 

Uon$. 


VALEUR. 

». 

TAUX 

D'ÉVALUATION. 

es. 

»fr. 

.  30  e.  le  litre. 

1,001,116  fr.    »  e. 

9 

78           — 

8U,847 

^^ 

3 

80           — 

168,808         * 



• 

95             — 

78,310         » 

i^'^. 

a 

40      le  kilogr. 

1,346,576         » 

» 

«8             - 

804,144         • 

^ 

1 

40             - 

809.966         9 

u. 

() 

»      la  pièce. 
»       le  kilogr. 

4n,439         9 

»Kr. 

9 

8t3,S00          » 

» 

»           — 

103.878         9 

»Rr. 

4 

58      U  lilogr. 

360,006          » 

3 

48            - 

H7,9n          » 

_ 

10 

»            — 

690.980         > 

» 

80            — 

68,449         » 

^ 

» 

06             - 

1.140,598          » 

. 

10 

9                     — 

9,901.340 

. 

90 

9                  — 

431,490         » 

^ 

00 

9                    

793,580         9 

14 

9                    — 

44i.0GC         9 

^ 

» 

60            — 

33,84(:         9 

>rle, 

liorlorerie. 

ittstramcnts  de  toote 

4,804,987         9 

. . .  « 

I1II9 

17,635.349  fr.     »  C. 
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No  7. 


ÉTAT  du  commerce  de  la  Fram  av 

et  Boorlx 


1      NOMBRE  DE  IfAVlRES 

LEUR  TONNAGE. 

1         PAITB. 

ARRIVÉS. 

DÉPART. 

ARIITb. 

■       09  DIT. 

!294  nav. 

S»,073  t. 

68,179  t. 

DEVEU 
Mowsmvf 

SA 


NarseUle , 

Cette 

Bayoont 

Bordeaux 

La  Rochelle  . . . 

Nantes 

MorUix , 

A  reporter 


NOMBRE  DE  BATIMENTS 

PARTIS. 

ARRIVES. 

44  naT. 

«  aav. 

t 

> 

3 

3 

66 

lOi 

1 

» 

48 

47 

1 

> 

167  uav. 

199  oav. 

BoiR  d'èbénîsterie  et  de  Uintnre 

Cacao 

Café 

Coloo 

Girofle 

S«ere....j  lerré *.*.***.'.*!.*.*!.' .'.*.* 

Tafia 

Antres  articles 


fmpi 


QUANT 


718,i 
aj,070.8 


Total  de  la  niear  de«  i 


î 


•  «  •  •  •  •  ■ 


/  Vias. 

I  Eaox-de-vie 

lrfl^ueo^D•  «•«••  ••••••••••••••••*••. ,^ 

de  ttfQie  autre  espèce 

FaiiM»  alimentaires../  éi^tSTti' '^ntH' HHH: 

Fer  et  foRte  (oafraf  es  en) 

Pestres  (cbai»eaiix  Ors  et  conmoRs; . . 

Haike 

fiyooterie  et  orfèvrerie 

Papier  et  ses  an^lieeiions. 

Peau       \  P^^«^« 

reaox...^  oovrées 

PolsiORS  salés 

Produits  roraax 

de  Hr  et  de  cbanTre 

Tissras    ■*"•'"»• 


\  de 
"i  de 
(  de 


eoloD. 
Terres  et  eristaox. 


£xj 


UUA^ 


786,, 

7T5, 
573 

«a, 

SI 
t4 
^1 


Aatres  objets  consisUnt  priocipalement  ea  ariiie<i    n    ^ 
espèce,  oitreerie.  modes,  parfamerie,  utoos,  viftnJ*   ^^ 


vitnd 


es  s, 


Total  de  u 


^«tear 


dei 
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ec  ses  colonies  (Martinique,  Guadeloupe,  Gayenne 
)n),  pour  Vannée  181^. 


WnU  B'MDU  B'teUffiM. 

1                                                  1^ 

VALEUR  DES  MARCHANDISES  | 

DÉPART. 

ARRIVÉE. 

IMPORTÉES. 

EXPORTÉES. 

3,693  hom. 

4,950  bom. 

36,048338  fr.  »c. 

17,635,341  fr.  «c. 

>PEMENT. 
dei  naviret. 
oiR  : 


Report 

Saint-Mtio 

Cherboari? 

Honneur 

Rouen 

Le  Havre 

Dieppe 

Donkerqae 

Totaux — 


NOMBRE  DE 

BATIMENTS 

PARTIS. 

ARRIVÉS. 

157  nav. 

199  nav. 

6 

1 

1 

1 

51 

77 

» 

10 

7 

119  nav. 

194  nav. 

iliont. 


S. 

TAUX  D'ÉVALUATION 

VALEUR. 

ilogr. 
1res. 

lOfr.SOc.InlOOUl. 
130      »        —  p.B*»  100  fr.  «f. 
915       »         —      —      130       » 
DO       »         —      ~      3S0       s» 
5       »    le  |il. 

65      »    les  100  kil. 

95       »           — 

»      55   lelitrep.B»*   »      60 

41,040  fr.    9  e. 

438,197         » 

7,«1,197         » 

1,881,513         » 

413,700         » 

10,196,071         » 

5,147,343         » 

88,039         » 

890,118         » 

ations. 

36,0i8,«l8  fr.    »  e. 

tions. 


^. 

TAUX 

D'ÉVALUATION. 

VALEUR. 

rts. 

>fr 

.  30  c.  le  litre. 

1,001,116  fr.    9  e. 

9 

75          — 

5U,547 

^ 

3 

60            — 

168,808         » 

^^^ 

» 

15             — 

78.310         » 

unr. 

a 

40      le  kilogr. 

i, 346, 576         9 

• 

«5             - 

504,144          » 

, 

1 

40             - 

801.166         9 

|i. 

n 

9      la  pièce. 
m      le  Lilogr. 

4n.431         9 

i>gr. 

1 

813,590         » 

» 

9                   — 

193,878         9 

>Rr. 

4 

55       li  lilogr. 

380,005         » 

3 

45             - 

117,977         9 

_ 

10 

»            — 

699,180         > 

,  _ 

> 

80            - 

68,449         » 

_ 

■ 

05 

1.140,518          • 

^ 

10 

»             — 

1,101,340         • 

^ 

90 

»             — 

431,490         » 

» 

BO 

B                     

713,580         9 

^ 

14 

9                   — 

44i,nOC         » 

_ 

» 

60            — 

33,84»         9 

>rlc, 

horlogerie, 

iBitrumcnts  de  toute 

4,894,187         9 

> . .  •  • 

(tti9 

17,635,341  fr.    »  c. 
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tChftnlin  dM  Dépviés.]         SfiCOm>£  B 

M.  le  ministre  de  l'iatérienr  Tient  à  h 
tribune. 

M.  ée  €>orUère,  minittre  de  Vinlé rieur, 
Messieors,  les  motifs  qui  avaient  déterminé  Sa 
Majesté  à  proposer  d'autoriser,  par  une  loi,  le 
départemement  d'Bure-et-Loir  à  s'imposer  ex- 
traordinairemeDtpour  le  rétablissement  du  sémi- 
naire de  Cbartres;  ces  motifs  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  Tons  exjMser  dans  yotre  dernière  session, 
n'ont  fait,  depuis  cette  époqae,  qu'acquérir  un 
nouTeau  degré  de  force. 

A  la  voix  de  leur  premier  pasteur,  Jes  élèves 
ecclésiastiques  d'Bure-et-Loir,  disséminés  aupa- 
ravant dans  des  institutions  particulières  ou 
provisoirement  admis  dans  le  séminaire  de 
Versailles,  sont  accourus  à  Chartres  où  ils  pré- 
parent des  desservants  et  des  vicaires  pour  plus 
de  cent  paroisses  qui  en  sont  privées,  u  est  donc 
devenu  nécessaire  et  urgent  de  les  réunir  dans 
un  même  local  et  sous  des  maîtres  communs. 

Hais  les  dépenses  de  cet  établissement  ne  sont 
ni  terminées,  ni  acquitées  :  c'est  à  quoi  doit  pour- 
voir, en  partie,  la  somme  de  90.000  francs  à  la- 
quelle est  évalué  le  prodoit  de  l'imposition  extra- 
ordinaire dont  l'autorisation  est  demandée. 

VoQs  me  dispenserez  sans  doute  de  vous  répé- 
ter toutes  les  considérations  que  j'ai  déjà  mise 
sons  vos  yenx  sur  le  même  sujet.  l'aionterai  ane 
la  délibération  approfondie  du  conseil  général  et 
runanimité  des  suffrages  des  membres  qui  le 
composent,  paraissent  constater  rexpression  du 
vœu  conforme  an  véritable  intérêt  public. 

On  objectera  peut-être  que  la  loi  du  24  juillet 
1821 ,  ayant  pourvu,  sur  le  produit  desezciocticDs 
ecclésiatiques,  aux  frais  divers  des  nouveaux 
sièges,  on  ne  doit  pas  y  faire  contribuer  ies 
départements;  rien,  dans  celle  loi,  dans  les 
motifs  qui  l'ont  déterminée,  ni  dans  notre  lé&ia 
lation  antérieure,  ne  s'opose  à  ce  que  les  dé^r 
tcments  concourent  aux  dépenses  des  ètabliu^ 
menls  diocésains.  "'*^ 

En  admettant  même  la  supposition  que  le  nra 
doit  des  extinctions  pourra,  lorsque  sera  r^»H  J 
en    totattlé,    sufflre    aux    dépenser  ^i^ 
auxquelles  U  est  destiné ,  toujours  fandraoSi 
reconnaître  que  la  marcbe  de  ceg  extinVi^L 
bien  plus  lente  qu'on  ne  l'avait  d^abortc^e^^^ 

poisse  ] 

mcoD  fi  '  ^^^^ 
rtsnUeraieiît  de  ce  retard  pour  le  sémBï'dï 
Chartres,  seraient  beaucoup  plus  sensiblôi \. 
le  sacrince  que  le  département  demande  ip'Hï® 
poser.  ^  *  B  im- 

PIOJET  ]>B  LOI. 

LOOIS,    M»   LA   CBACB  M   DiSO,  Roi  M  F.,._ 
•C  NAVAMt,  '***<»  tT 

A  tMu  présents  et  à  venir,  calot. 

Noss  avons  ordonné  et  ordonnons  oqs  u  ^  . 
loi  doM  U  teoeor  smt  sera  prfeenlé  en  notK  ^^^^  ^^ 
Ctuunbie  des  dépotés  par  notre  ministre  dai^^'^^  ^  '^ 
qae   nous  chargeons  a*en  exposer  les  mo/ifc       .'"' 
soutenir  la  discossion.  '  ^^  (l'eo 


a  la  nasianon  ao  innonai  emi  it  d^  i.  ^7^"^  et 
soi  V  aoBi  aetoelleoient  éublis,  le  tont  ^S^T'^iie 
4  b  déliMratioo  prise  par  le  conseQ  ûoén?  ^"".^^ot 
leneat  dlure-et^Loir,  dans  sa  session  de  is9|  ^f- 
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Donné  an  ehàteaa  des  Tuileries,  le  10  juin  do  i*an  de 
griea  mil  huit  cent  Tingt-deax,  et  de  notre  régne  le 

vingt-haitièflie. 

Signé  :  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  minittrêêeeréiairêd'EUU  d$  riniériêur. 

Signé  :  GoniiiRC. 


M,  d%  CsrUére,  ministre  de  rintérieur. 
Messieurs,  le  goavernement  vous  a  présenté, 
dans  la  session  dernière,  le  résultat  du  concours 
ouvert  pour  assurer  racbèveœent  et  Texécntion  de 
plusieurs  canaux.  La  commission  nommée 
fK>ur  examiner  les  détails  de  cette  srande  opéra- 
tion, avait  unanimement  proposé  l'adoption  des 
projets  de  loi,  sauf  toutefois  un  article  addition- 
nel qui  s'appliquait  au  canal  du  Nivernais,  et 
qui  avait  pour  but  le  maintien  des  droits  existants 
sur  une  partie  de  la  rivière  d'Yonne. 

Le  cours  des  choses  n'a  pas  permis  que  les 
délibérations  s'ouvrissent  sur  cet  objet  ;  nous 
venons  avûonrd'bui  le  présenter  de  nouveau  à 
votre  examen.  Par  les  premières  dispositions,  les 
huit  lignes  navigables  qu'il  s'agit  d^entreprendre 
ou  d'achever,  faisaient  chacune  la  matière  d'une 
loi  particulière.  Nous  ne  vous  apfiortons  mainte» 
nant  qu*on  projet  unique,  en  huit  articles,  dont 
la  teneur  est  exactement  conforme  à  celle  des 
projets  de  loi  qu'ils  remplacent.  La  discussion 
pourra  s'établir  sur  chacun  des  articles,  comme 
elle  aurait  eu  lieu  sur  chacun  des  projets  de  loi. 
Bile  conserve  donc  une  égaie  latitude  par  cette 
disposition  nouvelle,  qui  peut  épargner  à  la 
Chambre  un  temps  précieux,  et  qui  d^ailleurs  a 
paru  désirée  par  un  assez  grand  nombre  de 
députés. 

Les  motifs  qui  appuyaient,  il  y  a  quelques  mois, 
les  propositions  du  gouvernement,  sont  encore 
les  mêmes  auiour.f'hul,  et  nous  n*avons  rien  à 
ajouter  au  développement  dans  lesquels  nous 
sommes  entrés  à  cette  époque. 

De.  tous  les  canaux  qui  ont  fait  l'objet  du 
concours,  un  seul  a  trouvé  des  soumissionnaires 
que  Tentrepriso  des  travaux  n'ait  point  arrêté,  et 
qui  aient  accepté  en  compensation  de  leurs  soins 
ot  de  leurs  avances,  une  jouissance  temporaire 
di'8  péages  et  des  autres  revenus. 

Tous  les  antres  canaux  n'ont  donné  lieu  qu'à 
des  soumissions  financières  ;  mais  si  nous  avons 
à  regretter  que  le  mode  proprement  dit  de  conces- 
sion n*ait  pas  obtenu  plus  de  faveur  de  la  part 
des  coDCurrents,  nous  devons  an  moins  nous  léli- 
citer  des  conditions  avantageuses  que  nous  ont 
offertes  les  capitalistes.  Le  résultat  du  concours 
est  une  nouvelle  preuve  de  la  confiance  qu'ins- 
pire le  gouvernement  du  Roi  et  la  situation  de 
nos  finances:  il  marque  un  nouveau  progrès 
dans  la  carrière  du  créait  public  ;  et  quand  nous 
conaidérons  que  les  capitaux  obtenus  à  un  taux 
si  aiodéré  sont  destines  à  ouvrir  de  nouvelles 
sources  de  prospérité,  à   donner  au  commerce 
et  à  ragricuUare  de  nouveaux  débouché,  à  fécon- 
der riodustrie,  à  augmenter  les  ressources  de 
rstat»  c*est  avec  confiance  que  nous  réclamons 
votre    assentiment  pour    des  transactions  où 
l'intérêt  particulier  sallie  d*une  manière  hono* 
rable  à  nntérét  public. 

Messieurs,  les  sommes  qu'il  s'agit  d'employer 
pour  une  destination  aussi  importante  sontconsidé- 
râbles  sans  doute  ;  mais  vous  remarquerez  qn'el- 
l<*s  doivent  se  distribuer  sur  tous  les  points  du 

4i 


(GhtBibn  dM  Dépotés.)         ^iCOmE 

M.  le  ministre  de  l'iatérieur  ^ient  à  1 
tribime. 

M.  ém  €>rUèK,  minittre  de  Viniérieuf 
Messieurs,  les  motifs  qui  avaient  déterminé  S 
Majesté  à  proposer  d'autoriser,  par  une  loi,  I 
départemeoient  d'Bure-et-Loir  à  s'imposer  ex 
tracHTdinaifemeDtpour  le  rétablissement  du  fémi 
naire  de  Cbartres  ;  ces  motifs  que  j'ai  eu  Tlion 
neur  de  tous  exjMser  dans  Totre  dernière  session 
n'oDt  fait,  depuis  cette  époque,  qu'acquérir  ui 
nouTeau  degré  de  force. 

A  la  voix  de  leur  premier  pasteur,  les  élève 
ecdésiasliques  d'Bure-et-Loir,  disséminés  aupa 
ravant  dans  des  institutions  particulières  oi 
provisoirement  admis  dans  le  séminaire  d( 
Versailles,  sont  accourus  à  Chartres  où  ils  pré- 
parent des  desservants  et  des  vicaires  pour  plm 
de  cent  paroisses  qui  en  sont  privées.  Il  est  donc 
devenu  nécessaire  et  urgent  de  les  réunir  danc 
un  même  local  et  sous  des  maîtres  communs. 

Mais  les  dépenses  de  cet  établissement  ne  sont 
ni  terminées,  ni  acquitées  :  c'est  à  quoi  doit  pour- 
voir, en  partie,  la  somme  de  90.000  francs  à  la- 
quelle  est  évalué  le  prodait  de  l'imposition  extra- 
ordinaire dont  l'autorisation  est  demandée. 

Vous  me  dispenserez  sans  doute  de  voas  répé- 
ter toutes  les  considérations  gue  i'ai  déjà  mise 
sous  vos  yeux  sur  le  même  sujet,  i 'aiouterai  que 
la  délibération  approfondie  du  conseil  général  et 
runanimité  des  suffrages  des  membres  qui  le 
composent,  paraissent  constater  l'expression  da 
vœu  conforme  au  véritable  intérêt  public. 

On  objectera  peut-être  que  la  loi  da  24  juillet 
1821,  ayant  pourvu,  sur  le  produit  deseztioccicos 
ecclésiatiques,  aux  frais  divers  des  nouveaux 
sièges,  on  ne  doit  pas  y  faire  contribuer  ies 
départements;  rien,  dans  cette  loi,  dans  les 
motifs  qui  l'ont  déterminée,  ni  dans  notre  iégis- 
lation  antérieure,  ne  s'opose  à  ce  que  les  dépar- 
lements concourent  aux  dépenses  des  ètabusse- 
menls  diocésains. 

En  admettant  même  la  supposition  que  le  pro- 
duit des  extinctions  pourra,  lorsqu'il  sera  réalisé 
en  totatiié,  suffire  aux  dépensi»  diverses 
auxquelles  il  est  destiné,  toujours  faudra-t-il 
reconnaître  que  la  marcbe  de  ces  eitiuctions 
bien  plus  lente  qu'on  ne  l'avait  d'abord  cru,  en- 
traînera plusieurs  années  avant  qu'on  puisse  y 
Siuiser  les  ressources  nécessaires  pour  ia  dépense 
ont  il  s'agit  îd,  et  que  les  inconvénients  nni 
résulteraient  de  ce  retard  pour  le  séminaire  de 
Chartres,  seraient  beaucoup  plus  sensibles  aue 
le  sacrifice  que  le  département  demande  4  sTm- 
poser. 

PIOIBT  HE  LOI. 

Louis,  ri»  la  cbacb  »b  Dibo,  Roi  dc  Fiaxce  ». 

A  ioiu  préieau  et  à  venir,  salât. 

Noos  ftTons  ordonné  et  ordonnons  que  le  proj^^  j 
lot  dont  la  teoeor  fuit  ser»  présenté  en  notre  non  iu 
Chanbie  des  dépotés  par  notre  ministre  de  l'intérienr 
qne   Bons  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en 
soutenir  la  discussion.  " 

Arl.  i*'.  Ln  département  d*Ëare-et-Loir  est  auiorii^ 
i  s'imposer  extnwrdînainnttent  josqu'i  coocorrenee  d« 
trois  eentimos  et  demi,  par  addition  an  rôle  des  contri 
bâtions  foncière,  personnelle  et  mobilière  deisS 
ponr  le  produit  do  cette  imposition  être  eielmirM..  ' 
aUecté  an  rétablissement  du  séminaire  de  Char^  ! 
à  la  tnaslaiioo  dn  tribunal  eîril  et  de  la  S<iHlarmârL 
qnt  7  SOBI  aetneUement  établis,  le  tont  eonfonoénent 
a  la  délibération  prise  par  le  conseil  général  du  dénar 
tsmet  d'Eurs-sl^Loir,  dans  sa  S0ission  de  IS2l,  ^ 
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Donné  aa  chàteaa  des  Tuileries,  le  lOjam  do  Tan  de 
grâce  mil  huit  cent  Tingt-deux,  el  de  notre  régne  le 

viogt-haitièffle. 

Signé  :  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  minitlTê  secrétaire  d'EUU  d$  Viniériêur, 

Signé  :  GoniiiRC. 


M,  4«  f)arUére,  ministre  de  Fintérieur. 
Messieurs,  le  goavernement  tous  a  présenté, 
dans  la  session  dernière,  le  résultat  du  concours 
ouYert  pour  assurer  racbèveœent  et  Texécntion  de 
plusieurs  canaux.  La  commission  nommée 
pK)ur  examiner  les  détails  de  cette  Rrande  opéra- 
tion, avait  unanimement  proposé  l'adoption  des 
projets  de  loi,  sauf  toutefois  un  article  addition- 
nel qui  s'appliquait  au  canal  du  Nivernais,  et 
qui  avait  pour  but  le  maintien  des  droits  existants 
sur  une  partie  de  la  rivière  d'Yonne. 

Le  cours  des  choses  n'a  pas  permis  que  les 
délibérations  s'ouvrissent  sur  cet  objet  ;  nous 
venons  aojoard'bui  le  présenter  de  nouveau  à 
votre  examen.  Par  les  premières  dispositions,  les 
huit  lignes  navigables  qu'il  8*agit  d'entreprendre 
ou  d'achever,  faisaient  chacune  la  matière  d'une 
loi  particulière.  Nous  ne  vous  ap^rtons  mainte» 
nant  qu*on  projet  unique,  en  huit  articles,  dont 
la  teneur  est  exactement  conforme  à  celle  des 
projets  de  loi  qu'ils  remplacent.  La  discussion 
pourra  s'établir  sur  chacun  des  articles,  comme 
elle  aurait  eu  lieu  sur  chacun  des  projets  de  loi. 
Bile  conserve  donc  une  égale  latitude  par  cette 
disposition  nouvelle,  qui  peut  épargner  à  la 
Chambre  un  temps  précieux,  et  qui  d^ail  leurs  a 

Saru  désirée  par   un  assez  grand   nombre  de 
éputés. 

Les  motifit  qui  appuyaient,  il  y  a  quelques  mois, 
les  propositions  du  gouvernement,  sont  encore 
les  mêmes  aujourd'hui,  et  nous  n*avons  rien  à 
ajouter  au  développement  dans  lesquels  nous 
sommes  entrés  à  cette  époque. 

De.  tous  les  canaux  qui  ont  fait  l'objet  du 
concours,  un  seul  a  trouvé  des  soumissionnaires 
que  l'entreprise  des  travaux  n'ait  point  arrêté,  et 
qui  aient  accepté  en  compensation  de  leurs  soins 
ot  de  leurs  avances,  une  jouissance  temporaire 
des  péages  et  des  autres  revenus. 

Tous  les  antres  canaux  n'ont  donné  lieu  qu'à 
des  soumissions  financières;  mais  si  nous  avons 
à  regretter  que  le  mode  proprement  dit  de  conces- 
sion n'ait  pas  obtenu  plus  de  faveur  de  la  part 
des  concurrents,  nous  devons  au  moins  nous  féli- 
citer des  conditions  avantageuses  que  nous  ont 
offertes  les  capitalistes.  Le  résultat  du  concours 
est  une  nouvelle  preuve  de  la  confiance  qu'ins- 
pire le  gouvernement  du  Roi  et  la  situation  de 
nos  finances:  il  maroue  un  nouveau  progrès 
dans  la  carrière  du  créait  public  ;  et  quand  nous 
coDBidérons  que  les  capitaux  obtenus  à  un  taux 
si  modéré  sont  destines  à  ouvrir  de  nouvelles 
sources  de  prospérité,  à  donner  au  commerce 
et  à  l'agriculture  de  nouveaux  débouché,  à  fécon- 
der l'industrie,  à  augmenter  les  ressources  de 
l'État,  c*est  avec  confiance  que  nous  réclamons 
votre  assentiment  pour  des  transactions  où 
IMntérêt  particulier  s  allie  d*une  manière  hono- 
rable à  nntérét  public. 

Messieurs,  les  sommes  qu'il  s'agit  d'employer 
[)our  une  destination  aussi  importante  sontconsidé- 
tables  sans  doute  ;  mais  vous  remarquerez  qu'el- 
(os  doivent  se  distribuer  sur  tous  les  points  du 
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péa^  à  psrceToir  aar  le  canat,  reelenst  amieiit  i 

piCSCDlB  Wi. 

Alt.   7. 

L'offra  faite  pu  les  lûars  André  ti  CtiiUer  buanle 
*  PwM ;  .   ^ 

AidoDÛi  Uobb&rd  el  C",  baaquien  i  Puis- 
Bodin  frèrei,  baaqaiers  à  Lyon  ;  ' 

H.  Bontscb,  Bluc  si  C\:  banqiuipfti  Puis  ■ 
Jacques  LafflUe  e(  C'*,  banquiers  â  Pans- 
Céur  LaftanoDze,  baaftiier  i  Paris;        ' 
Jacqael  Le/etirre  e(  C»,  banmien  i  Pua- 
Pillel  WiU  et  C",  binquiérai  Pam- 
Renonard  de  Basaiére,  dépnié  do  flai-Rhit,  ; 

■a  à  Paris  ; 

De  fournir  la  sonne  de  ïï  milBoiK  Lar  I»  wn.,™ 
TtmlBs  le»  cktM*  et  aiMllliUooi,  soi!  à  h  eh.» 

J^j,pX«,.„l.e™,,«J,t.;-M 

Abt.  8. 
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yiùgl-deux  et  de  notre  règne  le  «ngw^i^tj,'""' CMl 
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Pu  Ib  Boi: 
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««Il  âe  rintèrietr,       '"  '*  "«Wrle- 

U.  le  PrAsIdeat  donne  acte  rf,  l„  , 
lion  de  ces  projeU.  il  propose  il,  n.  P'f«nta- 
w  rtanir  vendredi  popr  Vmmr,  ?«  5™''*  de 
lels  présentés  par  M.  la  miaiS??.  1* «  Pro- 
La  Chambre  adhère  à  celte  disj^j^'^rieiir 
M.  le  Présldeat.  Je  cfoi.  ,„ 
rappeUer  à  la  Oiambre  fortre  mS?™'"We  jg 
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bureau  Dropose  et  la  Gbambre  proûonce  l'admi- 
sioQ  de  Ai.  (e  général  d'Anthoaard  qui  adéjà  prèio 
sermeat  à  la  séance  royale. 

M.  le  général  Cvérard  se  lève  et  est  âdmii 
à  la  prestation  du  serment. 

M.  le  PirëfIdeBl.  Rien  autre  û*e8t  k  Tordre 
du  jour.  S'il  y  avait  lieu  à  une  séaace  pqbliQoe, 
MM.  les  dépulés  seraient  convoquée  à  domioUe. 

La  séance  est  levée  À  cinq  heures  et  deoaie. 


CHAMBRE    iiBS    DÉPUTÉS. 

héunion  dans  les  bureauœ  du  jeudi  13  juin 

1821 

A  midi,  MM.  les  députés  se  sont  réunis  dans 
leurs  bureaux  respectifs  pour  l'examea  des  pro- 
jets de  loi  relatifs  aux  douanes  et  à  ramôlioration 
des  bâtiments  du  Trésor  et  de  l'ancien  Opéra. 

La  commission  chargée  de  faire  un  rapport  sur 
la  loi  des  douanes  est  composée  comme  il  suit  : 

l"  bureau.  M.  Révelière. 

2*  —  M.  ie  chevaiïAr  de  Maisons. 

3«  —  M  i  le  maraufa  Pianelli  de  la  Valette. 

4«  —  M.  Durand  (François). 

&?  —  M*  HaHdry  4»  fioucy^ 

6«  -*  M.  Sirieys  de  Mayriabac. 

7«  *—  M.  Renouard  de  Bussière. 

8f  —  M.  de  Bourrienne. 

9«  —  M.  de  GayroL 

La  .commission  chaivée  de  Tes^amen  du  projet 
de  loi  relatir  à  ^aliénation  des  bâtiments  du  gou- 
vernement se  compose  des  membres  ci-après  : 

i«'  bureau.  M.  ie  comte  de  Sesmaisons. 

2-  -  M.  Piet. 

3*  —  M.  Baiire. 

4*  —  M.  Feuriau  de  Bellevue. 

5«  ^  M.  Oazan. 

6*  —  M.  DussumierFoobrune. 

?•  —  M.  le  marquis  de  Fraguier. 

8*  —  M.  Delhorme. 

9«  —  H.  le  marquis  de  Villefhinche. 

Commissi<m  des  pétitions. 

l*r  frtireau.  M.  de  Pommerol. 
2*      —      H.  le  comte  de  Gourtarvel. 
3*      —      M.  le  marquis  de  Porbin  des  Issarts. 
4«      —      M.  le  marquis  de  Foucault. 
5«      _      M.  de  Lapaflture. 
6*      —      M.  Pardessus. 
?•      —      M.  le  comte  Rolland  d'ErcevlUe. 
8*      —      M.  Babey. 
9*      —       M.  Borel  de  Bretizel. 
Ces  trois  commissions  sont  convoquées  pour 
demain  à  deui  heures. 

Commission  chargée  de  la  comptabilité 
de  la  Chambre. 

1*  frtireau.  M.  Leroy. 

2«      —      H.  Bricour  de  Gantraine. 

3*      —      M.  Ribard. 

A^      —       M.  Mousnier-Buisson. 

5*      —      IL  de  Biaacourt. 

6*      —       M.  Crignon  d'Âuzuuer. 


(CUmbre  dat  Dépstét.]        SECONDS 

terrèche  et  Ghabalier,  oommamqaées  aux  boreai 
dans  leur  séaoce  du  13  juin . 
MM.  les  dépotés  sont  conToqués  à  domicile. 


CHAMBRE    DBS   DfiPUTBS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  samedi  \b  juin  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie,  l 
de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procèi 
Terl>al  dont  Ja  rédaction  est  adoptée. 

Diverses  pétitions  sont  renvoyées  à  la  commii 
sion  chaiigée  d'en  faire  le  rapport. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  d 
rintérieur  et  des  finances  assistent  à  la  séance. 

M.  le  PréfildeBi  appelle  à  la  tribune  M.  Glac 
sel  de  Consseiigues,  rapporteur  du  3*  bureau.  Se 
la  proposition  de  M.  le  rapporteur,  M.  d*Haatero 
che,  éln  par  le  collège  d'arrondissement  de  Bt 
ziers  (Hérault),  dont  l^opération  u  été  précédem 
ment  validée  et  qui  a  fourni  les  pièces  nécessai 
Tes,  est  proclamé  député. 

M.  Claasel  de  €>»Bs«ergnes  propose  eo 
suite  d'admettre  M.  d'Alzon,  élu  par  le  troisiôm 
arrondissement  du  même  départemeot,  dont  l'é 
Jectîon  a  déjà  été  reconnue  va/able,  et  qai  a  jas 
ti/ié  de  son  âge  et  de  ses  contnbatioDs.  Sur  cc< 
conclusions,  M.  le  président  proclame  M,  d'Aizon 
député. 

M.  Farâenn»»  organe  du  6*  bureau,  proiiose 
et  la  Gbambre  ordonne  VadmissioQ  de  M.  Umn 
élu  par  le  département  de  la  Meuse,  et  dont  Ta- 
joumement  avait  été  prononcé  faute  de  produc- 
tion des  pièces  nécessaires.  Ces  pièces  ayant  éii 
fournies,  M.  Raulin  est  proclamé  député. 

M.  llM^Mirl,  organe  du  7«  bureau,  proDo« 
de  lever  rajoumement  de  M.  fiigooo,  élu  narT 
département  du  flaut-Rhin,  qui  ajastidédesoi 
âge  et  de  ses  contributions.  La  Chambre  adooli 
ces  conclusions  ;  M.  Bignon  est  proclamé  déDuté 

Sur  les  conclusions  du  même  rapporteur  M  di 
Cbarencey,  élu  par  le  département  derOroê.  donl 
rajournement  avait  été  prononcé  l!iuie  d^avoir 
justifié  de  son  âge  et  de  ses  contributions  et  nn\ 
a  fait  depuis  ceue  justification,  est  proclainé  dé- 
puté. 


pose 

an,  dont  rajoumement  avait  été  proooiir^ . 
défaut  de  fourniture  de  pièces.  Ces  mn^  .^^^ 


Vaudan,  auiu.iajuuruciueui  avdii  «le  pr000DC(t 

icesayai 
dépoté.  ^"^ 

le  serment 

Cbambre  leur  en  donne  acte. 

M.  Bengy 
mission 
latif  au 


été  fournies  depuis,  M.  Gévaudan  est 
ié. 

.  d'Àbton,  Bignon  et  de  Cbarencey  nrAtp„, 
'ment  dont  M.  le  président  lit  la  foro)n|p7j 


M.  Beanr  de  Payvallee  député  iu  eu 
Metticurs,  à  la  fin  de  la  dernière  sessioann  Z;* 
port  vous  fut  fait  au  nom  d'une  comnission  ^ 
date,  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  i^tablissetal 
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du  Séminaire  de  Chartres.  Ce  projet»  resté  sans 
résultat  par  suite  de  circonstances  encore  pré- 
sentes à  votre  mémoire,  a  été  reproduit  dans  cette 
Chambre  par  le  gouvernement,  et  la  commission 
chargée  cette  année  de  vous  présenter  un  nou- 
veau rapport  a  soumis  ce  projet  à  un  examen 
approfondi,  espérant  que  des  réflexions,  fruit  de 
la  bonne  foi  et  d'une  discussion  calme,  aplani- 
raient dans  la  Chambre,  comme  elles  ont  aplani 
dans  le  sein  de  la  commission  elle-même,  les 
difficultés  qu*ont  pu  faire  présager  les  souvenirs 
encore  récents  d'une  discussion  orageuse. 

Le  gouvernement  nous  a  proposé,  il  nous  pro- 
pose encore  d'autoriser  le  département  d'Eure-et- 
Loire  à  sMmposer  extraordinairement  pour  sub- 
venir aux  dépenses  qu'entraînent  le  rétablisse- 
ment du  séminaire  de  Chartres  et  la  translation 
du  tribunal  civil  et  de  la  gendarmerie  actuelle- 
ment établis  dans  les  bâtiments  de  ce  séminaire. 

A  cette  proposition  du  gouvernement,  à  l'opi- 
nion conforme  de  la  commission,  l'on  a  objecté 
en  premier  lieu  que  les  chapitres  il  et  12  du 
budffet  du  ministère  de  l'intérieur  présentent  en- 
semole  une  somme  de  1,350,000  francs  destinés 
aux  dépenses  de  la  nature  de  celle  qui  nous  est 
proposée,  et  qu'ainsi  il  devenait  inutile  d'impo- 
ser une  nouvelle  charge  aux  contribuables  du 
département  d'Bure-et-Loir. 

Une  lecture  attentive  des  articles  précités  du 
budget  de  l'intérieur  suffit  pour  détruire  cette  ob- 
jection. Les  750,000  francs  portés  au  chapitre  12 
sont  consacrés  aux  dépenses  ordinaires  du  clergét 
à  Ventretien  ordinaire  des  évéehés,  cathédrales  et 
séminaires^  et  vous  concevez.  Messieurs,  que  le 
rétablissement  du  séminaire  qui  nous  occupe  est 
tout  autre  chose  que  l'entretien  ordinaire  d'un 
séminaire  déjà  préexistant. 

600,000  francs  sont  portés,  il  est  vrai,  au  cha- 
pitre 11  du  même  budget  de  l'intérieur  pour  con- 
structions, acquisitions  et  réparations  des  édifices 
du  clergé  diocésain,  et  les  séminaires  font  essen- 
tiellement partie  de  ces  édifices.  Mais  pour  appré- 
cier la  disproportion  de  cette  ressource  avec  les 
besoins  auxquels  elle  s'applique,  il  suffit  de  lire 
l'observation  portée  dans  le  oudget  en  marge  de 
cet  article.  On  doit  remarquer,  y  est-il  dit,  que 
oha(jfue  diocèse  a  trois  édifices  :  (a  cathédrale^  le 
séminaire  et  Vévéchi,  et  que  le  crédit  propose  ne 
donne  pour  terme  moyen  qu'environ  11,000  francs 
par  diocèse.  Ce  n'est  certainement  pas  avec 
11,000  francs  que  l'on  entreprendra  le  rétablisse- 
ment du  séminaire  de  Chartres,  et  il  faut  en  con- 
venir de  bonne  foi,  l'insuffisance  du  moyen  pro- 
posé est  démontrée  jusqu'à  l'évidence. 

Mais,  a-t-on  ajouté,  la  loi  du  4  juillet  1821  sur 
les  pensions  ecclésiastiques,  a  eu  positivement 
pour  objet  l'établissement  de  nouveaux  évéchés, 
et  nominativement  les  fhiis  relatifs  aux  sémi- 
naires. C'est  donc  sur  les  fonds  créés  par  cette  loi 
que  doivent  être  pris  les  frais  de  l'établissement 

aui  nous  occupe.  C'est,  nous  a-t-on  dit,  l'exécu- 
on  de  cette  loi  que  nous  réclamons  en  faveur 
des  contribuables. 

Nul  doute,  Messieurs,  que  la  loi  du  4  juillet  ne 
doive  recevoir  sa  pleine  et  entière  exécution  ;  nul 
doute  que  les  fonds  créés  par  cette  loi  ne  peuvent 
être  détournés  de  la  destination  à  laquelle  ils  ont 
été  légalement  consacrés,  et  dont  le  département 
d'Kure-et-Loir,  le  diocèse  de  Chartres,  ont,  ainsi 
que  les  autres  départements  et  diocèses  de  la 
France,  droit  aux  avantages  de  celte  loi,  comme 
à  ceux  du  budget  du  ministère  de  l'intérieur. 

Hais  aujourd  hui  qu'il  est  reconnu  que  le  pro- 
duit des  extinctions  offre  des  résultats  inférieurs 


iChftBbre  dat  Mpstés.]        SBCOMDE 

terrècbe  et  Ghal^atier,  oommamqQées  aux  bareai 
dans  leur  séance  du  13  juin.  .  .. 

MM.  les  dépotés  sont  conToqués  à  domicile. 


CBÀMBRE    DBS   DfiPOTBS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 
Séance  du  samedi  Vo  juin  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie,  l 
de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procè 
yerl>al  dout  Ja  rédaction  est  adoptée. 

Diverses  pétitions  sont  renvoyées  à  la  commi 
sion  chaiigée  d*en  faire  le  rapport. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  c 
l'intérieur  et  des  finances  assistent  à  la  séance. 

M.  le  PréfildeBi  appelle  à  la  tribune  M.  Glai 
sel  de  Goussergues,  rapporteur  du  3*  bureau.  Si 
la  proposition  de  M.  le  rapporteur,  M.  d'fiaaterc 
che,  élu  par  le  collège  d'arrondissement  de  hi 
fiers  (Hérault),  dont  l'opération  u  été  précéderr 
ment  validée  et  nul  a  fourni  les  pièces  nécessai 
reS)  est  proclame  député. 

M.  Claasel  de  €>»nssercnc8  propose  eo 
suite  d'admettre  M.  d'Alxon,  élu  par  le  troisièm 
arrondissement  du  même  département;  dont  l'é 
Jectîon  a  déjà  été  reconnue  va/able»  et  qai  a  jus 
tifié  de  son  âge  et  de  ses  contribations.  Sor  cc' 
conclusions,  M.  le  président  proclame  M.  (TaIzoq 
député. 

M.  Farâenn»»  CN-gane  du  6«  bureau,  proDose 
et  la  Gbambre  ordonne  Vadmission  de  M.  RaaUn 
élu  par  le  département  de  la  Meuse,  et  dont  Vu' 
joumement  avait  été  prononcé  faute  de  produc- 
tion des  pièces  nécessaires.  Ces  pièo»  ayant  éli 
fournies,  M.  Raulin  est  proclamé  députe. 

M.  Hee^Mirt,  organe  du  7«  hurtau,  propog 
de  lever  l'ajoarnement  de  M.  Bigoon,  élu  par  1 
département  do  flaut-Rhin,  qaiajustitiédesoi 
âge  et  de  ses  contributions.  La  (Jhambre  adoot 
ces  conclusionB  ;  M.  Bignon  est  proclamé  député 

Sur  les  conclusions  du  même  rapporteur  M  di 
Charencey,  élu  par  le  département  derOroé,  don 
rajonmement  avait  été  prononcé  faute  favoii 
justifié  de  son  ftge  et  de  ses  contriboUons  et  on 
a  fait  depuis  ceuc  justification,  est  proclalné  dé 
poté. 


IL  de  CarMiy,  rt^^porteur  du  9«  6iireau  nrn 
pose  et  la  Gbambre  adopte  radmiasioQde  irnl 
vaudan,  dont  l'ajournement  avait  été  proooDûI^ 
défaut  de  fourniture  de  pièces.  Ces  piè(^  .^  , 
été  fournies  depuis,  M.  Gévaudan  est  proclama 
député.  ^ 

MM. 
le  serment 
Ctiambre  leur  en  donne  acte. 


le. 

l.  d'Alzon,  Bignon  et  de  Charencey  nrétpni 

rment  dont  M.  le  président  lit  la  formuip .  i 


M.,lleM|pr  de  PajYallée    àépuUduçiiff 


Messii'urs,  à  la  fin  de  la  dernière  a^m  uq  nu 
port  vous  fut  fait  au  nom  d'une  commission  enS 
ciale,  sur  le  projet  de  loi  relatif  an  rétablisses 
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du  sémioaire  de  Chartres.  Ce  projet,  resté  sans 
résultat  par  suite  de  circonstances  encore  pré- 
sentes à  votre  mémoire,  a  été  reproduit  dans  cette 
Chambre  par  le  gouvernement,  et  la  commission 
chargée  cette  année  de  voua  présenter  un  nou- 
veau rapport  a  soumis  ce  projet  à  un  examen 
approfondi,  espérant  que  des  réflexions,  fruit  de 
la  bonne  foi  et  d'une  discussion  calme,  aplani- 
raient dans  la  Chambre,  comme  elles  ont  aplani 
dans  le  sein  de  la  commission  elle-même,  les 
difficultés  qu*ont  pu  faire  présager  les  souvenirs 
encore  récents  d'une  discussion  orageuse. 

[iC  gouvernement  nous  a  proposé,  il  nous  pro- 
pose encore  d'autoriser  le  département  d'Eure-et- 
Loire  à  s'imposer  extraordinairement  pour  sub- 
venir aux  dépenses  qu'entraînent  le  rétablisse- 
ment du  séminaire  de  Chartres  et  la  translation 
du  tribunal  civil  et  de  la  gendarmerie  actuelle- 
ment établis  dans  les  bâtiments  de  ce  séminaire. 

A  cette  proposition  du  gouvernement,  à  l'opi- 
nion conforme  de  la  commission,  l'on  a  objecté 
en  premier  lieu  que  les  chapitres  1 1  et  12  du 
budffet  du  ministère  de  l'intérieur  présentent  en- 
semble une  somme  de  1,350,000  francs  destinés 
aux  dépenses  de  la  nature  de  celle  qui  nous  est 
proposée,  et  qu'ainsi  il  devenait  inutile  d'impo- 
ser une  nouvelle  charge  aux  contribuables  du 
département  d'Bure-et-Loir. 

Une  lecture  attentive  des  articles  précités  du 
budget  de  l'inlérieur  suffit  pour  détruire  cette  ob- 
jection. Les  750,000  francs  portés  au  chapitre  12 
sont  consacrés  aux  dépenses  ordinaires  du  clergét 
à  Ventretien  ordinaire  des  éx)échés,  eaihédrales  et 
séminaires^  et  vous  concevez.  Messieurs,  que  le 
rétablissement  du  séminaire  qui  nous  occupe  est 
tout  autre  chose  que  l'entretien  ordinaire  d'un 
séminaire  déjà  préexistant. 

600,000  francs  sont  portés,  il  est  vrai,  au  cha- 
pitre 11  du  même  budget  de  l'intérieur  pour  con- 
structions, acquisitions  et  réparations  des  édifices 
du  clergé  diocésain,  et  les  séminaires  font  essen- 
tiellement partie  de  ces  édifices.  Mais  pour  appré- 
cier la  disproportion  de  cette  ressource  avec  les 
besoins  auxquels  elle  s'applique,  il  suffit  de  lire 
l'observation  portée  dans  le  oudget  en  marge  de 
cet  article.  On  doU  remarquer^  y  estril  dit,  que 
eha(jfue  diocèse  a  trois  édifices  :  ta  cathédrale^  le 


par  atocese.  ue  nest  certainemeni  pas 
11,000  francs  que  l'on  entreprendra  le  rétablisse- 
ment du  séminaire  de  Chartres,  et  il  faut  en  con- 
venir de  bonne  foi,  l'insuffisance  du  moyen  pro- 
posé est  démontrée  jusqu'à  l'évidence. 

Mais,  a-tH>n  ajoute,  la  loi  du  4  juillet  1821  sur 
les  pensions  ecclésiastiques,  a  eu  positivement 
pour  objet  l'établissement  de  nouveaux  évéchés, 
et  nominativement  les  fhiis  relatifs  aux  sémi- 
naires. C'est  donc  sur  les  fonds  créés  par  cette  loi 
que  doivent  être  pris  les  frais  de  l'établissement 

S  ai  nous  occupe.  C'est,  nous  a-t-on  dit,  l'exécu- 
on  de  cette  loi  que  nous  réclamons  en  faveur 
des  contribuables. 

Nul  doute,  Messieurs,  que  la  loi  du  4  juillet  ne 
doive  recevoir  sa  pleine  et  entière  exécution  ;  nul 
doute  que  les  fonds  créés  par  cette  loi  ne  peuvent 
être  détournés  de  la  destination  à  laquelle  ils  ont 
été  légalement  consacrés,  et  dont  le  département 
d'Eure^t-Loir,  le  diocèse  de  Chartres,  ont,  ainsi 
que  les  autres  départements  et  diocèses  de  la 
France,  droit  aux  avantages  de  cette  loi,  comme 
à  ceux  du  budget  du  ministère  de  l'intérieur. 
Hais  aujourd  hui  qu'il  est  reconnu  que  le  pro- 
I  duit  des  extinctions  offre  des  résultats  inférieurs 


(Chambre  dea  Dépntés.l       SRCONBE  ;RE! 

Vne  fùule  de  voix  à  droite  :  C'est  juste  1 A 

mercredi!... 

La  Chambre  décide  qiie  la  discussion  s^onynra 
mercredi. 

M.  le  Préflldeat  appelle  à  la  tribune  H.  Hum- 
bert  de  Sesmaisons ,  organe  de  la  commission 
chargée  d'examioér  le  projet  tef^dafU  à  autoriser 
PalientUion  des  bâtiments  oc6u\)e''8  far  UminiiièTe 
des  ^nances^  et  la  démolition  de  Vandenne  sdlk  de 
rOpérd: 

M.  4e  SesmalsoiM.  Messieurs,  TOtre  com- 
mission chargée  par  vous  d'examiner  le  projet  de 
.  loi  tendant  à  autoriser  raliénation  des  bâtiments 
occupés  par  le  ministère  des  finances  et  la  démo- 
lition de  Fancienne  salle  de  l'Opéra,  rue  de  Ri- 
cbelieu,  s^st  occupée  du  travail  que  vous  lui  aviez 
prescrit,  et  m'a  chargé  de  rendre  compte  de  ce 
travail  à  la  Chambre. 

L'article  !•*  du  projet  de  loi  n'a  été  l'objet  d'au- 
cuties  sérieuses  objections  ;  pourtant  il  a  été  exa- 
miné dans  la  discussion  si  la  rédaction  ne  pou- 
vait expliquer  plus  clairement  comment  la  Tente 
serait  opérée.  Il  a  même  été  proposé  d'ajouter  les 


^  expressions  mêmes  de 
la  loi  proposée  expliquent  ces  naols,  puisqu'il  est 
dit  positivement  :  t  il  sera  procédé  à  l'aliénation 
dans  lés  formes  prescrites  pour  li  vente  du  do- 
maine de  l'Etat.  »  Or,  cette  forme  de  vente  en- 
traîne concurrence  et  publicité  ;  celte  proposition 
a  donc  uécessaireraenf  iété  écartée,  el  rarhcle  1* 
a  passé  cbmme  il  avait  été  présenté,  \6tre  com 
mission  vous  en  propose  i'aooption. 

11  a  été  fait,  relativement  i  rarlicle  2,  plusienr^ 
obsemtions  qui  ont  donné  lieu  â  tjuelques  dis- 
cussions dont  le  SUIS  c%gè  de  vous  rendrp 
compté.  Quelques  personnee  datja  les  bùr^anv 
avaient  paru  croire  que  Ton  pourrait  faire  IZ\ 
ques  cbangements  au  système  adopté  pour  ffl" 
nation,  et  par  exemple  de  faire  deux  adin^Ti/Jr 
lions.  Vûne  pour  là  Tente  dés  hèle  s.  raniiïn^?' 
racbèvenienl  de  l'hôtel  'de  la  rue  dé  rM^i^^' 
semblé'  à  là  commission  que  Tou  douvS\  m 
pondre  à  cette  observation  que  cetfr  ^il;>  " 
d'opérer  présentait  bien,  à  la  vérif^i  ..*  1"^^^^^ 

de 

Petits-TChâmps,  mais  être  an'êlfee'bircpun^o^j?' 
lioti  de  construire  l'hôtel  de  la  rue  rif  i?;?S<1ï- 


'opérer  présentait  bien,  à  ia  vérité  cet  ar^ 
lage  :  que  cette  'Compagnie  pouvant'  avnir  5^* 


devoir  ainsi  entrer  feu  concurrence  si  nn  ]J^'^  ^^ 
celte* dertiiére  danse;  qu'ainsi  il'ïiaCa^^^^^ 
une  chance  déplus  en  faveur  de  l'élévaH  ^^ 
prix  de  vente.  Mais  aussi,  a  pensé  vol^  rî?^  ^^'^ 
sion,  cet  avantage  en  lui-même  fort  in  ^^^* 
peut  être  aussi  compensé  par  cette  chanr  -^^^^^ 
laine  aussi,  j'en  conviens,  mais  posslhr  ^^^^^^ 
tant,  que  malgré  toute  prévovance  rS  ^^^•' 
toutes  sages  précautions  prises,  radiniiîA!?^.^^"^e. 
bâti  mente  de  la  rue  de  Rivoli  n'ait  pas  î^'^^,?  «les 
engagements  au  époques  coaVeùueg  •  «5??"  *^a 
rïiù  vx  justice  le  poursuivrait,  le  cnnîii  *^  ^é- 
ratleîndrail  même.  Mais  que  toatefbîL  i??.^^ï^it. 
tratîon  serait  forcée  de  remplir  sfeg  enL  ^^^^^^is- 
c'est-à-dire,  des  acquéreurs  des  hôteh  nf^ "^^^^s 
se  trouver  dans  une  telle  posilioQ  oti'Sm  ^^^eoi 
ob1f;rée  de  se  soumettre  aux  condi?u  ^^^i' 
voudrait  bien  lui  accorder,  jusqu'au  i?^^  Q^'or 
iniôtel  nouveau  serait  habitable.  Cett^  ^^^^  ot 
s^esl  ainsi  trouvée  détruite.  ^^^  ^DJeciior 

U  a  été  dit  aussi  qu'il  serait  peut^rna 
de  vendre  lea  hôtds  séparément  ;  ^gJt^^.Krabl 

*  cil 
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répondn  que  le  projet  de  loi  n'excluait  pas  ce 
mode  de  yébte,  mais  dont  pourtant  les  avantages 
et  les  inconvénients  ne  pourront  être  connus 
qu'alors  que  raliénation  consentie  par  les  Cham- 
bres permettra  à  l'administration  de  combiner  les 
chances  les  plus  profitables,  mais  qui  pourraient 
cesser  de  Tetre  si  elles  étaient  imposées  par  la 
rigueur  de  la  loi  (loi  qui,  du  reste,  pourrait  être 
anntilée  par  une  Compagnie  qui,  désintéressant 
les  enchéirisséurs,  s'emparerait  de  foutes  les  eu- 
chères),  et  rendrait  ainsi  tout  à  fait  vaines  les 
précautions  prises  par  le  morcellement. 

7otre  commission  a  donc  pensé.  Messieurs,  que 
le  système  proposé  par  le  ministère  devait  être 
adopté;  celui  suivi  msqu'à  ce  jour  fera  sortir 
pendant  quatre  années  au  moins,  et  chaque 
année,  900,000  francs  des  coffres  de  rËtat,  et  sans 
savoir  même  si  au  bout  de  ce  temps  les  travaux 
seront  terminés.  De  ces  longues  constructions 
résultent  souvent  détérioration  dans  les  travaux, 
augmentation  nécessaire  de  dépense,  puisqu'il 
faut  dès  lors  réparer  les  défectuosités  daus  le 
travail,  défectuosités  irrépara|)les,  car  il  n'est  pas 
Jà  d'adjudicataires  à  poursuivre,  et  il  reste  de 
plus  une  Incertitude  inévitable  sur  l'époque  de 
l'achèvement  des  travaux. 

Par  Bsite  de  la  loi  proposée,  radjudication  des 
bâtiments  de  la  rue  Neuve-des-Petits-Champs  con- 
tiendra les  charges  de  la  construction  des  nou- 
veaux. Ainsi,  au  jour  de  cette  adiudication,  tout 
sera  déterminé  et  fixé  d'une  manière  irrévocable, 
et  la  certitude  acquise  que  Tadmlnistration  ne 
sortira  de  son  ancien  établissement  que  le  jour  où 
son  hôtel  pourra  la  recevoir. 

L'article  3,  Messieurs,  n"^  souffert  aucune  dif- 
ficulté, chacun  de  nous,  au  contraire,  a  rapporté 
de  son  bureau  Texpression  et  la  satisraction 
éprouvée  en  voyant  se  réaliser  un  vœu  que  la 
chambre  avait  émis  *,  que  Sa  Majesté  avait  bien 
voulu  accueillir  et  approuver,  en  nous  envoyant 
un  projet  de  loi  relatif,  à  la  session  de  1820.  Il  ne 
se  trouva  pas  un  nombre  suffisant  de  députés 
présents,  et  i'exèhution  de  ce  vœu,  j'oserai  dire 
national,  fut  ainsi  déférée.  Le  Roi,  en  vous  le 
renvoyant  aujourd'hui,  engage  de  nouveau  la 
Chambre  à  sanctionner  son  propre  ouvrage. 

11  n'est*  pas  un  cœur  vraiment  français  qui  ne 
soit  ému  en  pensant  que  l'adoption  de  cet  article 
est  le  Complément  de  l'hommage,  du  profond 
respect  pour  le  sang  de  noë  rois,  de  nos  cons- 
tants regrets  et  de  notre  ineffaçable  souvenir. 

Mais  nous  avons'  à  vous  observer,  Messieurs» 

?[ue  le  vœu  général  ne  sera  pas  pleinement  satis- 
ait  si,  par  amendement,  l'on  n'ajoute  un  4''  ar- 
ticle qui  serait  ainsi  conçu  : 

«  L'emplacement  de  cet  édifice  demeurera  con- 
sacré à  une  place  publique,  sans  nu*il  puisse  à 
l'avenir  lui  être  donné  une  autre  aeslination.  » 

Noutf  prenons  rinitiatîve  de  cet  amendement  avec 
d'autant  plus  de  plaisir,  qu'il  a  reçu  Tasseotiment 
général' lors  du  rapport  Se  la  loi  qui  ne  put  être 
votée  faute  de  quelques  yoix. 

Sans  dout^,  Messieurs;  il  n'est  aucun  do  nous 
qui  ne  désn^  qu'unjour  celte  place  soit  consacrée 
par  quelque  monument  qui  rappelle  à  tous  que 
c.e  fut  laque  la  mort  oubliant  son  aiguillon,  nous 
dévoila  la  royale  espérance  au  sein  de  la  royale 
infortune,  que  ce  fui  là  que  l'héroTne  promit  au 
héros  expirant  de  se  coùsiTVer  pour  nous  con- 
server son  fils  :  c'est  là  un  monument  qui  dira 
(|ue  cette  place  est  à  jamais  consacrée  par  le  sang, 

Kar  les  pleurs  des  Bourbons,  par  les  larmes  du 
ci. 
Peut-être  un  jour  la  piété  filiale  voudra-t-elle 
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I  naturelle,  qui  cooBWle  à  livrer  k  des  com- 

mittioDs  séparées  et  iastitoées  spéd^meol,  le 
traTail  et  Texamea  particnUer  de  chacun  de  ces 
objets  imp<Muit8. 

Gturger  ooe  commiSBion  du  rapport  de  tout  ce 
qui  re^irde  la  gaerre  ;  une  autre»  de  la  marine; 
une  autre,  de  rintérieur;  c'est  youb  placer  ainsi 
eo  position  de  mieux  approfondir  et  de  discoler 

Sus  à  fond  ces  grands  intérêts  publics.  C'est  al- 
^r  et  simplifier  considérablement  les  grands 
travaux  de  la  gramde  commission  da  budget  gé« 
nérai  qui  est  plus  complètement  le  bndj^et  finan- 
cier, parce  que  dans  le  règlement  définitif  de  ces 
grands  chapitres  de  la  fiuerre»  de  la  marine  et  de 
nntérienr,  cette  dermère  commission  n'aurait 
plus  pour  sa  part,  qu'à  placer  daas  son  résumé 
une  ligne  de  comptes  déjà  fixée  d'avance  irréYO- 
cablement,  par  le  résuuat  de  vos  délibérations 
sur  les  rapports  déjà  présentés  par  ces  commis- 
sions que  ]'ai  préféré  de  choisir  pour  exemples, 
afin  de  tous  frapper  davantage  de  l'utilile  de 
celte  distribution  de  travail. 

Ce  que  je  viens  de  tous  retracer  avec  plus 
d'extension  en  tous  citant  les  budgets  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  de  rintérieur,  doit  s'appU- 

Suer  également,  pour  l'ordre  et  réclaircissement 
es  discussions,  à  la  justice  et  aux  affaires  étran- 
gères. Vous  pouTez  ainsi  former  cinq  commissions 
de  ministres,  et  sept  en  tout»  compris  la  com- 
mission des  comptes  et  celle  du  budget  des 
finaoees. 

Ayant  ainsi  réparti  le  traTail  préparatoire  dans 
les  mains  de  plusieurs  commissions»  il  j  en  aura 
bientôt  quelqu'une  de  prêtée  tous  fournir  la  ma- 
tière du  commencement  de  tos  discussions,  et 
chacune  des  autres  pourra  Tenir  à  son  tour  vous 
offrir  ses  résultats,  sans  qu'il  y  ait  solution  de 
continuité  dans  la  tenue  de  vos  séances. 

Vous  ne  douterei  pas  de  ce  que  j'avanoe  ici,  si 
TOUS  Toules  bien  ne  pas  perdre  de  vue,  que,  sanf 
ie  Imdget  des  finances  qui  dcTra  toiiioiirs  èire 
placé  le  dernier  dans  la  discussion,  le  rang  des 
autres  dans  le  travail  de  nos  délibérations,  n'im- 
porte plus  en  aucune  manière;  et  chacune  de  vos 
commissioos,  sauf  toujours  celles  des  finances 
pourra  se  présenter  dès  qu'elle  sera  prête,  sans 
qu*il  y  ait  de  rang  plus  obligatoirement  assigné 
à  l'une  qu'à  l'autre. 

Depuis  longtemps  j'ai  communiqué  ce  projet  de 
proposition  à  plusieurs  membres  de  cette  Gnam- 
bre.  Quelques^os  m'ont  bit  des  objections. 

On  m'a  dit  d'abord  qu'un  grand  nombre  de  com- 
missions pourrait  absorber  à  la  fois  une  troo 
grande  quantité  de  personnes,  et  que  nos  séanceg 
généraioB  pourraient  souffrir  de  leur  absence. 

Pai  répondu  qu'il  m'aTait  tomours  paru  cooie- 
oable  de  réduire  le  nombre  des  membres  des 
commissions  à  sept»  parce  que  ce  nombre  me  oa- 
ralt  trés-ButBsant  pour  bien  discuter  la  prépara* 
tion  des  rapports;  et  qu'il  peut  en  résulter a^gi 
que  les  réunions  soient  plus  faciles,  plug  com. 
plèlea,  et  le  traTail  plus  promptemeot  réHimé 

Dans  ce  cateul*  il  n'y  aurait  que  quaraote^'euf 
menibres  &  nommer  pour  les  sept  commisnons 
Des  rapports  pourraient  être  faits  huità  dix  jonn 
aprée  les  premières  réunions;  et  chaque  commit 
aion  serait  asses  Tite  dégagée  à  son  tour,  gaDs 
que  pour  cela  la  Chambre  eût  dû  soQfTrir  bean 
coup  de  l'absence  des  membres  commissaires  ei 
de  leur  non-assistance  indiTidnelle  aux  séance 

Ou  m'a  dit  ensuite  qu'Userait  à  craindre quW 
mettant  dans  chaque  partie  trop  d'hommes  de  la 
chose,  et  en  reumnant  dans  leurs  mains  l'exa 
0ien  de  ce  qui  semble  les  toucher  exclasiveojeQt 
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OU  par-dessQB  tout,  les  coanniasioiis  n'apportent 
dans  la  Chambre  que  des  produits  d'esprit  de  corps 
ou  de  systèmes  particuliers;  et  que  même  il  pour* 
rait  s'ensuivre  que,  chaque  commission  étant  con* 
duite,  à  son  tour,  par  les  mêmes  influences,  il 
s'établirait  ainsi  dans  la  Chambre,  entre  les  com« 
missions,  un  accord  de  soutien  mutuel,  qui  pour- 
rait nuire  beaucoup  à  l'examen  impartial  de  la 
généralité»  et  à  ses  efforts  pour  s'élancer  dans  de 
nouvelles  et  de  meilleures  routes. 

Ces  appréhensions  m*ont  paru  exagérées,  et 
d'une  nature  peu  propre  à  paraître  redoutables 
dans  une  assemblée  aussi  nombreuse  que  la  nô* 
tre,  et  composée,  nous  pouvons  le  dire  avec  assu- 
raDoe,  d*un  grand  nombre  d'hommes  instruits 
dans  toutes  les  matières. 

Quelques-uns  ont  dit  aussi  qu'il  pourrait  être 
prérérable  que,  sans  nommer  un  aussi  grand 
nombre  de  commissions,  on  exigeât  seulement 
que  la  commission  générale  des  finances  fit  faire 
un  rapport  particulier  sur  le  budget  do  chaque 
ministère. 

Un  tel  ordre  de  travail  ne  remplirait  pas  le  but 

a  ne  je  me  suis  proposé,  et  dont  le  principal  effet 
oit  être  de  nous  placer  dans  la  position  non- 
seulement  de  pouvoir  nous  permettre  un  examen 
S  lus  approfondi  de  chaque  partie,  mais  encore 
'être  assurés,  par  cette  nouvelle  distribution,  que 
nous  n'aurons  jamais  à  attendre  longtemps  quel- 
ques-ans de  ces  rapports. 

Bt  je  le  répéterai  :  ce  n'est  qu'en  adoptant  ce 
nouvel  ordre  de  travail  que  nous  pourrons  nous 

8 remettre  de  n'être  plus  exposés  à  voir  s'écouler 
e  grands  intervalles  sans  avoir  rien  à  discuter 
en  séance  ffénérale,  et  qu'il  nous  sera  facile  désor- 
mais de  délibérer  successivement  et  sans  inter- 
ruption tous  les  chapitres,  jusqu'au  complément 
du  budget  définitif. 

Je  vous  ai  cii 
sont  parvenues 
sans  doute 

cuter  ma  proposition;  et  il  est  possible  qu'slors 
elle  donne  lieu  à  d'utiles  amendements  auxquels 
je  me  plais  à  souscrire  d'avance. 

Hais  je  dois  ajouter  ici  que  pour  atteindre  et 
pour  justifier  les  avantages  de  l'innovation  aue  Je 
vous  propose,  il  faudrait,  suivant  moi,  dédaeren 
même  temps  que  les  membres  de  ces  commis- 
sions, comme  de  toutes  les  autres,  seraient  nom- 
més par  le  président. 

Ne  cniignons  plus  de  suivre  en  cela  des  exem- 
ples qui  se  trouvent  vis-à-vis  de  nous  chex  nos 
devanciers  dans  la  carrière  parlementaire.  Vous 
croires  sans  peine  que  le  président  de  votre  Cham- 
bre se  fera  toujours  un  devoir  de  choisir  plus  par» 
ticulièrement  des  hommes  dIus  ou  moins  préparés 
au  travail  qu'on  leur  confie,  et  même  beaucoup 
de  ceux  qui  appartiendront  plus  spécialement  aux 
études  de  la  matière,  quelle  que  soit  la  place  où 
ils  siègent  habituellement  dans  cette  enceinte.  11 
s'établira  alors,  comme  chei  nos  voisins,  une  ju- 
risprudence analogue  et  constante  qui  pourrait 
assurer  à  toutes  les  opinions  une  entrée  dans 
l'examen  préparatoire  des  travaux  de  la  Chambre. 

Ces  premières  préparations  s'en  trouveront 
abrégées;  et  nos  discussions  générales  emprun- 
teront de  cette  association  deious  les  partis  aux 
premières  pensées  et  aux  déterminations  des  rap- 
ports, beaucoup  moins  de  préventions  défavora- 
bles et  anticipées,  beaucoun  plus  de  droits  à  la 
confiance  dans  notre  sein  et  au  dehors,  et  même 
sans  aucun  doute,  plus  d'impar^alité,  de  calme, 
et  de  bon  vouloir  pour  les  discussions  définitives 
de  cette  Chambre. 


IChuDbre  des  DépaUt.]        8BC0NDE  RI 

I  naturelle,  qui  cooBifile  à  lifrer  à  des  com- 
miaâoos  séparées  et  iaaUtaées  spécialem^l»  i« 
traTail  et  Texamen  particulier  de  chacon  de  ces 
objets  importants. 

Gbarger  one  commiBBion  du  rapport  de  toot  ce 
qui  ré^irde  la  guerre  ;  une  autre,  de  la  maruie; 
une  autre,  de  rintérieur;  c'est  vous  placer  ainsi 
en  position  de  mieux  approfondir  et  dediscoler 
plus  à  fond  ces  grands  intérêts  publics.  Cest  al- 
léger et  simplifier  considérablemenl  les  grands 
travaux  de  la  grramde  commission  do  budget  gé- 
nérai qui  est  plus  complètement  le  bodjet  finan- 
cier, parce  que  dans  le  règlement  définitif  de  ces 
granas  chapitres  de  la  fiuerre»  de  la  marine  et  de 
Pintérienr,  cette  dermère  commission  n'aurait 
plus  pour  sa  part,  qu'à  placer  dans  son  résumé 
une  ligne  de  comptes  déjà  fixée  d'avance  irréTO- 
cabtement,  par  le  résultat  de  vos  délibérations 
sur  les  rapports  déjà  présentés  par  ces  commis- 
sions que  ]*ai  préféré  de  choisir  pour  exemples, 
afin  de  tous  frapper  davantage  de  rutilité  de 
celte  distribution  de  travail. 

Ce  que  je  viens  de  vous  retracer  avec  plus 
d'extension  eu  vous  citant  les  budgets  de  la 
guerre,  de  la  mariae  et  de  l'intérieur,  doit  s'appli- 
quer également,  pour  l'ordre  et  l'éclaircissement 
des  discussions,  à  la  justice  et  aux  affaires  étran- 
gères. Vous  pouvez  ainsi  former  cinq  commissionB 
de  mimstres,  et  sept  en  tout,  compris  la  com- 
mission des  comptes  et  celle  du  budget  des 
fioaoees. 

Ayant  ainsi  réparti  le  travail  préparatoire  dans 
les  mains  de  plusieurs  commissioas,  il  7  en  aura 
bientôt  quelqu'une  de  prête  à  wons  fonrm'rla  ma- 
tière du  commencemeot  de  vos  discussions,  et 
chacune  des  autres  pourra  venir  â  son  tour  vous 
offrir  ses  lèsnltats,  sans  qu'il  7  ait  soluUon  de 
continuité  dans  la  tenue  de  vos  séances. 

Yous  ne  dooterei  pas  de  ce  que  i'ayanoe  ici  si 
vous  voules  bien  ne  pas  perdre  de  me,  que  mf 
ie  budget  des  finances  qui  devra  toujours  être 
placé  le  dernier  dans  la  discussion,  le  rane  des 
autres  dans  le  travail  de  nos  délibérations,  n'im- 
porte plus  en  aucune  manière;  et  chacune  de  vos 
commissions,  sauf  toujours  celles  des  finances 
pourra  se  présenter  dès  qu'elle  sera  prête  sans 
qu'il  y  ait  de  rang  pins  obligatoirement  assiirn^ 
à  l'une  qu'à  l'autre.  ^ 

Depuis  longtemps  j'ai  communiqué  ce pmjet  de 
proposition  à  plusieurs  membres  de  cette  Coam- 
bre.  Quelque84iQS  m'ont  bit  des  objections. 

On  m'a  dit  d'abord  qu'un  grand  nombre  de  com 
missions  pourrait  absorber  à  la  fois  uQe  tron 
grande  quantité  de  personnes,  et  que  nos  séan^ps 
générales  pourraient  souffrir  de  leur  absence 

Pai  répondu  qu'il  m'avait  tomours  paru  oodvp. 
oable  de  réduire  le  nombre  des  membres  Hm 
commissions  à  sept,  parce  que  ce  oombreme  nf 
ralt  trés-sufBsant  pour  bien  discuter  la  mJz 
tion  des  rapports;  et  qtfil  peut  en  résulter iSSi  1 
que  les  réunions  soient  plus  faciles,  pi^  ^^ 
IHètes»  et  le  travail  plus  promptemeot  résumé 

Dans  ce  calcul,  il  n'y  aurait  que  quaraot^pnr  I 
meiabres  &  nommer  pour  les  sept  commisabn? 
Des  rapports  pourraient  être  faits  huità  dix  mL 
après  les  premières  réunions;  et  chaque  comml? 
sion  serait  asset  vite  dégagée  à  son  tour  un. 
que  pour  cela  la  Chambre  eût  dû  mfîtir  W» 
ooop  de  l'absence  des  membres  oommissairefl  al 
de  leur  non-assistance  individuelle  aux  séan^a! 

On  m'a  dit  ensuite  qu'il  serait  à  craindre^'^' 
BsltoAt  dans  chaque  partie  trou  d'faommesdA  i» 
chose,  et  en  reniermant  dans  leurs  maios  IVri 
men  de  ce  qui  semble  les  toucher  exclosîieiQ^I 
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OU  par-de8608  tout,  les  commiaaions  n'apportent 
dans  la  Chambre  que  des  prodaits  d'esprit  de  corps 
on  de  systèmes  particuliers;  et  que  même  il  pour- 
rait s'ensuivre  que,  chaque  commission  étant  con* 
duite,  à  son  tour,  par  les  mêmes  influences,  il 
s'établirait  ainsi  dans  la  Chambre,  entre  les  com« 
missions,  un  accord  de  soutien  mutuel,  qui  pour- 
rait nuire  beaucoup  à  l'examen  impartial  de  la 
généralité»  et  à  ses  efforts  pour  s'élancer  dans  de 
nouTelles  et  de  meilleures  routes. 

Ces  appréhensioDs  m*ont  paru  exagérées,  et 
d'une  nature  peu  propre  à  paraître  redoutables 
dans  nue  assemblée  aussi  nombreuse  que  la  nô* 
tre,  et  composée,  nous  pouvons  le  dire  avec  assa- 
raDoe,  d*un  grand  nombre  d'hommes  instruits 
dans  toutes  les  matières. 

Quelques-uns  ont  dit  aussi  qu'il  pourrait  être 
préférable  que,  sans  nommer  un  aussi  grand 
nombre  de  commissions,  on  exigeât  seulement 
que  la  commission  générale  des  finances  fit  faire 
un  rapport  particulier  sur  le  budget  do  chaque 
ministère. 

Un  tel  ordre  de  travail  ne  remplirait  pas  le  but 

aoe  je  me  suis  proposé,  et  dont  le  principal  effet 
oit  être  de  nous  placer  dans  la  position  non- 
seulement  de  pouvoir  nous  permettre  un  examen 
plus  approfondi  de  chaque  partie,  mais  encore 
d*être  assurés,  par  cette  nouvelle  distribution,  que 
nous  n'aurons  jamais  à  attendre  longtemps  quel- 
ques-ans de  ces  rapports. 

Bt  je  le  répéterai  :  ce  n'est  qu'en  adoptant  ce 
nouvel  ordre  de  travail  que  nous  pourrons  nous 

8 remettre  de  n'être  plus  exposés  à  voir  s'écouler 
e  grands  intervalles  sans  avoir  rien  à  discuter 
en  séance  générale,  et  qu'il  nous  sera  facile  désor- 
mais de  délibérer  successivement  et  sans  inter- 
ruption tous  les  chapitres,  jusqu'au  complément 
du  budget  déflnitif. 

Je  vous  ai  cité,  les  principales  objections  qui 
sont  parvenues  jusqu'à  moi.  Il  s'en  présentera 
sans  doute  d'autres,  si  vous  vous  décidez  à  dis- 
cuter ma  proposition;  et  il  est  possible  qu^alors 
elle  donne  lieu  à  d'utiles  amendements  auxquels 
je  me  plais  à  souscrire  d'avance. 

Hais  je  dois  ajouter  ici  que  pour  atteindre  et 
pour  justifier  les  avantages  de  l'innovation  que  Je 
vous  propose,  il  faudrait,  suivant  moi,  dédaeren 
même  temps  que  les  membres  de  ces  commis- 
sions, comme  de  toutes  les  autres,  seraient  nom- 
més par  le  président. 

Ne  craignons  plus  de  suivre  en  cela  des  exem- 
ples qui  se  trouvent  vis-à-vis  de  nous  chex  nos 
devanciers  dans  la  carrière  parlementaire.  Vous 
croires  sans  peine  que  le  présidentde  votre  Cham- 
bre se  fera  toujours  un  devoir  de  choisir  plus  par» 
ticuliêrement  des  hommes  dIus  ou  moins  préparés 
au  travail  qu'on  leur  confie^  et  même  beaucoup 
de  ceux  qui  appartiendront  plus  spécialement  aux 
études  de  la  matière,  quelle  que  soit  la  place  où 
ils  siègent  habituellement  dans  cette  enceinte.  11 
s'établira  alors,  comme  ches  nos  voisins,  une  ju- 
risprudence analogue  et  constante  qui  pourrait 
assurer  à  toutes  les  opinions  une  entrée  dans 
l'examen  préparatoire  des  travaux  de  la  Chambre. 

Ces  premières  préparations  s'en  trouveront 
abrégées;  et  nos  discussions  générales  emprun- 
teront de  cette  association  de  ions  les  partis  aux 
premièrei  pensées  et  aux  déterminations  des  rap- 
ports, beaucoup  moins  de  préventions  défavora- 
bles et  anticipées,  beaucoup  plus  de  droits  à  la 
confiance  dans  notre  sein  et  au  dehors,  et  même 
sans  aucun  doute,  plus  d'impartialité,  de  calme, 
et  de  bon  vouloir  pour  les  discussions  définitives 
de  cette  Chambre. 
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pements  pour  chaque  ministère  ;  il  en  résuji  ter^ 
qu'une  înfvestigaticra  particulière  n*es\  pas  néceî 
saire  à  chaque  année,  que  les  dépenses  sont  toi 
tes  autorisées  après  une  discussion  détaWée,  i 
qtie  pour  les  changer  il  faudrait  changer  la  légis 
lalioD.  La  proposition  qui  tous  est  faite  entrai 
nerait  de  grares  inconvénients,  chaque  commis- 
sion délibérant  séparément  se  croirait  obligée  d( 
défendre  Je  budget  du  ministère  dont  rexamei 
lui  aurait  été  confié;  et  il  est  des  dépenses  qui 
ne  peuvent  être  autorisées  qu'après  gue  Tensemble 
de  tous  les  ministères  a  été  examiné.  Par  exem- 
pie.  Tannée  dernière,  vous  avez  augmenté  la  dé- 
pense du  ministère  de  la  marlnéi  parce  que  des 
réductions  avaient  été  faites  sur  d'autreff  minis- 
tères,  vous  n'auriez  pu  consentir  à  cette  augmen- 
tation si  vous  aviez  opéré  isolément  parce  guMl 
faut  avant  tout  que  les  dépenses  soient  coordon- 
nées entre  elles  et  mises  en  rapport  avec  les 
recettes. 

Il  est  une  autre  considération  sur  laquelle  je 
TOUS  prie  de  vous  arrêter.  Les  commissions  ne 
sont  pas  dans  fa  Charte,  gui  n^a'parlé  que  du  , 
renvoi  dans  les  bureaux  ;  ainsi  Ton  peut  mettre  ' 
en  question  Tutilité  des  commissions.  Si  ces 
commissions  sont  utiles,  je  crois  que  la  disposi- 
tion i)roposée  est  insuftîsante  pour  régler  leur 
pouvoir.  Vos  commissions  ont  eu  jusqu'à  présent 
an  vote  suspensif  snr  les  propositions  royales,  je 
pourrais  vous  citer  tel  projet  de  loi  que  la  com- 
mission n'a  pas  voulu  porter  à  la  délibéraboa 
{lublique.  Cependant  le  projet  avait  été  présenté, 
e  devoir  de  la  Chanibre  était  de  le  délibérer;  et  le 
rapporteur  a  tellement  différé  de  présenter  son 
travail,  qu'il  a  été  imjposBible  de  prendre  en  con- 
sidération uoe  proposition  faite  par  le  Roi.  Dans 
cette  circonstance  la  oooimission  se  met  au-des- 
sus de  la  prérogative  royale  et  des  Chambres.  La 
question  est  donc  très-grave,  et  ie  crois  qu'il  faut 
renvoyer  au  moment  où  nous  ^urron  lévUer 
le  règlement  tout  entier  :  ee  sera  seulement  alon 
que  nous  pourrons  déterminer  les  cbaDgemeatg 
qu'il  y  a  a  faire,  et  parmi  ces  changemetitSf  je 
crois  qu'il  sera  bon  de  désigner  aux  commissloas 
le  terme  dans  lequel  elles  devront  présenter  (eor    r 
travail.  1. 

Od  nous  dit  pour  appuyer  la  proposition  :  qu'elle  n 
rentre  dans  la  jurisprudence  oe  nosToisins;  je  |  n 
n'ai  pas  vu  qu'jJ  en  fût  ainsi.  Quant  i  laCbanibrc  I  vi 
des  communes  un  membre  fait  une  pToposîàoQ  I  dt 
susceptible  d*examen,  et  qui  a  besoin  d'être  ren-  1  H 
forcée  par  le  résultat  de  quelque  enquête,  il  pi^  1  ^ 
sente  à  U  Chambre  la  liste  des  membres  ôou  il  l  Z 


désire  que  ia  commission  se  compose  ;  ckte  fisie  I  ^ 
est  soumise  à  Tapprobation  de  la  Chambre,  (tqj  I  !„ 
souvent  la  rectifie.  Ce  n'est  pas  là  ce  auW  de- 
mande  aujourd'hui.  On  vous  propose  ce  donner 
na  président  le  droit  de  nommer  toutes  les  coô)- 
missions,  et  il  est  possible  que  loin  de  vonlcir 
nommer  les  commissions  dans  les  deux  opioioQg 
il  ne  les  compose  que  d'une  seule,  ce  qQjQ'j^; , 
teindrait  pas  le  but  qu'on  se  propose.  Au  sorpiQo 
quand  nous  voudrons  nous  rapprocher  de  la  jurig^ 
prudence  anglaise,  ce  ne  sera  pas  là  le  moTen 
qu'il  faudra  prendre,  il  faudra  au  lieu  de  ces 
commissions  partielles,  avoir  des  comités  gêné- 
raux  et  secrète,  où  chaque  membre  peut  preoL 
eu nnaissance  des  pièces,  et  émettre  son  opiiioD 
?ar  les  différentes  matières;  où  les  piècegsont 
lues  et  communiquées  â  la  Chambre  entière. 

Le  préopioant  nous  a  dit  gue  le  bol  qu'il  g'é 
tait  proposé  était  de  fournir  à  ta  minorité  \^ 
mnjensdes^éctairer.  Messieurs,  sans  exaniDergju 
minorité  ne  voudrait  pas  chercher  dans  ses  doco  / 
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en  ts  qu'elle  altérerait  des  moveDg  de  prolonger 
33  discussions  înuliles,  ipliitôi  jittc  96  veFi tapies 
îDseignemeats,'  je  cipois  qu'il  faut  chercher  prih- 
palement  à  éclairer  la  majorité  (I\furmurés  à 
iuche.)f  oull  la  majorité,  parce  que  en  définitive 
est  elle  qui  est  appelée  à  décider  les  questions, 
avoue  que  pour  mon  com()te  je  n'ai  pas  assez 
?  bonhomie  pour  prendre  ici  la  défense  dé  1& 
inorité,  je  yeux  surtout  donner  de  la  force  à 
es  amis,  quant  aux  autres  ils  en  prendront  oft 
>  pourront.  {Nouveaux  murmures  à  gauche,)  Ils 
sivailleront  comme  lé  font  les  membres  de  'la 
ajorité  qui  A*entrent  pas  dans  la  commission. 
Messieurs;  toute  )a  question'  se  réduit  à  ceci  : 
)udrez-vous  autant  de  commissions  qu'il  y  a  de 
inistôres,  donnerez-vous  au  prteident  {e  drdi( 
!  nommer  ces  commissions?  le  crois  que  tous 
connaîtrez  sans  peine  que  ces'  questions  se  rat- 
2hent  à  un  système  général,  et  que  vous  adop- 
rez  la  question  préalable,  à  laquelle  je  conclus. 

Voix  à  drqite  :  f  ppuyé...  appuyé... 

M.  |e  K^éraf  Séfiastlaiil.  L'orateur  auquel 
succé(|e  s'oppose^  la  prise  en  considération  de 
proposition  de'n:'))aslerrèche,  parce  que  cette 
puce  de  révision  partielle,  nuisant  i  l'esprit  et  ^ 
Qsemble  du  règlement,  introduirait  desdisposi- 
ûs  fâcheuses,  au  lieu  d'amener  des  correc^ons 
nt  la  chambre  sent  la  nécessité.  H  tous  a  dit» 
c  cette  session,  de  sa  nature  tr^s-courte,  étal( 
e  charge  extràor4inaire  imposée  aux  membres 
cette  Chambre,  et  qiie  paV  conséquent  nous  nV 
ns  paç  je  ^mps  de  notis  occuper  d'an  objet 
^i  important'.  Il  a  glgnalé  aussi  un  danger 
s-grave,  cblui  de  se  fiépouluéf  flë  son  vote,  de 
ifier'  un  'poifvoiç  (}lscrétipn.n^ire'  2i  M.  Je 
'•sident. 

le  ne  (e  suivrai  pas  4ans  le^  excursions  qu'il  a 
les  sur  te  pesoin'd'opf^rimer 'davantage  la  mi-^ 
rite  et  de  donner  plus  de  fôrce  à  la  majorité  : 
;  questions  sont  trop  olseiibêb,  etjecrois'qùéla 
ambrd  en  a  fait  Justice.  ' 
fo  ne  parlaffe  en  aucune  manière  Topinion  de 
ratcur  surTulilitô  d'une  reforme  générale  du 
,'lcment  ni  sur  l'inconvénient  des  améliorations 
nielles  qui  vbus  sont  proposées.  L'auteur  delà 
)position  désire  que  tous  les  documents  qui 
is  sept  néceabairés  pour  asseoir  l'Impôt,  poù^ 
erminer  les  dépenses,  soient  connus  de  la 
léralité  de  la  Chambre.  Jusqu'à  cequelerôgle- 
nt  fasse  participer  la  miuoHtô  &  la  connais- 
ice  des  faits,  la  majorité  sera  sous  le  poids  d'une 
usation  grave,  celle  de  vouloir  écarter  ceux 

par  leur  position  dans  cette  Chambre  sontid 
ir  contester  les  opérations  de  l'adoiînistration, 
lette  année  le  ministéi^  vous  demande  eh viroq 
millions  poor  suppléer  au  déficit  qui  se  mani- 
te  sur  Tarriéré.  Toute  |à  Chambre  désire  satis- 
e  aux  engagements  de  TEtât,  mais  elle  veut 
;surer  (Je  leur  réalité;  ilfautque  nous  connais- 
is  celte  dette  arriérée  (Revenue  certajne. 
n  ministre  vous  a  (fit  que  toutes  les  nièces  ne 
i valent  être  communiquées  à  toute  la  Chambre, 
s  seulement  à  ses  commissions  ;  Messieurs, 
qu'il  n'y  a  que  les  opinions  d'un  parti  repré- 
tèes  dans  les  commissions,  vous  i)ie  communi- 
z  des  documents  qu'à  ce  parti,  la  totalité  de 
lliambre  se  trouve  écartée,  et  à  moins  que 
s  ne  vouliez  être  accusés  de  né  faire  participer 

levée  dé  Vimpdi  qu'une  por^on  de  cette 
mbro,  vous  devez  admeiti'e  dans  vos  coâiimis- 
18  l'ensemble  de  toutes  les  opinions* 
orati^ar  vous  a  41t  q,tte  c'était  s^  dépouiffer 
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nons,  {ArticuliérenieQt  poor  celle  da  budget»  q\ 
deriennent  presque  l'apaaaEe  de  certains  meii 
brest  tendis  qu'elles  devraient  être  celui  de  toi 
pour  le  bien  de  la  chose  publique. 

Une  ou  deux  séances  sont  à  peine  employées 
discuter  le  budget  dans  les  bureaux,  quoique  c 
soit  une  des  opérations  du  plus  grand  intérêt,  al 
teodu-que  c'est  là  où  les  discussions  les  plus  réfl^ 
chieset  les  plus  lumineuses  deyraient  avoir  lieu 
corameétant  plus  concentrées,eUes  seraient  mien 
entendues  et  mieux  saisies  par  tons  les  monbr» 

Les  bureaux  sont  à  peine  composés  de  lamoiti 
des  membres  qui  y  sont  appelés,  parce  qu'il  a 
s'agit  que  d*y  nommer  un  membre  ou  deux  poo 
former  une  commission,  et  qu*on  pense  asse 
généralement,  quoique  bien  à  tort,  qu'il  D*e£ 
pas  besoin  pour  cela  de  se  réunir  cinquante  per 
sonnes.  Il  en  serait  différemment  si  chaque  bu 
reau  avait  à  nommer  un  plus  grand  nombre 
chacun  s'empresserait  sans  doute  d'y  concoorii 

n  est  difficile  de  penser.  Messieurs,  qu'uoi 
seule  commission  de  dix-huit  membres  puissi 
réunir  toutes  les  connaissances  nécessaires  dao 
chaque  partie  d'uneadministratiou  aussi  étendue 
Il  est  dans  llotérét  de  la  nation,  il  est  niémi 
dans  celui  du  gouvernement  qu'un  plus  graoc 
noQibre  des  membres  de  la  Chambre  nrenne  con 
naissance  d'un  budget  d'où  dépend  la  prospérité 
de  l'Etat  Le  choix  dans  les  bureaux  n'y  appelle 
rait  sans  doute  que  ceux  qui  seraient  répatéi 
avoir  acquis  des  connaissances  dans  chaqu< 
partie. 

JeproïKwe  qneles  amendements  sur  les  projeta 
de  loi  soient  portés  dans  les  bureaux  lors  de  la 
discussion,  qu'ils  soient  consignés  dans  ies  r^>. 
très  des  déubéraCions,  qu'Us  soient  discutés  et 
renvoyés,  s'ils  sont  admis,  aux  commissions  com- 

Sétentes,  pour  donner  leur  avis  et  les  insérer 
ans  leur  rapport,  pour  çiu'ils  soient  plus  précis 
et  plus  clairs  que  ceux  improviaés  à  la  tnbune 
qui  souvent  sont  rejetés  parce  qu'ils  ne  sont  ni 
bien  compris  ni  bien  entendus  [âr  tous  les  mem- 
bres. Cet  inconvénient,  Messieurs,  est  extrémo 
m^t  c^ave;  il  peut  en  résulter  que  ce  qui  est 
bon  soit  rejeté  et  ce  uni  est  mauvais  soit  admis. 
Le  moyen  que  f ai  rhonneur  de  vous  proposer 
parait  pouvoir  y  remédier  en  l'adoptant;  le  ?œa 
de  tous  les  bureaux  serait  parfaitement  connu  par 
la  France  entière,  tandis  qu'elle  ne  connaît  que 
le  VŒU  d'une  commission  gui  laisse  ignorer  les 
observations  qui  ont  été  faites,  qui,  après  avoir 
gardé  le  budget  pendant  trois  à  quatre  mois.vjeot 
TOUS  ùilre  un  rapport  dans  lequel  il  n'y  a  quel- 
quea  amendements  qne  pour  la  forme  :  autant 
vaudrait  qu'U  n^  eût  même  pas  de  commission 
tant  qu'elle  sera  organisée  comme  elle  est  et 
agira  comme  elle  Mu  parce  que  ces  commissions 
ne  tendent  qu'à  s'emparer  de  la  toute-puts. 
sauce  et  diriger  la  Chambre  à  leur  gré,  en  reti-  ' 
Tant  des  propositions  avancées  pour  en  présenter 
d'antres  toutes  contraires. 

n  réeulierait  de  l'admission  des  articles  qne 
j'ai  rhonneur  de  vous  soumettre,  Messieurs,  p]|2. 
Bîenrs  avantages  qui  me  paraissent  devoir  méri- 
1er  votre  attention. 

Le  premier,  celui  d'une  économie  de  temps  con- 
sidérable,  en  ce  que  chaque  commission  opère- 

railàlafbis  sur  ehaipie partie  du  ministère; œlie 
oui  la  pfsi&ière  aurait  terminé  son  travail^  f^i 
de  snileson  rapport  àla  ChasÉbre;  il  en  serait  de 
même  aucoessfveoient  des  autres;  il  est  probable 
que  dans  moins  de  deux  mois  de  sa  préeeotation 
le  budget  serait  compléCeaient  voté. 
Le  second  consisterait  i  ce  qu'an  idr  eii  me. 


^URATION.        (ift  juin  tait.]  701 

ure  que  chaque  badset  d'un  mioistftre  serait 
'oté  par  la  Chambre  élective,  il  serait  porté  de 
;uitc  à  celle  des  pairs,  qui  aurait  le  temps  de  lé 
liscuter  et  de  le  voter  sans  précipitation,  tandis 
(u'elle  est  obligée  de  l'adopter  de  confiance. 


les 

k  la  suite  des  amendements  improvisés  qui 
raient  sans  doute  pas  lieu  ou  seraient  moins 
multipliés,  parce  que,  plus  il  y  aurait  de  per- 
sonnes éclairées  pour  former  les  commissions,  et 
plus  il  y  aurait  de  membres  h  portée  de  fournir 
des  reoseignements  positifs  sur  les  propositions 
qui  seraient  fûtes. 

Le  dernier  article  du  projet  consiste  à  fixer  le 
nombre  pour  voter  les  projets  de  loi  ;  cette  pro- 
position est  conforme  à  ce  que  la  Chambre  des 
pairs  a  adopté  depuis  qu'elle  a  été  augmentée  en 
nombre  ;  nulle  difficulté  que  la  Chambre  élective 
puisse  en  faire  de  même.  L'expérience  a  prouvé, 
dans  les  sessions  précédentes,  qu'à  défaut  de  la 
moitié  des  membres  présents  voulue  jusqu'ici, 
les  séances  n'ont  pu  commencer  qu'entre  deux 
et  trois  heures,  et  qu'à  la  fin  de  chaque  session, 
des  projets  de  loi  n'ont  pu  être  votés  à  cause  du 
départ  précipité  des  députés  qui,  fatigués  d'être 
pendant  si  longtemps  éloignés  de  leur  famille, 
n'attendent  pas  la  clôture  de  la  session. 

En  vous  proposant.  Messieurs,  ces  articles  à 
ajouter  au  rëfflement,  je  n'ai  eu  d'autre  but  que 
réconomie  aun  temps  bien  précieux  à  tous,  à 
MM.  Us  ministres  et  aux  Chambres,  et  aviser  aux 
moyens  d'éviter  des  discussions  trop  prolongées, 
dont  certaines  trés-fatioantes,  déconsidèrent  la 
Chambre  aux  jeixx  de  1  Europe  entière  qui  nous 
entend  et  nous  juge.  Si  ma  proposition  en  toutou 
en  partie  ne  mérite  pas  votre  approbation,  je  n'en 
aurai  pas  moins  satisfait  au  devoir  que  je  me 
suis  imposé  en  acceptant  l'honneur  de  siéger 
dans  cette  Chambre,  et  au  désir  que  j'éprouve 
d'7  voir  ré^er  l'union  et  la  concorde  qui  n'au- 
raient jamais  dû  être  banoies  de  cette  enceinte, 
qui  sont  si  nécessaires  au  maintien  des  lois  cous- 
tUutionnelles,et  pour  opérer  le  bien  que  la  France 
attend  de  nous. 


M.  le  Préaldeat.  Cette  proposition  est-elle  ap- 
puyée ?...  (Aucun  membre  ne  répond.)  Je  n'ai 
)as  à  la  mettre  en  délibération.  Conformément  à 
a  décision  que  la  Chambre  a  prise  au  commen- 
cement delà  séance,  la  suite  de  l'ordre  du  jour 
est  la  nomination  de  six  candidats  à  présenter 
au  Roi  pour  la  surveillance  de  la  caisse  d'amor- 
tissement. 

M.  le  président  tire  an  sort  le  nom  de  MM.  les 
scrutateurs;  un  de  MM,  les  secrétaires  fait  ensuite 
rappel  et  le  réappel. 

Le  nombre  de  votants  est  de  247  ;  majorité  ab- 
solue 124. 

MM.  les  scrutateurs  fbnt  le  dépouillement  du 
scrutin  ;  le  résultat  en  est  communiqué  à  M.  le 

président. 


H.  lePr«eldeat.Volci  le  résolut  du  dépouiUe- 
meot  du  scrutin  :  M.  Leroy  a  obtenu  173  suffra- 
ges, M.  Piet  171,  M.  Pardessus  161,  M.OlUvier 
m,  H.  de  Lapanottie  lit,  M.  de  Bou ville  88, 
M.  Glausel  de  Goussergaes  76,  M.  Ternaux  76, 
M.  DeleS8ert70,  H.  Gaspard  Got  62,  M.Dudon  61, 
M.  Latatte  57,  M.  Casimir  Périer  55,  M.  Hamblot- 
Conté  52,  M.  de  Boorrienne  27« 
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cnne  discussion  n'a  eu  lieu,  là  {iarole  vj^^  ^^ 
refusée  à  rUouOTable  et  r^pectable  collée  sous 
la  présidence  daquel  la  session  actuelle  a  été  ou- 

Yerte 

L'honorable  M.  Lacroix-Frainville  n*a  point 
contesté  l'utUité  de  l'établissement  d'an  sémi- 
naire  diocésain;  il  n'a  point  contesté  la  conve- 
nance de  pouvoir  aux  irais,  bien  plus  importants 
qu'on  ne  les  présente,  qu'il  devait  nécessiter; 
mais  il  a  pensé  que  ces  frais  ^ë  devaient 
pas  être  mis  à  la  chargé  du  dêbartétnent 
d'Bure-et-Loir,  et  que  le  Conseil  général  du 
département  n'avait  pas  eu  ihiôsion  de  pou- 
Toir  pour  provoquer  une  contribution  extraordi- 
naire à  la  charge  de  ce  département.  C'est  cette 
opinion  qui  appartient  à  la  Chambre  par  la  dis- 
tribution qui  lui  en  a  été  faite,  et  qui,  d'ailleurs, 
est  la  mienne,  que  je  viens  soutenir  a  cette  tri- 
bune. 

M.  Lacroix-Prainville  vous  dit  avec  Maison  qu'il 
avait  été  pourvu  à  cette  classe  de  dépenses  par  les 
dispositions  législatives  qui  avaient  eu  Heu  pré- 
cédemment en  faveur  de  clergé.  Dan^  cet  objet, 
on  avait  laissé  au  gouvernement  la  disposition 
du  produit  considérable  qui  résultait  de  Textlnc- 
tion  des  pensions  ecclésiastiques,  et  le  ministre, 
en  sollicitant  cette  mesure  bienveillante  de  la 
part  de  la  Chambre  avait  formellement  déclaré 
que  ce  produit  des  extinctions  serait  appliqué 
BUCcessLVemeiit  aux  réparations  des  cathédrales, 
des  séminaiTes  et  des  bàtimeniSf  et  autres  dqmm 
diocésaines.  Notre  honorable  collègue  s'appnyait 
encore  sur  deux  allocations  sollicitées  par  le 
ministère,  l'une  de  six  cent  mille  francs  au  cha- 
pitre Xi  du  budget,  ajstut  pour  titre:  Travaux 
a'interét  général  dans  tes  départements,  et  l'autre 
de  sept  cent  mille  francs  à  l'article  des  dépenses- 
fixtes  ou  communes  h  plusieurs  départements.  Ces 
sommes,  disait-il»  avaient  été  allouées  par  la 
Chambre,  et  dans  rarticle  2,  du  titre  Ul,  â\e  en 
avait  fait  l'application  àraccroissemeni  des  fonds 
destinés  aux  répcvrations  des  caihéàroXtt  its 
6dltments  éLes  évéchés^  séminaires  et  autres  eai/lces 
du  clergé  diocésain.  Il  est  donc  évident  que  le 
consentement  donné  à  des  sacrifices  aussi  étendus 
avait  eu  pour  but  de  débarrasser  la  discussion 
des  finances  de  toutes  réclamations  ulténeores 
relatives  au  matériel  dn  culte. 

Avant  de  revenir  sur  cette  observation  de  notre 
honorable  collègue,  il  .importe  encore  de  vous 
faire  remarquer  Messieurs,  due  les  conseils  Gé- 
néraux de  département  n'ont  jamais  été  investis 
par  la  loi  que  du  droit  de  voter  les  centimes 
spéciaux,  et  encore  cette  faculté  ne  leur  a-t-elle 
été  concédée  qu*a  nne  époque  où  les  membres  de 
ces  conseils  notaient  appelés  i  leurs  honorables 
fonctions  que  par  le  suinte  des  électenrs  t  an 
jourd'hui,  ad  contraire,  les  membres  de  ces  con- 
weUa  ne  sont  plus  que  les  agents  du  ponvoir  et 
les  élus  des  ministres,  et  depuis  qu'ils  peuvent 
être  destitués  ou  rayés  conmie  les  commissaireR 
de  police  ou  les  ministres  d'Btat,  personne  ne 

Eera  qu'ils  puissent  représenter  le  voeu  d^ 
rtements,  et  le  vote  même  des  centimes  iT 
itifs  est  frappé  d'une  espèce  d'illégalité,  tZ 
cela  seul  que  les  membres  des  cooseils  générant 
sont  nommés  par  le  pouvoir,  et  révocables  à  yq 
Ion  té. 

Si  nous  revenons  maintenant  aux  allocatioDR 
faites  dans  le  budget  et  concédées  par  laChambrp 
pour  pourvoir  aux  dépenses  matérielles  dn  cultp 
catholique^  on  ne  pourra  se  dispenser  de  convenir 
mi*eUes  ont  prouvé  suffisamment  te  respect  delà 
Chambre  et  sa  sollicitude  pour  le  maintien  de  ia 


BSTAURATION.         [19  juta  182i.]  703 

religion.  Ces  fonds  eussent  6t6  blus  que  sUflldants 
pour  satisfaire  aux  besoins  réels  du  clergé,  si  oh 
ne  leur  aurait  pas  donné  une  autt^e  deStltiation.  On 
se  plaiffnait  du  tro(i  petit  nombre  de  prôir^s  pour 
le  seryice  des  paroisses,  cfétftit  déhc  du  rétablis- 
sement des  séminaires,  dans  la  supposition,  que 
je  ne  crois  pas  exacte,  qu'ils  ne  pussent  pas  suf* 
nre  à  l'éducation  eclêsiastlque,  dont  on  devait 
8*occuper  avant  tout.  À-t-on  suivi  cette  marché 
qui  était  tracée  par  un  sèle  éelair^  T  N*àvons- 
nous  pas  vu  au  contlraire  qu'on  ne  s'est  occupé 
que  d  augmenter  le  nombre  des  évêchés,  et  (jue 
le  dernier  ministère,  par  une  faiblesse  qui  a 
puissammeht  contribué  a  sa  oHIrte,  a  Ibatidonoé 
un  projet  dont  les  conséquences  étaient  déjà  nui- 
sibles, et  en  a  admis  un  autre  contraire  aux  in- 
térêts de  la  France  et  à  sa  dignité,  pour  plaire  à 
une  majorité  qui  ne  soutiendra  jamais  lesminis* 
très  qu'autant  qu'ils  lui  seront  complètement  as- 
servis? Cependant,  Messieurs,  rétablissement  de 
ces  nouveaux  évéchés,  que  l'on  accélère  avec 
le  plus  vif  Intérêt,  absorbe  une  portion  considé- 
rable des  fonds  qde  la  Gtiémbre  avait  votés  pour 
assumer  le  retnplacemenl  des  Mâteûrs  qui  man- 
quaient pour  desservir  près  a'tin  tiers  &eë  pa- 
roisses du  Royaume. 

N'àvons-àous  pas  vu  s'élevëf  Ae  toute  part  de 
petits  séminaires  dahs  lesquels  oit  entassé  des 
enbhts  dont  les  péreë  sObt  dans  l'indigence, 
quoiqu'od  prévoie  bien  qu'ils  ne  se  consacreront 
pas,  au  moin^  pour  la  plupalrt;  au  service  des 
autels,  mais  dans  l'esprit  descjnelé  on  espère,  à 
tort  peut-être,  pouvoir  inculqua  un  esprit  d'op- 
posiqon  aux  principes  bienfaisabts  qui  ont  pour 
appui  l'intérêt  général,  et  pour  sotttce  l'atnour  de 
la  patrie?  (Murmures  à  droite.) 

An  lieu  de  ré|>arer  les  bâtiments  des  àbciens 
séminaires,  nous  voyons  s'élever  S  j^rands  frais 
sons  nos  yeux  des  .édifices  somptueux,  qu'au 
premier  coup  d'œil  les  êtraoge^s  iie  suppose- 
raient pas  sans  doute  destinés  a  rbàbitation  de 
jeunes  gens  appelés  à  prêcher  rhiimiiité.  (Nou- 
veauœ  murmures  à  droite,) 

Une  voix  :  Où  sont  ces  édifices  ilompttteni  ? 

M.  de  iiametli.  Le  séminaire  de  Saint-Sulpice. 
{Les  murmures  couvrent  la  boix  dé  Vàrateûr,) 

Quelques  membres  à  droite  :  On  n'entend  pas  1 

M.  de  Lanetli.  Je  citais  les  bâtiments  du  sé- 
minaire de  Saint-Snipice;  vous  avez  entendu? 

Mous  yoyous  dans  toutes  les  parties  de  la  France 
des  cou  vente  supprimés  par  les  lois  se  Relever 
avec  plus  de  oiagniflcence  qtle  sous  l'ancien  ré- 

Î[ime  (On  r%t  à  droite.)  ;  un  des  plus  beaux  hOtels  et 
e  plus  beau  jardin  de  Paris  occupés  par  des  reli- 
gieuses. (Jftirmures  à  droite.  VoioD  h  gauche.  Ecou- 
tez I)  Enfin  cette  compagnie  regardée  par  les  rois 
eux-mêmes  comme  le  pfus  grand  fléau  des  sociétés 
européennesi  et  chassée  de  tous  les  Etats  par  le 
concours  unaniîûe  de  tous  les  gouvernements,  ne 
s'empare-t-elle  paë  de  nouveau  de  l'éducation 
publique, et  ne  menace-t-elle  pas  d*infecter  encore 
la  France  de  ses  pernicieuses  doctrines? 

m 

H.  ^oy,  et  S*autres  membres  à  gauche.  Bravo  I 
{Murmures  h  droite») 

H.  de  liivletli.  —  Nous  vouiçns  tous  ^ue  la 
religion  soit  respectée;  que  ses  ministres  soient 
Investis  de  considération  lorsqulls  se  renferment 
dans  les  limites  de  leur  état  ;  mais  nous  repous- 
sons cette  hypocrisie  qui  a  flétri  les  dernières  an- 


(Glanilire  des  D^tés.]       SECONDE  RI 

3116  de  tréson  sont  prodiges  pour  maintenir 
ans  leur  spleodenr  les  édificee  du  culte,  pour 
encourager  et  moltiplier  ses  ministres!  Gepen- 
dant,  messieurs,  notre  religion  sainte  est  la  foi  de 
nos  pères,  elle  est  la  religion  de  vérité...  et  noas 
avons  riionnear  d'être  les  sujets  do  Roi  très- 
cbrétien  1  Je  livre  ces  réflexions  à  Ja  conscience 
des  ministres. 

Gardons- nous,  du  moins,  de  nous  opposer  au 
vœu  d'un  département  qui  sent  le  prix  de  cette 
religion  auguste  et  de  ses  bien&its.  Sachons  plu- 
tôt nous  glorifier  d'être  appelés  à  revêtir  de  notre 
saoctton  une  délibération  si  salutaire  et  si  sage. 

Pour  moi.  messieurs,  je  me  félicite  de  ce  que 
la  première  fois  que  j'énonce  à  cette  tribane  mon 
opinion  depuis  1  ouverture  de  cette  session ,  j'ai 
eu  à  y  défendre  les  intérêts  de  la  religion,  cette 
source  unique  de  la  prospérité  des  empires,  de  la 
stabilité  des  trônes  légitimes,  de  Tautorité  des 
princes,  du  repos,  de  ta  gloire  et  du  bonheur  des 
sujets. 

Tappnie  le  projet  de  loi  présenté. 

On  demande  vivement  à  droite  à  aller  aux 
Yoix. 
M.  Bosson  réclame  la  parole. 

H.  Biiftfl«B.  Messieurs,  la  loi  du  4  juillet  1821 
a  autorisé  rétablissement  successif  de  trente 
nouveaux  sièges  épiscopaux  des  métropoUtains. 

Six  de  ces  nouveaux  sièges  ont  déjà  été  établis 
dans  six  départements  au  nombre  desquels  est 
celui  d'Bure-et-Loir. 

Il  est  bors  de  douteoue  pn/squ'il  y  a  oo  dioa^se 
dans  ce  département  il  iiiut  qu^il  y  ait  uo  sémi- 
naire.  Aussi  ce  n'est  pas  rétablissement  de  ce  sé- 
minaire que  je  viens  contester  :  ce  que  j'attaque 
ce  sont  les  offres  que  fait  le  conseil  général  de 
charger  le  département  de  la  dépense  nécessaire 
à  cet  établissement:  offres  qu'on  voua  propose 
d'accepter. 

Je  l'attaque  1*"  parce  que  cette  dépense  est  à  la 
charge  de  l'Btat; 

2*  Parce  que  les  fonds  en  sont  faits  et  mis  à  la 
disposition  de  M.  le  ministre  de  Tintérieur  ; 

3«  Parce  que  loin  que  le  gouvernement  ait 
voulu  que  la  création  de  nouveaux  siégea  fût 
onéreuse  aux  contribuables,  il  a  déciaré  formel- 
lement que  le  crédit  qu'il  sollicitait  et  qu'il  a  ob- 
tenu était  suffisant  et  offrait  même  la  perspective 
d'une  diminutioQ  de  charges  aux  communes* 

4*  Parce  qu'enfin  ces  offrent  blesses  les  intérêts 
du  département  ;  qu'elles  tournent  an  proilt  des 
cinq  autres  où  des  diocèses  ont  été  égalemem 
établis,  et  que  par  conséquent  elles  sont  manifes 
lemeot  opposées  au  vœu  et  à  la  volonté  des  cnn 
tribuables  d'Eure-et-Loir.  ^"' 

L*Btat  est  chargé  de  la  constructioQ  et  de  l'en 
tretien  des  évécoés,  cathédrales  et  sémioairt^ii' 
Aux  budgets  de  1821  et  1822,  chapitre  Xl etxii 
il  estaUoué  1.300,000  francs  au  ministère  de  IV 
teneur  pour  cet  objet. 

La  loi  du  4  juillet  1821  y  a  ajouté  le  montant 
des  extinctions  des  pensions  eoclésiasiiqueB  pi 
pensions  étaient  alors  de  9,500,000  francs'  u 

ÏBOttté  des  extinctions  annuelles  a  été  mise  à  h 
ispoflition  dn  ministre  de  l'intérieur.  ^ 

c  Celte  augmentation  de  crédit  (porte  l'article?) 
sera  employée  à  la  dotation  de  douze  sièges  éniil 
copaux  ou  métropolitains,  et  successivement  Ih 
dotation  de  dix-huit  autres  sièges  dans  les  viiiM 
où  le  Roi  la  Jugera  nécessaire.  ^ 

>  k  l'accioissemeat  de»  fonds  destinés  aux  rd* 
parafions  des  cathédrales,  des  hàtiments  des  év? 

T.  xxxn. 
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\  évô- 


chés,  séffiioaires  et  autres  édifices  du    clergé 
diocésain.  » 

Bn  préseoUnt  la  loi  du  4  juillet  1821,  M.  le  mi- 
nistre de  rintériear  disait  : 

t  L'utilité  de  ce  que  nous  proposons  est  depuis 
si  longtemps  reconnue,  Texécution  en  esi  si  aési- 
rée  que  vous  ne  refuseriez  point,  Messieurs ,  les 
fonds  qu'elle  exige  dussent^ils  augmenter  la 
masse  des  impôts,  mais  nous  avons  ce  bonheur 
que,  sans  rien  ajouter  aux  charges,  on  peut  par- 
venir successivement  à  satisfaire  tous  les  besoins. 

«  Au  lieu  de  partager,  ainsi  que  cela  se  fait  à 
présent,  les  extinctions  des  pensions  ecclésiasti- 
((ues  entre  le  Trésor  et  les  successeurs  des  fonc- 
tionnaires pensionnés  qui  décèdent,  il  suffira  d'a- 
jouter aux  dépenses  du  clergé,  la  totalité  des  ex- 
tinctions. Le  Trésor  ne  perdra  que  la  perspective 
d'un  amortissement  futur  ;  il  acquittera  une  dette 
inévitable  par  un  sacrifice  insensible,  dont  les 
contribuables  ne  sentiront  pas  le  poids,  qui  appor- 
tera même  un  soulagement  direct  aux  communes, 
en  les  dispensant,  à  mesure  que  le  traitement  des 
vicaires  sera  augmenté,  de  leur  fournir  un  sup- 
plément. » 

M.  le  ministre  allait  plus  loin,  et  en  pariant 
des  deux  sommes  l'une  de  600,IXX)  francs  au  cha- 
pitre XI  du  budget,  l'autre  de  700,000  francs  au 
chapitre  XU,  destinées  aux  constructions  et  répa- 
rations des  édifices  du.  clergé  diocésain,  etc.,  il 
ajoutait: 

«  Ces  sommes,  qui  se  montent  en  totalité  à 
1,300,000  francs  pourront  être,  dans  quelques  an- 
nées, rayées  de  ces  chapitres  et  acquittées  par 
celui  des  dépenses  du  clergé.  L*extinction  des 
pensions,  lorsqu'elle  sera  entièrement  consommée, 
y  pourvoira  suffisamment.  Ainsi,  on  peut  dès  à 
présent,  sans  augmenter  les  charges,  et  même 
avec  la  perspective  de  les  diminuer,  accorder  à 
la  religion  ne  l'Etat  ce  qu'elle  réclame»  ce  qui  lui 
était  promis  depuis  si  longtemps,  faire  en  même 
temps  aux  communes,  le  double  bien  de  leur 
donner  les  pasteurs  qui  leur  manquent  et  les  dis- 

Î>en8er  des  suppléments  de  rétributions  qu'elles 
eur  fournissent,  enfin  épargner  plus  tard  1,^00,000 
francs  sur  les  dépenses  publiques^  > 

J'ai  voulu,  Messieurs,  remettre  sous  vos  yeux 
le  texte  précis  de  Texposé  de  M.  le  ministre  de 
Tintérieur,  pour  que  vous  ne  pussiez  pas  douter 
de  l'intention  du  gouvernement  en  proposant  et 
de  la  vôtre  en  acceptant  la  loi  du  4  juin  1821. Cette 
intention  bien  évidente  était  que  rétablissement 
des  nouveaux  sièges  épiscopaux  ne  fût  point 
une  nouvelle  charge  pour  les  contribuables. 

Les  fonds  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur  par  cette  loi  sont-ils  suffisants  ?  Gom- 
ment en  douter?  L'établissement  des  nouveaux 
sièges  ne  doit  être  que  suecemf,  et  à  mesure  que 
les  extinctions  jointes  aux  1,300,000  francs  de 
fondsgénéraux  procurent  des  sommes  suffisantes, 
dès  lors  que  le  gouvernement  a  établi  six  sièges 
nouveaux,  c'est  qu'il  a  reconnu  qu'il  avait  suffi- 
aamment  de  fonds  pour  le  faire  ;  ou  il  faudrait 
l'accuser  de  malversation,  et  de  manquer  à  la 
fois  à  ses  promesses  et  à  la  loi. 

Ainsi,  lorsqu'il  a  établi  un  siège  épiscopal  dans 
le  département  d'Bure-et-Loir,  comme  dans  cinq 
autres  départements,  il  avait  des  fonds  suffisants, 
et  il  n'a  certes  pas  fait  dépendre  sa  détermination 
du  concours  à  cette  dépense  des  contribuables 
d*Bure-et-Loir,  puisque  l'érection  du  siège  est 
antérieure  à  la  délibération  etaux  offres  du  con- 
seil général  de  ce  département. 

Sur  les  1,350,000  francs  de  fonds  généraux, 
600,000  firanca  sont  destinés  spécialement  c  aux 
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entièrement  étrangers  aax  articles  da  bu 
rintérieur  dont  nous  avons  parlé  etaoï^t^^i 
créées  par  la  loi  sur  les  pensions  ecclésia.< 
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D*afoord,  le  local  occupé  en  ce  (ooinenr 
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nalre  de  Chartres;  c'était  un  sioinje  J^J, 
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pour  faire  leurs  bamanilés,  et  qu'oA  cûn,i, 
aa  collège  pour  recevoir  les  leçoas.  J. 
ce  neosionnat  était  particulièreineotsûh 
necuou  de  M.  Tévêque,  et  (jue  les  élèvMT 
tenus  d'y  porter,  sans  même  élre  ♦-  ^^ 
eceléfflat^ 

aorneot  k  recréer,  n'àlsteplos.  AIi^j^ 


eceléfflastique,  on  loi  donnait  k  aoia  l  ...  ■. 
U  séminaire  rSel,  celai  (pCoa  jW».  »„ 
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le  local  occupé  par  le  tribunal  4e  la  aendarmerie, 
pour  en  foire  ua  séminaire,  on  ne  U  rend  pas  a 
sa  destination  briinitive,  on  ne  (ait  que  lui  en 
donner  une  differentc  de  celle  qu'il  avait  jadis  et 
qu'il  a  aujxxurdliuL 

En  second  lieu,  il  est  inexact  de  dire  que  la 
geudarmerie  et  le  tribucal  ciyil,  qui  ne 3ont  point 
des  institutions  provisoires,  n'occupaient  ce  local 
.que  provisoirement  Us  l'occupent  uapuis  près  de 
vingt-ans,  et  ils  continucraieut  de  l'occuper  tou- 
jours, si  un  nouveau  ai^e  épispojial  n'avait  pas 
été  établi  à  Chartres. 

Je  dis  un  nouveau  siège;»  et  je  le  dis  avec  la  loi 
(dle-mëme;  car  celui  actpel  n*e9t  point  celui  jadis 
supprimé,  puisqu'il  n'a  point  la  même  circon- 
scription, Les  édifices  qui  dépendaient  des  anciens 
sièges  n'appartiennent  point  de  droit  aux  nou- 
veaux. Devenus  propriété  de  l'Etat,  ils  ont  été  ou 
vendus  ou  attribués  à  d'autres  établissements  qui 
en  sont  en  possession,  et  qui  n'en  doivent  être 
dépouillés  qu'autant  qu'on  «eor  donnera  d'autres 
locaux  en  écbange  ;  locaux  dont  Tacbat  et  les 
distributions  doivent  être  nécessairement  payés 
av4'c  les  fonds  d^tlnés  k  payer  les  b&timents  des 
nouveaux  sièges,  puisque  c'est  rétablissement 
de  ces  sièges  nouveaux  qui  est  la  cause  unique 
de  la  translation  des  autres  établissements.  Et  vous 
sentez,  MessieursL  que  s'il  en  était  autrement,  la 
loi  du  4  juillet  lS2i  serait  complètement  èlunée. 
On  reprendait  sur  les  établissements  actuels  les 
locaux  qui  dépendaient  des  anciens  sièges  pour 
y  loger  Tes  nouveaux,  et  Ton  dirait  aux  départe- 
meuts  ;  Haltes  actuellement  la  dépense  nécessaire 
pour  loger  les  établissements  que  bous  dépouil- 
lons. Ainsi,  la  loi  du  4  juillet  1821  qui  crée  de 
nouveaux  sièges,  n'aurait  pas  eu  besoin  d'y  con- 
sacrer  le  montant  des  extiaciions  des  pensions. 

Cette  loi  qui,  d'âpres  la  promesse  solennelle  du 
gouvernement,  ne  doit  occasionuer  aupun$  nou- 
velle charget  serait  au  contraire»  dans  l'idée  que 
semble  en  avoir  M.  le  rapporteur,  la  plus  oné- 
reuse et  la  plus  fiscale*  Tel  n'est  poinx  certaine- 
ment son  caractère»  et  elle  ue  peut  avoir  de  pa- 
reilles conséquences.  Kon  ;  il  n'est  psMs  seulement 
question  en  ce  moment  de  loger  la  gendarmerie 
et  le  tribunal  civil  ;  le  projet  ae  loi  qui  vous  est 
soumis  repousse  l'idée  de  liL  le  rapporteur  :  les 
fonds  demandés  sont  exclusivement  affectés,  d'à* 
bord  et  principalement  au  rétablissement  du 
séminaire  de  Chartres,  puis  à  la  translation  du 
tribunal  civil  et  de  la  gendarmerie.  Il  ne  faut 
donc  pas  dire  avec  M.  le  rapporteur,  que  les  ar- 

fumenis  qu'on  a  puisés  dans  les  dis^si tiens  du 
udget  de  l'intérieur  et  de  la  loi  sur  l'extinction 
des  pensions  ne  sont  pas  ici  applicables  ;  Us  con- 
servent toute  leur  force. 

Et  quand  le  projet  de  loi  serait  tout  autre  qu'il 
n'est  ;  quand  les  90,000  francs  demandés 
ne  devraient  s'a^^pliquer  qu'à  la  translation 
de  la  gendarmerie  et  du  tribunal,  il  ne  serait 
pas  plus  exact  de  dire  que  les  frais  relatifs  &  ces 
deux  établissements  sont  entièrement  étrangers 
aux  articles  du  buiiget  de  rintérieur,  non  pas 
seulement  parce  que  cette  translation  a  pour 
unique  cause  rétablissement  d'un  nouveau  siège, 
mais  encore  parce  que  les  dépenses  pour  l'éta- 
blissement des  tribunaux  civils  et  de  la  gendar- 
merie figurent  au  budget,  comme  celle  des  sièges 
ôpiscopaux  anciens  et  nouveaux.  Ces  dépenses. 
aux  termes  de  l'article  28  de  la  loi  do  finances  de 
1821 ,  et  de  l'article  1  i  de  celle  de  1822,  sont  acquit- 
tées sur  les  sept  centimes  additionnels  qui  se 
versent  dans  les  caisses  des  receveurs  généraux, 
et  sont  portées  au  budget  do  riutôrieur  de  1822, 


[Cha-mbre  des    ! 

partement;  d'autre  part, 
payer  avec  les  csentimes 
refuser  mon  assentîment  i\ 
ainsi,  Blessieara»  qa'entrc! 
foi  qui  oe  cherchent  que  Isi 
sèment  d'accord  lorsque  V 
qaer  et  à  s'entendre.  IPiti 
Bravo  /  brayol) 

Je  termine  par  observer  q 
an  budget  du  miDîstëre  de 
que  pour  l'entretien  des  cati 
et  des  séminaires  de  tous  di 
répartis  entre  eux.  Le  sémi 
conserre  ses  droits.  Les  ce 
porteront  rien  de  cette  dé[; 
fonds  que  seront  acquittées 
saîres  pour  le  mettre  en  état  c 

(Une  foule  de  membres  k 
clôture.) 

SI.  Manad.  Je  demande  h 

Les  mêmes  membres  :  Non,  ni 
la  clôture!... 

M.  Maaael.  Je  demande  â 
clôture!... 
(La  parole  est  accordée.) 

H.  ManaeL  Lorsque  je  dei 
sur  le  projet  de  loi,  mon  intenl 
rappeler  votre  attention  sur  i 
qu'ont  traités  les  préopioants; , 
ment  devoir  vous  soumettre  qu 
sur  une  question  qui,  ce  me  son 
suffisamment  anerçue;  celle  ques 
haut  intérêt;  efie  est.  abslraclm 
naire  de  Chartes  et  du  projet  act 

Grand  nombre  de  voix  h  droite 
n'est  pas  le  cas  d'en  parler!... 
clôture  I... 

H.  Maaael.  Quand  je  dis  qae  Ji 
je  veux  traiter  est,  abstraction  fait 
ticulier  dont  il  s'aéit,  j'esoère  que  c 
bonté  de  m'entendre  me  leront  la  ^ 
que  je  ne  veux  pas  parler  d'une 
aucun  rapport  avec  lohiet  en  disi 
sieurs,  la  question  que  je  viens  soûl 
constitutionneUe  :  elle  est  (ondm 
consiste  à  savoir  s'il  existe  daDS  ce 
la  part  des  conseils  généraux  de  dép 
pouvoir  de  voler  des  fonds  comme  I 
d'Bure-et-Loir;  el  de  la  part  de  la 
pouvoir  de  valider  une  délibération  i 
de  celle  qu'on  loi  soumet  à  présent.., 

Voix  à  droite  :  On  a  demandé  b 
Mettez  donc  la  clôture  aux  voix I... 

M.  Maaael.  Messieurs,  il  est  djfficjj 
que  dans  une  question  de  cette  import 
une  question  entièrement  dégagée  de 
de  parti,  la  Chambre  veuille  décider  ^ 
dre;  qu'elle  ?emile  ainsi  renverser  la 
mentale  qui  a  créé  les  conseils  de  dép; 

3a*elle  veuille,  en  un  mot,  foire  de  cei 
e  véritables  assemblées  provinciales; 
le  veuille  dam  un  moment  où  l'oo  prête 
désire  maintenir  la  Gbarte  intacte.  Dae  |( 
et  l'oo  n'y  doit  pas  porter  atteinte;  gj  ^ 
foire  des  innovations,  qu'on  comneoceps 
fier  la  loi;  ce  sont  ces  idées  que  je  4 
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développer;  si  Ton  s'y  retase,  la  France  jugera. 
{La  clôture  est  de  nouveau  demandée  à  droite.) 

H.  le  président  met  cette  demande  aux  yoix  ; 
et  annonce  après  répreuye  qu'elle  est  adoptée. 

H.  de  tïirardlB.  Je  demande  la  clôture  de 
la  bourse  des  contribuables. 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'article  de  la 
loi;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  département  d'Bure-et-Loir  est  autorisé  à 
sMmposer  extraordinairemenl  jusqu'à  concurrence 
de  ô  centimes  1/2.  par  adcution  au  rôle  des 
contributions  foncières,  personnelle  et  mobilière 
de  1822,  pour  le  produit  de  cette  imposition  être 
exclusivement  afieclé  au  rétablissement  du  sémi- 
naire de  Chartres,  et  à  la  translation  du  tribunal 
civil  et  de  la  gendarmerie  qui  y  sont  actuellement 
établis;  le  tout  conformément  à  la  délibération 
prise  par  le  conseil  général  du  département  d'Bure- 
et-Loir,  dans  la  session  de  1821.  » 

Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.  On  vote 
ensuite  au  scrutin  secret  sur  la  loi  :  le  résultat  de 
ce  scrutin  donne  pour  nombre  de  votants  304  ; 
221  boules  blanches,  et  83  noires  :  la  loi  est 
adoptée. 

M.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
est  la  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'a- 
liénation des  bâtiments  au  Trésor  et  à  la  àémoH^ 
tion  de  VOpéra^,, 

Voix  diverses  :  A  demain!  à  demain! 
D'autres  voix  :  Non,  non,  continuons  1 

M.  le  Président  prie  MM.  les  députés  de 
prendre  tous  leurs  places,  afin  qu'on  puisse  sa- 
voir si  la  Chambre  est  en  majorité  suffisante  pour 
délibérer.  Chaque  membre  se  range  sur  son  banc; 
un  grand  silence  s'établit. 

M.  le  Président,  après  avoir  eomvté  les  mem- 
bres présents.  Personne  ne  s'est  mit  inscrire 
pour  parler  contre  la  loi. 

M.  Bennséjenr.  Je  demande  la  parole. 

La  parole  est  accordée. 

H.  Bennséjenr.  Messieurs,  la  fortune  de 
l'Btat,  pour  être  bien  administrée,  ne  peut  pas 
l'être  autrement  que  celle  d'un  particulier. 

Or,  un  particulier  qui  consentirait  à  Cadre  le 
marché  que  la  loi  proposée  a  pour  but  de  sanc- 
tionner, serait,  à  juste  titre,  regardé  comme  un 
dissipateur  :  ses  parents  seraient  fondés  à  deman- 
der son  interdiction  (On  rit,)\  comment  un  pareil 
marché  pourrait«il  être  avantageux  à  l'Btatî 

Vous  n'avez  pas  d'argent  pour  terminer  promp- 
tement  les  b&timents  de  la  rue  de  Rivoli,  on  vient 
vous  proposer  d'en  emprunter  sur  le  nantisse- 
ment d'un  gage  de  valeur  inconnue,  et  à  long 
terme ,  sans  payer  l'Intérêt  qu'avec  le  capital 
c'est-à-dire  de  la  manière  la  plus  onéreuse  et  la 
plus  désavantageuse  de  toutes  pour  l'emprunteur. 

On  veut  que  des  capitalistes  vous  fournissent 
cet  argent  sur  la  nue  propriété  de  b&timents  ac- 
tuellement occupés,  bâtiments  dont  ils  ne  pour- 
ront disposer  que  six  mois  après  Tachèvement  des 
travaux,  c'est-à-dire  dans  oeux  ans  au  plus  tôt; 
d'ici  là,  ils  feront  toujours  des  avances,  perdront 
leur  intérêt  et  la  disponibilité  de  leurs  capitaux, 
et  ne  recevront  rien. 


[Chambre  des  Oéimlét.]     SEGONl 

parlement;  d'aatre  part,  l'impossibilité  i 
payer  avec  les  centimes  facultatifs,  je  n'i 
refuser  mon  assentiment  au  projet  de  loi. 
ainsi.  Messieurs,  qu'entre  personnes  de  b 
foi  qui  DO  cherchent  que  la  vérité,  on  se  m\ 
sèment  d'accord  lorsque  Ton  parvient  à  s\ 
quer  et  à  s'entendre.  {Plusieurs  voix  à  âA 
Bravo/  bravo!) 

Je  termine  par  observer  que  les  fonds  al 
au  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  ne 
que  pour  l'entretien  des  cathédrales,  des  êv 
ei  des  séminaires  de  tons  diocèse8,etdoiven 
répartis  entre  eux.  Le  séminaire  de  Gharl 
conserve  ses  droits.  Les  contribuables  n( 
porteront  rien  de  cette  dépense:  c'est  si 
fonds  que  seront  acquittées  les  Dépenses  i 
saires  pour  le  mettre  en  état  d'habitation. 

(Une  foule  de  membres  à  droite  réclam 
clôture.) 

SI.  Maiiael.  Je  demande  la  .parole... 

Les  mêmes  membres  :  Non,  nonl. . .  La  cl( 
Jaclôturel... 

H.  Maanel.  Je  demande  à  parler  coi 
cIAturel... 
(La  parole  est  accordée.) 

H.  Manmel.  Lorsque  je  demandais  la 
sur  le  projet  de  loi,  mon  intention  n'était 
rappeler  votre  attention  sur  les  divers 
qu*ont  traités  les  préopiaants;  je  cro^s 
ment  devoir  vous  soumettre  quelques  réfli 


Granà  nombre  de  voix  h  droik  :  Bh  biei 
n'est  pas  le  cas  d*en  parler  h. .  La  clôtui 
clôture!... 

M.  Manuel.  Quand  je  dis  que  la  questic 
je  veuic  traiter  est,  abstraction  faite  du  ca 
llculier  dont  il  s'agit,  j'esnère  qne  ceux  qui 
bonté  de  m'entendre  me  leront  la  gr&ce  de 
que  je  ne  veux  pas  parler  d'une  chose  i 
aucun  rapport  avec  r objet  eo  discussion 
sieurs,  la  (gestion  que  je  viens  soulever  es 
constitutionnelle  :  eile  est  fondamentale 
consiste  à  savoir  s'il  existe  dans  ce  mome 
la  part  des  conseils  généraux  de  départem 
pouvoir  de  voter  des  tonds  comme  l'a  faîi 
d'Bure-et-Loir;  et  de  la  part  de  la  Cbam 
pouvoir  de  valider  une  délibération  de  la  i 
de  celle  qu'on  lui  soumet  à  présent... 

Voix  à  droite  :  On  a  demandé  la  clâtn 
Mettez  donc  la  clôture  aux  voix  1  « . .       ^ 

M.  Masvel.  Messieurs,  il  est  di(Qeiledp 
que  dans  une  question  de  cette  importano 
une  question  entièrement  dégagée  de  tom 
de  parti,  la  Gbambre  veuille  décider  bsiib 
dre;  qu'elle  veuille  ainsi  renverser  la  inf  ! 
mentale  qui  a  créé  les  conseils  de  déDapt 

Stt'elle  veuille,  en  un  mot,  faire  de  cS 
e  véritables  assemblées  provincialee^pp^ 
le  veuille  dans  un  moment  où  l'on  préùn  J 
désire  maintenir  la  Charte  intacte.  Une  in- 
et  l'oo  n'y  doit  pas  porter  atteiute-  aiv  ' 
faire  des  innovations,  qu'on  commeuceni^ 
fier  la  loi;  ce  sont  ces  idées  que  je  ^ 
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développer;  si  Ton  s'y  retase»  la  France  jugera. 
(La  omwre  est  de  nouveau  demandée  à  droite.) 

U.  le  président  met  cette  demande  aux  voix  ; 
et  annonce  après  l'épreuve  qu'elle  est  adoptée. 

M.  de  tïirardlii.  Je  demande  la  clôture  de 
la  bourse  des  contribuables. 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'article  de  la 
loi;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  département  d'Bore-et-Loir  est  autorisé  à 
s'imjposer  extraordinaireaieat  jusqu'à  concurrence 
de  3  centimes  1/2.  par  adoition  au  rôle  des 
contributions  foncières,  personnelle  et  mobilière 
de  1822,  pour  le  produit  de  cette  imposition  être 
exclusivement  afieclé  au  rétablissement  du  sémi- 
naire de  Chartres,  et  à  la  translation  du  tribunal 
civil  et  de  la  gendarmerie  qui  y  sont  actuellement 
établis;  le  tout  conformément  à  la  délibération 
prise  par  le  conseil  général  du  département  d'Bure- 
et-Loir,  dans  la  session  de  1821.  » 

Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.  On  vote 
ensuite  au  scrutin  secret  sur  la  loi  :  le  résultat  de 
ce  scrutin  donne  pour  nombre  de  votants  304  ; 
221  boules  blanches,  et  83  noires  :  la  loi  est 
adoptée. 

M.  le  Président.  La  suite  de  Tordre  du  jour 
est  la  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  Va- 
liénation  des  bâtiments  au  Trésor  et  à  la  démoli^ 
tion  de  V  Opéra  ^ .  • 

Voix  diverses  :  À  demain  I  à  demain  ! 
D'autres  voix  :  Non,  non,  continuons  I 

M.  le  Président  prie  MM.  les  députés  de 
prendre  tous  leurs  places,  afin  qu'on  puisse  sa- 
voir si  la  Chambre  est  en  majorité  suffisante  pour 
délibérer.  Chaque  membre  se  range  sur  son  lànc; 
un  grand  silence  s'établit. 

M.  le  Président,  après  avoir  compte  les  mem^ 
bres  présents.  Personne  ne  s'est  tait  inscrire 
pour  parler  contre  la  loi. 

M.  Beanséjenr.  Je  demande  la  parole. 

La  parole  est  accordée. 

H.  Beanséjenr.  Messieurs,  la  fortune  de 
l'Btat,  pour  être  bien  administrée,  ne  peut  pas 
l'être  autrement  que  celle  d'un  particulier. 

Or,  un  particulier  qui  consentirait  à  Cadre  le 
marché  que  la  loi  proposée  a  pour  but  de  sanc- 
tionner, serait,  à  juste  titre,  regardé  comme  un 
dissipateur  :  ses  parents  seraient  fondés  à  deman- 
der son  interdiction  {On  rit,)\  comment  un  pareil 
marché  pourrait-il  être  avantageux  à  l'Btatî 

Vous  n'avez  pas  d'argent  pour  terminer  promp- 
tement  les  bâtiments  de  la  rue  de  Rivoli,  on  vient 
vous  proposer  d'en  emprunter  sur  le  nantisse- 
ment d'un  gage  de  valeur  inconnue,  et  à  long 
terme ,  sans  payer  l'Intérêt  qu'avec  le  capital 
c'est^-dire  de  la  manière  la  plus  onéreuse  et  la 
plus  désavantageuse  de  toutes  pour  l'emprunteur. 

On  veut  que  des  capitalistes  vous  fournissent 
cet  argent  sur  la  nue  propriété  de  bâtiments  ac- 
tuellement occupés,  bâtiments  dont  ils  ne  pour- 
ront disposer  que  six  mois  après  rachèvement  des 
travaux,  c'est-à-dire  dans  oeux  ans  au  plus  tôt; 
d'ici  là,  ils  feront  toujours  des  avances,  perdront 
leur  intérêt  et  la  disponibilité  de  leurs  capitaux, 
et  ne  recevront  rien. 


[Chambre  àm  Mf^Uê.}        S8C< 

toot  comme  il  appartient  à  de  bons  el  loyai 
putôs,  ao  lien  de  cela,  bobs  sacrifioas  constan 
aa  contraire,  les  intérêts  de  nos  commeti 
des  considérations  dMn  autre  ordre.  Pour  m 
je  ne  erois  pas  detoir  le  faire,  ni  enfreindr 
serment  :  en  conséquence^  je  vote  contre 
proposée,  comme  nuisible  à  la  fortune  pul 
comme  contraire  au  bon  sens  {On  rità  d 
comme  contenant  dans  la  dernière  partie  ue 
sore  rdvolutienuaire  que  je  ne  yenx  pas  ad 
Je  la  regarde  à  la  fois  comme  absurde,  comi 
dignanl  la  barbarie,  et  comme  contraire  à  Vi 
pécuniaire  de  l'Btat. 

M*  de  Vlllèle  ministre  de»  finances,  Mesfi 
l'orateur  auquel  je  succède  a  traité  la  pre 
partie  de  la  questioo  comme  sll  ae  s^ss 
que  d'on  appel  fait  aux  capitalistes  ponr  fc 
au  gouvememeol  les  fonds  nécessaires  à  r 
yementdes  bâtiments  de  la  rue  de  Rivoli.  M 
n'est  pas  là  tonte  la  question.  La  pensée  du 
vouement,  dans  la  proposition  qu'il  vous  a 
mise,  a  été  principalement  de  confiera  la  sui 
lance  et  à  l'industrie  particulière  une  opér 

2ui,  dans  les  mains  dn  gouvernement  ne  sa 
tre  eiécotée  avec  la  même  vitesse  ni  avec  la  r 
économie.  Le  préopinant  a  parlé  des  intérêts 
sommes  dont  auraient  à  se  couvrir  les  capital! 
il  n'a  pas  fait  attention  que  ces  intérêts  entr 
néC436sairement  dans  le  calcul  lait  par  le  gou 
ncment.  Ces  intérêts,  Messie  uns,  seront  a 
samment  compensés  par  une  circonstance 
TOUS  a  déjà  été  exposée;  les  bâtiments  de  la 
de  Rivoli  seront  bien  plus  tôt  achevés  par 
dostrie  particulière  qu'ils  ne  pourront  Tétre 
le  gOBveraemeat;  les  Mtîments  qn*occape  am( 
d'boi  le  Trésor,  rentreront  donc  aussi  pkt  tôtd 
la  catégorie  des  propriétés  ordinaires,  et  par  c< 
séquent,  seront  phis  t6t  soumis  ^  l'impôt. 

Tel  est  le  résultat  que  doit  aUeindre  la  proi 
sillon  qui  vous  est  faite-,  romteur  Ini-mème 
convoio  que  les  particuliers  qni  se  chareerooi 
la  construction  de  l'hôtel  de  la  nie  de  RivoU 
chéveront  en  18  mois,  tandis  quHl  aurait  f 
quatre  années  au  gouvernement  pour  Tache 
lui-même;  c'est  donc  deux  années  d^impôt  i 
nous  gagnerons  ;  ainsi  disparaissent  les  congi 
rations  d'intérêt  qu'a  ctiercbé  à  faire  Talojr 
préopinant.  Quant  à  moi,  j'insiste  d'autant  r 
sur  lesavantages  qui  doivent  résulter  de  Ja  proa 
titude  avec  laquelle  Thôtel  de  h  rue  de  Riv 
sera  achevé,  que  des  bâtiments  évalués  à  orès 
2  ofûllions,  doivenl  être  réunis  à  la  blbli(Sh^i 
royale,  el  que  cette  réunion  sera  d*autant  ni 
prompte,  que  les  construcUonsde  \ii^^  ^p r^y^ 
seront  plus  tôt  terminées.  "^^' 

Je  ne  répondrai  pas  à  certaine  partie  du  diRPAn 
dn  ppéopinant;  la  Chambre  m*eu  disnenaïw  c. 


ment! )  Je  dirai  senleracnt,  relativement,! 

intérêts  généraux  qui  pourraient  être  sacrifiés 


ua  iireupiaaiii-,  ol  uuauiun?  uj  eu  Olspensera  sai 

doute.  [Yoix  nombreuses  à  dr^nte;  ()oi  J  7*^ 

Bat  ai 

des  intérêts  narticuliers*.  que  laloiadidonm.^ 
garantie,  quil  n'en  serait  pas  ainsi.  Dans  la  nnn 
lion  actuelle,  toutes  les  garanties  déairabiûqï;. 
tant,  la  vente  ne  sera  pas  faite  au  my^wJ^ 
marché,  mais  bien  par  une  adjudication  ao!^'^ 
cela  se  fait  cbaque  fois  qu'il  s'agit  de  dLS^? 
domaine  public;  et  l'on  peut  crée  quS  f 
adjudication  aucune  des  formes  prescrites  r^i' 
lois  ne  sera  négligée;  mais  qu'au contpajpp  V 
ajouté  à  ces  formes  toutes  les  garanties  Pxl'&iJ^!' 
qu'il  sera  possible  de  donner.         ^^^^^^te 

Quant  à  la  démolition  de  l'Opéra,  il  mp  tH^^ 
mis  de  ue  pas  rappeler  à  la  CiSiSlre  les  Sj: 
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niions  qui  l'ont  déterminée  ;  des  propositions  ont 
été  faites  par  la  Chambre  des  pairs  et  e^  des  dé- 
putés; en  conséquence  de  ces  propositions,  le  Roi 
a  présenté  une  loi  ;  cette  loi  n'a  pu  être  adoptée 
dans  la  dernière  session,  parce  que  le  temps  a 
manqué.  Maintenant  cet  édifice  se  trouve  dans 
une  situation  où  il  dépérit  tous  les  jours;  il  n'é- 
tait pas  permis  au  ministère  de  le  raire  démolir 
sans  l'autorisation  de  la  loi  ;  c'est  cette  autorisation 
que  nous  vous  demandons,  et  nous  pouvons  dire 
que  la  question  a  été  en  quelque  façon  décidée 
par  la  Cbambre  des  pairs  et  par  vous. 

Je  me  borne,  Messieurs,  à  traiter  la  question 

sous  ce  point  de  vue,  et  je  crois  que  la  Cnambre 

fessieurs,    trouTera  bon  que  je  n'entre  pas  dans  d'autres  ex- 

premiére  '  "*•*'--*• —  "^^ — "  j»-jlj„.^„  v  j„.-...  > 

fissait  ici 
'  fournir 
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.  Mais  ce 
du  gou- 
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piications.  {Mouvemmt  d^adhésion  à  drotto.) 

M.  de  liameth.  Dans  les  motifs  que  vient 
d*oxposer  M.  le  ministre  des  finances,  pour  nous 
déterminer  à  accepter  la  loi,  je  n'en  ai  vu  d'autre 
Œue  celui  qui  consiste  à  dire  que  Tbôtel  de  la  rue 
de  Rivoli  sera  plus  tét  achevé  entre  les  mains  des 
particQlicrs  qu'entre  celles  du  gouvernement.  Je 
DO  vols  pas  |x>urquoi  le  gouvernement  ne  pourrait 
[>a8  faire  travailler  aussi  vite  que  le  font  les  par- 
ticuliers; et  d'ailleurs,  je  ne  saurais  assez  m'é* 
toaner  qu'on  nous  fasse  une  proposition  pareille 
à  celle  que  nous  discutons,  sans  nous  avoir  ex- 
posé d'abord  à  oombîea  s'élèvera  la  dépense.  On 
nous  a  bien  dit  qu'il  faudrait  une  somme  de 
3,500,000  francs,  mais  on  n'a  nullement  prouvé 
que  cette  somme  était  nécessaire.  Cette  omission, 
toute  grave  qn'ellc  est.  n'est  cependant  pas  ce 
qui  me  parait  le  plus  défectueux  dans  la  loi;  ce 
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n'en  faites  qu'un  tout,  vous  donneront  moins  d'a- 
vantage que  si  vous  les  sépariez;  il  est  évident  que 
vous  vendrez  moins  cher  les  maisons  occupées 
aiyourd'hui  par  le  Trésor,  si  vous  forces  les  acqu^ 
reurs  à  entreprendre  l'achèvement  de  rhAtel  de 
la  rue  de  Rivoli,  et  si  vous  excluez  ainsi  les  per- 
sonnes qui  auraient  voulu  acquérir  ces  maisons 
pour  leur  propre  usave.  Je  dis  donc  que  ces  mai- 
sons occupées  par  le  Trésor  devraient  être  vendues 
à  l'enchère,  et  les  travaux  de  la  rue  de  Rivoli  ad- 
jugés au  rsibais.  Ces  deux  entreprises  sont  asses 
considérables  pdur  être  divisées;  ce  sera  la  pre- 
mière fois  que  dos  affaires  aussi  fbrtes  et  aussi 
distinctes  auront  été  réunies.  Je  crois  oe  système 
vicieux,  et  je  vote  en  conséquence  contre  la  loL 

H.  de  Vllléle  ministre  des  finances.  Je  demande 
pardon  à  la  Chambre  de  remonter  à  la  tribune; 
mais  le  préopinant  vient  de  me  rappeler  une  des 
raisons  principales  qui  ont  déterminé  le  gouver- 
nement à  suivre  le  mode  qui  vous  est  présenté. 
C'est  parce  qu'il  y  a  analogie  parftdte  entre  les 
deux  opérations,  que  nous  avons  cru  qu'en  les 
réunissant,  nous  les  rendrions  l'une  et  l'autre  plus 
avantageuse  au  gouvernement.  Le  préopinant  a 
perdu  de  vue  que  les  hôtels  que  nous  voulons 
vendre,  situés   dans  un  quartier   populeux  et 
commcrgant,  ne  peuvent  dans  l'état  ou  tb  sont  être 
occupés  par  les  personnes  qui  les  achèteront.  Ces 
hôtels  doivent  nécessairement  devenir  un  objet 
de  spéculation;  on  les  achètera  probablement  pour 
les  aémolir,  car  ce  sera  par  là  qu*on  en  tirera  le 
meilleur  parti.  Un  projet  existe  pour  percer  une 
rue  ii  travers  ces  hétel$,  et  Ton  ne  manquera  pas 
assurément  de  b&tir  des  boutiques  des  deux  côtés 
de  celte  rue. 

Jo  prie  la  Cbambre  de  faire  une  autre  réflexion: 
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d'acheter  les  bàUmeots  du  Trésor,  seront  forcés 
d*achever  les  bâtiments  de  la  me  de  RivoIL  Le 
nombre  des  concurrents  sera  par  conséqaeot 
moindre  qn*il  ne  l'eût  été,  si  les  opérations  ayaient 
été  faites  séparément. 

11  est  évident  que  les  bâtiments  de  la  roe  des 
Petits-Champs  peuvent  convenir  à  une  foule  de 
spécnlations;  ils  peuvent  être  divisésen  différents 
lots,  et  alors  la  concurrence  aurait  son  effet  toat 
entier;  si  au  lieu  de  cela,  vous  forcez  à  les  acheter 
en  bloc,  et  qu*eo  outre  ceux  qui  les  obtiendront 
soient  obliges  de  construire  dans  la  rue  de  Rivoli, 
FOUS  compliques  beaucoup  la  question,  et  cela  au 
détriment  du  Trésor,  car  une  foule  d'individus 
concourraient  pour  acheter  cent  toises  de  bâti- 
ments, qui  ne  voudront  pas  se  présenter  pour 
faire  un  achat  de  4  où  5  millions. 

Ainsi,  la  clause  qui  vous  est  présentée  éloi- 
gnant les  concurrents,  fait  un  préjudice  au  Trésor; 
et  c'est  pour  cela  que  je  of  élève  contre  le  projet 
de  loi)  qui  cependant  est  bon  en  lui-même.  Je 
crois  qu'il  serait  convenable  de  vendre  les  bâti- 
ments occupés  par  le  Trésor,  et  de  dire  que  les 
fonds  qui  en  proviendront  seront  employés  à 
achever  les  bâtiments  delà  rue  de  Rivoli,  en  fu- 
sant des  enchères  particulières,  mais  sans  forcer 
les  acquéreurs  à  ètreeux-mème  les  entrepreneurs 
des  constructions  nouvelles. 

M.  FerUm  des  Issarts.  Le  préopinant,  en 
combattant  la  double  disposition  contenue  dans 
le  projet  de  loi,  a  prétendu  qu'elle  nuirait  à  la. 
concurrence,  aux  intérêts  des  spéculateurs  et  à 
ceux  du  Trésor.  U  n'a  pas  vu  que  le  but  du  mU 
nislredes  finances  devait  éire  précisément  cette 
jonction  dont  il  se  plaint.  Considérez,  Messieurs, 
que  si  vous  divisiez  l'opération,  vous  seriez  obli- 
gés, en  vendant  les  Ib&timents  qu'occupe  aujour- 
d'hui le  Trésor,  d^asBÎgner  aux  acheteurs  le  mo* 
ment  auquel  ils  entreraient  en  içuissance;  c'est 
même  sur  l'époque  plus  ou  moins  éloi^ée  de 
cette  entrée  en  jouissance  que  reposeraient  les 
coDditions  de  la  vente.  Cependant,  si  après  avoir 
fixé  cette  époque,  vous  entriez  en  arrangement 
avec  une  autre  Compagnie  pour  la  confection  des 
hôtels  de  la  rue  de  Rivoli,  il  pourrait  arriver  que 
les  travaux  à  faire  ne  fussent  pas  achevés  au  mo- 
ment que  vous  auriez  fixé  comme  l'époque  de 
rentrée  en  jouissance.  Il  arriverait  alors  que  vous 
seriez  dans  l'obligation,  ou  de  ne  pas  remplir  vos 
engagements  envers  vos  acheteursi  et  par  consé- 
quent de  leur  accorder  une  indemnité,  onde  nV 
voir  pas  de  quoi  loger  le  ministre  des  tioances  et 
tous  ses  bureaux. 

On  me  dira  qu'en  contractant  avec  les  personnes 

Soi  devront  achever  les  b&timents  de  la  rue  de 
iroli,  on  fera  un  marché  avec  elles,  et  qu'on 
stipulera  que  ces  bâtiments  devront  être  achevés 
à  telle  époque.  Fort  bi^i  ;  mais  enfin  les  évéoe- 
meats  pourront  liadre  qu'à  cette  époque  les 
constructions  ne  soient  pas  achevées,  et  alors  il 
faudra  avoir  des  procès  pour  demander  une  Iq. 
ilemnité  aux  entrepreneurs;  ce  sont  là  des  difli. 
cultes  réelles.  Au  contraire,  par  la  réunion  des 
deux  opérations,  il  arrive  que  le  but  désirable 
est  rempli,  que  Tiotérêt  particulier  est  lié  avec 
l'intérêt  do  Trésor,  puisque  les  entrepreneurs  joui, 
font  d'autant  plus  tôt  oies  bâtiments  du  Trésor 
qu'ils  auront  plus  tôt  achevé  ceux  de  la  rue  de 
Rivoli.  Ce  but  ne  peut  être  atteint  qu'au  moyen 
de  la  double  clause  contenue  au  projet  de  ioi< 
ie  ne  vois  aucune  raison  de  la  rejeter,  j^eo  voig 
beaneoup  ao  contraire  pour  Tadopter,  et  je  vole 
poQt  rarttcle  2,  tel  qui!  est  dans  le  projet.  | 
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M.  Manuel.  Il  serait  bien  extraordinaire,  lors- 
q[ue  tont  le  monde  est  d'accord  sur  l'atilitô  de  la 
mesure  qu'on  nous  propose,  qu'on  ne  parvint 
pas  à  s'entendre  sur  le  mode  d'exécntion.  Dans 
toute  cette  affaire,  quel  est  ilntérôt  du  Trésor  ? 
C'est  d'une  part  de  yendre  le  plus  cher  possible,  ' 
et  d'obtenir  rachôvemenl  des  bâtiments  de  la  rue 
de  RlToli  au  meilleur  marché.  De  là,  nécessité 
d'amener  le  plus  de  concurrents  possible,  car  pioa 
les  concurrents  seront  nombreux,  plus  il  y  aura 
lieu  d'espérer  un  prix  raisonnable  pour  la  vente 
et  pour  la  construction.  Le  projet  de  loi  remplit* 
il  ce  butf  II  ne  le  remplit  pas,  puisquau  con- 
traire il  diminue  le  nombre  des  concurrents  ;  il 
le  diminue,  car  pour  faire  l'opération  qu'il  pro* 
pose,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  une  fortune  im- 
mense, il  faut  encore  que  les  soumissionnaires 
soient  des  hommes  qui  par  état  soient  à  portée 
d'acheter  des  maisons  et  d'en  construire  d'autres; 
certainement  cette  double  condition  resserre 
beaucoup  le  cercle  des  concurrents. 

A  cela  on  dit  :  le  projet  présente  des  inconvé- 
nients, mais  ces  inconvénients  sont  nécessités 
par  la  position  où  va  se  trouver  le  Trésor.  Si  les 
personnes  qui  achèteront  n'étaient  pas  obligées 
de  construire,  il  pourrait  arriver  qu'au  terme  du 
délai  fixé  pour  rentrée  en  jouissance,  les  cons- 
tructions nouvelles  ne  fussent  pas  achevées,  et 
qu'alors  le  Trésor  fût  obligé  de  vider  les  lieux, 
sans  avoir  de  quoi  se  loger,  ou  de  payer  une  in- 
demnité ;  telle  est  l'objection  du  préopinant  ;  je 
la  reproduis  dans  toute  sa  force,  et  j'espère  vous 
prouver  qu'elle  n'a  rien  qui  doive  vous  arrêter. 

Nous  vous  pn)posonsun  moyen  d'obvier  à  cette 
difficulté  ;  en  mettant  aux  enchères  les  maisons 

3 n'occupe  le  Trésor,  vous  ferez  nécessairement 
es  traités  dans  lesquels  vous  fixerez  le  délai  de 
l'entrée  en  possession  ;  vous  pouvez  calculer  votre 
affaire  de  manière  à  ce  que  ce  premier  délai  se 
trouve  en  harmonie  avec  les  clauses  du  cahier 
des  charges  que  vous  dresserez  pour  la  construc- 
tion des  bâtiments  de  la  rue  de  Rivoli  ;  vous 
pourrez  exiger  que  ces  b&timents  soient  achevés 
six  mois,  par  exemple  avant  l'époque  de  l'entrée 
en  jouissance.  Quand  vous  aurez  pris  ces  pré- 
cautions, je  supposerai  encore  la  possibilité  tout 
à  fait  étrange  que  Tentrepreneur  n'ait  pas  achevé 
son  travail  à  i'époqne  convenue,  et  qu'il  8*en 
follût  de  trois  et  même  de  six  mois  ;  mais  alors 
vous  pourrez  rester  dans  votre  logement  pour 
cause  d'utilité  publique  ;  la  loi  vous  en  laisse  la 

faculté (  Murmures  à  drùUe.^  Plusieurs  voix 

de  ce  eôté  :  C'est  justement  cela  qui  rendra  les 

conditions  plus  onéreuses  I )  Bt  vous  serez 

d'autant  plus  les  maîtres  d'y  rester  six  mois  de 

8 lus,  que  vous  pouvez  prévoir  cette  circonstance 
ans  votre  marché. 

Hessieura,  par  le  moyen  que  nous  proposons, 
vous  établirez  une  concurrence  entière^  vous  dé- 
truirez cette  complication,  cette  obscurité  de  tra- 
vail qui  est  tout  à  votre  préjudice.  Plus  vous 
rendez  l'opération  difficile  ;  plus  vous  fournissez 
aux  eotrepreneura  le  moyen  de  vous  faire  des 
conditions  avantageuses  pour  eux.  Au  contraire, 
quand  l'opération  est  moins  vaste,  lorsque  chacun 
y  voit  plus  clair,  la  possibilité  d'être  trompé  di^ 
minue.  Une  seule  objection  a  été  faite  contre  notre 
système,  et  je  viens  d'y  répondre.  Je  sais  qu'hier 
M.  le  Dunistre  des  finances  nous  disait  :  Vous 
voulez  tirer  l'avantage  du  nombre  des  concur- 
rents, comme  si  de  simples  particuliers  pouvaient 
se  mêler  d'une  pareille  atfizu«. 

A  cela  je  réponds  que  si  cette  affaire  n*e6t  pas 
faite  par  de  simples  particuliers^  ce  sera  le  pis 


bro  d«s  BéfnléB,]        SECONDS  HaTAURÂTl 


bàUmeots  pourraieot  être  ten- 
*  joaissance  dépendrait  tottjoars 
des  Mtfffleiits  de  la  rue  ()e 

projet  de  loi  n'avait  pas  Tas- 
lambre,  it  aérait  j^las  simple  de 
î  de  l'année  dernière  :  alors,  la 
lloner  le  crédit  nécessaire  pour 
enta  de  la  me  do  Rivoli.  Gela 
te  de  vendre  devance  les  S&ti'- 
r  le  ministère  des  finances,  à 
ndition  attachée  à  la  vente,  de 
&nce  qu'à  une  énoqiie  éloignée 
i,  vous  auriez  à  faire  des  fonds 
acbever  promptemeot  les  bftti- 
e  Rtvoii,  et  vons  ne  Tendriez 
itère  des  ûnanees  qn*à  l'époque 
es  livrer. 

ne  dlra-t-oa,  avea-vous  préféré 
lis  proposez,  à  celnl  de  deman- 
des fonds  nécessaires  ?  Je  dé- 
ire  une  proposition  économique 
neot.  Je  suis  convaincu  qu  en 
des  personnes  intéressées  à  le 
,  ils  le  feront  aussi  bien  et  à 
par  legOQvemement.  Ce  qu'ils 
partie,  entreraen  compensation 
el  ils  achèteront  nos  tmtiments. 
ifiance  dans  l^aM^ivîté  et  l'écono- 
s  ponr  les  constructions  qu*ils 
ïttent  plus  de  sunreiilance  que 
ittre  le  gonveroement  lorsqu'il 
ravau  pour  son  compte, 
ne  plaindre  des  objections  qui 
^clare  <fDe  si  elFes  me  parais- 
»faîa  le  premier  à  y  donner 
e  crois  ïes  avoir  mieux  appré- 
do  Trésor  qne  ceax  qui  les 

vais  que  Vobjel  du  dernier  aï- 
ans  le  même  projet  de  toi.  l'ai 
les  choses  tout  à  fait  analogues 
Chambre  a  toute  la  liberté  de 
nt.  La  Chambre  vote  les  lois 
si  le  3*  article  ne  lui  convient 
i  de  le  rejeter.  (Jf.  de  LaundH. 
nble.)  On  ne  passe  au  vote  de 
i  qu'après  avoir  mis  les  articles 
X  voix.  Ainsi,  le  vote  de  la 
fait  indépendant, 
e  veiller  à  la  conservation  du 
Il  m'importe  que  pendant  un 
l'Opéra  ne  reste  pas  dans  Tétai 
ioit  éire  démoli,  je  désire  que 
lonne  le  plus  tdt  possible  Tau- 
nrquoi  je  n'ai  pas  présenté  au 
.  Mais,  je  le  répèle,  la  Chambre 
aoncer  sur  ce  point. 

Bt  M.    Casimir  Périer  a  la 
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être  ven- 1    V.  le  gënëral  Foy.  Au  voleur  !  au  voleur  ! 


it  toujours 
1  rue  lie 

cas  Tas- 
îimple  de 
Blon,  la 
m  pour 
^oli.  Cela 
ks  M- 
ances,  à 
ente,  de 
MoigDée 
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(YmagMion.) 

H.  Casimir  Perler,  à  la  trihune.  SI  la  Chambre 

persiste  dans  la  demande  de  la  clôture,  je  me 

retire. 

Voix  à  droite  :  Parles,  parlez  ! 


préféré 

icman- 

/edé- 

fuiaue 

quen 

)s  à  le 

net  à 

qu'ils 
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M.  Casimir  Perler.  Je  commeacerai  par 
àiTii  que,  daofi  une  question  aussi  simple,  il  n'y 
avait  aucune  supposition  possible  d'amour-propre. 
Nous  n'entendons  nnllemeot  placer  la  question 
sur  ce  terrain.  Nous  sommes  d*accord  sur  le 
fond;  c'est-à-dtre  qu'il  faut  terminer  les  bâti- 
ments de  la  rue  de  Rivoli  ;  nous  no  différons  que 
sur  le  mode  d'exécution. 

Je  demanderai  à  M.  le  ministre  des  finances, 
qui  a  conçu  le  projet  de  loi  dans  l'intérêt  du 
Trésor  et  des  contribuables,  si  le  mode  qu'il  pro- 
pose est  usité,  soit  par  les  particuliers,  soit  par 
le  gouvernement?  Je  demande  si  un  individu,  vou- 
lant changer  d'habitation,  commencerait  par  ven- 
dre sa  maison  en  chargeant  l'acquéreur  d'en 
construire  une  autre  ?  Ces  moyens  ne  sont  em- 
ployés par  personne,  parce  qu'il  n'y  aurait  pas 
de  concurrence  dans  la  vente.  {Murmures  à  droite,) 
J'observerai  que  M.  le  ministre  des  finances 
^ntff.  I  s'éloigne  de  tous  les  modes  d'adjudication  qui  ont 
;ono-  I  été  suivis  pour  la  vente  des  domaines  de  l'Btet. 
lu'ils  Ko  f^énéral,  ils  sont  vendus  par  lots,  et  on  les 
!  que  I  réunit  quand  il  se  trouve  des  adjudicataires  pour 
qu'il  le  tout.  Il  est  évident  qu'en  principe  vous  avez 
I  reconnu  que  le  meilleur  moyen  d'attirer  des  ac- 
çul  I  quôreurs  est  de  diviser  l'adjudication  en  lots. 
ais-  I  Un  orateur  a  cherché  à  faire  ressortir  la  com- 
ner  j  blnaison  du  projet  de  loi,  qui  force  les  acqué- 
reurs du  ministère  des  Qnances  à  devenir  adjudi- 
cataires des  travaux  de  l'hôtel  de  la  rue  de  Rivoli. 
Il  a  trouvé  que  c'était  un  moyen  d'éviter  des 

•ai 
les 
de  I  Ii^guc,  si  vous  êtes  passibles  de  dommages  et  inté^ 

ni 

h. 

le  f  simplifier  l'opération. 

ts  I  capitaux  cherchent  à  être  employés,  le  ffonveroe- 

a  f  ment  peut  accorder  un  intérêt  de  5  0/0  aux  ac- 
/  quôreurs  des  bâtiments,  jusqu'au  moment  où  ils 

1  1  entreront  en  jouissance.  Par  ce  moyen,  on  obtien- 

t  I  (Ira  on  prix  plus  élevé;  il  y  aura  plus  de  concur^ 
rence  ;  on  ne  sera  pas  éloigné  par  la  crainte  d'une 
jonlssaoce  indéterminée,  incertaine. 

11  me  reste  à  présenter  une  obiection  qui  se 
rattache  au  système  constitotionncf.  Il  y  a  ici  une 

auestion  administrative  et  une  question  législa* 
ve.  Unaot  à  la  question  législative,  nous  pouvons 
Ja  résoodre  :  nous  pouvons  décider  qu'on  vendra; 
mais  nous  ne  pouvons  pas  déterminer  ce  qui  tient 
an  mode  adminitttratit  Si  donc  la  Chambre  adop- 
tait le  systèflie  du  ministre  des  ripanees,  je  pré- 
férurais  qu'on  lui  permit  simplement  de  vendre, 
sauf  À  Ini  à  prendre,  dans  l'intérêt  du  gouverne- 
ment, les   oiesures  administratives  quil  croirait 
convenable,  car  nous  n'avons  rien  a  faire  dans 
ia  cyuestlon  administrative. 

Je  me  résume  en  proposant  i^amondement  sui- 
vant à  l'article  1**: 

«    Les   rofids  provenant  de  cette  vente  seront 

versés  au  Trésor,  gui  en  payera  l'intérêt  aux  ad- 

udicataires  à  5  0/0,  jusqu'à  Tépoque  de  leur 

inirée  en  jouissance*  Ils  seront  employés  à  l'ftchë- 

ement  des  bâtiments  de  la  rue  de  Rivoli,  destinés 
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currence,  je  crois  qu'elle  sera  toat  aussi  entière 
en  réunissant  les  deux  opérations  qu'en  les  divi- 
sant; je  pense  que  ce  n  est  qu'en  dénaturant  ce 
qui  existe  que  l*on  peut  parvenir  à  faire 
croire  que  l'on  tirerait  meilleur  parti  d'opératioas 
l>artieiies  que  d'une  opération  générale  ;  c'est  ià 
du  moins  mon  opimon  ;  je  m'en  rapporte  à  la 
décision  de  la  Chambre. 

Pinsîeors  membres  à  droite  réclament  la  clô- 
ture. 

M.  fiamblot-Gonté  demande  à  parler  contre  la 
cMture  ;  la  parole  lui  est  accordée. 


dant  que  ce  qui  leur  est  nécessaire,  c'est-à-dire, 
l'autorisation  de  rendre  et  celle  de  construire. 
C'est  là  ce  que  tous  a  proposé  M.  Sébastian],  et 
ce  que  tous  derez  adopter,  parce  qn*aiors  le  mi- 
nistre sera  toujours  nôaitre  d'adjuger  comme  il 
voudra  ;  seulement,  s'il  a  mal  fait,  vous  pourrez 
lui  en  demander  compte. 

H.  le  président  met  aux  roix  ramendement 
de  M.  Séoastiani  :  la  Chambre  le  rejette. 
L'article  2  est  mis  aux  yoix  est  adopté. 

M.  Plet.  Je  demande  la  parole  pour  un  article 
additiounel.  {Murmures  à  àroite.) 

M.  PM.  Messieurs,  tous  atez  vu  par  leg 
éclaircissements  qui  tous  a  donnés  M.  le  ministre 
des  fioaiices,  aoe  les  bâtiments  à  Tendre  prodoi. 
raai  plus  qu'if  ne  fiuidra  pour  acberer  la  con^ 
Blrocuon  deThétel  de  la  me  de  fUToli.  Je  de. 
mande  que  par  un  article  additionnel  ou  par  no 
iBot  aiouté  à  rarticle2,  on  prenne  sur  l'excédant 
ce  qui  sera  nécessaire  pour  achoTer  la  rue  n^^ 
est  marquée.  (NouvecMX  murmures  à  drùite.'-^pi^, 
tUurs  voix  ée  et  côté  :  li  ne  s*agit  pas  de  cela  I.  \ 
Messieurs,  rexplication  que  je  veux  donner  n^ 
fsera  pas  longue;  je  Teux  tous  prouTer  qu'il  y  ^ 
une  parfaite  analogie  entre  ce  que  je  tous  d&. 
mande  et  le  but  du  projet,  lies  lois  ont  ordonné 
la  ooostructiûn  de  la  me  de  RiToli  et  des  rues 
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M.  llaaabM-Omté.  Je  n*ai  qu'un  mot  à 
dire  pour  la  question;  je  ne  prolongerai  pas 
la  séance  pendant  trop  longtemps.  Je  ne 
conçois  pas  que  M.  le  ministre  des  finances 
paisse  refuser  l'amendement  de  mon  hono- 
rable collègue  M.  Sébastiani,  après  ce  qu'il 
vient  de  dire  à  la  tribune.  (Murmures  à  droik, 
PItistetirs  vùix  de  œ  côte':  On  a  demandé  la  cl6* 
tare.  —  Aulrea  voix  à  gauche  :  Écoutez,  écou- 
tez!) 

J'entends  M.  le  ministre  des  finances  me  dire 
qn'il  a  soutenu  que  c'était  un  mauTais  système. 
Je  Tais  démontrer  le  contraire.  L'opération  de 
vendre  et  celle  de  construire  des  bâtiments  sont 
purement  administratiTes.  On  tous  a  dit  sans 
cesse  que  la  Chambre  ne  doTait  pas  se  mêler 
d*administration  ;  or,  indiquer  le  mode  suiTant 
Ipquel  seront  faites  et  les  constructions  et  Ta* 
iiénation  des  bâtiments,  c'est  à  coup  sûr  entrer 
dans  l'administration.  Ce  qvd  est  du  domaine  de 
la  Chambre,  est  d'autonser  une  dépense  ;  et  1    La 
quand  tous  aTez  fait  cela,  tous  aTez  lait  tout  ce  |  phe 
que  vous  pouviez  faire.  Cependant,  il  reste  deui  f     <  i 
autres  4>përations;  c*eat  ta  Tente  des  maisons  1  sacré 

3 n'occupe  le  Trésor,  eUa  construction  des  bôlels  \  lave 
e  la  rue  de  RItoU  ;  ces  opérations  dolTent  être  l  Qe 
faites  sous  la  responsabilité  des  ministres.  Si  l  mig^ 
vous  adoptiez  l'article  2  tel  qu'il  est  rédigé,  cette  |  oi 
responsabilité  cesserait;  vous  ne  poarnez  leur  1  und 
dire  :  tous  aTez  mal  fait  -,  ils  Touàjrépondraiem  :  '  '  * 
DOtts  aTons  exécuté  la  loi.  Ijaissez  donc  aux.  mi- 
nistres toute  la  responsabilité  en  ne  leur  accoN 
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isi  entière  i  qui  y  aboolissent.  pour  la  sûreté  et  rembellis- 
)  les  divi- 1  semeot  des  Taileries.  Il  a  été  dit  par  ces 
ituraot  ce  lois  que  les  terrains  qui  soDt  autour  de  la  rue  de 
'  à  faire  I  RiTou  seraleot  vendus  pour  l'emploi  du  prix  être 
pérations  1  fait  daos  les  nouvelles  coostractions.  Or,  le  mi- 
;  c'est  là  I  Distre  des  iioances  va  occuper  un  ompiacement 
)or(eà  la  |  dout  le  prix  aurait  servi  à  ces  constructions  :  il 
est  donc  juste  que  s'il  y  a  quelque  excédant 
dans  les  maisons  qu'il  va  vendre,  cet  excédant 
soit  employé  à  l'obiet  que  j'indique  ;  le  sacrifice 
ne  serait  pas  grana,  et  rassurenut  un  grand  nom- 
bre de  propriétaires  qui,  depuis  olusieurs  années, 
demandent  s'il  y  aura  ou  s'il  n^y  aura  pas  des 
mot  à  I  rues  nouvelles,  et  à  qui  l'on  ne  répond  rien  du 
'ai  pas  I  tout  :  ce  qui  fait  que  leurs  propriétés  se  trouvent 
Je  ne  |  paralysées. 

oaDces  I  L'addition  que  je  demande  a  pour  objet  de 
hono'  I  diro  que  l'excédant  du  prix  qui  résultera  de  la 
qu'il  I  vente  des  hôtels  du  Trésor,  soit  employé  à  l'on- 
îroite.  I  verture  qui  va  de  la  rue  de  Rivoli  au  marché 
a  cIÔ*  I  Saint-HoDoré. 

îcou- 

M.  le  Présldeat.  Cet  amendement  est-il  ap- 
dire  |  puyé  t... 
ôme.  I 

1  de  I     Plusieurt  voix  adroite  :  Non,  non  !..• 
sont  , 

sans  I     M.  le  Président  fait  lecture  de  Tarticle  3 , 
èleT  I  ainsi  conçu  : 

ant  I  «  Seront  pareillement  mis  en  vente,  pour  le 
ra-  I  prix  en  être  versé  dans  les  caisses  du  Trésor,  les 
!rcr  I  matériaux  provenant  de  la  démolition  de  l'an- 
de  I  cienne  salle  de  rOpéra,  située  rue  Richelieu.  > 
et  f  La  commission  a  proposé  d'ajouter  le  paragra- 
ce  j  pbe  suivant.  : 

jx  1  «  L'emplacement  de  cet  édifice  demeurera  con- 
Ds  f  sacré  à  une  place  publique,  sans  quil  puisse  à 
Is  I  l'avenir  lui  être  donné  une  autre  destination.  » 
*e  I  Cet  article,  ainsi  que  l'amendement  de  la  com- 
)i  I  mission,  sont  mis  aux  voix  et  adoptés. 
e  I  On  vote  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi 
r  I  un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  et  le  réappel 
ie  dépouilleaient  des  votes  donne  pour  résultat 
nombre  des  votants*  302  ;  boules  blanches,  228  ; 
boules  noires,  74  ;  la  loi  est  adoptée. 

M.  le  IVësldenl«  Rien  n'est  à  l'ordre  du  jour 
pour  demaia  ;  il  n'y  aura  pas  jpar  conséquent  de 
séance  publique;  mais  samedi  il  y  aura  un  rap- 
port de  la  commission  des  pétitions;  et  il  est  pos- 
sible que  le  même  jour  la  commission  des  canaux 
fasse  80Q  rapport.  La  séance  est  levée. 
L'assemblée  se  sépare  à  quatre  heures. 
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PRÉSU>ENGB  DR  M.    RAVBZ. 

Séance    du   samedi  22  ;titn  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures,  par  la 
Lecture   du   procès* verbal,  dont  la  rédaction  est 

doptée* 
M.    le   g^rde  des  sceaux  et  M.  le  ministre  de 
iQlérieur  assistent  à  la  séance. 

M.  1«  PrësMeat  fait  lecture  à  la  Chambra  de 
lettre  suivante  qui  lui  a  été  adressée  : 


IChamlin  dei  IMpot^I        «=*** 


pour  poavMT  màm  avec  suçote  et  ^f^^^it 
SwsTcsplna  inifwrtante,  celai  i^^.^^^l 
^r  exemple,  on  ne  peut  point  condoirejopre» 
Su  Ut  du  malade  derceuSnes  dédiante,  e 
malheur  et  Ja  misère  l'eut  conduit  à  1  ùOpiWi , 
faQt-il ajoutera  60Q  iofortune,  cdiedeBeTOir  aans 
son  lit  aasailfi  par  une  muîUtude  de  spectateura, 
sujet  à  lenw  questions,  à  leurs  attouchements  r 
Une  pareille  position  fatigue  son  corps  et  son  es- 
prit, et  doit  augmenter  sa  maladie.  (Test  trouoier 
non  la  paix  des  tombeaux,  mais  celle  des  mou- 
rante; ces  étudiants,  en  trop  grand  nombre,  u  au- 
ront pas  aases  observé  le  malade  pour  pronter, 
dans  la  suite,  de  la  yérlté  des  observations  gue 
pourrait  présenter  le  professeur  sur  la  maladie, 
et  des  moyens  tbérapeutbiquesqull  emploie  pour 
la  combattre. 

Les  élèves  en  médecine,  avant  de  sulvre'les  le* 
çonsde  la  Facnlté  de  Paris,  devraient  avoir  appris 
dans  les  Facultés  de  pronnce  les  principes  les 
plus  essentiels  de  la  science»  et  9fi  présenter  déjà 
instniiis  des  princir^cs  de  l'art;  saos  ce  prélimi- 
naire il  Jeur  est  impossible,  pendant  leur  séjour 
dans  la  eapitale,  si  féconde  en  distractions,  d'ac- 
quérir de  profondes  connaissances  dans  Tart  de 
guérir;  ils  seront,  il  est  vrai,  reçus  docteurs,  mais 
seront-ils  tous  Clément  doctes  ?  Ces  derniers 
ne  retournent  point  tous  en  {irovioce,  une  partie 
aime  mieux  se  fixer  à  Paris,  dans  l'espérance 
d'acquérir  une  rénutation  mérité  :  aussi  compte- 
t-on  dans  Paris,  1,S00  médecins  ou  chirurgiens 
prutiqmuits,  à  peu  intôs  un  médecin  sur  350  in-  . .... 
dividos.  gj5]( 

Il  existe  en  province  on  grand  nombre  de  jeu-  f  forti 
nés  étndianls  en  médecine  a  gui  leur  fortune  ne  /  dépa 
permet  pas  mi  déplacement  ;  dépourras  de  y  for 
moy^  suffisants  dlnstmction ,  rignorance  est  à  m 
en  général  leur  apanage;  reçus  officiers  de  santé,  leurs 
ils  sont  à  la  fois  médecins,  médecins  lôgistes  Toi 
*K. : —  apothicaires,  etserônandeQtdanslea  l  méd^ 
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campagnes  et  dans  les  petites  villes.  Cette  iasti-    de  t^ 
tution  est  a'gardée  par  tonales  médecinp,  jaloux  l  iams 
de  iMir  réputation  et  de  Phonneur  de  la  science 
comme  une  calamité  publique.  Tous  ceux  qui  se 
sont  occupés  de  réformes  a  introduire  dans  Tor- 
gantsation  de  reaseifuement,  et  de  Texercice  de 
la  médecine  se  sont  élevés  oontro  ceûeinstitutioQ 
En  générai,  car  11  ne  peut  y  avoir  des  exceptions! 
elle  a  |)euplé  les  campagnes  et  les  petites  viQ 
d  empoisonneurs  patàitès,  ne  conoaissam  nas  les 
premiers  principes  de  la  médecine  légale.  Clar- 
ines de  faire  les  procès-verbaux  que  requiert  la 
jusUce,  ils  peuvent  compromettre  i'innoceQca  et 
sauver  le  crkne.  Ignorant  la  composition  des  re- 
mèdes, ils  les  c&angent  en  poison  en  en  augmen* 
tant  la  dose.  Les  conoaissaoces  de  Tanatomie  les 
pUu  oooununes  leur  sost  souvent  étrangères 
leur  iguorance  éclate  pubtiqoement  dans  lesexa 
mens,  et  on  est  étonné  de  ia  complaisance 
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zuMraocs  les  narasîtes  de  l'art  de  guérir. 

On  ne  peut  détruire  cette  instituUon  aieurtnèrA 
ou  ep  établissant  dans  Tintérieur  de  la  France^ 
facullés  que  la  Révolutîov  a  fait  disparal4re.Al^ 
les  étudiants  pourront,  sans  compromettre  la  fbr- 


t  »|Kneacu,  ub  vienoroni  cnercner  cians  la  capi- 
taie  le  surcroît  dinstruction  que  leur  assurent  les 
taleols  supérieurs  des  savants  professeurs  deParig- 
IcachaBcs  de  ces  deroiers  seront  mdns  peuplées* 
^^  tous  leurs  élévea  seront  dignes  de  tels  pro^ 


Les  Oarau,  les  Cbirae,  tes  Cibrac,  i'iUustre  Por- 
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FaoH^tés  de  Toutouse  et  de  MontpeUier,  l'art  de 
guérir;  aussi  n'ont-ils  para  dans  la  caoitale  que 
pouryobteoir  les  soccôs  que  méritaieitit  leara 
profoQdes  connaissances  et  lears  ôUides  prôlimi- 
oaires. 

Le  céiébro  Plnel,  destiné  à  Tétudc  des  nialhé- 
matiques,  soiyit  les  cours  de  la  méd^^cinc  de  Tou- 
louse. La  Faculté  de  cette  ville  s'honora  en  lui 


accordant  le  bonnet  de  docteur,  et  donaa  à  la 
France  on  de  ses  pltts  habiles  mt^ecins,  celai  4iui 
a  ÎDtrodttil  rhumanllé  dans  le  triste  séjour  des 
aJi(^nési,  qui  en  a  banni  les  fen  et  les  cachots,  et 
dont  lessuccès  honorent  Turt  ûe  guérir.  M.  Bsqitiroi 
est  sorti  des  écoles  du  Toulouse  et  de  Montpàlier; 
ce soii  ces  mènes  écoles  qui  ont  donné  à  nos 
armées  celui  ^ui  a  le  preoûer  secouru  nos  liravee 
soldats  au  milieu  du  feu  et  de  la  mitraille,  l'iotné- 
pide  Larrey,  un  des  meilleurs  médecins  dd  Paris. 
M.  Doable,  et  d*Mtres  jeunes  médecins  qui  donnent 
les  pins  grandes  espénnces,  MM.  Cornac,  Boucet, 
OHpau  et  Bousquet  sont  sortis  dos  mêmes  écoles; 
deux  professeurs  distinraés  de  la  Faculté  de  Mont- 
pellier, MM.  Fagez  et  Delpech,  dont  les  noms  feront 
époque  dans  Tart  de  (guérir,  sont  élëyes  de  l'école 
de  médecine  et  de  chirargie  de  Tonlonse. 

Représentant  les  départements  oft  étaient  établis 
autrefolR  des  Facultés  de  médecine,  vous  devez 
solliciter  auprès  du  gouvernenrtent  du  Roi  le  v^ 
tablissement  de  ces  Facultés.  Souffrirez-vous  plus 
longtemps  qu'an  système  de  centralisation  de 
rinstruction  publique,  aussi  impolitique  que  nui- 
sible à  rinstrnction  des  élèves,  et  destmetif  de  la 
fortune  de  leurs  parents,  prive  plus  longtemps  nos 
départementsdinstitu tiens  créées  par  nosRois  {)our 

J  former  des  médecins  et  des  chirorgieos  destinés 
porter  à  leurs  concitoyens  te  soulagement  dans 
leurs  maladies,  et  la  consolation  dans  leur  misère? 
Toulouse  possédait  depuis  1215  une  Faculté  de 
médecine  et  des  Ecoles  de  chirurgie.  Six  siècles 
de  possession  semblaient  lui  en  avoir  assuré  à 
jamais  la  propriété.  Cette  Faculté  a  subi  le  sort  de 
tous  les  établissements  renversés  par  notre  cruelle 
révolution  qui  peut  détruire  mais  jamais  rem- 
placer, 

Toulouse  est  placée  dans  un  pays  abondant,  le 
prix  des  vivr^^s  et  des  loyers  v  est  &  la  portée  des 
rortones  les  plus  médiocres,  elle  est  au  centre  des 
départements  qui  fournissent  le  plus  d'élèves  aux 
ôcofes  do  médecine,  la  réputation  des  chirurgiens 
da  Midi  est  établie  de  tous  les  temps;  ceux  for- 
més dans  les  écoles  de  Toulouse  se  sont  distingués 
dans  les  concours,  et  leurs  profondes  connais- 
sances dans  Tanatomie  les  faisaient  surnommer 
à  Montpellier  les  démons  de  Tanatomie. 

Ces  connaissances  leur  étaient  procurées  par  la 

suite  non  interrompue  des  cours  pratiques  dans 

quatre  antiphithéâtres,  fournis  abondamment  de 

sujets  par   les  hôpitaux  civils  et  militaires.  Les 

premiers,  contenant  environ  2.<X)0  lits,  fournissent 

aux  savants  professeurs  de  cliuiqne  intérieure  et 

(•xtérieore  des  faits  nouveaux  en  médecine,  et  des 

observations  précieuses  et  utiles  à  l'art  de  guérir  ; 

leurs  élèves  pouvant  les  examiner  à  leur  aise  en 

conçoivent  mieux  Pexplication.  Enfin  on   ncut 

Jan&  lea  hôpitaux  militaires  étudier  non  la  théorie 

nais  la  connaissance  pratique  des  maladies  des 

soldats  et  les  cas  chirurgicaux  qui  exigent  des 

pôrationa  extraordinalrea. 

Un  jardin  botanique  aussi  vaste  que  peuplé  pro- 

iro  aux  ôludiants  en  médecine  la  facilité  de  suivre 

îs  courd  de  botanique  et  d'étudier  en  même  temps 

s  plantes  dos  sonuaots  glacés  des  Pyrénées  et 

Iles  de  la  zone  torrlde. 
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[Chuibri  das  D«pat«s.| 

que  ce  serait  ébraaier  une  des  base 
uleB  de  la  BOCJéli^.  que  de  porter  ati 
torité  do  iOFT,  et  bouleverser  toutes 
lajiistice.il  esl  donc  impossible  qoe 
voyiez  pas  au  ministre  pour  rûpria 
uaurpBlion. 

J'ajouterai  qu'indépendamnieu  t  del' 
dans  laqoelle  est  tombé  le  conseil  acs 
a  commis  une  autre  erreur  :  il  a  exiU 
{MoToirs.  Bu  elfet,  l'ordonaauce  du  5j 
la  seule  qui  confère  le  droit  d'excineit 
coDseil  académique  s'est  prévalu,  dél 
cas  pour  lesquels  les  exclusions  seror 
cëea.  Ces  cas,  énoncés  risns  l'article  17 
manque  de  respect  el  l'iusarbordjnali 
les  cnerâ  ou  professeurs  de  rUaiTmité 
lion  A  des  troubles  dans  l'iatérieur  ài 
et.  dans  l'article  18,  la  participation  h  d 
dres  publics  et  &  des  raBsembfemeaU  f 
Or,  liessiears.  la  publication  d'ao  J;> 
même  coupable  (  et  le  inry  a  déclaréqn'il 
[AS  ).  ne  rentre  pas  dans  les  eau  q^ue  jn 
citer,  il  est  donc  clair  que  le  coneeil  s'csi 
poor  sévir  contre  le  pëlitionDalre,  snn 
ticles  qui  u'éuienl  nutlement  appljcaj) 
faits  dont  il  s'agit.  L'ordoonaocedu  5 
sagement  érilé  de  mettre  an  nombre 
d'exclnaion  la  proTocatiou  à  la  réTolles/  / 
i  l'autorité  royale  constitutionnelle;  dé 
sont  <la  resMrt  des  cours  d'agai!>eG.  L'a 
mcot  du  prévenu  ayant  fait  voir  qa'ils  n'ei' 
pas,  tout  était  terminé  ;  et  le  conseil  acadi 
n'aTail  pas  le  droit  de  lui  a^plii^er,  pr  a 
tème  interprétatif  bien  étrange,  l'orioimi. 
5  juillet. 

Bn  vain  dira  I-on  qa'eo  prenaui  ig  m 
d'étudiant  en  droit,  le  sieur  Grand  j  eu  noai 
de  piof  oqaef  le  trouble  el  le  désordre  dan^ 
cole.  Lorsqu'on  jeune  homme  qui  étudie  m  ', 
publie  un  ouvraée,  il  ne  peut  pas  prendre  d'à 
titre  que  celui  d  étudiant  en  droit.  ^\^  p 
député  avait  le  malheur  de  pnliW  on  op 
séiiitieDH,  vouane  (lirieipasqii'iUvonluDc 
le  désordre  dans  celte  Chambre;  car  an  g^f^ 
qu'on  publie  s'adresse  au  pDblic,oijipenteniti 
Après  lejugementdupubhc,  tes  In biniamJ, 
cent;  mais  une  fois  qu'ils  ont firoDonc^  li!, 
plus  rien  à  faire.  Ainsi,  c'est  par  nnedoDblc  fa 
par  une  atteinte  portée  à  ec  (jal)  jj  j, 
respectable,  la  chose  jogée,  aparnBenî 
pabon  des  pouvoirs,  que  le  comeii  Kjdémi, 
a  pris  La  décision  qne  le  pftiliopnai»  w 
dénonce,  le  demande  donc,  iKii]M>i«_ 
i'ouvnge,  que  je  ne  ^ 

k  cause  de  la  quesli  'v^' 

DéCf^ité   d'empêché  r.^ 

d'insuller  à  ce   qne  J^ 

de  plus  sacré;  je  de  If 

la  nébtion   au  mimi „,  "Pj 

qo'il  meUra  un  terme  à  çetaiMi!,et» 
géant  une  réparation,  il  io%ra  J  "  ™ 
9«'ï.''re.  Le  n'est  pas  ici  nue  pesiiM  de  «75 
vous  permettez  1  attaque  conliï  la  cimu„^ 
dans  un  cas,  vous  la  perraelladsiigr:'"'™, 
part  des  autorités  BuballerneB.CWdZ».  '' 
delà  tranquillité  aueje  deminde r,^* 
d'oD  atlentatquin'aaraitianuiidiieij^SD 

H.  Pari«MU.  Je  demude  la  ^f^_ 

mobi...  r>i  jïrî*  DM 
«Piodlljtli, 


Chambre  qne  le  pétioDuaiie  ««..,-.  ,-■. 
»TMi  dB  cooseU  académiqiK  et  di^^  ^ 
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traction  publique  ;  ces  pièces  étaient  indispensa- 
bles pour  former  l'opinion  de  votre  commission  ; 
cette  absence  étail  donc  elle  seule  un  motif  suf- 
flsant  pour  passer  à  Tordre  du  jour.  Mais  Je  préo- 
pioant  vient  de  parier  d'une  atteinte  portée  à  la 
chose  jugée  :  je  réponds  que  la  cour  d'assises  n'a 
DU  juger  que  sur  le  fond  de  l'ouvrage  qui  lui  était 
dénoncé,  et  qu'il  n'y  a  aucun  rapport  entre  ce 
qu'elle  a  jugé  et  l'arrêté  dont  se  olainl  le  pétition- 
naire. Quant  au  considérant  dont  a  parlé  le 
préo[)inant,  le  pétitionnaire  n'en  dit  rien  ;  et  dès- 
lors  je  dois  croire  qu'il  n'existe  pas  ;  car  le  péti- 
tionnaire n'aurait  pas  manqué  de  le  rapporter. 

Une  foule  de  voiœ  à  gawshe  :  Le  voici  I .  • .  Nous 
le  tenons  I . . .  C'est  de  toute  exactitude  I . . . 

M.  de  Pommerol.  Voici  la  seule  chose  que 
rapporte  le  {pétitionnaire;  c'est  un  des  considé- 
rants; il  est  ainsi  conçu  :  «  Attendu  qu'on  prenant 
la  qualité  d'étudiant  en  droit  pour  imprimer  et 
publier  son  écrit,  le  sieur  Pierre  Grand  a  eu  pour 
but  évident  de  provoquer  le.troubleet  le  désordre 
parmi  les  étudiants  cie  la  faculté  à  laquelle  il  ap- 
partenait, le  conseil  académique  arrête  ce  qui 
suit...  etc.  »  Vous  voyez,  Messieurs,  qu'il  n'est 
question  là  ni  de  provocation  contre  l'autorité 
royale  ni  de  la  cbose  jugée.  (  Murmures  à  gauche,) 
Messieurs,  dans  tous  les  cas,  et  quels  que  soient 
les  motifs  de  l'arrêté,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
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jury  portant 
cet  éjiiard  une  comparaison,  je  vous  rappellerai 
que  s'il  arrivait  qu'un  notaire,  traduit  pour  mal- 
versation devant  une  cour  d'assises,  fût  acquitté 
par  elle,  cela  n'empécberait  pas  le  ministère  public 
de  requérir  contre  lui,  devant  le  conseil  de  disci- 
pline, des  peines  qui  seraient  prononcées  malgré 
l'arrêt  d'acquittement. 

Je  persiste  à  croire  que  la  Chambre  doit  passer 
à  Tordre  du  jour. 

(M.  Pardessus  .^t  M.  de  Girardin  demandent  la 
parole;  elle  est  accordée  à  M.  de  Girardin). 

M.  de  Glrardta.  Messieurs,  un  abus  de  pou- 
voir déshérite  un  jeune  citoyen  de  tout  son  avenir, 
lai  ferme  la  carrière  qu'il  était  destiné  à  par- 
courir, et  le  prive  des  fruits  de  son  éducation. 
Frappe  par  un  acte  arbitraire,  il  écrit  à  M.  le  mi- 
mistre  de  l'intérieur  pour  s'en  plaindre  ;  S.  fixe, 
ne  daigne  pas  lui  répondre;  je  no  puis  en  être  sur- 
pris, car  je  sais  par  ma  propre  expérience  que 
c'est  uneiaveurdont  S.  fixe,  se  montre  forl avare. 
(  On  rit  à  gauche,)  Ne  pouvant  avoir  justice  de 
ceux  que  la  loi  indique,  comme  devant  la  lui 
reodra,  il  s'adresse  à  vous.  Messieurs,  pour  l'ob- 
tenir.  Son  inexpérience  peut  seule  expliquer  TU- 
lusion  dont  il  se  flatte,  et  le  bercer  do  l'espoir 
que  sa  pétition  n'aura  pas  le  sort  de  toutes  cuUos 

3ui  vous  dénoncèrent  des  actes  arbitraires;  l'or- 
re  du  jour  leur  a  toujours  servi  d'excuso  ('t  d'en- 


colonel,  distingué  par  d'honorables  services,  qui 
a  perdu»  sans  iugement  préalable,  son  gradt*^  H 
son  Irmlemmil  {Murmures  à  droite.) 

N*a-t-il  pas  écarté  la  demande  du  doyen  dos 
avocats  de  Gray,  qu'un  caprice  ou  une  vengence 
ministérielle  a  privé  de  son  état  1  {Nouveaux mur- 
mures à  droite.  Plusieurs  voix  de  ce  côté  :Co  n'est 
pas  la  question!...) 

N*a-t-it  pas  été  adopté  sur  les  plaintes  d'un  ci- 
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iCbambre  des  Député»,  l 

par  remercier  le  préopinant  de  o 
a  mêffle  cTavoDer  et  cVcxpliquer 
aoè  faute  dont  j*ai  cru  longtemps 
penlir  (Mouvement  très-'fnarqué  a 
prolongé)  ;  Taute  dont  cependant  je 
serait  possible  de  me  justifier»  si  c 
le  temps.  Puisqu'on  me  met  à  môm 
poser  ee  qui  s*est  passé  à  Véçoç[i 
appelée,  je  déclare  que  je  ne  craie 
aoiQs  de  maconduite,  les  collèges 
à  la  déIil)ératioD  de  4a  FacaRe  de  ( 
Tadresse  dont  on  vient  de  tous  ci 
moment  où  Bonaparte  sMastàila  azijr 
Faculté,  gui  n'a  jamais  compté  parm 
tés  constituées,  qui^  par  coBséqoejit  i 
appelée  à  laire  des  adresses  d  aaci 
reçut  du  ministre  de  l'intérieur  l'ord 
Yoyer  une  dont  on  lui  indîf oait  u 
modèle  rempli  d^invectives  coatce  la 
Le  refus  d'écrire  et  de  si^er  de  telh 
tut  unanknè.  Hais,  la  crainte  de  yoir 
menace  dont  on  parlait  dans  le  mon( 
mer  Técole  et  de  caserner  les  étudiant 
jours  ayant»  s'étaient  armés  2vec  Ui 
dévouement  pour  la  cause  du  Roi  ;  la 
voir  cette  jeunesse  enlevée  à  ses  famill 
duite  à  la  boucherie,  frappa  une  parli 
collègues.  Aucun  d*eux  ne  songeait  à 
sa  place.  Une  adresse  (celle  dont  oq  vkn 
entretenir)  fut  proposée.  (Interruption  à 
8ur  six  professeurs,  trois  persistant  i 
refuser;  mais  enGn,  un  d'entre  eujc,  et  je 
pas  qu'on  dise  que  c'est  moi,  huppé  des 
qui  menaçaient  ia  jeunesse  doot  aous  no 
sidérions  comme  les  pères,  se  réuoit  à  a 
avaient  espéré  de  conjurer  l'orage  par  m 
cession:  la  majorité  existait  par  cod86ou£ 
c'est  une  rèele  constante  dans  laFacsitédd 
que  les  délibérations  sont  signées  par  cei 
n^ont  pas  été  de  l'avis  adopté.  C'estaiosjai 
voit  dans  les  cours  et  tribunaux,  des  cons 
qui  ont  voté  pour  l'absolution  d'un  tccos^ 
obligés  de  sicner  Tarrétde  condaoïnat/o/}  qi 
sévère  qu  elle  soit.  *  ^ 

l'ai  dit  que  je  ne  craignais  pas  gue  m 
pût  m'accttser  d'être  celui  qui  a  moncéi  s 
mière  opinion  pour  se  réunir  à  ceux  gui  ai 
cru  convenable  de  faire  l'adresse.  Je  doi^^/; 
cependant  que  si  je  l'avais  fait,  je  ne  tom 
p«8  de  l'avouer  ;  et  la  bonté  du  Roj  m'aurait 
cilement  excusé  d'une  fente  que  taot  ôe  âm 
tances  rendaient  presque  nécessaire 


déclare  que  ceux  qui  oot  dit  que  l'adresse  r 
été  portée  par  une  dépatation,  et  qoj  m^Qn^ ,,' 
gné  pof  r  en  avoir  fait  partie,  ont  dit  une  ri 
me.  n  n'y  a  pas  eu  de  députalion  de  la  Pa/v  // 
ia  délibéiration  a  été  transnalse  au  nùQjRi^p 
IHntérieur  dans  ia  forme  ordinaire.  Sagg  dmit 
dans  cette  adresse  on  ne  Doavait  coo|m/1 
chef  qui  venait  d'envahir  la  France,  à  i'^1 1 
ia  trahison,  le  pouvoir  de  fait  gu'U  exerc»?v 
qtt*0Q  la  lise  cette  adresse,  on  nV  troaremMa 
mot  d*insulte  contre  ia  famille  royale- on  > 
verra  pas  ces  expressions  defoc«iv,J^?,'^ 
antres  infamies  que  contenait  etquecommanw  ^' 
la  lettre  écrite  par  le  ministre  de rjDbiriAn.' 


(I 


Ainsi,  Messieurs,  je  l'avoue,  entniioénii//' 

timent  du  danger  qui  menaçait  fajeaLflp^' 

concouru  à  un  acte  que  des  domines  piQgTlj'^' 

que  moi  pourront  apiwler  mm  [hif^^  ^  ;f 


ihe)  ;  maia_co  n'est  point  ici  où  je  dôjï"^*"  ^^ 
du  moins  d'y  avoir  des  amfs.  Ni  te'&^jjjj 


4bs  juges.  Peut-étre'j'y  compte '(jacl^J^f 
mis,  quoique  je  m  faajsseDersopiiâ'jep- ^^ 
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autres  ne  sdnt  nos  juges  ;  mon  juge,c*e8t  le  Roi  1 
Le  R(M  seul  a  pu  savoir  et  juger  si  j'avais  man- 
qué à  mes  devoirs  envers  lai.  Bn  supposant  qu'il 
û*ait  pas  cru  ma  conduite  excusable  oar  les  cir- 
constànees,  je  sais  sûr  au  moins  qu  il  m'a  par- 
donné) |>uisq«e  depuis  il  m'adonne  sa  confiaucc. 
Je  ne  puis  donc  que  me  trouver  heoreux  de  ce 
^'on  m'a  mis  à  même  de  m'expUquer  sur  un 
acte  qont  la  pureté  de  mee  sentiments  ne  m'em- 
o^hait  pas  de  me  repentir.  ^Murmures  à  gauche, 
uuelques  voix  de  ce  oôté.  H  fallait  donner  votre 

démission  1 )  Si  je  l'avais  donnée,  j'aurais  été 

remplacé  pout-Mre  i)ar  un  iiomme  qui  aurait  tra- 
vaillé à  pervertir  la  jeunesse. 

Je  le  répète,  si  d'avoir  signé  l'adresse  dont  on 
parle  est  une  faute»  i'y  conaens  ;  et  ie  ne  crains 
pas  de  mettre  mes  adversaires  au  déri  de  m'en  re- 
procher d'autres.  On  pouvait»  si  cela  faisait  quel- 
gue  plaîsir/parler  de  ce  fait  sans  y  ajouter  la 
fausse  allégation  que  j'avais  été  la  porter  &  l'usur- 
pateur. Bile  n'a  été  portée  par  personne;  ceux 
qui  ont  dit  le  contraire  ont  trompé  la  Gbambrc. 
Au  surplus»  cette  faute,  je  la  crois  pardonnée, 

Suisque  le  Roi  m*a  donné,  trois  fois^  des  marques 
e  confiance.  Je  ne  pouvais  q^ue  désirer  une  oc- 
casion» qu'assurément  je  n'ai  pas  préparée ,  do 
faûre  connaître  mes  sentiments  à  cet  égard.  (Mou^ 
vement  d^adhésion  à  droite.) 

Je  ne  m'attendais  pas  à  cet  épisode.  Je  reviens 
maintenant  à  la  question  qui  aevait  seule  vous 
occuper. 

Je  me  félicite  de  pouvoir  être  de  l'avis  de 
H.  Benjamin  Constant ,  sur  la  nature  de  cette 
question.  Bile  est,  ou  du  moins  elle  doit  être  trai- 
tee>  sans  acception  de  personnes  et  d'opinions. 
Bile  est  toute  de  droit  public. 

Voyons  d'abord  si  l'autorité  de  la  chose  jugée  a  été 
violée  par  l'arrêté  qu'on  vous  dénonce.  Apprécions 
l'exemple  pris  par  M.  Benjamin  Constant,  dans 
votre  décision  sur  ane  affaire  dontH.deCastelba- 
jac  fut  rapporteur.  Un  homme  avait  été  condamné 
par  un  jury  régulier.  Le  jury  avait-il  été  trompépar 
do  fâcheuses  apparences?  Tout  portait  à  le  croire. 
Hais  on  vous  demandait  d'annuler  l'arrêt  qui  avait 
suivi  cette  déclaration.  Vous  n'en  aviez  pas  le 
droit.  Cependant,  frappée  des  moyens  qui  parais- 
saient établir  que  le  jury  n'avait  pas  été  à  l'abri 
de  Terreur,  votre  commission  vous  Ht  sentir  com- 
bien la  société  avait  à  se  r^ouir  qu'il  existât, 
dans  la  toute-puissance  du  Koi,  dans  le  droit 
presque  divin  de  làire  grftce»  une  ressource  con- 
tre Terreur.  Vous  reconnûtes  que  vous  n'aviez 
rien  à  juger,  rien  à  décider.  La  nétilioii  fut  ren- 
voyée à  H.  le  garde  des  sceaux.  Votre  espérance 
et  celle  du  condamné  n'a  point  été  déçue.  Le  Roi 
a,  non  pas  annulé  l'arrêt  (il  ne  s'en  est  pas  ré- 
servé le  pouvoir),  mais  accordé  grftce. 

U  n'y  a  donc  rien  de  commun  entre  cette  af- 
faire et  celle  dont  il  s'agit  en  ce  moment. 

Apprécions  maintenant  la  pétition.  Je  neux  dire 
avec  autant  de  vérité  au  moins  que  M.  Benjamin 
Constant,  que  je  ne  connais  ni  le  ri^clamant,  ni  l'é- 
crit dont  il  est  Tautear.Son  ^crit  a  été  jugé  sous  le 
rapport  de  l'accusation  publique  portée  contre  ' 
lui.  liais  comme  étudiant  dans  une  des  Facultés 
du  l'Université  royale,  le  sieur  Grand  était  .soumis 
à  une  autorité  tout  &  fait  indépendante  du  pou- 
voir judiciaire,  tant  par  ses  attributions  que  par 
la  nature  des  peines  qu'elle  a  droit  de  pronon- 
cer. 

Dans  tous  les  pays  où  fleurit  l'instruction  pu- 
blique, on  a  senti  qu'il  était  nécessaire  que  les 
étudiants  tassent  soumis  à  une  autorité  de  disci- 
pline qui  n'a  rien  de  commun  avec  celle  des  in- 
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de  son  pouvoir.  La  Chambre  n'a  aucune  investi- 
gation à  excercer  à  cet  égard. 

Je  dois  an  surplus  lui  observer  que  cette  me- 
sure de  M.  le  recteur  de  VAcadémie^  de  Toulouse 
n'a  été  dictée  que  par  des  motifs  d  ordre  et  ae 
trancraiilîté  publique  et  sans  cbercher  à  nuire  au 
sieur  Bosc,  puisqu'il  a  invité  le  comité  prolestant 
de  Boquecourbe  à  lui  proposer  pour  lesiep  Bosc 
un  autre  poste  où  il  ne  pût  occasionner  de  divi- 
sion- .      ,   ^ 

La  commission  m'a  chargé  de  vous  proposer 

l'ordre  du  jour.  ,^„      ,.  ^     , 

Aucune  réclamation  ne  s'élève,  1  ordre  du  jour 

est  adopté.  ^  , 

M.  Bueme  de  Pommeuse,  rapporteur  de  la  con^ 
mission  chargée  d^examiner  le  projet  de  loi  reUUif 
aux  canaux^  a  la  parole. 

M.  Haerae  de  Pomnease.  Messieurs,  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'achèvement  et  à  la  cons- 
truction des  divers  canaux,  que  vous  avez  ren- 
voyé à  la  commission  dont  j^ai  Fhonneur  d'être 
Torgane,  avait  déjà  été  présenté  à  la  Chambre  à  la 
fin  de  la  session  dernière.  J'eus  l'honneur  de  lui 
en  faire  un  rapport  au  nom  d'une  commission  qui 
en  proposait  radoption  à  runanimilé  ;  mais  la 
chambre  ne  s'étant  plus  trouvée  en  nombre  suffi- 
sant pour  délibérer,  ce  même  projet  de  loi  vous 
est  présenté  de  nouveau. 

Votre  commission  m'a  chargé  de  vous  en  propo- 
ser de  même  l'adoptiou,  en  insistant  (vu  leur 
importance),  sur  les  considérations  qui  ont  déter- 
miné son  avis. 

Messieurs,  Je  bat  et  les  dispositions  de  cette  loi 
pea  vent  nous  rappeler  que  lorsque  Henri  iV  et 
Sully  cherchèrent,  après  les  malheurs  de  laligae, 
les  moyens  les  plus  propres  à  rétablir  les  finances 
Us  mirent  VaméWuralion  de  la  navigation  inté- 
rieure (l)  au  premier  rana  des  moyens  par  lesquels 
ils  firent  succéder  tant  de  prospérité  k  tant  de 
désastres,  lis  calculaient  qu'il  était  bien  plus  utile 
d'accroître  les  revenus  moyens  dételles  dépenses, 
que  de  faire  tous  les  retranchemenU  dont  lesm- 
tendus  zélés  ne  cessaient  d'entretenir  le  Roi  (2). 

Notre  reconnaissance  a  célébré  la  sagesse  et  la 
grandeur  de  leurs  vues;  après  des  malheurs 
encore  plus  grands,  Louis  X Vlll  pense  et  veut  agir 
comme  son  auguste  aïeul  pour  nous  faire  jouir 
des  mêmes  résultats,  et  le  zèle  du  ministère  vous 
présente  les  moyens  les  plus  assurés  de  réaliser  les 
vues  bienfaisantes  du  monarque.  Ces  dispositions 
sont  d'autant  plus  importantes  que  Tamélioration 
de  la  navigation  intérieure,  encore  plus  désirable 
pour  la  France  que  pour  tout  autre  pays,  lui  de- 
vient nécessaire  pour  quitter  la  position  rétro- 
grade  que  la  Révolution  lui  a  fait  prendre  à  cet 
é^rd  relativement  à  d'autres  puissances  à  nui 
eue  avait  donné  l'exemple.  ^"* 

L'exposé  des  motifs  de  la  loi,  les  notices  sur  les 


traités  relatifs  à  leur  exécution.  ^^^ 

Votre  commission  a  considéré: 
lo  Les  formalités  préparatoires  qui  devaient 

(1)  Henri  IV  envoya  Sully  recoDDalire  b  localité, ., 
diriger  les  premiert  travaux  du  canal  de  Briare^l^^^ 
canal  à  poinl  de  parUge  qui  ail  exigié.  el  u'^T' 
même  en  >î9iler  les  travaux  qnand  ils  (urem  „,  ,7- 

it)  Eiprcssion  de  Sully    dans  se^  Ménoim    ,.  t 
M»l,  Uv   19.  •  ^^"^ 
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appeler  la  coocorrence  et  déterminer  les  coadi- 
tions  au  rabais; 
2'' Le  mode  des  traités; 
S""  Les  sacrifices  qu'ils  imposent. 
4»  Les  bénéfices  qu'ils  déterminent  ; 
5<*  L'influence  des  entreprises  proposées  sur  la 
prospérité  publique; 

6«  L^ensemble  des  considérations  qui  lui  pa- 
raissent motiver  Tadoption  de  la  loi. 

Moyens  de  publicité.  —  Déjà  le  gouvernement  a 
rendu  compte  dans  la  session  de  1820,  des  moyens 
de  publicité  qu'il  avait  employés  jusqu^alors  pour 
toutes  les  entreprises  de  canaux. 

Il  présente  de  plus  aujourd'hui,  la  publicité  des 
discussions  qui  eurent  lieu  :  et  Tannonce  faite  à 
la  Chambre  que  le  gouvernement  avait  reçu  des 
propositions  pour  les  canaux  dont  il  s*agit  ici,  et 
qu'il  ne  nég  i^eait  rien  pour  déterminer  tes  meil- 
leures conclitions  possinles  pourTBtat  (1). 

Le  4  septombro  dernier,  un  avis  inséré  dans  le 
journal  officiel  et  dans  les  principaux  journaux 
et  des  circulaires  aux  capitalistes  annoncèrent  que 
le  gouvernement  se  disposait  à  traiter  de  ces  ca- 
naux aux  conditions  qui  exigeraient  le  moins  de 
sacrifice  de  l'Etat,  qu'il  laissait  les  spéculateurs 
maîtres  de  choisir  la  nature  des   propositions  et 
qu'ils  trouveraient  les  plans,  devis  et  documents 
nécessaires  à  la  direction  générale  des  ponts  et 
chaussées,  il  invitait  à  lui  faire  parvenir  les  pro- 
positions avant  le  premier  novembre,  afin  qu'il 
pût  présenter  les  traités  à  ratifier  à  la  session 
alors  prochaine. 
D'après  ces  divers  avis,  vingt-huit  propositions 
lui     furent  adressées  à  M.  le  directeur   général  des 
et     ponts  et  chaussées  (2)  ;  le  gouvernement  a  choisi 
ue,      colles  qui  lui  parurent  le  plus  avantageuses  pour 
ces     l'Etat.  Il  en  a  composé  deux  sortes  de  cahier  des 
té-     charges  ;  l'un  pour  adjudication   à  des  Gompa- 
els     gnies,  exécutant  à  leurs  risques  et  périls,  sans 
de     qu'il  en  coûtât  rien  à  l'Etat,  et  h  l'autre  pour  des 
tile     traités  avec  des  Compagnies  financières,  au  même 
es,     eenre  que  ceux  que  la  Chambre  a  adoptés  dans 
re-      la  session  de  1820, 

Il  fit  insérer  ces  cahiers  des  charges,  en  annon- 
çant le  jour  de  l'adjudication  dans  le  journal  of- 
ficiel et  dans  les  principaux  journaux;  il  en 
adressa  des  exemplaires  aux  principaux  capita- 
listes ;  notamment  à  ceux  qui  avaient  fait  des 
propositions:  enfin,  il  fit  connaître  qu'on  procé- 
derait d'abord  par  le  mode  d'adjudication  à  des 
Compagnies  exécutantes,  et  que  quelques  jours 
nprès  on  procéderait,  par  voie  de  traités,  avec  des 
Compagnies  financières,  pour  les  canaux  qui  n'au- 
raient point  été  adjugés  par  le  premier  moyen. 

Aux  jours  indiqués  on  effectua  les  adjudica- 
tions au  rabais,  sur  soumission  cachetée,  après 
UQ  dépôt  préalable  du  vingtième  du  prix,  qui 
devait  être  porté  au  10*  dans  les  dix  derniers 
jours  de  la  signature  du  traité,  ce  qui  excluait  les 
gens  aventureux  dont  l'intervention  pouvait  éloi- 
gner des  concurrents  estimables. 

Cependant  le  gouvernement  ne  put  obtenir 
qu*une  seule  soumission  pour  le  mode  de  conces- 
sion à  une  Compagnie  exécutante  ;  elle  est  rela- 
tive au  canal  de  la  Bassée,  et  n'a  été  déterminée 
que  parce  que  ce  canal  ne  présente  aucun  ou- 
vrage d'art  considérable,  ni  aucune  dépense  im- 
portante, et  qu'il  peut  être  exécuté  en  deux 
aoâ  (3). 

(1)  Dibcouis  do  M.  B«cquey  à  la  Cbambro,  du  te  juillet 

(*)  Voir  la  noie  A. 

(3)  11  y  avait  eu  uno  boamission  pour  le  canal  latéral 
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que  ce  aenùt  ébranler  aoe  des  bases  fondameD' 
laies  de  la  sociéti'.  qae  de  porler  atleintrt  à  Via- 
lorilé  do  jury,  el  boaleverser  toates  les  riglesàe 
la  justice.  11  eal  doacimpo»sib1e  <\m  toda  ne  ren- 
voyiez pas  au  ministre  pour  r^rimer  nne  (elle 
usurpairon. 

J'ajouterai  qnlDdëpendammGDtdel'errejr  grave 
dans  laquelle  est  tombé  le  conseil  académique,  il 
a  commis  nne  autre  erreur  :  il  a  eii'^dé  loi  "     " 

pooToirs.  Bd  effet,  l'ordoonancedaSinillet , 

la  seule  qui  confère  te  droit  d'exclnsion,  dont  le 
conseil  acadëmique  s'est  prévalu,  délermine  lea 
cas  pour  lesquels  les  ezclusions  eeroDl  pronon- 
cées. Ces  cas,  énoncéa  dans  l'article  17,  sont  :  k 
manque  de  respect  et  rinenrbordinatioii  eniers 
les  cnefs  ou  professeurs  de  l'UniTereité;  l'eiciia- 
lion  h  des  troubles  dans  l'Intérieur  de  l'Ecole; 
el,  dans  l'article  18,  la  pariicinatioa  à  des  dësor- 
•Ires  publics  et  à  des  rassemblements  séditieux. 
Or,  Hessieurs.  la  publication  d'un  livre,  f(kt-il 
tnéme  coupable  (  et  le  jury  a  déclaré qn'il  ne  l'était 
pas  ).  ne  rentre  pas  dans  les  eau  que  je  viens  Je 
citer.  Il  est  donc  dairqop  le  conseil  s'est  anpQvii 
pour  sévir  contre  le  pétitionnaire,  sur  deui  ar^ 
ticles  qui  n'étaient  nullement  applicables  aux 
faits  dont  11  s'agit.  L'ordonnance  du  5  juillet  a 
sagement  évité  de  mettre  au  nombre  des  cas 
d'exclusion  la  provocatioo  à  la  révolleor  l'ofTense 
X  l'autorité  royale  constitutionnelle;  délits  nui 
sont  du  reawjri  des  cours  d'agaises.  L'acouute- 
ment  do  prévenu  ayant  fait  voirqa'ils  n'eiistaient 
pas,  tout  était  terminé  ;  el  le  conseil  académioup 
n'avait  pas  le  droit  de  lui  appliguer,  par  on  m. 
tûme  interprétati/bien  étrange,  J'ofdonn^ince  dn 
5  juillet. 

Bn    vain   dira  f-on  (ja'en  prenant  /a  oualil^ 
d'étadiaot  en  droit,  le  sieor  Grand  a  eu  ponr  hiti 
de  ptofoquer  le  Itonble  el  le  désordre  dins  l'A. 
cole.  Lorsqu'on  ieone  homme  qui  éluâie  m  iimit 
publie  un  ouvrage,  il  ne  peut  pas  prendre  d'îmhÏ! 
titre  qae  celui  d  étudiant  en  droit.  Certes  ^ 
député  avait  le  malheur  de  pabller  un  mnai 
séditieux,  tous  ne  diriei  pas  qn'il  a  voQln  nmZ 
le  désordre,  dans  cette  Chambre  ;  cap  ^ToS. 
qu  on  publie  s  adresse  au  pubhc.quinfnt  on;,;,??. 
Aprt.  r.  jogemen.dn  pobl!cJe..,VSî  ÎE 
cent  ;  mais  une  fois  qu  ils  ont  prononcé  iïn" 
plus  rien  à  faire.  Ainsi,  c'est  par  unedonhjpfaL* 
par  une  atteinte  portée  à  ce  qn'i)  y  a  1  j 
respectable-,  la  chose  jngée,  ci  paruna  nïn 
pation  des  pouvoirs,  que  le  conseil  acariiSit,?^ 
a  pris  la  décision  que    le    Pétitionna»  vf 
dénonce.  Je  demande  donc    -  -  ^  '""f 

l'onvrage,  qucje  ne  cono!  ' 

à  caose  de  la  question  gé 
néctvsité   d'empêcher  les 
d'insuller  ft  ce   qne  la  j 
de   pluSRacnî;je  demana 
la  pt^tition  au  ministre  d 
qa'il  mettra  on  terme  à 
géant  nne  réparation,  il 
M^vére.  Ce  n'est  pas  ici  nu 
TOUS  permettez  l'attaque  i 
dans  nu  cas,  vous  la  permetlei  dans  ïi^  ^"^^i 
part  des  autorités  subalternes.  C'est  diinT'  ^  ^ 
de  la  tranquillité  que  je  demande  la  «£,""'" 
d'an  attentai  qui  n'^anrait  ianuisi]i\i,i~'"'^i')ii 

H.  Pardcsn*.  Je  demande  la  pgfgj^ 

H.  4e  PMKHMrol,  rapporttw.  perm«. 

de  répondre  qoelqttes  mots...  J'ai^Zr°«ii 

Cbambre  qae  le  péUonnait^  n'a  na.  ni:"  ^  la 

SfTettsdncooseilacadéiiuqDeeldD^g^^i^f.'ee 

T.  ixxn.  "* 
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truction  publique  ;  ces  pièces  étaient  indispensa- 
bles pour  former  l'opinion  de  votre  comoiission  ; 
cette  absence  était  donc  elle  seule  un  motif  suf- 
fisaDl  pour  passer  à  Tordre  du  jour.  Mais  le  préo- 
pinant  vient  de  parier  d'une  atteinte  portée  à  la 
chose  jugée  :  je  réponds  que  la  cour  d^assises  n*a 

Su  juger  que  sur  le  fond  de  Touvrage  qui  lui  était 
énoncé,  et  qu'il  n'y  a  aucun  rapport  entre  ce 
qu'elle  a  jugé  et  l'arrêté  dont  se  plaint  le  pétition- 
naire. Quant  au  considérant  dont  a  parlé  le 
préopinaut,  le  pétitionnaire  n'en  dit  rien  ;  et  dès- 
lors  je  dois  croire  qu'il  n'existe  pas  ;  car  le  péti- 
tionnaire n'aurait  pas  manqué  de  le  rapporter. 

Une  foule  de  voix  à  gauche  :  Le  voici  I  •  • .  Nous 
le  tenons  ! . . .  C'est  de  toute  exactitude  I . . . 

M.  de  PoniHierol.  Voici  la  seule  chose  que 
rapporte  le  pétitionnaire;  c*est  un  des  considé- 
rants: il  est  ainsi  conçu  :  «  Attendu  qu'en  prenant 
la  qualité  d'étudiant  en  droit  pour  imprimer  et 
publier  son  écrit,  le  sieur  Pierre  Grand  a  eu  pour 
but  évident  de  provoquer  le.  trouble  et  le  désordre 
parmi  les  étudiants  cie  la  faculté  à  laquelle  il  ap- 
partenait, le  conseil  académique  arrête  ce  qui 
suit...  etc.  •  Vous  voyez,  Messieurs,  qu'il  n*est 
question  là  ni  de  provocation  contre  Tauloritô 
royale  ni  de  lacbose  jugée.  {Murmures à  gauche,) 
Messieurs,  dans  tous  les  cas,  et  quels  que  soient 
les  motifs  de  Tarrété,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 

3ue  le  conseil  académique  a  le  droit  d'infliger 
es  peines  aux  élèves,  môme  après  la  décision 
d'un  jury  portant  absolution.  Pour  vous  faire  à 
cet  égard  une  comparaison,  je  vous  rappellerai 
que  s'il  arrivait  qu'un  notaire,  traduit  pour  mal- 
versation devant  une  cour  d'assises,  fdt  acquitté 
par  elle,  cela  n'empêcherait  pas  le  ministère  public 
de  requérir  contre  lui,  devant  le  conseil  de  disci- 
pline, des  peines  qui  seraient  prononcées  malgré 
l'arrêt  d'acquittement. 

Je  persiste  à  croire  que  la  Chambre  doit  passer 
à  l'ordre  du  jour. 

(M.  Pardessus  .^t  M.  de  Girardin  demandent  la 
parole;  elle  est  accordée  à  H.  de  Girardin). 

M.  ée  Girardin.  Messieurs,  un  abus  de  pou- 
voir déshérite  un  jeune  citoyen  de  tout  son  avenir, 
lui  ferme  la  carrière  qu'il  était  destiné  à  par- 
courir, et  le  prive  des  fruits  de  son  éducation. 
Frappe  par  un  acte  arbitraire,  il  écrit  à  M.  le  mi- 
mistre  de  l'intérieur  pour  s'en  plaindre  ;  S.  fixe, 
ne  daigne  pas  lui  répondre;  je  no  puis  en  être  sur- 
pris, car  je  sais  par  ma  propre  expérience  que 
c'est  une  faveur  dont  S.  fixe,  se  montre  fort  avare. 
(  On  rit  à  gauche.)  Ne  pouvant  avoir  justice  de 
ceux   que  la  loi  indique,  comme  devant  la  lui 
rendre,  il  s'adresse  à  vous.  Messieurs,  pour  l'ob- 
tenir. Son  inexpérience  peut  seule  expliquer  Til- 
lusion  dont  il  se  flatte,  et  le  bercer  de  l'espoir 
que  sa  pétition  n'aura  pas  le  sort  de  toutes  celles 
qui  vous  dénonc<^rent  des  actes  arbitraires;  l'or- 
ure  du  jour  leur  a  toujours  servi  d'excuse  (>t  d'en- 
couragement, et  s'ils  sont  aussi  multipliés,  c'est 
Tordre  du  jour  qui  en  est  la  cause  principale. 

N*at-il  pas  été  prononcé  sur  la  réclamation  d'un 
coloneU  nislinfi^é  par  d'honorables  services,  qui 
a  perdu,  sans  iugement  préalable,  son  grade  Oi 
son  traitement  r  (Murmun^s  à  droite,) 

N*a-t*il  pas  écarté  la  demande  du  doyen  des 
avocats  de  Gray,  qu'un  caprice  ou  une  vengence 
ministérielle  a  privé  de  son  état  ?(iVou veaux mur- 
mures  à  droite,  Plu$ieur$  voix  de  ce  côté  :Ge  n'est 
[>a8  la  miestion  t...  ) 
N'a-t-il  pas  été  adopté  sur  les  plaintes  d'un  ci- 
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que  œ  serait  ébranJer  uoe  des  bases  fondamen- 
tales de  la  société  que  de  porter  atteinte  ii  Tau- 
lorité  do  mry,  et  boaleyerser  toutes  les  règles  de 
la  justice.  Il  est  donc  impossible  qoc  vous  ne  ren- 
voyiez pas  au  ministre  pour  réprimer  mie  telle 
usurpation. 

J'ajouterai  qu'indépendammentdeVerreur  grave 
dans  laquelle  est  tombé  le  conseil  académique,  il 
a  commis  une  autre  erreur  :  il  a  excédé  tons  ses 
pouToirs.  Bn  effet.  Fordoonance  dn  S  juillet  1820, 
la  seule  qui  confère  le  droit  d'exclusion,  dont  le 
cooseU  académioue  s'est  prévalu,  détermine  les 
cas  pour  lesquels  les  exclusions  seront  pronon- 
cées. Ces  cas,  énoncés  dans  l'article  17,  sont  :  le 
manque  de  respect  et  Tinsurbordination  envers 
les  cnefs  ou  professeurs  de  l'Université;  l'excita- 
tion h  des  troubles  dans  l'intérieur  de  l'Bcole; 
et,  dans  l'article  18,  la  particinationà  des  désor- 
dres publics  et  à  des  rassemblements  séditieux. 
Or,  Messieurs,  la  publication  d'un  livre,  fût-il 
même  coupable  (  et  le  jury  a  déclaré  qu'il  ne  l'était 
pas  ),  ne  rentre  pas  dans  les  can  que  je  viens  de 
citer.  Il  est  donc  clair  que  le  conseil  s'est  appuyé, 
pour  sévir  contre  le  pétitionnaire,  sur  deux  ar- 
ticles qui  n'étaient  nullement  applicables  aux 
faits  dont  il  8*agit.  L'ordonnance  du  5  juillet  a 
sagement  évité  de  mettre  au  nombre  des  cas 
d'exclusion  la  provocation  à  la  révolteni  l'offense 
à  l'autorité  royale  constitutionnelle;  délits  qui 
sont  du  ressort  des  cours  d'assises.  L'acquitte- 
ment du  prévenu  ayant  fait  voir  qu'ils  n'existaient 
pas,  tout  était  terminé  ;  et  le  conseil  académique 
n'avait  pas  le  droit  de  lui  appliquer,  par  un  sys- 
tème interprétati/  bien  étrange,  l'ordonnance  du 
5  juillet. 

Bn  vain  dira  t-on  qu'en  prenant  la  qualité  (  v 
d'étudiant  en  droit,  le  sieur  Grand  a  eu  pour  but  |  n 
de  provoquer  le  trouble  el  le  désordre  dans  Té-  di 
cote.  Lorsqu'on  îeune  homme  qui  étudie  en  droit  i  n 
publie  un  ouvrage,  il  ne  peut  pas  prendre  d'autre  1  V 
titre  que  celui  d'étudiant  en  droit.  Certes,  ai  un 
dénoté  avait  le  malheur  de  publier  un  ouvrage 
séditieux,  vous  ne  diriez  pas  qu'il  a  voulu  porter 
le  désordre  dans  cette  Chambre  ;  car  un  ouvrage 
qu'on  publie  s'adresse  au  public^quipcot  enjuger. 
Après  fejugementdu  pubhc,  les  tnbunaux  prouon- 
cent  ;  mais  une  fois  qu'ils  ont  prononcé,  il  n'y  a 
plus  rien  à  faire.  Aiasi.  c'est  par  une  double  faute 
par  une  atteinte  portée  à  ce  qu'il  y  a  de  plus 
respectable ,  la  chose  jugée,  et  par  une  usur- 
pation des  pouvoirs,  que  le  conseil  académique 
a  pris  la  décision  que  le  pétitionnaire  vous 
dénonce.  Je  demande  donc,  non  pas  à  cause  de 
l'ouvrage,  que  je  ne  connais  pas  (On  rit),  niais 
à  cause  de  la  question  générale,  à  cause  de  la 
nécessité  d'empêcher  les  autorités  inférieures 
d'insulter  à  ce  que  la  justice  humaine  offre 
de  plus  sacré  ;  je  demande,  dis-je,  le  renvoi  de 
la  pétition  au  ministre  de  l'intérieur, persuadé 
qn*il  mettra  un  terme  à  cet  abus,  et  qu'eu  exi- 
geant une  réparation,  il  infligera  une  mesure 
sévère.  Ce  n'est  pas  ici  une  question  de  parti.  Si 
vous  permettez  Vattaque  contre  la  chose  juiiée 
dans  un  cas,  vous  la  permettez  dans  tous,  de  là 
part  des  autorités  subalternes.  C'est  doncaunom 
de  la  tranquillité  que  je  demande  la  répression 
d^un  attentat  qui  n^aurait  jamais  dû  être  commis. 

M.  ParrfesMis*  Je  demande  la  parole. 
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M.  éell^mmmeroh  rapporteur.  Permettez,  moi 
de  répondre  quelques  mots...  J'ai  déjà  dit  à  la 
Ghambre  que  le  pétioonaire  n'a  pas  produit  les 
arrèlèid&oooaeil  académique  et  du  conseil  dîna. 

T.  xuvi. 
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Iruction  publique  ;  ces  pièces  étaient  indispensa- 
bles pour  former  l'opinion  de  votre  comoiission  ; 
cette  absence  étail  donc  elle  seule  un  motif  suf- 
fisant pour  passer  à  Tordre  du  jour.  Mais  le  préo- 
pinant vient  de  parier  d'une  atteinte  portée  à  la 
chose  jugée  :  je  réponds  que  la  cour  d'assises  n*a 
pu  juger  que  sur  le  fond  de  Touvrage  qui  lui  était 
dénoncé,  et  qu'il  n'y  a  aucun  rapport  entre  ce 
qu'elle  a  jugé  et  l'arrêté  dont  se  olainl  le  pétition- 
naire. Quant  au  considérant  dont  a  parlé  le 
préo{)inant,  le  pétitionnaire  n'en  dit  rien  ;  et  dès- 
lors  je  dois  croire  qu'il  n'existe  pas  ;  car  le  péti- 
tionnaire n'aurait  pas  manqué  de  le  rapporter. 

Une  foule  de  voiœ  à  gauche  :  Le  voici  I .  • .  Nous 
le  tenons!. . .  C'est  de  toute  exactitude  I . . . 

M.  de  PoHiHierol.  Voici  la  seule  chose  que 
rapporte  le  pétitionnaire;  c'est  un  des  considé- 
rants; il  est  ainsi  conçu  :  «  Attendu  qu'en  prenant 
la  qualité  d'étudiant  en  droit  pour  imprimer  et 
publier  son  écrit,  le  sieur  Pierre  Grand  a  eu  pour 
but  évident  de  provoquer  le.  trouble  et  le  désordre 
parmi  les  étudiants  de  la  faculté  à  laquelle  il  ap- 
partenait, le  conseil  académique  arrête  ce  qui 
suit...  etc.  •  Vous  voyez,  Messieurs,  qu'il  n*est 
question  là  ni  de  provocation  contre  Tautorité 
royale  ni  de  la  cbose  jugée.  (  Murmures  à  gauche,) 
Messieurs,  dans  tous  les  cas,  et  quels  que  soient 
les  motifs  de  l'arrêté,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 

3U6  le  conseil  académique  a  le  droit  d'infli{;er 
es  peines  aux  élèves,  môme  après  la  décision 
d'un  jury  portant  absolution.  Pour  vous  faire  à 
cet  égard  une  comparaison,  je  vous  rappellerai 
que  s'il  arrivait  qu'un  notaire,  traduit  pour  mal- 
versation devant  une  cour  d'assises,  fdt  acquitté 
par  elle, cela  n'empêcherait  pas  le  ministère  public 
do  requérir  contre  lui,  devant  le  conseil  de  disci- 
pline, des  peines  qui  seraient  prononcées  malgré 
rarrét  d'acquittement. 

Je  persiste  à  croire  que  la  Chambre  doit  passer 
à  l'ordre  du  jour. 

(M.  Pardessus  .Qt  M.  de  Girardin  demandent  la 
parole;  elle  est  accorilée  à  M.  de  Girardin). 

M.  de  Girardin.  Messieurs,  un  abus  do  pou- 
voir déshérite  un  jeune  citoyen  de  tout  son  avenir, 
lui  ferme  la  carrière  qu'il  était  destiné  à  par- 
courir, et  le  prive  des  fruits  de  son  éducation. 
Frappe  par  un  acte  arbitraire,  il  écrit  à  M.  le  mi- 
mistre  de  l'intérieur  pour  s'en  plaindre  ;  S.  fixe, 
ne  daigne  pas  lui  répondre;  je  ne  puis  en  être  sur- 
pris, car  je  sais  par  ma  propre  expérience  que 
c*est  une  faveur  dont  S.  fixe,  se  montre  forlavare. 
(On  rit  à  gauche.)  Ne  pouvant  avoir  justice  de 
ceux   que  la  loi  indique,  comme  devant  la  lui 
rendre,  il  s'adresse  à  vous.  Messieurs,  pour  Tob- 
tenir.  Son  inexpérience  peut  seule  expliquer  Til- 
lusion  dont  il  se  flatte,  et  le  bercer  de  Pespoir 
(fue  sa  pétition  n'aura  pas  te  sort  de  toutes  celles 
(lui  vous  dénoncèrent  des  actes  arbitraires:  l'or- 
uro  du  jour  leur  a  toujours  servi  d'excuse  o\  d'en- 
couragement, et  s'ils  sont  aussi  multipliés,  c'est 
Tordre  du  jour  qui  en  est  la  cause  principale. 

N'at-il  pas  été  prononcé  sur  ta  réclamation  d'un 
colonel,  aisting[ué  par  d'honorables  services,  qui 
a  perdu,  sans  lugement  préalable,  son  grade  Oi 
son  traitement  r  (Murmurer  à  droite,) 

N'a-t*ii  pas  écarté  la  demande  du  doyen  des 
avocats  de  Gray,  qu'un  caprice  ou  une  vengence 
ministérielle  a  privé  de  son  état?(iVotit;eauxfnur* 
mures  à  droite»  Plusieurs  voix  de  ce  côté  ;Ge  n*cst 
[)a8  la  miestion  I...  ) 
N'a-t-il  pas  été  adopté  sur  les  plaintes  d'un  ci- 
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Tous  les  autres  ont  fait  Toblel^  de.  (raUés.uoi- 
formes,  dont  nous  venons  d'examiner  les  piinci- 
pales  conditions;  parxDi  ces  derniers,  le  canal  de 
KiYcrnais  seul,  a  /ait  Tobjct  d'obseryatioas  parti- 
culières. 

Les  propriétaires  des  canaux  de  Briare,  de  Loiog 
et  d'Orléans,  ont  demandé  k  la  coaunission  Hdr  U 
jouter  à  la  suite  de  la  ratification  du  traité  gui  se  r 
concerne  ce  canal,  ces  mota  :  Sauf  les  indmMs  dise 
qui  pourraient  être  dues  {le  qos  échéant]  avffi  ça-  la  G 
naux  dcLoing,,  de  Briare  ^^  Ô! Orléans  ^w  préjV  L 
dice  que  leur  ferait  éprouver  la  construction  du  la  G 
canal  du  Nivernais.  Us  invoquaient  à  l'appui  de 
ceUe  réclamalioo»  les  termes  des  lettres-pateotes 
de  concession  du  canal  de  Loing  qui  établisseot  :  ^^^^ 
1»  Que  vu  les  grandes  dépenses  de  ce  canal*  il  < 
ne  sera  fait  aucun  autre  canal  de  Loir^  en  Seine. 

2o  Un  arrêt  du  conseil  d'Stat  qui,  par  ce  motif,  P 
révoque  une  concession  qui  avajbt  été  faite  d'un  Del; 
cauaf  dans  la  même  direction,  si  ce  u*est  qull  bin 
partait  de  la  lioir^  un  peu  plus  baa-  Led 

3<>  Un  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  peli 
chaussées  api  rejetait  la  demande  en  coucesBion  C 
du  canal  d'Essonne,  faute  d'établir  une  indemnité  Uu[ 
préalable  pour  les  trois  canaux  de  Briare,  d'Orléans  Pod 
et  de  Loing.  \^[(>i 

Votre  commission,  ^  la  majorité  de  cinq  voix  l 
contre  qnatre,  a  décidé  qu'elle  ne  vous  ferait  poiut  a  d 
la  proposition  de  cel  amendement»  com^ieuese  et  1 
croyant  point  compétentes  pour  statuer  m  uae 
question  de  cette  natoe. 

Les  propriétaires  riverains  du  canal  du  Hiver- 
nais ont  fait  des  réclamatitODs.  pour  le  maiotien  du 
flottage  existant  en  raison  de  Yéccmpk  H  de  la 
célérité  qcCii  assure  au  flottage  desbojp  hveiiaiiiâ, 
11  résulte  des  expiicatixms  donnée;?  h,  cel  égard 
par  M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
que  la  navigation  doii  être  établie  par  des  écluses 
coustruites  latéralement  aux  perUils  qjû  aerveut 
au  flottage  en  trains»  afin  de  ne  point  veniraYer  \    \ .. 
Bnfio,  votre  commission  a.  Thonneur  de  ym  \  p«h 
proposer  l'adoption  d'un  article  additionnel  au  ï 
projet  de  loi  relatif  à  ce  cai^al  ;  cet  ajrticlj^,  réclamé 
par  les.  riverains,  lui  ayant  paru,  couformj)  i  la 
losttce. 
En  Yoici  les  dispositions  : 
«  Les  bois  de  toute  nature,  flottés  et  en  trains 
sur  la  rivière  dTTonne,  depuis  renjbouchure  diî 
canal  dans  iTonne  jusqu'à  Auxerre,  qe  geroni 
assiyettis  à  aucuns  droits  supéueui^  aux  tmdè 
navigation  actuellement  perçus,  soit  par  le  Gou- 
vernement, soit  par  le  commerce  de  bois. 

«  Sauf  le  cas  où  il  sera  établi»  par  expertise 
contradictoire,  que  les  avantages  de  la  nouvel 
navigation  entraîneraient  moins  de  frais  que  u'en 
occasionne  le  mode  de  flottage  actuellement  établi 
•  Toutefois,  si  ces  droits  de  navigatbn  venaient 
à  être  augmentés;  les  droits  sur  les  bois  floitéâ  da 
pourraient  l*élre  que  dans  la  proportion  où  ik  gp 
trouvent  aujourd'oui  avec  ceux  établis  par  la  nrâ 
sente  loi.  »  ^ 

Cet  amendement.  Messieurs,  c'est  le  seul  anp 
Totre  commission  présente  pour  la  loi  dont  rai 
en  r  honneur  de  yous  proposer  l'adoption  en  son 
nom.  " 

M.  le  Prëtf  4eii|,  La  Chambre  ordonne  rim 
pression  et  la  distribution  du  rapport  -  elle  eu  m 
voie  la  discussion  en  assemblée  publique  ei  g^ 


sui^ 


f^m 


«1  eMOiUoD  conMaiés  par  Mil.  LaIttCle  de  Clavé  ei  d'A 
K>o.  ottcwrt  sQpérienxé  dv   géiiM  Bulitaire.  EUû  r^ 
«ubtie  ivqa'a  (EtcAUÎ  qu'oui  s'oc^np^  d^  jqùiJm  i\      ^ 
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^ralc.M  Je  propose  k  la  Ghaxabre  de  fixer  la  disr 
ussioa  de  ce  projet  aprôs  I9  déUbératiOiB.  delà  loi 
ur  les  douanes,  qiû  commencera  lundi. 
Âucan  membre  ne  s'oppose  à  cette  proposition, 
[le  est  adoptée. 

M.  le  Président.  Je  prie  MH.  Ie9  députés  de 
3  rendre  lundi  à  la  séance  assez  tôt  pour  que  la 
iscussion  puisse  commencer  à  rheure  tixée  par 
.  Chambre  elle-même. 

La  séance  publique  est  levée  à  quatre  heures; 
Qbamibre  se  forme  en  comité  secrets 

iste  des  orateurs  inscrits  pour  parler  dans  la  dis- 
cussion relative  au  projet  de.  loi  d$s  canaux^ 

Pour  :  MM.  Laisné  de  YiUevesgue,  Alexandre 
jlaborde,  Delaroche,  le  général  Sébastiani».  Rqp 
Il  ScéYole,  Villemain,  Gonen  de  Saint-Luc, 
idissez-Penanrun,  Beauséjour,  Jacquinot-Pam- 
;lune. 

Contre:  M.  Forbin  deslssarts,  Gbabaud-Latour, 
imblot  Conté,  Kergorlay  (de  l'Oise),  Labbey  de 
»mpières,  de  Goupiguy,  Gahniche,  André  d'Au- 
ère,  de  fioisclairean,  de  Yaublanc,  Ternaux. 
Lu  commission  de  comptabilité  de  la  Gbambre 
nommé  M.  GrignoD-d'Âuzoner,  son  président, 
M.  Leroy,  sou  secrétaire. 
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PRÉ^IPBMCE  0^  V.  RAYEZ. 

Comité,  secret  du  samedi  2,2  juin  1822. 

.0  procès- verbal  du  comité  secret  du  10  juin 
lu  et  adoptii. 

(i.  Galmlehe  donne  lecture  de  la  proposition 
vante  : 

Sa  Hai«9té  sera  tr^S'^hujiiblemeat  suppliée 
faire  preaenAcr  aux  Gbombresi  uo  projet  de  loi 
interprétation, de  rarticle  8  de  celle  du  7  ven- 
e  an  xu»  relaUve  ^  la  circubtiw  des- voitures 

les  rouJt^B«  > 

le  prc^et  de  loi  serait  conçu,  en  ces  termes  ou 
res  équivaleois  : 

Art  l«r.  L'exception  prononcée  par  ParticleS 
(a  loi  du  7  ventôse  an  xu,  en  faveur  des  voi- 
3s  employées  à  la  culture  dea  terres,  au  trans- 
t  des  récoltes  et  à  Texploitation  des  fermes, 
interprétée,  ainsi  qu'il  suit  :  » 

Les  voitures  des  habitants  des  campagnes, 
ivalevcs^  méU^rerSi  ou  colons,  circulant  sur 
routes  dans  un  rayon  de  2  myriamétres  de 
ance  de  leur  domicile,  pourront  être  attelées 
ioux  chevaux,  ou  deux  bœufs  indistinctement^ 
Ique  à  jantes  ordinaires,  pourvu  qu'elles 
Qt  chargées  do  deoréesi  bais»  foioi  paiMe  ou 
es  objets  provenant  de  leurs  fermes»  ou  né- 
[lircs  à  leur  exploitation  et  aux  aliments  des 
oitants,  et  pourvu  que  ces  voitures  ne 
ni  pas  au  dalft  de  1,10& kilogrammes,  char- 
i^nt  cooipris.  • 

Art  2.  Si  les  préposés  80Uf)Connent  qu'il  y  a 
ravenlion  au  précédent  article  et  si  les  ba* 
\s  établies  sur  les  routes  sont  trop  éloignées 

s'eu  assurer  par  le  pesage  de  la  voiture  et 
>oQ  chargement,  lesdits  préposés  devront 


La  nôceasitô  de  recourir  àdfis  sacrifiées é^t 
coQfitalée,  U  00  s'agit  pliw  que. de  reconnaître 
les  moTens  croi  préseatent  k  la  fou  le  nlos  de  sû- 
reté et  d'économie  pour  l'exécution  des  (anaux. 

Mode$  de$  traités.  —  PluBÎfiure  membres  de  cette 
Chambre  regardent  comme  préférable  l  énussion 
de  rentes  ;  ils  observent  que,  par  ce  mode  d  opé- 
rer le  Gonvernement  reste  eaUèrement  maître  de 
i'opératioa  et  de  son  tarif ,  et  que,  comparative- 
raent  avec  les  conditioi^  stipulées  dans  les  trai- 
tés, il  y  avait  une  grande  économie  à  émettre  des 
rentes  }U8qa'à  dae  concurence,  en  y  joignant  une 
prime  d^amortissement. 

Ils  observent  encore  qu'on  risquait»  en  créant» 
par  les  traités ,  un  effet  négoclaïble  plus  avanta» 
geox  dans  son  produit  que  la  rente  au  grand- 
Ovre,  de  faire  tomber  la  valeur  de  celle-ci ,  f^ai* 
le  nombre  de  ceax  qui  voudraient  s'en  défaire 
pour  courir  après  l'effet  négociable  plus  avan- 
tageux. 

Quant  à  cette  dernière  observation,  les  Compa- 
gnies bailleurs  de  fonds  sont  trop  sûres  de  leur 
crédit  et  de  leurs  moyens  pour  vendre  leurs  effets 
de  auniëre  à  faire  baisser  le  cours  de  la  place , 
qui  fera  toujours  la  base  de  leurs  bëuéllccs. 

Mais  en  appréciant  les  motifs  de  cette  opinion^ 
votre  commission  y  a  opposé  les  considéralionB 
suivantes  : 

1«  U  doit  être  de  urincipe  de  n'émettre  des 
rentes,  que  pour  acquitter  des  dettes  ou  des  dé- 
penses réellement  urgentes. 

Eu  admettant  une  telle  émission  pour  les  ca- 
naux navigables,  ii  n'y  aurait  point  de  raison 
pour  reftiser  d'en  faire  autant  pour  d'autres 
objets  d*un  grand  intérêt  public,  tels  que  nos 
ports,  nos  grandes  routes,  etc.  Celui  qui  achète 
ou  possède  la  rente  comme  objet  de  patrimoine, 
craindndl  de  voir  avilir  un  enel  qtf  on  pourrait 
ainsi  prodiguer  ;  la  concurrence  enlre  les  ven- 
deurs et  acheteurs  n'étant  plus  la  même,  la  rente 
plus  offerte  baisserait  de  prix,  et  Pon  connaît 
son  influence  sur  l'intérêt  spécial,  et  la  valeur 
vénale  des  propriétés  foncières. 

2"  Ce  moyen  d'exécuter  les  canaux  les  isolerait 
de  l'intérêt  particulier,  Undis  que  son  interven- 
tion Y  est  essentielle,  pour  éditer  de  graves  in- 
convénients tels  que  des  retordis  de  travaux,  ou 
des  excès  de  dépenses  ;  mais  surtout  pour  diriger 
notre  émulation  vers  un  système  d'entreprises 
dont  le  complément  ne  peut  s'acquérir  sans  elle, 
ainsi  que  nous  le  reconnaîtrons  plus  loin. 

3«Ii  n'entre  point  dans  lé  système  d'un  gouver- 
nement représentatif  de  créer  des  masses  de 
rentes  dont  la  destination  pourrait  varier  suivant 
les  cas  d'urgence  que  TadaûnistratloQ  peut  quel- 
quefois déterminer,  et  cette  considération  se  for- 
tifie par  la  dernière  observatioa  que  nous  avons 
à  faire,  et  qui  pourrait  suffire  seule  pour  déter- 
oiiner  le  mode  de  traités  avec  des  tiers. 

Un  gouvernement  n'est  jamais  lié  par  des  en- 
gagements qu'il  n'établit  qu'avec  lui-même  ;  c'est 
eu  contractant  avec  des  tiers,  qu'il  peut  assurer 
par  les  droits  qu'il  leur  donne  envers  lui,  l'exé* 
cutîon  des  engagements  quTl  souscrit.  Cette  con 
ditioo  est  de  rigueur  pour  la  confection  des 
canaux,  qui  exigeât  sûreté  et  exactitude  dans  les 
payements,  et  nous  en  voyons  l'exemple  dans  les 
projets  qui  nous  sont  présent^  :  car  on  y  com- 
preud  la  confection  de  plusieurs  canaux  nui 
avaient  fait  l'objet  de  35  millions  de  dépeuJeg 
rcvléeft  improductives  depuis  loogleinpa ,  famé 
d'anutr  satisliut  aux  allocations  nécessaires  pour 
conlinncr  les  travaux. 
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Oq  peut  encore  citer  un  exemple  qui  reste  sans 
répli4ue  : 

On  sait  qu'en  Angleterre,  où  le  fonds  d'amor- 
tiesemeat  a  un  emi)Ioi  si  sacré*  on  lui  a  souvent 
donné  d^autres  destinations  dans  des  cas  déclarés 
urgents. 

On  ne  peut  donc  réellement  compter  sur  Texé- 
cution  des  canaux,  qu'en  en  faisant  Pobjet  de 
coDti'ats  synalla^matiques. 

Sacrifices  qu'imposent  les  traités,  -^  Après  les 
considérations  relatives  au  mode  des  traités, 
votre  commission  a  dû  passer  à  celles  que  pré- 
sentent leurs  résultats. 

Le  cours  moyen  de  la  rente,  dans  la  dizaine 
de  Tadjudication  des  canaux,  a  été  de  86  fr.  63  c; 
l'adjudication  8*est  faite  aux  conditions  sui- 
vantes : 

^  y  intérêt  moyen  de  S  fr.  34  c.  (inférieur  à 
celui  que  donnait  alors  la  rente). 

2°  Un  demi  pour  cent  de  prmie  sur  le  capital 
primitif  payable,  h  partir  de  l'achèvement  des 
travaux  ou  de  l'époque  fixée  pour  leur  confec- 
tion, au  terme  moyen  de  neuf  années  et  quelques 
mois,  jusqu'à  Texlinction  du  capital  emprunté. 
3"^  Un  pour  cent  d'amortissement,  payable  à 
partir  de  Fachèvement  des  travaux  seulement, 
ce  qui  recule  Textinctioa  complète  du  capital 
à  45  ans. 

11  est  essentiel  d'observer  que  le  Gouvernement 
est  maître  de  prévenir  tout  retard  dans  Texécution 
des  travaux.  Les  deux  primes  cirdessus  ne  de- 
vant courir  qu'à  partir  de  la  création  des  pro- 
duits qui  suivra  la  confection  des  canaux ,  on  re- 
connaîtra qu'après  l'acquit  de  ces  primes  » 
Tensemble  des  produits  pour  VEtat  sera  multiple 
des  intérêts  queramortissement  diminuera  chaque 
année. 

4"*  La  jouissance  pendant  quarante  ans,  de  la 
moitié  du  produit  des  canaux,  à  partir  de  l'é- 
poque à  laquelle  le  capital  sera  complètement 
amorti,  c'est-à-dire,  à  partir  de  l'année  1866. 

Il  est  encore  essentiel  d'observer  ici  que  la 
prime  qui  aura  servi  à  Tamortissemcnt  complet 
aura  été  constamment  prélevée  sur  les  produits 
des  canaux  ;  qu'ainsi,  il  n'en  aura  rien  coûté  à 
l'État  pour  le  remboursement  du  capital  qui  aura 
créé  le  péage,  et  les  monuments  importants  dont 
il  se  trouvera  définitivement  unique  propriétaire 
au  bout  de  quatre-vingt  cinq  ans,  sans  qu'il  ait 
tiré  du  Trésor  autre  chose  que  les  intérêts,  pen- 
dant un  temps  moyen  de  neufannées  et  quelques 
mois,  du  capital  prêté  à  un  cours  inférieur  à  ce 
qu'était  celui  de  la  rente  au  moment  du  traité. 

Ces  capitaux  étant  en  toUl  de  98,300,000  fr. 
et  ayant  été  acquittés  en  payements  égaux,  de 
trois  en  trois  mois,  dans  un  temps  moven  de  neuf 
ans  et  quelques  mois,  il  en  résulte,  qu  en  suivant 
la  progression  des  intérêts  en  raison  de  celle  des 
payements,  rBtat  n'aura  déboursé  qu'environ 
32  millions,  somme  des  intérêts  acquittés  jusqu'au 
moment  de  la  création  des  produits  qui  doivent 
compenser,  et  au-delà,  les  autres  dépenses  (1). 

Les  développements  que  nous  devons  vous 
soumettre  démontreront  cette  assertion. 

Voici  le  résultat  de  cas  conditions  pour  les 
préteurs  : 

il  résulte  des  calculs,  qui  pourraient  fatiguer 
l'attention  de  la  Chambre,  mais  dont  chacun  est 
maître  de  vérifier  l'exactitude  jusqu'à  des  frac- 


(I)  On  ptiiit  cneurp  obsprrer  (|De  fElat  reftto  matUê 
ilo  iiio<lififr  le  tarif  jusqu'à  concunence  de  la  moitié 
<iiui5  lé  liéaKo  qui  lai  appartieot,  ju^u'à  ce  qa*it  es 
ait  la   totalité. 
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dpalemenl  à  la  moftiplicité  des  ( 
genres  qa^ilfl  créaient;  ainsi  Louis 
de  Languedoc  ne  voularent  aucun 
péage  des  sofomes  considérables 
térent  pour  seconder  le  gêaie  du  i 
nal  du  Languedoc. 

Les  éCalâ  de  Bourgogne  ne  cal< 
ment  le  péage,  en  faisant  des  emp 
travaux  du  canal  de  Bourigogne,  o 
rent  15  millions  sans  produits,  et  fi 
tion  do  canal  do  centre,  qui  donne 
chaque  année,  ce  qa*il  a  coûté,  en 
qu*il  a  valu  d'accroisement  de  prot 
calture,  au  commerce  et  à  TEtai. 
Bretagne  ne  se  flattaient  point  de  y 
excé<ier  l'entretien^en  8*apprôtant  à  d 
considérables  pour  établi raes  canaux 
vivifier  cette  province,  et  qui,  en  temj 
maritime,  présentent  à  TËtat  une  éc 
nuelle  de  2  millions  de  transporta,  et 
des  prises  qui  ont  souvent  excédé,  dao 
aunêe,  le  prix  do  leur  construction. 
Messieurs,  ne  seront  pas  moins  étendu 
béranl  sur  les  propositions  du  Gouveni 

Influences  des  entreprises  proposées 
prospérité  publique. 

On  doit  remarquer  que  l'Btat  se  crée 

priétés  de  la  plus  grande  importance,  doz 

duit  en  péaçe  lui  appartient,  d'abord  p 

tié,  et  ensuite  en  totalité,  quoiguV/  n\ 

déboursé  le  capital  qui  Ta  créé;  on  doit  ( 

rer  encore  qu'en  capitalisant  ies  sacrifie 

s'impose,  ils  produisent  en  résultats  ïd 

placemenU  de  la  nature  la  plus  productive 

les  compare  ^  ce  qu'ils  auront  valu  pour 

on  doit  calculer  des  économies  importantes 

celles  de  frais  de  transports  an  compte  d 

vernement,  soit  pour  les  muDitions  milita 

tout  genre,  soit  pour  des  transports  éve 

comme  dans  les  temps  de  disette:  et,  à  cet 

on  peut  se  rappeler  que.  dans  le  rapport 

1811,  par  le  ministre  de  ilntérieur,  il  fut 

qu'il  avait  été  dépensé  20  millions,  en 

transport  de  blé,  et  gu*il  en  avait  été  perde 

plusieurs  millions,  faute  de  mojeos  oa^^^ 

ponrAiire  passer  les  blés  do  oord  an  midi. 

On  doit  surtout  fixer  son  atteotion  suri i 
due  des  dépenses  et  la  nécessité  de  i'écoo 
qu'exigent  nos  grandes  roules. 

La  rareté  et  la  cherté  des  matériaux  ([\ï\ 
sont  nécessaires,  B*accrolt  d'une  mauièrc  qoj 
viendrait  effrayante,  si  on  n'y  apportait  pas 
médeen  établissant  des  canaux. 

Ou  peut  effectivement  se  faire  uoeidéedi 
progression  que  doivent  avoir  en  France  les  i 
penses  qu'elles  exigent,  en  considérant  ce  qu'ej 
soat  en  Angleterre.  Suivant  un  rapport  fait 
Parlement  en  1809*  par  le  comité  des  modsci 
mins,  la  taxe  d'entretien  des  routes  a  barrjéi 
montait  annuellement  à  environ  48  millioufl 
on  a  lien  de  croire  qu'elle  moote  actuellemeot 
GO  millions. 

Ces  considérations  prouvent  que  réconoiiijeij( 
dépenses  énormes  qu'exigent  les  grandes  rou^ 
présente  à  l'Btat  une  Torte  compensation  de  celle 
qui  seraient  employées  aux  canaox. 

Les  charges  qu'on  nons  propose  pour  les  canaoi 
dont  iJ  s*agit,  trouvent  encore  nn  motif  dW 
tioa  dauâ  leur  comparaison  avec  celles  (|yjoL 
vu  lien  rxmr  l'établissenïent  des  grandes  root^^ 

Lottis  A  Y  et  JiOuis  X  Vi  ont  fait  constroir^  en. 
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viroQ  dix  raille  Heucs  de  grandes  routes  que  Toq 
peut  évaluer  à  600  millious,  en  déduisant  appioxi- 
inativenoent  ce  qui  a  été  exécuté  par  les  corvées 
sapprimées  par  Louis  XVI;  la  charge  d'entretien 
est  portée  &  16  millions  dans  le  budget;  chaque 
aoQée  on  réclame  contre  rinsuffisance  de  ces 
dépenses.  Avant  la  guerre  d'Amérique  la  totalité 
de  cette  nature  de  dépenses  allait  à  prés  de  30 
millions  par  an,  et  nous  venons  de  voir  la  pro- 
gression qu'elles  pouvaient  avoir.  Cependant  il 
nVst  pas  un  Français  qui  ne  rende  hommage  à 
CCS  moyens  de  prospérité  dont  les  capitaux  ont 
été  entièrement  débourséspar  TBtat,  et  qui  créent 
des  charges  progressives  (1)>  tandis  que  les  ca- 
naux peuvent  présenter  des  produits  croissants. 
Aux  calculs  (réconomie  que  nous  venons  d'ex- 
poser, se  joignent  des  observations  encore  plus 
intéressantes  pour  la  richesse  particulière  et 
celle  de  l'Etat. 

L'improduction  de  nos  mines  nous  rend  tribu- 
taires de  l'étranger  ;  ainsi  faute  de  débouchés,  plus 
de  deux  cent  mines  de  charbons  de  terre  ne  nous 
n'ndent  qu'environ  9  millions  de  quintaux,  d'une 
valeur  de  11  millions  à  l'extraction,  qui  revien- 
nent à  plus  do  40  millions  au  consommateur,  il 
ne  lui  en  coûterait  pas  davantage,  s'il  en  employ- 
ait une  quantité  a  peu  près  quadruple;  mais 
alors  le  produit  des  droits  du  Gouvernement  sur 
cette  nature  de  miaes,  s'accroîtrait  dans  cette 
proportion» 

La  variété  de  nos  produits  agricoles  et  manu- 
facturiers nous  offre  des  chances  d'accroissements 
de  revenu  les  plus  étendus.  D'après  les  calculs 
fondés  sur  les  meilleurs  documents  statistiques,  il 
n'est  pas  un  canal  qui  n'ait  donné  en  six  années 
l'équivalent  du  |>rix  de  sa  construction. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  la  réunion  de  tant 
de  moyens  d'économie  et  de  production  pour  TB- 
tat,  lui  présente,  à  partir  de  l'époque  de  la  con- 
fection des  canaux,  des  bénéflces  multiples  des 
intérêts  qui  lui  restent  à  acquitter,  quelque  faible 
que  puisse  être  la  portion  compensée  par  le  péage. 
11  n'y  a  donc  à  calculer  en  sacrifices  de  sa  part 
que  les  33  millions  environ  d'intérêts,  acquittés 
avant  la  création  des  produits,  et  nous  obser- 
verons de  plus  ici,  que  la  progression  croissante 
3ue  doivent  suivre  ces  intérêts  en  raison  de  celle 
es  payements,  n'équivaut  pas  à  beaucoup  près, 
à  la  progression  décroissante  des  rentes  viagères 
et  de  la  portion  des  pensions  qui  s'éteignent 
chaque  année  au  profit  de  l'Btat.  Ainsi,  en  défini- 
tive, tant  d'avantages  auront  été  acquis  sans  que 
les  dépenses  du  budget  en  aient  été  accrues,  ce 
qui  se  trouvera  porté  de  plus  au  chapitre  des  ponts 
et  ebausséos,  étant  compensé  bien  au-delà  par  ce 
qui  80  trouvera  de  moins  dans  le  chapitre  des 
rentes  viagères  et  pensions. 

Nous  devons  encore  ré|>ondre  aux  objections  de 
ceux  qui  craignent  de  voir  entreprendre  à  la  fois 
les  canaux  qu^on  vous  propose.  Cette  réponse  se 
trouve  dans  l'exposé  d'un  seul  fait. 

Dans  la  partie  des  trois  royaumes  unis,  parti- 
culièrement désignée  sous  le  nom  d'Angleterre, 
on  a,  depuis  1789  jusqu'en  1815,  dépensé  chaque 
année  environ  20  millions  de  notre  monnaie,  en 
canaux  navigables,  sans  éprouver  aucun  des  in- 
convénients qu'on  redoute,  quoique  cette  partie 
ne  fasse  pas  le  tiers  de  la  superficie  de  la  France, 
et  qu'elle  n'ait  qu'uu  peu  plus  du  tiers  de  la  po- 
putalioii  (2). 


(  I  )  On    pool  les   é? alaer  anmialleffleni  à  i  0/0    du 
capital  dépensé. 
h)  Satalliffe,  déjà  eilé. 
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lire  de  la  proportion  de  lenr  prix 
on  se  pourra  rëvoqver  en  doute  c 
que  Ton  fera  attention  qu'au  mo 
les  prix  conrants  de  Gardiff  parti 
de  fer  à  8  livres  sterling  le  tonnea 
5  livres  5  scbelinf^,  ainsi  plus  de 
qui  ne  serait  sûrement  pas  une  ra 
tant  le  principe  de  la  commissioi 
payer  à  la  fonte  la  moitié  des  droi 
tefois,  je  ne  m'oppose  pas  an  droi 
dont  on  a  frappé  les  fontes  anglais 

On  n*a  pas  vonlu  augmenter  aujo 
les  espèces  de  fer,  et  ran  augmente 
pëoeB  de  fonte.  Il  meparatt  qu'il  étai 
pour  les  fontes,  dont  Timportation  i 
aable  à  Taliment  des  forges  situées 
partemeots  du  Nord,  de  l'Aisne,  et  c 
tons  deSigny-le-Petitydépartemertd 
les  mêmes  ménagements  qu'on  a  eus 
du  nord,  d^autant  que  les  réclamatioi 
très  de  forge  de  l'intérieur,  pour 
augmentation  de  droits  sur  les  foute! 
par  terre,  n'étaieut  odcidées  que  sur 
où  elles  étaient  dans  le  pays  de  Sarrefa 
et  Luxembourg.  S'il  ne  s'en  était  impc 
cantons  ci-devant  réunis,  ces  maîtres 
sachant  qu'elles  revenaient  à  ceux  de 
frères  qm  les  employaient,  à  21  fr,  Oi 
kitogiammes,  se  seraient  Inen  ^dé 
d'être  taxés  d'injustice,  d'en  sollieiter 
tation,  puisque  ce  prix  est  déjà  beau 
élevé  que  celoi  auquel  les  fontes  leur  r 
à  eux-mêmes. 

A  la  vérité  la  commissioo  a  fait  ooe  û 
dans  le  droit  des  fontes  im^rlées  des 
ci-devant  réunis,  d'avec  celui  des  tontei 
nant  des  pays  de  Sarrebruck  et  de  Luxei 
On  doit  lui  en  «avoir  gré;  mais  il  n'en 
moins  TTai  que  si,  contre  toute  attente,  la 
bre  adonte  le  nouveau  droit ,  les  m\ 
forges  des  départements  du  Nord,  de  J'A 
du  canton  de  Signy,  qui  n'emploient  et  i 
▼ent  employer  que  des  fontes  des  canti 
devant  réunis,  snont  victimes  i^mne  m 
tion  qu'aucune  réclamation  n'araitpro^ 
et  dont  le  prix  de  ces  foutes,  déjà  excessif 
élevé,  devait  les  mettre  à  Tabn.  Leur  m 
n'eat-elie  point  déjà  assez  fàcheose^p^im 
suite  du  traité  de  1815,  leurs  fiants  fom 
ont  été  séparés  de  leurs  affioeries,  et  goe 
en  recevoir  les  fontes,  ils  sont  forcés  de  pavi 
droit  de  33  0/0  de  leur  valeur  :  iîonL\ 

rrté  à  50,  si  la  Cbambre  adoptait  celu 
francs. 

Les  maîtres  de  forges  des  départements 
I         Nord,  de  l'Aisne  et  du  canton  de  %y  1 
prouvé  par  leur  mémoire  que  les  fontVdes 


-  -  ^(Vf  \  r 

Srovisionnement  de  leurs  forges,  et  mie  Lr 
B  21  fr.  4  cent,  auquel  elles  leor  ^«1/ 
est  bien  plus  élevé  que oelDi  detootes  kll 
fontes,  sans  aucune  exception,  il  sera  fJ;  7 

1>récier  que  la  stagnation  de  leurs  W  . J 
a  suite  inévitable  de  raugmentationdnC , 
fontes  importées  de  ces  cantons j|  jo^r"" 

donc  convenable,  tant  dans  l'intéréiff^nîL/ 
dans  celui  des  propriétaires  de  ces  t^J^}. } 
propriétaires  de  bois,  de  laisser  m\ZL  ^' 
eette  locaUté,  le  droit  de  2  flraiicsir,^,^^ 
grammes.  Onelle  que  soit  fa  dff  rî 
QttBkbre,  je  crois  dcvoirloi  ébse^ZI^  ' 
É'est  gÛM  une  erreur  dans  le  j^ff^^J^ 


